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Ses  autres  ouvrages  BMiquant  dans  le  comm^ve. 
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LiA  semaa  légifiladve  avail  été  ouvert  «  le  fta  àèceiaàxe  i8a4, 
|iar  ee  faeaa  dîsoours  qa*il  faut  regarder  covoie  la  première  pensée 
da  nourean  régne.  La  Térificalion  des  pouToirs,  qui  <rffire  ordioai- 
remeot  quelques  débats ,  précurseurs  des  orages  de  la  session  ^  n'en 
souleva  cette  foîs^  auctui.  Quelques-uns  des  nouTeaux  députés 
élas>  lOi.  IiaU>è7  de  Fompières»  de  Fougières  et  de  Gourtivron , 
avaient  été  admis  sans  difficulté;  radmission  des  autres  (HM.  Bu- 
rosse,  Knapit^  Dupont  de  TEure  et  Chabaud  de  la  Tour)  ne  fat 
qu'ajournée  jusqu'à  production  des  pièces,  qu'ils  déposèrent  quel- 
ques jours  après.  Une  seule  nomination  faîte  postérieurement ,  celle 
de  M.  Lebeau ,  élu  par  l'airoodissement  de  Pontoise,  eaccita  des 
rédamations  qui  furent,  vivement  appuyées  pw  le  général  Foy.  Le 
candidat  libéral  (M*  Alexandre  de  Lameth)  avait  obtenu  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  i vS  suffrages,  et  M.  Lebeau  84  ;  au  second 
tour,  celui-ci  en  obtint  117.  Le  général  Foy  en  concluait  qu'il  y 
avait  eu,  dans  cette  révolution  subite  de  suffrages,  des  pratiques 
Annuaire  kisi.  pour  i8a5.  i 
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ncccnrder  une  indemnité  aux  anciens  propriétaires  des  bi<ms-foiids 

confisqués  et  rendus  pendant  la  révolntion. 

En  attendant  la  discussion  publique  de  ces  projets  renvoyés  à 
Texamen  des  bureaux^  un  grand  nombre  de  pétitions  furent  rap- 
portées à  la  Chambre  sur  la  question  4es  indemnités  proposées  ;  elles 
furent  renvoyées  à  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  y  après  quelques  débats  où  se  manifesta  déjà  l'exaltation  de  partie 
que  la  discussion  développa  davantage.  Entr'autres  pétitions  »  rap- 
portées le  8  janvier,  était  celle  du  sieur  Isambert,  avocat  aux 
conseils  y  qui  réclamait  la  protection  de  la  Chambre  en  faveur  des 
hommes  de  couleur  de  la  Martinique ,  renvoyés  de  cette  colonie^ 
en  18949  ^  U  suite  des  mouvemens  séditieux  qui  s'y  manifestèrent^ 
et  déportés  ensuite  au  Sénégal...  lïon-senlement  M;  Isambert  ré- 
clamait  «on^e  l'illégalité  de  l'expulsion  et  de  la  déportation ,  mais  il 

* 

dfemandait  pour  les  déportés  une  indemnité  pécuniaire,  dont  il  trou- 
vait le  principe  dans  ceUû  de  la  loi  proposée  en  faveur  des  émigrés^ 
«  comme  si  l'on  pouvait  assimiler ,  dit  le  rapporteur  de  Ja  com- 
n  mission  (  marquis  de  la  Caze),  ceux  qui  ont  été  justement  et  régu- 
«  lièrement  expulsés  d'un  pays  dont  ils  menaçaient  de  renverser  les 
«i  institutions,  à  des  victimes  de  la  fidélité,  qui  ont  volontairement 
<t  quitté  leurs  familles,  leur  bien-être,  pour  concourir  au  rétablis- 
se sèment  de  l'autorité  légitime  ou  pour  périr  avec  elle  1  »  Ainsi  la 
commission  proposait  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition, 
qui  n'en  fut  pas  moins  soutenue  par  MM.  Casimir  Périer,  le  gé- 
néral Foy  et  Benjamin  Constant.  Ces  orateurs,  rappelant  les  faits 
déjà  connus ^(  vojc  Annî.,  pour  1824,  pag.  a85],  exposaient  que, 
bien  que  les  colonies  dussent  être  gouvernées  par  des  lois  et  des 
règlemens  particuliecs ,  il  n'était  pas  possible  de  supposer  que  les 
habitans  pussent  être  déportés  par  là  volonté  d'un  gouvernement. 
«  En  supposant  ce  pouvoir  extra -judiciaire  entre  ses  mains,  di- 
(I  saient-ils^  ce  serait  encore  une  question  de  savoir  s'il  pouvait 
«  l'exercer  alors  que  la  colonie  avait  une  cour  royale  ;  et  en  accor- 
de dant  même  que  le  droit  de  bannissement  extra-judiciaire  appar- 
»  tint  au  goi}vernement  de  la  colonie ,  et  qu  il  eût  été  exercé  dans 
*  un  esprit  de  sagesse  et  pour  le  bien  du  service ,  les  déportés 
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«  une  fois  envoyés  en  France ,  devaient  y  rentrer  dans  la  possession 
«1  de  leurs  droits  de  citoyens  français,  et  dans  le  droit  commun  leur 
«  enyoi  au  Sénégal  était  contraire  aux  droits  garantis  par  la  Charte.  * 
A  ces  considérations,  auxquelles  M.  Benjamin  Constant  lyouta 
des  détails  sur  le  traitement  rigoureux  fait  aux  déportés,  dont 
phiâenrs  étaient  morts ,  disait-il^  sur  la  terre  d*exil ,  quelques  ora- 
teurs du  côté  droit  (MM.  de  Puymaurin  et  de  VanblanG) répon- 
daient que  la  sitoation  des  colonies,  les  dangers  des  révolutions , 
les  troubles  précurseurs  qui  s'étaient  manifestés,  exigeaient  une 
autorité  forte  et  de  promptes  mesures.  H/L  le  ministre  de  la  marine 
(  comte  de  Chabrol  )  crut  devoir  ajouter  quelques  détails  et  des 
Caits  qui  n'avaient  pas  encore  été  révélés  à  la  tribune. 

«n  y  a  eaniron  on  «o^ «Ut  S,  Esc.,  qo'an  pamphlet  qui  avait  para  eu  Fraoca 
fat  expédié  dans  les  colonies  k  nû  ti'ès-graAd  nombre  d^exemplairea.  On  a 
dît'  qne  ce  paapUet  avait  pn  être  innocent  en  France  ;  mala  il  laat  hâre  al- 
teadoB  qu'vm  pampMet  Uinoceiit  .en  France,  transporté  dans  les  colonies 

Ï savait  y  faire  naitre  de  toès-grands  dangers  :  effectivement,  an  moment  on 
y  fut  iiépanda,  on  s'aperçnt  k  la  Martinique  d*one  fermentation  extrémenseiic 
gvavê.  L'iitaptesaiom  <prïl  y  prodniiât  avait  Ait  tant  de  ravagea  qn*il  appela 
la  sollicitade  dn  gonvernement.  Le  gonvernement  de  la  Maitiniqne  fit  det 
réâexfons  sages  et  tint  tme  conduite  très-eirconspecte.  Une  foule  de  petvoniitf^ 
démoneèHÊ  ponr  «Toir  piwi  pprt  k  ee  mpfiteinent  ftirtnt  arrêtées. 

«c  Le  monvement  dn  a5  décembre  i8a3  avait  été  renvoyé  an  aS  février,  et 
ensuite  an  35  avril.  A  cette  époque ,  une  insurrection  éclata  à  la  Martinique,  et 
tm  pnéSa  mèQTemfnt.ae  ^t  sentir  k  Démérari  et  dans  presque  toutes  les  An- 
tîBes  :  les  circonstances  étaient  grayes.  Le  gonveroeur  devait  donc  prendre 
dea  mesures  ponr  c6nserVer  au  Roi  la  colonie  que  8.  H.  lu!  ayail  confiée.  La 
Gbor  royale  de  la  Maq^nfqne  a  reooonn ,  par  son  arrêt  «  qn*il  y  avait  en  eon- 
apiralion  et  des  coupables ,  je  dois  le  dire ,  parmi  les  hommes  de  couleur  en 
mîoorité.  On  vit  aA  conftaîre  les  hémmes  dé  couleur  en  très-grand  nombre 
âllflr  ise  nugar  aotoCiK'dn  gonvemeur  pour  lui  offrir  leur  a|^ui;  mais  enfin 
)e  fait  de  la  conspiration  avait  été  constant.  Quatre  hommes  avaient  été  con- 
damnés au  travaux  forcés  et  trois  au  baniiisseBent.  Le  gouverneur  usa  de 
la  lâcnllé  qui  lui  étaif^-aoepidée  par  la  loi ,  de  prononoer  toutes  les  condam- 
nations par  la  voie  administrative.  Ce  droit  dn  gouverneur ,  de  prononcer  par 
voie  de  haute -poliee,  a  été  'reconnu  non-seulement  comme  un  des  droits 
oisiâ  ccmttam  une  des  obligations  de  la  part  du  gouvernevr...  ^ 

«  Ce  droit  de  bannir  non-seulement  des  hommes  de  couleur,  mais  encore 
des  blancs ,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  colonie  rexigerait ,  était  déjà 
oomaeté.  Eii'i8i7  ^  Roi  voulnt  que  ce  popvoir  fut  environné  de  nouvelles 
formes  propres  à  garantir  de  Tabus  :  il  ordonna  qu'à  l'avenir  les  gouverneurs 
ne  pourraient  plus  prononcer  le  bannùsement  que  sur  l'avis  d*nn  oonsetl 
composé  f  du  commissaire  ordonnateur ,  du  maréchal  de  camp  commandant 
la  dîvUion,  et  do  procureur  gëuéral  près  la  Cour  royale.  Dans  la  circonstance 
dont  il  8*agît  maintenant ,  ce  conseil  a  été  appgjc  ;  les  témoins  ont  été  enten- 
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dus;  tles  iiutnictioDs  ont  été  faites;  les. prévenos  ont  été  interrogés;  et  poar 
donner  encore  pins  de  solennités  â  cette  instraction ,  le  gonvernenr  a  fait 
appeler  an  conseil  trois  des  jnges  de  la  Conr  royale  et  le  contre-amiral  com- 
mandant les  Iforces  maritimes^  C'est  par  ce  conseil ,  composé  de  hnit  on  dix 
fonctionnaires  principaux  de  la  colonie ,  qn'il  a  été  reconnu  qne  la  snreté  de 
cette  colonie  exigeait  qn*il  fôt  pris  des  mesures  fermes  et  vigoorenses.  En 
conaéqnence,  ceux  qui  avaient  été  impliqués  dans  la  conspiration, mais  contre 
lesquels  il  n*y  avait  pas  assez  de  preuves  pour  prononcer  une  condamna- 
tion à  mort,  furenf  condamnés  :  les  uns  k  être  déportés  an  Sénégal,  d*antrea 
senlepient  à  jètre  conduits  en  France  pour  qne  k  gonvernement  décidât  de 
leur  sort. 

«  On  nous  dit  (  le  général  Foy)  que  ces  derniers  devaient  en  aiviTant 
eii  France  jouir  de  la  liberté  qui  appartient  k  tons  citoyens  frfjiçais.  Je  ré- 
ponds À  cela ,  que  le  bâtiment  qni  les  portait  n*a  pas  débarqué  en  France; 
il  ne  le  pouvait  pas  sans  nne  autorisation  spéciale.  Et,  quant  aux  droits  qu'on 
réclame  en  faveur  des  hommes  de  conlenr ,  je  répondrai  '  que  ces  droits 
leur  sont  interdits  par  la  loi,  qui  dispose  formellement  qu'ils  ne  peuvent 
venir  habiter  en  France  sans  en  avoir  reçn  Tantorisati^n  préalable.  » 

En  résumé,  le  ministre  pensait  que  le  gouverneur  de  la  Mar- 
tinique avait  rendu  en  cette  circonstance  un  service  signalé,  à  la  co- 
lonie et  au  gouvernement.  Il  ajouta  que  S.  M.  lui  en  avait  témoigné 
sa  satisfaction  9  et  il  exprima  le  regret  qu'au  lieu  d'appeler  les  pasr 
sîons  à  leur  secburs,  de  soulever  des  questions  propres  à  ranimer 
dans  les  colonie^  des  germes  de  haine  et  de  discorde  mal  éteints , 
les  condamnés  n'eussent  pas  cherché  un  refuge  dans  la  clémence 
royale. 

Le  général  Foy  insista  encore  sur  ce  qu'il  y  avait  ici  deux 
questions;  celle  qui  se  rattache  à  la  conduite  du  gouverneur  de 
la  Martinique,  dont  il  youlait  bien  admettre  le  droit,  la  légalité; 
puis  celle  qui  se  rattachait  au  sort  des  déportés  arrêtés  ou  dé- 
tenus sur  le  sol  français:  question  toute  spéciale,  où  il  ne  s'agissait 
que  du  ministère,  et  pour  l'examen  de  laquelle  il  appuyait  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  qu'elle  concernait. 

A  cet  égard  le  ministre  président  du  conseil ,  prenant  ta  parole, 
fit  observer,  que  (Somme  le  gouvernement  de  la  Martinique  avait 
agi  dans  les  limites  de  son  autorité ,  le  gouvernement  et  ses  agens 
en  France  n'étaient  pas  sortis  des  voies  légales  ;  qu'il  n'avait  pas  eu 
le  droit  d'entraver  l'exécution  d'un  jugement  «  extraordinaire ,  il 
«  est  vrai,  mais  rendu  par  l'autorité  compétente  dans  le  pays»; 
qu'il  avait  fait  son  devoir  en  refusant  de  donner  protection  aux  agens 
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de  troubles  et  de  désordres ,  et  en:  leur  interdisant  W  s^our  de  la 
Franoe^  comme  la  loi  le  permettait. 

La  question^  écartée  par  l'ordre  du  jour,  en  resta- là;  mais  on 
sait,  nous  l'avons  déjà  dit ,  que  les  déportés ,  s'étant  ensoîleadretsés 
à  la  démenée  royale,  coaune  l^mînistw  venait  de  leur  eo  donner 
le  conseil,  ont  tous  été  rendus  à  laJiberté,  à  la  ckargepar  eux.  de 
ne  résider  m  en  Franco,  ni  dans,  les  colonies  francises. 

Liste  civiie.  Ce  même  jour,  M.  le  comte  de  Taubkne  fit  kXh 
chambre  des  députés ,  au  nom  d'une  cpmmission  spéciale ,  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liste  civile. 

Le  premier  article  réunit  à- la  dotation,  de  la  couronne  les  biens 
acquis  par  le  feu  roi  et  dont  il  n'avait  pas  disposé. 

Le  second  article  de  ce  projet.,  qui  semblait  devoir  être  le*  pre- 
mier, fiiait  la.  liste  civile,  pour  la  durée,  du  règne  qui  venait  de 
commenoer,  à  aS  nitlHona.dfer  francs  v  comme  sous  les  deux  rè^es 
préoédens  :  le  troiaîènie  à  7  millions^  la.  somme  qui>  dwt'  teuir 
lieu  d'apanage  aux  princes  et  aux  princesses  de  la  famille  royale , 
réduit  de  deux  Jttillions  par  la.  suppression  de  la  maison  de 


D'après  l'état  de  Tacdl  et  dà  passif  de  la  listtt- civile  remiS'à  la 
commission,  il  était  reconnu  qu'au  momimt  où  le  nouveau  tègne  h 
coouttenoé,  le  passif  excédait  l'actif  de  4d»4^fr<-— A  ce  sujet  l'boti6^ 
raUe  rapporteur  faisait  observer  que,  ddms  la  liste  civile  et  dons^la 
dotationde  la  cpuronne ^  les  dépenses  particulières  du  Roi  tenaient 
une  faible  place  comparée  à  celle  qu'exigent  l'éclat  du  trône,  l'en- 
tretieixdes  palais ,  des  jardins  ouverts  au  public,  des  musées,  et  des 
manufactures  fondées  paivao^rois,  des  acquisitions  i^H(es,  des  pré* 
sens  donnés^  des  encoorVgemens  distribués  à  tous  les  arts,  des 
secours  répandus  dans  toutes  les  classes  par  une  bienfaisance  iné-< 
pnisable  pour  le  malheur. 

L'art  4  »  relatif  aux  biens  restitués  à  la  branche  d'Orléans,  assu- 
rait le  retour  au  domaine  de  l'état  eu  cas  d'extinction  de  la  descen- 
dance masculine,  de  ceux  de  ces  biens  qui  constituaient  l'apanage , 
biens  évalués  à^6,692  hectares  payant  297,000  fr.  de  contribution. 
Le  projet  était  terminé  par  une  disposition  relative  à  deux  circon- 
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stances;  l'une  où  là  France  venait  de  rendre  les  devoirs  suprêmes 
au  roi' législateur,  l'autre  qui  devait  terminer  ktsession  du  «ouveau 
règne  (  le  sacre  ). 

Lacomanasion,  fouten  etxprimant  le  regret  «iiu'mi  sentiment  des 
«oenvenaooes  plus  btâke  à  saisir  qu'à  CKpnmer,  ne  hn permit ^^ 
«de  fidre  des  observatîoiis »  qui  s%  présentent  siatu»llemenly. sur 
«  l'augmentation  du  prix  de  tontes  les  denrées  depnialrcflite-^roisaas 
«  que  la  liste  civile  avait  étéiixée  pour  k  première  fois  à  ^5  millions», 
se  bornait  à  proposer  l'adoptioii  de  la  loi  telle  qu'elle  avdt  été  pré-* 
sentée. 

(la  /afv«^.)Le  jour  fiaté  pour  la  discussion ,  les  orateurs  s'inter^ 
dirent  toute  réflexion  sur  la  somme  afleelée  à  la  liste  civile^  que  tons» 
auraient  voulu  voter  par  aoelamation. 

Mais  il  s'éleva  sur  l'article  ^ ,  relatif  aux  biens  restitués  à  la  maison 
d'Orléans,  et  constitués  en  apanage  àMoKaixua,  frère  de  Loms^UY» 
une  qoestien  de  droit  dont  on  ne  peut  id  oonsidérer  queies 
masses. 

M.  Bamre  l'aborda  le  premier.  Selon  lliottorâUe  opitiant,  kloi 
proposée  ne  devait  concerner  que  la  liste  civile;  les  4*  et  S*  aictidea  y 
étaient  entièrement  étrangers  :  la  liste  civUedemaudût  effectivement 
une. loi  spéciale,  pure, dégagée  de  tout  autre  intérêt;  c'était  une 
loi  <4)ligée  que  les  convenances  devaî^t  faire  voter  avant  toute 
discussion  :  c'était  la  décolorer  que  de  lui  joindre  sans  nécessité  des 
questions  qui  pouvaient  forcer  de  descendre  dans  .,1e  champ  de  U 
discussion. 

«  Vut,  4 ,  dit-n,  concerne  le  doc  d*Orl&ans  qoi  a  perdu  par  des  lois  înter-^ 
▼enoes,  qai  ne  sont  pas  enoore  abolies,  l'apanage  réel  qoi  avait  été  donné 
au  chef  de  sa  maison.  Monsieur,  frère  de  Lonis  XIV.  la  monarqde  i  la 
restauration  loi  a  fait  remiaie  de  cet  apanage.  Je  m'indine  avec  rekpect 
devant  ce  grand  acte  de  la  munificence  royale,  que  je  n*entends  ni  cote- 
tester,  ni  attaquer.  Mais  léa  ministres  nous  demandent  de  le  sanctionner 
par  une  loi;  ils  igontent  qu*il  leur  a  paru  convenable  de  demander  cette 
sanction  législative,  an  moment  on  les  Chambres  allaient  s'occuper  de  la  , 
liste  civile.  Il  m*est  difficile  de  concevoir  la  nécessite  ou  Topportunilé  de 
mâler  k  la  loi  cet  objet  particulier. 

«  Le  prince  que  cet  article  intéressé  ne  participe  pas  à  la  liste  civile ,  il 
y  est  mhmB  tout-i-fait  étranger.  Noos  avons  donc  le  droit  d'attendre  qu'on 
nous  dise  les  véritables  motifs  qui  ont  fait  intercaler  cet  article  dans 
une  loi   qui  ne  semblait  pas  le  demander...  Je  ne  voudrais  pas  soupçom 
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Bcr  ^*on  Tait  oris  àMam  le  projet  de  loi  afin  de  le  lairc  peiser  avec  p!ns  de 
ùaliÊà  en  ai  bonne  eompagnie.  • 

Quant  à  l'article  en  laî-méme,  Topinant  semble  entrevoir  qu'en 
le  considérant  dans  l'étst  de  la  législation  aetuelle,  il  ponrraii  offtir 
qn€^lles  obstacles  et  quelques  embarras^  mais  pour  le  moment  il 
se  borne  à  demander  rajournement  de  la  question ,  ajoumenieni 
qui  ne  portait  aoctm  préjudice  au  prince  qui  jouit  de  son  apa- 
nage néel,  apanage  que  personne  n'entendait  lui  contester. 

'  M.  de  BouTiOe  demandait  également  le  retranchement  de  Tar- 
tide  6  (relatif  aux  6  millions  destinés  à  acquitter  les  frais  des  oIk 
sèques  du  feu  roi  et  ceux  du  sacre  de  Charles  X  ),«  non  à  cause  du 
«  ^ttonmmy  non  que  cet  article  put  être  mis  en  discosnon,  puisque 
«  c'était  une  dépense  juste,  nationale,  qui  devait  être  faite  avec  splen- 
«  deur  et  magnifieenoe  »,  mais  parée  que  cet  article  devait  être  mîa 
à  la  diarge  du  budget  annuel ,  et  non  pas  à  celle  de  hi  liste  civile. 

M.  le  ministre  des  finances  prenant  alors  la  parole  pour  justiier 
les  dispositions  attaquées  dans  leur  connexion  avec  la  liste  civile  ^ 
commença  par  en  établir  les  motifs;  il  établit  que  Vapanage  créé  en 
faveur  de  Moirsiana  frère  unique  de  Louis  XIY,  lui  fut  accordé  pour 
lui  tenir  fieu  de  sa  part  héréditaire  dans  la  succession  mobilière  et 
immobilière  du  feu  roi,  et  pour  prix  de  sa  renonciation  à  tous  les 
biens  composant  ladite  succession. 

«  Cette  propriété  n*était  plas  contestable,  dit  S.  Exe.,  et  aooa  ce  rapport 
les  ordonnances  da  Roi  qoe  nous  proposons  de  convertir  en  loi  sont  basées 
snr  le  principe  sacré  de  la  reatltntion,  principe  consacré  postériearemenl 
k  eee  ordonnanocs,  par  la  loi  de  z8i4  «or  les  biens  non  vendus...  Ces 
ordonnances  n*ont  sooiJert  dans  Tezécntion  ancnn  obstacle ,  aocone  espèce 
dVmbarraSy  et  la  loi  de  la  liste  dvile  de  i8i4f  "  le  restitution  de  l'apa- 
nage a*eât  pas  existé,  eât-dle  appelé  k  accorder  nue  rente  apanagére  a 
Monseignenr  le  dne  d'Orléans,  comme  vons  j  seres  sppelés ,  si  le  principe 
de  ta  restitution  de  Tapanage  pouvait  être  contesté...  Que  si  Ton  demande 
aajoBrdlmi  la  sanction  législative  de  cette  restitution  sons  le  caractère  dV 
panage,  c'est  poor  prévenir  toute  contestation  qu'on  serait  tenté  d*élever 
d'après  la  loi  de  1791  dont  l'arL  i"  portait,  qu'il  ne  serait  pins  concédé 
a  Farenir  ancim  apanage  réel,  et  dont  l'art,  a  a  révoqué  tonte  concession 
d'apanage  antérienr  k  ce  jour...  Cette  loi  n'ayant  pas  été  rapportée  par  nue 
antra  loi  depuis  la  restauration,  quoique  antérieure  à  la  Charte ,  n'ayant 
rien  établi  sur  le  mode  d'après  lequel  serait  régi  l'apanage  après  la  mort 
do  duc  d'Orléans ,  il  y  avait  nécessité  à  prendre  une  disposition  législatiTC 
pour  sortir  du  provisoire.  CeUe  disposition  devait  se  trouver  d^as  la  loi 
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de  la  liste  cÎTile  ;  car  c'est  dans  cette  loi  qa*on  devrait  accorder  éa  dae* 
d'Orléans  la  rente  apanagère ,  s'il  n'avait  pas  son  apanage.  Je  ne  con^ren-* 
drats  pas  comment  dans  lit  même  loi  on  sont  fixées  les  rentes  qoi  tiennent 
lien  d'apanage  aux  antres  membres  de  la  famille  royale,  on  pourrait  dire 
qne  nons  n'aorions  pas  du  présenter  la  décision  relative  à  la  rente  apana- 
gère due  à  Vxuk  des  princes  de  la  famille  royale. 

«  Cette  proposition  a-t-elle,  comme  on  Fa  .prétendn,  besoin  dn  passe* 
port  qne  nons  venons  de  Ini  donner?  Ponr  résoudre  cette  question  il 
snifit  de  voir  si  la  proposition  que  nous  vous  faisons  eet'  monarchique; 
si  elle  est  dans  Tintérét  de  la  justice  on  si  elle  ne  l'est,  pas.  Aocon.donte» 
suivant  moi,  que  le  principe  de  l'apanage  en  terres  ne  soit  pins  monar- 
chique que  celui  des  rentes'  apanagères.  Dîra^t-on  que  par  une  rente  apa- 
nagère It»  princes  ^ont  plus  à  la  disposition  du  monarque?  Mais  qui  ac- 
corde la  rente  apanagère  ?  c*est  aussi  la  loi  ;  et  sous  ce  rapport ,  la  question 
lie  devient  pas  plus  monarchique.  Il  n*y  a  pas  plus  de  dépendance  dans  un 
cas  que  dans  l'autre. 

«  Noos  avons  du  présenter  dans  cette  loi  la  solution  d'une  question 
qni'  n'avait  pas  été  résolue  auparavant,  d*nne  question  que  le  silence  da 
projet  de  loi  aurait  pu  faire  juger  diiféremment ,  nous  l'avons  portée  en, 
son  lieu  ;  car  si  vous  n'accordex  pas  Fapanage  à  MS'  le  ^uo  d*Orléans , 
▼eus  dovcs  lui  accorder  une  rente  apanagère.  » 

i  I  ■ •      ■     • 

Quant  aux  6  millions  accordés  par  Tart.  5  à.  la  loi  civile,  pour  les 

dépenses  des  obsèques  du  feu  roi  et  du  sacre ,  Son  Excellence  faisait 
observer  qu'ils  n'avaient  pas  été  compris  dans  le  budget,  parce  qu'il 
était  convenable  que  de  pareilles  dépenses  ne  fussent  pas  soumises 
au  contrôle  des  Chambre^,  dans  les  comptes  qui  pourraient  en  être 
rendus  ou  exigés;  c'était  une  somme  qu'on  remettait  à  la  disposition 
du  Roi  pour  pourvoir,  comme  il  Tentendràit,  à  des  dépenses  d'une 
telle  nature ,  qu'on  ne  devait  contester  ni  leur  montant,  ni  leur  ap- 
plication. 

Suivant  M.  le  comte  de  la  Bourdounaye ,  on  ne  pouvait  sou- 
mettre aux  délibération3  de  la  Chambre,  des  ordonnances  royaiesl 
rendues  antérieurement  à  la  Charte,  et  par  copséq\ient  émanées  d'une 
autorité  dictatoriale  :  on  ne  pouvait  remettra  en  question  ce  qu'elle 
avait  décidé;  ainsi  M.  le  duc  d'Orléans  ne  pouvait  posséder  que 
comme  ces  ordonnances  l'avaient  décidé.  L'honorable  orateur  dé- 
sirait même  qu'on  retranchât  du  projet  de  loi  l'article  qui  concerne 
la  partie  de  la  liste  civile  attribuée  aux  princes  de  la  maison  royale. 

M  Les  lois  de  1790  et  de  1791,  dît-il,  déclarent  qne  les  apanages  donnés 
aux  princes  puînés  de  la  maison  de  Bourbon  doivent  être  regardés  comme 
des  apanages  irrévocables.  S*il  y  avait  des  dîflicultés ,  il  faudrait  une  loi  spé- 
ciale pour  les  résoudre.  Je  ne  sais  si  le  Roi   Ini-méune  peut   renoncer  en 
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Araeor  de  l'élM  4  U  pordoD  de  Je  liste  civUe  de  quatre  millioB*  qui  loi  aTiIeat 
été  attrilHiés ,  et  si  cetto  lU te  de  son  epenage  ne  descend  pas  à  Bf.  le  Danphin 
an  noment  oà  le  Eoi  motfte  snr  le  trône.  Celte  question  mérite  bien  d*étre 
examinée ,  et  poor  cela  même  elle  ne  doit  pas  fiiiie  partie  d*one  loi  qne  Yons 
deTCs  Toter  à  ronanlmité. 

Le  général  Foj,  qui  parla  ensuite,  soutint  le  principe  des  apa- 
nages dont  il  traça  l'historique  depuis  les  anciens  temps  de  la  ma- 
narchie,  delà  convenance  de  son  application  dans  le  projet  actuel 
n'établissant  pas  un  fait  nouveau ,  mais  un  fait'  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit,  et  à  l'intérêt  de  l'état,  par  la  réversibilité  du  domaine 
qui  forme  actuellement  l'apanage  de  la  maison  d'Orléans.  Comme  le 
ministre  des  finances,  il  approuvait  que  les  princes  eussent  des 
apanages  en  terres,  en  ce  qu'ils  étaient  ainsi  mieux  associés  aux 
charges  de  la  propriété  et  dans  des  rapports  plus  intimes  avec  la 

cité,  assertion  contre  laquelle  afélèva  M^  deiBerthier,  qui  consi- 
dérant le  prindpe  des  apanages  territoriaux  comme  une  dérivation 
de  la  contune  funeste  des  premiexs  rois-  de  la  monarchie ,  de  par- 
tager non  pas  seulement  les  biens  delà  couronne ,  mais  la  couronne 
dle-méniie  à  leurs  descendans,  etsappelant  les  troubles  excités  par 
les  factions  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  qui  avaient  divisé  la  mo^ 
narchie,  et  combattu  le  monarque  i^vec  leurs  immense^  apanages  : 
souvenirs  peu  applicables  à  la  circonstance  et  qui  excitèrent  quelques 
murmures.  D'ailleurs  M.  de  Berthier  ne  prétendait  pas  contester 
ni  décider  la  question  en  elle-même;  mais  dans  l'incertitude  où  il 
était  à  cet  égard,  il.se  ràûgeait  à  l'avis -dç  M.Baiire  pour  l'ajour- 
nement de  l'article. 

La  question  des  .apanages  venait  d'être  soulevée.  La  discussion 
allait  prendre  un  carabtèi'e  de  gravité  qu'il  n'étjdt  pas  dans  l'esprit 
des  auteurs  du  projet  de  loi  de  lui  donner.  M.  le  garde  des  sceaux-, 
voulant  réduire  la  diffiailté  à  ses  véritables  termes ,  fit  observer 
que  la  branche  d'Orléans  étant  remise  en  possession  des  biens  qui 
occupent  b  Chambre^  par  une  autorité  dont  personne  ne  conteste 
le  droit,  il  n'y  avait  plus  qu'à  examiner  la  nature  piéme  de  cette 
possession. 

«Serait-ce  comme  propriétaire  et  en  vertu  de  la  loi  de  i8f/, ,  dit 
S.  G.  ?  mais  vooa  y^y^x  quelles  en  seraient  les  conséquences.  Vous  -  mêmes 
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tWÈê  anriex  raison  de  Yons  plaindre  de  rinaitcnliéh  do  'gobvernement,  qoi 
anfait  soafVert  que  le  titre  de  la  mciaon  dX>iiéatts  I&f  dénattiré,  et  que  Tétât 
fax  pitTé  d*nB  retonr  éYentnel  dont  «h  aooan  cas  11  ne  pent  étfe  dépouillée» 
Yonles-vons  que  la  disposition  ne  soit  pas  néoessai^ ,  cpi^elle  ne  doive  p«« 
trouver  place  dans  la  loi;  alors  vous  êtes  obligés  de  tous  rattacher  k  une 
ordonnance  da  fea  roi  combinée  avec  la  loi  de  novembre  i8x4>  et  ce  n'est 
l^os  comme  pirlnce  i^nagiate,  mais  comme  svjet  propriétaire  qaelilS'  le  dnc 
d'Orléans  possède  ces  biens  et  doh  être  envisagé;  dès  lors  rapanaige  est 
est  entièrement  détrait ,  et  dès  lors  pins  de  retour  éventuel  &  l*état. 

«  Si  an  contraire  vods  adoptes  la  dikpositlon  présente,  si  ^om  vous  as- 
sociez è  Ta  pensée  qui  la  dictée ,  l'apanage  sera  établi  comme  il  doit  Tétre 
avec  ses  conditions  et  ses  charges.  La  branche  d'Orléans  en  jouira  tant 
qn'etle  durera,  et  si  eHe  venait  à  s'éteindre,  l'état  redeviendrait  propriétaire 
de  ces  biens  qui  ne  résident  qn'éventaeUement  sur  sa  léte.  Ainsi,  bien  l<na 
que  l'intérêt  de  l'état  soit  affecté  de  la  disposition  présente,  il  est  an 
coiitralre  préservé;  et  loin  d'avoir  lait  une  chose  Inconvenante  et  InotSIe, 
nous  croyons  avoir  fait  une  chose  utile  à  l'état  et,  .en  cela,  accompli  ikotre 
devoir.  » 

On  deaiaiidiut  à  aller  aux  voix^  quand  M.  Bourdeaa.redtDaiil  dans 
In  partie  la  pltis  grave  de  la  discossion^  exposa  qtie  la  loi  ^1791 
ayant  réglé  oe-qni  conoematt  les  apa^iagés  ttes  princes  de  lafj^ 
mille  royale,  on  était  encore  sous  son  eolpire;  eUe  ne  permettait 
plus  de  faire,  des  constltadons  apanagères  sur  l'éUt  L'hononMe 
opinant  n'examinait  .pas  l'avantage  ou  le  désavantage  qn'il  peut  j 
avoir  à  ce  que  l'apanage  d'un  priuoesoit4X>nstît«é  en  terresy  ou  eo 
rentes  sur  l'état. 

«  J'admets  volontiers,  disait-il,  qu'il  pent  y  avo^r  maintenant  une  antre 
législation  à  faire  à  ce  sujet;  mais  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  rapportée,  1h 
loi  de  1791  éuit  la  seule  qui  pÂt  être  iisvoqoée  et  nàfîo  en  cette  tkà»- 
tière.  Les  ordonnances  de  1S14  ont  dà  rendre  les  biens  au  même  titre  qa*ll$ 
éuient  possédés  antérieurement,  c'est-à-dire  comme  propriété  apanagère, 
si  précédemment  ils  étaient  grevés  de  la  réversibilité.  On  aurait  4lon#  main- 
tenant à  examiner  si  ces  biens  doivent  être  régis  par  les  lois  anjcienoea 
de  conatitution,  par  b  loi  de  1 791,  ou  par  une  loi  nouvelle.  Mais  ce  n'est 
pas  à  propos  de  la  liste  civile  qu*une  pareille  qnestion  doit  être  agitée; 
elle  est  immense,  soit  par  rapport  à  la  dignité  de  la  couronne,  soit  rdati- 
vement  aux  intérêts  de  la  maison  apanagée.  > 

M.  Méchin  n'admettait  point  qu'on  fût  encore  sous  Tempire  de 
la  loi  de  1791;  le  décret  de  la  CouTention  qui  avait  stippriAié  les 
rentes  apanagères  Iijd  semblait  avoir  effectivement  rapporté  cette 
loi.  Mais  quand  la  France  revint  à  des  formes  monarchiques  (  sous 
TEmpire),  un  acte  que  les  usages  d'alors  rendaient  plus  éclatant, 
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plus  solennel,  que  la  loi  elle-même,  un  sénatua-consuke  régla  la. 

matière  et  reconstitua  les  apanages...  Il  fallait  donc  recomiaître  cette 

législation,  on  proposer  une  loi  nouvelle.  Ainsi  M.  Méchin  en  con- 

<^uaît  qae  les  ordonnances  de  1 814,  qui  ont  restitué  son  apanage  à 

U  maison  d*Oriéans ,  avaient  légalement  jugé  la  question ,  et  que  le 

ministère  avait  pu  intercaler  dans  la  loi  de  la  liste  civile  l'édit  qui 

concerne  l'apanage  de  la  famille  d'Orléans.  Quant  à  ces  affreuses 

querelles  des  fiourgoignons  et  des  Armagnacs  (rappelées  par  Aff.  de 

Berthier],  «  c'est  dans  la  puissance  féodale,  dit  M.  Méchin,  que  tos 

«grands  vassaux  puisaient  les  moyens  de  briser  la  eoivcmne  à 

«  leur  gré;  rivaux  du  monarque,  plus  souvent  ses  ennemi»,  ils  ne 

«  lui  laissaient  qu'un  vain  titre  et  une  cxiste^ioe  îneerlaine.  S'ils 

a  n'eussent  été  que  des  princes  apanages,  ils  n'eusseni  point  laissé 

«  à  leur  postérité  une  si  douloureuse  mémoire  de  leur  ponvoir  et 

«  de  leurs  excès.  « 

De  cette  conibsion  et  des  difficultés  nouvelles  élevées  sur  un  point 
de  l^tslation  ^  Important,  M.  Dudon  établit  la  nécessité  de  Texa- 
miner  plus  mûrement,  et  après  d'autres  considérations  prises  dans 
l'ordre  particulier  et  dans  l'ordre  général ,  dans  les  différentes  con- 
cessions d'apanages,  dans  la  nature  des  biens,  les  uns  patrimoniaux, 
les  antres  soumis  à  la  clause  du  retour  à  l'état»  dans  les  changepiens 
qu'ils  ont  subis ,  dans  les  procès  qu'ils  ont  occasionés  ;  i)  en  conclut 
que  l'article  4  n'était  pas  à  sa  place,  ou  que  du  moins  il  était  prjésenté 
d'une  manière  trop  incomplète» 

Ici  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  n'adqiettant  ni  la  loi  de  17919  ni 
lesénatus-consube  de  1810,  écartant  toutes  les  difficultés,  les  in- 
cidens,  les  questions  secondaires  qui  lui  semblent  étrangères  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi,  fait  observer  comme  ses  deux  coltègues,  qu'il  ne 
s'agusait  pas  de  savcnr  si  la  maison  d'Oriéans  .posséderait  ou  ne  pos- 
séderait pas ,  mais  à  quel  titce  elle  posséderait. 

•  Il  •Bipif  dit  s.  Exe,  de  la  dotation  de  la  famille  des  Boarboni;  il  était 
naturel  «pie  cette  dotation  se  trouvât  contenue  dans  nn  même  projet  de  loi , 
«nitovt  lôxaqo^il  ii*en  devait  féanlter  aocnne  dilScnlté.  Tons  nons  anriec 
repfoché  aana  doote  de  n'avoir  paa  complété  le  projet  de  loi ,  ai  no$  esprits 
ne  s'étaient  pas  portés  snr  tons  les  membres  de  la  famille  qni  doivent  avoir 
one  dotation  parficdlière.  Or,  dans  la  famille  royale,  il  existe  une  branche 
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CHAPITRE  lï. 

Difcoinim  M  adoption  des  projoU  de  loi  reUtiftt  1°  aux  talilict  de  tiuà  et  à  U 
mine  de  ael  gemme  déconverte  à  Vie  ;  %**  à  rétabUsaement  des  oommimeatét 
religîeases  de  femmes. 

CHilMBKB   DES   »AIRS. 

Quelques  projets  d'intérêt  local,  d'antorisation  d'impositioDs  par- 
ticulières »  d'emprunts  pour  diverses  villes^  occupèrent  les  prendèreB 
séances  des  deux  Chambres.  Il  suffira  d'en  voir  la  liste  {]l)i  mais  il 
ep  est  un  qui  touche  trop  à  l'intérêt  généralde  la  France,  pour  ne 
pas  donner  une  idée  de  la  discussion  qu'il  a  subie  :  c'est  celui  qui  a 
mis  en  régie  intéressée  au  profit  de  l'État,  les  salines  de  l'Est,  et  la 
mine  de  sel  gemme  découverte  à  Vie...  Quoiqu'il  paraisse  au  premier 
aspect  être  une  vérit2i>le  loi  de  finance,  il  avait  été  porté  d'abord 
par  le  ministre  des  finances  à  la  chambre  des  pairs,  le  4  janvier, 
avec  celles  des  commwiautés  religieuses,  du  sacrilège  et  de  la  pira- 
terie. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  montre  d'abord  la  nécessité  où  le 

gouvernement  s'est  trouvé  de  réduire  à  a,ooo,ooo  fr.  le  prix  du  bail 
des  salines  de  r£st  (qui  devait  être  originairement  de  3,ooo^ooo)  à 
cause  de  la  découverte  des  mines  de  Wurtemberg  et  de  Bade,  pays 
que  les  salines  de  l'Est  étaient  jadis  en  possession  de  fournir.  Mab 
au  moment  où  la  France  avait  à  regretter  cette  branche  d'exporta- 
tion, on  découvrit  en  18 19,  à  Vie,  département  de  la  Meurtfae, 
une  mine  de  sel  gemme  dont  l'existence  est  constatée  sur  une  sur- 
face de  plus  de  trente  lieues  carrées,  a  une  profondeur  restée  in- 
connue jusqu'ici.  La  onzième  couche  à  laquelle  on  est  parvenu, 
offre  déjà  une  masse  de  substances  salines  de  plus  de  240  pieds  d'é- 
paisseur, et  dont  l'extraction  facile  et  la  qualité  supérieure  à  celle 
des  sources  salées,  permet  d'établir  une  concurrence  avantageuse 


(i)  f^ojr,  L'Appendice. 
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avec  les  sels  étrangers  ^  et  de  s'ouvrir  des  débouchés  plus  considé- 
rables qu'autrefois. 

En  considérant  la  question  sous  le  rapport  de  t'intét^t  dès  dé^ 
partemens  de  l'Est,  l'avantage  n'était  pas  douteux;  Quais  en  le  con- 
sidérant dans  celui  des  départemens  maritimes  de  l'Ouest  et  du 
Midi,  lé  gouvernement  avait  dû  hésiter  à  permettre  l'exploitation 
fibre  de  la  mine  de  sel  gemme  dans  toute  son  étendue ,  par  la  crainte 
de  porter  préjudice  aux  propriétaires  des  marab  salans,  dont  l'ex- 
ploitation entretient  une  quantité  considérable  de  marins^  fournis- 
sait jadis  à  k  consommation  de  toute  là  France  ^  et  rapporte  encore 
aujourd'hui  à  l'État  un  revenu  de  53,ooo,ooo.  Le  gouvernement 
avait  pesé  ces  ccnisidérationsy  mais  il  avait  vu  aussi  que  le  sel  qui  est 
à  vil  prix  dans  les  dé^rtemens  maritimes  s'était  constamment  main- 
tenu dans  les  départemens  de  l'Est ,  à  un  prix  d'autant  plus  fort  que 
ces  départemens  étaient  plus  éloignés  des  marais  salans  ;  que  le  prix 
marchand  du  sel^  défalcation  faite  des  frais  de  transport  et  de  l'im- 
pôt, surpassait  de  vingt  et  de  trente  fois»  dans  le  départeitaent  de  la 
Xenrthe,  le  prix  marchand  du  sel  sur  les  marais  de  la  Provence,  et 
de  dix  et  quinxe  fois  le  prix  des  sels  de  l'Ouest  On  avait  donc  pensé 
qu'une  plus  juste  proportion  dans  le  prix  du  sel  s'établirait  bientôt 
par  suite  de  l'exploitation  du  sel  gemme ,  sans  nuire  aux  dé^- 
partemens  maritimes  qui  seraient  toujours  à  portée  de  le  four- 
nir à  des  prix  fort  inférieurs  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
France.  Ainsi  pouvait  s'établir  sans  péril  une  nouvelle  industrie, 
dont  les  bénéfices  étaient  incalculables  pour  l'agriculture ,  en  met- 
tant avec  des  précautions  cette  exploitation  sous  la  surveillance 
et  même  sous  la  direction  du  gouvernement,  comme  celles  des  sa- 
lines de  l'Est. 

D'après  la  loi  du  ai  avril  1810,  qui  contient  toute  la  législation 
des  mines  et  qui  est  applicable  au  sel,  comme  à  toutes  les  subs- 
tances fossiles,  le  gouvememenf^peut  faire  à  qui  il  veut  la  conces- 
sion d'une  mine»  en  réservant  toutefois  une  iodemnité  à  l'inventeur; 
il  lui  appartient  encore  d'en  déterminer  l'étendue  sans  être  astreint* 
à  aucune  limite,  (art.  16  et  19.) 

Ainsi  l'état  était  en  droit  de  conserver  la  propriété  de  la  mine  d^ 
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sti  iê  geatee  dan»  tonte  son  étendoe,  sauf  une  indemnité  a«x  î&« 
venteura^  Si  cette  propriété  était  abandonnée  aux  particttUen,  il  m 
resterait  aucnil  moyen  de  garantir  les  propriétaires  des  marais  salans 
de  l'Ouest  et  <lu  Midi  de$  suites  d'une  concurrence. ruineuse  pour 
te  population  maritime.  Tandis  qu'au  moyen  d'une  régie  intéressée 
sous  la  direction  du  gouvernement  propriétaire,  la  fabrication  da 
sel  se  trouverait  par  le  fait  grevée  d'une  sorte  de  prime  au  profit  da 
set  marin,  comme  sous  l'empire  du  baU  des  salines.  La  nouvelle  eoB- 
ploitation  se  trouverait  dès  lors  maintenue  dans  les  bornes  que  U 
force  des  choses  avait  assignées  apx  ventes  de  la  compagnie,  avec 
k  seule  différence  qui  peut  résulter  de  la  diminution  dans  les  fraii 
4'extraction  comparés  avec  ceux  4!évaporatioD,  etc.... 

Tels  étaient  en  substance  les  motifs  qui  avaient  décidé  le  goovef'»- 
bemenfe  à  proposer  de  concéder  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  avec 
publicité  et  ooncnrrence  à  titre  de  régie  intéressée,  et  pouv  être 
iréunie  dans  les  mêmes  mains,  l'exploitation  des  salines,  déjà  ex- 
ploitées  dans  les  départemens  de  TEst,  et  celle  de  sel  gemme,  qui 
venait  d'être  découverte  à  Vie. 

Mais  en  passant  un  nouveau  bail,  le  gouvernement  se  proposait 
de  stipuler  un  maximum  à  la  vente  des  sels,  et  il  se  flattait  qu'une 
seule  compagnie  plus  ri<^e  en  capitaux  et  plus  grande  dans  sei 
txmceptions ,  parviendrait ,  plutôt  que  des  compagnies  isolées,  à 
opérer  graduellement  datis  les  provinces  voisines  de  la  mine,  sui- 
vant que  l'entreprise  s'avancerait  vers  des  méthodes  plus  parfaites 
et  plus  économiques ,  une  diminution  si  désirable  dans  les  intérêts 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

%i  Janvier,  Le  rapport  qui  fut  fait  le  a 5  janvier,  par  M.  le  comte 
Chaptal ,  au  nom  de  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner  œ 
projet,  contient  une  foule  de  faits  intéressans,  dont  on  ne  pent 
donner  ici  que  l'aperçu.  Il  exposait  aussi  que  la  découverte  de 
riches  mines  de  sel  gemme  da)i)s  le  royaume  de  Wurtemberff 
et  datîs  le  grand  duché  de  Bade,  venait  d'arrêter  les  expor- 
tations de  nos  salines  de  l'Est  (  elles,  étaient  autrefois  de  a5o,ooo 
quintaux  métriques  ) ,  lorsqu'on  découvrit  à  Vie  et  dans  ses  en- 
virons (département  de  la  Meurthe),  une  myie  ai|ssi  riche,  plus 
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étendue  et  plus  facile  à  ej^ploiter,  et  le  nohlé  rapporteur  f  ^^uié^ 
les  détails  suivans  : 

m  Le  premier  bamo  de  sd  «  été  reconna  le  1 4  mai  iSx9«  à  oae  prolbndili» 
de  cent  qnatre-Tingt-qnîûfe  pieds.  D*aatres  sondages  opérés  sncceisîvenient 
•Bt  décoarert  les  mêmes  eonehes  de  sel  snr  oae  étendne  de  trente  lîeaes  oar- 
récs.  Onze  conciles  de  txl  ont  été  traversées  :  lenr  épaisseor  réunie  /orme  nse 
masse  de  deox  cent  quarante  pieds.  L'étendue  de  s»  mine  et  m  profondeur  ne 
sont  pas  encore  constatées  ;  mais  ce  qui  a  été  connu  suffirai!  peur  fournir  à 
l'extraction  aonaelle  d'on  millioB  de  quintaux  métriques  de  sel  pendant  plus 
de  cent  raîUe  ans. 

«  Une  expérience  de  cinq  années  a  appris,  1*  que  Tean  est  trèa  salobre  dans 
la  profondeur  des  puits  qui  ont  été  crenaés  ;  s®  qa*il  ne  se  tronvaii  pas  de 
soorces  au-dessous  du  premier  banc  de  sel,  et  qa*il  n*y  avait  aucune  filtratio^i 
dans  les  galeries  qui  ont  été  pratiquées  ;  3^  que  Tusage  de  ce  sel  est  très  sain. 

«  L^analyse  rigoureuse  de  ce  sel«  qui  a  été  iàite  par  Tadministralion  des  min^ 
et  par  Facadémie  des  sciences ,  a  prouvé  que  les  écbspvitillous  les  plus  impurs 
de  ceux  qui  ont  été  réunis  pour  être  analysés  ,  ne  contenaient  que  quatre  pour 
cent  de  matières  étrangères ,  dont  aucune  n^était  nifxsible  k  U  santé  9  et  qpû% 
an  reste ,  en  seront  séparées  pnr  un  raffinage  nécessaire  pour  opérer  la  vente 
des  qualités  qui  sont  plus  ou  moins  colorées. 

m  La  découverte  de  la  mioe  de  sel  gemme  est  donc  un  grand  éyéneraept 
ponr  la  Vrance.  > 

"NUàs  le  goupemement  devait-il  accorder  untf  concession  pour  est- 
pioiierla  mine  de  sel  gemme?. »^  »  Le  noble  et  savant  rapporteur  n'hé- 
sîte  pas  à  résoudre  affirmativement  cette  question.  Il  ne  pense  pas  que 
cette  exploitation  nuise  essentiellement  à  celle  des  marais  salans.  £a 
mise  de  fonds  (de  S  à  4)0oo,ooo)  qu'elle  exigera,  la  répartition  do 
prix  de  bail  (qu'on  peut  supposer  de  2,000^000)  sur  le  sel  qui  sera 
vendu ,  en  évaluant  à  5oo,ooo  quintaux  métriques  la  quantité  livrée 
au  commerce,  occasionneront  une  surcharge  de  4  ^r.  par-  quintal 
métrique,  ce  qui ,  ajouté  aux  3  fr.  que  doit  coûter  l'extraistion ^  pôr* 
tcrait  à  6  fr.  le  prix  du  sel  qu'on  peut  avoir  dans  nos  marais  salans 
à  X  fr.  Aitt^  le  bénéfice  résultant  de  la  proximité  de  la  mine  sur  le»  * 
frais  de  transport,  ne  se  ferait  sentir  que  dans  un  rayon  très-ra^ 
procbé  de  la  mine.  Le  sel  des  marais  salans  pourrait  soutenir  la 
couforrence  jusque  dans  le  département  de  la  Marfae...         -     ' 

Jusqu'ici  les  marais  salans  avaient  fourni  au  moiii^  ijSoWytkia 
quiotaux  métriques  à  la  consommation  de  l'intérieur,  tandis  quéles  ' 
talÎBef  de  TEst  n'en  ont  Uvré  que  200,000.  H  était  doue  ptd/qné* 
probable  que  les  marais  salans  conserveraiënf  toujours*  lèaf^'^ept 
boiâèiiies  de  h'  ccrnsommaticr*  intérieure.  '  *« 

Ed  cDOsidérànr  la  queitiott  sous  des  rappoi*t^  plus  étetidus^,  le 

1, 
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noble  rapporteur  pense  que  le  sel  étant  d'un  usage  général  et  d'un 
besoin  presque  absolu  pour  tous  le  gouvemement,  doit  en  procurer 
et  faciliter  la  consommation ,  au  plus  bas  prix  possible. 

•*  Si  te  goaveni«ment  s*écarUiît  de  ces  principes ,  dît  S.  S.,  aocniié  tméUora- 
tî(m  ne  serait  possible ,  ni  dans  ragricaltnre,  ni  dans  les  arts  :  tonte  ambition 
serait  éteinte ,  et  la  pltls  belle  bcalié  qui  ait  été  donnée  À  rhomme,  celle  d*in* 
▼enter  et  de  perfection lier,  serait  stéHle  pour  la  société. 

*  Il  est  reeénnn  que  les  marais  salans  sont  devenus  depuis  qnelqnes  années 
presqn'nne  charge  poar  les  propriétaires.  Alais  leur  état  de  souffrance  tient  â 
des  causés  qui ,  en  apparence ,  étrangères  et  indépendantes  de  Tobjet  qui  nons 
ocbope ,  doivent  cependant  être  connnek. 

«  La  première  de  oes  causes  ^  c'est  que  pendant  les  dix  années  o&  te  sel  •  été 
afTranclii  de  Timpôty  les  bords  des  deux  mers  dut  été  couverts  de  marais  sa- 
laftiè  ;  alors  Ya  consommation  du  sel  est  devenue  'prodîgi^Buse.  La  vente  a*cat 
élevée  ptndànt  plosienrs  années  &  90  et  a5  millions  de  francs,  lirais  dn  mo- 
ment que  la  loi  a  frappé  le  sel  d'une  taxe  énorme,  la  vente  a  diminué  d'une 
manière  effifayante;  il  soflii  aujourd^ui  d*nne  vente  de  «  millions  de  quintaux 
métriques  de  sel ,  qtû ,  1  raison  d*nn  franc  par  quintal ,  forme  une  modifie 
somme  de  a  millions  de  francs  »  pour  produire  60  millions  au  tirésor. 

•  Ainsi ,  d'un  cAté»  la  miiîtipllcation  des  marais  salans  a  porté  là  prodoetioik 
da  sel  aii«dela  de  ses  limites  6xées  par  la  oonsononation  actuelle  ;  de  rentre , 
le  fisc  qui  perçoit  3o  fr.  sur  une  valemr  d*un  franc,  a  diminué  la  consommation 
des  neuf  dixièmes. 

«  Hé  cberchoBS  pas  ailleurs  Tétat  de  sonfftranoe  oià  sont  réduits  les  marais 
salans. 

«Lorsque  la  vente  dn  sel  était  libre  d*impét,  l*agricol(nre  en  cteedait  les 
uéages  à  ridlini.  Dans  les  montagnes  de  rAuyérgne,  de  la  Corèse,  du  Cantal, 
dn  VivaraiSf  dn  Danphiné,  des  Céveanet,  du  Tarn,  de  rÀTeyron,  eto,  on  Ton 
élève  une  si  grande  quantité  de  bestiaux,  on  regarde  le  sel  comme  étant  de 
premier  besoin  pour  ces  animaux  ;  et  on  Mit  par  expérience  qu*bn  n*y  e  ni 
aanté,  Ai  engrais,  et  presque  pas  de  toisons,  lorsqu'on  ne  leur  donne  pas  nue 
bonne  ration  de  sel  par  semaine. 

m  On  méTait  le  sel  aux  engrab  pour  en  augmenter  l'action;  on  le  répandait 
sur  la  terre  et  atk  pied  des  arbres,  pour  exciter  on  ranimer  la  végétation.  On 
multipliait,  les.  salaisons  dans  les  ménages  pour  conserrer  les  alimens. 

«  L'impôt  a  presque  tari  toutes  ces  sources  de  prospérité  agricole;  et  ce  serait 
le  plus  graiicl  des  bienfaits  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  leà  propriétaires 
àe»  marais  salans,  que  de  pouvoir  rendre  le  sel  à  ses  nombreux  usages  par  le 
diminution  ou  la  snpjpression  de  Tioipét.  • 

Quant  à  la  deuxième  question,  celle  de  savoir  si  le  tûoie  de  con- 
cesslûon  proposé  par  le  gouvernement  était  avantageux  à  l'État ,  à  la 
bonne  exploitation  de  la  mine,  aux  propriétaires  ides  marais  salans. 
et  a4U(  départemens;  la  commission  adoptant  les  motifs  du  gouver- 
nement reconnaissait  que  le  projet  de  loi  paraissait  concilier  autant 
que  possible  tous  les  intérêts;  mais  pour  donner  ime  fixité  plus, 
l^ale.i^  la  principale  condition ,  elle  proposait  de  stipuler  par  on 
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artide  additionnel,  qu'aucune  réduction  ne  pourrait  être  faite  deos 
le  prix  du  bail  que  par  une  loi... 

(  %g  Janvier,)  Le  projet  de  loi  soumis  à  la  discussion  éprouva  des 
objections  dcMit  plusieurs  ayaiefet  été  prévuet  par  le  mnistre  et  par  le 
rapporteur.  M.  le  marquis  de  Chasseloup ,  la  regardant  oomiue  une 
loi  de  finances  qui  aurait  dû  être  portée  d'abon}  à. la  Chambre  drs 
Députés,  l'attaqua  sous  le  rapport  de  la  durée  di|  bail  par  lequd 
le  gouTemement  se  liait  pour  un  sièdej  du  préjudke  qu'il  devait 
apporter  à  la  vente  des  seb  de  l'Ouest  où  l'abandon  des  piarais  sa- 
lans  rendrait  à  cette  côte  son  ancienne  insalubrité;  et  au  cabotage 
qui  formait  pour  la  France  une  pépinière  d'excellens  matelots. 
M.  le  comte  Roy,  contestant  au  gouTcrnem^tla  propriété  des  mines 
de  stA  gemme,  s'élera  surtout  CQnti*e  k  création  d'un  monopole 
contraire  à  toute  espèce  d'ipdustrie ,  qui  restreindrait  l'exportation 
par  la  surcharge  du  prix  du  bail  et  des  droits,  et  qui  affecterait 
sensiblement  la  proq>érité  des  départemcns  de  r£st«  Plusieurs  fi^trfs 
pairs  (Je  marquis  de  Pange ,  le  comte  de  Saipt-Romap ,,  if  duc  d^ 
Choisenl ,  le  comte  de  la  YiUegontier)  avaient  soi^anu  Iç  principe 
et  la  rédaction  de  la  loi  :  mais  le  ministre  djes  finai^ces  n'^  çryt  pts 
moins  devoir  répondre  à  des  pbjecUon^  pflésejo^ei^  ay^p  ,{|e  nou- 
veaux développemens.  Son  £xp,  démoiftra  'Qp^ipe  çqjonpfigni^  riche 
de  capitaux  était  seule  caps^lç  de  donner  k,  çettfi  brgnche  d'in- 
dustrie tout  le  développement  dont  elle  ,içU^^usGeptilple.p9v  des 
moyens  d'exploitation,  tels  que  l'qii^veic/t^re.de  ^^v^iiux  canaux  ou 
la  construction  de  chep;^  çn  fiçr,  et  pi^r  dje^  s^rifices  qu'elle  ne 

pourrait  faire,  en  limitant  la  duréft  ^f  ^on  bail. .  ;  , 

3  \  janvier,  £pfin ,  après  une  discussion  qui  j^t^  laissait  riçaà  di^f 

sur  le  fpnd  de  la  question,  tpus  les  amcudeniens ,  celui  de  M.  de 
Chasseloup,  qui  tendait  à  soumettre  tot|s.les  dix  ans  aux  Chambres 
la  question  de  la  quautité  des  sels  à  éipettre  ;  celui  de  M.  de  Marbpis , 
qui  bornait  à  cinquante  ans  la  durée  du  bail;  celui  de  M.  de  Coislin , 
qui  voulait  qu'on  ne  pût  changer  aucune  des  condi^ons  du  bail  que 
par  une  lot;  et  même  celui  de  la  commission,  furent.  écai;tés;  le 
projet,  ^nmis  à Tépreuvç  du  scrutin,  féunit  i43  suffrages  sur  176 
votans. 


nu  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (i8a5.) 

,  ê 

GHAMBEB    DES    Dip^Tf^S. 

Ge'pPpjely  présenté  à  la  chambre  Ae%  députés  Le  4  février,  fut 
Voti^ét  d'une  dÎ5cassk>n  sévère  et  de  graves  dissentimens  dans  le  sein 
et  la  eoftiiBission  chargée  de  l'examiner.  lyabord  cette  commiseion , 
4e  considérant  comme  iine  loi  de  finances^  pubqic'il  s'agissait  de  créer 
W  revenu  nouveau ,  avait  pensé  que  c'était  à  la  chambre  des  dé- 
potés qu'il' appartenait  d'en  recevoir  la  première  proposition,  et, 
^n^^IcTappoit  qu'il  en  fît  le  17  mars  (M.  le  comte  de  Bruyeis  Cha- 
tébré),  signala  le  procédé  du  ministère  en  cette  circonstance 
comme  une  atteinte  au  piivîlége  de  la  Chambre. 

'  En  examinant  le  projet  de  loi  tel  qu'il  était  sorti  de  la  chambre 

deè  paîrs ,  il  avait  paru  à  la  majorité  de  là' commission  qa*il  n  y  avait 

^rien  dans  la  loi  de  1810  qui  pût  autoriser  le  gouvernement  à  se  coïk- 

èSder  à  lui-même  la  propriété  de  la  mine  de  Vie  ;  car  dans  la  nometi- 

■  Clature  des  matières  soumises  à  la  législation  dts  mines,  il  n'y  était 

'nullement  mention  des  mines  de  sel  gemme,  ni  d'aucune  des  sub 

stancps  salifîfifres  qui  pi*uvent  s'extraire  des  entrailles  de  la  terre... 

'  «idàns  le  conseil  d'état  d'alors,  la  proposition  en  avait  été  repbussëë, 

AinsMa  commission  nepensait  pas  ^u^on  dût  chercher  dans  la  loi 

de  i8k'0  un  dft)ît qii'ttlle  ne  donne  pas,'  mais  bien  dans'ï'întâr/t  de 

Fétat  et  dans  te 'besoin  des  circonstances. 

'  '  léS  f  honorable' rajipbrteiir  reprôdnisaTt ,  avec  une  force  nbuvellfe , 
'  là Héeëssité  dé '^t'àtéger  tm^antiquet industrie,  la  propriété  com- 
mune ;ies  marais  salans  de  l^uést  et  du  Midi  dont  les  établissement: , 
déjà  réduits  par  la  diminution  de  là  totisohimation ,  seraient  inëvi- 
tablentlèhft  abandonnés,'  et  la  population  maritime  exposée  à  une 
Vuitie  complète,  au  fléau  des  maladie^  contagieuses,  si  la  loi  et  ta 
sagesse  du  gouvernement  ne  tiiettaîenrdes  bornes  à  la  concurrence, 
à  rex!ploitation  illimitée, Ma  discrétion  d'une  scnle  compagnie,  delà 
mine  de  sel  gemme  nouvellement  découverte.  La  commission  avait 
(^•nsidét^  qu'un  bair  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  était  une  véritable 
'aliénation  :  elle  avait  regretté  que  les  conditions  n'en'  eussent  pas  été 
annexées  an'prbjet  de  loi  et  soumises  à  là  discussion  ;  c^était  le  plus 
efficace  moyen  de  pourvoir  à  défendre  de  si  grands  intérêts  contre 


SESSION  LÉGI^ATIVE.  {Salùtet  de  iétai.)  s) 

Jes  envalûsKiDeiis  de  compagnies  puissantes  qui  ftgtssaieiil  um 
cesse  contre  l'intérêt  public  pour  faire  prévaloir  leurs  vues  et  les 
oombioaisons  de  leur  cupidité.  Un  autre  objet  essentiel  était  ée 
pourvoir,  par  des  mesures  positives,  à  ce  que  le  sel ,  livré  à  la  con^ 
•ommatÎMi  et  au  commerce,  fût  dégagé  ( pour  ia  prescription  du 
raffinage)  de  tout  mélange  pernicieux,  comme  il  l'avait  quelquefois 
été  en  Lorraine  et  en  Franclie*€omté.  Le  parlement  britannique 
avait  pris  cette  précaution  à  l'égard  des  produits  de  la  mine  de  sel 
de  Norwicb. 

Telles  étaient  les  considérations  qui  avaient  forcé  la  majorité  de  la 
conmission  (  5  contre  4  )  à  proposer  de  supprimer  dans  l'article 
unique  du  projet  les  expressions  qui  tendent  à  en  faire  une  consé- 
quence de  la  loi  du  a  i  avril  1 8 1  o,  et  d'y  ajouter  un  second  article  qui 
imposât  à  la  concession  proposée  en  faveur  du  soumissionnaire  qui  fe- 
ndtla  meiUeure  oendition,  l'obligation  de  ne  Kvrer  à  la  consomma- 
tion inténetire  que  des  sels  épurés  par  le  rallinage  dit  à  gros  grains. 

La  discussion  qui  s'ouvrit  le  28  mars  se  prolongea  durant  trois 
jours.  Le  général  Foy,  qui  parla  le  premier,  comn^ença  par  y  recon> 
naître  le  caractère  d*use  loi  de  finances,  accusa  le  ministre  d'avoir 
m$é  d'un  procédé  inconvenant  et  illégal  en  portant  à  la  cbambre 
pairs  la  première  proposition  de  la  loi. 


«Le  gonTemement  s'empare  d'an  trait  de  pIoiQê,  dit-fl  efuditè,  tkotk  pu 
i4rtgMient  de  la  mine  de  Vie,  mais  «ncore  de<  toates  les  luines  k  décoavrir  i^. 
cinqiunte  lieaes  à  la  ronde.  Il  se  fait  &  lai-méme  la  concession  de  dix  départe* 
mens  ;  et  certes  il  ne  peut  pas  exploiter  ces  dix  départemens  ;  mais  il  empédiera 
qoe  ci*antres  ne  les  exploitent.  (Test  le  monopole  de.  la  France  «onttfmîoe  qu*ii 
Ta  enrahir.  Cest  aae  raste  interdictioa  lancée  dans  la  haitième  partie  da 
royaume  sar  l'industrie  et  sarla  propriété. 

m  Aînaî  ces  beanx  traYnix  qne  j'ai  rit  oocameDoer  et  poOEsaivr^  dans  les 
Vosges ,  poar  trouver  des  charbons  de  terre  qne  réclament  les  fabriques  du 
pays ,  ces  beaux  travaux  seront  inierrompns  ;  et  en  supposant  qu'on  permette 
de  les  oontlnner,  ce  ne  sera  qu'avec  les  limitations  et  les  gônea  que  prescrira 
l'intérêt  du  monopole.  Le  jour  où  nu  propriétaire ,  dans  le  département  de  la 
Ji^ense  on  du  Ifaut-Kliin ,  ï  quarante  lieaes  de  la  mîM  de  Vie ,  s'avisera  de  re- 
garder dans  son  champi,  aeeonvront  auseitdl  les  agena  du  fermier  du  fiao  qui 
lui  diront  :  Tu  cherches  du  sel ,  et  qui  lui  feront  mille  avanies.  Et  cependant  les 
mêmes  fermiers,  appuyés  sur  l'art.  43  de  la  loi  de  1810,  pourront,  k  toute 
heure,  bouleverser  son  champ,  sauf  à  lui  payer  une  indemnité  égale  an  double 
du  produit  annuel. 

■  Je  sais  qu'oo  m'objectera  les  plaintes  iniéresste  des  habitaae  de  l'Onest  et 
do  Midi.  La  eommisaîoo  ^est  rendue  leur  orfua'e,  en  proposant  d'augmenter 
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les  frais  de  poodactîon  dM  lels  de  TEtt ,  po^v  fevoriaer  le  débit  da  sel  iiiaria« 
Autant  TBadrait  qae  le  vigneron  de  Sarèoe  <ra  d'Argentenil  ▼ons  demandât  sën 
rîenaeinettt  de  faire  arracher  les  vignes  dn  Langnedoe  on  de  la  Provence  ;  -  et 
fl^oore  sa  prétention  anrait-elle  nnç  apparence  pins  raisonnable;  car  enfin »left 
vins  de  Provence  et  de  Languedoc  viennent  prendre  chaque  jonr  dans  la  con- 
sommation des  cabarets  de  Paris  la  place  des  vins  d*Argentenil  et  de  Snrène, 
tandis  qa*à  conp  aôr  on  ne  consommera  jamais  dn  sel  gemme  dans  W>  p*y>  ù-^ 
taés  à  proximité  des  marais  salans. 

«  Dans  tons  les  cas,  les  motifs  les  phis  impérienz  commandent  la  réduction 
de  rimp6t  sur  le  sel.  Quand  même  il  y  aurait  diminution  dans  le  revenu  «  Hu- 
manité ne  nous  co|nmande-t-elle  pas  de  prendre  en  considération  rériurmité 
d*une  charge  qui  pèse  presqn*en  entier  snr  la  classe  la  plus  malheureuse  ?  Cet 
impAt  dn  sel  est,  comme  ailleurs  Timpôt  de  monture,  le  fléau  du  pauvre, 
parce  que  le  pauvre  mange  beaucoup  plus  de  pain  et  consomme  beaucoup 
plus  de  sel  que  le  riche.  i«s  Anglais,  dit-on,  viennent  de^rabolir  en  partie.  Et 
nons ,  ne  donnerone-nous  pas  aussi  cette  popularité  an  nouveau  règne  ?  Puis- 
qu'on nous  dit  chaque  jour  «{ne  Tétat  de  nos  finances  est  si  prospère,  faites, 
faites  donc.  Messieurs,  que  le  peuple  aussi  ait  son  indemnité.  > 

Le  général  Foy  terminait  en  proposant  d'autoriser  simplement  le 
gouvernement  à  joindre  à  la  concession  de  la  mine  de  sel  gemme 
existant  à  Vie ,  département  de  la  Meurthe ,  l'exploitation  ou  la  pro- 
priété des  diverses  salise»  de  l'Est 

La  demande  qu'on  fit  alors  de  l'impression  du  discours  donna 
lieu  de  revenir  sur  la  question  de  savoir  s'il  s'agissait  ici  d'une  loi 
de  finances.  Le  ministre  des  finances  répondit  que-si  c^était  une  loi 
de  finances  le  gouvernement  aurait  commis  une  grave  erreur  j  mais 
que  la  chambre  des  pairs  avait  partagé  cette  erreur ,  et  qu'on  n'avait 
eu  d'autre  objet,  en  la  lui  présentant  d'abord,  que  de  diviser  entre 
les  deux  chambres  les  matières  à  soumettre  à  leurs  discussions  ;  mais 
qu'au  fond  il  n'était  pas  ici  question  d'impôt,  mais  seulement  dfau- 
tpriser  la  concession  d'im  bail  emphytéotique. 

iVautres  orateurs  combattirent  le  projet;  les  uns  en  contestant  au 
gouye^ement  le  droit  de  se  rendre  maître  dés  propriétés  des  mines, 
de  sel  gemme  (MM.  le  comte  de  La  Bourdonnaye,  de  Berthîer,. 
Bourdeau);  d'autres  par  des  considérations  tirées  de' la  nécessité 
de  sacrifier  des  intérêts  de  localité,  si  grands  qu'ils  fussent,  à  l'in- 
térét  général. 

«  Vous  avec  une  mine  de  sel  gemme  qui  va  placer  les  marais  salans  dans 
une  position  (acbense,  dit  M.  Casimir  Perrîer;  cela  est  vrai,  et  il  faut  le  dire; 
mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  que  les  intérêts  généraux  en  scoffrenf  ;  au  cou- 
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mîpe*  qaTi]*  profitent  eooon  pftt  ane  dimînotiopi  d'Impôt  sur  le  «el,  et  lèe  m»* 
nit  Misas  y  gsgneront  snssi,  parce  qu'ils  Tradrpnt  daTantage.  Tons  feres 
snmnit  &iR  on  grand  psi  h  U  partie  de  notre  agricnltnre  qui  est  le  plot  en 
soaftsneey  Is  noorritnre  et  Is  eente  des  bestiaux* 

■  La  d«kioiiTerte»de  la  mî|ie  de  Tic  est  une  ère  DonTcjle  ponr  ce  genre  d'ex- 
ploication;  elle  doit  amener  nne  reTolotion  dans  la  IlscsIIté,  par  rapport  à 
llnpôt  sar  le  seL  Le  fisc  n*y  perdis  rien  »  psrce  qae  Is  consomrastion  sc|re 
besocoop  plos  grande. 

«  n  n*eet  pss  ▼rsi  qae  l'état  ait  le  droit  de  se  rendre  concessionnstre  des 
wnes  aonTcUement  décooTertes.  Dans  nn  cas  extraordinaire,  et  par  suite  de 
prérnions  fondées  sur  fintérèl  général ,  il  pent  vous  demander  de  prendre  des 
préeantions  dont  tous  séries  juges.  Biais  B*emparer  tout  uniment  de  ces  mines 
poor  les  concéder  k  nne  senle  compagnie,  ponr  Ini  abandonner,  cboae  inouïs 
en  Europe!  Fexploitation  d'une  si  immense  étendue  de  terrain,  c*eAt  ce  qu*on 
ne  pent  y  en  Térité,  ni  comprendre,  ni  permettre.  » 

Quant  au  moiie  de  ccmcession ,  llionorable  orateur  n'y  voyait  ni 
concurrence,  ni  publicité;  il  aurait  désiré  que  le  ministre  soumit  le 
cahier  des  charges  à  la  Chambre,  et  il  proposait  de  réduire  à  vingt- 
six  ou  vingt-sept  ans  au  plus  la  durée  du  bail  des  concessionnaires. 

A  ces  objections,  à  d'autres  amendemens  qui  tendaient  à  borner 
rémission  des  sels  de  la  mine  de  Vie  à  den^i:  cent  cinquante  mille 
quintaux  métriques,  le  ministre  des  finances ,  et  d'autres  orateurs 
qui  soutinrent  le  projet(MM.  Ses  conseillers  d'état  Becquçy-Beaupré, 
directeur  des  mines,  et  le  baron  Cuvier)  répondirent  par  des  considé- 
rations déjà  exposées,  sur  le  droit  de  l'état,  sur  l'impossibilité  de 
songer  à  la  réduction  des  droits  sur  le  sel  sans  avoir  trouvé  des 
équivalenSySiir  l'intérêt  d'ime  partie  importante  de  la  population, 
sur  la  nécessité  de  doimer  une  grande  latitude  à  la  durée  de  l'ex- 
ploitation, pour  en  assurer  les  avantages  et  pour  en  éviter  les  incon- 
véniens.  En  cjéfinitive,  après  une  discussion  qui  avait  occupé  trois 
séances,  tous  les  amendemens  proposés,  même  ceux  de  la  commis- 
sion ,  étant  écartés,  la  loi  fut  adoptée  (2  avril)^  telle  qu'elle  avait  été 
proposée,  à  une  majorité  de  189  voix  sur  269  votans. 

CHAMBRE    DES    PAIES. 

Cet  objet  terminé ,  la  chambre  des  pairs  s'était  occupée  de  l'éta- 
blissement des  communautés  religieuses  de  femmes. 

On  se  souvient  que  ce  projet,  sollicité  du  gouvernement  par  ime 
proposition  du  comte Ferrand  en  i8!i3, avait  été  porté  à  la  chambre 
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dfs  pairs  dans  la  session  swTante,  et  ipi'il  y  afait  été  rejetéi  toit  qu'il 
pie  fût  pas  assez  complet ^  comme  le  ministre  s*en  est  excusé,  soitt 
comme  l'opposition  l'a  prétendu ,  qu'il  ne  satisfit  pas  à  tonte»  In 

exigences 9  à  tous  les  vœux  du  moment.  Il  faut  se  reporter  à  la 
discussion  précédente  pour  mieux  entendre  celle  •*  ci  (vof*  i'taH 
nuaîre  hist.  pour  i8a4,  pag.  an — 221  ).... 

Il  appartenait  au  ministre  des  affaires  ecelésîastiques  et  de  l'in^ 
stcuction  publique  (comte  Frayssinous)^  de  présenter  et  de  défendre 
le  nouveau  projet  de  loi...  S.  G.  fit  valoir,  dans  le  développement 
des  motifs  qu'elle  en  donna  (  4  janvier  )  y  que  ce  projet,  jugé  incom- 
plet et  insuffisant  l'année  dernière,  prévenait  toutes  les  difficultés 
élevées  dans  les  délibérations  d'alors.  Il  avait  paru  conforme  au 
principe  monarchique ,  principe  vital  de  notre  gouvernement,  de 
donner  à  la  couronne  toutes  les  attributions  que  la  charte  n^avait 
pas  expressément  mis  hors  de  son  pouvoir,  et  de  laisser  aux  ordon- 
nances ce  qui  n'était  pas  évidemment  le  domaine  de  la  loi.  Telle  était 
la  faculté  d'autoriser  l'ébblissement  des  communautés  religieuses  de 
femmes,  que  le  gouvernement  avait  possédée  avant  la  restauration 
jusqu'au  moment  où  la  loi  du  a  janvier  18 17  avait  statué  que  tout 
établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  serait  capable  des 
ejfets  civils,  sous  certaines  conditions;  dispôsitipn  générale  dont 
l'application  ne  s'étendait  pas  nécessairement  au  cas  particulier  des 
con^égations  religieuses  de  femmes ,  que  f  on  pouvait  considéi^r 
comme  toute  autre  association  industrielle,  scientifique,  bienfki- 
sante  :  la  loi  en  traçait  les  règles  générales ,  et  le  Roi  les  appliquait 
Ainsi  le  projet  actuel  laissait  au  Roi  le  soin  et  le  droit  d'accorder 
l'autorisation  d'établissement  de  congrégation  religieuse  de  femmes 
suivant  des  formes  et  des  conditions  déterminées,  après  que  ses  sta- 
tuts, dûment  approuvés  par  Févêque  diocésain,  auraient  été  vérifiés 
et  enregistrés  au  conseil  d'état  dans  la  forme  requise  par  les  bulles 
d'institution  canonique ,  et  autant  que  ces  statuts  contiendraient  la 
clause  que  la  congrégation  est  soumise  dans  les  choses  spiritutHés  à 
la  juridiction  de  l'ordinaire  (art.  i  et  a).  Les  congrégations  ne  pour- 
ment  former  d'établissement  sans  le  consentement  de  l'évéqae  dîo- 
.césain  et  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune  où  il  devrait  étr« 
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formé;  et  f autorisation  spéciale  ne  pourrait  être  accordée  que  par 
ordonnance  du  Roi  (  art.  3  ). 

»  Après  AToW  ^LB  les  conditions  etsentieUes  de  FaatoriMtîon ,  dît  S.  G.,  le 
pvoyet  de  loi  traita  de  la  capacité  da  établÎMeaaeiis,  rclatirejoent  ht  la  jooîssance 
et  À  reKCTcice  des  droila  oivîU.  On  a  généralement  lenti  qn^il  faUait  lear  laisser 
njM  oenaîne  liberté  d*acquérir  et  de  posséder,  parceqa'U  fiiUatt  bien  Icnr  laisser 
les  BAjeas  d'exister  et  de  se  perpétoer;  mais  on  a  semblé  craindre  qoe  les  libé- 
jralitéi  de  la  piété  ne  fiiasent  dirigéea  vers  ens  avep  trop  d'abondance,  et  qn*an 
séle  peu  édsiié  ne  les  «urichit  tn  dépouillant  les  familles...  Le  projet  aura  de 
qooi  calmer  les  alarmes  à  ce  sojet.  D*an  côté  il  porte  qa*aacan  établissement  ne 
pourra  reccToir  à  qaelqne  titre  qoe  ce  soit,  sans  la  permission  du  Roi;  et  de 
l^tre,  qn^anciiiie  religîenae  ne  pourra  disposer  en  ÂTcnr  de  sa  congrégation, 
jfÂ  en  fàvear  d*ane  de  ses  compagnes ,  an>delà  da  quart  de  tts  biens.  Si  par 
les  lois  civiles  il  est  permis  à  on  p^re  de  fa.mille  de  disposer  da  quart,  quelque* 
fois  da  tiers,  et  même  de  la  moitié  de  ses  biens  en  fayeur  d*un  étranger,  au  dé- 
triment de  ses  propres  enfans ,  comment  cette  faculté  ne  serait-elle  pas  laissée , 
da  moins  en  partie,  à  toute  religieuse,  à  l'égard  d'une  pieuse  association  à  la- 
iptcilc  elle  aura  du  son  Itonhenr  dans  la  vie  présente ,  et  ses  plus  douces  espé- 
rances en  \a  quittant;  d'une  association  si  précieuse  pour  l'état.^  N'esl-^se  pas 
servir  la  société  que  de  £iToriser  des  in^titotions  si  utiles  à  la  société?  » 

ÛB  avait  prévu  le  cas  où  une  congrégation  devrait  être  supprimée. 
Elle  ne  pouvait  l'être  que  dans  les  formes  rigoureuses  et  solennelles 
viMâues  pour  son  autorisation;  et  la  loi  proposée  voulait  que  les 
biet»  acquis  &  titre  gratuit  par  la  congrégation  fissent  retour  aitx  fà- 
niilles  ;  et  que  les  autres  genres  de  biens  tournassent  au  profit  d^éla- 
blissemens  utiles  (  art.  6  cl  7  ).  Quant  aux  congrégations  autorisées 
avant  la  loi  du  2  janvier  1817 ,  rien  n'était  changé  h  leur  égard  en 
ce  qui  concerne  l'autorisation  ;  mais  elles  devaient  être  régies  par  la 
loî  BOuvefte ,  en  cas  de  formation  de  quelque  nouvel  établissement 
ou  dans  leur  capacité  civile. 

«Te^  est,  dirait  S.  G.  en  terminant,  Teuseinble  et  Te-sprit  du  projet  4« 
loi  qui  vous  est  soumis.  Il  nous  semble  qu*en  rsdoptant  l'état  ne  fera  ni  trop, 
ni  trop  peu;  il  protégera,  il  favorisera  des  établissemens  dignes  de  tout  son 
î^t^ét;  il  leov  aaspv^  àv^  une  juste  mesure  les  moyens  de  s^étendre  et  dé 
se  conserver  pour  le  bleu  de  tous ,  et  cela  sans  porter  aucun  trouble  dans  le 
■ysiéme  de  nos  lots  civiles. 

«  Qpe  les  ui^nilires.d^  ces  asiocialions  lassent  des  vt^as  poor  on  temps  ou 
pour  tonjoôrs,  l'état  ne  s'en  mêlera  pas.  Il  respectera  ces  liens  sacrés,  mais  il 
n'y  prendra  ^ucnne  part.  ]l  ne  prêtera  pas  son  appui  et  sa  force  coactive  pour 
leur  cxécation.  Ce  sont  la  des  choses  d'un  ordkc  plus  élevé  qui  se  passerout 
entre  la  conscience  et  Dieu,  mais  qui  ne  sauraient  être  soustraites  à  rautorité  et 
à  la  surveillance  des  évéques  respectifs. 

"  Je  suis  loin  d'être  ennemi  des  vœax  perpétuels  et  de  ce  qui  s'appelait  an- 
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treroîs  la  mort  civile.  L'expérience  a  bien  bantement  démenti  ki  elameon  do 
dernier  siècle  contre  les  vœnx  de  religion  ;  vcenx  qn'il  présentait  comme  un 
jong  de  fer  appesanti  sur  des  milliers  de  victimes.  Lorsqn^à  nne  certaine  époque 
on  fit  tomber  les  barrières  des  doitres  devant  nne  mnltitnde  de  religiensea  ipi 
les  babitaient,  loin  de  qnitter  lenr  solitude  avec  joie ,  la  liberté  qn*on  lear  ren- 
dait fat  ponr  elles  nn  snpplice.  Mais  le  souvenir  dn  passé  ne  doit  pas  laire  ou- 
blier le  présent.  Je  ne  suis  pas  dn  nombre  de  cenx  qni  se  plaisent  4  se  préeSpiler 
dans  le  bien,  an  risqne  de  ne  pas  le  faire  on  de  le  faire  mal  ;  sana  être  timide,  il 
est  permis  de  prendre  conseil  des  circonstances ,  de  laisser  qnelqoe  ohoee  4 
faire  an  temps,  d^épronvec  pour  mienx  connaître  »  d'observer  Tesprlt  de  eon 
aîècle,  et  sans  en  être  Tesclave,  de  ne  pas  s'expote%4  te  briser  contre  tes  lé- 
sistauces.  »  < 

A  la  fin  de  son  discours,  le  ministre  exposait  les  services  cp'avaieDt 
rendu  les  communautés  religieuses  sur  la  condition  desquelles  la 
Chambre  ^lUit  délibérer. 

La  rapport  de  la  commission  'spéciale ,  chargée  dVxaminer  ce 
projet,  fut  fait,  dans  la  séance  du  29  janvier,  par  M.  le  duc  Mathieu 
de  Montmorency.  Il  était  en  accord  parfait  avec  les  vues  du  gouver- 
nement sur  les  principes  généraux  de  la  loi.  Il  rappelait  les  discus- 
sions de  l'année  dernière  sur  la  question  de  savoir  sii'autorisatioD  de> 
mandée,  nécessaire  pour  rétablissement  des  compaunautés  religieuses 
était  du  domaine  de  la  puissance  législative ,  et  la  regardait  oomnie 
décidée  en  faveur  de  1  autorité  royale,  même  quant  aux  congréga» 
^ions  nouvelles  ou  congrégations  mères  dont  la  commissi<ni  laissait 
l'établissement  au  Roi,  avec  les  précautions  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  projet. 

Quant  aux  questions  de  droit  civil,  ou  plutôt  aux  droits  qui  sont 
donnés  aux  congrégations  et  à  leurs  membres  individuds ,  la  com- 
mission,  tout  en  s'entendant  sur  les  principes  et  sur  les  intentions^ 
avait  jugé  difficile  de  les  appliquer  d'une  manière  qui  conciliât 
à  la  fois  le  droit  et  les  convenances  ^  la  sûreté  et  l'intérêt  des 
familles. 

Le  noble  rapporteur  regrettait  que  la  loi ,  ne  permettant  à  la  reli" 
gieuse  que  de  disposer  du  quart  de  ses  biens ,  se  fût  armée  d'une 
prévoyance  si  sévère  que  de  la  mettre  hors  du  droit  commun. 

•«  Ici,  dit  S.  S.,  s*est  encore  présentée  4  nous  cette  immense  et  grave  ques- 
tion qnî,  jetée  an  milien  de  la  discussion  de  Tannée  dernière,  ne  parait  pas 
encore  mare  ponr  le  moment  actuel ,  la  perpétuité  des  vœux. 

M  Votre  commission  n'a  pas  cm  erre  appelée  k  la  traiter  à  fond ,  et  ^  imité 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Communautés religieuses.)     29 

k  tta  égard  U  Bfe  réterre  obieirée  dans  rczpoié  des  motift  ;  on  est  plos  d*ttn« 
iàê  oondnit  à  répéter  qn'il  ne  ftat  pas  être  cnTÎenx  da  tcmpa;  pcat-êire  à  la 
ftnite  d*itne  expérience  qni  recommence  depuis  quelqaet  années ,  nos  en&ns 
soBt-3s  destinés  à  rèroir  ces  vœux  peqiétoels  et  cette  mort  civile  qni  n'est  pas 
tonjoniSy  mais  dans  ces  derniers  temps,  en  sTait  été  la  conséquence  insépt* 
rable. 

«  Il  €ant  obeerrer  avec  franchise  qne  cette  antre  fiction  de  la  loi ,  qui  pou* 
▼ait  être  utile  quand  il  s*agijsait  de  restreindre  dans  oeitaines  limites  des  com- 
monatsiés  ri^ement  dotées,  anrsit  quelque  chose  de  dérisoire  et  de  cruel  pour 
celtes  qni  coannienceot  sans  aucune  fondation  publique,  et  ùe  peuvent  par 
eonséqoent  se  aontenîr  qne  par  les  dons  volontaires  des  particuliers.  Yotre 
coaunission  a  pensé  qn*il  y  avait  presque  un  excès  de  modération  dans  cette 
ivstriction  dn  quart.  Après  avoir  longuement  discuté  si  elle  ne  vous  proposerait 
paa  de  la  fixer  an  tiers  on. à  la  moitié,  elle  s'est  décidée,  à  la  majorité,  k  adopter 
eette  baae  importante  de  Fart.  5  ^  avec  un  amendement  sans  lequel  il  ne  reropli- 
lait  pas  eomplétemcnt  les  iatehtions  dti  godvemement,  ni  même  celles  de  tons 
les  hoBUDies  de  bonne  foi.  • 


Cet  amendement,  qne  le  noble  Rapporteur  motivait  sur  de  longs 

-déreloppemenS)  c'était  que  Tart  5  ne  recevrait  son  exécution,  pour 

les  communautés  déjà  autorisées,  que  six  mois  après  la  publication 

de  la  présente  loi,  et  pour  celles  qui  seraient  autorisées  à  l'avenir, 

six  mdis  après  l'autorisation  accordée. 

A  Fart  7 ,  au  cas  de  suppression  d'une  congrégation  ou  maison 
râgieuse  de  femmes ,  la  commission  proposait  d'ajouter  que  les 
membres  d'une  maison  religieuse  supprimée  auraient  droit  à  une 
pension  alimentaire  prélevée  sur  les  biens  acquis  à  titre  onéreux ,  et 
subsidiairement  sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit ,  lesquels ,  dan» 
oe  cas ,  ne  seraient  retournés  aux  familles  des  donateurs  ou  testateurs 
qu'après  l'extinction  desdites  pétosions. 

An  mo;jf en  de  ces  amendemens  et  d'autres  modifications  de  simple 
rédaction,  la  commission  proposait  l'adoption  du  projet  de  loi  qui 
lui  paraissait  éminemment  utile,  en  ce  qu'il  tendait  à  assurer  la  con» 
fiance  par  des  formes  légales  ;  le  bien  qui  se  fak  par  des  moyens 
détournés  peut  être  susceptible  d'abus... 

(Z/épner.)  La  discussion  qui  s'ouvrit  quatre  jour»  après  le  rapport, 
offre  avec  ceHe  de  l'année  dernière  des  points  d'analogie  qu'il  nou^ 
suffit  d'indiquer ,  et  des  considérations  nouvelles  à  développer. 

M.  le  marquis  de  Caielan ,  inscrit  le  premier  contre  le  projet , 
passa  rapidement  sur  les  formes  observées  dans  l'ancienne  monar-' 
cliie  pour  l'érection  des  congrégations  et  ménfe  des  simples  mona»^ 
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ières,  formes  qui  caractérisaient  à  ses  yeux  la  puissance  législa- 
tive :  cm  proposait  maintenant  à  la  Chambré  d'abandonner  nâe 
partie  de  son  pouvoir  au  conseil  d'état;  mais  le  conseil  d'état 
actuel,  n'étant  pas  reconnu  par  la  Charte,  étant  en  dehors  dé  nos 
institutions ,  n'existant  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  y  n'était  plus 
un  pouvoir  dans  l'état;  ce  n'était  qu'un  conseil  appelé  par  le  prince 
pour  Véclaircr  de  ses  lumières ,  et  lui  donner  par  une  loi  des  altrt- 
butions,  c'était  apporter  à  l'autorité  royale,  dans  l'exercice  d'une 
de  ses  facultés  les  plus  éminentes^  des  entraves  qu'elle  ne  peut,  ni 
ne  doit  reconnaître...  Le  noble  opinant  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
assimiler  des  communautés  religieuses  à  des  associations  indus- 
trielles. Il  observe  qu'on  ne  peut,  sans  une  loi  spéciale,  retirer,  par 
voie  d'échange,  une  propriété  quelconque  du  conunerce  pour  la 
jeter  dans  l'immobilité  de  la  main-morte.  En  examinant  avec  atten- 
tion l'art.  6 ,  il  y  reconnaît  une  autre  restriction  apportée  au  pouvoir 
du  Roi  y  pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  révoquer  l'autprbatioii 
accordée  ;  restriction  d'après  laquelle  aucune  congrégation  une  fois 
établie  ne  pourrait  être  détruite  sans  le  consentement  de  l'évéque 
diocésain.  * 

^  «  N*a-t-oii  pM  To,  dit  le  noble  peîr,  êous  les  dciiiien  t^gtiM,  éet  éVé^et 
s'opposer  ÎDvÎDCÎblement  anx  volonfés  de  la  couronne,  sonfirir  les  privatioB» 
et  Tcxil  plutôt  que  de  céder,  et  causer  aussi  des  troubles  ficheux  ?  faut-il  re- 
placer dans  nne  loi  le  germe  de  ces  graves  inconvéniens  ?  Sans  donte,  nota 
devons  avoir  conliance  dans  la  liante  prodenca  de  nos  évéqnes,  mais  le  respect 
dâ  à  leurs  vertus  et  k  leur  caractère  n'est  pas  nn  motif  suffisant  pour  dépouiller 
la  royauté  d'une  partie  de  son  pouvoir,  et  la  transférer  k  Pépiscopdt  :  lé  Kài 
consultera  toujours  l'évéque,  mais  il  doit  le  faire  libremenL  II  faut  ae  garder  de 
loi  imposer  des  lîens  contraires  à  nos  institutions;  ainsi  donc,  en  rejetant  le 
projet  de  loi ,  la  Chambre  prouvera  son  sèle  pour  la  prérogative  royale,  coaime 
plus  tard  elle  prouvera  ses  senUmens  religieux  en  a*empi«ssaat  de  fonder  lee 
communautés  dont  la  société ,  Tétat  et  la  religîoi.  réclameraient  rétablissement.% 

M.  le  duc  éle  Narbonne^  inscrit  le  premier  pour  la  défense  du  prO-* 
jet,  ne  fit  aussi  que  rappeler  la  controverse  qu'il  avait  excitée  l'année 
dernière,  sur  la  question  de  savoir  à  quel  pouvoir  appartenait  Vè^ 
rection  des  congrégations  ou  communautés  religieuses ,  dans  l'ap- 
plication aux  circonstances  actuelles;  il  ne  voit  que  des  avantage  à 
la  confier  à  l'autorité  royale.  Les  Chambres  seraient  surchargées 
inutilement  de  paix^iUes  affaires. 


L£âISLATiy£. 


•CmiHM,  âiomt  S.  S.  y  ^*il  làÈ  MDs  Iiw6Bf>éai6Pt  4«  Uvivr  i  la  cUsomsImi 
iTaBS  trihoMe  publiqoe,  poor  élre  etttnitc  •ooinMntéa  pir  l«s  iowMax  àm  tow 
ki  partis ,  ks  alawii  d*iiae  «ongrégaïkm  nonvcUc ,  «i  tontes  les  qn^itîoiM  •! 
4élic<lOT  ««xqBtUct  ton  ^tabUaMistnl  pent  donner  lien  ?  En  est-il  one  teate  qot, 
tvM  Im  Mlenttooa  ks  plas  pares,  avee  la  règfk  k  plat  irréprochable,  as  pàt 
être  déconragéc  par  k  crsiote  d*one  pareille  éprenre?  Tontes  préiëreraient ,  an 
danger  da  s'y  exposer,  k  oontlonation  de  Tétat  précaire  oh.  elles  soni  a^joar^ 
il'linL» 

M.  \e  comte  Siméonj  ensuite  appelé  à  la  tribune ,  souscrit  avec 
empressement  aux  éloges  qu'on  peut  donner  aux  congrégations 
hospitalières  enseignantes  ;  il  reconnaît  que  la  rédaction  du  projet 
actuel  satisfait  à  nne  partie  des  objections  qui  avaient  fait  repousser 
celui  de  la  dernière  session;  mais  il  voit  encore  deux  difEculiés. 
La  première  est  relative  à  la  faculté  laissée  aux  religieuses  de  dis- 
poser du  quart  de  leur  bien  en  faveur  de  leur  communauté. 

•  Vancienne  lég^ktîon,  dit  S.  8. ,  interdisait  tonte  dispnifiîon  de  ee  getire: 
la  aode  clvU,  par  nne  application  des  raâmes  prineipes,  a  interdit  tonte  dona- 
tion en  Ckvenr  des  médecins  on  des  ministres  da  calte,  qui  auraient  asiisié  le 
donatenr  on  testjienr  dans  sa  dernière  maladie  ;  et  s*ii  n*a  pas  parlé  des  ronvens, 
e*es<  qn'aJors  ils  existaient  en  trop  petit  nombre  pour  fixer  l'aUeniiou  dn  léfia* 
kfenr.  Le  projet  reconnaît  à  la  vérité  rcxisteoce  de  cette  incapacité  légale,  pois- 
qn'll  rédnit  an  qnart,  poar  ce  cas,  U  portion  disponible.  Mais  pourquoi,  si  Pon 
adopta  k  prinripe,  ne  pas  admettre  ks  «onséqaences  dans  tonte  lear  élendaaf 
en  interdisant,  dans  rintérét  des  familles,  tonte  donation  de  la  part  des  reli- 
gleiues  an  profit  de  la  commnnanté  dont  elles  font  partie,  on  dans  laquelle  elleâ 
vont  astrer?  On  objccteni  pent-étre  qne  nos  anciennes  lois  sanctionnaient  ks 
voenx  perpétnels,  et  qne  les  nôtres  ne  les  reconnaissent  pas;  mais  qu*importe 
cette  différence?  L'incapacité  dont  il  8*agit  ne  dérirait  pas  du  principe  de  k 
mort  civile  :  elle  avait  été  établie  dans  la  crainte  qne  la  religknse  ne  préieiit 
son  convent  à  sa  famille;  et  le  même  motif  subsiste  encore  aujourd'hui  avec 
d*aatant  pins  da  force,  que  k  religiense  conserve ,  en  entrant  dans  la  commn* 
fiante,  k  libre  disposition  de  ses  biens,  et  peut ,  dans  tons  les  cas,  faire  tourner 
sas  savanns  sn  profil  de  rétablissement.  On  dira  encore  qu'aujourd'hui  les  oon- 
grégalions  sont  moins  ricbes,  et  qu'il  faut  leur  donner  Is  posnibilité  de  recouvrer 
des  moyens  d*exitfence*  Mais  il  fani  observer  que  si  ks  communautés  méritent 
vn  justa  intérêt,  la  consiervation  des  familks  est  encore  plus  rssentielk  à  la 
aoeiété;  «pas  dans  aacnn  temps  ks  communautés  de  femmes  u^ont  été  riches  ; 
qne  celles  qni  exUieat  aujourd'hui  ont  apparemment  quelques  ressonrcrs, 
puisqu'elles  êe  sont  déjà  maintenues  pour  k  plojtart  pendant  un  aasex  grand 
nombre  d*annéea,  et  qn enfin  on  lear  laisse,  outre  1rs  revenus  personnels  de 
leurs  membres,  les  libéralités  qu'autorise  la  loi  de  1817,  de  la  part  de  tontes 
antres  personnes... 

•  II  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ajoute  le  nobk  Pair  après  quelques  obser- 
vations sur  le  moyen  d'abréger  les  projets  d'établissemens  religieux  à  soumettre 
à  k  sanction  légûktive,  en  en  réunissant  plusieurs  dans  une  I02 ,  Tantorisation 
dea  caaamnnantéa  de  femmes,  par  «impie  ordonnance,  pourrait  fournir  par  k 
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mite  un  érgùmeiit  apecieaz  pour  établir  le  méoM  mode  d^soloritatlcm  à  Vigutà 
des  commiuieatés  d^hommes  qui  n'en  diffèrent,  en  résaltat ,  qne  ^aét  le  aoce. 
Toojoors  la  législation  a  été  la  mène  pour  les  nues  et  poor  les  aatres.  Poorqooi 
faire  aajonrd*hni  une  distiDciion  qui  n'a  jamais  été  faite?  pourquoi  ne  pas  •*en 
tenir  ans  anciens  principes  qoi  attribuaient  à  la  loi  seule  lie  pouvoir  de  donaer 
une  existence  civile  aox  religieux ,  quels  qu*il4  fussent  ?  ■ 

Ici  Sa  Seigneurie  rentrait  dans  la  discussion  de  savoir  s'il  est  plus 
utile  que  le  Roi  prononce  en  cette  matière  avec  les  formes  législa- 
tives, qu'avec  les  formes  moins  solennelles  d'une  ordonnance^  et  il  ne 
croyait  porter  âiicune  atteinte  aux  prérogatives  de  la  courotine ,  en 
réclamant  ce  que  Louis  XIII,  Louis  XlV  et  Loiiis  XV  avaient  suc- 
cessivement prescrit. 

M.  le  président  du  conseil  des  Ministres  montaiit  alors  à  la  tribune, 
montre  d'abord  en  quoi  difîérait  le  projet  actuel  de  celui  de  l'année 
dernière,  rejeté  parce  qu'il  avait  paru  incomplet,  tandis  que  celui-ci 
répondait  à  toutes  les  difïïcultés  élevées  sur  la  matière.  Le  ministère 
avait  pensé  que  le  droit  réclamé  par  les  Chambres  les  surchar- 
gerait d'un  travail  pénible  sans  aucun  avantage  pour  la  société. 
On  insistait  en  disant  qu'on  abrégerait  le  travail  dés  Chambrés,  qu'on 
le  réduirait  presque  à  rien  eu  présentant  en  masse  toutes  les  autori- 
sations demandées  :  c'est  précisément  ce  qne  voulait  éviter  le  minis^ 
tère;  il  désirait  que  l'utilité  de  chaque  établissement,  et  les  questions 
qui  lui  sont  particulières  fussent  discutées  et  approfondies  pins  que 
ne  pourraient  le  faire  les  Chambres  au  milieu  de  leurs  travaux 
et  d'une  session  limitée..; 

«  On  craint,  dît  S.  Exe,  de  Toir  demander  plus  tard,  et  par  les  mêmes 
motifs,  l'autorisation  d'établir  des  communautés  d'hommes  par  simple  ordon- 
nance; maïs  un  seul  mot  suffit  pour  répondre  à  cette  difficulté.  Le  projet  ne 
parle  que  des  commnnsutés  de  femmes ,  parceque  ce  sont  les  seules  ponr  les- 
quelles la  disposition  demandée  pataisse  titile  et  nécessaire.  Si  jamails  on  venait 
&  désirer  l'établissement  des  communautés  d*bommes,  une.  loi  nonreUe  serait 
nécessaire ,  et  la  discussion  des  Chambres  serait  inévitablement  appelée  sur  la 
question  de  savoir  si  ces  communautés  doivent  être  on  non  autorisées.  Le  projet 
n^établit  donc  aucun  préjugé  sur  cette  question.  On  a  soutenu^  p6ur  le  combattre, 
qu'en  attribuant  an  conseil  d'état  la  vérification  et  l'enregistrement  des  statuts, 
il  donnait  è  ce  corps  une  cxisntence  légale  qu'il  n'avait  pas,  et  introdui«ait  ainsi 
un  élément  nouveau  dans  notre  système  de  gouvernement.  Sur  ce  point  il  firat 
observer  que  le  conseil  d*état,  quoique  n'étant  pas  compris  formdiement  parla 
Charte  au  nombre  de  nod  institutions,  n'en  est  pas  moins  chargé,  aux  termes 
des  lois,  de  fonctions  plus  importantes  encore  qne  celles  qu'on  propose  en  oe 
moment  de  lui  confier,  et  pour  choisir  un  exemple  analogue  à  Tobjet  dont  il 
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•*«git,  n*est-««  pas  loi  qui  tnregistre  et  vérifie  let  ballei  de  U  eoar  de  Kome?..  On 
pcnty  dk-oa,  le  sof^rimer  par  une  sîicple  ordoonaiiee;  quand  cette  soppreioion 
aeraU  adasiMible ,  qn*ea  poarrait»on  ooDolore  einon  qae  daiu  ce  ca»  une  loi 
nonrcUe  aenit  nécessaire  poar  aitriboer  â  ane  antre  antorité  la  vérification  dont 
k  proi«t  a  povr  bnt  de  le  cfaarf^er? 

m  Quant  ans  dispoaitinna  de  Tari.  5 ,  d*nne  part  on  trouve  qne  les  limites 
apportées  à  la  faculté  de  duposer  sont  trop  resserrées,  de  Tantre  on  sontient 
qan  Tincapaciié  qn^ii  prononce  devait  être  absolue.  On  pourrait  en  conclnre 
que  la  disposition  guide  la  mesure  convenable. 

«  En  vain  voodraît-on  s>n  tenir  à  l'ancienne  législature  qni  défendait  tonte 
Ubéralîté  de  la  part  des  religieux  dans  la  commonanté  on  ils  enti aient;  les  cir- 
constances ne  sont  plus  les  mêmes  anjourd^huî.  D*nn  cAté,  les  communautés, 
loin  qu*on  poisse  craindre  l'excès  de  leur  richesse ,  ont  besoin  qo'on  les  pré- 
munisse contre  le  dénnment  absolu  qui  les  menace  ;  et  de  l'antre  les  vœux 
perpétuels  n'étant  pas  reconnos ,  et  chaqne  religieux  conservant  la  libre  dis- 
position de  ses  biens ,  et  par  conséqnent  le  droit  de  les  vendre ,  il  vaut  mieux 
autoriser  dans  de  justes  limites  les  donations  au  profit  de  la  communaaté»  que 
de  s'exposer  aux  abus  qn^entrainent  nécessairemeot  les  dispositions  occaltes 
qni  ne  manqueraient  pas  d'avoir  lieu.  Ainsi ,  dit  S.  Exe. ,  la  loi  proposée  main  - 
tient  la  juste  division  des  pouvoirs;  c'est  une  loi  de  finances  et  de  loyauté  que 
le  ministre  propose  non  dans  son  intérêt  mais  dans  celui  de  Téducation  des 
panvTca  et  du  aonlagement  des  malades.  ■ 

1^  février.  La  discussion ,  dojà  fort  ('clairée ,  reprit  Je  lendemain  un 
intérêt  nouveau. 

Dans  Topinion  de  M.  le  comte  Lanjainaisy  qui  ouvrit  la  séance, 
le  projet  ne  tend  rien  moins  qu'à  détruire  la  loi  du  a  janvier  1817, 
à  renverser  les  principes  reconnus  de  tout  temps  en  matière  de  com- 
mimantés  religieuses,  «t  à  substituer  à  l'action  légale  et  régulière  des 
Chambres  l'arbitiaire  du  pouvoir  ministériel  exercé  par  des  délé- 
gués révocables ,  et  qui ,  par  conséquent ,  n'offrent  aucune  garantie 
ni  à  la  société ,  ni  aux  établissemens  religieux.  La  seule  disposition 
que  le  noble  pair  combat  avec  étendue  est  celle  qui  remet  aux  ordon- 
nances le  droit  d'autoriser  des  communautés  religieuses  ;  les  autres 
ne  lui  paraissent  pas  mûres  encore  pour  la  délibération.  Il  jette  un 
oDup  d'œil  sur  la  législation  concernant  cette  matière  depuis  1790.  ' 

«  A  cette  époque ,  dit  S.  S. ,  toutes  les  communautés  furent  supprimées  par 
la  loi;  au  mépris  de  cette  loi ,  Bonaparte  en  créa  de  nouvelles  par  aiiuple  dé- 
cret, n  est  é^ent  qu'étant  le  produit  d*un  abus  de  pouvoir,  ces  actes  étaient 
nuls  de  plein  droit  ;  rien  depuis  n^a  pu  les  sanctionner.  QuVst-ce  en  ciTet 
qn*une  communauté?  un  être  ficHf  auqael  on  attribue  une  capacité  civile  et 
des  privilèges  fort  étendus.  Or,  pour  établir  nue  fiction  légale,  il  faut  nne  loi; 
aucun  autre  acte  ne  peut  produire  cet  effet.  \jt  poavoir  législatif  seul  peut  éta- 
blir des  communautés.  Si  elles  consentaient  à  déléguer  ce  droit  qni  rst  cWui  de 
concourir. à( la  confection  des  lois,  les  cbambres  prépareraient,  pour  un  avenir 
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bédentes  ii*avaieAt  pernûs  que  de  recevoir  de  légères  'libéralités  on 
d'acquérir  des  rentes  sur  Tétat 

«  Ou  a  comparé  ces  congrégatîona  k  des  assocîatîoiis  de  commerce;  sans  donf  e, 
dit  le  noble  pair,  lea  oorporationa  religieases  ont  qnelqne  chose  de  comnmn 
avec  ces  associations,  en  ce  qai  lonche  des  intérêts l>ien  matériels.  Les  premières 
meMent  en  commun  lenr  pieuse  mdnslcie ,  comme  les  secondes  unissent  lenn 
capitaux.  Mais  le»  associations  commerciales  ne  forment  pas  de  nonvelUa  &• 
mUles  dans  Tétai;  elles  ne  mènent  pas  une  vie  commune;  elles  ne  possèdent 
pas,  elles  n'acquièrent  pas  nn  nom  collectif;  elles  se  dissolvent  à  volonté;  elle* 
ne  sont  asaojéties  qu'à  la  jar^ictîon  civile;  elles  ne  demandent  pas  a  la  loi  In 
faculté  de  recevoir  par  donation  et  par  testament.  Les  congrégations  reli^^ienses , 
an  contraire,  changent  Tétat  des  personnes;  celles-ci  n*appaiiiennent  pins  à 
leurs  familles;  affranchies  de  la  paissance  paternelle,  elles  fonnent  partie  d'nn« 
corporation  permanente.  La  loi  ne  peut  rester  indifférente  a  lenr  égard ,  ce  sont 
de  grandes  corporations  civiles  pour  qui  le  droit  commun  doit  être  modifié  : 
il  Test  quand  on  accorde  à  des  êtres  collectifs  le  droit  de  posséder,  en  vertn 
d*nne  substitution  perpétuelle,  le  droit  d'acquérir  à  tons  les  titres  et  par  toutes 
les  voies  qui,  disséminant  les  biens  des  familles,  les  agglomèrent  dans  les  con- 
grégations :  c'est  même  excéder  le  pouvoir  des  lois  humaines,  que  de  donner  à 
ces  corps  nne  vie  perpétuelle  pendant  laquelle  ils  acquièrent  toujours,  à  Taide 
même  des  séductions  légitimes  nées  des  liens  d*one  maternité,  d*une  fraternité 
nouvelle,  que  la  religion  serre  plus  étroitement  que  la  nature  même.  Aussi  ce 
grave  sujet  était-il  antrefois  du  domaine  de  la  législation.  » 

Ici  le  noble  pair  rentrant  dans  un  sujet  épuisé  Tannée  dernière, 
expose  que  l'enregistrement  des  lois  par  les  anciens  parlemens  était 
le  sceau  public  auquel  on  reconnaissait  Facte  vraiment  légblatif;  il 
oite  plusieurs  lois  de  droit  civil  ou  politique  ou  de  finances  adoptées 
dans  les  provinces  où  elles  avaient  été  enregistrées ,  et  qui  n'étaient 
pas  reconnues  dans  celles  où  elles  n'avaient  par  été  enregistrées 
dans  une  cour  de  leur  ressort.  C'est,  dans  Topinion  du  noble  pair, 
une  sorte  d'abdication  qu'on  demande  à  la  Chambre.  En  y  cédant 
elle  autoriserait  S  demander  une  semblable  abdication  pour  des 
objets  généraux,  et  de  sujet  en  sujet,  de  restitutions  en  restitutions, 
la  Chambre  ariiverait  à  une  extrémité  qu'il  n'est  pas  même  permis 
d'énoncer. 

Après  quelques  autres  critiques  de  détail  et  en  se  réservant  de 
dév^opper  plus  tard  les  dangers  qui  résulteraient  de  cette  lati- 
tude donnée  aux  religieuses,  d'acquérir  par  toutes  les  iroiesde  droit» 
le  noble  orateur  se  résumait  à  dire  qu'il  lui  paraissait  suffisant 
d'autoriser  les  communantés  à  acquérir  .à  tjtre  onéreux,  et  à  rece- 
voir  à  litre  particulier.   ' 
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n  ne  restait  plus  à  entendre  qu'un  orateur  inscrit  contre  le  projet 
de  loi;  c'était  M.  le  baron  Pasquier.  li  déclara  qu'il  craindrait  de 
fatiguer  la  Chambre  en  reproduisant  une  partie  des  condidératiQos 
qu'on  venait  de  lui  présienter,  mais  se  réserva  de  parler  sur  l'article  a* 
Ia  discussion  générale  fut  fermée  par  le  résumé  du  noble  rapporteur 
de  la  commission  qui  persista  dans  .ses  amendemens. 

L'article  x^**  ne  paraissait  susceptible  d'aucune  difOcuIté  et  fut 
aiiopté  dans  les  termes  du  projet;  mais  l'article  a  mettait  dans  le 
domaine  des  ordonnances    l'établissement  des   congrégations  ou 
maisons  retigienses  que  plusieurs  opinions  avaient  voulu  laisser  h 
la  puissance  lég&lative;  c'est  celui  que  M.  le  baron  Pasquier  voulait 
attaquer  ou  du  moins  modifier  essentiellement  en  mettant  au  1*'  pa- 
ragraphe au  Keu  des  mots  aucune  congrégation  religieuse  y  cen3C-ci 
aucune  nouvelle  corigrégaeiQn  religieuse,  et  en  substituant  d»ns  le  der- 
nier à  ces  mots  :  par  ordonnance  du  Roi,  ceux-ci  :par  une  foi. 
'  '  Cet  amendement  ramenât,  comme  on  le  voit  »  la  grande  question 
de  sarof r  si  fatitôrisatiou  des  commnnatrtés  religieuses  est  un  acte 
qui  appartient  à  l'autorité  royale  seule  ou  qui  exige  le  concours  des 
CluunbraB.  M.  le  baron  Pasquier  se  borné  à  (pielques  observations 
nouvelles,  d^nt  l'intérêt  »'affitdbUrait  dans  l'analyse,  sur  les  abus  qui 
poncraient  résulter  de  l'extension  illimitée  des  communautés  reli- 
gieuses. On  avait  dît  (le  président  du  conseil  des  ministres  ) que  ces 
abus  ne  sontpoint  à  et'dindre  de  là  part  des  communautés  de  femmes, 
et  que  c'était  de  celles-là  seulement  que  le  projet  s'occupe  :  cette  dis- 
tincûoa  amène  le  noble  pair  à  s'expliquer  avec  franchise  sur  un 
point  qui  pent  être ,  selon  lui ,  le  nceud  detoute  la  difficulté. 

c  » 

'  ■  I  ' 

■  Personne,  en  ffltt,  dit  S» S.,  ne  redoute  rélablbsement  des  conmiQUiutés 
de  femmes.  Leur  esprit  sédentaire ,.  calme ,  patient ,  ne  permet  pas  de  craindre 
qu'elles  Tenillent  jamais  sortir  du  cercle  qui  levs  est  tracé;  muis  il  n*en  est  pas 
de  même  des  eommnnanlésdliomm^s;  si  la  plupart  ont  rendu  de  grands  services 
par  la  pratique  d'une  charité  fervente,  par  la  culture  des  sciences,  par  le  dèfri- 
ehenMnt  des  terres,  il  Bmt  convenir  que  d*antrC8  ont  méconnu  leurs  devoirs 
envecs  l'élat  qoi  les  avait  reçus  dans  son  sein  ;  l'esprit  actif  des  commnnaunés 
d*hommes,.leur  soumission  à  une  volonté  quelquefois  étrangère  an  pays,  peu- 
vent amener  dés  abus  ;  et  de  bons  esprits  s'inquiètent  de  la  possibilité  de  les 
Toir  repAraitre  à  la  sait»  des  communautés  de  fenimes...  On  craint  d'en  voir 
tirer  un  a^ument  pour  demander  Tantorisation  des  communautés  d*homme» 
per  voie  d'ordonnance;  et  que  pourrait-on  alors  répondre  k  une  pareille  indue» 


38  HISTOIRE  DE  FRAïlCS.  (iS%5.) 

Uon  ?  Si  «a  contraire  le  prlno^  de  U  néoetaté  d'une  loi  est  malmena  pour 
les  oommimaatés  de  femmes,  encan  donte  ne  pourra  pins  s'élever  k  l'yard 
das  «•mmonaotis  d'hommes  t  el  l'on  ne  craindra  pins  de  voir  reeoMudtiv , 
sans  nn  examen  solennel,  celles  qni  renaissent  ai^jonrd'hni ,  et  dont  i*e»îstenc» 
repose  snr  les  mêmes  moyens  dont  on  a  signalé  l'abus  ponr  les  commnnantés 
de  ftnmea.  Feonpioi,  si  Ton  n^  aaenne  artièse  pensée ,  ne  pas  proposer  anfonr- 
dliai  ponr  les  ans  ce  qn'on  jn^  ntile  ponr  les  antres?  Ponrynoî  ne  paa  csûger 
qu'elles  se  produisent  an  grand  jour,  si  elles  sont  utiles,  on  qu'elles  cessent 
d'exister  si  elles  sont  dangereoseaF  • 

A  cette  observation  importante  dan&  l'état  des  choses ,  lexniiiùcr^ 
président  du  conseil  répondit  qoe  si  l'intentioa  d«  ministère  e4t  éfté 
de  proposer  l  application  du  principe  aux  communautés  dliomnftes, 
il  l'aurait  proposé  en  même  temps»  «  c'eût  été  le  seul  moyen  de 
«  Tobtenir^diisonExoeUeno^  car  on  peut  ne  se  dissimuler  que  U  dis- 
«  cQSsion  actuelle  loin  de  préparer  les  voies  à  une  pareille  proposîtioiiy 
«  y  forme  au  contraire  l'obstacle  le  plus  puissant  Proposer  avgour- 
«  d'hui  d'accorder  au  Roi  la  faculté  d'autoriser  par  ordonnance  tes 
«  oommimautés  de  femmes»  c'est  reconnaître  expliâbnnenC  qn'une 
«  loi  est  nécessaire  pour  autoriser  les  commvnâutés  41UMttiies*  ». 

En  passant  à  l'examen  de  l'amendement  »  le  Minislre  rappelait  les 
raisonnemens  déjà  faits  sur  le  principe  et  les  vi^es  du  proijet 

L'amendement  appuyé  par  M.  Poftalis,  et  modifié  par  rédaelioB 
nouvelle  demandée  par  M^'  l'Archevêque  de  Paris,  fut  adopté  le 
lendemain ,  tel  qu'on  le  voit  dans  le  texte  de  la  loi  en  bornai 
l'autorisation  par  ordonnance  aux  congrégadons  qui  n'existaient  pn& 
au  1*'  janvier  i8a5. 

Cétait  un  grave  changement  dans  le  système  du  projet;  il  en  subit 
d'autres  encore.  A  l'article  4  on  substitua  sur  la  proposîliim  de 
M.  le  vicomte  Laine,  le  mots  dûmeni  autorisés  au  lieu  de  reconnus^ 
et  on  ajouta  à  la  fin  du  a*  paragraphe,  ceux  à  titre  particulier  seu^ 
lement;  à  l'article  5  dont  W^  l'Archevêque  de  Paris  demandait  la 
suppression  comme  imposant  à  la  capacité  des  congrégations  une 
restitution  qui  annulait  le  bienfait  qui  leur  était  accordé ,  on  ajouta 
la  disposition  qui  permet  aox  religieuses  de  tester  en  favfenr  de  leur 
communauté,  la  totalité  de  leurs  biens  si  le  don  ou  legs  n'excède  pas 
la  somme  de  loyooo  fir.^  et  la  clause  relative  au  délai  de  six  mois  mis 
à  l'exécution  de  l'article  pour  les  communautés.  A  l'article  6  on  sUi^tua 
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sur  la  fjTopositîoB  de  M.  le  duc  de  Yalentkieisy  et  de  M.  le  baroo 
Paaqmer  que  Ul  révocation  d*ane  congrégation  pourrait  être  pro- 
noncée après  avoir  pris  l'avis  de  l'Évéque  diocésain  (le  projet  disait 
le  consentement  ) ,  et  à  l'article  7  on  ajouta  la  clauae  de  la  peiuion 
aHmentaîre  assurée  aux  religieuses  en  cas  de  suppression  de  leur 
congrégation  ou  conununauté. 

cBAMaaft  Des  »É»t7Tis. 

(17  mars,)  Ainsi  amendé  dans  des  dispositions  qui  en  changeaient 
le  système  y  le  projet  fut  porté  à  la  chambre  des  députés  le  17  mars, 
par  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

^  Grandenr  ne  témoigùait  aucun  regret  sur  les  amendemens 
introduits  par  la  chambre  des  pairs  et  consentis  parle  Roi;  et  dans 
l'exposîtioa  des  bîeniaits  dos  auK  congrégations  de  feftnmea ,  il  ch^ 
servait  que,  d'après  des  calculs  qu'il  avait  tout  lieu  de  croire  fondés, 
plus  de  1 40^000  malades  étaient  secourus  par  lear  tendre  soUiciCude 
dans  les  hôpitaux  ou  bien  à  domicile ,  1 20,000  enfans  des  classa 
inférieures  du  peuple  étaient  instruits  gratuitement  par  leurs  aoins 
et  que  plus  de  100,000  pris  dans,  les  rangs  phis  élevés,  recevaient 
dans  de$  pensicmnats  dirigés  p«gr  eUes,  une  éducation  mieux  en- 
tendue qu'eUé  ne  Tétait  autrefoisr.  Quant  aux  congrégations ,  qui , 
étrangères  aux  choses  du  monde,  vivent  dans  une  solitude  profonde, 
partagées  uniquement  entre  là  peinb  et  le  travail,  Il  n'en  existait 
encore  que  deyux,  et  \eut$.  établi ssen^ens  étaient  peu  nombreux. 

npeotâBt.  ÔsB  Icft  TliMMf  pqwmak  V]r  Uvtmr  en  fNiix  à  losto  l'aidenr  de 
leur»  pleox  déairs,  et  les  La  Yalllères  y  jgitmf  siir-le«M  égancnieBS*.* 

«  YÎTiNia-aoïia  dooa  dans  i|n  sîccW:  dont  Tei^firit  i^éAéral  toorne  ks  pen* 
aées  et  1m  aâlMtiona  -ve^  Téftit  saooaatiqaQ?  htê  anoiemida  aoatces  de  HJbé* 
ralites  qa*oii  redoute  ne  sont-elles  pas  taries?  Où  sont  aujonrd*hm«eS'priB«div 
epa  docs  et  4spi  opaitca  p^^aBeasenin  d'^paîssefe  et  prolondea  forets,  de  fastes 
lacraitti  esMrç  i|^te«>et  qui  soient  «Ata^ae  leApe  «tûniéa  daaèle  de*  fon- 
dationa  ?  U  wa  «f^te.pas  vestige  de  tontc^e  ;  et  peot-ll  en  être  anlvemeat  d'a- 
près rétatactanel  dmiP«opriét^  et  la  ^ramdb  division  des  fortuwe»  j  lei  les  fiiils 
parie»!  pnqefa  plufi  baot  ^lœ  Us  rai«ooae«Mn«  :  il  existe  en  France  envinm 
mSoo  éuliiisa0itMna.4iéfinitiT«ineAf  aiuorôés  cH  «fiables  de  .rvetivoir  («);  hé 
bien,  lieasienrs,  dans  le  cours  de  Tannée  i8a4 ,  quelle  a  été  la  somme  tOtaM 
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des  Ubéralltés  faîtes  k  ces  i,5oo  maisoiu  ?  elle  ne  s'est  montée  qa*ii  88,000  fr. 
Aqssî  f  si  qaelqnes-anes  sont  dant  un  état  de  prospérité  temporelle ,  gr&ces  à 
qoelqoe  bienfaitrice  qui  en  fait  partie ,  TiuimeDsc  majorité  ne  vit  qne  de  sévère 
économie  ,  de  privations  et  de  sacrifices.  » 

En  résumé ,  le  ministre  ne  croyait  pas  que  le  projet  dût  trouver 
d'opposition  dans  la  chambre  des  députés  ;  et  en  efTet  la  commission 
chargée  de  l'exaiDiner  n'eut  qu'à  en  justifier  les  motifs ,  par  Torgai^ 
de  M.  Lézardières ,  qui  en  fit  le  rapport  le  3o  mars ,  et  lors  de  la 
discussion  ouverte  le  6  avril,  un  seul  orateur  se  fit  entendre  contre 

le  projet;  c'était  M.  Méchin  qui  commença  par  rendre  un  juste 
hommage  aux  congrégations  charitables. 

M  lie  monde  doit  honorer  tant  de  vertn  y  dit  l*honorabie  orateur ,  IMea  senl 
pcat  les  récompenser,  et  je  ne  mets  pas  plas  de  bornes  à  mon  admiration  pour 
elle  qo'à  mon  indignation  contre  Iliypocrîsie  de  l'ambition  et  le  fiiste  d*ane 
fansse  piété.  Si  les  congrégations  charitables  me  paraissent  réelaoïer  one  joste 
préférence ,  la  philosophie  est  loin  de  méconnaître  rntilité  d'établissemens , 
mais  rares  et  sagement  conças  ,  où,  dans  ce»  crises  affreuses  qni  conseillent  1« 
snicide  et  semblent  TabaoïMire ,  le  malheoreox  pnisse  se  réeoncHfier  avec  la  vie , 
et  le  coupable  avec  sa  conscience  ,  soos  le  jong  d*nnie  règle  modérée ,  dans  les 
travaux,  les  prières,  la  doncear  et  les  bons  exemples  de  la  vie  commune. 

«  Mais  tont  en  faisant  cette  concession,  elle  invoque  la  pnideno«  da  1^ 
gislatenr ,  qni  doit  savoir  combien  l'abas  est  près  du  bien ,  et,  non  moins 
frappée  des  leçons  da  passé  qne  des  faits  qni  se  mnltlplient  sons  ses 
yeoxy  marcher  avec  circonspection  dans  la  ronte  où  Ton  vent  rengager. 

m  Jamais,  Messieurs,  nous  ne  noas  consolerions  d'avoir  cédé  même  ii«k 
illusions  du  bien,  si,  après  avoir  consenti  à  la  création  d'établlsseraens  res* 
peciables  par  leur  objet,  noos  nous  apercerions  pins  lard  'que  nous  n^svoBS' 
fait  qu'élever  9a  et  là  des  refages  aux  préjugés,  et  bâtir  des  forteresses  coDtf<e 
le  progrès  des  lumières  et  de  la  civilisation. 

«  Qu'un  esprit  contraire  aux  principes  de  notre  gouvernement  actuel  aninfe 
la  direction  de  ces  congrégations,  nous  ne  tarderons  pas  à  voir  le  désordre 
s'introduire  dans  les  familles ,  une  dorinnation  intolérable  s'établir  an  millen 
d'elles,  et,  dans  la  confusion  générale,  notre  constitution  polilAque  i'altéMiF 
et  les  relations  sociales  se  corrompre. 

«  Que  serait-ce  si  l'administration  elle  -  même  donnait  atix  individu»  et  aux 
choses  une  impulsion  cotitraire  à  Tesprit  du  temps  et  anx  lots  fondAmen- 
taies  dn  peys? 

«Ainsi,  dans  nos  hospices,  des  habitudes  superstiiieuseit' lutteraient  «veé 
la  science  et  neutraliseraient  ses  bienfaits;  dans  nos  éeèlés,  nne  NnrtîA»' 
ignorante  et  d'autant  plus  opiniâtre  proscrirait  de»  innovalibnH  kbxqnetles 
le  monde  eotier  applaudit;  et  déjà  peu  s'en  faut  que  ifotis-fté  Voyons,  à 
cet  égard,  se  renouveler  une  partie  des  persécutions  qni,  dans' l'otfgîntf 
de  leur  institution,  ont  accablé  les  écoles  de  rillostretsaitir  Tincent  Atf 
Partie. 

«  Parmi  les  institutions  qu'on  vous  propose  de  seconder  de  loole  la.  piaiar. 
sauce  de  la  loi,  il  en  est  qui  appellent  une  attention  particulière  et  qui  se 
rattachent  k  un  ordre  de  choses,  je  ne  dirais  pas  plus  intéressant,  mais  plus 
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deré  «dd»  le  rapport  de  l'ordre  politique  :  oe  aoot  les  oongrégitioiii  Toaées  à 
le  vie  purement  monwtiqae  oo  contemplatirr. 

«  Cê%  rastitotions ,  vers  lesquelles  nn  cèle  reHgîeax  entraîne ,  entrent  aassi 
dans  la  série  des  idées  que,  par  abus  de  mots,  ce  me  semble,  et  dans 
Tonbli  oa  le  mépris  de  nos  principes  constitutionnels ,  on  appelle  exclnsi- 
▼ement  les  idées  monan^îques. 

«  Jm  monarcbie  vent  une  noblesse  ;  nne  noblesse  ne  se  soutient  que  par 
les  majorais  et  les  substitutions  :  point  de  substitutions  ni  de  majorats  pos- 
sibles sans  le  droit  d'aînesse;  point  de  droit  d'aînesse  si  les  cadets  et  les 
filles  ne  trooveitf  dans  la  possession  exclaslye  d*nne  catégorie  d'emplois 
publics  on  de  situations  préparées  à  Tavauce,  des  ressoarces  que  les  combi- 
naisons aristocratiques  leur  enlèvent  an  bénéfice  de  leurs  aines. 

«  Cest  ainsi.  Messieurs,  que,  ne  voulant  rien  céder  de  rancien'tvrraîn, 
on  est  ramené  dans  la  roote  qui,  à  travers  bien  des  vicissitudes,  nous  à 
conduits  à  nne  grande  et  terrible  révolution... 

«  Pourrait-on  traiter  nos  alarmes  d'exagération  ?  Depuis  Vépoque  et  à  l*oc- 
caston  de  la  loi  du  leomtement,  on  n'bésita  point  À  regarder  ravtnoMatnt 
par  ancienneté  comme  une  sorte  d^usurpation  des  droits  des  cadets  de  fii- 
miUe ,  nous  avons  fait  bien  dn  cbemin ,  et  j'ose  prédire  que  nous  n*acbève- 
rons  pas  notre  carrièie  septennale  sans  qu'on  propose  les  fidéicomiiiis,,lea 
fiefs  et  les  substitutions  ;  c*esl  là  le  système  monarcbique  tant  vanté ,  en  op- 
position an  système  eoBStiiotionnel,  et  à  ce  dogme  de  l'égalité  devant  la  loi, 
(condamné  Jiautement,  en  dépit  de  la  charte,  comme  révolutionnaire  au  pre- 
mier dief.  Poar  les  cadets ,  de  minces  légitimes  et  des  emplois  exclusifs  ; 
pour  les  filles ,  le  célibat  et  les  convens  ;  voilà  ce  que  l'on  préconise  syMé- 
matiqnemcnt.  ^ 

«  La  religion  gémirait ,  mais  trop  tard ,  sur  des  Institutions  détournées  de 
Icar  but  an  profit  de  l'orgueil  et  de  la  cupidité;  la  société  accuserait  avec 
joslice  notre  imprévoyance,  si  nous  la  rejetions  dans  nne  voie  foneste  en 
élevant  et  protégeant  des  intérêts  d'exception ,  ennemis  irréconciliables  des 
intérêts  constitutionnels... 

m  La  loi  qu'on  propose  à  votre  adoption  me  parait  devoir  être  le,  type  dt 
celles  qo*on  vous  apportera  procbaineinent... 

«  Les  cou gréga lions  religieuses  d'hommes  sont  admises  par  l'église 
comme  les  congrégations  religieuses  de  femmes.  La  loi  devra  un  joar  conférer 
aux  premières  les  capacités  réclamées  poor  les  secondes.  Ainsi  donc»  on 
viendra  vons  proposer  de  laisser  jusqu'au  i***  janvier  i8a6,je  soppose,  à 
l'ordonnance  le  soin  d'appronver  les  congrégations  d^ommes  antérieurement 
établies.  Vous  ne  pourras  alors  refuser  ce  que  vons  accordez  aujourd'hui. 

«Tous  vons  réveillerez  surpris  de  voir  surgir  de. tontes  parts  telle  con- 
grégation que  votre  dévoûment  à  l'état  et  an  prince  vous  anruit  portés  à  re- 
pousser avec  énergie.  Une  ordonnance  non  publiée  aura  dans  un  instant 
renversé  l'ouvrage  des  plus  illastres  magistrats,  des  treise  parlemens  dn 
royaume,  de  tous  les  rois  de  la  chrétienté,  et  de  la  sagesse  infaillible  du 
pontife  suprême. 

«  Eh!  Messieurs,  les  temps  de  ces  triomphes  redoutés  par  tous  .les 
hommes  éclairés  ne  sont -ils  pas  anticipés  .**  N'en  pourrions-nous  pas  juger 
(lar  la  rapidité  avec  laquelle  les  doctrines  les  plus  fallacieuses  envahissent 
jusqu'à  l'administration  elle-même?  N'avonS'UOns  pas  déjà  éprouvé  ce  que 
c'est  que,  h  mal  rectifié  par  tintention?  pouvons-nous  encore  ignorer  la 
puissance  des  restrictions  mentales^  et  n'est-il  point  admis  en  principe  que 
qaand  H  s'agit  de  la  bonne  cause ,  h  succès  absout  les  moyens  ?  N'enien- 
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dons-nous  pas  dq«  le»  plaintes  de  pin»  d'ono  lamille  coatM  «m 
tîime  trop  enconrag^?  Nous  est-il  permis  de  ne  coosidéser  «noorc  i|iie  coi 
de  simples  réanions  d*hommes  sans  caractère  pnblio,  les  assoeiatians  «ax- 
qaelles  ceax  qni  peuvent  seols  conférer  le  pouvoir  d^eoseigner,  pcmettttmt 
d*établir  des  écoles  et  de  fonder  des  collèges  de  pleia  ezercioe  ? 

■lies  ftUts parlent  pins  haut  qne  les  subtilités,  et  les  yenx,  Irappés  de  ceq«*Ua 
yoîent,  ne  s*6n  rapportent  qn'à  enx-m^mea.  Nons  recaeillerôas  «Mècetorat 
les  froits  de  tant  de  témérité  d'nne  part  et  de  tant  d'avenglemcnt  de  l'autre...  « 


M.  Méchia  avait  demandé  dans  le  cours  de  son  discoon,  que  1* 
communiquât  à  la  Chambre  le  tableau  des  congrégations  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  autorisées  jusqu'à  ce  jour  y  et  dans  k  désespoir  d'y 
ùàtt  adopter  aucun  amendement,  il  concluait  au  rejet  pur  el  simple 
du  projet. 

€'étak  le  seul  orateur  inscrit  pour  parler  contre,  mais  plusieurs 
autres  se  présentaient  pour  le  défendre,  MM.  de  Blangy,  Duboot^ 
et  Hyde  de  Neuville;  ce  dernier  exprimait  pourtant  le  regret  que  la 
chambre  des  pairs  n'eût  point  rejeté  «  l'article  5 ,  comme  l'avaît  pro~ 
«  posé  un  prélat  aussi  distingué  par  sa  charité ,  par  ses  lumières, 
«  que  par  son  zèle  et  son  courage  à  défendre  les  libertés  de  l'église 
«(  gallicane  (  Tarchevéque  de  Paris  )  disposition  qui  lui  parah  peu 
«juste,  peu  convenable,  peu  utile,  et  en  contradiction  manifeste 
«  avec  la  législation  actuelle. 

«  Sons  d'autres  rapports  dit  Thonorable  membre ,  la  loi  ne  peut  encourir 
de  rAprodies.  Politiquement,  religieusement ,  nous  n'avons  rien  à  craindre 
de  l'esprit  d'imprudence ,  de  vertige  ou  d*errenr.  Nous  avons  sur  le 
tr6ne,  à  côté  du  trône,  avec  toutes  les  rertus,  toutes  les  garanties.  Les 
congrégations  que  la  loi  autorise,  celles  qui  se  forment  on  pourront  s'é- 
Ivrer  par  la  suite  ne  sauraient  avoir  d*antre  but,  d'antre  pensée,  sous 
un  fils  de  saint  Louis  (autrement  elles  ne  pourraient  durer),  que  de  faire 
triotnpher  la  foi  de  saint  Louis ,  que  de  maintenir  et  propager  les  doc» 
trines  que  proclama  toujours  l'église  gallicane,  et  que  défendirent  toa- 
joors  nos  Rois.  Et  s'il  pouvait  se  trouver  en  France  des  hommes  assex  en- 
nettils  de  notre  repos  pour  votaloir  pas  ter  les  bontés  que  nos  pères  ont  po- 
sées (j'emploie  les  propres  expressions  de  ce  concile  national  qui,  en  x68a, 
86  cotovrit  dt  gloire  en  affermissant  à  jamais  la  paix  de  notre  église  ) , 
nous ,  Messieurs ,  qui  Toulons  rendre  k  Dieu  ce  qui  appartient  À  Dieu ,  mais 
aussi  à  César  ce  qni  appartient  à  César ,  nons  saurons  faure  respecter  ces 
boknes  posées  par  nos  pères,  nous  saurons  maintenir  et  nos  libertés  po- 
litiques et  nos  libertés  religieuses ,  nous  serons  enfin  et  nos  enfans  seront 
ainsi  que  nous ,  Messieurs,  royalistes  comme  Louis  XVIIJ,  comme  Charles X, 
chrétiens  catholiques  comme  saint  Lotiîs ,  orthodoxes  comme  Bossuet.  » 

Un  seul  amendement  fut  proposé  par  M.  Petit- Perrin  sur  Tsur- 
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tîde  4 ,  d*après  lequel  on  aurait  assujéti  les  congrégations  à  cou« 
Yertir  en  rentes  sur  l'état  les  immeubles  qui  leurs  seraient  advenus 
(  antre  que  ceux  dépendant  de  leurs  maisons  ou  y  attenant  )  ;  amen» 
dément  dont  on  entrevoit  les  motifs  et  qui  fut  écarté.  Tous  les  autres 
articles  mis  aux  voix  furent  ensuite  adoptés,  et  l'ensemble  dn 
projet  soumis  à  Tépreuve  du  scrutin  eut  le  résultat  suivant  : 

nombre  des  votans,  390  boules  blanches:  a63y  boules  noires ,  27  ; 
nayoïrité  en  favenr  de  k  loi,  aS6. 

On  est  étonné  de  'vcMr  une  loi  de  eette  importanoe  passer  en  une 
seule  aéanee  à  la  Chambre  des  députés;  mais  elle  avait  subi  dans 
raa&re  une  discosaioo  qui  ne  laissait  rien  do  neufs  dire  sur  la  ques- 
tion, ce  qui  ftît  voir  FinqiMirtance  de  l'initiative  des  discussions  et  la 
eonvcnanoe  de  ne  pas  en  faire  un  droit  exclutif. 
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CHAPITRE  III. 

DUcnision  et  adoption  des  loi*  relatives  k  la  répression  dn  sacrilège  et  àmm 

crimes  de  piraterie  et  baraterie. 

Il  faut  encore  se  reporter  aux  discu^ssions  de  Iftimi^  deraièr« 
(  f^ojr.  Ann.  pour  i8a4  >  p*  106-1 1 9  \  pour  entendre  oottipiétement 
la  question  qui  va  être  débattue  dans  les  deux  Chaûibres.  On  avait 
reconnu  comme  cette  année  la  nécessité  db  stippléer  à  Tinsuffisattce 
du  code  pénal  relativement  aux  délits  commis  dans  les  lieux  con- 
sacrés aux  cultes  autorisés;  mais  le  projet  présenté  n'avait  été  adopté 
qu'avec  difficulté ,  une  sorte  de  répugnance  dans  la  haute  Chambre 
où  plusieurs  voix  et  surtout  celles  des  prélats ,  avaient  invoqué  le 
secours  de  la  loi  contre  le  sacrilège  simple,  et  s'étaient  étonnées, 
scandalisées  même  de  voir  confondre  dans  les  mcmes  articles  la 
religion  de  l'état  et  les  objets  consacrés  de  son  culte  avec  les  reli- 
gions dont  ces  objets  ne  sont  que  des  iostrumens.  Il  était  générale- 
ment connu  que  si  le  projet  adopté  par  la  chambre  des  pairs  n'a- 
vait pas  été  soumis  à  la  discussion  de  l'autre,  c'est  que  le  ministère 
avait  craint  d'y  trouver  une  opposition  trop  forte  et  d'y  voir  intro- 
duire la  disposition  qui  avait  déjà  excité  des  débats  si  vifs.  Comment 
le  ministère,  comment  M.  le  garde-des-sceaux ,  serait- il  décidé  à 
reproduire  les  dispositions  contre  lesquelles  il  s'était  si  énergiqtie- 
ment  prononcé  ?  C'est  ce  qu'U  expliqua  lui-même  en  présentant  le 
projet  nouveau  le  4  janvier,  à  la  chambre  des  pairs. 

«  Quand  uous  vous  présentâmes  pour  la  première  fois  ce  projet ,  dit  S.  G. , 
une  seule  pensée  occupait  notre  esprit  et  excitait  notre  isèle  ;  nous  n*aviona 
^  point  entrepris  alors  de  résoudre  toutes  les  parties  de  ce  grand  problème  ,  ni 
de  combler  k  la  fois  le  vide  immense  qo^uffrait  sur  ce  point  la  législation. 
Nous  avions  voulu  seulement  satisfaire  aux  besoins  les  plus  reconnus  et  les 
plus  fréquens.  Affligés  du  grand  nombre  de  vols  sacrilèges  qui  se  oommM- 
taient  dans  les  diverses  parties  du  royaume ,  nona  pensions  qa'il  était  de  notre 
devoir  de  proposer  des  peines  ponr  les  réprimer.  Mais  nova  ne  croyions  point 
qu'il  fut  indispensable  et  surtout  facile  d'aller  an-delà.  Qnand  noos  portioan 
nos  regards  sur  la  société ,  nous  y  remarquions  plus  d*indifïëcence  qoe  4« 
baine  ponr  la  religion  ;  plus  de  négligence  et  d^oubli ,  q«a  d'ardcar  à  la  com- 
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Wtre  et  k  Toalraifer  ;  plus  dfimpiétés  commiies  p«r  des  malbeorenx  d^poor- 
Tiu  de  foi  y  qne  de  Mcrilégès  commia  par  de  fanatiqoet  advenairet  de  notre 
cuhe  et  de  noa  croyances.  Lea  exemples  dn  sacrilège  simple  étaient  Irès-rarea 
et  pour  ainsi  dire  inconnus  :  il  nous  parat  qn*on  pouvait  <lifrérer  dlnstitoer 
des  supplices  pour  un  crime  qui  nous  était  devenu  étranger,  et  d'offrir  des 
garanties  à  la  société  contre  un  danger  auquel  elle  n*était  plus  exposée.  > 

■  D'antres  motifii  encore  contribuaient  à  nous  afCermir  dans  cette  opinion. 
La  nature  dn  crime  qu'il  se  serait  agi  de  punir  y  la  difficulté  d'en  offrir  une 
définition  à  la  fois  exacte  et  équitable ,  la  nécessité  de  donner  en  même  temps 
4  cette  définition  une  juste  étendue  et  de  justes  bornes,  les  obstacles  que 
rencontrerait  la  loi  avant  d'être  faite,  et  les  obstacles  pins  grands  encore  qu'on 
éprouverait  quand  il  s'agirait  de  l*exécuter  :  tout  ceû ,  Messieurs ,  nous  dis- 
soadait  de  prêter  l'oreille  aux  exhortations  qui  nous  étaient  adressées. 

«  Ne  croyez  pas  néanmoins  qne  nous  fussions  plus  faiblement  touchés  que 
leurs  auteur»  des  intérêts  sacrés  de  la  religion.  Si,  en  ne  considérant  que  la 
répression  des  crimes,  la  rareté  de  celui-ci  nous  autorisait  à  soutenir  qne  ré- 
tablissement de  la  peine  était  peu  nécessaire ,  nous  ne  nous  dissimulions  pas 
eependent  que  la  disposition  proposée  rendrait  la  législation  plus  morale , 
plus  complète,  plus  digne  de  l'objet  qu'elle  doit  remplir,  et  que  la  religion 
recevant  par  là  un  hommage  plus  éclatant  et  pins  étendu ,  cette  sddition  pro- 
duirait ane  impression  générale  dont  l'utilité  l'emporterait  de  beaucoup  sur 
VniilÂié  même  de  la  répression. 

m  Aussi  entendimes-nons  sans  surprise  des  orateurs ,  d'ailleurs  peu  accou- 
tumés k  déftBodrt  les  mêmes  systèmes  ,  élever  la  voix  des  diverses  parties  de 
cette  chambre,  et  regretter  k  l'envi  que  nous  n'eussions  paa  essayé  d'atteindie 
Je  sscril^e  simple  comme  le  toI  sacrilège.  Qu'est-ce,  vous  demandaieni-ils , 
que  Taelion  de  dérober  par  cupidité  on  par  besoin,  des  objets  précieux  con- 
saercs  i  la  religion,  auprès  dn  crime  odieux,  înAme ,  ^éorable  de  celui  qui , 
sans  antre  besoin  qn'nne  aversion  insensée  pour  l'Être  infini  dont  il  ose  bra- 
ver la  pniisance,  se  comptait  à  exercer  sur  les  vases  saints  de  stériles  et  détes- 
tables oatrages?  Qne  vous  réservies,  poursnivaient«ils,  des  châtimens  rigou- 
reux pour  le  premier  attentat,  nous  y  consentons;  mais  comment  tolérer  que 
vous  n'en  proposicx  aucun  pour  le  second  crime,  qui  décèle  une  perversité 
bien  pins  profonde,  qui  porte  une  atteinte  bien  plus  dangereuse  à  la  religion 
et  qui  offtsise  bien  plus  témérairement  la  société? 

■  Tous  ne  cédâtes  pas ,  Messieurs ,  k  ce  langage;  mais  il  fîit  (àcile  de  voir 
que  Tons  ne  vésisties  qu'à  regret.  Gomme  nous,  vous  fûtes  effrayés  des  obstacles, 
qnojqoe  vous  désirassies,  comme  nous,  qu'U  fut  possible  de  les  surmonter.  Ce 
n'était  paa  à  vos  yeux  un  médiocre  avantage  que  d'obtenir  sur  une  matière 
aassi  importante  une  loi  qui  n'omit  rien  de  ce  qu'on  doit  exprimer,  et  qui 
fixât  des  peines  pour  tout  ce  qu'on  doit  punit*.  Vous  Tauriez  voulu  pour  Tbon- 
neur  de  la  législation  française ,  dussent  les  dispositions  demandées  n'être 
jamais  imessaires  et  ne  jamab  recevoir  leur  application.  Tous  l'auries  vonlu, 
ne  fut-ce  que  pour  écarter  de  vous  et  de  nous-mêmes  l'injuste  reproche  d'avoir 
manqué  de  zèle  et  de  prévoyance. 

«  Ce  vœn  ai  naturel  et  si  facile  à  justifier  ,  Messieurs,  ne  fut  pas  seidement 
exprimé  dans  cette  enceinte.  Il  retentit  dans  la  seconde  diambre  avec  une  nou- 
velle force,  et  si  j'ose  le  dire ,  avec  une  nouvelle  persévérance.  Personne  ne 
aontestait  rinflnence  des  considérations  qui  nous  avaient  retenus ,  quoique 
tons  les  esprits  n'en  fussent  pas  frappés  d'une  manière  unâforme.  Personne 
aussi  ne  contestait  la  gravité  des  considérations  opposées,  quoiqu'on  ne  fût  pas 
unanimement  peisoadé  qu'il  convint  de  leur  attribugr  la  préférence.  Une  dis- 
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tnmîoB  VIto  et  solennelle  alfalt  s^ourrir,  on,  ini1|{ré  la  dSBrence  des  dûooan 
et  ées  opinions ,  on  cnnit  m  éclater  dans  les  deux  partis  le  même  respect 
ponr  la  reHgion ,  la  même  faorrenr  ponr  lei  outrages  qnî  la  bTesseni ,  les  mêmes 
Torax  ponr  nn  retour  sincère  et  universel  vers  les  croyances  qu'elle  a  con- 
sacrées* 

<i  Qui  pourrait  dire,  Messieurs,  qnel  ent  été  le  résultat  de  cette  épreuve 
nouvelle  fUne  seule  chose  doit  paraître  cerraine  aujourd^ui,  c'est  que  les 
désirs  qui  vous  avaient  animés ,  animaient  aussi,  quoiqu*!  des  degrés  driffieus, 
les  membres  de  la  seconde  cbambre,  et  que  si  nous  étions  asses  heureux  ponr 
découvrir  enfin  les  moyens  d*^carter  tes  obstacles  et  d*apaiser  tontes  Ica 
craintes ,  une  approbation  générale  deviendrait  sans  douve  le  prfz  de  notre 
déférence  et  de  nos  eflbrts. 

«  Cette  persuasion  nous  était  nécessaire,  Messieurs ,  pour  tenter  une  entre- 
prise st  délicate  et  si  difficile.  Fuissies-voua  recomuâre,  dans  le  nonveass 
projet  qui  vous  est  soumis ,  quelques  traœs  de  Fattenlîon  scrupnlbsss  avee 
laquelle  nous  nous  sommes  appliqués  à  prévenir  tonte  incertâûde  et  toofe 
équivoque ,  i  éviter  le  scandale  dcM  débats  et  rarbittalre  des  déeisiona,  i  eus» 
cilier  eÔBn  les  i&léréts  de  Phnmanfté,  «le  la  religion  et  de  la  justloel 


Zcî  le  Ministre  justifiait  les  détails  du  projet  y  où  ce  qui  était  Taimée 
dernière  le  principal  était  devenu  cette  année  l'aecessoire;  if  parai»- 
sait  divisé  en  quatre  titres  i®  le  sacrilège  simple  où  la  profanation 
des  vases  saerés  était  punie  de  mort;  eelle  des  hosties  coosaGrées,  de 
la  peine  du  parricide,  si  les  voies  de  fait  avaient  été  commises  vo- 
lontairement et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion  ;  a^  le  vol  saerilége, 
puni  de  mort  lorsqu'il  aurait  été  commis  dans  une  église  consacrée 
k  la  religion  de  Fétat  avec  les  circonstances  déterminées  par  Tap- 
ticle  38 1  du  code  pénal,  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité  sans  les 
circonstances,  etc.  Le  titre  III  déterminait  Femprisonaeinent  an 
des  amendes  plus  ou  moins  considérables  suivant  la  gravité  des 
délils  commis  dans  les  églises  ou  sur  les  objets  conaaerés  à  la  r«K- 
gion.  Le  titre  lY  déclarait  les  dispositions  des  titres  II  et  III  avec 
crime  et  délits  commis  dans  les  édifices  consacrés  am  ctdtas  léga- 
lement établis  en  France. 

Tel  était  ce  projet  dont  AL  le  garde  des  sceaux  défendit  ou  joBlifia 
les  dispositions  par  des  considérations  qui  n'en  sont  que  le  dévelop- 
pemeot  et  qnise  reproduiront  dans  la  discussion. 

«  Ainsi,  disait  S.  G.  en  ferminanf  son  exposé,  le  sacrOégeest  défini  par  b 
pToftination ,  et  la  profanatfov  A  son  tour  est  définie  et  lânitée  par  les  obî«li 
sur  lesquels  on  peut  la  commettre ,  par  la  mautère  dont  effe  peut  être  exeroés', 
par  le  but  que  se  propose  le  coupable ,  par  la  volonté  qui  détermine  son  ac^ 
tion  ;  les  objets  sur  lesquels  la  profimation  peut  ètn  commise  sont  énunérés 
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cvac  «oIb  «t  «teivMMiU  désignés  pftr  leur^éénominttioii ,  {Hir  Tn^ 
ssge  au/qnel  il»  sont  consacrés ,  par  les  signes  auxquels  on  doit  reconnattfe  k 
saînt  OMBctèro  ^  Imht  a  élé  imprimé  ;  ]es  eriraes  enfin  sont  divisés  selon  lenr 
aatnre,  et  )mm  peines  sont  gfadnées  selon  lee  r^les  de  la  législation  générale  et 
sdon  la  dilTérenoe  des  crimes. 

«  Telle  est,  Uessienie,  TceonoBiie  de  ee  titre ,  et  tel  est  le  projet  dont  nons 
TOQs  demandona  Tadoptiao.  Yos  délibéralions  seules  pourront  noas  apprendre 
Si  noua  «vona  atteint  le  bnt  qui  nous  était  proposé  ;  si  nons  arons  rendn  k  la 
leH^on  et  â  la  société  ce  qui  lenr  est  do ,  sans  imposer  de  trop  grands  sacri- 
fices .à  rkamanàté:  si  noua  avoua  reneontré  cette  exacte  mesure  de  rigueur  et 
de  bieBveilIaifeee  qui  est  la  jostice  mène  et  qui  fait  seule  les  bonnes  lois.  La 
sceériié  néoessaire  est  ceruinement  un  devoir;  Findulgenee  est  un  deroir  dle- 
méme  qaand  la  sévérité  n*est  plus  nécessaire.  » 

Renvoyé  à  Texamen  d'une  commission  spéciale ,  ce  projet  y  subit 
quelques  amendemens  ;  mais  elle  fut  d'un,  accord  unanime  sur  la  né- 
cessité d'assurer  à  la  religion  de  Tétat  les  garanties ,  la  protection 
que  les  lois  existantes  lui  refusaient.^. 

(  %^  janvier,  )  Le  rapport  fait  en  son  nom  par  M.  le  comte  de  Bre^ 
teuîl  offre  sur  le  titre  i*^  des  détails  à  recueillir. 

«  Serait-il  possible,  dit  S.  S.,  d'^admettre  que,  dans  une  nation  catholique, 
une  loi  proposée  avec  l'intention  de  mettre  fin  aux  vols  sacrilèges,  devenus  si 
i&éqnens  »  se  taiae  sur  un  crime  bien  plus  grand  encore,  eelni  qu'il  est  permis 
d*s^pel«K  attentat  déicide.  Cberckera-t-on  à  prouver  l'inutilité  de  le  punifiou 
par  Tabsenee  do  erime?  Le»  exemple»  da  saerilége  simple  sont  heureusement 
tne-rares,  oda  est  vrai,  asais  il  ea  existe  ;  et  s*ib  n'ont  pas  été  légslemeut 
eonsiaté»  et  traduit»  devant  le»  tcibunatcc,,  c'est  que  le»  autorités  civile»  et  ec- 
clésiastiques ,  sachant  bien  que  noeCode»  ne  prononçaient  aucune  peine  contre 
ce»  crimes  ,  ont ,  avee  raison,  pensé  qu'il  eut  été  plus  dangereux  qu'utile  d'en 
eonstater  jnridi^iement  l'existenoe,  puisque  l'acquittement  du  coupable  n'au- 
rait élé  qu'un  scandale  de  plus. 

«  Cest  par  cette  raison  que,  dans  les  procés-Terbaux  qui  se  trouvent  an 
ministère  de  l'intérieur,  il  n'a  été  question  que  des  vols  sacrilèges;  mais  il  est 
bien  prouvé  ,  par  les  rapporta  officiels  des  préfets  et  des  auiire»,  que  des  pro* 
&uations ,  accompagnées  de  vols  sscriléges,  et  auxquelles  l'art.  4  du  projet  de 
loi  eeeait  eppliesbie ,  OMt  été  commise»  en  rSa  t  et  i.Sa4... 

•*  Quel  iocouvénient,  au  surplus,  à  prévoir  on  crime,  si  cette  prévoyaaoe 
est,  comme  nous  le  pensons,  un  moyen  de  Tempécher? 

«  Bontqooi  ne  pa»  tendre  notre  législation  plus  morale ,  phis  complète  el 
plos  relî^enae? 

«  Pourquoi  ne  pas  payer  à  la  religion  de  l'état  le  tribut  d'hommages  qui  lui 
estdftr 

•  Et ,  enfin,  pourquoi  risquer,  par  le  sîlenee  d»  la  loi,  d'enhardie  les  msl* 
tuteurs,  peut-être  même  de  les  porter  à  de  nouvelles  et  plus  criminelles  pro- 
Ikaatfons? 

^  Pour  parvenir  à  £âre  respecter  nos  lois,.eomtnençons  par  faire  respecter 
1»  religion  ;  accordons-loi  tonte  la  protection  qu'elle  réclame  ;  donnons  aux 
tribonanxies  moyens  de  venger  fa  société,  lorsqu'elle  est  attaquée  dans  l'objet 
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do  ta  Tén«rfttion ,  et  ne  craignons  point  d'avouer 'qne  le  plni  gnmà  des 
est,  iiaoi  aacune  exception,  celai  défini  par  Tart.  fcr  do  projet  de  loi. 

«  L'article  a  déclare  profanation  tonte  voie  de  fait  commise  TolontaireBettC 
et  par  haine  on  méprît  de  la  religion ,  snr  lea  vases  sacrés  on  sar  les  hosties 
consacrées. 

«  Remarqoez1>ien,  Messieurs,  que  la  prenve  de  la  volonté,  jointe  à  la  haine 
on  an  mépris  de  la  religion ,  soppose  en  quelque  sorte  la  publicité ,  et  ne  per- 
met pas  de  redouter  l'application  fréquente  de  la  peine  encourue  par  la  non- 
profanation.  Craindra-t-on ,  an  contraire,  rabsolution,  souvent  scandaleoae  et 
toujours  funeste ,  des  coupables  ?  Yotre  commission  ne  le  pense  pas  ;  car 
l*homroe  assez  audacieux  et  assez  criminel  pour  outrager  la  religion  de  Téfat 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré ,  recherchera ,  plutôt  qu*il  n'évitera ,  les  témoins , 
pour  satisfaire  sa  rage  insensée ,  et  se  porter  à  l'attentat  le  plus  odienz. 

«  Yotre  commission  vous  proposera  même  d*admettre  la  publicité  comme 
circonstance  nécessaire  pour  Tapplication  des  peines.  Les  jurés  ne  pourront 
pas  alors  4e  méprendre  sur  les  motifs  qui ,  avec  de  telles  circonstances,  auront 
inspiré  une  action  aussi  criminelle. 

«  Le  projet  de  loi  qui  vous  fut  présenté  dans  la  dernière  session  était  in- 
complet ,  et  s'il  paraissait  satisfaire  aux  besoins  les  plus  reconnus  et  les  plus 
fréquens,  il  laissait  subsister  nue  trop  grande  lacune,  et  ne  conciliait  pas, 
comme  le  nouveau  projet ,  les  intérêts  de  la  religion  et  de  la  justice.  • 

Ainsi  la  commission  subdivisant  en  trois  articles  différens,  l'article 
4  f  proposait  comme  amendement  à  ce  tarticle  : 

«  La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  la  profanation  des  vases  sa- 
crés, lorsque  ces  vases  ne  renfermeront  point,  au  moment  du  crime,  lea  hosties 
consacrées ,  et  lorsque  la  ptofanation  aura  été  commise  publiquement  : 

«  La  peine  de  mort  pour  la  profanation  des  vases  sacrés ,  lorsque  ces  vaees 
renfermeront,  an  moment  du  crime,  les  hosties  consacrées,  et  lorsque  la  pro- 
fanation aura  été  commise  de  même  publiquement  : 

«  Enfin,  la  peine  dn  parricide ,  pour  la  profanation  des  saintes  hosties,  seo- 
lement  lorsque  ces  hosties  auront  été  publiquement  outragées ,  abandonnant 
dn  reste  au  tourment  des  remords  l'homme  assez  dénaturé  pour  avoir  volon- 
tairement, mais  sans  publicité  ,  cherché  à  outrager  son  Dieu.  *• 

Ici  le  noble  rapporteur,  pour  justifier  la  sévérité  des  peines  in- 
fligées au  sacrilège  simple,  invoquait  des  exemples  pris  dans  les  16* 
et  17*  siècles.  Quant  au  vol  sacrilège,  il  ne  pensait  pas  qu'il  fôt  né- 
cessaire de  défendre  les  titres  U  et  III  qui  n'étaient  que  la  répétition 
du  projet  approuvé  l'année  dernière  :  on  devait  sentir  plus  que  jamais 
la  nécessité  de  mettre  tm  terme  à  ces  vols  sacrilèges  dont  le  nombre 
s'accroissait  tous  les  ans,  puisqu'il  résulte  des  renseignemens  très- 
exacts  recueillis  par  la  commission  que  ,  depuis  le  moi  de  mai  1821 
jusqu'à  ce  jour,  538  vols  sacrilèges  ont  été  commis  en  France,  avec 
des  circonstances  plus  ou  moins  aggravantes. 
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m  Eo  rétané ,  dit  le  noble  rapporteur ,  ratilit^  de  U  loi  préientee  soiu 


«able  iaposBibie  à  contester;  des  Âits  nombreax  et  prouvés  rendaient  urgente 
u  proposition  ;  les  vrais  amis  de  la  religion  et  de  Tordre  public  tous  deman- 
dent votre  adhésion  y  et  Fattendent  avec  confiant  :  si  quelques-uns  trouvent 
cette  loi  incomplète ,  qu'ils  ?enillent  bien  se  rappeler,  ainsi  qu'un  orateur  l*a  dit 
à  oetie  tribune ,  «qu'il  est  rarement  donné  k  Tbomme  de  produire  rien  de  corn- 
■  plet.  » 

D^ailleurs,  Mesaiears,  les  lois  des  18  novembre  18  f  4  et  a5  mars  xSaa^ 
jointes  à  celle  qui  nous  occupe ,  compléteront  en  quelque  sorte  cette  partie 
importante  de  notre  législation.  » 

{10  février.)  La  discussion  ouverte  y  le  premier  orateur  inscrit 
contre  le  projet,  M.  le  comte  Molé^  s^étonne  de  voir  la  Chambre  ap-- 
pelée  à  délibérer  sur  un  projet  dont  le  ministre  avait  confessé  lui* 
même  l'inutilité.  De  son  aveu,  les  exemples  du  sacrilège  simple 
étaient  rares  et  presque  inconnus.  Quelle  contrainte  obligeait  donc 
le  ministre  à  présenter  une  loi  si  peu  appropriée  aux  besoins  de  l'é- 
poque ,  si  peu  d'accûrd'avec  les  doctrines  qu'il  a  professées ,  avec  le 
projet  qu'il  a  présenté  l'année  dernière,  et  qui  fut  alors  adopté  par 
la  Chambre  ?  qu'est  devenu  ce  projet  ?  le  ministre  avait  craint  qu'il 
n'obtint  pas  l'assentiment  de  l'autre  Chambre,  et  il  ne  craint  pas  de 
présenter  à  celle-ci  tm  nouveau  projet  dont  elle  a  d'avance  repoussé 
tous  les  élémens.  Il  se  flatte  de  leur  faire  adopter  d'une  année  à  l'antre 
le  pour  et  le  contre.  Comment  concilier  de  sa  part  tant  de  confiance 
avec  tant  de  timidité?  comment  concevoir  que  l'opinion  présumée 
de  Tune  des  branches  du  pouvoir  législatif  doive  suffire  pour  en- 
traîner les  deux  autres  ?  On  serait  tenté  de.  fonder  sur  cet  historique 
une  fin  de  non  receiH>ir  contre  la  loi  proposée  :  mais  c'est  au  nom  du 
Roi  que  les  ministres  la  proposent:  à  ce  nom  l'orateur  s'incline  et 
n^bésite  plus  à  entrer  dans  le  fond  de  la  discussion. 

■  Ce  qu'on  doit  d*abord  examiner  dans  une  loi,  dit  S.  S. ,  c*est  sa  compé- 
tence y  c'est-à-dîre  si  toutes  les  dispositions  qui  y  sont  comprises  sont  bien  du 
domaine  ^d^  lois. 

«  Les  lois,  selon  la  belle  définition  de  Montesquieu,  ne  sont  que  Texpression 
dn  rapport  des  bommes  entre  eux.  Les  rapports  de  Tbomme  avec  son  Créateur 
forment  la  loi  religieuse.  Tonte  infraction  à  la  loi  religieuse  s'appelle  péché , 
comme  toute  infraction  à  la  loi  civile  s*appelle  crime  ou  délit,  A  la  vérité ,  les 
lois  civiles  punissent  les  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  religion;  «  mais  alors, 
vous  a  dit  votre  premier  rapporteur  (i),  «ce  n'est  pas  pour  venger  la  Divinité 

{i)  M.  le  comte  Portails. 

Annuaire  hist.pour  i8a5.  4 


.  I 


5o  HISTOIRE  DIS  FRANCE.  (i8ti5.) 

«  qu'elle»  MuÎMent  leor  glaire  ;  c'est  poor  Ja  défense  de  U  société  elle-mèine  * 
■  de  la  société  outragée  dans  les  objets  de  sa  vénération  et  de  son  cnlto,  de  la 
«  société  mise  en  péril  par  les  efforts  tentés  poar  avilir  et  détruire  ce  qui  &it 
•  sa  force  et  sa  sûreté.  »  Ainsi  «  dans  ce  cas-U ,  ce  sont  encore  les  rapports  des 
hommes  entre  eux  qui  font  l'objet  de  la  loi  ;  c'est  Foutrage  à  la  croyance  d'un 
grand  nombre,  c'est  le  trouble  et  le  désordre  portés  dans  la  société,  qu'elle 
ponit.  Cétait  aossi  le  but  du  projet  que  vous  aviez  adopté,  et  celui  qui  serait  at- 
teint par  les  trois  derniers  titres  du  projet  que  noua  discotons.  Mais  le  titre  I*', 
en  traitant  du  sacrilège  simple,  c'est-à-dire  de  l'offense  de  l'homme  envers  Dian, 
fait  tout  autre  chose  ;  il  fait  entrer  le  péché  dans  le  domaine  des  lois.  Le  ptrtn* 
cipe  admis ,  voos  seres  obligés  plus  tard  d'admettre  ses  conséquences.  Les  in- 
terprètes naturels  de  la  loi  religieuse  vous  diront  qu'un  fait  est  sacrilège,  qa'il 
est  un  outrage  aux  dogmes  qu'ils  sont  chargés  de  nous  enseigner,  une  infraction 
à  la  discipline  qu'ils  ont  pour  devoir  de  maintenir,  et  il  ne  vous  restera  qu'à  in- 
scrire ce  fait  sur  la  liste  fatale  des  sacrilèges,  et  à  lui  appliquer  une  peine  propor- 
tionnée au  rang  qu'il  occupera  dans  cette  redoutable  nomenclature.  Cest  ainaî 
que  nos  vieilles  ordonnances  étaient  arrivées  à  punir  comme  sacrilège  l'asurpa- 
tiou  des  biens  de  l'église.  En  un  mot,  Messieurs,  la  définition  du  sacrilège  étant 
évidemment  de  droit  canonique,  lorsque  ce  droit  aara  parlé,  il  ne  restera  à  la  loi 
civile  qu'à  obéir;  vous  pourrez  tout  au  plus  disputer  sur  la  peine;  vow  n'aurez 
ni  l'autorité,  ni  le  droit  de  contester  le  crime  on  le  délit...» 

En  poursuivant  les  conséquences  du  titre  I<^,  le  noble  orateur  y  troava 
un  antre  danger  ;  c'est  que  le  sacrilège  séparé  du  vol  ne  tente  l'andace  des 
hommes  impies  et  corrompus,  qui,  ne  voyant  que  des  fuppUces  à  braver, 
des  dangers  à  courir,  se  feraient  les  martyrs  de  l'incrédulité  ?  «  Il  ne  faut  pas 
défier  la  témérité  du  méchant  en  le  menaçant  de  la  mort  et  des  tortures, 
s'il  se  livre  k  des  excès  auxquels  il  ne  songeait  pas.  L'incrédulité  aurait 
aussi  son  fanatisme  que  les  supplices  n'intimideraient  pas.  Le  fanatisme  est 
identique;  quel  que  soit  son  principe  ou  son  objet,  il  porte  le  mâne  ca- 
ractère, il  produit  les  mêmes  effets.  Nos  mœurs,  notre  civilisation,  sem- 
blaient nous  en  garantir;  mais  la  voix  des  bourreaux,  les  gémissemens  des 
victimes,  le  feraient  reparaître  au  milieu  de  ce  siècle  étonné ,  et  pour  le- 
quel il  n'était  point  fait.  Bientôt  il  envahirait  les  coeurs,  et  ferait  èdater 
de  nouveau  ses  fureurs  dans  ce  genre  de  procès,  dont  Fhistoîre  garde  on 
si  triste  souvenir.  Parcourez  ses  pages  et  vous  frémirez  à  la  vue  de  cette 
lutte  entre  tous  les  fanatismes  qui  souillent  le  jugement  des  crimes  religieux. 
On  y  voit  le  fanatisme  assis  sur  le  tribunal,  non  moins  que  sur  la  ael- 
lette  de  l'accusé.  Le  juge  s'y  transforme  en  bourreau ,  et  l'accusé  en  mar- 
tyr. Eh!  comment  cela  n'arriverait- il  pasP  Me  sont-ce  pas  les  sentimena 
les  plas  prononcés  de  l'homme,  ses  ficnltès  les  plus  exaltées,  qui  sont 
mis  en  jeu  et  se  trouvent  alors  juges  et  parties  ?  Le  fanatisme  commet  le 
crime  ;  le  fanatisme  le  constate,  le  définit,  le  juge  et  le  punit.  Quel  homme, 
en  effet ,  quel  chrétien  doué  d'one  foi  vive ,  d'une  âme  fervente  et  con- 
vaincue, pourrait  répondre  de  demeurer  impassible,  calme,  exempt  de  pré- 
vention et  de  colère  en  présence  du  sacrilège,  de  celui  qu'il  sonpçonne 
d'avoir  attenté  aux  objets  de  son  adoration  et  de  son  culte?  PCon,  Mes- 
sieurs, il  est  temps  de  le  reconnaître  :  il  n'y  a  point  de  juges ,  point  de 
chÂtimens  sur  la  terre  pour  un  tel  crime.  Dieu  seul  peut  en  connaître  et 
le  punir.  » 

«  J'arrive  k  une  question  bien  importante  et  qui  semble  avoir  échappé  aux 
auteurs  du  projet.  Nont-iis  pas  confondu  le  criminel  avec  le  crime,  et  fait 
partager  au  premier  une  dénomination  terrible  qu'il  ne  mérite  pas?  Est -il 
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Ueo  sacrilège  cdni  qoi ,  eo  profimant  les  Mime*  hoitle» ,  ne  croit  point  «n 
laîrade,  objet  de  ttotre  foi?  N'estai!  pa«  évident  qne  s'il  eàt  cm  en  dogme 
de  la  préeence  réelle ,  jamais  il  n*aarait  oonçn  fidée  d'an  pareil  attentat  ^  De 
quoi  le  pomres^TOiM  donc  si  toos  ne  le  considères  pas  seolement  comme  cou- 
pable d'oBtrage  coyers  la  religion  de  l'étst  ;  de  qaol  le  panîres  -  vons ,  si  ce 
s*est  de  manqoer  de  foi?  Voas  Ini  infligeres  le  snpplice  des  parricides  pour 
le  seul  criaM  ipi'ii  n'eût  jamais  commis  itVL  eàt  été  catboliqoe.  Qne  dfrions- 
nona,  Mesnenia,  si  les  Fcsn^sîs  des  antres  ealtes  venaient  aons  demander 
nne  loi»  je  ne  dirai  pas  semblable ,  mais  de  même  natsre,  en  fBvoqoant  la 
Charte  qoi  levr  promet  nue  égale  protection;  s'ils  Tenaient  vons  demander 
«Be  loi  qm  punit  de  mort  les  actes  pobHos  commis  par  haine  on  mépris  de 
lents  croyanees?  la  leitr  relnseries-Tons,  on  la  leor  aooorderiea«Totn?  Dana 
et  dernier  eaa,  qnel  aode  draeenien ,  qvel  code  de  aang  viendrait  épouvanter 
laFMDoel 

«  lie  tilie  !«*  présenle  donc  me  lafieetlon  positive  à  Tégalité  des  etiltes  : 
il  inalitoe  des  snppUeea  pour  les  Français  non  eathoUqoee;  il  définit  nn 
crine  qn*Bn  eatholiiqiie  ne  eoannettsTait  pas.  Cest  ainsi  qne  Finioléranoe  s*in- 
sinne  et  Ibnde  pen  à  pen  son  empire.  lie  dogme  vient  d*abord  implorer 
humblement  Is  protcetion  de  la  loi,  et  bient^  il  l'in^ire,  il  s'en  empare 
et  commande  on  proscrit  en  son  nom.  Après  le  saerUégê  viendrait  le  5&w- 
ph^me  ;  lont  péché  scmit  assimilé  an  délit  on  an  crime,  et  la  force  se  char- 
gerait de  redresser  rerrcor. 

«  Poor  éviter  nne  dîscassîqa  si  périllense ,  on  a  donné  li  entendre  qne 

la  loi  ne  sVxécnferait  pas.  On  la  représente  seolement  comme  nn  hommsge 

è  notre  religion  et  à  notre  foi.  Mais  y  pense-t-on  bien,  on  nn  tel  hommage, 

■ne  telle    loi  ne  seraient -ils  pas  eoz- mêmes  entant  de   sacrilèges?   Les 

païens  attribuaient  À  lenrs  dieux  les  faiblesses,  les  passions  de  Thomanité; 

mais  des  chrétiens  peavent-ils  parler  de  venger  celai  qn'ils  adorent  !  £st*oe 

an  Dleo  de  Fénélon  et  de  Bossnet  qu'on  vent  plaire  en  ôtant  à  la  AHfale  créa- 

tore  qai  rofibnse  le  temps  de  se  rependr  ?  Le  diea  qni  a  versé  son  sang  poar 

les  hommes ,  ne  demande  pas  qa'on  répande  le  lenr.  Il  ne  vons  a  point  dé- 

lègné  le  soin  de  aes  vengeanees»;  le  jour  oit  elles  édatenient,  ee  monde, 

ouvrage  de  te»  mains ,  aurait  cessé  d'exister.  «  La  vengeance  appartient  k 

tt  moi  seul  »,  a  dit  le  Seigneur  ;  répétoiu  en  tonte  humilité  ces  mots  terribles. 

Renonçons  k  proportionner  le  châtiment  à  la  grandeur  de  rofiense,  c'est 

ponr  les  maîtres  de  la  terre ,  et  non  pas  pour  le  père  de  tons  les  hommes 

qœ  sont  faites  les  lois  de  majesté. 

«  Noos  ne  pouvons  donc  regarder  le  titre  I''  da  projet  comme  seule- 
ment destiné  à  orner  notre  Code ,  et  nous  devons  chercher  k  prévoir  toutes 
les  oonséqoencès  de  son  exécution.,. 

«  Si  des  prévenus  nous  passons  su  mode  de  jugeVnent,  poursuit  le  noble 
pair,  les  difficultés  redoublent,  et,  je  ne  crains  pas  de  l'a  jouter,  Tborreor 
s'accrqlt.  I^e  mode  de  jugement,  les  tribunaux  seront  les  mêmes,  puisqu'on 
ne  nous  parle  pas  d'enlever  les  accusés  k  leurs  juges  naturels   pour  les 
livrer  à  des  tribunaux  spéciaux.  Alors  je  le  demande,  quels  seront  les  jurés 
à  la   fois    impartiaux    et  compétens?  La   première   oondidon  serait  qu'ils 
fassent  eux-no^mes  croyans;  et  croyans,  comment  les  supposer  impassibles? 
Tous  les  Français  non  catholiques  devront  d'abord  être  exclus  de  la  liste, 
et  parmi  les  catholiques  eux-mêmes  il  sera  nécessaire  de  choisir,  si  l'on 
vaut  nnoèrement  rexécotion  de  la  loi.  Oni ,  Messieurs ,  il  deviendra  rigou- 
reusement nécessaire  de  s'assurer  de  la  foi  des  jurés ,  et  je  laisse  k  penser 
qnds  moyens  on  y  emplofra.  Ou  le  jury  sera  composé  de  manière  k  ce 
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qae  racqnittement  de  l'aGcaté  soit  certain ,  on  il  sera  formé  en  entier  dlkommes 
'  sachant  cause  de  récusation  en  leurs  personnes.  Fnt  -  il  jamais ,  en  effet  , 
une    cause  de  récusation  plus  évidente   et    plus  impérieuse    que   ia  diffé- 
rence de  croyance  et  de  reli^on  pour  juger  un  crime  purement  religieux? 
Représentes- vous  ce  que  deviendraieut  les  accusations  et  les  jugemens  de 
sacrilège  dans  ces  contrées  où  les  deux  religions  sont  encore,  pour    ainsi 
dire,  en  présense.  Les  scènes  sanglantes  dont  nos  déparlemens  méridio* 
naux  furent  le  théâtre  en  1816  sont   encore  présentes  à  votre    mémoire. 
Nous    en  avons  parmi  nous  des  témoins  et  d^honorables   victimes.   Com- 
ment ce  seul  souvenir  n*a-t-i]  pas  suffi  pour  arrêter  les  anteors  du  projet? 
Comment  n*ont-ils  pas  reculé  devant  lUdée  de  faire  juger  à  Nimes  un  pro- 
testant accusé  ùc  sacrilège j  par  des  juges  et  des  jurés  tous  catlioliqnes?».. 
«t  Fermettes  -  moi  y  Messieurs,  en  terminant,  de  vous  présenter  une  der» 
nière  réflexion  :  c'est  que  ce  sont  bien  moins  les  religions  qui  sont  into- 
lérantes que  l*hDmme  lui-même  qui  est  passionné.  Le  christianisme  seol, 
et  c*est  peut-être  une  des  meillenra  comme  nne  des  pins  belles  pienves 
de  aon  origine,  le  christianisme  seul   implore  le  ciel  pont  ceux  que  les 
antres   religions    proscrivent  ;    il    ne   songe    qn  à    persuader ,    qu*ï    con- 
vaincre ceux  que  les    autres  religions  .oppriment  ou  persécutent.  C'est  \k 
son  véritable  esprit;  de  même  qu'il  met  partout  la  lumière  a  la  place   de 
l'ignorance,  la    vérité  à  la  place  de  l'erreur,  il   substitue  aussi  la  miséri- 
corde à  la  colère,  et  remplace  dans  le  cœur  de  lliomme  la  haine  par  U 
charité.  Il  est  donc   permis  de  s'étonner  que  ce  soit  en  son  nom   qn'on 
.    vienne  invoquer  et  qu'on  veuille  multiplier  les  supplices. 

«  Je  regarde  le  titre  I'*"  du  projet  de  loi  comme  une  injure  an  ciel  et  à  la 
terre,  à  notre  religion  et  à  notre  temps ,  comme  nne  infraction  à  la  Charte ,  et 
je  voterai  le  rejet  de  la  loi  jusqu*â  ce  qu'il  en  ait  été  retranché.  » 

Le  second  orateur  appelé  à  la  tribune  (M.  le  comte  de  la  Bour» 
donnaxe)y  approuvant  le  principe  du  titre  I",  y  trouve  pourtant 
un  vice  dans  les  expressions  :  d'abord  dans  celle  de  voies  deféut^ 
trop  vague  dans  son  application  contre  des  vases  sacrés  ;  mais  il  en 
voit  de  plus  essentielles  à  retrancher  ou  à  modifier. 

«  Dans  quelles  subtiles  discussions,  dit  S.  S.,  la  justice  ne  serait-elle  pas  entrai*- 

•  née  par  la  nécessité  d'établir  que  c'est  volontairement  y  en  haine  on  au  mépris 
de  la  religion  que  le  crime  a  été  commis?  Quel  vaste  champ  aux  argumentations 
des  accusés  et  à  Tindulgence  du  jury?  Sans  doute  la  volonté,  l'intention,  aont 
nécessaires  pour  constituer  le  crime;  mais  la  preuve  de  cette  intention ,  de  cette 
volonté,  ne  résnlte-t-elle  pas  suffisamment  des  circonstances  mêmes  de  l'action? 

•  et  pourquoi  serait-il  nécessaire  de  la  prouver  lorsque  le  fait  matériel  la  démontre 
invinciblement  ?  Personne  n'est  censé  ignorer  la  loi  :  quand  donc  une  dispos!* 
tion  formelle  établira  que  le  crime  de  sacrilège  consiste  dans  un  tel  fait,  ac- 
compagné dé  telles  circonstances  ;  l'impiété  sera  sufQsamment  avertie ,  et  rien 

'  n'oblige  à  lui  assurer  un  refuge  dans  nne  définition  susceptible  d'interprétations 
dangereuses.  » 

Ainsi  le  noble  pair  estimait  qu'il  y  avait  lien  de  retrancher  de 
l'art.  %  le  mot  volontairement,  A  l'art.  5  il  était  loin  de  provoquer 
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aiicime  aggravation  de  la  peine  (  du  parricide  ),  prononcée  par  cet 
article,  mais  il  [M^posait  de  substituer  un  voile  rouge  au  voile  noir^ 
changement  léger  en  apparence ,  mais  qui  frapperait  le  peuple  et 
isolerait  un  crime  qui  ne  doit  être  confondu  avec  aucun  autre. 

Un  troisième  orateur  dont  la  voix  s'élève  toiijours  en  faveur  de 
Vhumanité  [M.  le  marquis  de  Lally-ToUendal^  ne  disconvient 
pas  qu'une  loi  plus  répressive  ne  soit  devenue  plus  nécessaire  contre 
un  attentat  énorme  qui  ofTeose  également  les  principes  religieux  et 
l'ordre  social  ;  mais  le  projet  de  l'année  dernière  lui  paraissait  oflrir 
toutes  les  garanties  désirables. 

«  TJne  Toîz,  dît  S.  S.,  one  ▼oiy  accontainée  à  commander  partoat  le  respect 
et  la  conBance  (celle  de  Mf^  Varohcvéqae  de  Paris),  n^  avait  demandé  qna 
Faddition  d*on  ical  mot«  la  qualification  dn  «aarilége,  attachée  à  la  Tiolation 
des  tabenudes  et  des  espèces  sacrées  qu'ils  renferment.  Maiace  mot  n'avait  été 
désiré,  n*était  recette  que  comme  un  moyen  d'inspirer  pins  dl^ortear  pour  le 
ciime  y  et  non  comme  un  motif  d'aggraver  la  peine  dn  coopabicw..  Xel  qn*îl  arait 
été  adopté  par  la  Gfaamlire ,  à  une  majorité  de  i36  voix  contre  x i,  ce  projet 
avait  satisfait  tontes  les  eonsciences  el  soulagé  tous  les  coeurs.  Dana  la  Chambre  ^ 
dans  les  cabinets  ministériels,  dans  le  palais  dn  Eoi ,  dans  les  cours  dn  royaume, 
dans  Its  ^Ilses  catholiques,  comme  dans  les  temples  protestan»,  on  se  iélieitaît 
de  cet  heureux  accord  entre  la  religion,  la  raison  et  llinmanité...  Gomment 
est-on  arrivé  à  le  trouver  insuffisant  ?  Le  secret  de  cette  péripétie  législative  avait 
déjà  transpiré  Tannée  dernière.  Cette  loi ,  dii-on ,  a  été  jugée  ailleurs  anti^hré- 
tienne  et  antî-sociale  ;  et  par  qui  ce  jugement  nous  est«il  signifié  P  cW  par  nn. 
des  coryphées  de  cette  influencé  anti-gallicane  que  personne  ne  saisit,  que  tout 
le  monde  sent,  qui  cherche  k  s'infiltrer  partout,  et  dont  les  prétentions  com- 
promettraient les  autels  eux-mêmes ,  s'ils  pouvaient  être  compromis.  Comment 
le  mioiatèfe,  avec  qni  la  Chambre  était  alors ,  avec  qui  eUe  veut  rester  dans  nne 
union  parfiite ,  qui  n'avait  jamais  été  si  profond  dans  ses  vues ,  si  fort  d'argn- 
mens  et  si  riche  d'éloquenci»,  que  dans  la  discussion  de  Tannée  dernière,  a-t-il 
cédé  cependant  à  cette  influence,  et  vient-il  aujourd'hui  presser  la. Chambre, 
im^itus  inniam,  de  désavouer  les  principes  qn'ellfr  avait  posés  de  conoert  aveu 
lui...?  » 

Quel  qu'en  soit  le  motif,  le  noble  pair  croit  que  la  loi  actuelle  ne 
suffira  pas  encore  aux  exigences  du  parti  qui  a  fait  écarter  le  projet 
de  Tannée  dernière.  En  examinant  celui-ci ,  S.  S.  observe  que  le 
gouyemement  ne  croyait  plus  possible  de  se  refuser  à  mettre  dans 
la  loi  ce  terrible  mot  de  sacrilège,  après  du  moins  toutes  les  précau- 
tions possibles  pour  en  prévenir  Tabus ,  en  restreignant  son  appU- 
cition  à  deux  cas  seulement ,  et  en  exigeant  en  termes  exprès ,  pour 
la  conviction  de  l'accusé;  l'examen  de  la  question  intentionnelle.  La 
(xmumssion  ajoute  encore  à  ces  garanties ,  en  proposant  de  ne  punir 
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que  le  sacrilège  commis  publiquement*.  Cette  considération  déter— 
mine  le  noble  pair  à  voter  les  trois  premiers  articles  qui  contiennent 
la  définition  du  crime—  Mais  Part.  4  qui  le  punit  de  mort,  et  de  la 
mort  précédée  de  mutilation,  répugne  tellement  à  sa  raison  et  à  son 
coeur,  que  plutôt  que  de  Tadmetire  il  refuserait  son  snllrage  à  la  loi 
tout  entière... 

«  Voilà  donc  ojk  Ton  est  conduit  par  la  progression  des  mots,  igoate  S.  S.;  on 
•  parlé  de  profanation ,  puis  de  sacrilège,  et  on  en  est  enfin  k  artienler  le  mot 
de  déicide.  Or,  dit-on,  le  déicide  est  nn  parricide,  et  le  plos  criminel  de  tons, 
et  l'art.  4  n'est  qne  la  conséquence  nécessaire  de  cette  pro^iosition.  Ooî ,  sans 
doute,  Dieu  est  le  père  commun  de  tons  les  hommes  ;  mais  en  l'invoquant  cha- 
que jour  sons  ce  nom  qu'il  nous  a  permis  de  lui  donner,  ne  lui  promettes-vona 
pas  de  pardonner  à  ceux  qui  nous  oHensent?  Or,  on  le  reconnaît  aujoord*baiy 
ce  n*est  pas  Toffense  envers  Dieu  que  la  loi  du  sacrilège  peut  avoir  poor  objet 
de  punir,  o*est  la  société  qu'elle  vent  venger  d*nn  ontrage  et  préserver  de  la 
contagion  par  la  crainte  des  supplices  ;  msis  quelle  contagion  peut  donc  faire 
redouter  le  délire  du  profiinatenr  public  des  choses  saintes?  n'inspire-t-il  pas  k 
la  société  tout  entière  tkn  sentiment  unanime  d*horreur  pour  le  crime ,  et  de 
pkié  pour  le  coupable?  Où  sont  d'ailleurs  aujourd'hui  les  exemples  de  sacrilège 
eommis  en  haitae  et  an  mépris  de  la  religion  :  ceux  que  le  rapport  a  cités  ne 
sont  réellement  qne  des  vols  sacrilèges  :  pourquoi  donc  la  mort  ?  pourquoi  la 
àiutilatlon  ?  est-ce  an  nom  de  la  religion  qu*il  convient  de  rétablir  des  supplices 
nouveaux  ?  quels  dangers  a»t-elle  k  craindre  ?  Du  moment  oèt  l'ordre  social  a 
été  rétabli  en  Europe ,  on  a  vu  se  manifester  partout  une  heureuse  tendance 
à  se  rattacher  au  tronc  du  christianisme ,  à  loi  demander  des  consolations  et 
des  préceptes,  k  lui  porter  des  respects  et  des  tributs  :  partout  ses  détracteur» 
sont  tombés  dans  le  mépris  et  ont  disparu...  Qu'on  ne  parle  plus  d'ôter  la  vie  an 
nom  de  celui  qui  l'a  donnée,  et  d'ètabUr  des  supplices  par  analogies  et  par  méta- 
phores !  qu'on  ne  dise  plos  qu'il  est  un  crime  plus  grand  que  le  parricide  ;  car 
le  monstre  qui  tue  son  père  est  un  monstre  aux  yeux  de  toute  Tespèce  humaine  , 
et  le  forcené  qui  se  porterait  volontairement  k  des  voies  de  fait  contre  nos  mys- 
tères sacrés  y  ne  serait  un  monstre  que  pour  une  portion  du  genre  humain.  Sur- 
tout que  le  mot  de  déicide  ne  paraisse  plus  dans  une  discussion  à  laquelle  il  doit 
demeurer  étranger  I  » 

En  conclusion  le  noble  pair  votait  pour  le  projet  amendé  par  la 
commission,  mais  il  bornait  la  peine  infligée  à  la  profanation  des 
vases  sacrés  et-  des  hosties  consacrées,  aux  travaux  forcés ,  ou  à  In 
réclusion  perpétuelle  (selon  l'exigence  des  cas  et  à  larbitrage  des 
juges),  avec  l'amende  honorable  à  la  porte  de  l église  où  le  crime 
aurait  été  commis. 

(  1 1  février.)  Déj^à  la  discussion  semblait  avoir  considéré  le  pi*ojet 
sous  tous  ses  rapports,  mais  le  talent  des  orateurs  devait  encore  y 
trouver  des  considérations  nouvelles. 
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(i  X  février.)  M.  le  duc  de  Broglîe  considérant  les  motifs  du  projet, 

croit  voir    dans  Tinégalité  des  peines  infligées  aux  profanations 

des  objets  consacrées  aux  divers  cultes,  l'intention  de  faire  une  pro- 

clamation  solennelle  du  dogme  fondamental  dç  la  religion  de  Tétat... 

«  Celte  énonne  diflfërenoe ,  dit  S.  S. ,  ii*a  et  ne  peat  «Toir  qn'an  seul  mo- 
tif, le  caractère  secra  des  choseï  qui  sont  Tobjet  de  la  profimalion.  Mais 
ce  caractère  sacré,  d*oà  résaite-t-il ?  de   la  croyance  seole.  C'est  elle  qui 
consdtne  le  crime;  sans  elle  le  délit  est  le  même  que  pour  tons  les  objets 
destinés   an  cnlte.  Et  puisque  yotis   ne   ponrea  ni  imposer  anx  citoyens 
celte  croyance,  ni  même  la  lear  supposer;  tous  ne  poaves  non  pins  en 
faire   la   base   d*nne  criminalité  quelconque.  En  proclamant  la  liberté  des 
cnltca  ,  la  Cbarte  n*a  fait  en  quelque  sorte  antre  chose  que  de  reconnaître 
nn  fidt  :  elle  a  constaté  qu'il  existait  en  France  des  catholiques  qui  croyaient 
à  la  présence  réelle;  des  luthériens  qui  ne  Fadmettent  qu'an  moment  de 
la  consécration;  des  calvinistes  qui  la  repoussent  entièrement;  des  jni6,  enfin 
qoi  ne  reconnaissent  même  pas  le  Sauveur   du  monde.  Et  sans  tenir  cas 
diverses  religions  pour  également  vraies ,  ce  qui  ne  saurait  être  admis ,  elle 
a  dédaré  seulement  qn*elles  étaient  également  permises,  et  qu*à  l'avenir , 
rerrenr  en  cette  matière  ne  serait  jamais  imputée  à  crime.  Or  que  proposa- 
t-on  de  punir,  dans  le  titre  I*'  do  projet,  si  ce  n'est  Terrenr  sur  la  croyance, 
c*est-è-dire  le  péché  et  l'hérésie.  Telle  n*a  pas  été  sans  doute  Tintention  des 
rédactenn  de  ce  projet  :  mais  tel  est  le  résultat  de  leur  système;  et  que  Ton 
ne  pense  pas  que  \k  s'arrêtent  les  conceptions  du  principe  qu'ils  ont  posa 
aujourd'hui.  L'on  ne  présente  l'article  4  que  comme  un  hommage  rendu 
a  la  religion  catholique;  mais  si  l'on  institue  des  supplices  pour  le  défaut 
de  croyance ,  quels  supplices  nouveaux  ne  faudrait-il  pas  appliquer  à  ceux 
qoi,  non   contens   de    ne  pas  croire,    enseignent  et  professent  hautement 
que  nos  croyances  ne  sont  qu'une  vaine  idolâtrie?  On  vous  demande  au- 
jourd'hui   de   trancher  la  main   qui  s'est  levée  contre  les  choses  saintes; 
0n  Tons  demandera  demain  de  percer  d'un  fer  ronge  la  langue  qui  les  a 
blasphémées,  on  du  moins  de  fermer   ces  chaires  où  l'erreur  se  f^it  en- 
tendre, d'interdire  Teaseignement  anx  communions   différentes,  c'est -à* 
dire  de  violer  ouvertement  le  grand  principe  de  la  liberté  des  cultes.  La 
Charte  à  voulu  que  la  loi  civile  demeuiît  non  pas  indifférente,  mais  neutre 
entre  les  diverses  croyances.  Un  seul  acte  en  faveur  de  l'une  d'elles  vous 
conduit  nécessairement  an  dernier  terme  de  l'intolérance  et  à  l'invasion  de 
fantorité  civile  par  l'autorité  religieuse.  Telle  est  la  véritable  question  que 
présente  le  projet,  et  devant  cette  importante  question  les  autres  doivent 
•abaisser  et  pélir.  • 

Après  ce  noble  duc,  qui  votait  sans  restriction  le  rejet  de  la  loi 
proposée  y  M.  le  garde  des  sceaux  demanda  à  être'  entendu  pour  la 
défense  du  projet.  H  n'entendait  rétracter  aucune  des  propositions 
qu'il  avait  pu  émettre  l'année  dernière  à  la  même  tribune  ;  mais  leur 
application  à  la  question  actuelle  avait-^Ue  quelque  justesse  ? 

•  De  qnoî  s'agissait-il  à  la  session  dernière,  dit  S.   G.;    on  avait  pro- 
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posé  d^insérer  dans  le  projet  alors  en  discussion  nne  disposition  qnâ  pu- 
nît le  sacrilège.  Mais  ce  mot  on  celai  de  pro&nation,  qu'on  proposait  aussi, 
n'était  accompagné  d'aucune  définition  qui  en  fixât  le  sens,  qui  distinguât 
les  objets  auxquels  le  sacrilège  pourrait  s'appliquer,  qui  indiquât  k  qmdB 
signes  on  pourrait  le  reconnaître.  Dans  cet  état  le  ministre  a  dit  et  il  a  dû 
dire   que  la  proposition  était  inadmissible.   La  loi  qui  prévoit   un   crime 
sans  le  définir,  ou  qui  le  définit  mal,  est  nne  loi  dangereuse,  et  pour  Tac» 
cusé  qu'elle   expose   aux   erreurs  du  juge ,  et  pour  Ja  société  4   laqueDe 
elle   n'offre   aucun  moyen  suffisant  de  répression.  Le  ministre  en  eflet  i 
dit  alors  et  il  en.  convient  encore,  que  le  sacrilège  simple,  éuît  un  crime 
singulièrement  rare.  Mais  que  prouve  cette  circonstance?  et  peut-on  en 
conclure  que  la  loi  soit  inutile  aijourdliui  ?  I«a  nécessité  de  la  répression 
n'est  pas  la  seule  qui  doive  être  considérée.  N*exi8te-t-il  pas  k  c6ié  d'eQs 
des  nécessités  morales,  des  nécessités  politiques,  des  nécessités  d'opinion 
piAlique?  Or,   n'y  a-t*il  pas  un  intérêt  pressant  k  ce  que  nos  lois  te^ 
çoivent  enfin  ce  caractère  religieux  qui   leur  a  manqué   si   long  -  temps  ? 
L'bommage  solennel  que  la  législation  peut  rendre  k  la  dignité  de  la  re» 
ligion  serait-il  donc  sans  utilité?  Ne  présenterait -il  plus  aux  peuples  une 
grande   et  importante   leçon?    Peut -il   d*aiiiears  résister  k  Topinion    des 
hommes  éclairés  et  des  pouvoirs  même  de  la  société,  lorsqu'elle  se  manifeste 
d'une  manière  positive  sur  un  point  aussi  important?  Qui  ne  se  rappelW 
combien  de  voix  s'élevèrent   ici  Tannée  dernière  pour  demander  la   ré- 
pression spéciale  du  crime  de  sacrilège...  Si  ces  propositions  furent  alors  re- 
jetées ,  au  moins  peut-on  dire  qu'une  opinion  puissante  réclamait  nne  dispo- 
sition  précise  sur  ces  objets...  L'opinion  de   la  Chambre,  loin  de  se  la 
manisf^ter  dans  un  sens  contraire  au  projet ,  paraissait  donc  le  rendre  né- 
cessaire. On  sait  que  l'opinion  de  l'autre  Chambre  s'était  manifestée  avec 
plus  de  force  encore,  non  pas  dans  une  discussion  publique,  mais  dans  la 
commission  dont  les  membres  représentent  et  expriment  l'opinion  des  bu- 
reaux qui  les  ont  nommés.   Hors  des  Chambres  et  sur  divers  points  du 
royaume,  plusieurs  conseils  généraux,   organes  dn  vœu  de  leurs  dépar- 
temens,  ont  expressément  demandé  nne  loi  pour  la  répression  dn  sacri- 
lège simple.  Plusieurs  Cours  royales  (  celles  de  Toulouse,  de  Bordeaux,  çtc.  ) 
avaient  consigné  dans  des  arrêts  l'insuffisance  des  lois  pour  la  répression 
des  attentats  sacrilèges,  et  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle  k  ce  sujet.    Le 
ininistère  ne  pouvait  pins  différer  d'y  pourvoir. 

«  On  insiste  néammoins,  on  soutient,  que  ce  n'est  pas  à  la  loi  humain^ 
de  prononcer  sur.^]e  sacrilège  :  la  loi,  dit-on,  est  l'expression  des  rapports 
des  hommes  entre  eux  et  avec  la  société  civile  ;  elle  ne  doit  pas  s'étendre 
au-delà.  Cette  argumentation  repose  sur  une  erreur;  la  loi  ne  règle  pas 
seulement  les  rapports  des  hommes  entre  eux  et  avec  la  société,  mais 
encore  leurs  rapports  avec  Dieu ,  non  paf  dans  le  for  intérieur  sans  doute , 
mais  dans  le  for  extérieur  pour  tout  ce  qui  se  rattache  au  culte  public. 
Ainsi  le  sacrilège  simple  commis  sans  publicité  ne  saurait  être  l'objet  d'une 
disposition  pénale;  c'est  un  péché  dont  k  punition  n'appartient  qu'à  Dieu. 
Mais  si  la  publicité  vient  s'y  joindre,  si  un  acte  matériel  dirigé  contre  la 
religion  et  ses  mystères  trouble  l'ordre  et  inquiète  la  société,  ce  n'est  plus 
un  péché,  c'est  un  délit  on  np  crime  que  la  société  a  droit  de  réprimer 
par  tons  les  moyens  qui  lui  appartiennent... 

•  Si  vous  permettes  aujourd'hui  à  l'impie  de  profaner  les  objets  les 
plus  saints,  et  si  pour  échapper  à  la  peine  il  suffit  de  dire  à  la  société  |^ 
Totre  religion  n'est  pas  la  mienne,  votre  Dieu  n'est  pas  mon  Dieo;  qu'op-. 
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'  pMen-t-on  a  TMiMiin  qui  tous  din  tout  à  Theare  avec  U  même  force  : 
•  Yo«  lob  ne  sont  pas  mes  lois ,  Totre  roi  n*est  n*est  pas  mon  roi  ?»  U  ftot 
en  rereoir  aox  ttbîs  principes.  L*homme  qoi  consent  A  vivre  dsns  la  société 
sons  la  protection  de  ses  lob,  accepte  par  ceb  même  tontes  les  conditions 
qne  U  société  à  mises  à  cette  protection.  Permettre  an  sacrilège  de  mécon- 
naître ces  conditions  ce  serait  adopter  nne  doctrine  subversive  de  tonte 
société. 

«  On  a  parié  dans  la  dernière  séance  de  Tégalité,  aojonrd'hoi  on  s*en 
lesAreint  à  invoqner  b  liberté  des  cultes  :  mais  quelle  est  la  sîgniBcation 
de  œs  mots  et  quelles  eonséquenoes  doit -ou  en  tirer?  Il  ne  faut  pas 
dire  qn*anx  jenz  du  légbbtenr  tontes  bs  religions  sont  égales  :  car  cooi* 
ment  4usimilcrait-on  à  noe  religion  vraie  des  religions  fausses  et  erro- 
nées? Ce  qui  est  rrai,  ce  que  la  Charte  a  procbmé,  c'est  qne  tous  bs 
cultes  étaient  égabment  permb  et  avaient  droit  &  une  égale  protection. 
fifab  qne  lésnlte-t-U  de  cette  liberté ,  de  cette  égalité  de  protection  ?  C'est 
que  ciiacnn  doit  obtenir  tontes  les  garanties  qui  sont  nécessaires  pour  la 
célébration  de  son  culte;  or  b  rejet  du  titre  premier  conduirait  néces- 
sairement A  nn  résultat  contraire  à  ce  principe.  Si  la  loi.  se  borne  en  efiet 
A  punir  d*nne  manière  générale  les  infractions  à  Tordre  y  commises  daiu 
bs  édifice»  reUgieux,  sans  doutes  les  différentes  religions  seront  également 
protégées  dans  ce  qn*dles  ont  de  commun  ;  mab  b  religion  catholique  n*a- 
t-eUe  pas  des  mystères  qui  lui  sont  particuliers,  et  réminente  sainteté 
de  ces  mystères  n*ezige-t*elle  pas  des  garanties  spécbles  ?  On  peut  donc 
dire  qne  ti]a\ai  ae  borne  à  des  dispositions  générales ,  b  religion  catho- 
lique n'obtient  pas  en  ee  point  capital  une  protection  suffisante  »  et  que 
ti  Fégalité  se  tronve  violée ,  c'est  è  son  préjudice  et  non  en  sa  bvenr.  » 

Enfin  le  ministre  tenninait  son  discours  par  une  observation ,  que 
chez  les  peuples  civilisés  de  Tantiquité,  en  Egypte,  à  Athènes,  à 
Romey  le  sacrilège  était  puni  de  mort.  «  La  France  voudrait-elle  se 
montrer  moins  zélée  pour  la  religion  sainte  qu'elle  professe,  que  ne 
Tétaient  les  païens  pour  leurs  ftiusses  adorations?  » 

M.  le  comte  de  Bas  tard  ^  reprenant  la  question,  exposait  que  les 
tribanaazne  Vavaient  point  entendue  comme  M.  le  garde  des  sceaux 
venait  de  la  poser.  Dans  Topinion  du  noble  pair  le  sacrilège  simple 
n'est  point  de  la  compétence  des  lois  humaines,  et  en  le  caractéri- 
sant suivant  l'ordre  des  idées  anciennes ,  il  faudrait  ptmir  aussi  sévè- 
rement le  blasphème  et  l'hérésie ,  ee  qai  nous  mènerait  à  des  siècles 
de  barbarie.  En  conclusion  de  son  opinion  il  proposait  de  substi- 
tuer pour  le  sacrilège ,  à  la  peine  de  mort ,  celle  de  la  déportation 
ou  de  la  réclusion  dans  une  maison  de  fous,  suivant  la  gravité  des 
cas  :  proposition  qui  fut  ensuite  la  base  d'un  amendement  dont  on 
verra  bientôt  le  sort 

(  i^jévrier.)  Malgré  ce  qu'on  avait  dit  sur  la  qualification  de  déi- 
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cide^  donnée  à  la  pro&nation  des  hosties  consacrées  y  M.  le  marquis 
de  Villefranche  n'hésite  pas  à  regarder  le  sacrilège  »  tel  qu'il  est  dé- 
fini dans  le  projet,  comme  méritant  un  châtiment  aussi  rigoureux 
que  le  régicide.  Mais  le  but  de  la  loi  lui  paraîtrait  mieux  atteint,  si 
l'exécution  en  était  confiée  aux  Cours  royales ,  au  lieu  de  l'être  aux 
Cours  d'assises,  où  la  question  intentionnelle  soumise  aux  jurés, 
pourrait  laisser  au  coupable  trop  de  chances  d'impunité. 

M.  le  comte  Lanjuineiis  ^qm  vint  ensuite  à  la  tribune,  s'attacha 
pardculièrement  à  répliquer  à  M.  le  garde  des'sceaux  sur  l'explica- 
tion qu'il  avait  donnée  de  l'opinion  de  la  Chambre  et  des  Cours 
royales,  relativement  à  la  question  agitée.  Selon  le  noble  pair  la 
loi  ne  pouvait  nonuner  le  sacrilège  sans  sortir  de  ses  limites,  sans 
s'occuper  ensuite  de  punir  toute  infraction  aux  préceptes  religieux. 
Le  projet  lui  paraissait  violer  le  principe  constitutionnel  de  la  li- 
berté des  cultes  et  contraire  au  but  religieux  qu'on  se  proposait. 

Tel  n'était  point  l'avis  de  M.  le  vicomte  de  Bonald^  partisan  du 
sévère  dans  les  lois  comme  dans  les  arts;  il  observait,  comme  un  des 
opposans  l'avait  fait,  la  tendance  générale  du  siècle  vers  les  idées 
religieuses,  mais  pour  en  conclure  la  nécessité  de  s'opposer  aux 
efforts  de  l'impiété  pour,  se  fortifier  et  se  maintenir  dans  les  con- 
quêtes qu'elle  avait  faites  pendant  le  i8*  siècle.  Il  était  d'avis  qu'on 
substituât  l'amende-honorable  à  la  mutilation,  mais  l'application  de 
la  peine  de  mort  au  sacrilège  lui  semblait  nécessaire. 

*  Si  les  bons  doivent  lenr  yie  à  la  société  comme  service ,  ajoute  le  noble 
pair,  les  mécbans  la  loi  doivent  comme  exemple.  Le  sacrilëg» ,  m^nm  dh  , 
n'est  pas  on  crime ,  c^est  on  pécbé  que  la  religion  seule  doit  ponir.  Mais  le 
décalogne  dont  on  recberche  Fempreinte  dans  la  loi  criminelle  de  tons  les 
peuples  n*a-t-il  pas  été  donné  pour  règle  aux  toeiéfés  comme  anx  iadividna  f 
iliomieide,  l'adiiltère,  le  roi ,  qui  sont  antant  de  péchés,  cessent-ils  pour  cela 
d'être  des  crimes  ?  Un  oratenr  a  observé  qne  la  religion  ordonnait  à  l'homme 
de  pardonner;  mais  en  preserivant  an  pouvoir  de  ponir,  car ,  dit  l'apAtte, 
ce  n'est  pas  sans  cause  qu*  il  porte  le  glaive  ^  le  Sauveur  a  demandé  grAce  pour 
ses  bourreaux;  mais  son  père  ne  l'a  pas  exaucé.  11  a  même  étendu  le  <jiàti« 
ment  sur  tout  un  peuple ,  qui ,  eans  chef,  sans  territoire  et  sans  autel ,  traîne 
partout  l'anathàme  dont  il  est  frappé.  » 

Un  neuvième  orateur  (M,  le  comte  Le  Mercier)^  adoptant  le 
prindpe  du  projet,  proposait  comme  M. -le  comte  de  Bastard  des 
adoucissemcns  à  la  peine  infligée  au  sacrilège.  Mais  M.  le  baron  de 
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Bmuue  qui  termina  la  séance ,  demandait  la  suppression  entière  du 
titre  P'.  Il  donna  de  nouveaux  déTeloppemens  à  cette  idée  déjà 
énîse,  que  le  projet  de  Tannée  dernière  était  conçu  dans  l'intérêt 
de  la  société^  et  oelui-d  dans  l'intérêt  de  la  religion. 

(  ik/é9rier.)  La  discussion  générale  paraissait  toucher  à  sa  fin; 
les  orateors  qui  se  firent  encore  entendre  n'y  traitèrent  que  des  ques- 
tions partielles.  M,  le  comte  de  Chastellux  soutint  que  la  loi  devait 
considérer  le  sacrilège  comme  un  attentat  qui  trouble  l'exercice  du 
culte  catholique  parle  plus  affreux  scandale  qu'on  puisse  lui  donner. 
M,  le  baron  Pasquier  pour  répondre  à  l'allégation  faite  par  M.  le 
garde  des  sceaux  qu'il  avait  provoqué  lui-même  dans  sa  discussion  de 
l'année  dernière  l'insertion  d'une  peine  pour  la  profanation  des 
vases  sacrés  y  etc.,  dit  que  sa  pensée  était  alors  bien  opposée  à 
l'esprit  de  la  loi  nonyelley  puisqu'il  ne  voulait  atteindre  que  des 
actes  y  auxqœb  il  n'entendait  pas  d'ailleurs  appliquer  la  peine  de 
mort  àf,  le  duc  de  Fii%-James  convaincu  de  la  nécessité  d'une  loi 
sévère  pour  prévenir  les  tentatives  de  l'impiété ,  voit  encore  dan* 
l'état  actuel  de  la  société ,  la  révolution  tout  entière,  non  avec  ses 
Q^ies,  seséchafiiods,  mais  avec  ses  doctrines  et  ses  principes. 

«  la  oormpdon  a  qaitté  les  salons,  dit  le  noble  pair,  mais  elle  est  descen- 
de dans  les  bontiquea;  eUc  se  maintieiit  dans  las  mes  et  menace  d'innonder 
les  campignes.  A  qaelle  antre  fin  seraient  destinées  ces  édition»  complètes  d« 
Tohaire  et  de  tona  les  antenrs  impies  dn  dernier  siècle  ?  Voltaire ,  pendant 
q|BaBaiii9  ana ,  cosBBanda  le  facrllégo,  La  révolntion,  après  avoir  fidèlement 
obéi,  a  laisse  des  adeptes  qni  le  commandent  a  leur  tour.  » 

On  demandait  la  clètore  de  la  discussion  générale  épuisée  pour 
tout  le  monde;  la  question  ne  paraissait  pas  encore  éclaircie  an  der- 
nier orateur  <|nî  s'y  fit  entendre  (M.  le  com^  de  Pontécoulant). 
n  n'étût  d'accord  que  sur  un  petit  nombre  de  points ,  soit  avec 
ceox  qni  défendaient  le  projet ,  soit  avec  ses  adversaires.  Dans  son 
<^ion  le  crime  de  sacrilège  non  accompagné  de  vol  et  tel  que  la 
loi  le  définit,  ne  pouvait  être  que  l'œuvre  de  la  démence^  et  la  raison 
l'intérêt  de  la  société  ne  demandaient  dans  ce  cas  que  la  détention  per- 
pétœlie  du  coupable.  On  verra  tout  à  l'heure  quel  fut  lé  sort  de  cet 
aaendemctit.  Le  rapporteur  de  la  commission  (  M.  le  comte  de  Bre- 
t^atl),  faisant  alors  le  résume  de  la  discussion  annonça  qu'elle  per- 


6o  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (i8a5.) 

sistalt  dans  ceux  qu'elle  avait  proposés,  et  que  dans  ropinion  qu'une 
expiation  religieuse  et  solennelle  pourrait  remplacer  utilement  pour 
Vexemple  une  aggravation  de  supplice,  elle  adoptait  en  conséquence 
ramendement,  dur  noble  vicomte  (  de  Bonald  ) ,  qui  tendait  à  substi- 
tuer l'amende  honorable  à  la  mutilation. 

(  \6*i*j'i% février.  )  Jamais  question  n'avut  été  traitée  dans  ses 
détails  avec  plus  de  scrupule;  la  discussion  des  amendemens  sur  le 
seul  titre  I®'  occupa  encore  trois  séances.  D'abord  s'éleva  la  ques- 
tion de  savoir  dans  quel  ordre  on  discuterait  les  amendemens  :  il  fut 
convenu  qu'on  s'occupeifait  en  premier  lieu  de  ceux  qui  s'écarteraient 
le  plus  de  la  proposition  originaire. 

C'est  à  ce  titre  que  M.  le  comte  de  Bastard  fut  appelé  à  dévelop- 
per le  sien.  Ce  n'était  rien  moins  que  la  suppression  du  titre  1% 
parce  que  le  crime  y  était  mal  défini  et  que  les  peines  n'y  étaient  pas 
appliquées  dans  une  juste  mesure.  Il  se  réduisit  ensuite  à  y  faire 
substituer  le  mot  d* outrage  à  celui  de  pro/anaiion  ,  et  modifier  les 
peines  en  conséquence.  Il  fut  combattu  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui,  convenant  que  la  définition  du  caractère  religieux  du  sacri- 
lège appartenait  à  la  loi  canonique ,  maintint  que  la  définition  de 
ses  caractères  sociaux  appartenait  à  la  loi  civile;  et  dans  le  cas  ac- 
tuel S.  G.  trouvait  que  le  mot  d'outrage  était  trop  faible  pour  ser- 
vir à  la  définition  du  plus  grand  des  crimes.  Ce  premier  amende^ 
ment  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin  étant  rejeté  par  ii8  suCfrages 
contre  97  ,  M.  le  marquis  de  Bonnay  proposa  une  rédaction  nou- 
velle de  l'art.  I^',  qui  fut  consentie  par  le  ministre  et  adoptée  par  la 
Chambre  :  c'est  le  premier  de  la  loi. 

«  La  profanation  des  vases  sacrés  et  des  hosties  consacrées  consti- 
tue le  crime  de  sacrilège.  »  Il  suffit  de  l'énoncer  pour  faire  voir 
qu'elle  donnait  une  définition  moins  vague  que  la  première. 

A  l'art  a ,  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye  demandait  la  suppres- 
sion des  mots  commise  volontairement  et  par  haine  ou  ptépris  de  ia 
religion  :  on  en  a  dit  le  motif.  L'amendement  ne  fut  pas  appuyé.  A 
l'art.  3  M.  le  comte  de  Toumon  voulait  substituer  aux  mtit&pcftte  le 
viatique  aux  malades  ^  ceux-ci  i  porte  ostensiblement  y  il  fut  rejeté 
presque  sans  discussion. 
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Màb  l'article  4  donna  lieu  à  des  débats  prolongés  svr  l'article  et 
fes  divers  amendemens.  Dans  Topinion  de  plosieurs  nobles  pairs ,  le 
crime  de  sacrilège  simple,  ou  la  profanation  dégagée  du  toI,  ne 
pouvait  être  considéré  que  comme  un  acte  de  démence,  et  à  ce  titre 
un  amendement  de  M.  le  comté  de  Pontéconlant,  modifié  ensuite 
par  M.  le  comte  de  la  Yillegontier,  proposait  d'appliquer  au  cou- 
pable, au  lieu  de  la  peine  de  mort,  celle  de  la  détention  perpétuelle, 
proposition  combattue  par  M.  le  garde  des  sceaux  qui  observa  x^, 
que  si  celui  qui  commet  le  sacrilège  jouissait  de  sa  raison,  la  loi 
qui  le  déclarerait  atteint  de  démence  serait  une  loi  menteuse  et  qui 
priverait  la  société  d*nn  exemple  nécessaire  pour  prévenir  le  retour 
de  semblables  crimes;  «^  que  si  au  contraire  Taccusé  était  réelle- 
ment privé  de  sa  raison,  la  loi  serait  injuste  et  cruelle,  puisqu'elle 
infligerait  une  peine  sévère  à  un  malheureux  qui  ne  mériterait  que  de 
la  pitié,  puisqu'elle  déclarerait  coupable  un  être  incapable  de  toute 
volonté  :  considérations  d'après  lesquelles  l'amendement  et  le  sous- 
amendement  furent  rejetés. 

Le  premier  des  orateurs  entendu  sur  l'article  4  (  M.  le  comte  de 
Tascher),  avait  proposé  de  substituer  à  la  peine  de  mort  pour  la 
profanation  des  vases  sacrés  et  des  hosties  consacrées,  la  peine  delà 
déportation.  L'amendement  ne  fut  pas  appuyé.  Le  second  (  M.  le 
marquis  de  Lally-Tollendal  )  proposait  de  substituer  à  la  peine  de 
mort  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  avec  l'exposi- 
tion publique  et  l'amende  honorable  dans  le  I*'  cas,  et  l'amende  ho- 
norable seulement  dans  le  second ,  ou  la  peine  de  la  réclusion  depuis 
un  an  jusqu'à  dix. 

Le  principe  de  cet  amendement  fut  appuyé  par  M.  le  marqùb  de 
Maleville,  il  pensait  que  dans  les  principes  de  l'esprit  de  notre  législa- 
tion pénale,  on  ne  pouvait  punir  de  mort  que  le  sacrilège  prémédité 
ou  accompagné  de  vol.  Mais  il  fut  combattu  par  M.  le  garde  des 
sceaux ,  qui  considérant  que  le  sacrilège  causait  à  la  société  le  plus 
grand  donunage  qu'elle  put  éprouver,  devait  être  placé  au  premier 
nsk^  de  tous  les  crimes ,  et  puni  de  la  peine  la  plus  grave. 

n  s'était  annoncé  sur  cet  amendement  une  prévention  si  favo- 
rable qu'il  fut  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin.  Mais  le  résultat  du 
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dépouîU«meDt  donna  sur  un  nombre  total  de  ai  S  TOtans  réduit  à 
ai  I,  par  la  nuUtie  de  quatre  bulletins,  i  lo  suffrages  pour  le  rejet  de 
Tamenderoent. 

Tenaient  ensuite  ceux  proposés  par  M.  le  comte  de  Bastard» 
ayant  pour  but  de  substituer  à  Yatt.  4  du  projet  deux  dispositions 
dont  il  présentait  une  rédaction  nouvelle  ainsi  conçue  : 

«  La -profanation  des  vases  sacrés  est  punie  de  la  peine  des 
«  travaux  forcés  à  temps.  » 

«  La  profanation  des  bosties  consacrées  est  punie  de  la  peiae  des 
«  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

M,  le  iHcomtede  Chaie€Uihriamd  ^  qui  se  présenta  pour  soutenir 
l'amendement,  obserndt  d'abord  que  de  deux  amendemens  capitaux 
soir  lesquels  on  avait  statué  jusqu'à  présent,  l'un  n'avait  été  rejeté 
qu'à  la  majorité  de  19  voix,  l'autre  à  une  majorité  de  9  voix  seule- 
ment, d'où  l'on  pouvait  conclure  qu'une  moitié,  ou  à  peu  près,  de 
la  Chambre,  désirait  le  retranchement  du  titre  I*'  :  on  pouvait  donc 
le  supprimer  sans  inconvénient.  Au  moyen  de  cette  suppression  il 
devenait  inutile  d'examiner  si  c'est  à  la  loi  religieuse  ou  à  la  loi  ci- 
vile ,  à  définir  le  sacrilège ,  et  à  quels  faits  cette  qualification  peut  s  e- 
tendre.  On  n'aurait  pu  alors  reprocher  au  projet,  ni  d'être  une  loi 
d'exception ,  ni  d*étre  en  contradiction  avec  nos  institutions  publi- 
ques et  avec  nos  mœurs ,  )a  Chambre  n'eût  pas  eu  à  revenir  sur  le 
vote  émis  par  elle  l'année  dernière.  En  examinant  les  articles  qui 
venaient  d'être  adoptés,  le  noble  pair  ne  croyait  pas  qu'un  jury  p6t 
jamais  se  décider  à  résoudre  affirmativement  la  question  intention- 
nelle avec  les  trois  circonstances  énoncées. 

m  Qtt*est-oe  donc  que  c«  titta  I*'  da  projet  de  loi ,  «t  Tarticle  ptfrticDiier  que 
j'examine?  «jpnte  le  noble  orateur.  Cest,  dît-on,  nne  profeuion  de  foi  «n  A- 
veo'r  des  dogmes  fondamentaux  de  notre  religion  ;  c'est  nne  déclaration  qnî 
fait  entrer  la  religion  dans  la  loi,  et  en  yertn  de  laquelle  la  loi  française  cesse 
enfin  d'être  athée. 

«  Que  Ton  rédige  une  profession  de  foi  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  je  suis  prêt  k  la  signer  de  mon  sang;  mais  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  qa'nne 
prsfessionde  foi  dans  nne  loi  ;  profession  qui  n'est  exprimée  qne  par  la  aappoaip 
tion  d'un  crime  détestable ,  et  Tinstitution  dNin  supplice. 

Veut-on  qne  ce  titre  1*'  ne  soit  qu'un  éponvantail  {ilacé  dans  le  champ  public? 
L'impiété  s'en  écartera  sans  doute  d'abord  avec  terreur;  «lais  bieniêt  aapesoe- 
▼ant  qu'il  n'a  aucun  mouv.ement,  qu'il  est  priyé  de  tout  principe  de  TÎe,  qo'îl 
ne  peut  jamais  tenir  ce  qu'il  promet,  la  mort,  elle  ▼iendra  Tinfulter;  et  lîm- 
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ftmSbk  éUsaX  de /ait  Msarée  «a  Mcriiége,  il  lortîra  de  votre  k>i  même,  au  llea 
d*étre  réprimé  par  elle. 

«  Les  trois  coiiditîons  de  la  haine,  da  mépria  et  de  la  poblicité  font  qoe  la  loi 
ae  iKMim  jamais  joindre  le  crime  :  elles  ressemblent  à  ces  clauses  de  nnlUté  qne 
Ton  insère  dans  les  contrats  de  mariage  en  Pologne ,  afin  de  laisser  anx  parties 
contraciantcs  la  facnlté  de  divorcer.  Ces  conditions  sont  nne  protestation  véri- 
laUc  cootre  la  loi,  qne  vous  écrives  en  télé  de  cette  même  Iqi. 

•  Cela  est-il  digne  de  vons.  Messieurs?  digne  de  la  gravité  et  de  la  sincérité 
dn  lêgislatear.' 

«  La  kki  esc  ptile ,  ou  elle  ae  l'est  pas.  Si  eDe  est  ntile,  qu'elle  soît  Innche  et 
qa*ene  ne  détraise  pas  le  droit  par  le  fait. 

«  Si  elle  est  inatile  ayons  le  courage  d'en  convenir,  et  reponssons-Ia.  >•  . 

Enfin  riUustre  autear  du  Génie  du  Christianisme,  rappelant  qu'il 
avait  défendu  la  religion  cfarétieDDe  à  une  époque  où  elle  trouvait 
peu  de  «iéfenseuTS,  observait  qu'il  devait  son  succès  surtout  au  ca- 
ractère de  l'apologie  y  que  la  religion  qu'il  avait  présentée  à  la  vé- 
nération  des  hommes  était  une  religion  qui  aime  mieux  pardonner 
que  depumr,  qui  devait  ses  victoires  à  ses  miséricordes  etqui  n'avait 
besoin  d'écbafaudque  pour  ses  martyrs,  et  il  déclarait  que  si  le  pro- 
jet n'était  pas  amendé,  il  lui  serait  impossible  de  voter  une  loi  qui 
blessait  son  humanité  sans  mettre  à  l'abri  sa  religion. 

On  allait  mettre  l'amendement  aux  voix,  lorsque  M%  le  garde  des 
sceaux  cmt  devoir  faire  quelques  observations  sur  le  discours 
qu'on  venait  d'entendre.  Au  fond  la  question  tout  entière  lui  pa- 
raissait être  la  même  que  celle  qui  avait  été  décidée  hier,  dans  le 
maintien  ou  la  suppression  de  la  peine  de  mort.  Adopter  ^ujour- 
dThni  Tamendement  proposé ,  c'était  en  réalité  tevenir  sur  une  déci- 
sion déjà  prise;  assertion  contredite  par  M.  le  comte  Mole. 

Enfin  le  vote  par  scrutin  ayant  été  réclamé,  on  y  procéda  aux 
termes  du  règlement.  Le  résultat  du  dépouillement  donna  sur  nn 
nombre  de  ai6  votans  réduits  à  ai  a  par  la  nullité  de  quatre  bul- 
letins, io8  suifirages  pour  le  rejet,  et  104  pour  l'adoption  de  l'a- 
mendement; victoire  faible  et  douteuse  s'il  faut  admettre  comme  l'a 
dit  un  joiimal  du  temps,  que  cinq  pairs  de  l'opposition  ne  soient 
armés  dans  la  salle  qu'au  moment  où   le  scrutin  venait  d'être 


U  ne  restait  plus  que  les  amendemens  proposés  par  la  commission 
et  celui  de  M.  le  vicomte  de  Bonald  sur  la  substitution  de  l'amende 
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honorable  à  la  mutilation ,  que  la  commission  avait  adoptée  dans 
une  rédaction^nouYelle ,  approuvée  par  le  noble  auteur  de  la  pro- 
position. Ces  amendemens  donnèrent  lieu  à  quelques  observations 
de  M.  le  comte  Portalis  sur  la  nécessité  de  la  circonstance  de  la 
publicité,  et  de  M.  le  baron  Pasquier  sur  l'inconvénient  de  Tamende 
honorable,  surtout  si  Tauteur  du  sacrilège  était  un  protestant.  La 
Chambre  adopta  sans  s'y  arrêter  les  articles  4)  S  et  6,  avec  quelques 
changeroens  de  rédaction  demandés  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

Le  titre  I*  adopté ,  les  autres  n'offraient  que  le  projet  adopté 
Tannée  dernière,  sauf  le  changement  des  numéros  dans  les  articles, 
et  la  séparation  du  dtre  IV  pour  l'application  à  en  faire  aux  crimes 
et  délits  commis  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement 
établis  en  France  ;  séparation  réclamée  si  vivement  l'année  dernière 
par  tous  les  pairs  ecclésiastiques.  Ces  trois  titres  comprenant  onze 
articles  furent  adoptés  avec  quelques  modifications  trop  peu  impor- 
tantes pour  nous  y  arrêter.  Enfin  le  projet  de  loi  voté  dans  son 
ensemble  du  scrutin  secret,  dont  voici  le  résultat  sur  un  nombre 
total  de  32^  votans  réduits  à  xig  par  la  nullité  de  quatre  bulletins, 
il  se  trouva  127  suffrages  en  faveur  du  projet  et  9a  bulletins  né- 
gatifs. 

Le  lecteur  a  déjà  remarqué  qu'à  tous  les  scrutins  secrets  sur  les 
articles  de  la  loi,  il  s'était  trouvé  quatre  bulletins  nuls;  on  .en  a 
conclu  que  c'étaient  ceux  de  quatre  pairs  ecclésiastiques*  La  décla- 
ration que  M.  l'archevêque  de  Paris  avait  faite  l'année  dernière 
(  Yoy.  Ann, ,  pour  1 8si4 ,  /?.  1 1 8. } ,  semblait  en  effet  autoriser  cette 
conjecture.  Aucun  des  prélats  n'avait  alors  pris  part  l'année  der- 
nière au  scrutin  de  cette  année.  Mais  sur  cette  observation  de  M.  le 
comte  de  la  Villegontier ,  dans  la  séance  du  17  février,  M.  le  car« 
dinal  de  Lafare  avait  fait  la  déclaration  suivante  à  recueillir  pour 
l'histoire  :  «  Que  les  pairs  ecclésiastiques  qui  ont  l'honneur  de  siéger 
«(  dans  la  Chambre  ont  reconnu ,  après  le  plus  mùr  examen  et  toutes 
«  les  vérifications  nécessaires,  que  si  leur  ministère  et  le  vœu  de 
%  l'église  leur  interdisent  de  voter  lorsqu'il  s'agit  de  l'application 
«  des  lois  pénales,  rien  ne  peut  ni  ne  doit  les  empêcher  de  concourir, 
«  comme  membres  du  corps  législatif,  à  la  formation  des  lois  sans 
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«  excépdoii ,  même  de  celles  dites  pénales  :  cVsl  mie  obligation  que 
m  leur  impose  leur  qualité  d^  pair ,  et  ils  sont  dans  Tintention  de  la 
«  remplir.  » 

tlHAMBRE    DES    DlÊPUTKi. 

(17  mon,)  M.  le  g^rde  des  sceaux  ne  porca  ce  projet  que  près 
d'un  mois  après  à  la  chambre  des  députés,  alors  occupée  de  ceux 
<àe  X indemnité  et  de  V amortissement,  «  Il  le  leur  présenta  comme 
«  étant  en  quelque  sorte  leur  ouvrage  et  impatiemnaent  attendu , 
«  comme  une  expiation  nécessaire  après  tant  d'années  d'indifTérence 
«  ou  d'impiété.  »  Ce  sont  les  expressions  de  S.  G.,  qui  expliquait 
d'ailleurs  par  des  motifs  déjà  exposés  dans  l'autre  Chambre ,  pour- 
quoi le  projet  de  loi  avait  défini  la  profanation  une  voie  de  fait, 
pour  exprimer  un  acte  direct  et  matériel  qui  n'existe  qu'autant  que 
l'acte  est  consommé;  pourquoi  on  avait  mis  les  mots,  volontaire- 
menif  en  haine  et  par  mépris  de  la  religion^  parce  que  la  profana* 
tion  ponraic  avoir  lieu  sans  crime,  comme  dans  le  cas  où  des 
hommes  uon  engagés  dans  les  ordres  sacrés  porteraient  leurs  mains 
sur  des  vases  sacrés,  par  ignorance,  inadvertance,  ou  en  cas  d'in- 
cendie, etc. 

Quant  aux  reproches  faits  au  projet  de  loi  relativement  à  la  sé- 
vérité de  la  peine  appliquée  au  crime  de  sacrilège  et  aux  proposi- 
tions faites  pour  en  mitiger  les  dispositions,  le  ministre  n'hésite 
pas  à  dire  que  le  silence  de  la  loi  eût  été  préférable... 

m  L*pl»î«t  dt  U  loi,  dit  S.  G.,  est  d^atsarar  i  la  religion  de  IVtat  et  è  chacoa 
des  cultes  lé|^ment  établis  dans  le  royaame,  ane  protection  complète  efficace, 
confbntae  à  U  natore  de  lenn  dogmes,  et  par  cela  même  conforme  aax  principes 
de  la  Cbarte  oonslîtntloBneUe.  Le  principe  de  la  loi,  cVst-à-dire  ce  qni  l'a  faite 
telle  qu'elle  est,  c'est  la  différence  des  cultes  ;  car  ne  ponvant  protéger  avec.cgar 
Uté  les  crojaiioes  direrses  par  des  dispositions  uniformes ,  la  nécessité  môme 
des  choses  contraignait  à  mnltipller  et  k  varier  Mê  dispositions.  » 

(5  opriL)  La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  n'hésita 
point  à  proposer  son  adoption.  Son  rapporteur,  M.  Chifflet,  en  jus- 
tifiant ses  dbpositiôns,  la  considérait  comme  un  besoin  du  temps. 
La  révolution  Aani  son  délire  aVait  enlevé  à  la  religion  toutes  les 
lois  qui  la  protégeaient  :  le  législateur  devait  lui  rendre  successive- 
ment toutes  celles  que  n'exclut  pas  la  forme  actuelle  de  notre  gou-^ 
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dant  à  favoriser  racquittement  des  coupables ,  l'impunité  du  crime. 
L'autre,  (M.  Chenevi^)  soutenait  le  projet  de  loi,  défendant  sons 
le  rapport  des  garantie^  qu'il  laisse  aux  prévenus,  il  insistait  sur- 
tout sur  celle  qui  naîtra  de  la  publicité  de  la  profanation  comme 
condition  de  la  criminalité,  condition  qui,  d'ailleurs,  lui  semblait 
tellement  nécessaire ,  que  sans  elle  il  ne  voterait  pas  poor  la  peine 
capitale. 

(la  avril.)  Il  n'appartenait  qu'à  un  grand  talent  de  trouver 
de  nouvelles  argumentations  sut  un  sujet  si  bien  traité,  quand 
M.  Royer-Collard  se  présenta. 

«  Non-senlement ,  disaît-il ,  le  projet  de  loi  introduit  dans  la  légîslaiion  un 
erime  noovean,  mais  il  crée  an  nonvean  principe  de  criminalité ,  nn  ordre  de 
crimet  poor  ainsi  dire  famatarels  qnî  ne  tombent  pu  sons  nos  sens,  que  la 
raison  humaine  ne  saurait  décoarrir  ni  comprendre ,  et  qni  ne  se  manifestent 
qu'à  la  foi  religieuse  éclairée  par  la  révélation. 

m  II  8*agit  du  crime  de  sacrilège.  Qa'est-ce  qae  le  sacrilège?  c'est,  selon  le 
projet  de  loi,  la  profanation  des  Tsses  sacrés  et  des  hosties  consacrées. 
<2u'est-ce  que  la  profanation  ?  c'est  toute  voie  de  fait  commise  volontairement 
^et  par  haine  ou  mépris  de  la  religion.  Là  s'arrêtent  les  définitions  du  projet 
^e  loi  ;  il  n'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  osé  les  pousser  plu^  loin ,  mais  il  devait 
poursuivre.  Qu'est-ce  que  les  hosties  consacrées?  Nous  croyons,  nons  catho- 
liques, nous  savons  par  la  foi  que  les  hosties  consacrées  ne  sont  plus  les  hos- 
ties que  nons  voyons,  mais  Jésus-Christ ,  le  saîot  des  saints,  Dieu  et  homme 
tout  ensemble,  invisible  et  présent  dans  le  plas  angusje  de  nos  mystères. 
Ainsi  la  voie  de  fait  se  commet  sar  Jésus-Christ  lui-même.  L'irrévérence  de 
ce  langage  est  choquante,  car  la  religion  a  aussi  sa  pudeur;  mais  c'est  celui  de 
la  loi.  Le  sacrilège  consiste  donc,  j'en  prends  la  loi  k  témoin,  dans  une  voie 
de  fait  commise  sur  Jésos-Christ.  Je  n'ai  point  parlé  des  voies  de  fait  com- 
mises snr  les  vases  sacrés  ^  parce  qae  cette  espèce  de  sacrilège  dérive  de  l'autre. 

«  En  substituant  Jésus-Christ,  (Ils  de  Dieu ,  vrai  Dieu ,  aux  hosties  consa- 
crées ,  qu'ai-je  voulu  ,  Messieurs ,  si  ce  n*est  établir  par  le  témoignage  irrécu- 
sable de  la  loi  d'une  part ,  que  le  crime  qu'elle  punit  sous  le  nom  de  sacrilège 
fest  l'outrage  direct  A  la  majesté  divine,  c'est-à-dire,  selon  les  anciennes  or- 
donnances ,  le  crime  de  lèze-majesté  divine  ;  et ,  d'une  autre  part ,  que  ce  crime 
sort  tout  entier  du  dogme  catholique  de  la  présence  réelle  ;  tellement  que  si 
votre  pensée  sépare  des  hosties  la  présence  réelle  de  Jésus-Christ  et  sa  divi* 
nité,  le  sacrilège  disparait  avec  la  peine  qui  lui  est  infligée  ?  C'est  le  dogme  qni 
fait  le  crime,  et  c'est  encore  le  dogme  qui  le  qualifie.... 

«  J*ose  avancer  que  toute  l'habileté  qui  a  éié  déployée  dans  la  défense  do 
projet  de  loi  devant  l'autre  Chambre  a  consisté  à  confondre,  avec  un  art  qoi 
n'a  jamais  été  en  défaut,  l'outrage  à  Dieu  avec  l'outrage  à  la  société,  celui-ci 
punissable,  celui-là  inaccessible  à  la  justice  humaine,  et  à  se  servir  de  Tnn 
pour  fonder  la  pénalité ,  et  de  l'autre  pour  la  justifier.  La  religion ,  vagoement 
invoquée,  a  merveilleusement  prélé  à  cette  confusion... 

«  Yoilà  le  principe  que  la  loi  évoque  des  ténèbres  du  moyen  âge  et  des  mo- 
•  tramens  barbares  de  la  persécution  religieuse;  principe  absurde  tt  impi«,  qni 
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fidt  descendre  la  religion  an  rang  des  institations  hnmainei  ;  principe  gangni- 
oalre ,  qui  arme  Tignorance  et  les  passions  da  glaive  terrible  de  raatorité  di* 


m  Je  aais  bien  qne  les  gonvememens  ont  nn  grand  intérêt  à  s^sBier  à  la  re- 
ligion ,  parce  qne ,  rendant  les  hommes  meillenrs ,  elle  concourt  puissamment 
à  Tordre ,  à  la  paix  et  an  bonheur  des  sociétés.  Mais  cette  aUiance  ne  saurait 
eomprendre  de  la  religion  que  ce  qu'elle  a  d'extérieur  et  de  visible,  son  cuits 
et  la  condition  de  ses  ministres  dans  Tétat.  La  vérîtli  n'y  entre  pas;  elle  ne 
tombe  ni  an  pouvoir ,  ni  sous  la  protection  des  hommes.  De  quelque  manière 
donc  qne  l'alliance  soit  conçue ,  elle  est   temporelle,  rien  de  plus;  et  c'est 
pourquoi  elle  varie  è  Tinfîni,  réglée  par  la  prudence  selon  les  temps  et  les 
HenXy  ici  très-étroite,  là  très-relâchée... 

m  Depuis  trois  sièdea  qne  la  religion  chrétienne  est  malheureusement  déchi- 
rée en  catholique  et  protestante ,  le  dogme  de  la  présence  réelle  n'est  vrai  qu'en 
deçà  da  détroit,  il  est  £inx  et  idolâtre  au-delà.  La  vérité  est  bornée  par  les  mers, 
les  fleaves  et  les  montagnes  ;  on  méridien,  comme  Va  dit  Pascal,  en  décide.  11  y 
a  aotant  de  vérités  que  de  religions  d'état.  Bien  plus  :  si  dans  chaque  état,  et 
sons  le  même  méridien,  la  loi  politique  change,  la  vérité,  compagne  docile, 
diange  avec  elle.  £t  toutes  ces  vérités ,  contradictoires  entre  elles ,  sont  la 
vérité  an  même  titre ,  b  vérité  immuable  et  absolue,  à  laquelle,  selon  votre  loi , 
il  doit  être  satisfait  par  des  supplices,  qui,  toajours  et  partout,  seront  égaler 
ment  joates.  On  ne  saurait  pousser  plus  loin  le  mépris  de  Dieu  et  des  hommes;; 
et  cependant,  telles  sont  les  conséquences  naturelles  et  nécessaires  du  système 
de  la  rérité  légale  :  il  est  impossible  de  s'en  relever  dès  qu'on  admet  le  prineipe. 
Dira-t-on  encore  que  ce  n'est  pas  le  principe  du  projet  de  loi  ?  Autant  de  fois 
qo'on  Je  dira ,  je  répéterai  que  le  projet  de  loi  admet  le  sacrilège  légal,  et  qu'il 
n'y  a  point  de  sacrilège  légal  envers  les  hosties  consacrées ,  si  la  présence 
réelle  n'est  pas  une  vérité  légale. 

«  Hais  Toicî  d'antres  conséquences  du  même  principe  :  on  ne  se  joue  pas  avec 
la  religion  comme  avec  les  hommes  ;  on  ne  lui  fait  point  sa  part;  on  ne  lui  dit 
pas  avec  empire  qu'elle  ira  jusqne-là ,  et  pas  plos  loin.  Le  sacrilège  résnltant  de 
la  profanation  dts  hosties  consacrées  est  entré  dans  votre  loi  ;  pourquoi  celui- 
Ht  seul,  quand  il  y  en  a  autant  que  de  manières  d'outrager  Dieu? Et  pourquoi 
seulement  le  sacrilège ,  quand ,  avec  la  même  autorité ,  rhèrésie  et  le  blas- 
phème frappent  à  la  porte .'  La  vérité  ne  souffre  point  ces  transactions  par- 
tiales. De  quel  droit  votre  main  profane  sctnde-t-elle  la  majesté  divine ,  et  la 
déclare- 1- elle  vulnérable  sur  nn  seul  point,  invulnérable  sur  tons  les  autres, 
sensible»  aux  voies  de  fait,  insensible  à  toute  autre  espèce  d'outrages?  Il  a 
raison  ,  cet  écrivain  (M.  l'abbé  de  La  Mennais)  qui  trouve  votre  loi  mesquine, 
frandplfose  et  même  athée.  Dès  qu'un  seul  des  dogmes  de  la  religion  catho- 
lique passe  dans  la  loi,  cette  religion  tout  entière  doU  Are  tenue  pour  vraie  et 
les  €uttre4  pour  fausses  ;  elle  doit  faire  partie  de  la  constitution  de  tétat^  et  de 
là  se  répfindre  dans  les  institutions  politiques  et  civiles;  autrement  Vétat pro' 
fesse  rindifférence  des  religions ,  il  exclut  Dieu  de  ses  lois  ,  il  est  athée, 

■  Je  rende  grâces  ^n  célèbre  écrivain  d'avoir  si  bien  dégagé  le  principe  que 
les  habiles  restrictions  et  les  ingénieuses  combinaisons  du  projet  de  loi  dissi- 
mulent. Le  voilà  au  grand  jour  et  dans  toute  sa  fécondité.  Après  que  la  loi  a 
tenu  la  vérité  pour  vraie ,  la  vérité  à  son  tour  s'empare  de  la  loi  ;  elle  fait  les 
^OBstitutiona ,  elle  fait  les  institutions  politiques  et  civiles ,  c'est-à-dire ,  Mes- 
sieurs ,  qu'elle  fait  touL  Non-seulement  son  royaume  est  de  ce  monde ,  mais 
ee  monde  est  son  royaume  ;  le  sceptre  a  passé  dans  ses  mains ,  et  le  prêtre  est 
roi.  Ainsi ,  de  même  que  dans  la  politique ,  on  nous  retforre  entre  le  pouvoir 
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abtola  et  U  séditÎMi  révolMioBiudre ,  de  même ,  daiu  la  rdi^on ,  nous  sommet 
preaeée  entre  U  théocratie  et  rathéitme.  » 

Mais  l'honorable  orateur  est  bien  loin  d'admettre  cette  odjeuse 
alternative;  il  n'admet  point  qu'on  ne  puisse  sortir  de  la  théocratie 
que  par  l'athéisme.  U  observe  que  la  loi  française  est  loin  d'être 
athée,  et  qu'en  consacrant  la  liberté  des  cultes,  elle  a  déclaré  que 
la  religion  catholique  était  la  religion  de  l'état ,  et  qu'elle  lui  avait 
signé  une  haute  prééminence.  H  s'attache  ensuite  à  montrer  que 
cette  religion  elle-même  n'avait  pas  eu  besoin  du  secours  da  gou- 
vernement pour  s'établir,  et  qu'elle  avait  surtout  horreur  de  la  pro- 
tection abominable  des  cruautés  et  des  supplices. 

Ici  l'honorable  orateur  cite  des  exemples  tirés  de  l'établissement 
du  christianisme. 

m 

«  Je  dépose  ici ,  dit  M.  Royer-CoUard  en  terminant  son  discours ,  le  ùa> 
dean  de  ceUe  terrible  discussion;  je  n*anrais  pas  entrepris  de  le  sonle- 
▼er,  si  je  n'avab  consulté  que  mes  forces  ;  mais  une  profonde  conTJCtion  et 
le  sentiment  d*un  grand  devoir  à  remplir  ont  ezciié  et  soutenu  ma  faiblesse. 
J*ai  Touin  marquer,  en  rompant  un  long  silence,  ma  vive  opposition  an 
principe  théocratlque  qui  menace  à  la  fois  la  religion  et  la  société,  d'ai^ 
tant  plus  odieux  que  ce  ne  sont  pas ,  comme  aux  jours  de  la  barbarie  et 
de  l'Ignorance ,  les  fureurs  sincères  d^nn  zèle  trop  ardent  qui  rallument 
cette  torche.  U  n^y  plus  de  Dominique,  et  nous  ne  sommes  pas  non  plus 
des  Albigeois. 

«c  La  théocratie  de  notre  temps  est  moins  religieuse  que  politique;  elle 
fait  partie  de  ce  système  de  réaction  unlrerseUe  qui  nous  emporte;  ce  qni 
la  recommande,  c'est  qu'elle  a  un  aspect  contre- révolutionnaire.  Sans  doute. 
Messieurs,  la  révolution  a  été  impie,  jusqu'au  Anatisme,  jusqu'à  la  cruauté; 
mais  qu'on  y  prenne  garde ,  c'est  ce  crime-U  surtout  qui  Ta  perdue ,  et  on 
peut  prédire  k  la  contre-révolution  que  des  représailles  de  cruauté,  ne 
fussent-elles  qu'écrites,  porteront  témoignage  contr'elle,  et  la  flétriront  à 
son  tour. 

«  n  y  a  des  temps  on  les  lois  pénales  en  fait  de  religion  rendent  les 
âmes  atroces  ;  Montesquieu  le  dit ,  et  l'histoire  des  derniers  siècles  en  ^t 
foi  :  nous  pouvons  juger  qu'il  y  a  d'autres  temps  ou  ces  mêmes  lois  ne 
sont  qu'une  avilissante  corruption.  Souvenez-vous ,  Messieurs ,  de  la  vieil- 
lesse da  grand  roi  et  des  jours  qui  l'ont  suivie,  de  ces  jours  qui  touchent 
de  si  près  à  la  révolution.  Consultes,  sur  cette  triste  époque,  les  pins 
pieux,  les  plus  sages  contemporains;  Fénélon  écrivait  ces  propres  paitkles 
le  i5  mars  17x2,  trois  ans  avant  la  mort  de  Louis  XIV  :  Les  mœurs  pré* 
sentes  de  la  nation  jettent  chacun  dans  la  plus  'violente  tentation  de  s'ai" 
tacher  au  plus  fort  par  toutes  sortes  de  bassesses ,  de  lâchetés ,  de  noîr^ 
eeurs  et  de  trahisons.  Je  vote  le  rejet  du  titre  i*'  de  la  loi.  » 

Après  ce  discours ,  qui  excita  souvent  d'im  côté  des  murmtires , 
de  l'autre  des  man|ues  d'assentiment,  et  partout  une  vive  sensation , 
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M.  Hiron  d'Epinay  défendit  le  projet  de  loi  dans  Tintérét  de  Tétat 
et  de  la  religion;  et  M.  de  Figarol  proposa  de  retrancher  la  question 
imentionnelle  de  Fart.  2>  la  circonstance  de  la  publicité  de  l'art.  4  , 
et  d'appliquer  la  peine  de  mort  au  vol  des  vases  sacrés  suivi  de  pro- 
fanation. Quoiqu'il  se  fût  fait  inscrire  pour  parler  contre  le  projet  » 
il  terminait  par  voter  en  sa  faveur ,  conclusion  sur  laquelle  M.  le 
président  lui  fit  observer  qu'il  aurait  dû  se  faire  inscrire  pour  le 
défendre ,  aux  termes  du  règlement  qui  veut  que  Ton  parle  al  ter- 
naiiTement  pour  et  contre  ;  mais  la  présence  du  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques 9  qui  parut  alors  ^  la  tribune,  mit  fin  à  cette  contes- 
tation. 

Le  ministre* prélat  ne  venait  pas  pour  parler  en  criminaliste  sur 
la  loi  pénale  proposée  ;  il  se  bornait  à  des  observations  générales , 
dont  l'objet  était  de  répondre  aux  argumentations  religieuses  des 
adversaires  de  la  loi ,  et  surtout  de  M.  Royer-CoUard. 

■  Qa*e8t-ce  qoe  le  sacrilège,  dit  S.  G.  ?  Le  sacrilège  est-il  panissable 
par  les  lois  domaines?  Le  saërilége  est-il  pnirissable  d'après  la  Charte,  qtd  ao- 
eorde  la  asème  protection  i  tons  les  cakes  antorisés  dans  Tétat.  Telles  sont 
ks  proposîtiona  qne  je  viens  d'essayer  d*éclaircir  en  pen  de  mots. 

■  £c  d'abord  y  qn'est-ce  qne  le  sacrilège?  Le  sacrilège,  tel  qn'on  Tentend 
iri,  ne  consiste  ni  dans  une  pensée,  ni  dans  on  désir,  ni  dans  nne  pa- 
role, ni  dana  nn  écrit,  ni  dans  les  menaces  vagnes  contre  la  religion. 
Le  sacrilège  est  nn  acte  positif,  sensible,  nn  attentat  matériel  commis 
contia  les  choses  saintes  et  contre  ]«s  objets  consacrés  an  cnlte  divin. 
Ainsi,  qn'nn  homme  soit  assez  impie  poor  nonrrir  dans  son  ccsor  des 
paiMSta  d'athéisme ,  qu'il  vomisse  des  imprécations  contre  la  Divinité,  qu'il 
BMnifeste  aea  pensées  dana  nne  église,  dans  nne  assemblée  reUgiease  , 
qi*&  donne  m  libre  essor  a  son  impiété,  qu'il  menace  même  de  porter 
nne  main  aaerilége  anr  les  choses  saintes  :  tont  cela  est  grave  sans  doute , 
loat  eela  est  criminel  devant  les  hommes,  criminel  surtout  devant  Dieu  ; 
sMÎa  ce  n'eat  pas  là  ce  que  la  loi  qualifie  de  sacrilège.  Ces  mots  dont 
on  se  sert  souvent ,  audace  sacrilège ,  paroles  saerUéges ,  sont  plntât  du 
langage  métaphorique  que  du  langage  légal. 

«  n  n'est  donc  question  que  d*un  acte  extérieur ,  sensible ,  d'une  atteinte 
ridfale  portée  aux  dboses  saintes;  et,  pour  ériter  tout  arbitraire,  on  a  rea- 
trânt  û  loi  dans  des  limites  étroites;  on  Ta  définie,  caractérisée,  de 
■■ûère  qo'il  est  impossible  k  l'homme  le  phis  ignorant  de  se  méprendre 
ar  le  acna  de  ses  dispositions. 

•On  m  été  aa-devant  de  tontes  les  vainea  alarmes ,  de  ces  craintes  chhnèriquea 
qa'on  aflbcte  d'autant  plus  qn'on  ne  les  a  pas:  la  crainte,  par  exempte , 
91'on  ne  passât  des  peines  contre  le  sacrilège  proprement  dit,  à  des  peines 
contre  les  discours,  contre  ce  qu'on  appelle  hérésie.  Noos  savons  qu'autrefois 
css  deliu  étaient  réprimés  ;  mais  las  temps  sont  changés,  et  la  Charte  garantit 
k  liberté  des  onkas  et  des  opinions  religieuses  poor  qn'B  n*y  ait  ici 
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rien  à  redouter.  Qa*oi^  calviniste  s*élèye  dam  son  teili|ile  contre  !•  «lôgaM. 
de  la  présence  réelle,  le  catholiqae  poarra  gémir  d*an  tel  égarement ,  mais 
enfin  il  n'y  yerra  pas  nn  sacrilège ,  tel  qne  la  loi  Tentend  et  le  définit. 

«  Maintenant  la  profiinatlon  des  choses  saintes  est-elle  punissable  pnr  les  loi« 
hamaines ?...  Tous  ne  tronrerez  pas  snr  la  terre  nn  seul  législateur,  an  seul 
penple  policé  qui  n^ait  en  des  peines  plus  on  moins  forte  contre  la  pro&- 
nation  des  choses  saintes... 

«  Mais  ,  dlra-t-on  ,  le  sacrilège  est  nn  péché,  11  n*attaqne  qne  Dieu,  ik  Die» 
seul  il  appartient  de  le  punir...  Il  y  a  du  vrai  et  du  faux  dans  la  distinct 
tîon  établie  ;  sans  doute  il  y  a  dans  le  péché  quelque  dvose  qui  n*eat  pas 
criminel  devant  la  loi,  qui  ne  souille  que  la  conscience,  qui  est  puni  par 
la  justice  divine,  quand  il  n'est  pas  effacé  par  le  repentir.  Le  péché  con- 
siste- dans  la  volonté  et  non  dans  nn  acte  extérieur.  Dana  le  aacrilége,  it 
y  a  bien  un  péché,  dont  le  coupable  répond  devant  Dieu;  mais  il  y  a  crime; 
ainsi  toutes'  les  nations  Tout  jugé  de  cette  sorte.  Il  y  a  attentat  public  à 
la  religion,  et  cet  attentat  est  du  ressort  de  la  justice  des  hoounes.  Si  la  reli- 
gion est  le  premier  besoin  des  peuples ,  le  premier  devoir  des  gonvememens 
est  de  la  fiiire  respecter;  si  la  religion  est  la  base  des  états,  quiconque  I*é^ 
branle  se. rend  coupable  dfun  crime  de  lèse-société  homaîne...  La  loi  qot  nt 
puuiraît  pas  le  sacrilège  s*en  ferait  complice. 

'  «  Dîra-t-on  que  l'Évangile  est  une  loi  de  grâce...  L'Évangile  est  nne  loi  de 
charité;  il  commande  rameur  des  ennemis,  il  défend  la  vengeance  ans  par- 
ticuliers ;  mais  depuis  quand  a-t-il  brisé  le  glaive  de  la  justice  dans  les  maint 
de  l'autorité  civile  ?  Yoyez  ,  Messieurs ,  jusqu'où  l'on  pourrait  être  entraîné 
par  cette  belle  interprétation  de  la  charité  èvangélique?  Il  en  réaulterail 
qu'il  n'y  aurait  plus  de  soldat  chrétien,  ni  de  juge  chrétien  ;  il  faudrait 
que  sur  le  ehamp  de  bataille,  le  soldat  attendit  la  mort  et  ne  la  donnAli 
jamais; il  faudrait  que  le  juge  s'abstint  de  condamner  les  coupables,  c'est-à-dire 
en  nu  mot  qu'on  serait  lâche  ou  prévaricateur  par  charité...  Laissons  li,  Mes-^ 
sieurs ,  ces  interprétations  funestes  qui  ne  ferdent  plus  de  l'Évangile  qn'nne 
loi  de  désordre... 

«  Ou  nous  a  opposé  d'illustres  exemples  pour  nous  rappeler  que  ia  re- 
ligion ne  pouvait  prpspérer  par  la  violence.  Mais  ces  exemples  ne  prouvent 
rien  sinon  que  le  règne  de  la  religion  ne  s'établit  ni  par  le  fer,  ni  par 
la  flamme.  Ses  armes  sont  la  patience,  la  persuasion  et  la  douceur;  la  vio- 
lence, qui  peut  bien  faire  des  hypocrites,  ne  saurait  fiiire  de  yrais  chrétiens. 
C'est  dans  ce  sens  que  les  pères  de  l'église  ont  parlé  lorsqu'ils  ont  dit  qa*îl  ne 
fallait  pas  persécuter  les  hérétiques,  ni  les  emprisonner,  ni  les  condamner 
à  mort,  et  nous  autres  nous  le  disons  après  eux  :  mais  il  faut  distinguer  entre 
un  particulier  qui  compatit  au  coupable  et  celui  qui  se  trouverait  élevé  an 
rang  de  législateur  :  comme  tel ,  il  porterait  des  lois  pour  prévenir  ou  punir 
les  crimes;  comme  chrétien,  il  viendrait  pent-étiv  solliciter  la  grâce  du 
qialheL'  mx  que  ces  mêmes  lois  auraient  condamné...  Un  évêque  qui  siége- 
rait au  tribunal  pour  prononcer  un  arrêt  de  mort  violerait  la  loi  de  l'église  ; 
mais  quelle  loi  défend  à  un  ecclésiastique ,  prince  de  la  terre ,  d'exercer  les 
fonctions  que  cette  dignité  lui  impose  ?  S'il  faut  que  la  miséricorde  soit  dans 
le  cœur  du  prêtre ,  il  faut  aussi  que  la  justice  soit  dans  la  tête  du  législateur. 

■  Tenons  à  la  dernière  question  :  le  sacrilège  est-il  punissable  dans  le  système 
de  protection  oomn^nne  accordée  par  la  Charte  è  tons  les  cultes?  Oui,  Mes- 
sieurs, répond  le  ministre-prélat;  il  est  écrit  dans  la  Charte  que  chacun  professe 
sa  religion  avec  nne  égalç  liberté ,  et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection. 
La  loi  veille  à  la  porte  de^  synagogues  et  des  temples  Qonune  à  celles  des  églises 
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cthoiiqne».  1«  magbtnt  doit  préToir  let  désordres  qui  «n  trovblenlent  les 
exttcioes  rdigicox;  il  doit  panlr  celai  qui,  portant  on  pied  téméraiie  dent  lee 
ficnx  coDjacrés  en  enhe  protestant ,  Tiendrait,  je  snppoie ,  en  imiter  let  chanta 
on  les  eéféflioiiies  d*nne  manière  ridicnle,  on  inanl^er  dn  geate  on  de  la  toîz  à 
ses  seccatenrs;  c'est  ainai  qne  la  loi  accorde  la  même  protection  à  tons  lea  caltea 
qoi  scmt  antoriaés.  Mais  U  se  borne  cette  protection  commune  qni.lenr  a  été 
promise;  car  il  n'eat  paa  an  pouvoir  de  la  loi  de  changer  la  nature  des  choses... 
La  Oiaite  a  dit  que  l*état  professe  la  religion  catholique ,  et  quel  est  le  peuple 
policé  qui  n'ait  pas  une  religion  particulière  et  définie?..  La  reUgion  de  l'état  est 
la  rcU^oo  catholique  :  donc  Téut  professe  le  dogme  de  la  présence  réelle.  Dès 
lors  la  question  est  résolue ,  dès  lors  la  pro&nation  des  hosties  consacrées  n*est 
pins  un  simple  péché  ;  elle  est  du  domaine  de  la  politique  ;  elle  constitue  un 


Une  que  les  lois  doivent  réprimer.  Il  serait  étrange  que  le  pins  énorme  onCnge 
qa*on  paisse  &iic  à  la  religion  nationale  échappât  à  la  juste  yengcance  de  la  loi...» 

Noos  devions  k  la  nature  du  sujet,  au  talent,  au  caractère  politique 
?t  reU{^ux  de  l'orateur,  de  donner  un  ^trait  étendu  de  son  discours  ; 
.comme  l'exposé  des  doctrines  du  corps  ecclésiastique  1  dont  le  silence 
avait  été  remarqué  dans  l'autre  Chambre ,  il  eût  manqué  sans  cela 
quelque  chose  à  l'histoire  de  cette  discussion.  C'est  à  regret  que  nous 
en  abrégeons  Je  reste. 

(i3,  léy  i5  avriL)  Entre  tons  les  orateurs  encore  entendus  contre 
la  loi,  M.  JBertin- De  veaux  la  combattit  coaune  contraire  à  nos 
mœurs,  à  l'opinion  publique,  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  Charte, 
en  ce  que  la  loi  ne  pouvait  intervenir  dans  l'appréciation  des  dogmes 
et  des  croyances,  sans  perdre  le  caractère  d'universalité  et  d'impar- 
tialité qpi  fait  son  essence  ;  en  ce  qu'elle  appelait  nécessairement  le 
sacrifice  de  Ja  plus  solide  garantie  de  nos  libertés  à  la  suppression 
du  jury. 

MM.  Chabaud-Latour  et  Benjamin-Constant,  tous  deux  de  la  re-* 
ligion  réformée,  s'élevèrent  ensemble  contre  le  titre  premier, 
attendu  les  conséquences  graves  qui  pouvaient  en  résulter  dans  les 
pays  où  la  population  est  partagée  sur  les  dogmes  religieux. 

D'un  autre  côté ,  MM.  Dubourg ,  Boileau  marquis  de  Lacase 
défendirent  la  loi  telle  qu'elle  était  proposée;  mais  M.  le  marquis 
Duplessis  de  Grenedan,  tout  en  approuvant  son  principe,  trouvait 
qu'elle  donnait  du  sacrilège  tme  définition  incomplète  et  fausse,  et 
qu'en  y  mêlant  le  système  des  preuves  légales  par  les  conditions 
qu'elle  exige  pour  la  condamnation,  telles. que  le  mépris,  la  haine 
et  la  publicité,  on  rendait  tous  les  jugemens  illusoirs,  sacrilèges  y 
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dangereux...  Le  seul  ihojea  d'arriver  à  une  véritable  restduratiooy 
cétait,  selon  l'honorable  orateur ,  de  fortifier  la  religion  en  rendant 
à  l'église  catholique  de  France  son  indépendance ,  son  autorité  et 
sa  force. 

Déjà  dans  les  deux  Chambres ^  M.  le  garde  des  sceaux  aT«dt 
répondu  aux  objections  qui  se  reproduisaient  incessamment  sous  des 
formes  nouvelles;  il  crut  pourtant  devoir  y  revenir.  Il  répondit  en- 
core aux  uns  que  la  loi  ne  punissait  que  des  actes  matériels ,  qu'elle 
donnait  à  tous  les  cultes  légalement  établis  la  protection  qui  leur 
était  nécessaire ,  qu'elle  les  mettait  également  à  l'abri  des  persécu- 
tions,  qu'elle  était  modérée;  et  il  ajouta ,  pour  ceux  qui  voulaient 
en  aggraver  les  dispositions,  qu'elle  suffisait  à  la  répression  des 
outrages  qu'elle  avait  dû  prévoir. 

Ici,  comme  à  la  chambre  des  pairs,  le  projet  ne  trouvait  d'oppo- 
sition que  quant  au  dt.  i*%  qui  fut  encore  défendu  par  MM.  Colomb 
et  Clausel  de  Coussergues ,  M.  Turckheim  en  demandait  le  rejet  ab- 
solu; M.  le  marquis  Duplessis  de  Grenedan  voulait  retrancher  de 
l'art,  a  les  mots  par  haine  ou  mépris  de  la  religicm;  à  l'art.  4  M.  de 
Gères  proposait  de  substituer  à  la  peine  de  mort  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité;  mais  tous  ces  amendemens  furent  écartés  à  une 
immense  majorité;  les  trois  derniers  titres  passèrent  sans  discusaién, 
et  la  loi  soumise  à  l'épreuve  du  scrutin,  fut,  le  i5  avril ,  adoptée  à 
la  majorité  de  ii5  voix  sur  3o5  votans  (boules  blanches,  aïo;  — 
boules  noires ,  qS  ). 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


Loi  sur  la  piraterie  ei  la  baraterie,  La  chambre  des  pairs  s'était 
occupée,  immédiatement  après  qu'elle  eut  adopté  la  loi  du  sacri- 
lège ,  d'un  autre  projet  pour  la  répression  des  crimes  de  piraterie 
et  de  baraterie ,  [urésenté  par  H.  le  garde  des  sceaux  dans  la  séimce 
éa  4  janvier. 

Les  anciennes  ordonnances  rendues  sur  cette  matière  ne  conve- 
naient plus  ni  à  l'état  de  la  société,  ni  aux  principes  de  légis- 
lation qui  nous  régissent.  D'un  autre  côté ,  les  lois  actuelles  étaient 
sans  force  pour  réprimer  les  fraudes  multipliées  dont  les  gens  de 
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mer  se  rendent  coupables  envers  les  armateurs ,  les  assureurs  et  les 
passagers.  Le  conunerce  maritinie  réclamait  depuis  long-tems  des 
mesures  plus  efficaces,  et  le  gotiTemement  n'avait  pu  les  lui  refuser. 
Tel  était  le  but  du  projet  de  loi  dont  M.  le  garde-des-sceaux  avait 
justifié  les  dispositions ,  et,  où  la  commission  chargée  de  l'examiner 
reconnaissant  la  justesse  des  principes  n  avait  fait  que  peu  de  chan* 
gemens.  Le  plus  important  était  de  supprimer  à  Fart.  1 1 ,  S®  para- 
graphe, qui  oomprenoitl  es  alliés  et  les  neutres,  le  mot  neutres^  et  le 
3^  paragraphe  de  Tart.  S,  qui  assimilait  aux  pirates  et  ordonnait  de 
juger  comme  tds,  tous  individus  qui,  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  quelconque ,  commettraient  à  main 
année  des  actes  de  déprédation  ou  de  violence  sur  les  côtes  de 
France  ou  des  possessions  françaises  :  suppression  motivée  sur  ce 
que  ces  actes  pouvaient  être  soumis  sans  inconvéniens  à  la  législa^ 
don  ordinaire  de  l'intérieur.  La  commission  proposait  d'ailleurs  d'y 
ajonter  un  artide  (le  12*  de  la  loi) ,  sur  le  vol  d'un  navire  par  le 
capitaine,  maître  ou  patron  chargé  de  sa  conduite.  (  Rapport  fait 
Je  10  février,  par  M.  le  baron  Portai.  ) 

Un  seul  orateur  entendu  dans  la  discussion  générale  {%^fé9rier\ 
IL  le  comte  de  Sèze,  en  avait  voté  l'adoption,  sous  quelques  ré- 
serves; mais  il  observait  que  le  projet  originaire  avait  sagement 
compris  dans  le  3*  paragraphe  du  a^  article ,  les  hostilités  commises 
envers  les  sujets  des  puissances  neutres^  la  commission  les  en  avait 
retranchées,  sous  prétexte,  que  si  nous  devions  protection  à  nos 
alliés  nous  n'avions  point  à  nous  mêler  de  celle  des  autres,  ce  en 
quoi  le  noble  pair  différait  de  l'avis  de  la  commission. 

Dans  la  discussion  particulière  des  articles,  il  se  manifesta  plus 

d'opposition  qu'on  ne  s'y  était  attendu.  Suivant  les  uns,  le  projet 

de  l<n  était  contraire  au  droit  des  gens  :  le  défaut  de  papier  à  bord 

ne  constituait  pas  le  crime  de  piraterie  et  ne  pouvait  être  soumis  à 

la  même  peine.  On  n'avait  pas  reconnu  généralement  le  droit  de 

visite  qui  pourrait  entrsoner  des  difficultés  diplomatiques.  Le  crime 

de  piraterie  n'était  autre  chose  qu'une  hostilité  commise  contre  le 

drmt  des  gens  (MM.  le  duc  de  Broglie,  le  comte  de  Ségur  ),  opi- 

lûoB  q«i  fat  repoossée  par  M*  le  vicomte  Laine  et  par  M.  le  garde 
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d^  ^eaux  qui  démontra  que  la  pirttterie  existait,  non  seulement 
{[orsqu'elle  avait  él;^  consommée  par  une  attaque  hostile,  mais  encore 
lorsqu'elle  ayait  été  pr.éparée  par  un  armement  non  autorisé  dans  les 
formes  convenues  entre  toutïss  les  nations.  «  Quant  au  droit  de  vi- 
«site ,  dit  M.  le  vicomte  Laine,  si  les  grandes  questions  de  droit  pu- 
«  blîc  qu'il  peut  faire  naître,  ne  sont  pas  encore  résolues,  toujours 
«  es^-il  que  dans  ^usag^ ,  et  en  paix  comme  en  guerre,  tout  navire 
«  qui  rencontre  un  bâtiment  suspect,  a  le  droit  et  les  moyens  de  vé- 
«  rifier  s'il  est  ou  non  régulièrement  commissionné.  C'est  au  ministre 
«  à  donner  aux  bâtimens  du  roi,  les  instructions  ou  les  ordres  néces- 
«  saires,  pour  que  la  visite  n'ait  lieu  que  conformément  aux  traités 
«  et  aux  usages  des  nations...  »  Les  mêmes  pairs  (  le  comte  de  Ségur 
et  le  duc  de  Brpglie)  trouvaient  excessivement  sévère  d'assimiler 
aux  pirates  les  Français  qui ,  sans  autorisation  du  Roi ,  prendraient 
commision  d'une  puissance  étrangère^  pour  commander  un  navire  on 
bâtiment  armé  en  course,  disposition  qui  fut  encore  justifiée  par 
M.  le  garde  des  sceaux  et  par  M.  le  vicomte  Laine,  qui  fit  remar- 
quer que  l'officier  de  marine  n'était  puni  comme  pirate  que  lorsqu'il 
faisait  la  course  pour  son  compte,  muni  d'une  commission  étrangère: 
que  s'il  prenait  une  commmission  en  guerre,  sans  autorisation,  il  n'é- 
tait exposé  qu'à  la  punition  réglée  pour  les  militaires  qui  prennent, 
sans  autorisation  du  Roi,  du  service  à  l'étranger.  Par  exemple,  dit 
S. S.,  le  marin  ne  serait  pas,  ainsi  qu'on  l'a  cru  d'abord,  regardé 
comme  pirate ,  s'il  acceptait  du  gouvernement  des  Grecs ,  la  commis- 
sion de  prendre  part  à  la  guerre  qu'ils  soutiennent. 

«  Non,  t*écrie  le  noble  orateur,  dans  un  élan  qo*iI  ne  peat  contenir,  le  vent 
glacial  qui,  selon  nn  âoqnent  écrivain,  a  soufflé  sur  la  politique,  n*a  pas  péné- 
tré dans  cette  enceinte  ;  les  yoix  généreuses  y  trouvent  des  choses  qui  feront 
entendre  le  murmure  de  la  conscience  pnbliqne.  Quelles  que  soient  les  caoscs 
d'une  récente  insurrection ,  le  sang  humain  coule  k  grands  flots  depoia  quitte 
années,  et  TEurope  reste  silencieuse.  Cependant  la  paix  dont  elle  jouit  est  encore 
tout  armée,  et  c'est  malgré  le  pouvoir  d*une  alliance  qui  s'appelle  sainte ,  que 
s?est  donné  en  trois  ans  le  spectacle  de  plus  d'horreurs  que  Thistoire  D*en  rer 
cueillait  autrefois  dans  plusieurs  siècles...  Qu'ont  fait  les  Grecs  pour  être  ainsi 
abandonnés  an  cimeterre  d'une  anarchie  militaire?  (Ici  le  noble  pair  retraçait 
leurs  services,  déplorait  leurs  malheurs,  et  célébrait  leur  héroïsme...)  Les  temps 
sont  (accomplis,  les  Turcs  doivent  lever  leur  camp,  ou  les  Grecs  s'ensevelir  dans 
leur  terre  sacrée...  Il  s'agit  donc  d'éviter  la  dernière  catastrophe;  de  toutes  parts 
les  peuples  implorent  l'union  active  des  grandes  puissances..,  La  France  seol^ 
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a  pour  principal  intérêt  dans  la  cauM  des  Grecs,  Tintérét  de  l'humanité  et  de  la 
fcitgîon  ;  seole  elle  peut  intervenir  ponrqne  la  Grèce  soit  rendue  à  elle-mémç. 
Alors  sentinelle  avancée  jasqn*aa  Bosphore ,  la  Grèce  défendra  pent-étK  un 
joor  Tingrate  Eorope  de  l'iimplion  des  hordes  barbares;  mais  laûsons  à  Tait* 
goste  héritier  de  saint  Louis  à  peser  les  vœux  publics  et  le  destin  des  Grecs, 
dignes  de  sa  religieuse  méditation... 

«  AinM ,  disait  le  Aoble  pair,  en  revenant  an  siqet  de  la  discussion ,  le  ma- 
rin qoi  combattit  en  guerre  pour  les  Grecs  on  pour  une  autre  puissance  ne  se« 
rait  pas  exposé  i  une  peine  pins  sévère  que  l'oiBcier  de  terre;  mais  s'il  accepte 
ane  commission  pour  la  course,  interdite  sur  terre  par  le  droit  des  gens,  il 
aéra  pnni  comme  pirate ,  parce  que  sa  désobéissance  a  pour  objet  un  acte 
odieux  en  lui-même.  » 

De  longs  débats  s'engagèrent  alors  sur  cette  question  de  sayoïr,  si 
le  fait  dontil  s^agity  devait  être  considéré  et  puni  comme  piraterie. 
I^usieui^  pairs  se  joignirent  à  l'opinion  des  premiers  qui  l'avaient 
combattu,  MM.  le  comte  de  Pontecoulant,  le  baron  Monnier,  le 
comte  de  GhastéUbx,  Destutt  de  Tracy,  le  comte  Mole,  le  baron  de 
Montalembert,  demandaient  que  suivant  l'amendement  proposé 
par  M.  de  Ségor,  ce  fait  ne  fut  pimi  que  de  la  dégradation  civique. 
D'aulnes  proposaient  de  renvoyer  l'article  à  l'examen  de  la  commis- 
sion. Enfin  il  fallut  recourir  au  scrutin  par  appel  nominal  sur  le  pa- 
ragraphe qui  fut  adopté  par  81  suffrages  contre  Sg. 

D'autres  difELcultês  s'élevèrent  sur  le  retranchement  de  l'artide 
concernant  les  actes  de  déprédation  commis  sur  les  côtes  da  France, 
snr  la  rédaction  de  l'art.  i3,  à  l'occasion  duquel  M.  le  duc  de 
Broglie  fit  observer  que,  des  capitaines  faisant  la  traite  des  noirs 
en  infraction  de  la  loi  de  1818 ,  pourraient  trouver  dans  cet  article 
nn  moyen  d'échapper  à  la  peine  déjà  trop  légère  infligée  par  cette 
loi.  H  proposait  d'y  pourvoir  par  un  amendement  que  M.  le  vicomte 
Laine  combattit  comme  inutile,  mais  en  émettant  le  vœu  que  le  _ 
gouvernement  français  put  présenter  nécessairement  à  la  société  un 
moyen  sûr  et  conmiun  de  détruire  la  traite  des  noûrs.  On  s'arrêta 
surtout  à  Tart.  17,  qui  règle  le  mode  de  jugement  des  crimes  de  pi- 
raterie et  de  baraterie,  attribué  par  la  loi  nouvelle  aux  tribunaux 
maridmes.  M.  le  comte  Lanjuinais  jugeant  leur  existence  illégale  et 
contraire  à  la  charte;  demandait  le  renvoi  des  préventis  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  H  fut  rejeté  de  même  qu'ime  modification 
proposée  par  M.  le  comte  de  Montalembert,  et  l'ensemble  de  la 
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loi  soumis  à  TépreuTe  du  scrutin  réimit  i3o  suffrages  en  sa  faTeai% 
sur  un  nombre  total  de  i5o  votans,  réduits  à  149  par  la  nullité 
d'un  bulletin. 

■ 

CHAMBEK    DES   DÉPUTÉS. 

Porté  le  17  mars  à  la  chambre  des  députés,  la  commission  chargée 
de  l'examiner  en  proposa  l'adoption  sans  amendement  (rapport 
du  3o  mars  par  M.  Pardessus),  mais  en  exprimant  le  regret 
que  l'autre  chambre  eût  retranché  de  la  loi  le  3*  paragraphe  de 
l'art.  3,  sur  les  déprédations  qui  pouvaient  être  commis  par  des 
équipages  de  navire  sur  les  côtes  du  territoire  frauçab. 

(5  avril.)  Un  seul  orateur  (M.  Benjamin  Constant)  s'était  an- 
noncé pour  combattre  le  projet  de  loi.  Le  titre  1^  lui  semblait  dan- 
gereux ;  le  troisième  y  contraire  à  la  Charte  :  à  ses  yeux  le  défaut  de 
papiers  de  bord  ne  constituait  pas  le  délit  de  piraterie ,  ce  n'était 
qu'une  présomption.  L'ordonnance  de  168 z  se  bornait  dans  ce  cas 
à  la  confiscation  du  bâtiment ,  sans  préjuger  sur  le  délit  de  pira'- 
terie... 

«  La  piraterie  est  a|&  crime  centre  le  droit  dec  gensy  dit  l'honorable  menifan; 
eUe  blesse  également  tontes  les  nations.  Les  pirates  sont  jnsticiiibles  des  triba- 
nanx  de  tons  les  pays  ;  mais  c*est  précisément  ponr  cela  qn*il  n*est  loisible  k  an« 
cnne  puissance  en  particnlier  d'étendre  la  définition  de  la  piraterie  an-delà  des 
bornes  reconnues  par  les  antres  puissances.  L'étendre  an-delà  de  ses  bornes , 
c'est  ériger  en  piraterie  des  actes  qui  peuvent  n'être  pas  considérés  comme  tds 
par  les gouTememens  étrangers;  c'est,  par  conséquent ,  s'arroger  ane  juridie* 
tion  sur  les  sujets  de  ces  gonvememens;  c'est  s'exposer  à  des  réclamations,  i 
des  négociations  diplomatiques ,  è  des  représailles  ;  en  un  mot ,  à  tout  ce  qui 
peut  amener  la  guerre. 

m  Ce  rice  fondamental  dans  la  conception  du  premier  titre  de  la  loi  a  entraîné 
ses  avteurs  encore  plus  loin.  L'art,  i*'  accorde  à  tout  bâtiment  français  contre 
tout  bâUmest  étranger,  antérieurement  k  tout  acte  d'bostilité  et  d'agression,  le 
droit  de  visite,  ce  droit  qui,  lorsqu'il  s'est  agi  de  l'établir  dans  les  circonstances 
qui  pouvaient  le  mieux  l'autoriser,  je  veux  dire  l'exécrable  traite  des  nègres ,  a 
été  repoussé  coi^mm  une  injure  et  une  insnite  que  le  paviUon  frasais  ne  pouvait 
tolérer. 

«  À  part  cette  considération,  le  droit  de  visite  était  toi^ours  nn  pouvoir  arbi- 
traire accordé  k  tons  les  capitaines  de  navires,  car  ce  serait  toujours  an  eaptanr 
à  prononcer  sur  la  validité  des  papiers  représentés  par  le  capté.  » 

L'honorable  orateur  trouvait  dans  l'art.  3  le  méiùe  vice  que  dans 
le  1^';  il  aurait  mieux  aimé  que  dans  aucun  cas  un  Français  ne  pât 
être  autorisé  par  le  gouvernement  à  preodre  uoe  commission  pour 
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umer  en  course.  «  Aarait-on  touIu  par  hasard  permettre  à  des 
Français  de  commander  des  vaisseaux  armés  contre  les  malheureux 
Grecs?  »  M.  Benjamin-Constant  voulaitbien  croire  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  une  telle  arrière-pensée  dans  la  loi.  —  Arrivé  au  titre  1 1 ,  il  re- 
grettait qu'on  n'en  fît  point  une  application  spéciale  à  la  traite  des 
nègres;  et  terminant  par  l'examen  de  l'art.  i79il  l'attaquait,  ainsi 
que  M.  le  comte  Lanjuinais  dans  l'autre  Chambre  comme  contraire 
au  droit  commun  et  à  la  charte  ccmstitutionnelle. 

Plusieurs  orateurs  (MM.  Straforello,  Basterrèche,  de  Saint- 
Gerj  et  Duhamel  )  soutinrent  le  projet  comme  réclamé  par  l'intérêt 
le  plus  pressant  du  commerce  maritime.  Néanmoins  M.  Basterrèche 
le  trouvait  incomplet  en  ce  qui  concerne  la  baraterie ,  genre  de 
fraude  qn'U  y  trouvait  mal  défini ,  et  contre  lequel  il  aurait  voulu 
des  dispositions  plus  sévères. 

La  £sGussiou  générale  fermée,  M.  le  garde  des  sceaux  prit  la 
parole  pour  défendre  le  titre  i''  des  objections  faites  contre  ses 
diverses  dispositions.  Il  Gt  voir  qu'en  matière  de  piraterie  l'armement 
du  bâtiment  armé  était  déjà  le  fait  de  piraterie  ;  que  les  considéra- 
dons  qui  avaient  dicté  la  loi  actuelle  étaient  exactement  les  mêmes 
que  dans  les  lois  anciennes  ;  l'on  n'y  avait  changé  que  la  peine  :  et 
dans  certains  cas  on  y  substituait  celle  des  travaux  forcés  à  la  mort 
que  porte  toujours  la  loi  ancienne  ;  et  quoiqu'on  eût  dit  :  la  nomen- 
clature des  faits  de  piraterie  énoncés  dans  la  loi ,  était  en  tout  con- 
forme à  la  législation  maritime ,  et  notamment  à  celle  de  l'Angleterre, 
Enfin ,  ce  projet,  qui  dans  la  discussion  avait  occupé  quatre  séances 
dans  l'autre  Chambre,  n'en  occupa  ici  qu'une  seule ,  et  fut  adopté 
Aa^n  son  ensemble  par  une  majorité  de  a  Sa  voix  sur  aAx  TOtans. 
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CHAPITRE  IV. 

Indemnité  des  émigrés ,  etc. 

De  tous  les  projets  soomis  cette  année  à  la  discussion  législative , 
aucun  n'a  plus  occupé  l'attention  publique  et  les  deux  Chambres , 
que  celui  qui  avait  pour  objet  d'accorder  une  indemnité  aux  anciens 
propriétaires  de  biens-fonds  confisqués  et  vendus  au  profit  de  Tétat 
en  vertu  des  lois  révolutionnaires...  C'est  le  point  dominant  de  la 
session  de  iSiS..» 

Il  n'y  a  plus  de  raison  de  le  dissimuler.  Les  bons  espriu  l'avaient 
senti  dès  l'époque  de  la  restauration  :  la  France ,  rendue  aux  Bour- 
bons ,  né  pouvait  plus  regarder  ni  traiter  en  ennemis  ceux  qui  s*é- 
taient  armés  ou  dévoués  pour  leur  cause.  Sous  quelque  titre  ou 
déiidmination  tju'ellé  f&t  donnée,  une  grande  réparation  leur 
était  due. 

Dès  i8i4 ,  ùh  illiistre  capitaine  (  M.  le  maréchal  Macd'onald ,  duc 
de  Tarente  )  avait  soulevé  cette  question  dans  la  chambre  des  pairs  ; 
mais  en  y  mêlant  d'autres  d'intérêts  (lès  dotations  militaires  faites 
par  le  gouvernement  impérial }  qui  kie  se  sont  plu^  reproduits.  Le 
principe  de  réparation  reconnu  à  titre  de  grâce,  même  par  lé  gou- 
vernement impérial ,  l'avait  été  positivement  par  la  loi  dé  décem- 
bre i8i4>  quant  aux  biens  confisqués  non  vendus;  mais  comme  il 
n'y  avait  que  de  grandes  forêts  èompriàes  dans  cette  catégorie ,  la 
restitution  ou  le  bénéfice  de  cette  loi  n'avait  profité  qu'à  de  grande 
propriétaires.  Restaient  toujours  les  droits  des  antres  aussi  légitimes, 
mais  moins  faciles  à  satisfaire,  et  dont  les  malheurs  de  i8i5  devaient 
retarder  la  réparation. 

Pendant  dix  ans^  cette  question  suspendue  sur  la  France  fut 
comme  un  météore  menaçant,  précurseur  d'une  guerre  civile.  Il 
semblait  à  l'esprit  de  parti  que  la  monarchie  dût  emprunter  à  la 
révolution  les  moyens  sanglans  dont  celle-ci  s'était  servie  pour  s'éta- 
blir ;  que  ce  qu'on  appelait  la  spoliation  f&t  vengée,  punie  jusque 
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dans  les  rameaux  les  plus  éloignés;  à  trayers  des  labyrinthes  inez>- 
tricables,  des  tràiisfonnatiotis  et  des  môrcellemetis  opérés  par  trente 
ans  de  révolution...  Mais  enfin  le  tems  avait  affaibli  des  craintes  et 
des  espérances  qiie  la  Charte  n'avait  pii  faire  taire ,  et  l'opiilion  pu* 
blique  éuit  déjà  plus  calme  lorsque  le  dernier  discours  du  feu  Roi 
aux  deux  Chambres  (a3  mars  1824) ,  annonça  le  dessein  àe/er- 
mer  les  dermères  plaies  de  la  révolution. 

Il  était  réservé  à  son  successeur  d'accomplir  sa  pensée  généreuse 
et  rœuvre  de  la  restauration...  Tel  fut  aussi  ï^objet  d  une  des  pre- 
mières lois  proposées ,  dix  jours  après  l'ouverture  de  la  session  (  le 
3  janvier  ) ,  par  M.  le  ministre  des  finances ,  président  du  conseil. 
Nous  avons  besoin ,  en  entrant  dans  cette  mémorable  discussion 
d'avertir  le  lecteur  qu'il  nous  est  impossible  d'en  donner  les  détails 
de  manière  à  suppléer  le  Moniteur  du  temps,  c'est  toujours  là  qu'il 
faudra  recourir pom*  en  avoir  une  idée  juste  et  complète.  Quel  que 
soit  le  talent  des  orateurs,  toujours  ramenés  sur  le  même  terrain, 
ils  ont  bientôt  épuisé  le  plus  fécond  et  nous  ne  pourrions  suivre  pas 
à  pas  les  débats  parlementaires  sans  fatiguer  bientôt  l'attention  de 
nos  lecteurs,  sans  sortir  des  limites  imposées  à  cet  ouvrage.  Forcés 
de  nous  restreindre  à  ce  que  la  discussion  offre  de  neuf  ou  de  vrai- 
ment historique,  nous  abrégeons  les  détails  à  mesure  qu'elle  fait  des 
progrès  :  cette  une  nécessité  de  cet  ouvrage. 

On  doit  regretter  surtout  de  ne  pouvoir  consigner  ici  textuelle^ 
ment  Fexposé  des  motifs  de  la  loi ,  fait ,  dans  la  séance  du  3  janvier^ 
par  M.  de  Martignac,  l'un  des  commissaires  du  Roi  nommés  pour 
sa  défense  ;  et  celui  du  rapport  de  la  commission,  présenté  le  1 1  fé^ 
vrier  aa  nom  de  la  commission  chargée  de  l'examiner. 

M.  de  Bfartignac  commençait  par  rappeler  les  motifs  de  l'émigra-* 
tion,  les  malheurs  des  émigrés,  la  confiscation  et  le  morcellement 
de  leurs  biens,  l'inviolabilité  des  propriétés  dites  nationales^  recon-* 
nues  par  la  Charte. 

«Cqidkdaiit,  dit  llioiioraUe  onteor  àù.  gOQTdmenfMt ,  cèi  fiimtllef,  dé^ 
poKéd^  pendant  und  absence  aaJonrd*haI  si  hantement  légitimée,  dépooîl- 
icttà  lear  retour  de  tonte  Mpèranoede  rsstîtntiotiy  avaient  &  la  blenveillanee 
dn  Kot  et  à  la  jnstîoe  dn  paya  des  droiii  qoi  ne  pondaient  paa  être  m^nnna. 
Irardunup,  leur  maison ,  rhéritage  de  leor  fiunille,  aTaient  été  confitqnés  et 
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▼endos  aa  profit  de  Téut.  Auprès  d'ane  nation  généreose  et  loyale,  c*était  là 
comme  nne  sorte  de  créance  qui  ne  devait  pas  être  contestée. 

M  Une  indemnité  devait  donc  être  la  suite  de  Tlnviolabilité  des  cx>ntrats 
passés  sous  Tempire  des  confiscations. 

«  Tous  les  coeurs  le  sentirent;  mais  le  soin  d'exprimer  le  premier  ce  noble 
sentiment  appartenait  k  l'un  des  plus  illustres  chefs  de  cette  année  qoi  lut 
quelque  temps  la  consolation  et  toujours  la  gloire  de  notre  patrie.  La  Franee 
conservera  le  souvenir  de  Tappel  (ait  à  sa  loyauté  par  un  noble  pair,  dès  les 
premiers  mois  qui  suivirent  la  restauration  du  trône  légitime. 

«  D*autres  obligations,  d*antres  besoins  forcèrent  d'ajourner  Texécntion 
d*une  mesure  dont  les  esprits  droits  et  les  Ames  généreuses  sentaient  dès-Ion 
la  convenance  et  la  nécessité. 

«  La  Charte  avait  dit  aussi  :  ■  La  dette  publique  est  gsrantie ,  tonte  espèce 
d'engagement  pris  par  Tétat  avec  ses  créanciers  est  inviolable.  •  Il  fallait  ac- 
complir cette  grande  et  solennelle  promesse,  et  jeter  ainsi,  par  ce  haut  témoi- 
gnage de  respect  pour  tous  les  engagemens  contractés  an  nom  de  Fétat ,  les 
vrais  /ondemens  de  la  fortune  publique. 

■  On  se  contenta  donc  d'étendre  à  toutes  les  familles  d'émigrés  les  remises 
faites  è  quelques-uns  de  leurs  biens  non  vendus ,  et  de  leur  faire  TabandoD  des 
portions  du  prix  de  vente  qui  n'étaient  pas  encore  rentrées  dans  les  caisses 
du  domaine.  Telles  furent  les  dispositions  de  la  loi  du  5  décembre  1814. 

«  Bientôt  des  malheurs  nouveaux  vinrent  assaillir  la  France.  Les  charges 
d*ane  longue  occupation  se  joignirent  aux  charges  déjà  existantes;  le  Roi  et  la 
France  a*entendirent  encore  pour  les  acquitter.  Le  temps,  les  ressources  de 
notre  pays ,  l'esprit  de  justice  et  de  loyauté  qui  anime  ses  habitans ,  et  le  crédit 
^i  naît  de  la  confiance  et  qui  la  soutient ,  en  donnèrent  l'heureuse  possilHlIté. 

«  Déjà  Louis  XYIII  s'occupait  de  proposer  aux  Chambres  les  moyens  de 
sceUer ,  par  un  acte  réparateur ,  nne  réconciliation  générale  :  déjà  des  réserves 
étaient  préparées,  lorsque  les  périls  dont  se  vit  menacé  le  roi  d'Espagne  et  la 
sâreté  de  nos  frontières  nous  imposèrent  de  nouveaux  sacrifices.  La  guerre 
£ûte  à  la  révolution  espagnole  retarda  encore  raccompUssement  d'un  projet 
dès  long-temps  conçu  par  la  royale  sagesse. 

«  n  vous  en  souvient,  Messieurs ,  à  l'ouverture  de  la  dernière  session,  ce  roi 
juste  et  bienfaisant  dont  vous  ne  dévies  plus  entendre  la  voix  paternelle,  vous 
exprima  son  désir  de  voir  fermer  les  dernières  plaies  de  la  révolution.  Vos 
âmes  comprirent  aisément  la  sienne ,  et  vos  vœux  appliqueront  ae»  consolantes 
paroles  à  la  fidélité  malheureuse  et  dépouillée. 

«  Le  moment  est  enfin  venu  on  ce  désir  peut  être  satisfait ,  on  cet  acte  d'une 
honnête  et  saine  politique  peut  être  accompli.  La  libération  de  l'arriéré ,  l'heu- 
reux état  de  nos  finances  ,  la  pnissauce  toujours  croissante  de  notre  crédit,  la 
bonne  et  sûre  intelligence, qui  règne  entre  le  Roi  et  les  autres  gouvememens, 
permettent  enfin  de  sonder  cette  plaie  que  la  restauration  a  laissée  saignante, 
et  qui  porte  snr  le  corps  entier,  quoiqu'elle  paraisse  n'affecter  qu'une  de  ses 
parties. 

«  Le  temps  est  arrivé  on  il  est  possible  de  dire  à  ceux  qu'on  a  dépouillés  de 
leur  héritage  et  qui  ont  supporté  ce  malheur  avec  une  si  constante  ré&ignation: 
«  L'état  vous  a  privés  de  vos  biens,  il  en  a  transmis*  la  propriété  à  d'antres  dans 
des  temps  de  troubles  et  de  désordre  ;  l'état  rendu  à  la  paix  et  à  la  légitimité 
TÎeni  vous  offrir  le  dédommagement  qoi  est  en  son  pouvoir;  recevez-le,  et  qae  la 
funeste  trace  des  confiscations  et  des  haines  s'eftace  et  disparaisse  pour  jamais,  m 
.  «  Tel,  est,  Messieurs ,  le  gr^nd  et  religieux  but  du  projet  de  loi  que  le  Roi 
nous  a  ordonné  de  vous  présenter.  » 
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Ici  l'exposé  des  motifs  après  avoir  établi  que  dans  Vétat  social  le 
droit  de  la  propriété  territoriale  est  le  plus  sacré  de  tons,  celui  au- 
quel se  rattache  la  garantie  de  tous  les  autres ,  que  la  conûscatiou 
abolie  en  1790,  au  nom  de  la  justice  et  de  rhumanité;  rétablie  peu 
de  mois  après  au  nom  de  la  vengeance  et  de  la  haine,  allait  au-de- 
vant des  objections  déjà  faites  pour  répousser  la  réparation  réclamée 
par  de  si  grands  intérêts. 

«  On  a  demandé ,  dît  M.  de  Martignac ,  ponrqooî  les  pertes  dont  rémigra- 
tjon  a  été  la  canae  seraient  les  seules  ponr  lesquelles  an  dédommagement  serait 
jogé  nécessaire  ;  pourquoi  les  malheurs  de  ce  genre  seraient  la  seule  plaie  qu'il 
lut  juste  et  humain  de  cicatriser? 

«  La  réduction  de  la  dette  publique,  a-t-on  dit,  a  privé  les  créanciers  de 
fétat  des  deux  tiers  de  leurs  créances.  Le  maximum,  les  assignats,  les  désas- 
tres de  la  guerre ,  ont  frappé  de  nombreuses  familles.  Pourquoi  tous  ceux  qui 
ont  été  ainsi  dépouillés  n'auraîent-ils  pas  des  droits  à  une  réparation  qu*ou  ne 
Yeut  accorder  qu'à  quelques  malheurs  et  à  quelques  victimes?  Il  7  a  impossibî* 
lité  de  réparer  tontes  les  pertes ,  et  il  y  aurait  injustice  à  n'en  réparer  que 
quelques-unes. 

«Vous  avez  déjà,  Messieurs,  pressenti  la  réponse.  Sans  doute  la  révolution 
a  produit  des  maux  de  tonte  espèce  ;  on  trouve  des  malheurs  partout  on  Ton 
rMonnait  la  trace  de  ses  fureurs  et  de  ses  folies. 

«  Sans  doute  il  faut  renoncer  à  guérir  tant  de  maux  divers.  Les  richesses  de 
la  France  rendue  à  Tordre  et  à  la  légitimité  ne  suffiraient  pas  ponr  réparer  les 
pertes  qu'avait  subies  la  France ,  appauvrie  par  Tanarchie  et  la  licence. 

«  Mais,  si,  parmi  ces  maux  que  la  révolution  a  faits,  il  en  est  que  la  justice 
signale  comme  les  plus  graves  et  les  pins  odieox ,  et  la  raison  comme  les  plus 
funestes  ;  s'il  en  est  dont  l'origine  soit  un  attentat  aux  droits  les  plus  saints ,  et 
la  trace  une  cause  toojours  subsistante  de  divisions  et  de  haine,  l'impuissance 
où  nous  serions  de  guérir  tous  les  autres  doit-elle  nous  empéeher  de  porter  k 
ceux-là  un  remède  qui  serait  en  notre  pouvoir  ? 

«  Les  émigrés  ont  toot  perdu  à  la  fois.  Tous  les  maux  qui  ont  pesé  sur  la 
France  les  ont  frappés,  et  ils  ont  soaffert,  en  outre ,  des  malheurs  plus  graves 
encore  et  qni  n'ont  été  réservés  que  pour  eux. 

hes  créauciers  de  l'état,  victimes  d'une  coui>able  infidélité ,  ont  perdn  les 
deux  tiers  de  leors  créances ,  mais  ils  en  ont  conservé  une  partie ,  et  la  funeste 
mesure  qni  lea  a. dépouillés  de  l'aotre ,  leur  a  du  moins  laissé  leurs  autres  pro« 
priélés. 

«  Le  maximum ,  les  assignats  ont  altéré  et  détruit ,  au  préjudice  des  négo- 
ciaus  et  des  capitalistes ,  les  valears  qu'ils  avaient  dans  leurs  mains;  mais  ils 
n'ont  porté  aucune  atteinte  à  leur  fortune  immobilière. 

«  Ceux  qui  ont  souffert  des  maux  de  la  guerre  ont  vu  dévaster  leurs  champs 
et  leur  asile  ;  mais  le  sol  au  moins  leur  est  resté. 

«  Les  Ifiis  sur  les  émigrés  leur  ont  tout  ravi  aussi ,  leurs  créanc^ ,  leur* 
meubles,  leurs  revenus;  inais^  de  plus,  ces  lois  cruelles  les  ont  privés,  et  Ifis 
ont  privés  seuls  de  leurs  champs,  de  leur  maison,  de  la  partie  de  ce  sol  natal, 
ponr  la  conservation  de  laquelle  le  propriétaire  a  droit  de  demander  k  la  socfélé- 
protection  et  garantie. 

»  Cest  ponr  ce  dernier  malheur  qu'une  réparation  est  demandée;  celoi-là 
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sort  de  la  clasae  oommniM;  aacan  antre  ne  pent  Ini  être  comparé;  8*3  ii*cst 
4n'nne  dafie  de  victinies  à  qni  nne  réparation  pniiM  être  aeoordce,  o*cflt  a  œllea 
qoi  Tont  «ooffert  que  la  jnatioe  la  doit 

«  Et  si  oe  n*était  pas  à  canse  de  retendue  de  la  perte,  Meatienrs,  ce  devrait 
être  à  catiae  de  son  origine  et  de  sa  natnre. 

•  L*acte  qni  les  a  déponillés,  ce  ne  fut  pas  cette  confiscation  qae  des  lois 
criminelles  prononcent  ponr  Tavenir  contre  nn  crime  qu'elles  signalent  et  qui 
est  destiné  k  être  appliqué  par  les  tribunaoz.  Odieuse,  psrce  qu'elle  frappe 
ao-deU  du  coupable,  nne  pareille  disposition  ofire  du  moins  quelque  gurantie 
dans  rimpartialîté  du  juge  qni  doit  Tinfliger. 

«  La  confiscation  lancée  contre  les  émigrés  ne  fiit  pas  une  peine  établie,  maïs 
une  Tengeanoe  exercée.  Ce  (m  la  confiscation  en  masse ,  cette  confisoatiovi 
qui  marcbe  k  la  suite  des  proscriptions ,  celle  qui  fut  jetée  dans  Rome  par  Sylle, 
et  que  la  puissance  de  la  force  prononce  contre  tons  ceux  que  poursuit  son 
ressentiment. 

€  Ces  lois  Tiolentes,  ces  lois  de  colère,  qui  portent  atteinte,  soit  à  l'ezistenoe, 
soit  k  la  propriété  d*une  masse  entière  de  âtoyens ,  sont  de  grandes  «nlamiÈfa 
par  lesquelles  tous  les  fondemens  de  la  société  sont  ébranlés. 

«  Dès  l'instant  on  la  terre  du  plus  faible  peut  passer  par  un  acte  d*antorité 
au  )pouToir  du  plus  fort ,  il  n'y  a  plus  ni  garantie  ni  sécurité ,  et  le  lien  social 
est  brisé. 

«  De  tels  actes  sont  des  abus  de  la  force,  qu'aucun  exemple  ne  peut  justifier, 
et  contre  lesquels  les  smis  de  Tordre,  les  écrivains  courageux,  les  publidstes 
fenommés  ont  dans  tons  les  temps  élevé  la  voix. 

n  importe  qn*un  exemple  mémorable  et  utile  pour  tons  apprenne  que  les 
.grandes  injustices  doivent ,  avec  le  temps ,  obtenir  de  grandes  réparations. 

«  Cet  exemple ,  c'est  à  la  France  qu'il  appartient  de  le  donner.  Ccst  sous 
fempire  d'un  Roi  protecteur  de  tons  les  droits,  c'est  sous  l'influence  d'une  Charte 
éminemment  conservatrice,  qu'il  doit  être  offert  avec  firancbise  et  loyauté, 
comme  un  gage  de  plus ,  comme  une  garantie  nouvelle. 

«  Aussi,  Messieurs,  le  dédommagement  qni  ne  pent  être  accordé  ponr  toutes 
les  pertes ,  doit  l'être  ponr  les  suites  de  la  confiscation  prononcée  contre  les 
émigrés  :  d'abord  parce  que  les  pertes  des  émigrés  ont  été  entières ,  et  que 
celles  des  antres  n'ont  été  que  partielles;  ensuite  parce  qu'il  y  a  dans  la  violence 
qni  les  a  dépouillés  de  leurs  biens  quelque  chose  d'odieux  et  de  dangereux  qui 
demande ,  qui  exige  nne  réparation.  » 

A  ces  considérations,  l'exposé  des  motifs  ajoutait  la  nécessité 
d'effacer  la  trace  des  confiscations ,  de  faire  disparaître  la  difTérence 
de  yaleiar  qui  existait  entre  les  propriétés  du  même  sol ,  à  raison  de 
leur  origine  ;  d'éteindre  sans  retour  les  divisions  et  les  haines;  d'affer- 
mir l'imion  et  la  paix,  source  précieuse  de  toutes  les  prospérités. 

La  néces>ité  de  la  réparation  établie,  le  gouvernement  avait 
pensé  qae  l'indemnité  devait  être  complète  ou  représenter  une  va- 
leur à  peu  près  égale  à  celle  qu'elle  était  destinée  à  remplacer  au 
capital  perdu,  sans  quoi  l'empreinte  de  la  confiscatimi  resterait  tou- 
jours sur  les  biens  vendus. 
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Maïs  les  yéritables  difficultés  coaunençaient  à  rexécudon  de  k 
mesure  y  à  la  question  de  savoir  sur  quelle  base  on  établirait  la  va- 
leur  des  propriétés  vendues...  Il  était  impossible  de  la  chercher  dans 
les  contributions  actuelles  y  parce  que  la  valeur  d'aujourd'hui  n*était 
plus  en  rapport  avec  celle  d'autrefois,  à  raison  des  changemens  de 
culture,  des  constructions  élevées  bu  détruites ,  et  des  divisions  opé- 
.  rées,  etc.  L'estimation  à  dire  d'experts  offrait  d'autres  inconvéniens 
pent-étre  encore  plus  graves  ;  elle  mettrait  aux  prises  les  intérêts  et 
les  passions  sans  aucune  utilité  pour  la  justice  et  pour  la  vérité.  On 
n'avait  pas  dà  non  plus  recourir  aux  matrices  de  la  contribution 
foncières  à  l'époque  des  ventes.  Elles  n'existaient  plus  dans  une 
grande  partie  des  départemens. 

D'ailleurs  les  ventes  des  biens  d'émigrés  qui  avaient  commencé  en 
1793,  et  qiû  avaient  continué  pendant  près  de  dix  ans,  avaient  été 
faites  contre  des  assignats ,  contre  des  mandats,  contre  des  rem- 
boursemens  des  deux  tiers,  contre  des  bons  du  tiers  consolidé, 
contre  du  numéraire;  la  valeur  représentative  des  propriétés  ven- 
dues avait  subi  toutes  les  chances  et  les  variations  qui  se  rattachent 
aux  époques,  aux  localités  et  à  la  valeur  des  monnaies  diverses 
reçues  en  paiement. 

Au  milieu  des  difficultés  de  trouver  une  base  satisfaisante  aux 
appréciations,  le  gouvernement  avait  observé  que  dans  toutes  les 
ventes  faites  depuis  la  loi  du  i3  prairial  an  m,  et  si8  ventôse  an  iv, 
on  avait  pris  pour  base  de  l'estimation  le  revenu  de  1 790 ,  régulière- 
ment constaté. 

.  Les  ventes  foites  en  exécution  de  ces  lois  étaiept  au  nombre  de 
8 1,4^^ y  1^  revenu  des  fonds  compris  dans  ces  ventes,  évalué  dans 
les  procès -verbaux,  s'élevait  à  34,6ao,38o  fr.  79  c,  et  en  mul- 
tipliant cette  somme  par  ao,  on  trouvait  une  somme  capitale  de 
69a,4o7>o6o  fr.  80  c. 

Mais  il  avait  fallu  recourir  à  d'autres  voies  pour  les  adjudications 
antérieures,  au  la  prairial  an  ni.  Les  premières  lois  sur  la  vente 
de  biens  d'émigrés  n'avaient  ordonné  qu'une  simple  estimation  des 
lots  mis  en  vente...  Il  avait  été  nécessaire  de  s'en  tenir  pour  toutes 
ces  ventes  au  prix  de  l'adjudication,  en  le  réduisant  à  l'échelle  de 
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dépréoialioii  des  assignats ,  dans  chaque  département  où  la  vente 
était  opérée,  attendu  que  leur  valeur,  comme  celle  des  biens  vendus , 
variait  d'un  département  à  l'autre ,  suivant  le  fanatisme  de  l'opinion 
ou  l'empire  de  la  crainte. 

La  vente  de  cette  classe  avait  été  plus  considérable  parce  que  les 
biens  vendus  étaient  alors  plus  morcelés.  On  en  comptait  370,617 
dont  le  produit  déterminé,  réduit  à  l'échelle  des  déparjtemens,  pré- 
sente une  masse  de  6o5,35a,99a  fr.  16.  c. 

Quoique  ces  évaluations  n'eussent  pas  le  degré  de  certitude  qu'on 
eût  désiré  d'atteindre ,  on  avait  été  forcé  de  les  adopter  et  de  se 
borner  à  deux  catégories ,  pour  éviter  l'inconvénient  d'écarter  celles 
qui  se  seraient  présentées  avec  leurs  exceptions. 

Cette  base  adoptée,  on  avait  dû  excepter  de  son  application 
les  rachats  faits  par  les  pères,  mères,  parens  ou  amis  des  émigrés^  et 
dans  ce  cas  le  projet  de  loi  ne  leur  rendait  que  le  prix  des  rachats 
opérés  d'après  les  lois  d'alors.  Il  convenait  encore  d'en  déduire  les 
sommes  payées  par  l'état Jk  la  décharge  des  émigrés,  évaluées  à 
809,940,645  fr.  Mais  on  ne  comprenait  pas  dans  les  déductions  à 

faire  les  secours  donnés  aux  fenunes  et  aux  enfans  des  émigrés ,  les 
gages  de  leurs  domestiques ,  etc. ,  acquittés  pour  eux  par  les  direc- 
toires de  district. 

Enfin,  d'après  les  documens  que  le  gouvernement  avait  recueillis 
pour  fixer  l'indemnité  due  aux  émigrés,  il  en  établissait  ainsi  les 
résultats. 

Les  biens  doDt  le  reyena  a  été  évalué,  et  dont  la 
Talear  se  troaye  formée  par  la  mnltiplication  de  ce 
re>enu,  s*élèyent  à 692,407,615  fr.  80  e. 

Gens  dont  la  valear  est  déterminée  par  le  prix 
d^adjodication  réduit  snr  FécheUe  des  départemens, 
repnisentent  une  somme  de 605,352,99a  fr.  j6  c. 

La  Talear  totale  s'élève  donc  i 1,297,760,607  fr.  96  c. 

La  masse  des  dédnctions  indiquée  par  le  relevé  du 
passif  est  portée  a.  .  .  . 309,940,645 

Le  capital  pour  lequel  Tindemnitédoit  être  accordée 
demeure  donc  fixé  à 987*819,962  fr.  96  c. 

«  Ainsi  que  vous  Tavez  aisément  pressenti,  dit  M.  de  Martignac,  Messieurs, 
il  ne  peut  être  question  de  payer  nn  capital  aussi  considérable  ans  fomilles  dé- 
poissédées.  Cest  an  intérêt  juste  et  modéré  qui  peut  leur  être  alloue,  et  cet  inté» 
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réc  dbU  être  demandé  ^  non  eux  impôts ,  maû  au  crédit;  nou  par  nn  empniut 
foi  enlèverait  nne  partie  des  avantages,  mais  par  une  émiasion  de  rentes  an  profit 
de  ceux  à  qai  Findemnité  est  dévoloe. 

«t  !«  projet  de  loi  tend  donc  k  créer,  en  lenr  fiiTenr,  des  rentes  nonvelles.  Ces 
rentes  représenteront  on  intérêt  de  3  an  capital  de  xoo. 

*  Dégagé  des  eontribotions  et  de  toates  les  charges  diverses  qai  pèsent  snr  la 
la  propriété  immobilière ,  an  revena  de  3  poar  xoo  ofifrs  an  propriétaire,  de- 
venu rentier^  on  dédommagement  é<{aitable  ;  et  ce  n'est  pas  k  ceax  qai  ont  at- 
tendia  ai  long-temps  sans  marmarer  et  satfs  plainte  y  qa*n  sera  nécessaire  de  ikire 
vemarqner  i]n'il  s^agît  poar  le  pays  de  reconnaître  près  d'un  millard  de  capital, 
et  de  eréer  3o  millions  de  rentes. 

*  II  Tons  est  donc  proposé ,  Messieurs,  d^aatoriser  rémission  de  3o  mîlKona 
de  centes  à  3  poar  100,  et  par  cinqnîéme,  en  cioq  aos.  » 

Ici  le  gourememeiit  justifiait  les  dispositions  do  projet  en  ce  qui 

ooneemait  les  individus  appelés  à  recueillir  l'indemnité  et  les  règles 

à  suivre  pour  la  liquidation.  On  n'entrera  point  dans  des  détails  sur 

ces  articles  qui  n'ont  souffert  que  peu  d'altération  (V.  V Appendice)^ 

et  qui  se  reproduiront  d'ailleurs  à  la  discussion.  Il  nous  suffit  d^ob- 

server  que  le  projet  admettait  au  bénéfice  de  l'indemnité  les  familles 

de  déportés  et  condamnés  dont  les  biens  avaient  été  vendus ,  qu'il 

conservait  aux  hospices  les  biens  d'émigrés  qui  leur  avaient  été 

définitivement  affectés,  et  qu'il  consacrait  les  droits  des  créanciers 

porteurs  de  titres  antérieurs  à  la  confiscation,  mais  seulement  pour 

le  capital  dé  leurs  créances. 

«  Tel  est,  dit  M,  de  Martignae  en  terminant,  cet  exposé,  tel  est,  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails ,  le  projet  de  loi  que  noos  venons  soomettre  è 
▼otre  examen...  Simple  dans  son  principe  comme  la  joslice  et  la  vérité,  le  grand 
ouvrage  aaqoel  vous  êtes  appelé  à  conconrlr  offrait  dans  son  exécution  des  dif- 
fieoités  réelles  que  nons  n'avons  pas  chercbé  k  voos  dissimaler. 

«  Le  Roi  compte,  Messieurs,  pour  les  aplanir,  sur  le  contours  de  ves  In- 
mières  et  de  votre  patriotisme.  Un  acte  de  justice  destiné  i  réparer  de  grands 
maox,  nne  œuvre  de  paix  et  de  conciliation  propre  è  ef&cer  les  tracer  de  nos 
divisions  intestines ,  doit  trouver  en  vous  des  appuis. 

«  Ceat  le  dernier  vcea  du  monarque  législateur  dont  la  France  chérit  et  vé- 
nère la  mémoire. 

■  C*est,  yoxï!k  Tavex  dit,  un  legs  pieux  dont  il  a  chargé  son  héritier,  et  que  le 
1U>«  'ona  propose  de  reconnaître  et  d'acquitter  avec  lui.  a 

Tandis  que  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner  le  projet , 
s'en  occupait  avec  ardeur,  il  s'élevait  contre  ce  projet  des  critiques 
de  toute  espèce  et  à  toute  occasion ,  des  réclamations  non  moins  em- 
barassantès  que  des  critiques.  Dans  une  foule  de  pétitions  adressées 
aux  deux  Chambres  y  on  demandait  d'étendre  le  bienfait  de  l'indero- 
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nité  à  tous  ceux  qui  avaient  souffert  des  malheurs  de  la  réyôlutia] 
c'est-à-dire  aux  rentiers  dépouillés  des  deux  tiers  de  leurs  créazu 
sur  l'état,  aux  marchands  ruinés  par  le  maximum,  aux  andi 
lI^lgbtrats  qui  n'avaient  pas  accepté  le  remboursement  de  leurs 
charges,  aux  Vendéens,  à  tous  les  habitans  des  pays  ruinés  par  bà 
guerre,  aux  membres  de  la  Légion-d'Honneur  privés  d'une  partie 
de  leur  traitement  de  z8x4  à  i8ax.  CeM  à  cette  occasion  que  le 
général  Foj  demandait  dans  une  de  ses  improvisati<ms  si  piquantes , 
«  qu'au  moment  du  splendide  festin  qu'on  allait  servir  aux  émigrés^ 
«  on  laissât  di;  moii^s  tomb^  de  la  table  quelques  miettes  pour  de 
«  vieux  soldats ,  pour  des  soldai  mutilas  qui  avaient  porté  jusqu'au 
«  bqut  du  monde  la  gloire  du  nom  françiôs.  »  (Sç^pce  du  26  janvier.) 

Toiites  ou  la  plupart  de  ces  pétitions  étaieut,  on  s'en  doute  bien» 
yivement  soutenues  par  les  orateurs  de  l'opposition ,  et  elles  faisaient 
déjà  pressentir  Içs  difficultés  et  les  résistances  que  le  projet  trou- 
verait dans  la  disçc|ssion.  Quoique  écartéeis  par  l'ordre  du  jour,  elles 
n'en  étaient  pas  moins  recueillies  par  la  commission,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'elles  n'aient  eu  queloue  influence  sur  divers  amende- 
mens  introduits  dans  le  projet 

Son  rapport,  impatiemment  attendu ,  fut  fait  dans  la  séance  du 
1 1  févier  par  M.  Pardessus. 

Il  commençait  pa^  exposer,  coiume  l'orateur  du  gouvernement 
l'avait  fait,  l'historique  ou  le  tableau  des  proscriptions,  et  surtout 
des  confiscations  révolutionnaires.....  et  prenait  de  là  occasion  de 
répondre  à  la  principale  objection  déjà  soulevée  par  les  pétitions 
adressées  à  la  Chambre* 

%  Obligée ,  dit  Ilionorable  rapporteur ,  de  choîiir  entre  des  désastres  qu'elle 
voudrait  réparer  tous ,  afin  que  la  mémoire  en  fut  abolie  pour  tons ,  la  so- 
ciété doîk  arrêter  naturellement  ses  regards  sur  un  malheur  qai  a  réuni  tous 
les  autres  ensemble ,  la  confiscation  des  biens  des  proscrits  :  non-seulement 
parce  que  cette  confiscation  accumulait  sur  celui  qui  en  était  frappé  «t  snr 
ia  fiimiile  l-universalité  des  pertes  qui  n*ont  été  supportées  que  partiellement 
par  les  patres  cilcryens  ;  non-seolement  parce  que  le  prix  des  biens  confis- 
qués a  servi  à  supporter  des  charges  auxquelles  on  n*anrait  pu  parer  que 
par  d^autres  taxes  et  d*antres  moyens  de  finances  révolutionnaires;  mais 
surtout  parce  que  la  yiolation  du  dro^t  de  propriété  est  le  pins  grand  des 
attentats  dans  l'ordre  civU,  celui  qui  met  la  société  dans  le  plus  imminent 
pénl,  puisqu'elle  n'a  jamais  lieu  que  sons  le  despotisme  et  l'anarchie. 
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«GTart  pour  ooiutitaer  et  garantir  la  propriété  qoe  la  looiété  existe»  et 
Ton  peat  dire  qu'elle  est  diasoate  partout  oà  la  propriété  ceate  d^étre  res- 
pectée. Ij»  loi  a  dît  :  Ttt  ne  tueras  pas ,  et  elle  a  dit  anssi  :  Tu  ne  dépouil' 
hetas  persMuu»  C'est  lorsque  »  s'anrogeant  le  droit  de  vie  et  de  mort,  de 
prétendua  législateurs ,  Installés  sur  les  débris  du  trône ,  Tiolèrent  le  premier 
de  ces  préceptes,  en  créant  la  mise  hors  la  loi,  par  des  proscriptions,  des 
aaaasainata  permanens,  qu'ils  se  omrent  le  droit  de  violer  le  second;  et 
quand  Vhorrear  générale  a  fait  justice  de  l'une  de  ces  yiolalions,  l'autre  mé« 
riterait-elle  pins  de  respect  ou  de  ménagemens  ! 

«  On  est  donc,  amené  par  la  force  des  prindpea  à  reoonnaiire  que  de 
tons  les  malheurs  causés  par  la  révolution ,  la  confiscation  est  le  principal , 
cehû  peut-être  qui  eut  exigé  le  pins  Impérieusement  d'être  réparé;  mais  ne 
doit-on  pas  en  conclure  aussi'  que  tonte  oonfiscation  doit  être  réparée ,  et 
que  la  loi  qui  choisirait  parmi  les  victimes  d'une  mesure  également  funeste  » 
paiement  odieuse,  ne  laissant  aux  uns  que  les  consolations  d'une  stérile 
pitié  f  et  rétablissant  les  autres,  ai  ce  n'est  dans  l'intégralité,  du  moins  dans 
une  grande  partie  de  leur  fortune,  accuserait  elle-même  d'injustice? 

«  An  premier  examen  du  projet,  votre  commission  n'a  pu  se  dissimuler 
que,  relativement  aux  biens-fonda  dont  la  révolution  a  confisqué  l'actif, 
elle  n'avait  pas  du  attendre  les  divers  pétitions  que  vous  lui  avex  renvoyées 
poar  iaîre  valoir  le  juste  intérêt  qu'inspirent  ceux  qui  vous  ont  adressé  leurs 
réclanaaiicma  ;  mais  &xèe  sans  eease ,  ainsi  que  vous  le  seres  peut-être  vous- 
némes  sur  le  principe  que  l'impossibilité  est,  pour  les  états  comme  pour  les 
particnlîers,  une  barrière  devant  laquelle  doivent  s'arrêter  les  plus  généreuses 
intentions;  oonvaiucne  que,  par  suite  de  sa  volonté  d'être  juste,  la  France 
ne  saurait  être  réduite  à  supporter  les  chargea  intolérables  qui  compromet- 
traient son  crédit  ;  que ,  dans  une  position  qui  ne  permet  pas  de  remédier  â 
tous  les  manx,  il  faut,  avant  tout,  guérir  ceux  dont  l'existence  compromet  le 
plus  la  société;  votre  commission  s'est  rendue  à  la  force  des  raisons,  qui  n'a- 
vaient pas  permis  au  gouvernement  de  proposer  rindemnité  puni  les  valeurs 
mobilières  confisquées. 

■  Lorsque  la  société  est  réduite  il  faire  un  choix  parmi  les  désastres  à  ré- 
parer ,  s'U  en  est  qui ,  indépendamment  du  caractère  de  maux  passés ,  par^ 
tieaUers,  sont  encore  un  mal  présenta,  dont  le  résultat  instant  et  perpétuel 
est  de  former,  en  quelque  sorte,  deux  peuples  dans  la  mère-patrie,  d'entre- 
tenir les  souvenirs  amers  des  uns  et  les  inquiétudes  secrètes  des  antres ,  l'exis- 
lenee  d'nn  td  état  de  choses ,  les  suites  qu'il  peut  avoir ,  imposent  &  la  poli- 
tîqn«  non  moins  qu'à  la  justice  l'obligation  de  le  faire  cesser  le  plus  Xài 
possible. 

«  Lea  confiscations  de  la  propriété  foncière  ont  précisément  le  caractère 
que  nous  venons  de  signaler.  Le  deuil  de  l'intérêt,  quelquefois  aussi  vif, 
souvent  plus  durable  que  celui  de  la  nature ,  s'affaiblît  par  le  temps.  Si  rien 
n'en  retrace  l'objet  i  la  mémoire ,  il  s'alimente  par  les  souvenirs ,  et  souvent 
par  la  présence  de  l'objet  ravi;  et  ce  n'est  pas  sans  avoir  étudié  le  cœur 
humain  que  de  grands  pnblicistes  ont  dit  :  «  Qu'après  le  retour  de  l'ordre 
légitime  dana  nu  pays  agité  par  de  terribles  révolutions  ,  le  premier ,  le  prîu- 
^pal  aoin  dn  gonvamement  devait  être  de  restituer  aux  proscrits  les  héri- 
tages qui  leur  avaient  été  enlevés  ^  on  de  les  indemniser  de  ceux  que  l'état 
avût  tranamis  è  des  tiers.  » 

}c\  l*honorable  rapporteur^  entrant  dans  l'examen  des  divers  ar- 
ticles dn  projet  y  exposait  les  motifs  des  changemens  qu'elle  avait 
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jugé  convenable  d'y  faire.  Sur  l'art,  i*'  elle  croyait  devoir  fixer  d'aa— 
bord  le  montant  général  de  l'indemnité  à  3o  millions  de  rente  «i. 
3  pour  loo ,  de  manière  à  tranquilliser  les  esprits  et  à  garantir  qu« 
la  totalité  de  la  sommé  allouée  serait  consacrée  à  Tacquittement 
la  dette  dont  on  pavait  reconnu  la  justice. 

A  l'article  a,  concernant  le  mode  d'évaluation  des  propriété: 
confisquées,  la  commission  avait  soigneusement  examiné  les  divers 
plans  qu'on  lui  avait  adressés ,  et  de  tous  ces  moyens  proposés, 
elle  n'en  avait  pas  trouvé  de  plus  praticable  et  de  plus  juste  que  odai 
du  gouvernement.  Elle  proposait  seulement  d'y  ajouter  «  que  la 
somme  restée  sur  les  3o  millions ,  après  le  résultat  connu  des  liqui- 
dations,  serait  employée  à  réparer  les  inégalités  inévitables  qui  ré- 
sulteraient du  mode  adopté  pour  l'évacuation.  » 

Au  titre  II ,  art.  7 ,  la  commission  proposait,  en  cas  de  mort  de 
l'ancien  propriétaire,  d'admettre  à  réclamer  l'indemnité,  les  Fran- 
çais qui  étaient  appelés  par  la  loi  ou  par  sa  volonté  à  le  représenter 
an  moment  de  son  décès.  —  Et  elle  ajoutait  à  cet  article  qu'il  ne 
serait  dû  aucun  droit  de  succession  pour  les  indemnités  reclamées  à 
ce  titre. 

Quant  aux  domaines  engagés  confisqués ,  la  commission  propo- 
sait de  déduire  un  quart  de  l'indemnité  pour  représenter  ce  que 
le  propriétaire  aurait  été  obligé  de  payer  d'après  les  lois  nouvelles , 
comme  les  Français  engagistes  pour  acquérir  la  propriété  absolue. 

La  question  relative  au  titre  lY ,  des  biens  d'émigrés  affectés  aux 
hospices,  avait  donné  lien  à  de  vifs  débats  dans  le  sein  de  la  cxsat- 
mission.  Plusieurs  de  ses  membres  étaient  d'avis  de  les  rendre  aux 
héritiers  et  d'affecter  l'indemnité  aux  hospices;  mais  la  majorité  de 
la  conunission  se  bornait  à  demander  la  restitution  dés  biens  qui 
n'avaient  été  que  pvovisoirement  aiîectés  ;  —  et  quant  à  ceux  défi- 
nitivement concédés,  elle  proposait  d'assujétir  l'ancien  propriétaire 
ou  ses  ayant 'Cause,  à  conférer  à  l'hospice  ^détenteur  de  ses 
biens,  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  une  rente  égale  au 
revenu  net  de  la  propriété  par  eux  réclamée... 

L'art  18,  relatif  aux  droits  des  créanciers  des  émigrés ,  par  actes 
antérieurs  à  la  confiscation,  avait  encore  long -temps  arrêté,  la 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (  Indemnité  des  émigrés,  )  91 
commissioiL  —  A  cet  égard  la  législation  «tait  obscare  1  équivoque , 
et  les  tribunaux  avaient  plus  d'une  fois  été  incertains  dans  leurs  déci- 
sions. Les  uns ,  s'attachant  à  la  rigueur  des  lois  spéciales,  considé- 
raient les  créanciers  déchus  en  vertu  des  lois  de  la  république 
comme  créanciers  de  Tétat;  -—  les  autres  répondaient,  que  si  la  con^ 
fiscation  a  eu  pour  résultat  d*ôter  à  celui  qu'elle  frappa  ses  pro- 
priétés, et  par  conséquent  les  moyens  d'acquitter  ses  dettes,  elle  ne 
détruit  pas  l'action  personnelle,  suite  de  robligation  dont  l'effet  est 
d'afTecter  tout  ce  que  le  débiteur  possède  et  possédera. 

Dans  cet  état  d'hésitation  et  d'incertitude  des  tribunaux  entre  des 
opinions  extrêmes ,  la  commission  avait  cru  devoir  chercher  un 
moyen  terme  en  ajoutant  à  la  clause  proposée  par  le  gouvernement, 
c  que  les  opppsitions  formées  par  des  créanciers ,  à  la  délivrance 
des  i|iscriptions ,  n'auraient  d'effet  que  pour  le  capital  des  créances, 
que  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  représentans  auraient  droit 
de  se  libérer  desdites  oppositions,  en  transférant  auxdits  créanciers, 
sur  le  montant  de  la  liquidation  en  3  pour  loo,  un  capital  nominal 
égal  à  la  dette  reclamée...  » 

Teb  étaient  les  principaux  changemens  que  la  c6mmission  pro-- 
posait  de  faire  au  projet  de  loi,  et  l'honorable  rapporteur  terminait 
en  invitant  tous  les  partis  à  l'accepter  comme  un  gage  de  dévoùment 
et  de  réconciliation. 

Ce  rapport  terminé ,  M.  le  président  proposait  de  fixer  l'ouver- 
ture de  la  discussion  générale  au  jeudi  (  1 7  du  courant  );  M.  Casimir 
Perrier  demandait  qu'elle  fût  ajournée  jusqu'après  celle  des  lois  des 
comptes  de  iB%^  et  du  budget  de  1826  qui  n'étaient  pas  encore  pré- 
sentées ,  car  on  ne  pouvait  en  délibérer,  disait-il ,  sans  avoir  déter- 
miné la  situation  réelle  des  finances.  Qui  pouvait  d'ailleurs  prévoir 
les  conséquences  des  événemens  qui  s'annonçaient  en  Amérique ,  et 
risquer  de  compromettre  notre  situation  politique  en  anéantissant 
notre  crédit  par  des  votes  imprudens?  Le  ministre  des  finances,  ré- 
pondant à  l'orateur,  fit  observer  que  la  loi  des  comptes  et  le  budget 
de  i8a6  n'avaient  pu  être  préparés  plus  tôt;  mais  qu'ils  seraient 
présentés  mercredi  (16},  et  que  les  députés  y  trouveraient  des 
motiÊ  pour  voter  avec  sécurité  dans  la  question  des  indemnités^ 
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Quant  aux  inquiétudes  politiques  manifestées  sur  la  situation 
rièure ,  le  discours  du  trône  avait  dû  rassurer  tous  les  esprits, 
gouvernement  lui-même  aurait  retiré  la  proposition,  si  des  circson^ 
stances  imprévues  en  avaient  amené  la  nécessité. 

M.  Benjamin  Constant,  développant  ensuite  la  demande  de  M.  Ca- 
simir Périer,  insista  aussi  sur  la  nécessité  d'avoir  du  tems  pour 
prendre  une  connaissance  réfléchie  des  ressources  financières  de 
Tétat  y  avant  de  délibérer  sur  une  loi  si  importante ,  où  d'ailletiTS 
il  s'agissait  d'ui^e  création  de  rentes  à  3  pour  loo,  ou  l'on  pré- 
jugeait des  lois  qui  n'étaient  pas  encore  rendues;  mais  la  Chambre 
fixa  l'ouverture  de  la  discussion  au  17,  comme  le  président  FaTait 
proposé. 

Il  se  présentait  vingt-quatre  orateurs  pour  combattre  le  projet  de 
loi,  et  trente  pour  le  défendre;  et  parmi  les  premiers,  la  plupart 
de  l'opposition  royaliste,  ce  qui  piquait  vivement  la  curiosité  pu- 
blique. 

(17  février,)  On  allait  ouvrir  cette  discussion,  lorsque  M.  de 
Girardin  demanda  la  parole  pour  élever  une  question  préjudicidle 
sur  la  compétence  de  la  Chambre  pour  traiter  d'un  objet  où  un 
grand  nombre  de  ses  membres  étaient  partie  intéressée  (i);  mais, 
malgré^  les  efforts  qu'il  fit  pour  se  faire  entendre ,  il  fut  contraint 
d'y  renoncer;  et  M.  Labbey  de  Pompières^  inscrit  le  premier^ 
contre  le  projet,  prit  la  parole  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«t  Messieurs  y  dit  Thonorable  membre,  le  r61e  de  ropposition,  sa  pomt 
oa  les  maDoeayres  des  ministres  Tont  rédoite,  est  de  marquer  les  pas  qae 
TOUS  faites  dans  la  carrière  qne  vons  parconrec.  Si  elle  eut  l'espoir  de  tdos 
avertir  et  de  tous  arrêter  ,  cet  espoir  est  anjonrd*hni  complètement  évanooL 
SoiTez  le  mouvement  qui  toos  entraine,  pnisqne  c*est  la  destinée  de  tous  les 
partis.  Notre  tâche  à  nous  est  de  mettre  les  choses  à  na,  et  de  déchirer  les 
voiles  avec  lesquels,  à  toutes  les  époques,  les  avides  oomplaisans  da  parti 
dominant  se  sont  chargés  de  nous  masquer  son  véritable  but. 

«  Si,  après  le. manifeste  de  Brunswick,  Témigration  eût  triomphé  dans  lea 
plaines  de  Champagne ,  à  Faide  des  Prussiens ,  la  révolution  eut  subi  la  loi 

(i)  M.  Girardin  a  fait  imprimer  le  discours  qu'il  devait  prononcer  en  cette 
occasion.  Il  compte  dans  la  chambre  des  députés  390  anciens  priviléf^és, 
parmi  (esqnels  184  sont  titrés ,  et  au  moins  a6o  fonctionnaires.  Il  terminait  aoa 
opinion  en  demandant  que  M.  le  président  voulût  bien  inviter  à  >e  récuser 
reux  de  MM.  les  députés  qui  étaient  intéressés  directement  dans  la  qoestion. 
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do  Tamqoeitr ,  comme  eEe  Ta  sobia  à  Naples ,  à  Madrid  ;  les  precantioDs 
Ofiloires  aaraient  été  inotUea. 

■  La  sabîra-t-elle  après  avoir  Yaînca  pendant  trente  ans,  lorsque  toot  ses 
pdncipes,  tooles  ses  coniiaétes  sont  dans  nos  lois,  dans  nos  moeurs?  Telle 
est  la  question. 

«Le  roi  défbnt  Tavait  résolue;  il  sentit  que,  dans  la  lutte  qui  Tenait  de 
se  terminer  par  une  grande  catastrophe,  ^ce  n*était  ni  la  cause  de  la  ré- 
volution ni  celle  de  la  contre-révolution  qui  avaient  été  en  présence;  qu'il 
n'y  avait  donc  entrVlles  ni  vainqueur  ni  vaincu.  Il  fit  alliance  avec  la  nou- 
vÀe  France  :  la  Charte  en  fut  le  pacte. 

■  Ce  qui  lot  juste  et  suffisant  alors  ne  le  serait -il  plus  aujourd'hui? 
Quels  événemens ,  quels  motifs  peuvent  autoriser  à  revenir  sur  un  pacte  juré 
par  la  nation  et  son  chef,  sur  des  actes  consacrés  par  le  temps? 

«Votre  mission.  Messieurs ^  est  de  veiller  ans  intérêts  de  vos  commet- 
tans,  en  vous  opposant  à  la  prodigalité  des  ministres;  elle  n*est  pas  de 
&ire  des  largesses;  eUe  Test  bien  moins  encore  d'abuser  de  la  force  que 
vous  donne  ici  une  majorité  âclice ,  pour  enlever  à  tout  un  peupe ,  sous 
le  prétexte  d'une  prospérité  mensongère,  le  peu  d'aisance  qu'il  doit  à  sa 
laborieuse  industrie  ;  pour  ravir  à  l'artisan  le  prix  de  ses  sueurs. 

m  En  examinant  notre  simation  à  l'extérieur  et  k  Tintérienr  ,  on  ne  voit  point 
qu'elle  poisse  servir  de  motif  de  générosité...  La  loi  du  a  3  septembre  18x4 
venait  de  fixer  le  budget  de  i8i5à6i8  millions ,  y  compris  ,70  millions  d'ex- 
cédant destinés  an  paiement  de  la  dette  arriérée  :  la  dette  inscrite  était  de 
40  millions;  nous  étions  alliés  avec  l'Europe  entière...  Aujourd'hui  nos 
budgets  s'élèvent  à  un  mîllard,  notre  dette  est  quintuple  :  nos  armées  occupent 
les  places  ibrtes  d^une  puissance  voisine  ;  en  vain  notre  or  y  coule  à  grands 
flots,  8M  misère  ne  cesse  de  s'accroilre  et  d'accélérer  la  nôtre...  Les  deux 
mondes  sont  en  fermentation  ;  l'extérieur  nous  menace,  Fintcrieur  nous  alarme. 

«  Dix  ans  à  peine  sont  écoulés  depuis  la  loi  de  conciliation ,  et  déjà  on  exige 
un  milliard  d'indemnité.  Si  eu  ce  moment  cette  dévorante  indemnité  ne  satis- 
fait aucun  des  réclamans  ;  si  elle  est  trop  faible  suivant  les  uns ,  spoliatrice  selon 
les  antres,  que  ne  peut-on  pas  craindre  pour  l'avenir?  on  s'arrêteront  les  pré- 
tentions?... 

«Personne  n'ignore  que  l'émigration  la  plus  fatale  à  la  France,  celle  qui  s'arma 
contre  «lie,  celle  qni  alla  soulever  l'étranger  contre  la  patrie,  commença  en  1 791. 
Alors  la  France  était  en  paix  avec  l'univers ,  la  plus  grande  tranquiUité  régnait 
dans  l'intérieur.  (  On  se  récrie  vivement  à  droite.)  Un  décret  du  z**'  août  avait 
rappelé  les  émigrés ,  cîontlnue  l'orateur  ;  bientôt  une  constitution ,  modifiée  sur 
les  observations  du  Roi  et  sanctionnée  par  lui,  oflrit  aux  Français  l'espoir 
d'une  sage  liberté.  Les  passeports  forent  supprimés  et  tontes  les  barrières  ou» 
vertes  ;  mais  une  fatale  obstination  ne  fit  suivre  que  la  route  de  Coblontz.  C'est 
alors  que,  selon  M.  le  commissaire  du  Roi,  les  émigré» placèrent  f  honneur  sur 
la  terre  étrangère;  c'est  alors  qu'oubliant  celui  à  qui  ils  avaient  juré  fidélité, 
celui  qu'ils  avaient  à  défendre  par  devoir  et  par  intérêt,  celui  dont  vraisembla- 
blement ils  auraient  sauvé  les  jours,  le  chef  enfin  de  la  monarchie,  ils  s'armè- 
rent contre  le  monarque  et  la  patrie  (nouvelle  rumeur  à  droite)  ;  c'est  alors  que , 
n'écoutant  que  leurs  préjugés ,  et  sans  égard  aux  proscriptions  qui  menaçaient 
leurs  pères,  leurs  femmes,  leurs  en&ns,  aux  dangers  qu'ils  accumulaient  sur 
desllces  si  chères,  ils  appelèrent  l'Europe  à  la  dépouille  ,  au  partage  du  pays 
qui  les  vit  naître ,  de  la  terre  ^ni  les  avait  nourris ,  qui  fournissait  encore  k  leur 
existenee  par  l'entremise  de  leurs  familles. 

«  Les  manifestes  de  Beriin,  ceux  du  duc  de  Brunswick,  avaient  paru  ;  la  guerre 
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était  commencée  lorsque  la  confiscation  fot  prononcée.  Cette  mesure  était  la  loi 
da  temps;  elle  était,  depuis  trois  mille  ans,  celle  de  tontes  les  nations  coDiaiaei. 
Qol  en  nsa  pins  sonrent  et  pins  largement  qnele  gonvemement  français,  depim 
la  conquête  qni  fut  la  confiscation  du  sabre,  jusqu'à  la  dernière,  qui  fut  celle 
de  la  loi?  loi  barbare,  en&ntée  par  la  tyrannie,  maintenue  par  Tavarice;  et, 
f  aime  à  le  répéter  après  M.  Torateur  du  gouvernement ,  châtiment  odieux  gmi 
frappe  le  condamné  jusque  dans  sa  postérité,  et  par  qui  Fétat  s'enrichit  des  Tlê' 
nouilles  de  ceux  qu'il  a  privés  de  leurs  pères  ;  loi  dont  le  monarque  i  qui  Voa. 
donna  le  nom  de  Grand  (Louis  XTV) ,  fit  une  célèbre  application  par  sod  édit 

de  1669. 

«  Heureuse  la  France  si ,  dans  les  temps  de  t(^urmente ,  elle  eût  pu  cooserrer 
nn  calme ,  une  indulgence  dont  tous  les  siècles  n'offrent  d'autre  exemple  que 
celui  exercé  lors  de  l'expulsion  de  Tarquin  et  de  sa  famille  !  mille  fois  plas 
heureuse,  si  ses  enfans ,  dociles  4  sa  voix  et  rentrant  dans  son  sein ,  lui  eussent 
épargné  les  maux  qni  l'ont  tourmentée  et  ceux  qui  la  menacent  encore  ! 

«  La  confiscation  eut  deux  motifs  :l'un  de  fournir  à  des  besoins  preaaansyCt 
que  chaque  jour  voyait  renaître;  l'autre  de  priver  d'une  partie  de  leurs  rc^ 
soniees  ceux  qni  déchiraient  la  patrie  :  et  quel  est  la  puissance  qni  se  refuse  à 
enlever  k  son  ennemi  ses  moyens  d'attaque  ?  Ce  {ut  donc  nn  acte  de  conserT»- 
tion  et  non  un  acte  de  vengeance. 

«  On  a  prétendu  que  les  émigrés  seuls  avaient  tout  perdu;  que  les  créanciers  de 
rétat,  les  négocians,  les  capitalistes,  n'ont  éprouvé  qu'une  perte  partielle.  Ah! 
dites  plotât,  dites  avec  sincérité  :  Ils  perdirent  beaucoup,  ils  perdirent  toat; 
mais  jU  restèrent  fidèles  k  la  patrie.  Inde  mali  labes. 

«  Les  émigrés  ont  tout  perdu;  fiction  mensongère  que  les  listes  d'électeurs  ont 
dissipée  depuis  long-temps.  A  l'exception  de  quelques  émigrés  de  province  qui 
n'auront  qu'une  faible  et  peut-être  aucune  part  à  l'indemnité  ;  à  l'exception  de 
ceux  dont  tonte  la  fortune  était  mobilière,  et  que  la  loi,  invoquée  au  nom  de 
la  justice,  repousse  ;  à  l'exception  des  cadets  de  famille  qui  n'avaient  que  la  cape 
et  Vépée,  tons,  ou  leurs  héritiers,  sont  électeurs;  tous,  ou  presque  tooa,  sont 
des  grands  collèges  ;  tons ,  ou  presque  tous ,  sont  éligibles. 

«  On  veut,  dit-on,  faire  disparaître  la  défaveur  attachée  au  titre  des  nouveaux 
propriétaires;  mais  jamais  possession  ne  fut  plus  légitime.  Sila  possession  d*on 
bien  confisqué  est  illégitime ,  continue  l'honorable  membre ,  quel  est  le  champ 
exempt  de  cette  tache?  quelle  est  la  terre  qui  n'en  fut  pas  atteinte  depuis  la 
confiscation  prononcée  contre  Robert  d'Artois,  ou  seulement  depuis  le  conné- 
table de  Bourbon  jusqu'à  nos  jours? 

«  Qu'anrait-on  à  répondre  à  un  nouveau  possesseur  qoi,  se  présentant  dans  la 
chambre  des  pairs  on  dans  celle-ci  avec  une  liste  complète  des  confiscations 
anciennes  et  modernes ,  et  s'adressant  aux  chefs  des  familles  les  plus  ridies  et 
les  plus  hautes  en  dignité ,  demanderait  aux  uns  :  Que  fit-on  des  terres  des 
Coligny,  des  Téligny  et  des  milliers  de  Français  qui  périrent  dans  ce  jonr 
d'exécrable  mémoire  :  Aux  autres  :  Quels  sont  les  potfsesseurs  des  dépouilles  des 
Concini ,  des  Cinq-Mars,  des  de  Thon ,  des  Marillac?  En  quelles  mains  sont  les 
biens  des  religionnaires  fugitifs,  presque  tous  donnés  k  l'obsession ,  à  la  favenr? 
VoiU  donc  toute  la  propriété  mise  en  question  ;  voill  où  nous  conduit  nn 
ministre  inconsidéré;  il  réveille  un  procès  assoupi  depuis  les  Gracques,  nn 
procès  qui  fit  naître  les  fureurs  des  Marins  ,  des  Sylla...  et  vous  êtes  appelés  à 
les  juger!  ' 

■  Messieurs ,  la  première  règle  de  l'équité ,  nn  principe  de  tous  les  lieux  ,  de 
tous  les  siècles ,  est  que  nul  ne  peut  décider  dans  sa  propre  cause.  Le  devoir  du 
juge  est  de  s'abstenir  dans  toute  discussion  où  son  intérêt  est  compromis;  or, 
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deqodqae  oAté  qoe  se  pcwte  ma  Toe  dans  celte  Chambre,  je  ii*y  voia  que  des 
paities  intéressées  »  je  n'y  tronve  point  de  juges. 

En  vain  doaneriex-voas  le  nom  de  loi  à  votre  décision, elle  n*en  anmit  point 
le  caractère.  Une  loi  doit  être  le  résultat  de  la  Tolonté  générale,  cUe  doit 
atteindre- tons  les  citoyens,  soit  qo'elle  prononce  snr  leors  intérêts ,  soit  qn*eUe 
règle  lenrs  devoirs.  Tonte  décision  qoi  oblige  les  nns  envers  Jes  antres ,  n'est 
plus  nne  loi,  c'est  nn  arrêt;  or  de  qnoi  s'agit-il  ici  P  De  décider  nne  question  on 
des  particnliers  intéressés  sont  nne  partie  et  la  nation  l'autre.  Cest  donc  nn 
objet  en  litige  qui  exige  et  nne  loi  antérieure ,  et  des  jnges  dénués  d*intéréts; 
maïs  aucune  loi  antérieure  favorable  ne  peut  être  invoquée  ;  celles  de  tontes  les 
nations  et  de  tous  les  siècles  sont  contraires.  Quant  aux  juges ,  peu  de  nous  sont 
sans  intérêt  dans  cette  discussion. 

Votre  délicatesse,  messiesrs,  |dus  encore  que  les  règles  de  la  justice,  vous 
interdira  de  prononcer. 

Une  décision  favorable  passerait  pour  le  résultat  de  la  force  aux  yeux  de 
FEurope  attentive  i  vos  débats. — ^Vous  rendretbommage  à  un  principe  reconnu 
par  Ions  les  peuples  civilisés  en  déclarant  votre  incompétence. 

Dans  le  cas  contraire  je  vote  contre  la  loi. 

Ce  discours  avait  pins  d*une  fois  soulevé  des  murmures;  l'orateur 
inscrit  après  M.  Labbey  de  Pompières,  M.  Agier^  crut  devoir  joindre 
aux  coimdérations  générales  qu'il  avait  à  présenter  en  faveur  du 
projet  la  réfutation  de  l'opinion  qu'on  Venait  d'entendre. 

«  Si  c'était,  dit  l'honorable  orateur,  une  loi  de  grâce  qu'on  vous  proposât, 
tonte  loi  serait  bonne;  comme  c'est  une  loi  de  justice,  il  faut  qu'elle  tranche, 
autant  que  possible ,  toutes  les  questions  qu'elle  soulève,  autrement  mieux  vau- 
drait ne  pas  la  faire  ;  mais  ce  ,n*est  pas  seulement  une  loi  de  justice ,  c'est  encore 
une  loi  de  morale  et  de  propriété;  c'est  en  outre  une  loi  politique,  puisqu'elle 
est  destinée  tontJi  la  fols  è  réparer  nne  grsnde  iniquité  et  à  rétablir  la  morale 
publique,  à  raffermir  la  propriété ,  &  effkcer  le  passé ,  à  rassurer  le  présent  et  à 
fSéconder  l'avenir. 

'  Cest  une  loi  de  justice,  car  cbes  tous  les  peuples  civilisés  il  est  de  principe 
rigoureux  que  tont  ce  qui  a  été  pris  par  la  violence  doit  être  restitué.  S'il  n'eu 
était  pas  ainsi,  c'est  la  violence  qui  triompherait, et  la  civilisation  serait  détruite 
on  du  moins  aUérée.  Cest  une  loi  de  justice ,  et  pourtant  je  serais  presque  tenté 
d'en  douter,  si  je  croyais  ce  que  je  viens  d'entendre;  et  pourtant  je  suis  forcé, 
sTSul  d'aller  plus  loin ,  d'examiner  si  vraiment  c'est  une  loi  de  justice ,  et  si  nne 
indemnité  est  dne  aux  émigrés. 

«  Soivant  l'honorable  préopinant ,  ce  serait  non  senlement  tous  les  malheurs 
qu'ils  ont  déjà  sabis,  mais  encore  de  l'indignation ,  de  l'opprobre,  des  peines 
mêmes  qulls  mériteraient,  puisque,  selon  loi ,  ib  seraient  criminels. 

•  Je  l'avouerai,  messieurs,  j'espérais  que  nous  n'entendrions  pas  répéter  dans 
cette  enceinte  cette  parole  qui  a  été  entendue  trop  de  fois  en  dehors,  cette 
psrole  qui  n*est  pas  propre  à  rapprocher  les  esprits,  qui  n'est  pas  évangéliqne, 
cette  parole  que  Fémigration  est  nn  crime;  cette  parole  qui,  ai  elle  était  vraie, 
jetterait  l'eCCroi  dans  les  coeurs  comme  le  bouleversement  dans  toutes  les  idées; 
car ,  toQt  à  coup  les  victimes  seraient  transformées  en  accusés,  en  coupables,  ce 
qui,  dans  les  révolutions ,  et  particulièrement  dans  la  nôtre,  a  été  trop  souvent 
lii  même  chose,  et  il  faudrait  appeler  vertii  la  persécution ,  l'assassinat,  la  con- 
fiscation,  pnisqn'on  appellerait  crime  la  fidélité,  le  malheur  et  l'émigration. 
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«  Je  X*Tft»  pODxtant  la  nulle  part^  je  n*avaû  jemeie  ponrust  nnlte  part 
enteoda  dire  qne  de«  sojeta  fassent  criminels  poor  avoir  vonla  défendre  lenr 
roi,  pour  avoir  saivi  lears  princes;  qoe  des  ▼iciimes  fussent  ooopaUes  pour 
avoir  voola  se  soustraire  aux  poignards  et  auiL  échafauda;  je  n'avaia  point  ca» 
tendu  dire  qu'on  pût  être  coupable ,  si  oe  n*est  aux  yeux  des  révolutions  et  des 
tyraos ,  pour  avoir  suivi  cette  maxime  de  noire  antique  chevalerie  :  Fais  ce 
que  dois  »  advienne  que  pourra. 

m  Je  concevrais  qu^on  professât  l'opinion  qne  Témigration  est  nue  fànte,  on 
tort ,  et  ce  serait  ane  nouvelle  et  grande  question  à  traiter |  dans  tons  les  eis, 
un  tort  ou  une  faute  ne  peuvent  donner  le  droit  de  spoliation.  Ce  système 
pourrait  6*appuyer  sur  ce  principe  si  vrai,  si  beau  en  soi,  que  c*est  en  restant 
auprès  du  tri&ne  qu'on  défend  le  monarque ,  et  sur  cet  exemple  à  jamab  im- 
mortel de  ces  paysans  vendéens  devenus  tout  à  coup  guerriers,  qui  défendiicnt 
long-temps,  et  presque  sans  armes,  la  religion  et  le  RoL  ■ 

Ici  l'honorable  orateur  rappelait  un  rapport  fait  (le  4  juin  1790), 
à  l'assemblée  constituante  par  M.  de  La  Tour  Dupin,  alors  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  l'indiscipline  et  l'anarchie  qui  régnaient  dans 
les  régimens,  sur  les  excès  auxquels  des  soldats  rebelles  s'étaient 
portés  contre  leurs  officiers,  excès  tels  que  ce  fut  une  nécessité  pour 
eux  d'émigrer. 

■  Je  le  demande ,  s*écrie  rhonorable  membre ,  dans  une  position  aussi  hor- 
rible que  celle  qui  est  attestée  psr  tous  les  actes  de  cette  époque,  rémigratiou 
était-elle  un  crime  ou  une  nécessité  ?  Oui  certes ,  elle  eût  été  an  crime  m  ces 
officiers  eusseot  pu  combattre  è  la  tête  de  leurs  soldats,  s'ils  eussent  en  encore 
quelque  chose  à  défendre.  Le  Ko!  était  bien  encore  dans  son  palaia,  maia  il 
n'était  déjà  plus  sur  son  trône,  et  peu  après,  où  étaient  le  trône  et  le  monarque? 
Qne  devenaient  les  plus  fidèles  sujets ,  les  meilleurs  citoyens ,  ceux-là  niéme 
qui  en  toute  pureté  d'âme  et  d'intention  avaient  ressenti  le  désir  de  qnelqum 
changemens  ?  Ils  étaient  immolés  00  persécutés  s'ils  ne  fuyaient!  Que  devenait 
rassemblée  constituante  elle-même  ?  elle  était  entraînée ,  engloutie  par  le  tor- 
rent dévastateor  qa*elle  avait  lancé,  qu'elle  roulait  et  qu'elle  ne  pouvait  pins 
retenir.  Qne  devinrent  les  assemblées  qni  lui  succédèrent?  elles  ae  renvei^ 
sèrentet  se  dévorèrent  mutnellement.  Que  restait-il  donc  à  défendre  ?  La  pa- 
trie, dira-t-on.  La  patrie!  alors  on  prononçait  son  nom,  on  déchirait  son 
sein.  La  patrie  est  dans  la  religion ,  et  ses  antels  étaiient  renversés.  La  patrie 
est  sur  les  marches  du  trône ,  et  les  débris  mêmes  en  étaient  dispersés.  La  pa- 
trie est  dans  le  Roi ,  sntoor  du  Roi,  et  il  avait  disparu  dans  la  tempête.  La  pa- 
trie est  dans  les  institutions ,  dans  les  lois ,  et  il  n*y  en  avait  plus  d'autres  qoe 
celles  des  prisons  et  des  échafauds.  Aussi  les  hommes  d'opinions  difTéceates 
coururent-Ûi  respirer ,  conmrent-ils  chercher  la  sûreté  et  retrouver  Thonneur 
dans  les  camps,  les  uns  dans  ceux  de  Coudé,  les  antres  dans  ceux  de  nos 
armées.  Aussi  les  émigrés  trouvaient-ib  le  salut  au  milieu  de  nos  aoldata  ,  et 
la  mort  bur  notre  terre  ensanglantée  qui  n'était  plus  la  patrie.  Aussi  vint-il  on 
moment  on  les  avant-postes  des  deux  armées  se  donnèrent  la  main ,  et  00  elles 
fbrent  près  de  rentrer  ensemble ,  ramenant  la  paix  et  la  légitimité. 

«  Aussi  qui  oserait  se  fjire  juge  au  milieu  de  tant  d'orages  et  de  catas- 
trophes? Qni  pourrait  dire  que  les  émigrés  firent  une  faute?  Qoi  peat 
dire  qu'ils  commirent  un  crime  en  quittant  le  sol  français  ?.•.  « 
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CoBsidémit  ensuite  la  loi  proposée  comme  mie  loi  de  morale , 
M.  Agier  insistait  smr  la  nécessité  de  faire  cesser  le  scandale  de  U 
€onfiscati<m  révolationnaire,  et  la  différence  oa  l'inégalité  qu'elle 
perpétuait  malgré  l'assurance  donnée  par  la  Charte ,  fntre  deux  na- 
tures de  propriété  qu'elle  avait  voulu  confondre. 

Comme  loi  politique,  c'était  à  ses  yeux  le  seul  moyen  de  réoonci-* 
ttatîon  praticable. 

«  Aa  moment  de  FarriTée  da  Roi ,  ajoute  rorateor,  on  avait  exprimé  le 
¥«8o  icDOQTelê  par  quelques  penonnes ,  daiu  ces  derniers  temps ,  de  donoar 
«n  &oi  une  somme  soBisante  poar  qn'il  pût  distribuer  loi-méme  les  indem* 
nîlés  anx  teigrés.  Cette  manière  de  procéder  est  impraticable,  et  serait  con« 
traire  anx  lois  qni  noos  régissent  ;  car  alors  Tindemnité  serait  donnée  par 
▼oie  de  grâce,  et  non  par  voie  de  justice.  Aussi  le  Roi ,  Tonlant  que  l'émigré 
dût  tout  i  la  loi  et  rieni  la  iâveur,  le  Roi  ne  pouvant  ^tre  médiateur,  mais 
▼onlant  être  juste,  n'a  pris  dsus  la  proposition  que  la  part  de  l'initialive. 

.«  Mais,  pour  que  cette  transaction  produise  tous  ces  effets,  il  faut  qu'elle 
aoit  claire,  précise,  sans  réticence;  il  faut  qu'on  sache  quand  et  on  elle  com- 
ment» ,  quand  et  on  elle  finit  ;  il  faut  qu'elle  donne  satisfaction  anx  émigrés  ? 
aécoriié  anx  acquéreurs.  Satisfaction  anx  émigrés  ?  Qui  de  nous  ne  vondrait  la 
leur  donner  tout  entière?  Mais  qn*on  ÙMt  tout  le  possible,  mais,  si  on  ne  peut 
leur  donner  que  ^o  millions  de  rente ,  si  on  annonce  que  c'est  3o  millions  que 
J'on  consacre  k  l'indemnité ,  que  ces  3o  millions  soient  donnés  sans  restriction. 
Garantie  anx  acquéreurs?  Ils  en  ont  une  au  dessus  de  toutes  les  autres ,  csr  ils 
ont  la  parole  de  denx  rois  de  France.  La  transaction  est  donc  tonte  entre  l'état 
et  les  émigrés  ;  elle  est  demandée  par  la  morale  et  la  propriété ,  qni  se  prêtent 
un  mutuel  secours  ;  par  la  justice  et  la  politique ,  qui  derraient  toujours,  pour 
le  bonheur  des  peuples,  se  trouver  d'accord,  comme  dans  cette  circonstance;  car 
la  justice  est  la  grande  politique  et  la  vraie  force  des  sociétés  e  t  des  gouvememens.» 

Passant  aux  moyens  d'es^cution,  M.  Agier  trouvait  trop  long  le 
tems  assigné  à  la  durée  de  l'opération  ;  quelque  danger  extérieur 
pourrait  nous  surprendre  au  milieu  de  cette  opération  ;  il  lui  semble 
qu'on  pourrait  en  réduire  le  terme  à  trois  ans;  enfin ,  sauf  l'art,  x**  ^ 
auquel  il  proposait  un  changement  de  rédaction  y  l'art  a  qu'il  ne  pou- 
vait accepter^  et  l'art.  7  sur  lequel  il  appuyait  l'amendement  de  la 
commission,  l'honorable  orateur  votait  pour  le  projet. 

Quelques  voix  s'étant  élevées  pour  demander  l'impression  du 
discours  y  d'autres  la  réclamèrent  aussi  en  faveur  de  celui  dtf 
BL  Labbey  de  Pompières;  mais  quelqu'im  fit  observer  que  la  loi  en 
discussion  ne  devait  pas  être  considérée  comme  une  loi  de  finanoe, 
el  l'assemblée  consultée  décida  qu'aucun  des  discours  ne  serai^ 
imprimé  aux  frais  de  la  Chambre. 

jénnuaire  hisL  pour  iS^S.  7 
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M.  Méchin^  alors  appelé  à  la  tribune^  commence  par  observer 
que  si  la  loi  n'avait  à  ses  yeux  qu'un  caractère  politique,  si  elle  ne 
s'offrait  que  comme  la  suite  et  le  complément  de  la  loi  du  5  dé- 
centre 18x4,  il  serait  moins  embarrassé  de  développer  en  pleine 
liberté  ses  moyens  d'opposition. 

«  Mais  TOtre  commiBsîon,  dit  rhonorable  oratear,  a  bien  changé  la  fiice  des 
olioses.  Cest  dana  le  droit  qu'elle  plante  les  racines  de  la  loi.  Les  anciens  pro» 
priétaires ,  pour  elle ,  n*ont  jamais  cessé  de  Tétre ,  pnisqu'elle  admet  en  prin- 
<Hpe  qne ,  sans  égard  à  lenr  mort  civile ,  ils  ont  pn ,  par  des  testament  on  des 
dons  entre- vifs,  transmettre  et  légaer  les  propriétés  confisquées  snr  eox,  en 
▼ertn  des  lois  en  Tigaenr,  et  dont  la  possession  a  été  confirmée  irrévocablement 
anx  détenteurs  actuels  par  la  Charte. 

«  Ainsi  donc,  tandis  que  la  Charte  convertit  le  fiiit  en  droit,  en  lui  donnant 
la  aanction  de  la  légitimité ,  votre  commission  rétablit  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire ancien,  le  droit  consacré  par  la  Charte  en  faveur  du  propriétaire 
nouveau. 

m  Je  doute  fort  que  Tune  et  Tantre  partie  soient  satisfaites  de  la  question  ainsi 
résolue.  Elle  ne  remplit  pas  l'attente  de  celui  qui  veut  recouvrer;  elle  ne  donne 
pas  sécnrité  entière  à  celui  qui  veut  conserver.  Sous  ce  premier  rapport,  la  lot 
manque  son  but  essentiel. 

«  Le  droit  est  inflexible  de  sa  nature;  il  est,  comme  on  l*a  fort  bien  dit,  le 
souverain  légitime  du  monde,  et  toute  transaction  avec  le  droit  ne  finit  rien, 
ne  consolide  rien.  Mab  de  quel  câté  est  le  droit?  Telle  est  la  véritable  question 
si  imprudemment  élevée ,  et  que  le  malheur  de  notre  mission  noua  forcera  à 
examiner. 

«La  loi,  dit-on,  rendra  à  l'acquéreur  des  biens  confisqués  la  considération 
qui  le  fuit,  et  la  nation,  au  moyen  des  dommages  et  intérêts  qu'elle  va  payer, 
sera  absoute  de  la  révolution.  Le  mot  n'est  pas  trop  fort  ;  il  révèle  le  fonds  de 
bien  des  pensées. 

«  Cest  donc  un  procès  qu'on  intente  ;  la  gloire  militaire  et  la  gloire  indus- 
trielle sont  mises  en  cause  ;  la  France  intérieure  est  appelée  à  compter  avec  ce 
qu'on  a  long-temps  nommé  la  France  extérieure.  Il  y  a  procès ,  puisqu'il  y  a  dé- 
fendeur et  demandeur,  puisque  l'issue  du  procès  est  une  condamnation  à  la 
somme  d'un  milliard... 

«  Yous  êtes  juges  dans  ce  grand  débat.  Juge,  ma  première  pensée  a  dÂ  être 
d'examiner  ma  position  personnelle.  Je  ne  sais  ni  détenteur  de  biens  confis- 
qués ,  ni  prétendant  à  Vindemnité.  Je  puis  donc  prendre  place. 

«  S'il  en  était  autrement,  reprend  l'orateur,  je  m'abstiendrais.  Produit  des 
élections  de  1824»  député  septennal  par  TefTet  de  ma  propre  délibération,  je 
ne  voudrais  pas  que  ma  boule,  tombant  dans  l'urne,  se  changeât  pour  moi  en 
un  coupon  de  rentes,  et  je  craindrais  qu'on  dit  de  nous  nu  jour  ce  que  Pascal 
met  dans  la  bouche  d'un  proviseur  de  Sorbonne  :  «  Nous  avons  fait  entrer 
tant  de  cordeliers ,  tant  de  cordelïers ,  qu'enfin  nous  l'emporterons  ;  car  il  est 
plus  aisé  de  trouver  des  cordeliers  que  de  bonnes  raisons.  » 

L*honorabIe  orateur  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  causes  et  les 
malheurs  de  la  révolution ,  recherche  qui  Ta  provoquée,  qui  la 
rendue  inévitable ,  qui  Ta  demandée  ^  qui  l'a  faite.  Il  observe  le  dé-< 
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fidt  de  56,000,000  refusés  par  le  privilège  qui  en  a  appelé  aux  états 
i;énérau:c,  que  cette  révolution  offerte  à  la  nation  par  le  privilège 
fut  acceptée  par  elle,  que  la  nation  est  demeurée  victorieuse. 

«  A-t-00  le  droit  de  Teo  poiùr... ,  s'écrie  - 1  -  il ,  jiuqti*4  ce  qu'on  ait  proavé 
anz  liommes  que  l'affranchisMinent  da  sol,  l'égalltë  devant  la  loi,  régalité  de 
rinip6t,  U  liberté  dn  commerce  et  de  la  pensée ,  ne  sont  pas  des  biens  inappiè* 
cîables ,  qu'il  soit  permis  de  croire  qn^ll  a  été  désirable  et  permis  de  les  dé- 
fendre... 

Ijl  lotte  fat  longue  et  terrible  entre  ceux  qni  tentèrent  de  les  reprendre  et 
œoz  qni  versèrent  des  flots  de  sang  poor  les  garder.  Les  uns  et  les  autres  reçn- 
reat  des  blessures  profondes  dans  le  combat;  elles  saignent  encore  :  qni  des  deux 
partis  a  droit  de  réclamer  le  premier  appareil  ?  on  doit-il  en  conter  un  mil* 
lard,  à  39  millions  de  Français  ponr  avoir  voulu  ce  que  repoussaient  5o  mille...? 

«  C'est  à  ceux  qui  Tout  vaincu  que  le  privilège  demande  des  réparations 
et  des  indemnités;  c'est  à  ceux  auxquels  îl  a  £iit  trente  ans  la  guerre,  qu'il 
demande  d'oublier  en  sa  faveur  leurs  propres  manx,  et  de  ne  penser  qu*4  lui 
aux  jours  de  la  paix  et  de  la  réparation...  Certes ,  il  n'est  aucun  de  nous 
qni  n'ait  compati  à  de  grandes  infortunes.  Ceux  qu'elles  ont  alteinu  nous 
tonchent  par  mille  lieux,  par  mille  rapports.  Guerriers ,  magistrats,  hommes 
privés,  nous  nous  sommes  empressés  d'offrir  des  services  et  des  consola- 
tions à  ccoxnU  même  dont  nous  ne  partagions  pas  la  foi  politique  ;  il  7  a 
vingt-trois  ans  que  s'est  levée  pour  eux  cette  barrière  insurmontable  qni  les 
séparait  de  nous.  Impatiens  de  ne  compter  que  des  frères  dans  les  amnis- 
ties de  la  politique  ,  nous  leur  avons  ouvert  nos  rangs.  Si  je  lis  les  alma- 
nacbs  du  consulat  et  de  l'empire,  je  trouve  dans  les  palais  comme  dans  les 
armées,  dans  radminîstration  comme  dans  la  politique,  les  noms  les  plus 
historiques  de  l'ancienne  monarchie,  confondus  avec  ceux  des  vainqueurs  de 
Mareogo  et  d'Austerlltx?  Je  vois  siéger  dans  les  mêmes  conseils, dans  les  mêmes 
coors  et  sur  les  mêmes  bancs ,  les  anciens  interprètes  des  coutumes  de  France, 
à  oâté  des  rédacteurs  du  Code  civil. 

Ces  nobles  sentimens ,  ces  heureux  rapprochemens  du  passé  avec  le  présent, 
me  garantissent  que  tons  nous  nous  serions  empressés  d'accroître  les  moyens 
de  la  magnificence  royale,  s'il  ne  se  fut  agi  que  de  secourir  les  derniers  et 
conaians  compagnons  des  infortunes  du  monarque. 

«  JUais  quel  immense  chemin  l'on  a  parcouru  depuis  les  douze  millions  de 
rentes  demandés  par  l'nn  des  chefs  de  notre  vieille  et  généreuse  armée  (le 
maréchal  Macdonald),  depuis  les  restitutions  de  18 14.  * 

CTest  à  titre  de  droit  que  Ton  réclame;  c'est  k  titre  d'impât  qu'on  exige... 
c'est  enfin  une  confiscation  mobilîaire  que  nous  révèle  le  second  projet  de  loi» 
et  qu'on  vent  substituer  à  une  confiscation  immobilîaire. 

A  ce  sujet  y  l'honorable  orateur  regarde  la  confiscation  comme 
nne  tradition  de  l'ancien  régime,  et  dont  les  lois  sur  Témigration 
sont  elles-mêmes  comme  une  portion  de  son  funeste  héritage...  Il  en 
cite  plusieurs  exemples;  ils  observe  d'ailleurs  que  la  jurisprudence 
de  tous  les  peuples  a  ptmi  de  la  confiscation  les  sujets  armés  contre 
leurpajTS. 
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«  Troavons-nons  dans  lliistoire  qae  Ua  biena  confiaqnés  aient  jamais 
rettitoés  ?  Non,  dit  Toratenr ,  parce  qu'ils  devenaient  snr-le-cliamp  la  proie  des 
conrtÎMDa  et  des  favoris.  On  sait  qu'on  sollicitait  la  dépouille  d*Qo  pcoserit. 
à  tœil  de  bœuf  comme  snr  la  place ,  les  confiscations  avaient  na  conn 
public...  » 

Revenant  à  la  question ,  M.  Méchin  rappelle  que  la  révolution  a 
fait  bien  d'autres  victimes  que  les  émigrés;  les  bourgeois  tués  à 
Paris  sur  les  marches  du  trône,  et  à  Lyon  les  rentiers  dépouillés  des 
'deux  tiers  de  leiu:  fortune,  les  marchands  ruinés  par  le  maximum p 
les  armateurs  par  les  réquisitions,  les  magistrats  dépouillés  de  leurs 
charges,  tous  les  citoyens  sortis  mutilés  de  nos  désordres  cÈvilSy 
n'ont  pas  reçu  des  blessures  moins  douloureuses  que  les  émigrés. 

«  La  raison  d'état,  dit-on,  veut  que  par  une  grande  leçon  on  re- 
commande le  resp'ect  dû  à  la  propriété...»  Mais  par  la  propriété, 
faut-il  entendre  de  préférence  la  possession  du  fonds  de  terre?  A- 
t-elleune  supériorité  réelle  sur  la  propriété  mobiliaire...  L'orateur  ne 
le  pense  pas;  l'un  et  l'autre,  également  respectables  à  ses  yeux,  ont 
un  droit  égal  aux  mêmes  avantages. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  a  dit  sut  la  propriété  telle  qu'elle  est  maintenant  en 
France.  La  discussion  n'est  pas  ouverte  sar  cette  question  ;  mais  quand  je  Tob, 
aous  le  système  ancien  de  l'immobilisation ,  une  agriculture  chétive ,  âne  in- 
dustrie à  peu  près  nulle,  des  finances  épuisées,  la  pauvreté  de  la  maase,li 
décroissance  de  la  population ,  et  que  des  phénomènes  contraires  éclatent  aous 
Tordre  nouveau,  il  faut  bien  que  je  lui  en  attribue  le  mérite,  et  les  effets  ne 
démontrent  la  cause. 

Il  y  a  vingt-trois  ans  que  les  restitations  ont  commencé  pour  l'émigration; 
qn*à  peu  près  i  cette  époque  ,  sur  vingt  mille  propriétaires  dont  se  composaient 
les  collèges  électoraux  de  département,  quatorze  mille  appartenaient  dincte> 
ment  on  indirectement  aux  anciens  ordres  privilégiés,  ce  qoi  fit  confier  an  sénat 
le  choix  définitif  des  députés;  Témigration  ne  tarda  pas  à  entrer  en  participa)- 
tion  très  ample  des  faveurs  du  gouvernement  d'alors;  en  1 8 14,  9,33o,ooo  fr. 
de  revenns  ont  ajouté  à  ces  motifs  de  consolations  ;  toutes  les  dignités ,  tons  les 
emplois  se  sont  accumulés  sur  elle ,  elle  a  chassé  du  bureau  le  plna  obacor 
plébéien  dont  la  place  lui  a  convenu.  (Murmures  à  droite.)  Dans  le  budget  an- 
nuel du  personnel,  elle  compte  pour  68,000,000  de  traitement;  la  liste  civile 
a'est  épniséeponr  elle;  elle  figure  au  moins  pour  un  quart  au  livre  des  pensions; 
et  je  me  demande  ai  c'est  enfin  pour  rémi(}ration  telle  qu'elle  est  anjoardlrai, 
que  je  dois  imposer  un  millard  aux  autres  infortunes. 

Si  le  privilège  persiste  à  revendiquer  de  la  nation  ce  qu'elle  appelle  un  droit, 
ponrra-t-il  s'offenser  qu'un  jour  la  voix  de  cette  vieille  armée,  à  qui  l'on  vient 
de  porter  de  si  sensibles  coups,  et  qui  a  élevé  si  haut  la  gloire  dn  nom  fimicais 
se  fasse  entendre  ? 

Un  millard  aussi  lui  avait  été  promis.  Cette  lettre  de  change,  tirée  sur  l'ennemi, 
fiit  acquittée  par  cent  victoires.  Ce  n'est  point  snr  la  patrie  épdfsèe  qa'eUe  avait 
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RMidë  sa  fortune  Boovelle ,  nais  sor  la  coDqnéte ,  i  l'exemple  de  noe  pèfet , 
lorti|ae  «ortaiit  des  forêts  da  nord ,  ils  envahîreat  les  Gaoles.  Des  traitét  solen- 
mék^  etronsommés  la  loi  ganntinaient.  EDe  a  toat  perdo,  sans  lâtigoer  TEiirope 
et  la  France  de  tes  plaintes.,. 

Diapoeé  k  aeeondei'iles  Tnet  de  S.  M. ,  8*il  ne  s*agt8saît  qve  de  lenr  fonrnir  an 
supplément  de  moyens  ponr  sonlager  les  ploj  malhenrenz  entre  les  fidèles  com- 
pagnons de  son  exil,  je  pnis  consentir  à  on  système  général  d*lndemnité  qnî 
atnnit,  selon  moi,  le  dooble  résnllat  d*hamilier  la  nation  dans  sa  gloire  et  ses 
«oavenîrs ,  et  de  semer  en  fiiisant  peu  d'henrenx ,  d'innombrables  mécontenta^ 
mens...  Je  rejette  le  projet  de  loi. 

Jf.  Dupille,  appelé  après  M.  Méchin  à  la  tribune  >  considère  la 
question  surtout  sous  le  rapport  de  la  justice  et  de  l'honneur  français. 
A  ce  qu'on  avait  reproché  à  la  majorité  de  la  Chambre  d'être  juges 
et  parties  dans  cette  affaire,  il' répond  que  la  qualification  d'émi- 
grés ne  leur  a  ôté  ni  l'honneur  ni  la  loyauté  :  que  d'ailleurs  lors  de 
l'élection  des  députés  qui  ont  formé  la  Chambre  septennale ,  il  était 
notoire  que  la  France  entière  s'attendait  à  ce  que  la  loi  d'indemnité 
serait  présentée ,  et  que  si  la  majorité  des  électeurs  en  avait  remis 
la  décision  à  l'opinion  des  émigrés,  c'est  qu'elle  les  en  avait  jugés 
dignes;  c'est  que  la  loi  était  elle-mcme  le  vœu  de  la  majorité  de  la 
France.  En  résumé,  l'honorable  orateur,  reconnaissant  les  difficultés 
do  mode  de  répartition ,  acceptait  celle  de  la  commission  comme  le 
plus  équitable,  et  regardait  la  loi  comme  dictée  par  la  justice  et 
^'honneur,  et  d'une  politique  rassurante  ponr  tous  les  Français. 

H.  de  Lezardière  qui  parla  ensuite  contre  le  projet,  en  défendais 
pourtant  le  principe.  Membre  de  la  commission,  son  opinion  n'avait 

pas  été  celle  de  la  majorité  sur  plusieurs  points  importans. 

« 

«  Le  Roi 9  dit  ll&onorable  membre,  a  défini  admirablement  ce  qne  devait 
être  la  loi  dlndemnité  quand  il  Ta  appelée  mesure  de  sagesse  et  dé  politique, 
n  laot  en  eflbt  qn*eUe  réonisae  ces  denz  caractères  ^  et  elle  ne  peut  avoir  l'nn 
aans  l'antre. 

«  n  est  à  la  ibia  fnsie  et  politique  de  rendre  une  propriété  aux  émigrés. 
Bappelona-Dona  pourquoi  et  comment  eUe  leur  fut  ravie  ;  rappelons  lenr  titre 
an  respect  de  la  génération  présente  et  des  générations  futures.  Parlons  au- 
jourd'hui, comme  parlera  Thistoire,  du  déyoument  le  plus  héroïque,  des 
pfau  nobles  malheura  dont  les  annales  des  nations  nous  aient  transmis  la  mé* 
noire.  Attaquons  de  front  la  principale  objection  par  laquelle  on  a  vonlii  ternir 
la  gloire  des  émigrés,  incriminer  lenr  eondaite:  ce  sera  défendre  le  principe 
du  projet  de  loi.  » 

«  On  a  dit ,  on  a  répété  qu*en  aucun  cas  il  n*est  permis  de  s*nnir  à  Tétranger , 
d'^pder  dans,  son  pays  ses  phalanges.  On  ne  peut  appuyer  ces  déclamations 
qve  sur  le  dogme  de  la  soaveraintté  da  peuple ,  dogme  nsé|  ai  ie  peux 
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m*exprîmer  de  la  sorte ,  et  qae  do  moins  il  n*ett  plas  besoin  de  combattre  en 
cette  enceinte. 

«  Voyant  contre  çuel  émigré  ce  reprocbe  était  principalement  dirigé,  le  res- 
pect m^avait  d*abord  interdit  de  le  relever  et  de  le  prévenir  :  mais  poosqnot 
craindrai-je  d'attaquer  de  front  nn  sophisme  facile  à  réfuter  ,  poorqnoi  craîn- 
dxal-je  de  motiver  mon  respect  et  mon  admiration  pour  mon  Koi  ? 

«  Sans  doute,  Messieurs,  TinvasioD  étrangère  est  nne  calamité;  mais  il  en  est 
de  plos  affreuses.  Si  en  1 79a  les  alliés  eussent  rendu  à  Louis  XVI  le  sceptre 
qn*en  i8x4  ils  ont  remis  à  Louis  XVIII,  que  de  maux  et  quel  grand  crime 
ent  évités  la  France  ? 

«  Non ,  îl  ne  fut  pas  plus  coupable  à  Moitsieur  et  &  M  le  comte  d* Artois 
dVspérer  en  1791  finir  la  captivité  de  leur  auguste  frère  à  Taide  des  armées 
d*Autriche  et  de  Prusse,  qu'il  n*a  été  condamnable  au  baron  d'Éroles  et  à  tes 
nobles  compagnons  de  s*ètre  unis  à  Tannée  de  Louis  XVIII  pour  rendre  mn  ni 
d*£spagae  son  sceptre  et  sa  liberté!!  ! 

«  Tons  les  rois  durent  croire  leurs  trônes  menacés  le  jour  ou  le  trône  de 
Louis  XVI  fut  ébranlé.  11  fut  donc  permis  à  nos  princes  de  croire  que  Lonis  XVl 
senit  seconm  comme  Ta  été  Ferdinand  VII.  Loin  de  lui  faire  nu  crime 
d^avoir  alors  sollicité  le  secours  de  l'étranger,  nous  leur  devons  nne  recon- 
naissance éternelle,  nous  qui  avons  gémi  sur  les  maux  de  la  patrie,  de  font  ce 
qn*ils  tentèrent  ponr  le  lui  épargner. 

«  Leur  sollicitude  prévit  les  dangers  d'une  contre-révolution  opérée  seule- 
ment par  des  troupes  étrangères.  Ces  princes  vraiment  Français  vonlorent  que 
leur  auguste  frère  trouvât  nne  petite  armée  française  an  milieu  d'une  des  ar^ 
mées  qu'il  devait  attendre  de  toute  TEurope  ;  que  les  Français  demeurés  fidèles 
dans  l'intérieur ,  que  ceux  qui  étaient  déjà  désabusés  des  erreurs  si  excaaafales 
do  commencement  de  la  révolution,  pussent  se  rallier  autour  dn  dr«pean 
blanc... 

L*hoDorable  orateur  peignant  alors  les  malheurs,  le  courage  et 
la  constance  des  émigf  es ,  rendait  un  nouvel  hommage  au  Roi  qui 
avait  voulu  venir  au  secours  de  ses  compagnons  d  exil  et  de  mal- 
heurs. On  avait  cru  ne  pouvoir  consacrer  à  cette  indemnité  que 
3o,ooo,oooo  de  rente...  ;  les  émigr^^s  rendaient  hommage  au  Roi  de  ce 
bienfait.  Mais  les  moyens  d'accorder  cette  indemnité  avaient  été 
combinés  par  les  conseillers  du  monarque;  on  avait  droit  de  les  re- 
pousser. Aussi  M.  de  Lezardière  s*élevait-il  fortement  contre  Tiné- 
galité  de  répartition  qui  devait  résulter  des  évaluations  d'après  le 
système  de  l'article  a...  «  Fonder  la  loi  d'indemnité  sur  les  bases 
«  établies  par  la  loi  révolutionnaire;  rechercher  à  cet  effet  les  opé- 
«  rations  de  ces  épouvantables  jours,  disait -il,  ce  serait  ajouter 
«  l'insulte  à  tous  les  malheurs  des  émigrés  :  ce  serait  les  faire  juger 
«  encore  aujourd'hui  par  les  hommes  qui  les  proscrivirent;  l'ariii- 
•  traire  du  parti  c'est  l'arbitraire  des  bureaux.  » 

Mais  en  prenant  pour  base  des  évaluations  les  actes  révolution- 
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naires  du  temps ,  on  pouvait  consulter  les  actes ,  les  rôles  de  l*imp6t 
encore  existant ,  les  évaluations,  la  notoriété  publique.  On  s'étaii 
trop  hâté  de  rédiger  une  loi  qui  demandait  plus  qu'aucune  autre  à 
être  élaborée  avec  maturité.  L'iuégalité  établie  par  l'article  9  dans 
Tune  et  l'autre  catégorie  était  telie  qu'il  est  des  émigrés  qui  rece- 
vraient vingt-cinq  fois  leur  revenu,  et  d'autres  qui  ne  le  recevraient 
pas  deux  fois. 

L'orateur  combattait  également  la  disposition  par  laquelle  une 
eommission  formée  à  Paris  disposerait  de  la  propriété  de  cent  mille 
familles  ^  comme  un  moyen  de  faire  tonmer  une  partie  de  l'indenk- 
nité  au  profit  des  agens  d'affaires.  La  liquidation  pour  être  faite 
devait  être  opérée  sons  les  yeux  des  intéressés  par  des  hommes 
connus  d'eux,  vivant  au  milieu  d'eux,  à  l'abri  de  tout  soupçon  par 
leur  caractère  connu. 

Aussi  M.  de  Lezardière  opinait  pour  le  rejet  de  l'article  %  avec 
des  modifications  que  ce  rejet  nécessiterait  dans  les  articles  régi»* 
mentaires  de  la  loi;  amendement  auquel  toute  l'oppbsitîan  de'dcoile 
ident  s'appuyer. 

M.  le  vicomte  de  Casielbajtie  dont  on  lut  e:.JMl'3  un  diso^Hraen 
faveur  du  projet,  reconnaissait  les  inégalités  qui  devaient xé^ter 
des  bases  adoptées  pour  la  répartition,  il  était  prêt  à  se  réimir  à 
toute  mesure  qui  présenterait  une  amélioration  queldonqué  dans 
cette  partie  du  projet  de  loi,  en  ne  se  dissimulant  pas  !a  difficnlté 
de  chercher  une  base  d'ordre  et  d'équité  dans  des  temps  d'injustice 
et  de  désordre. 

M.  le  comte  de  Thiars^  qui  termina  la  séance  par  un  discours 
contre  le  projet,  dit  qu'il  ne  cherche  pas  à  jeter  de  la  défaveur  snr 
une  classe  de  Français  qui  avaient  pu  se  tromper,  mais  qui  pour 
la  plupart  étaient  entraînés  par  des  sentimens  qui  leur  semblaient 
des  devoirs.  Il  voudrait  qu'on  put  réparer  Tinjustice  commise  \  leur 
égard.  Mais  pourquoi  cette  injustice  aurait-elle  seule  le  privilège 
d'obtenir  une  réparation?  Le  besoin  le  plus  pressant  des  peuples 
c'était  une  réconciliation  sincère  et  générale,  l'oubli  et  le  pardon. 
D'ailleurs,  en  consultant  l'Almanach  royal,  l'honorable  orateur  y 
voyait  des  émigrés  dans  les  emplois  les  plus  lucratifs  de  la  société  ; 
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et|  si  l'on  excluait  de  l'indemnité  tous  ceux  qui  ont  accepté  des 
places  sous  le  régime  qu'ils  proscrivent  à  présent ,  dit-il,  le  fardeaa 
de  l'indemnité  en  serait  diminué  des  trois  quarts. 

(  1% février)  M*  Sirieys  de  Mayrinhac^  rappelant  que  Louis  XYIII 
disait,  en  parlant  de  la  loi  en  discussion,  qu'il  ne  mourrait  pas  tout 
entier  si  son  règne  portait  l'empreinte  de  cet  acte  solennel  et  répa- 
rateur, s'attache  à  faire  voir  que  le  projet  a  été  médité  suivant  les 
intentions  du  Roi  législateur,  et  dans  l'esprit  de  la  Charte.  Il  déplore 
les  autres  pertes  causées  pendant  la  révolution  ;  mais  à  ses  yeux  il 
n'en  est  point  de  plus  cruelle,  de  plus  complète  que  celle  qu'il  s'agit 
de  réparer. 

De  ce  qu'on  avait  dit  de  la  quantité  des  émigrés  entrés  dans  les 
administrations  publiques,  dans  les  emplois  les  plus  inférieurs,  l'ho- 
norable orateur  conclut  qu'il  fallait  bien  qu'ils  fussent  réduits  à  une 
extrême  détresse;  —que  s'ils  étaient  encore  en  grand  nombre  dans 
les  collèges  électoraux,  c'est  qu'ils  étaient  encore  plus  attachés  à  la 
propriété  foncière  ;  et  M.  Sirieys  de  Mayrinhac  croit  que  ce  serait 
un  bien  d'y  attirer  plus  de  capitalistes  et  d'industriels ,  et  en  total  il 
votait  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  la  commission. 

Tint  ensuite  à  la  tribune  M.  Basterrèche  qui,  considérant  l'indem* 
nité  comme  un  acte  de  munificence  nationale,  n'admet  point  que 
nos  vingt-dnq  ans  de  révolutions  aient  été  une  continuation  de  dés* 
prdres  et  de  crimes..... 

«  Sans  doate ,  dit-il ,  il  n*y  ent  dans  ceUe  longne  pérîode'qne  trop  de  jonra 
de  malhear  et  de  sang;  mais  ce  n'est  pas  à  ceux  qni  les  Tirent  de  loin 
qa'appartient  le  droit  exdnsif  de  les  déplorer  sans  cesse  :  c^est  bien  plu- 
tôt à  ceax  qni,  demeurés  en  France,  ont  été  en  bntte  à  tous  oea  excèa 
et  les  ont  réprimés.  Les  chefs  rérolationoaires  ont  été  ponia  par  Findi- 
gnation  nationale ,  et  vouloir  associer  acyourdlini  la  France  entière  i  ces 
bommes  odieux,  c*est  dimiuner  la  portion  d'horrenr  qni  doit  peser  sar 
leur  mémoire. 

c  Eeponsaons  le  dégoût  de  remuer  sans  cesse  leur  afTrense  cendre  et  le 
tort  de  calomnier  en  masse  tout  le  peuple  français.  Nos  Rois  font  re- 
tconvée  digne  d'eux  et  d'elle-même.  » 

«  On  s'est  trop  accoutumé  à  croire  et  k  répéter  qu'à  cette  époque  la 
vertu  et  le  courage  a'étoient  réfugiés  exclusivement  dans  les  camps.  Je  suis 
loin  de  vouloir  contester  à  nos  militaires  leurs  droits  à  Testime  et  i  la  reconnaiv 
sanoe  nationales;  lenra  victoires  forent  notre  salut  et  notre  consolation. 
Biais  ces  hommes  qui  portaient  sur  Téchafaud  la  dignité  de  leur  caractère 
d'honneur  et  de  probité;  qui,  avant  de  sortir  de  la  vie,  lançaient  sur  leur 
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piMâge  ce  noble  dédain ,  ottte  explosion  de  mépris  qui  finit  par  exciter  nne 
salataîre  compassion ,  le  remords  et  jasqa*à  la  teiTear  dans  Tâme  des  terro- 
nstea  enx-mémes;  c'est  à  cette  classe  de  Yictimes ,  et  à  Tindignation  que  pro* 
voqna  lenr  belle  contenance  parmi  la  moltitade  josqne-là  trop  indifférente , 
qne  Ton  dnt  le  châtiment  des  assassins,  la  fin  des  massacres,  et  le  retour 
de  Tordre  public 

■  Ce  ià*est  pas  le  coorage  militaire  qai  a  seul  contribué  k  noos  saurer  ; 
c*f8t  bien  plas  le  coorage  civil  qui ,  an-dedans  de  la  France ,  arrêta  le  tor- 
rent dévastatenr,  et  qni  le  premier  renrersa  le  monstre.  Honorons  avant 
tontes  choses  cette  indomptable  fermeté  de  caractère  qni  a  ses  racines  dans 
rame,  et  qni  n'a  pas  besoin  d'être  excitée  par  la  fermentation  do  sang  et 
par  la  chalenr  momentanée  de  qnelqae  passion  ;  le  oonrage  civil  est  si  rare 
parmi  les  hommes  de  notre  époqae ,  même  dans  celte  France  féconde  en 
tonte  antre  espèce  de  conrage  et  de  dévoùment  !  Le  courage  civil  n'est  pas 
seulement  nne  belle  qualité;  c'est  nne  vertu  dont  les  bons  exemples  propagent 
le  pins  grand  bonbeor  des  sociétés,  en  y  faisant  honorer  sans  partage  le  cnlte 
Ténérable  des  devoirs  et  des  droits.  Ce  ne  sont  pas  des  indemnités  qne  ré- 
dame la  mémoire  de  ces  hommes  de  bien  dont  la  mort  héroïque  traçait  jus- 
que  sur  Féchafàud  la  condamnation  des  assassins;  ce  sont  des  autels  qu'il 
Cint  lui  dédier  dans  nos  tœnrs,  ponr  en  fixer  profondément  le  respect  et 
en  perpétuer  le  souvenir. 

«Les  habltans  de  Lyon,  ceux  des  communes  de  la  Vendée,  ont  aussi  le 
droit  de  prétendre  à  ce  partage.  Les  premiers  pourront  justifier  de  la  des- 
truction de  lenrs  maisons.  Quant  à  la  masse  des  cultivateurs  vendéens ,  ils 
n'ont  point  en  de  châteaux  vendus;  mais  on  brûla  lenrs  chaumières ,  relevée» 
depais  à  la  snenr  de  lenrs  fronts.  Ne  serait-il  pas  juste  qu'ils  participassent 
à  rindemnité? 

«  Tontes  les  guerres  traînent  à  leur  suite  des  calamités  ;  mais  la  guerre  ci- 
vile a  cela  de  plus  désastreux  et  de  plus  affligeant,  qne  l'étranger  n'entre 
point  en  partage  des  maux  qu'elle  entraine.  Cependant,  il  faut  l'avouer, 
la  guerre  civile  est  la  guerre  des  hommes  forts,  et  souvent  celle  des  hommes 
de  bonne  foi ,  même  lorsqu'ils  se  trompent.  Si  les  Français  d'outre- Rhin  ne 
nous  avaient  fait  la  guerre  qne  par  eux  seuls,  et  uniquement  pour  leur 
&oi,  je  les  trouverais  excusables. 

«  Ubs  habitans  de  la  Vendée  défendaient  sur  le  sol  natal  lenrs  croyances 
et  leurs  libertés ,  telles  qu'ils  les  avaient  reçues  de  leurs  pères.  Ils  n'ont  pas  eu 
besoin,  pour  dévouer  leurs  biens  et  lenrs  vies,  de  l'alliance  intéressée  des 
soldats  étsangen  ;  ils  n'eussent  pas  permis  qu'on  traçât  sous  leurs  yeux  le  dé- 
membrement de  la  France.  De  nombreux  écrits  et  même  des  voix  élevées 
dans  cette  enceinte ,  n'ont  pas  hésité  â  se  prononcer  ponr  l'émigration.  Bien 
libre  aux  émigrés  de  tirer  yanité  de  leur  émigration,  mais  cette  immense  por- 
tion de  F^çais  qui  n'abandonnèrent  point  lenr  patrie  dans  ses  malheurs  et 
dans  ses  combats,  ceux  qui  terrassèrent  les  factieux  du  dedans,  ceux  qui 
•ut  vaincu  les  ennemis  du  dehors,  ne  sont  point  disposés  à  céder  à  d'antres 
le  mérite  de  ce  qu'ils  ont  fait  et  souflert. 

«  Ou  peut  s'armer  et  combattre  pour  les  intérêts  et  les  opinions  de  telle  ou 
telle  loealité ,  contre  un  ordre  de  choses  quelconque.  De  pareilles  luttes  sont 
fitoestes,  sans  être  cependant  autre  chose  que  des  dissidences  parmi  des  na- 
tionaux 9  qni  amènent  des  décisions  par  les  armes  entre  des  citoyens  du  même 
nom,  ayant  vécu  sous  le  même  gouvernement;  Avant  la  victoire,  chacun 
des  deox  partis  peut  soutenir  qn  il  ne  fiiit  pas  la  guerre  à  son  pays. 
«  Mais  aller  sur  la  terre  étrangère  pour  y  forger  des  armes ,  et  enlacer  aa  co» 
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làre,  «a  vengeance  avec  celle  de  reonemî  da  dehon,  avide  de  noa  dépouilles, 
c*eBt  l'action  d*nn  ÛU  dénaturé.  Qaels  élémens  de  malhean  et  de  dissolution 
ne  fermeDteraieDt  pas  sans  cesse  dans  nn  pays  oà  Ton  aorait  efifaoé  dan«  le» 
cœors  le  respect  ponr  la  terre  natalç ,  oà  Ton  bannirait  dn  souvenir  et  de  la 
langue  le  doox  nom  de  patrie  I  Que  deviendrait  notre  France ,  si  nous  pncti- 
aions  ouvertement  avec  l'oubli  d*nn  tel  devoir  ;  si ,  non  contens  d*ezcaaer  cet 
onbli ,  nous  le  récompensions  expressément  ?  Soyons  îndnlgens  ponr  les  indi- 
vidus ,  mais  absolus  sur  le  principe;  tenons  compte ,  s'il  le  faut,  des  circon- 
stances et  des  engagemens  d'affection  et  de  famille ,  qui  entraînent  les  hommes 
presqn^à  leur  insu  dans  un  parti  on  dans  nn  autre  ;  mais  c'est  là  qn'il  &nt 
s'arrêter.  Rien  an  monde  ne  doit  faire  consentir  i  fouler  aux  pieds  nn 
principe  sacré,  nn  dogme  saint  que  noos  devons  transmettre  intact  à  nos 
derniers  neveux.  Ce  dogme  saint,  c'est  le  devoir  d'amour  et  de  respect 
envers  la  potrie.  (  Voix  nombreuses ,  et  le  Roi  !  le  Boi  !  )  C'est  lliorrenr 
ponr  la  guerre  faîte  avec  l'ennemi  du  dehors.  (  Les  mêmes  voix  avec  U 
Roi  !  avec  le  Roi  !\  t»  renom  tragique  de  Coriolan  traverse  les  siècles  en- 
touré de  réprobation  et  de  blâme,  et  la  magnanimité  de  Camille  déchirant  sans 
hésiter  son  décret  d'exil ,  ponr  voler  an  secours  de  la  patrie ,  ponr  chasser  les 
Gaulois  de  Rome,  vient  consoler  les  grandes  âmes...  » 

Sous  l'aspect  et  avec  les  développemens  dont  on  Ta  revêtu,  le 
projet  de  loi  n*est  autre  chose  aux  yeux  de  l'orateur  y  qu'une  me- 
sure de  châtiment  contre  tous  les  Français  qui  sont  restés  dans  leur 
patrie  et  qui  l'ont  défendue.  Il  n'y  trouve  qu'un  remède ,  ce  serait 
de  réduire  le  projet  à  un  article  unique  énonçant  la  somme  totale 
des  indemnités  que  la  France  consent  à  payer,  en  réparation  des 
maux  causés  par  la  révolution  à  toutes  les  classes  de  citoyens  que 
cette  révolution  a  manifestement  et  personnellement  lésées 

Ici  l'un  des  commissaires  du  Roi,  chargé  de  la  défense  du  projet, 
M.  le  comte  de  Faublanc,  prit  la  parole.-» Il  commença  par  donner 
des  explications  sur  ses  opinions  politiques  antérieures ,  et  en  prit 
occasion  de  relever ,  comme  M.  Basterrèche  venait  de  le  faire,  le 
courage  montré  par  des  citoyens  pour  arrêter  les  progrès  de  la  tour- 
mente révolutionnaire,  et  venant  à  la  défense  de  la  loi  ;  il  fit  voir 
qu'elle  avait  été  désirée,  demandée  par  un  sentiment  de  justice 
nationale  manifestée  en  plusieurs  occasions;  qu'elle  était  juste ,  utile^ 
conforme  à  la  saine  politique ,  et  que  quant  aux  difficultés  insépara- 
bles de  la  matière,  aux  inégalités  qu'il  était  impossible  d'éviter,  il 
fallait  en  juger  l'ensemble  dont  le  résultat  serait  une  réparation  géné- 
rale, une  réparation  demandée  depuis  dix  ans,  une  réparation  digne 
des  Rois  qui  Font  proposée  et  des  Chambres  qui  l'adopteraient 
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'  3f,  le  comte  de  la  Bourdonnajre  y  appelé  à  la  tribune  par  son  tour 
cTinscriptioD ,  commença  par  répondre  à  l'objection  déjà  faite  plu- 
âenrs  fois,  que  la  Chambre,  où  figuraient  tant  d'émigrés,  3e  consti- 
tuait juge  dans  sa  propre  cause. 

m  "Et  depnù  quand  donc^  dît  Thonorable  orateur,  les  mandataires  d*im 
grand  peuple  seraient-îls  sans  intérêt  dans  la  discussion  d'intérêt  public  qu'ils 
sont  appelés  a  défendre?  Depuis  quand  faudrait -il  être  étranger  dans  sa 
propre  patrie ,  pour  en  être  le  législateur,  et  juge  de  tout  ce  qui  tient  a  sa 
gloire  et  à  sa  prospérité? 

«  Par  quel  contre-sens  général  tontes  les  constitutions  représentatives  an* 
xaîtent-elles  spécialement  confié  la  défense  de  la  propriété  et  des  intérêts  à 
ceux  que  leur  fortune  et  leur  situation  politique  en  ont  établi  les  défenseurs 
naturels  et  nécessaires,  s^ls  doivent  se  retirer  quand  il  s'agit  de  ktatuer  sur 
la  propriété  et  sur  ses  intérêts  ? 

«  Vous  qui  vous  glorifiez  d*ctre  ici  les  représentans  d*une  opinion  et  ses 
défenseurs,  dans  quelle  circonstance,  dites-le-nous,  vous  êtes- vous  retirés 
quand  cette  opinion  était  attaquée?  Etes- vous  restés  neutres  dans  la  discns- 
aiou  des  lois  d'élection,  qui  toucbaient  à  vos  intérêts  privés  comme  à  votr« 
intérêt  général?  Êtes-vous  sortis  de  cette  Chambre  quand  il  s'agissait  de 
prononcer  sur  des  troubles  publics  ou  des  accasations  dans  lesquelles  vous 
étiez  impliqués? 

«  Dîtes'Ie-nons  de  bonne  fol ,  sur  quels  intérêts  généraux  la  législature 
pent^elle  se  prononcer,  sans  blesser  ici  des  intérêts  privés,  ou  sans  en  satis- 
faire? Cependant,  qui  de  nous  sVst  jamais  récusé? 

«  Avez- vous  exclu  de  vos  délibérations  les  trente  i^sociés  des  compagnies 
de*  canaux,  qui  mii'cnt  un  poids  si  prépondérant  dans  la  question  impor- 
tante de  la  canalisation  ?  Avcz-voas  exclu  les  banquiers  des  emprunts  dans 
les  lois  de  création  de  rentes?  Aves-vous  le  projet  de  vous  récuser,  vous 
tons  qui  possédez  des  rentes  sur  l'état,  quand  il  s'agira  de  réduction  de 
rentes  ? 

«  Pourquoi  donc  vouloir  établir  deux  poids  et  deux  mesures  ?  pourquoi 
répudier  vos  principes  pour  ne  suivre  plus  que  la  doctrine  de  vos  in- 
téréu. 

•c  Voua  voulez  que  toutes  les  opinions ,  que  tous  les  intérêts  aient  des  re** 
présentans  dans  cette  Chambre ,  poor  qu'ils  y  trouvent  toujours  des  défen* 
seurs;  et  ce  serait  le  joqr  où  ils  seraient  attaqués  avec  le  plus  de  fureur  que 
▼ona  récuseriez  leurs  représentans,  que  vous  en  banniriez  leurs  défen- 
aenrs?  Quelle  contradiction  ! 

«  Tous  dites  que  la  majorité  de  cette  Chambre  est  juge  et  partie  dans 
cette  grande  discussion  ;  je  l'ignore  :  mais  s'il  était  vrai  qu'un  grand  intérêt 
de  justice  et  de  réconciliation  réunit  aojonrdliqi  cette  majorité ,  qu'en  fau- 
drait-il conclure  dans  notre  système  constifntionnel ,  si  ce  n'est  que  cet  in- 
térêt devenu  un  besoin  général  de  la  société  doit  être  satisfiiit? 

Rentrant  alors  dans  le  fond  de  la  question ,  M.  de  la  Bourdonnaye , 
coDsidéraot  que  la  loi  d'indemnité  est  nécessaire  pour  que  le  main- 
tien des  confiscations  révolutionnaires  et  des  ventes  nationales  ne 
reste  pas  éternellement  au  milieu  de  nous  comme  un  monument 
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de  nos  discordes  cmles ,  un  objet  perpétuel  de  haine  et  de  discus- 
sions, recherche  sur  quel  principe  elle  doit  reposer,  et  ne  le  trouve 
point  dans  les  articles  du  projet  proposé. 

«  Pour  loi,  ces  honorahles  Tictimes  des  proscriptions  révolationnaires  ne 
sont  pas  sealement  des  êtres  malbenreax,  dont  rhnmanité  se  fait  an  devoir 
d'adoDcir  Vinfortnae;  des  Lommes  injostement  opprimés ,  dont  la  jostice  doit 
embrasser  la  cause  ;  des  sujets  fidèles  punis  pour  leur  atlachement  aux  lois  de 
lenr  pays  :  ce  sont  encore  les  propriétaire»  de  droit  des  biens  dont  ila  ont 
été  dépouillés  de  fait ,  parce  que  s'il  reconnaSt  à  la  puissance  légitime  le 
droit  de  légaliser  les  actes  du  gouvernement  de  fait  qui  sont  de  la  compé- 
tence du  pouvoir  souverain ,  il  ne  reconnaît  à  aucune  autorité  le  droit  de 
légitimer,  sans  le  concours  des  propriétaires ,  les  spoliations  dont  ils  sont 
victimes,  le  droit  de  valider,  sans  une  juste  et  préalable  indemnité,  dea 
transmissions  de  biens  opérées  par  la  violence. 

«  Il  ne  peut  donc  voir,  dans  l'arlide  9  de  la  Charte,  qn*nn  acte  conser- 
vatoire, qu'une  mesure  politique,  qui  peut  bien  garantir  aux  aoqnéreara 
des  biens  confisqués  la  possession  des  immeubles  portés  sur  leurs  contrats  ; 
mais  non  leur  conférer  un  droit  de  propriété;  droit  qu'ils  ne  peuvent  ob- 
tenir que  de  l'accomplissement  des  dispositions  de  rariide  10  de  la  Charte; 
c*est-ii-dire  d'une  juste  indemnité. 

«  Si  les  assemblées  prétendues  nationales  étaient  illégales ,  dit  l'honorable 
orateur,  leurs  décrets  fi^ppés  de  nullité  par  lenr  origine,  n'étaient  que  dea 
actes  de  violence  dont  les  effets  ont  cessé  avec  la  violence  qui  les  a  produits; 
et  les  émigrés  dépossédés  de  fait,  mais  non  pas  de  droit,  ont  de  légitimes 
prétentions  k  une  indemnité  pour  cette  cession  de  leur  droit  dont  Tétat  leur 
demande  aujourd'hui  l'abandon. 

«  Si  an  contraire  les  émigrés  ont  été  spoliés  k  la  fois  de  droit  et  de  frit 
par  les  décrets  de  la  Convention,  comme  on  ne  peut  être  dépouillés  de  droit 
de  ses  biens  que  par  une  autorité  légale ,  il  en  résulterait  qu'il  faudrait  re- 
garder comme  légaux  les  décrets  révolutionnaires...  Mais  alors  il  ne  serait  du 
aucune  indemnité  ;  car  nue  indemnité  n'est  qu'une  compensation  d'une  diose 
ou  d'un  droit  cédé ,  et  quand  on  a  perdu  une  chose  ou  un  droit  par  une 
déciaion  légale,  on  n*y  conserve  plus  aucune  prétention  légitime,  on  n^a  pins 
rien  à  en  concéder ,  il  n'y  a  plus  matière  à  compensation  k  indemnité  ;  d^on  il 
faut  condnre  qu'une  loi  d'indemnité  qui  partirait  de  ce  faux  principe ,  que 
les  émigré^  ont  perdu  la  propriété  et  la  possession  de  leors  biens  par  suite 
des  confiscations  révolutionnaires,  serait  contradictoire  dans  ses  termes , 
puisqu'elle  ne  serait  pas  une  loi  d'indemnité ,  mais  une  loi  de  grâce  et  de 
pure  libéralité.  Elle  serait  encore  moins  une  loi  politique  et  une  loi  de  res* 
tauration;  car  elle  consacrerait  la  doctrine  du  gouvernement  de  fait,  et  jus- 
tifierait tous  les  actes  de  la  révolution... 

m  Mais ,  répondront  sans  doute  les  défenseurs  du  projet  ;  ce  n*est  pas  nous 
qui  reconnaissons  la  légalité  des  ventes  nationales;  c^est  la  Charte  qui  les  a 
consacrées. 

«  Remarques,  je  vous  prie,  messieurs,  à  quoi  tendrait  ce  systèmie  de  défenses 
i  justifier  le  projet  de  loi,  aux  dépens  de  la  couronne,  k  lui  attribuer  la  spo- 
liation de  ses  plus  fidèles  serviteurs  ;  accusation  injuste  que  tons  les  cœara 
repoussent ,  accusation  maladroite  que  la  raison  désavoue.  Car  on  peut  conce- 
voir, que  dans  des  drconstances  difiidles,  subissant  la  loi  de  la  nécessite , 
Tangnste  législateur  de  la  Charte  ait  pu  faire  de  trop  larges  concessions ,  peut- 
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itre  aox  intérêts  matériels  de  h  révolation;  mais  il  est  impossible  de  penser 
qa*il  ait  oonsesti  à  admettre  ses  principes  et  a  reconnaître  ses  intérêts  moraux. 
Ce  n'est  pas  celni  qni  data  la  Charte  de  la  diz-nenvième  année  de  son  règne  qne 
l'on  pent  soopçonner  d*aToir  admis  la  légalité  des  décrets  de  la  révolutioa.  Ce 
n'est  pas  celai  qui  s*intitala  dans  cet  acte  solennel  roi  de  France  par  la  grâce  de 
Diea,  qpie  Ton  pent  soupçonner  d'avoir  reconnu  la  souveraineté  du  peuple  dont 
il  ne  consentait  pas  k  tenir  sa  couronne. 

Nous  n'admettrons  jamais  que  l'étendue  du  pouvoir  légitime ,  quelque  grand 
qu'il  soit,  poisse  aller  jusqu'à  donner  à  la  violence  et  k.  Tinjustice  le  caractère  et 
les  effets  de  la  Justice  et  de  la  légalité. 

La  Charte  a  maintenu  la  possession  des  acquéreurs  dans  l'intérêt  de  la  tran« 
qniliité  publique;  mais  sans  rien  préjuger  contre  les  droits  des  émigrés,  qu'il 
n'était  pas  au  pouvoir  du  monarque  d'anéantir,  contre  des  droits  qu'il  a 
positivement  reconnus  et  déclarés  le  même  jour  par  un  acte  émané  du  même 
pouvoir  dictatorial  qne  la  Charte  :  l'ordonnance  du  4  juin,  sur  la  dotation  de  la 
chambre  des  pairs. 

Cest  le  fait  et  non  le  droit  qne  la  .Charte  a  maintenu... 

Mais  quand  il  serait  vrai  qne  l'art.  9  de  la  Charte  eut  transmis  aux  acquéreurs 
la  propriété  des  émigrés ,  il  faudrait  au  moins  reconnaître  que  cette  transmis* 
sîon  n'était  pas  légalement  consommée  avant  la  restauration ,  puisque  la  Charte 
a  été  appelée  à  la  légitimer  ;  ce  serait  à  l'époque  de  cette  transmission  légale ,  qne 
l'indemnité  serait  acquise  aux  émigrés;  et  c'est  parcooséqnent  à  cette  époque 
qne  la  valeur  de  la  compensation  devrait  être  ùxte  par  réraluation  des  biens 
dont  elle  doit  être  le  juste  dédommagement...  » 

En  résumé ,  dans  ropinion  de  M.  de  la  Boardonnaye ,  le  projet 
de  loi  y  fait  avec  trop  de  précipitation ,  trompait  toutes  les  espé» 
Tances  ;  il  n'accordait  pas  assez  aux  émigrés  pour  tranquilliser  leurs 
acquéreurs,  et  leur  donnait  cependant  trop  encore  pour  ne  pas 
mécontenter  ceux  qui  ne  voudraient  rien  accorder.  —  Le  projet  de 
loi,  rédigé  dans  un  système  de  déception,  semblait  n'avoir  pour  objet 
que  d'investir  un  seul  honune  du  pouvoir  immense  et  arbitraire  de 
disposer  de  la  fortune  publique  comme  des  forttmes  privées,  sans 
responsabilité ,  sans  surveillance,  comme  sans  appel  à  d'autre  auto- 
rité qu'à  la  sienne Il  concluait  donc  à  renvoyer  le  projet  tout  en- 
tier à  un  notivel  examen  de  la  commission  à  laquelle  il  proposait 
d'ajouter  de  nouveaux  membres. 

Ce  discours  venait  de  porter  la  discussion  sur  un  terrain  nouveau. 
M.  de  Beanmont,  qui  s'était  annoncé  pour  défendre  le  projet  de  loi, 
considère  la  question  sous  le  même  point  de  vue  que  le  préopinant. 
Il  soutient  comme  lui  le  principe  que  le  Roi  n'avait  pas  le  pouvoir 
de  consacrer  la  spoliation  illégalcinon-seulement  d'uoe  classe  entière, 
mais  d'un  seul  de  ses  sujets. 
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«  Lonqoe  Loais  XYIII  fat  rendu  k  nos  vœax ,  dit  rhonorable  membiv ,  a- 
t-il  asecédé  aa  pouvoir  de  Baonoparte ,  ou  bien  a-t-il  reoneilli  rhéritage  de  aes 
ancêtres? 

«  Si  Loais  X.TIII  a  été  le  snocessenr  de  Boonaparte,  qni  loi-méme  rétait  de 
la  révolation,  de  qnel  droit  les  émigrés  viendraient-ils  rédamer  ane  indemnité? 
Ihsat  dair  qae  ta  réyolation  qoi  les  a  dépoaillés  ne  leur  doit  rien.  Taincna  sans 
avoir  pa  combattre,  ils  ont  subi  le  sort  des  vaincus?  ils  n'ont  rien  a  prétendre, 
et  c'est  par  cette  raison  qne  j*ai  qualifié  dn  nom  de  faveur  la  remise  qui  leur 
fat  faite  par  le  gouvernement  nsurpateur  dit  impériai,  d'une  partie  de  leurs  biens 
non  vendus. 

«  Mais  si  Louis  XVIlI,  en  remontant  sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  n'«  fiût 
que  ressaisir  l'héritage  de  sa  famille ,  s'il  y  est  remonté  par  son  propre  diroit  et 
en  vertu  de  sa  légitimité ,  alors,  messieurs,  tout  émigré  a  pu  réclamer  le  même 
droit'.  Il  y  a  ici  réciprocité  entière ,  la  succession  légitime  de  chaque  &mj8e 
en  particulier,  garantit  k  la  famille  royale  sa  succession  légitime... Cette  ques- 
tion tient  au  fondement  de  la  socité  et  de  la  monarchie,  car  une  légitimité  ne 
peut  s'accroitre  sans  que,  par  sa  chute,  elle  n'ébranle  toutes  les  autres... 

«  n  demeure  donc  constant  que  le  Roi  ayant  repris  sa  couronne  comme 
rhéritage  de  sa  famille,  les  émigrés  n'ont  pu  être  légalement  dépouillés  par 
l'assemblée  législative  et  par  la  convention...  Il  est  incontestable  qu'au  moment 
de  l'arrivée  du  Roi  en  France,  les  émigrés  étaient  encore  seuls  légitimes  et 
véritables  propriétaires.  Ce  serait  donc  de  la  restauration  qu'il  faudrait  dater 
leur  spoliation  légale... 

On  n'a  pas  bien  entendu  l'art.  9  de  la  Charte,  en  le  considérant  isolément  de 
l'art.  10 ,  qui  en  est  le  complément  nécessaire... 

Que  dit  l'art.  9  de  la  Charte?  que  toutes  Us  propriétés  sont  inviolables  J  mus 
c'est  une  vérité  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps...  Sans  aucune  exception  de 
celles  qu^on  appelle  nationales  ,  la  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre  elles  / 
Ceci  est  une  concession  k  ce  que  l'on  a  cru  être  la  nécessité  des  circonstances; 
et  quelle  a  été  cette  concession ,  quelle  a-t-elle  pu  être  ,  sinon  de  consacrer 
irrévocablement  la  vente  légale  des  biens  des  émigrés ,  d'en  perpétuer  la  pos- 
session dans  les  mains  des  acquéreurs ,  et  de  leur  en  assurer  enfin  la  propriété 
légitime  ,  par  Texécution  des  conditions  prescrites  par  Tarticle  xo?  C*est 
conmie  si  on  leur  eut  dit  :  «  On  pourrait  vous  reprendre  ces  biens  en  vous  rem* 
«  boursant  le  vil  prix  qu'ils  vous  ont  conté; on  consent  pour  le  bien  de  la  paix, 
«  k  vous  en  laisser  la  possession  de  fait ,  a  voas  répondre  qu'elle  ne  sera  pas 
•«  troublée ,  k  vous  garantir  de  tontes  poursuites  judiciaires  de  la  part  des  légi- 
«  times  propriétaires ,  vous  en  aurex  la  propriété  de  droit ,  qoand  ces  derniers 
«  auront  été  indemnisés.  »  C'était,  je  pense,  une  asses  belle  concession;  et  si 
ce  n'est  par  là  l'objet  de  Fart.  10  de  la  Charte,  il  £iut  dire  qu'il  n'en  a 
aucun.  » 

Ainsi  l'orateur  établit  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  d'établir  la  léga- 
lité de  possession  des  acquéreurs  de  biens  d'émigrés ,  que  par  l'en* 
demnité  intégrale ,  préalable  des  légitimes  propriétaires.  —  Il  n'ad- 
met point  cependant  qu'on  doive  leur  rendre  les  revenus  de  leurs 
biens  pendant  tout  le  temps  qu'ils  ont  été  dépossédés. 

«  L'état,  dit- il,  ne  peut  restituer  que  ce  qui  a  échappé  à  la  destruction  ;  en 
an  mot  que  ce  qui  subsiste,  comme  après  un  naufrage  ou  un  incendie,  chacun 
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nciiflSle  ce  qui  s'est  conserré  des  débris  de  sa  propriété  dans  quelques  ««gp^ 
^*îls  se  trouTent.  Et  ceci,  messieurs,  doit  servir  de  réponse  aux  dÎTerses  ob- 
jections qui  yons  seraient  faites  par  ceux  qui  voudraient  comparer  à  la  spolia- 
tioa  des  émigrés  les  peites  causées  par  le  maximum,  par  la  banqueroute,  par 
les  assassinats  et  de  toutes  autres  manières  par  lesquelles  la  propriété  a  péri. 

«  Un  seul  raisonnement  nous  prouvera  combien  la  position  des  émigrés 
dif!êre  de  celle  des  antres  personnes  minées  par  la  révolution. 

«  Tout  le  monde  conviendra  que  si  le  Roi,  en  remontant  sur  son  trône,  n'eut 
pas  imposé  aux  émigrés  la  loi  de  respecter  les  ventes  que  le  gouvernement 
icTolntionnaire  avait  faites  de  leurs  biens ,  rien  n'aurait  pu  les  empêcher 
d* attaquer  les  individus,  qui  s>n  étaient  emparés  pendant  leur  absence,  et  que 
les  tribunaux  du  royaume  n*anraient  pu  refuser  de  les  en  remettre  en  posses- 
sion :  en  les  empêchant  d^exercer  ce  recours  qui  leur  appartenait ,  le  Roi  ou 
Tétat  a  contracté  une  dette  envers  eux ,  a  contracté  Tobligation  de  les  dédom- 
mager du  sacrifice  de  leurs  droits  qui  leur  était  imposé.  Maisiln*en  était  pas  de 
même  des  personnes  ruinées  par  le  majcimum  ou  par  la  banqueroute  ;  le  Roi  ne 
leur  a  imposé  aucun  sacrifice,  ne  les  a  privés  d^aocun  droit;  s'ils  en  avaient 
quelqu'un  avant  le  retour  du  pouvoir  légitime,  ils  l'ont  certainement  encore  et 
peuvent  l'exercer  s'il  leur  convient  de  le  faire  :  ainsi  l'état  ne  contracte  ancan 
engagement  envers  eux,  il  n'a  aucun  dédommagement  à  leur  offrir,  a 

«  Eu  accordant  une  indemnité  intégrale  aux  émigrés,  vous  aurez  été  justes 
envers  eux;  mais  raures-vous  été  envers  Fétat?  aurez-vous  satisfait  à  ce  que 
demandait  la  politique,  è  ce  que  réclamait  la  conscience  publique?  je  ne  le 
pense  pas.  Qa'aurait-il  fallu  faire  pour  satisfaire  à  tous  les  vœux  ?  Rendra  à 
chacun  ce  qui  loi  appartient  :  les  biens  atix  émigrés ,  les  indemnités  aux  ac- 
quéreurs. Se  cette  manière,  l'état  se  fut  libéré  à  bien  meilleur  marché,  parce 
que  les  biens  ne  valent  pas  dans  les  mains  des  acquéreurs  ce  qu'ils  vaudraient 
dans  celles  des  émigrés ,  et  que  Fétat  n'aurait  été  tenu  à  les  indemniser  que 
comme  ils  possèdent,  valeur  nationale. 

«  La  Charte  n'a  point  interdit  contre  eux  Faction  en  lésion  adcùise  de  temps 
immémorial  par  la  législation  française  pour  vente  d'immeubles...  La  Charte 
n  a  point  entendu  confirmer  certaines  possessions  dans  la  propriété  des  biens 
qu'ils  ne  tiennent  k  aacun  titre,  qu'ils  n'ont  pas  même  naiionflemene ,  dont 
ils  se  sont  emparés  par  la  violence  on  par  la  ruse. 

«  La  politique  eut  été  satisfaite ,  parce  que  la  sanction  de  la  loi  donnée  i 
rémigration  est  d'un  funeste  exemple... 

«  11  est  encore  une  considération  qui  n'est  pas  sans  importance ,  c'est  que 
vous  anriex  replacé  le  droit  électoral  ou  il  devrait  naturellement  se  trouver , 
dans  les  mains  des  familles  qui  en  sont  injustement  privées  par  la  même  vio- 
lence qulles a  dépouillées  de  tous  les  autres  biens  ;  qui,  victimes  de  la  tourmente 
révolutionnaire ,  doivent  être  particulièrement  attachées  au  maintien  de  Fordre 
éta.bli  et  à  la  stabilité  du  trône  qui  le  protège. 

m  Ne  vous  abusez  pas ,  Messieurs  :  quelle  que  soit  l'indemnité  que  vous  vou- 
liez donner  aux  émigrés,  elle  ne  saurait  seule  efiacer  la  tache  qui  souilla  dans 
son  origine  le  passage  de  leurs  biens  dans  la  main  des  premiers  acquéreurs. 
Tous  n'empêcherez  pas  qu'on  ne  pense  et  qu'on  ne  dise  que  ce  n'est  point 
une  industrie  légitime  que  celle  par  laquelle  on  acquiert  un  bien  pour  le 
dixième,  pour  le  vingtième,  pour  le  centième  de  sa  valeur,  que  ce  ne  fut 
point  une  fortune  honorable  que  celle  qui  fut  obtenue  au  prix  du  sang  et  des 
larmes...  • 

En  résamé  l'honorable  membre  demandait  s'il  ne  serait  pas  pos- 
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sible  de  faire  au  projet  de  loi  des  modifications  pour  en  retirer  les 

avantages  qu'il  signalait,  soit  de  faire  contribuer  les  acquéreurs  en 
proportion  des  avantages  que  la  loi  est  destinée  à  leur  procurer , 
soit  de  faire  souscrire  à  l'émigré,  en  recevant  son  indemnité, mie 
vente  de  sa  propriété  envers  l'état,  une  cession  légale  de  ce  droit  de 
propriété  qui  existe  toujours  en  lui,  cession  d'après  laquelle  l'état 
pourrait  traitera  son  tour  avec  l'acquéreur  au  moyen  d'un  supplément 
de  prix  égal  à  la  différence  de  la  valeur  nationale  à  la  valeur  patri- 
moniale du  bien...?  Enfin  comme  le  but  constant  du  législateur  de- 
vait être  le  retour  des  biens  d'émigrés  dans  les  mains  des  anciens 
propriétaires,  l'opinant  proposait  encore  de  fixer  un  d^ai  dans 
lequel  les  acquéreurs ,  qui  prétendraient  recevoir  l'indemnité ,  pus- 
sent se  présenter  pour  en  faire  la  demande ,  en  faisant  l'abandon  du 
bien  que  l'émigré  aurait  le  droit  de  ne  pas  accepter;  mais  alors  il 
ne  pourrait  pas  refuser  de  lui  consentir  la  vente  pure  et  simple  sans 
supplément  de  prix  ni  pour  lui  ni  pour  l'état. 

A  ce  moyen  M.  de  Beaumonk  voulait  qu'on  ajoutât  que  les  rentes 
créées  en  faveur  des  émigrés  leur  conféreraient  le&  droits  d'élection 
et  d'éligibilité  que  leur  auraient  donnés  les  propriétés  qu'elles  re- 
présenteront ,  et  en  votant  pour  le  projet  de  loi,  avec  l'amende- 
ment de  M»  de  Lezardière  sur  l'art,  a,  il  se  réservait  de  proposer 
des  amendemens  aux  divers  articles,  surtout  d'ajouter  au  premier 
que  l'indemnité  de  3o  millions  était  accordée  aux  émigrés/>oifr/e/ixir 
lieu  de  la  restitution  de  ces  mêmes  biens. 

Ici,  quoique  la  Chambre  eût  arrêté,  ou  du  moins  manifesté  II9- 
tention  de  n'ordonner  l'impression  d'aucun  des  discours  qui  seraient 
prononcés  dans  cette  discussion,  M.  Casimir  Périer  insista  de  nou- 
veau contre  cette  décision  ;  il  motivait  son  avis  sur  ce  que  l'ordre 
d'impression  ne  donnait  aucune  approbation  aux  opinions  pro- 
noncées ,  et  sur  la  nécessité  d'avoir  dans  une  question  si  grave  le 
texte  des  discours,  afin  de  pouvoir  comparer  les  différens  argumens 
contre  le  projet  ou  pour  sa  défense.  «  L'impression  était  d'autant  plus 
nécessaire,  disait-il ,  que  les  deux  derniers  orateurs  venaient  de  dé- 
placer la  question  et  d'attaquer  l'inviolabilité  des  propriétés  natio- 
nales dans  l'art.  9  de  la  Charte,  et  que  MM.  les  ministres  avaient 
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gmrdé  le -silence.  (  M.  le  président  du  conseil  venaîl  de  qniuer  la 
séance.) 

Le  ministre  de  Tintérieur  (  comte  de  Corbière  )  prenant  alors  la 
parole ,  moins  poor  combattre  une  demande  d'in^ession  qui  ne 
parussait  pas  sérieuse,  que  pour  disculper  les  ministres  de  n'avoir 
pas  interrompu  les  préopinans...  S*  Exe  ne  dissimulait  pas  qu'il  n'y 
eàt  en  effet  beaucoup  de  doctrines  à  redresser  dans  leurs  discours  ; 
mais  l'usage  des  ministres  n'était  pas  d'interrompre  une  discussion 
générale.  Ce  n'éuit  ordinairement  qu'après  avoir  laissé  marcber  la 
discussion  qu'ils  se  présentaioit  à  la  tribune  pour  répondre  aux. 
objections  Aites  contre  le  projet  de  loi  ou  poor  combattre  des  doc- 
trîiies  erronées.  La  séance  était  trop  avancée  pour  le  faire ,  et  le 
silence  du  ministre  n'était  pas  assez  prolongé  pour  mériter  le  re- 
proche du  préopinant;  observations  qui  firent  tomber  la  demande 
de  M.  Casimir  Perrier. 

(  ig  février,  )  Le  lendemain  M.  le  baron  Bacot  de  Romans ,  inscrit 
contre  le  projet ,  commença  par  en  défendre  le  principe.  Il  déduisit , 
avec  des  développemens  nouveaux,  les  motifs  qui  lui  semblaient 
établir  en  faveur  des  émigrés  et  de  la  propriété  foncière  toute  prio- 
rité de  droit  relativement  à  l'indemnité.  —  L'honorable  membre 
aussi  pensait  qu'on  ne  saurait,  sans  bouleverser  les  bases  de  la  so- 
ciété, reconnaître  au  pouvoir  légitime  lui-même  la  faculté  d'opérer 
ou  de  consacrer  l'expropriation  gratuite  d'une  portion  quelconque 
de  la  population  de  l'état;  il  approuvait  donc  le  principe  de  la  loi. 
Tous  ses  VŒUX  tendaient  à  ce  qu'elle  fût  adoptée,  «  non  pas  telle  que 
«  les  ministres  l'avaient  présentée;  mais  modifiée,  am^iorée  comme 
«  elle  pouvMt  l'être  par  des  dispositions  propres  à  faire  profiter 
«  dans  une  égale  proportion  les  émigrés  et  leurs  familles  de  la  part 
«  qui  était  faite  à  leurs  infortunes.  » 

C'était  surtout  l'article  a  et  la  discussion  des  deux  catégories  que 
réprouvait  l'honorable  orateur.  11  admetuit  pour  un  certain  nombre 
de  localités  l'évaluation  du  revenu  de  1 790;  mais  pour  les  ventes  faites 
avant  la  loi  de  prairial  an  3 ,  il  n'y  avait  rien  que  d'arbitraire  et  dll- 
lusoire.  Il  importait  avant  tout  d'apprécier  l'égalité  ou  la  dispropor- 
tion résultant  des  bases  proposées ,  i**  entre  les  biens  de  fime  et  de 
jinnuaire  hist.  pour  iSuS,  8 
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«  Oni,  dît  l%onorabl«  comaiuairc,  les  tigrés  ont  été  priva  de  leurs  Mens 

pendant  des  temps  de  trouble  et  de  désordre.  Ooî ,  la  propriété  a  élé  transiBiae 
à  d*^(intres  par  des  lois  de  confiscation ,  par  des  ventes.  Ces  ventes  existaient 
par  le  tait  lorsque  la  Charte  a  été  pnblîée,  et  la  Charte  lea  a  ntifiéee;  il  n'est 
pas  possible  aajonrd'hoi  de  révocper  en  donte  ce  qui  est  notoire  et  incontes- 
table ,  de  remettre  en  question  ee  qui  est  souverainement  et  irrévocablement 
ja^é...  L*état  rendu  à  la  légitimité  a  maintenu  les  ventes... 

m  La  disposition  de  la  Charte  est  aussi  claire  qn*elle  est  impérative  et  abaoloe; 
elfe  n'admet  aucune  différence  entre  les  propriétés;  toutes  sont  soumises  anx 
mêmes  règles  j  et  placées  sous  /«  méine  garantie, 

m  Ainsi  tonte  proposition  qui  tendrait  à  dépouiller  les  possesseurs  «ctneb 
on  à  imposer  à  leur  possession  des  charges  particnHères  dont  les  autres  biens 
seraient  affranchis ,  seraient  une  violation  directe  et  formelle  de  la  Charte.  Gala 
suffit,  Messieurs ,  et  pour  nous  et  pour  vous. 

«  Il  n'est  ni  utile  ,  ni  prudent  d'examiner  aujourd'hui  ce  qui  aurait  pu  être 
fait  en  I S  c4.  Le  monarque  législateur  a  pesé  les  droits  de  chacun  et  les  intérêts 
de  tous,  et  il  a  prononcé.  Ce  n'est  pas  par  ceux  qui  avaient  fait  à  son  autorité  le 
sacrifice  de  leur  repos ,  de  leur  fortune  et  de  leur  vie  que  Téiendue  de  son 
pouvoir  sera  oooiieatée» 

«  Ce  n'est  pas  k  ceux  qui  furent  victimes  de  la  foi  due  au  serment  que  noos 
aurons  besoin  de  rappeler  qu'ils  ont  juré ,  comme  nous ,  obéissance  et  respect  s 
la  Charte. 

«  Us  se  sont  résignés  dès  long*temps  k  un  sacrifice  imposé  à  leur  fidélité  et  à 
leur  patriotisme,  et  cette  résignation  ,  garantie  d'ordre  et  de  paix,  est  un  de 
leur  plus  beaux  titres  k  l'estime  et  la  reconnaissance  publique.  » 

Nous  nous  sommes  étendus  peut-être  au-delà  des  bornes  imposées 
à  la  nature  de  cet  ouvirage  pour  faire  bien  connaître  une  discussioii  si 
importante  par  les  intérêts  qu  elle  traitait ,  et  parles  iquestions  politi- 
ques et  morales  qui  s'y  rattachent;  c'était  le  grand  procès  delà  léro- 
lotion  porté  à  la  batTe  législative;  et  dans  le  progrès  de  rirritatioB 
des  esprits,  la  plaidoirie  menaçait  à  chaque  instant  les  iautérécs  acquis 
et  les  principes  consacrés  par  la  Charte.  Mais  quel  que  soit  pour  nos 
lecteurs  l'attrait  de  cette  scène  vraiment  hbtorique ,  il  faut  en  ré- 
seiTer  les  détails,  et  sacrifier  les  morceaux  les  plus  éloquens  k  Tes- 
position  matérielle  de  ce  qu'ils  offrent  de  neuf  et  des  incidens  néces- 
saires k  mentionner  pour  l'histoire  de  la  session. 

Ainsi  nous  nous  contenterons  de  rappeler  que  MM.  Leclerc  de 
Beaulieu  et  de  Laureocin ,  dans  des  opinions  analogues  à  celles  de 
MM.  de  La  Boi^rdonnaye  et  de  Beaumont,  approuvaient  le  prinoîdj^ 
an  projet  de  loi,  en  rejetant  les  moyens  d'exéôubon.  Le  dernier 
(M.  de  Laurencin)  proposait  d'aiUeurs  un  amendement  qui  tendait 
à  grossir  le  fonds  de  réserve  proposé  par  la  commission,  en  oUi* 
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gMot  le$  propriétaires  actuels  de  biens  oatiiHUux  à  tenir  compte 
à  l'état  des  quatre  iânquièmes  de  la  plus  véUue,  dont  le  projet  de 
loi  proposé  augmenterait  nécessairement  les  biens  dont  ils  sont 
détenteurs. 

A.  cette  pn>position  qui  excita  quelque  rumeur  dans  l'assemblée, 
BL  le  président  du  conseil  des  ministres  crut  devoir  faire  observer 
qu'elle  était  contraire  à  l'article  9  de  la  Charte  dont  il  donna  tec- 
tm^  qa'ontel  amendement  ne  pouvait  être  discuté  dans  la  Chambre, 
et  qu'il  espérait  que  sur  cette  observation  le  préopinant  le  retirerait. 
«  Mais  y  dans  tous  les  cas  y  ajoute  S.  Exe,  nous  devons  déclarer  que 
«  l'introduction  dans  le  projet  de  loi  de  dispositions  qui  pourraient 
<  être  en  opposition  avec  le  pacte  fondamental,  serait  un  motif  qui 
«  ne  permettrait  pas  au  gouvernement  de  porter  plus  loin  le  projet 
«  qu'il  avait  soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre.  » 

Un  grand  tumulte  suivit  cette  déclaration  ;  des  deux  extrémités  de 
la  salle  on  s'écria  que  le  ministre  compromettait  la  liberté  des  dé~ 
libératîoiis.  M.  de  La  Bourdonnaye  soutint  que  cette  liberté  ne  pou- 
vait être  limitée  par  rien,  que  la  réunion  des  trois  pouvoirs  avait  le 
droit  de  fidre  des  modificadons ,  même  dans  les  articles  réglemen- 
taires de  la  Charte,  qu'il  y  en  avait  des  exemples,  et  que  la  menace 
mimstérielle  qui  venait  d'être  faite  de  retirer  la  loi  partant  d'un 
seul  homme,  blessait  toutes  les  convenances  et  les  droits  de  la 
Chambre.  De  son  cdié,  M.  le  président  du  conseil  n'en  pernsta  pas 
moins  à  justifier  ce  qull  avait  dit,  et  malgré  les  efforts  faits  par  l'op- 
position pour  prolonger  le  débat ,  l'ordre  du  jour  y  mit  fin.  On  reprit 
la  discussion  du  projet  de  loi  où  M.  De  vaux  et  M.  de  Gallard-Ter- 
faube  forent  encore  entendus;  oelui-ei,  es  parlant  en  faveur  du 
projet  amendé  par  la  commission,  faisait  une  longue  et  brillante 
apdogie  de  l'émigration;  mais  suivant  celui-là ,  la  contre-révolution 
émigrée  ne  pouvait  imaginer  rien  de  plus  piquant,  que  de  s'adjuger 
àelle*méme  le  milliard  voté  naguères  pour  les  défenseurs  du  sol  de 
la  patrie... 

HoDs  avions  résolu^de  nous  borner  à  rappeler  le  nom  des  ora- 
teurs qui  furent  encore  entendus  dans  la  discussion  générale,  lorsque 
nous  est  apparu  celui  du  général  Foy,  appelé  par  son  tour  d'inscrip* 
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tion'  à  la  tribune.  A  ce  nom  célèbre  qu'une  mort  prématurée  a  bien- 
tAt  aprè$  rayé  de  la  list»  de  nos  orateurs  et  de  nos  gueriers,  il  ncras 
est  impossible  de  tenir  à  notre  résolution,  nous  sentons  le  besoin  de 
recueillir  quelques-unes  de  ses  dernières  paroles. 

<■  Messieurs,  dit  Tillostre  onteor,  le  droit  et  la  force  se  dispaient  It 
monde  ;  le  droit  qnl  institue  et  qnî  conserve  la  société  ;  la  force  qui  sabjnge  et 
pressure  les  nations.  On  nous  propose  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de 
verser  l'argent  de  la  France  dans  les  mains  des  émigrés.  Les  émigrés  ont<^ 
yaincn?...  non.  G>mbien  sont-ils?  deux  contre  un  dans  cette  Chambre;  tm 
sor  mille  dans  la  nation.  (Murmures  prolongés  dans  la  partie  droite.)  Ce  n*est 
donc  pas  la  force ,  c*est  le  droit  qu^ils  peuvent  invoquer. 

«  Aussi ,  disent41s ,  et  les  ministres  avec  eux ,  que  le  droit  de  propriété  a  ésé 
violé  à  leur  égard...  Le  vendeur  n*a  pu  transférer  au  premier  aoqnéreor ,  ni 
celui-ci  aux  acquéreurs  successifs  ce  qu'il  ne  possédait  pas  lui-même  à  titre 
légitime.  Le  contrat  est  passé  de  main  eu  main  entacbé  de  son  impureté  ori- 
ginelle ;  le  détenteur  actuel ,  comme  tous  ceux  qui  Tout  précédé ,  n^est  et  ne  fut 
jamais  qu'un  possesseur  de  mauvaise  foi.  Or,  Messieurs,  la  condition  dn  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  est  écrîie  dans  votre  législation.  Quelque  amélioraticm, 
quelque  métamorphose  qn*il  ait  fait  subir  au  sol ,  il  n*a  pas  encore  sur  ce  soi 
un  droit  légal  ;  il  n*a  pu  rendre  siens  les  fruits  de  la  terre  et  de  son  travail  ;  il 
est  tenu  de  restituer  les  produits  avec  la  chose  an  propriétaire  qnî  la  reven- 
dique, et  justement  dépouillé  de  biens  injustement  acquis  et  injustement  rete« 
nus ,  il  ne  lui  reste  qu*k  subir  le  châtiment  réservé  aux  complices  d'une  spo* 
Uation  criminelle.  (  Agîtaiion  prolongée.) 

€c  Ainsi  parlerait  le  droit  dans  l*h3rpothèse  ministérielle;  ainsi  il  jnçeraît, 
dut  la  société  être  bouleversée  jusque  dans  ses  fondemens...  Mais  que  les  smîi 
de  Tordre  se  rassurent  i  le  droit  a  parlé ,  et  sou  langage  est  autre  que  celui  des 
ministres  ;  le  droit  est  évident ,  il  est  palpable  ;  il  met  an  néant  les  préientioBS 
que  formeraient  les  anciens  propriétaires  dépossédés.  Le  vendeur  a  bien  veudo, 
Facquéreur  a  légalement  acheté;  il  a  acheté  à  un  prix  qui  sera  jugé  exorbi- 
tant si  on  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  chances  d*avanie  et  de  désastres 
qn*il  a  courues  depuis  trente- deux  ans.  (On  rit  à  droite  ;  interruption  prolon- 
gée. )  Oui,  Messieurs,  il  est  devenu  non  pas  seulement  possesseur,  mais  io- 
contestable  propriétaire... , 

m  Qn*est-ce  ei|  effet  que  le  droit...  ?  C'est  pour  les  actes  des  gonvememeiu 
comme  ceux  des  particuliers ,  la  conformité  à  ces  lois  positives  et  à  ces  prin- 
cipes d'étemelles  raisons  qui  sont  la  base  des  lois  de  tous  les  paya.  Ces  lois, 
et  je  n'entends  parler  que  des  anciennes  lois  du  royaume  ;  ces  lois  ,  on  les  a 
citées  à  la  tribune ,  et  devant  elle  il  n'y  a  que  deux  questions  k  résoudre... 
L'émigration  fut-elle  volontaire  ou  forcée?  Qu'allèrent  demander  leaénùgréa 
aux  étrangers  ? 

tt  Sur  la  première  question ,  ils  diront  que  la  grande  émigration  de  x  790  et  de 
1791 ,  celle  qui  forme  a  elle  seule  les  neuf  dixièmes  de  l'émigration  totale  a  été 
volontaire  :  ils  le  diront  parce  que  c'est  la  vérité ,  et  parce  que  déclarer  que  Té* 
migration  aurait  été  forcée,  ce  serait  enlever  k  leur  cause  le  mérite  du  sacrifice. 

«  A  la  seconde  question  :  Qu'allaient  demander  les  émigrés  aux  étrangers? 
ils  répondraient:  La  guerre/  la  guerre  i  la  suite  des  envahissemens  de  la 
France!  la  guerre  sous  des  chefs  et  avec  des  soldats  dont  après  la  victoire  ils 
n'etissent  pu  maintenir  l'ambition  et  la  colère. 
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«  Hfauâean,  3  est  àssos  ma  nature  de  chercher  dei  motifs  généreaz  à  le 
plupftvt  dee  monremeiie  qti  ee  font  d'entialnement  et  d^enthonaîamie  \  maie 
las  mntione  ont  ausai  rinstinct  et  le  deroir  de  lear  oomervallon  :  les  neliona 
▼ctilcot  croire  è  leor  éternité.  Tontes  et  tonjoars ,  anjoardlmi  comme  antre- 
foin,  elles  ontcomhattn,  elles  combattent  encore  l'émigiatioa  ennemie  des 
peines  les  pins  tencibles  dont  lenrs  codes  soient  armés.  Ainsi  le  vent  la  loi 
de  In  natnre,  la  loi  de  néeessité;  et  si  cette  loi  n'existait  pas,  il  fimdfait  Tin- 
venter  an  jonr  des  cslamités  de  la  patrie ,  et  la  nation  qui  dérogerait  la  pre- 
BDÔère  à  ee  principe  de  dnrée  et  de  rie,  ne  aérait  plos  nne  nation,  elle  abdi- 
<|fiendt  rindépendanee ,  elle  accepterait  Tiipioiiiinie,  eUe  oonsommerail  snr 
rlle  même  nn  détestable  snidde.  (YÎTe  adhésion  è  gaoche.) 

«  Plsrmi  les  peines  terribles  dont  sont  armés  les  Godes  des  nstions,  se  présente 
des  premières  U  confiscstion  des  biens,  peine  atroce  et  parfaitement  en  hu* 
monie  avec  les  idées  féodales,  qui,  ne  ▼onkint  Toirdans  l'état  qne  des  fiimilles, 
tnntôt  les  grandissent  outre  mesure  en  mémoire  des  aenrices  d'un  indiridn,  et 
tnnt^  pàmasent  l'innocence  des  en&ns  en  réparation  du  crime  de  leur  père. 
Ln  confiscation  était  de  droit  commun  en  France ,  non  pas  aealemeut  la  con- 
fiscation prononcée  par  les  jugemens  des  tribunaux ,  mais  encore  celle  que 
lialiuinaient  des  actea  politiques  contre'  des  masses  de  Français...  Les  premièrop 
Inmilles  dn  royaume,  les  Lnjnes ,  les  Beanvilliers  et  tant  d'antres  ;  des  noms  yénérés 
dans  la  magutrstnre,  desLetelUer,  des  Lamoignon ,  même  des  dignitaires  et  des 
pKînees  de  TcgUse,  comme  le  cardinal  de  Polignac,  n'ont  pas  tenn  à  des  bonnenr 
de  réunir  à  lenrs  Tastes  domaines,  les  dépouilles  des  condsmnés  et  des  proscrits. 
C'était  alors  Fnsage  d'en  faire  des  largesses  aux  courtisans  et  aux  hommes  du 
ponToô*.  Il  eàt  été  plus  régulier  et  plm  moral  de  les  vendre  eux  encbérm  pn^ 
bliques,  et  d'en  employer  le  produit  à  réparer  le  dommage  qu'avait  supporté  le 
corps  sociaL 

'  •  Ainsi  ont  fidt  les  assemblées  nationales.  Mais  on  objecte  qne  la  confiscstion 
lut  supprimée  en  1790.  Oui,  Mesrieurs,  die  fnt  supprimée  alors,  non  par  un 
ëdit  dn  Boi,  comme  vous  l'a  dit  i  la  demièfe  séance  M.  le  commissaire  du 
gonvemement;  mais  par  nn  décret  de  l'assemblée  constituante:  l'assemblée 
législative  a  rétabli  la  confiscation  en  1799 ,  et  sons  le  rapport  de  la  légalité , 
Fantorité  des  deux  assemblées  était  de  même  nature... 

«  La  Charte  a  aboli  à  tonjonss  la  confiscation ,  et  grâces  étemelles  en  soient 
rendues  k  la  mémoire  de  son  auguste  auteur  !  Mais  en  créant  sur  ce  point  une 
législation  nouvelle ,  elle  n'est  pas  revemie  sur  les  effets  de  rancienne ,  pas  plus 
pour  les  émigrés  de  2a  révolution  que  pour  les  religionnaires  de  la  rénrocâtioB 
de  Pédit  de  Nantes...  Elle  a  dans  son  art.  9  frsppé  d'anathème  toutes  les  pré* 
tentions  possibles  des  anciens  propriétaires,  k  ce  qui  fnt  autrefois  leur  pro- 
priété. EUe  les  a  frappés  sans  même  leur  permettre  l'espoir  d'une  compensation 
éventuelle.  En  effet ,  et  pour  les  empêcher  de  réclamer  le  bénéfice  de  l'art,  va, 
qui  assure  des  indemnités  i  ceux  dont  la  propriété  est  prise  ponr  cause  d'blttlté» 
publique;  rile  a  en  aoln  de  déclarer  que  les  indemnités  devront  toujours  être 
pcéalaUes  :  et  comment  serait-elle  présiable  et  eonforme  k  la  Charte,  nndem* 
nité  qn'on  aocorderait  aiqourd'bui  pour  un  sacrifice  consommé^  depuis  trente 
ans?» 

Ici,  rappelant  des  comparaisons  faites  des  droits  de  la  propriété 
privée  aux  droits  du  trône ,  nilustre  orateur  ajoute  : 

•  Tous  repousseres,  Messieurs ,  ces  doctrines  subversives  de  la  monarchie  et 
de  la  Charu.  Tous  ne  permettrez  pss  que  des  prétentions  factieuses  établissent 
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^rité  et  ■olidarilé  «ntM  la  famille  de  nos  Eoiact  d'antre»  fiai0le8.Ceel  le  dogme 
fondamental  de  la  raonarehie  héréditaire  qile  le  Mne  appartient  4  la  natien, 
qa*Û  eet  cofnfonda,  identifié  avec  elle,  qne  ponr  die  et  â  ton  seol  peafit»  il  ett 
occtqpé  par  nne^  race  et  non  par  nne  antre  raee ,  par  vn  princ»  et  non  par  on 
«ntre  prînee.  Le«  propriétés  paiticaHères  paasenl  de  nuân  en  main  ;  ae -vendent 
d  se  morcellent  ponr  les  joniasanoes  dn  plos  grand  nombre,  et  an  milieu  de  eet 
henreiix  motiYement,  le  ÛAne.  reete  indivieible  etimnnbie  poar  la  anieté  et  la 
tranqoillité  de  tons.  S'il  arrire  nn  jonr  qnNine  tonrmenle  extraordinaire  sépare k 
moturqnede  la  monarchie,  la  tourmente  a  passé,  le  prince  eut  rendn  an  paya;  ocna- 
là  calomnieraient  la  majesté  royale,  qni  la  feraient  raozîHaire  d*aiieopiniam'  en 
d'nn  parti ,  «t  qni  placeraient  le  Roi  de  France  aiUenrs  qn'à  la  tite  daa  nifee 
tione  et  des  gkrfres  de  l'nniteraaBté  du  peiq»le  françan.  (Monvamrtif  d^idhé- 
noà  générale.  )  » 

Après  avoir  ainsi  coDaîbattu  le  principe  de  la  loî|  en  admettant 
que  la  réparation  fîlit  tonte  de  munificence,  toute  de  patriotisaie, 
le  général  Foy  croit  qu'elle  devrait  être  demandée  à  la  nation  et  noa 
fm  imposée  par  ceux  qui  sont  juges  et  partie  dans  levr  piropre 
cause,  sagement  mesurée  sur  les  ressources  du  pays,  étendue  à 
tous  les  malheurs ,  appiqnée  mxt  descendans  directs  on  aiiz  frères 
et  sœurs ,  aux  fortunes  modérées ,  et  non  s'étendre  aux  lignes  colla- 
térales ,  à  des  étrangers ,  peut-être  t  à  des  généraux  de  TAutriche  et 
«  de  la  Russie,  qui  déjà  ont  eu  leur  part  du  butin  fait  sur  la  France.  > 

D'ailleurs  l'orateur  prévoit  qu'on.na  s'arrêtera  pas  ali  milliard  de- 
mandé ,  qu^)n  ne  £ait  qu'entrer  dans  la  carrière  deâ  indemnités  :  la 
loi  va  constituer  les  émigrés  créanciers  du  pays  pour  la  valeur  de 
leurs  biens  vendus  ;  mais  cette  valeur  ne  leur  est  pas  payée  intégra- 
lement; cette- créance  demeurera  donc  toujours  exigible,  du  oaoins 
toujours  menaçante,  et  d'autant  plus  menaçante  que  les  créanciers 
sont  fortifiés  sur  les  sommités  sociales  et  dans  les  postes  du  pouvoir. 

•  «  Oh  est?  dit  Vontear  en  terminant,  oà  est  l'hypothèque  oatnreUe  de  la 
oréance?  où  est-elle  Aillmirs  qne  sur  les  domaines  enz-mémes  qui  en  sont  k 
canse  permanente  ?  je- vons  le  demande?  qnel  propriétaire  doimim  4b  pais 
^ùti»  le  poida  de  pareilles  hypothèques  et  vis^è-vis  de  pareils  créanciers?  Ainii 
en  même  temps  qu'elle  accablera  Tétat  de  charges  monstmenses,  cette  grande 
mesure  de  l'indemnité  ne  procurera  ancnn  des  biens  que  l'esiivit  de  conctUatfoa 
en  attendait.  Je  n'y  rois  qne  désordre  dans  le  présent  et  trouble  dans  TaveairM. 
Ce  n'est  pas  moi  qni  m'associerai  k  cette  œuvre  de  malheur.  Je  vote  contre  k 
projet  de  loi.  » 

L'orateur  descendant  de  la  tribune ,  au  milieu  de  l'agitation  très- 
vive  que  son  discours  avait  causée ,  le  ministre  des  finances  se  hâta 
d'y  monter. 
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a  Caat  oi  vit»,  àkk  8.  Mmc.  »  «pfès  âToir  éuUi  p«r  dmAtgotteat  d^ja 

mis  dans  ua  aMiveas  jcHir  ;  cW  «n  yaia  qu'on  Toodniit  par  des  iophimss 
inposar  sileiice  i  U  mlson  «t  à  la  oonsdance  ;  cUas  répondent  que  la  confis- 
catiott  ftU  injuste  y  qo«  la  iépâration  en  U«t  ^'elle  ne  oomproBiettra  ni  le 
TCfMM,  nilea  intéite  géoénas  dn  pays,  est  nn  acte  de  jastioe,  de  sagesse  et  de 
politique. 

m.  Jm  Ottfte  et  la  présentation  de  la  lot  aotoelle  ont  posé  la  limite  devant 
laqneUe  la  tranquillité  pnbliqne,  imposait  anx  prétentions  paiticoUères»  Tobli* 
de  s*arrlter  Tone  et  Tantre,  om  reconnu  oemme  inviolaUa  la  possession 


«  Ainsi^  tonte  tentatÎTe  contraire  serait  inadmisiible  ;  cenx  qni  chercheraient 
à  ]•  fittfny  osas  qni  Tondraient  s*en  servir  ponr  sciiier  des  inquiétudes  échoue- 
raient paiement  devant  vous ,  Messieurs ,  devsnt  Tsatre  Chambre  >  devant  la 
puissance  et  la  volonté  royalci  (Adhéaion  générale.)  » 


YeBaiifc  aux  objectioBS  faites  sur  les  autres  réolamations  qui  pour- 
raient s'élever,  le  ministre  répond  que  les  pertes  mobilières  se  répa- 
rent,  s'ef&ceat  et  Vouhlient;  que  les  confiscations ,  au  contraire , 
enlèvent  avec  le  fonds  toute  possibilité  de  réparation  et  d'oubli) 
qu'elles  conservent  à  jamais  dans  le  pays  le  genre  de  division  qu'il 
est  dans  l'intérêt  de  toasf  de  faire  disparaître. 

«  Le  milKard  promis  à  Tarmée  devait  être  payé  en  biens  d*émigrés  ;  qn*ont 
fUt  de  Ces  biens  cenx  qoi  avaient  promis  le  milliard?  Ils  les  ont  vendus  et  en 
ont  dispersé  le  prix.  Plat  à  Dieu  qn*ils  en  eussent  réservé  la  possession  gratuite 
anx  braves!  le  courage  et  la  générosité  sont  Inséparables  :  au  retour  du  Koi 
rarmée  eàt  reçn  Findemnité  et  les  propriétés  eussent  été  volontairement  ren- 
dnes  anx  ancians  propriétaires.  Nous  n^aarions  plus  aiqpurd'hni  ànoos  occuper 
de  cette  question.  » 


A  ce  qu'on  avait  dît  que  rin^eoinité  était  conçue  toute  au  profit 
d'une  classe,  le  ministre  répond  que  cette  classe  se  compose  iodis- 
tinctement  de  tous  ceux  qui  ont  perdu  leurs  biens ,  et  il  fait  voir 
qu'après  en  avoir  été  privés  trente  ans^  ils  ne  recevront  quV^^e 
soiBsme  jpuvent  iM^mffmre.k.  Im  valeur  réeD«  du  capital  qu'ils  pnt 
perdu,  et  en  ranlA»  à  3:pottr.koo... 

m'Vihàemtnté ,  fttjbftte  9.  EXo.,  n'est  ni  «ne  pttililSDfi  infligée  iinx  uns,  n!  nne 
TéQQevpcttae  déoecnée.aux  aotres;  c'est  une  mesnse  indispensable  su  ctomplé*» 
ment  de  la  resUoration,  k  la  réunion  de  tous  les  Français,  à  la  sécurité  et  à  la 
Ibrce  àa  pkys  $  c'est  une  garantie  donnée  à  tous  contre  le  retour  de  la  confisca- 
tion et  4es  disoordea  «iviles  dont  dUe  est  souvent  le  but  et  toujours  l^Ument  le 
plus  actif. 

«  Oa  a  ùSt  reibonter  soù  origine  jusqu'aux  temps  les  plus  reculés  de  la 
monarehie;  maia^k^  a  onUâé  de  rtfmaïqner  qn*à  ces  époques  elle  «ttit  restreinus 
aux  grands;  elle  ne  frappait  que  sur  des  classes  peu  nombreuses,  elle  suivait 
la  ffeatmction,  on  f  expulsion  du  royaume  de  ceux  qui  en  étaient  atteints  ;  la 
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de  remettre  eo  question  tout  le  |>a8sé,  de  faire  le  procès  à  foule  la 
révolution  9  de  mettre  en  jugement  la  nation  pour  l'avoir  Yoiilue«  et 
de  condamner  trente  millions  d'hommes  à  laire  amende  honorable 
à  l'émigration* 

(  %%  février.  )  La  discussion  prenait  tout  en  avançant  mi  caractère 
d'irritation  aggravé  par  quelques  personnalités.  Aussi  91.  Dudon 
demandait  qu'on  fit  au  procès-verbal  des  rectifications  sur  les  dis- 
cours de  MM.  Foy  et  Dupont  de  l'Eure;  passages  d'après  lesquels 
on  pouvait  induire  une  opinion  défavorable  aux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux;  d'un  autre  côté,  on  réclamait  aussi  l'insertioD 
textuelle  de  quelques  fragmens  des  discours  de  M.  Duplessis  Gre- 
nédan  sur  l'illégalité  des  ventes  révolutionnaîres,  sur  le  sens  qu'il 
donnait  k  l'art.  9  de  la  Charte.  Ces  réclamations  n'aboutirent  qu'i 
aigrir  les  esprits.  M.  Duplessis  Grenédan  avoua  hautement  les 
expressions  (  sur  les  propriétés  vùiéet  )  qu'on  relevait  ;  et  le  général 
Foy ,  absent  de  cette  séance ,  en  prit  occasion  de  faire  le  lendemain 
la  profession  de  foi  la  plus  énergique  sur  la  légalité  des  ventes  de 
domaines  nationaux  et  des  droits  des  acquéreurs. 

MM.  Baudel^-Martinet  ^  Martin  de  Yiliers  et  Ferdinand  de  Bcr- 
thier,  qui  furent  entendus  après  cette  digression  sur  le  prooèa-ver- 
bal ,  approuvaient  tous  trois  le  principe  de  la  loi  proposée,  mais  non 
le  mode  d'exécution  on  de  reparution  ;  mode  qui  concentrerait  à 
Paris ,  dans  le  seul  ministère  des  finances ,  quarante  mille  alfhires, 
et  dont  le  résultat  serait  de  dévorer  pour  beaucoup  d'émigrés  de 
province  le  bienfait  de  l'indemnité.  M«  Gouderc  vint  ensuite  qui 
combattit  franchement  le  projet  cdmme  étant  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  le  principe  d'union  et  d'oubli  proclamé  par  l'augnste 
antenr  de  la  Charte.        ... 

On  avait  déjà  demandé  la  clôture.»,  mais  M.  Benjamin  Constant 
s'y  opposait  en  disant  qu'il  y  a^ait  encore  des  vnes  nouvelles  à  pré- 
senter sur  la  question,  et  qu'au  point  où  l'on  en  était  »  la  publicité 
de  la  discussion  valait  encore  mieux  que  le  silence. 

Elle  fut  en  effet  continuée^  et  la  Chan^ire  eut  lieu  de  s'en  applau- 
dir au  discoors  de  M.  AlcxiB  de  Noaillos,  qui,  considérant  k  loi 
comme  une  mesure  de  paix  et  d'union ,  y  trouvait  pourtant  quel- 
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q[iies  YÎees  dans  le  mode  d'exé€>ufioD  ;  et  il  aurait  préféré  qu'on  prît 
lunpÀt  actuel  pour  base  de  l'évaluation ,  et  que  la  répartition  fût 
faite  entre  tous  les  départemen»  par  une  commission  tirée  du  sein 
des  deux  Chambres.-  mais  telle  qu'elle  était  amendée  y  elle  devait 
calmer  tontes  les  haines  et  consoler  tous  les  malheurs. 

(»3  février,)  Des  trois  orateurs  qui  furent  encore  entendus  dans 
la  discussion  générale,  MM.  Dnchesoay,  Harmand  d'Abancourt  et 
Benjamin  Constant,  le  dernier  seul  exprimait  un  vobu  décisif  contre 
la  loi  qu'il  attaquait  dans  son  principe,  dans  le  drmt  des  émigrés, 
à  la  réparation  qu'on  demandait  pour  eux.  Il  était  loin  d'admettre 
les  argumens  tant  de  fois  reproduits,  qu'ils  avaient  dà  résister  aux 
ordres  du  Roi  qui  les  rappelait,  parce  que  l'infortoné  monarque 
n'était  pas  Bbre. 

«  I«  Toas  le  demande ,  dit  {"honorable  oratenr,  eu  établissant  entre  le  Roi 
et  U  royauté  ces  ^stûactiona  aobtiles ,  en  préférant  set  pnvoyances  i  cel]«a  4a 
monarque  ,  et  en  agissant  contre  ses  ordres,  qu'a  fait  rémigration?  Elle  a 
prétendaqne  son  jagement  individael  lai  conférait,  contre  le  Roi  même,  le 
droit  de  rânstance,  et  il  était  bien  individael  oe  jugement.  La  prenve  en  est 
que  rimmcDse  majorité  de  la  France,  cette  majorité  qne  vons  dites  sans  cesse 
avoir  été  royaliste  et  profondément  attacbée  an  vertaenx  Loais  XVT ,  loin  de 
soiTre  Teziemplfi  des  émigré»,  s'est  ralliée  antpnr  du  trône  constitatioanel , 
eonvaincne  qne  ce  trône  était  occupé  par  un  Roi  jouissant  d'une  entièi^ 
liberté. 

■  En  désobéiasant  aox  ordres  du  Roi ,  en  se  séparant  de  la  majorité  qui 
obéissait  k  ces  ordres,  Témigration,  je  le  repète,  a  exercé  ce  qn*on  a  nommé 
le  droit  de  résistance  ;  elle  s^^est  constituée  jnge  des  paroles  et  des  volontés 
w;fale»;  dit  a  déclaré  qu'elle  oonnaksalt  mieux  la  volonté  du  Roi  qne 
loi-mème,  et  qne  cette  connaissance  lui  donnait  le  droit  de  s*insnr|[er  centre 
cette  volonté ,  qn*elle  disait  ne  pas  exister. 

•  lleaa&eiin,  TOaa  saves  tons  qu'il  y  a  deux  systèmes  snr  le  droit  de  résis- 
tance :  le  premier  qui  Tadmet  en  le  restreignant  dans  les  borne»  plus  ou 
moins  étroites;  le  second,  qaî  déclare  toute  résistance  nue  rébellion,  nn 
cvime,  nnattenUt. 

«  Jusqn'ici,  Messieurs,  ce  dernier  système  a  été  le  vdtre.  L'abandonneries- 
vous  toat^à-coap  ?  Cédant  sans  réflexion  à  àe*  affections  partlcollcres ,  dé- 
dareriesi^ons  4|ue  potffva  qa'nn  parti,  une  cbsse,  nn  nombre  d'hommes 
quelconques ,  et  certes  il  était  peu  considérable  le  nombre  dea  émigrés  ;  dé* 
dareries-vous ,  dis- je ,  que  pourvu  qu'on  nombre  d'hommes  quelconques  soit 
on  se  dise  oonvaincn  que  le  Roi  n'est  pas  libre,  ce  parti,  cette  classe,  ce 
nombre  d'hommes,  si  fiuble  qu'il  soit,  est  autorisé  à  s'insdrger? 

De  cette  argumentation  dont  il  dédoit  les  conséquences,  l'hono- 
nble  oratenr  passe  âi  la  queation  de  savoir  quelle  est  la  cAasse  d'é- 
migrés à  lacpielle  serait  due  la  récompense  de  la  fidélité,  f  I  rap- 
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mode  d'eiécotion,  on  en  remettait  la  discussion...  L'honorable 
rapporteur  déplorait,  en  finissant  son  résumé ,  les  sonvenirl»  «lov- 
lonreux,  les  ressentimens ,  les  injustes  attaques  qu*on  avait  re- 
nouvelés. Il  ne  s'agissait  pas  de  donner  des  récompenses,  nais  de 
faire  des  restitutions;  elles  devaient  être  feites  sans  aco^tion  de 
personnes.  Il  ne  s'agissait  pas  d'imposer  une  rançon  à  la  France, 
y  ni  de  lui  accorder  une  amnistie,  elle  n'avait  jamais  été  coupable 

des  crimes  commis  par  ceux  qui  l'avaient  subjuguée... 

(  ^4  février,  —  i  S  mars.  )  Il  n'y  a  peut-être  pas  d'autre  exemple, 
dans  nos  annales  législatives,  d'uoe  discussion  particulière  aussi 
longue  que  celle  qui  s'engagea  sur  les  articles  de  la  loi  d'indemnité.^ 
On  ne  s'en  étonne  pas  en  réfléchissant  aux  grandes  questions  qo'dle 
soulevait,  et  aux  graves  intérêts  qu'elle  affectait.  La  discussion  gé- 
nérale en  a  donné  une  idée  suffisante.  Il  faut  nous  contenter  d*in<B- 
quer  les  parties  dominantes  de  celle-ci  : 

D'abord  s'éleva  une  qtiestion  en  quelque  sorte  préjudicielle,  pré- 
sentée par  M.  Bacot  de  Romans,  et  soutenue  par  MM.  de  La 
Bourdonnaye  et  Kicod  de  Ronchaux,  d  après  laquelle  on  aurait 
renvoyé  les  amendemens  à  l'examen  des  bureaux  ou  de  la  commis- 
sion ,  en  adjoignant  neuf  membres  à  cette  commission.  On  faisait 
valoir  en  faveur  de  la  proposition  le  nombre  et  l'importance  de 
amendemens  annoncés;  on  rappelait  l'art.  46  de  la  Charte,  tombé  m 
désuétude,  qui  dit  qu'aucun  amendement  ne  peut  être  consenti  saas 
avoir  été  renvoyé  et  discuté  dans  les  bureaux.  —  M.  le  ministre  d« 
finances  et  M.  de  Martignac  combattirent  cette  proposition  ^i  a«- 
rait  entraîné  à  recommencer  tout  le  travail  des  bureaux,  de  la 
commission  et  de  la  discussion  générale.  Une  trentaine  de  membres 
seulement  se  prononcèrent  en  sa  faveur. 

Il  fut  arrêté  que  suivant  l'usage  on  délibérerait  d'abord  sur  les 
amendemens  qui  modifiaient  le  plus  la  loi,  et  à  ce  titre  sur  dix-sept 
amendemens  proposés  à  l'article  i^  se  présentait  d^abord  celui  de 
M.  de  Coupigny,  qui  voulait  affecter  les  trente  millions  de  restes  à 
indemniser,  non  pas  les  anciens  propriétaires  dépossédés ,  mais  les 
nouveaux  propriétaires  détenteurs  des  domaines  confisqués ,  qui  se- 
raient ensuite  restitués  par  l'état  à  leurs  légitimes  propriétaires  ou 
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ayant-cause.  Cet  amendement,  qui  blessait  si  gravement  le  systèo^ 
de  la  loi  y  fut  écarté  par  la  question  préalable. 

(a4,  ^Sfévrier.)  M.  Breton  développa  ensuite  les  motifs  d'un  autre 
qui  oonsisUit,  i®  à  affecter  à  l'indemnité  dix  millions  de  rentes  à 
einq  pour  cent,  au  lien  de  trente  millions  à  trois  pour  cent,  a^  à 
faire  participer  à  cptte  indemnité  les  propriétaires  de  rentes  sur  l'é- 
<cat;  3<»  à  fixer  à  10,000  fr.  de  rentes  le  maximum  de  la  portion 
d'indemnité  qui  pourrait  revenir  à  chaque  ancieu  propriétaire.  On 
revint  encore  à  ce  sujet  sur  la  question  de  savoir  si  l'indemnité  de- 
vait être  l'effet  d'un  droit  ou  d'une  faveur.  —  M.  Casimir  Périer, 
tout  en  approuvant  le  motif  de  l'amendement,  voulait  le  renvover 
après  la  discussion  de  l'art.  6;  il  n'approuvait  pas  qu'on  énonçât  dans 
lart.  !«'  la  nature  de  rentes  affectées  à  Tindemnité ,  attendu  que 
par  la  création  des  trois  pour  cent,  comme  le  proposait  la  commis- 
sion, on  improvisait  un  nouveau  système  de  finances,  on  anticipait 
sur  un  autre  projet  de  loi  (loi  relative  à  l'amortissement)  qu'on  ne 
pourrait  plus  rejeter  puisqu'il  serait  une  conséquence  nécessaire  du 
premier. 

Le  ministre  des  finances  en  combattant  l'amendement  comme  un 
système  nouveau  substitué  au  projet  du  gouvernement,  répondit 
qu'on  avait  d'abord  dû  rechercher  le  montant  des  pertes;  que  le 
capital  d'un  milliard  étant  reconnu  nécessaire ,  il  n'était  pas  indiffé- 
rent que  ce  capital  fût  créé  avec  un  intérêt  de  cinq  ou -de  trois  pour 
cent;  et  qu'en  assimilant  cet  intérêt  an  revenu  général  des  proprié- 
tés territoriales,  on  avait  cru  devoir,  dans  l'intérêt  des  contribua- 
hles  y  y  affecter  des  trois  pour  cent  ;  que  quant  à  l'amendement  de 
M.  Breton,  son  vice  principal  était  de  réduire  l'indemnité  à  n'être 
qu'une  générosité  :  ce  qui  était  contraire  aux  vues  de  la  loi. 

Cet  amendement,  divisé  ou  soutenu  en  partie  par  MM.  Hyde  de 
Keuvitle  et  Bonnet,  modifié  par  M.  Mestadier  qui  portait  l'indem- 
nité à  i5  millions  de  rentes  cinq  pour  cent,  et  le  maximum  à  déli- 
vrer aux  individus  à  aO|Ooo  fr.  de  rente  (modification  à  laquelle  se 
rangeait  M-  Breton),  fut  rejeté  par  une  forte  majorité. 

Od  venait  de  lire  le  premier  paragraphe  de  l'art,  i*',  amendé  par 
la  commission,  lorsque  MM.  Hyde  de  Neuville  et  Bazi^e  y  proposé- 
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rent  un  changement  tendant  à  consacrer  le  principe  que  rindemnité 
accordée  par  le  projet  était  définitive;  d'un  autre  côté  M,  Baster- 
rèche  voulait  qu'on  supprimât  au  premier  les  mots  au  capital  d'un 
milliard^  qui  préjugeaient  la  création  des  trois  pour  cent.  Cette  opi- 
nion qui  rentrait  dans  celle  de  M.  Casimir  Périer,  et  qu'il  soutint 
de  nouveau,  portait  la  question  sur  un  autre  terrain,  sur  la  loi  re- 
lative à  l'amortissement  La  discussion  renvoyée  au  lendemain,  a6, 
ne  fut  pas  moins  vive  que  la  veille ,  mais  le  sons-amendement  de 
M.  Basterrèche  fut  écarté,  et  une  majorité  considérable  se  prononça 
pour  l'article  de  la  commission. 

M.  Hyde  de  Neuville  voulait  y  faire  participer  les  rentiers  dépos- 
sédés de  leurs  créances  sur  l'état,  proposition  plusieurs  fois  repro- 
duite :  M.  de  Wangen ,  les  Français  qui  avaient  des  propriétés  dans 
le  territoire  de  Landau,  détaché  de  la  France  par  le  traité  de  i8i5; 
M.  Duparc,  les  propriétaires  de  rentes  purement  foncières  consti- 
tuées sur  immeubles.  Le  gouvernement  avait  mûrement  réfléchi  sor 
la  première  question.  Il  s'était  assuré  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  moins 
de  x4  à  i5  millions  de  rentes  perpétuelles  réduites  au  tiers,  et  deux 
millions  de  rentes  viagères  à  restituer,  et  il  avait  reculé  devant  cette 
charge  énorme.  D'ailleurs,  comme  l'observa  ensuite  AL  Dudon, 
l'objet  de  la  loi  actuelle  était  de  conserver  le  principe  de  la  propriété 
foncière  ;  on  n'avait  point  du  y  mêler  d'indemnités  pour  des  pertes 
d'une  autre  nature...  Aussi  l'un  et  l'autre  amendement  furent  écar- 
tés... On  ne  fit  à  l'art.  i«',  amendé  par  la  commission,  que  peu  de 
modifications ,  mais  on  y  ajouta  le  paragraphe  qui  déclare  l'indem- 
nité définitive;  paragraphe  contre  lequel  M.  Thibout  du  Puysact 
déclara  qu'il  protestait  hautement,  attendu  qu'il  était  attentatoire 
aux  droits  de  la  propriété. 

(^iàS  février,)  Avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  l'art,  a,  M.  le  prési- 
dent annonça  les  amendemens  auxquels  il  avait  donné  lieu,  à  peu 
près  en  ces  termes  : 

«  Cet  Mticle  détermine  les  bases  de  la  répartition  i  fiilre  de  rindemnité  al« 
loaée  par  Tarticle  i^'  da  projet.  Sar  cet  aitlcle  votre  commission  a  propose 
denx  amendemens ,  Ton  qui  n*est  en  qaelque  sorte  qne  de  simple  rédaction  ; 
Faotre  qoi  tend  à  déterminer  nn  fonds  de  réserve  par  nne  loi  après  la  liqui- 
dation. 
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«  Mtis  ces  deox  amendeioeiift  ne  sont  pas  les  «ealt  q&i  tient  été  présentés; 
vingt  et  an  antres  ont  été  ûûts  par  nos  collègaes. 

«  Ces  amendemens  sont  de  difîérentes  espèces.  Les  uns  8*appUqnent  aax 
bases  de  répartition;  les  antres  s*app)iqnent  à  nne  base  de  répartition  détini<> 
tive,  en  adoptant  provisoirement  les  bases  proposées  par  le  gouvernement. 

■  Denx  antres  amendemens  réservent  la  faculté  d*optIon  à  ceux  qui  se 
tronveraient  lésés  par  nne  des  bases  indiquées  par  le  gouvernement ,  et  dé^ 
termine  dcs-iofs  un  mode  de  procéder. 

«  Un  antre  renferme  des  dispositions  relatives  aux  biens  qui  auraient  été 
▼endos  pour  on  prix  qui  excéderait  vingt  fois  le  revenu  de  ces  mêmes  biens. 

«  Enfin  les  derniers  tendept  à  sons -amender  la  proposition  de  la  oom* 
misaon. 

«  Parmi  les  premiers  amendemens^  c'est-à-dire  ceux  qui  tendent  à  éta- 
blir dee  bases  nouvelles,  trois  systèmes  ont  été  successivement  présentés. 

«  L'un ,  par  les  amendemens  de  BIM.  de  Lézardlère ,  Becquey  de  la 
Causaade  et  Duhamel ,  a  pour  objet  de  prendre  pour  base  de  la  répartition  de 
rindemnité  Testimation  des  biens,  et  d*indiquer  divers  moyens  pour  arri- 
Ter  à  cette  estimation.  Ces  moyens  consistent  principalement  dans  la  forma- 
tion de  commissions  départementales,  on  de  commissions  par  arrondissement 
on  par  canton. 

«  Le  second  système  a  pour  objet  de  prendre  pour  base  les  revenas.  Parmi 
les  auteurs  de  ces  amendemens,  qui  sont  MM.  de  la  Grand  ville,  de  Charen- 
cey,  I>ttchcsnay,  de  Villers,  de  Bouville  et  de  la  Boëssière,  les  quatre  pre- 
miers proposent  la  formation  de  commissions  par  département,  pour  arriver  à 
In  connaissance  des  revenus  des  biens ,  valeur  de  1 7  90. 

«  Le  troisième  système  prend  pour  base  de  la  répartition  les  contributioBS  % 
et  ÏBM  auteurs  de  ce  système  sont  MM.  Cuny  et  de  Lastours.  » 

Le  plus  important  de  ces  amendemeDS,  et  qtti  arrêta  davantage 
Tattention  on  la  délibération  de  la  Chambre ,  était  celui  de  M.  de 
Lézardlère,  auquel  tous  les  membres  de  l'opposition  royaliste 
auraient  promb  leur  appui. 

Plusieurs  orateurs  (  MAf .  de  la  Pasture^  de  Forbin  des  Issarts , 
Darand  Delecourt ,  Fadatte  de  Saint-Georges,  de  Beaumont,  de  La 
Bonrdonnaye,  A^ler)  soutinrent  l'amendement,  mais  la  plupart  eu 
y  ûdsant  des  altérations  ou  changemens  plus  otr  moins  graves  »  soit 
quant  au  mode  d'évaluation ,  soit  quant  au  mode  de  répartition  :  ils 
ne  s'accordaient  qu'à  désapprouver  les  dispositions  du  projet  minis- 
tériel; et  de  leur  côté  les  orateurs  du  gouvernement  tiraient  de  la 
diversité  des  opinions  en  cette  matière  l'impossibilité  de  faire  mieux 
que  le  projet 

(a,  3,  4  mars.)  Enfin  après  quatre  séances,  dont  il  nous  est 
impossible  de  reproduire  les  détails  »  un  seul  amendement  fut 
adopté;  c'est  celui  de  M.  de  Lastours,  qui  consistait  à  prendre 
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pour  Us  bi^ns  comprb  dans  la  première  catégorie,  dix-lmil  fois  le 
revenu  de  1790,  au  lieu  de  vingt  que  portait  le  projet.  Il  en  résul- 
tait upe  réduction  d*un  dixième  de  Tinderonité ,  pour  les  proprié- 
taires de  cette  catégorie,  au  bénéfice  de  la  seconde^  pour  réparer 
les  inégalités  et  les  lésjons  qui  devaient  se  rencontrer  dans  le  raode 
d'évaluation  adopté. 

Quant  au  fonds  de  réserve,  porté  par  cet  amendement  à  60  mil- 
lions, le  général  Foy  voulait  qu'il  en  fàt  consacré  la  moitié  à  indem» 
nisçr  les  créanciers  d'émigrés  liquidés,  maia  mal  payés  en  assignats 
au  dixième,  au  vingtième  de  la  valeur  de  la  créance;  proposition 
encore  repoussde  par  le  prinçi|ke  qu'il  ne  s'agissait  ici  que  des  pro- 
priétés immobilières  ;  ht  Chambre  se  borna  donc  à  adopter  Far- 
ticle  a  avec  les  changemens  demaudés  par  M.  liSStours  et  par  k 
commission  ,  tel  qu'on  le  voit  au  texte  de  la  loi. 

Les  articles  3  et  4  passèrent  avec  quelques  modifications  presque 
sans  discussion  ;  mais  l'art.  5  fut  l'objet  des  débats  les  plus  animés. 

(  5  mars. }  Ici  M.  Sanlot  -  Baguenault  proposait  4e  substituer  à 
l'article  du  projet  de  loi  les  dispositions  suivantes  : 

m  Le»  rentes  affectées  4  rindemnité  seront  inscritea  arec  jonfssanee  do 
i*'jai(lBt  1835. 

«  Pour  Fexfeation  de  cette  difl|iosition,  il  est  ouvert  an  ministre  des  finances 
nn  crédit  de  3k>miUtaii^  de  ront^,  aveo  jooissance  dn  1^'  juillet  i8a5. 

«  A  reffet  de  pourvoir  au  paiement  de  ces  nouTcUes  rentes ,  3o  millions  de 
rente  prb  sur  celles  dont  la  caisse  d'amortissement  se  trouvera  propriétaire  an 
3o  juin  i8a5 ,  seront  annulés  en  vertu  de  Tait.  109  de  la  Ini  do  finanfif 
de  t8i6,  de  manière  k  laisser  disponible,  dans  le  budget  de  la  dettç  pal^liqne, 
à  partir  du  x"'  jnUiet,  ladite  somme  annuelle  de  3o  millions  nécessaire  an  ser- 
yiof  df  s  taAér^is  d^  la  rente  affectée  k  Vindemnilé.  » 

m  II  est  inconcevable ,  disait  l'honorable  député ,  que  le  gouvernement  n*ail 
pas  proposé  dans  une  seule  et  même  loi  le  moyen  d'exécution  de  rindenanité. 
Si  U  loi  veUtivci  la  conversion  des  rentes,  était  rejatée,  avec  quoi  servirait-on 
les  3  pon^  xoo  ?  Cette  valeur  nonveUe  n'aurait  pas  mémo  d^vap^tissepient 
spécial.  On  ne  conçoit  pas  |K>urqnoi  cette  différence  de  3  pour  xoo  donnés  an 
^ir  dans  la  lo^actnelle,  et  des  3  pour  xoo  donx^  aux  rentiers  snr  le  pied  de 
75  fr.  dans  la  seconde  loi.  Il  &nt  d^nc  conçlnire  de  tous  ces  motifs  que  le  projet 
de  loi  a  été  conçu  d'après  un  plan  vicieux,  puisqu'en  créant  3o'miUion8  de 
rentes  on  a  omis  de  ci«ier  en  même  temps  le  oiédil  nécessaiitf  an  paiement  de 
ces  mêmes  rentes.  » 

A  cette  proposition,  qui  reprodiûsait  e«i  partie  les  difficultés  éle- 
vées par  M.  Casimir  Périer,  le  Q>i«istre  opposait ,  coaune  il  lavait 
déjà  fait,  qu'uu  crédit  spécial  n'avait  pas  été  demandé  ponr  le 
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aenriee  de  riodeouiiié,  par  k  raison  que  le  service  de  ces  renias 
catrerait  oonmie  un  des  éléroens  da  budget  dans  les  déftenses  et  dans 
les  cfanrges  de  l'état  :  que  cds  rentes  une  fob  créées,  il  serait  dn 
devoir  des  aainistres  de  firoposer  les  moyens  propreà  à  satisfciiie  à 
cette  indemiété;  que  dans  l'état  des  dioses  ou  y  suffirait  avec  l'ez- 
oédant  des  recettes  et  que  le  service  en  serait  assuré  sans  qu'il 
fût  besoin  ni  de  retrancher  sur  aucune  partie ,  ni  de  recourir  à 
de  nouveaux  tœpèts  ;  que  quant  à  la  proposition  de  réduire  le 
fonds  d'aBKHTtissement,  arrivé  à  77,5oo^ooo  fr.  au  mois  de  juin, 
qu'on  pouvait  regarder  cooune  la  caisse  d'épargne  et  le  fonds  de 
réserve  des  contribuables ,  il  était  plus  nécessaire  que  jamais  de  ne 
pas  7  porter  atteinte  au  moment  où  Ton  émettait  3o  millions  de 
rentes.  D'aillenrs  l'art,  f  avait  déjà  fixé  l'espèce  de  rentes  affec- 
tées à  Vindemmté,  il  était  impossible  de  les  leur  donner  autrement 
que  dttDS  leur  valeur  nominale  en  S  pour  xoo. 

(  7  mmrïï.  )  La  délibération  remise  au  lundi ,  l'amendement  y 
combattu  par  le  connnîssâire  do  Roi,  M.  de  Yaublanc,  dans  les 
principes  établis  par  [le  ministre  des  finances,  fat  encore  défendu 
par  MM.  Férdnand  de  6erthier,Hyde  de  NeuviHe  et  Casimir  Pétier; 
par  les  deux  premiers  orateurs ,  dans  l'Intérêt  des  mdemnisés  et 
dans  l'cipimon  que  le  fonds  d'amorcisseinent  était  au-dessus  des 
besoins  dn  crédk;  par  le  troisième,  sur  l'incertitude  des  prévisions 
nûmstérielles  relativement  aux  produits  de  l'impôt  et  sur  les  contra* 
dictions  et  les  dangers  du  systèine  financier  adopté  par  le  ministre. 
A  ce  discours ,  t^miné  par  une  sortie  eotitre  le  principe  poli- 
tii|ne  fie  l^indannité,  le  ministre  répondit  en  répétant  les  assertions 
de  la  velHe,  auxquelles  répliqua  «nèore  M.  SànlotsBaguênauIt,  dont 
l'ameiidement  mis  aux  voix  fut  rejeté  à  ufle  grande  majorité. 

(  8y  lo  mars.  )  <^elque  envie  qu'on  ait  de  ne  rien  omettre  d'im- 
poftml  dans  cette  discussion ,  il  faut  passer  sur  une  foule  d'âiUen- 
denens  qni  se  reproduisaient  sous  de  nouveRes  formes  à  cbàqne 
article...  Ainsi  plusieurs  avaient  été  proposés  |>our  accélérer  la 
liquidation,  surtout  en  faveur  des  anciens  propriétaires  les  plus 
pauvres  (  général  d'Aboville,  M.  Clausel  de  Cousergues);  ces  eflbtts 
ne  furent  pas  tont>à»fiedt  inutiles;^ on  leur  doit  l'insertion  du  3*  para- 
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graphe  de  Fart  5 ,  qui  ordonne  la  délivrance  d'one  seule  inscripdoa 
pour  les  rentes  inférieures  k  aSo  fr.  Une  modification  importante  fbt 
faite  à  l'article  7  ;  le  projet  de  loi  admettait  à  l'indemnité  les  faeritiers 
qui  seraient  appelés  à  représenter  l'ancien  propriétaire  à  Tépoqmt 
de  la  promulgation  de  la  loL  L'amendement  en  questhm  y  admet 
ceux  qui  étaient  appelés  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  Tancien 
propriétaire,  à  le  représenter  à  V époque  de  son  décès. 

Le  principe  des  commissions  départementales  écarté ,  les  autres 
articles  relatifs  au  mode  de  liquidation  (9,  i3  )  n'éprouvèrent  qne 
des  changemens  de  rédaction. 

Au  i4*«  le  général  Foy  proposait  on  amendement,  tOKlant  à 
faire  imprimer ,  aussitôt  les  liquidations  opérées ,  la  publication  des 
listes  des  indemnisés.  Il  avait  pour  objet  d'avertir  leurs  créanciers, 
et  pour  avantage ,  dans  l'intérêt  des  émigrés  eux-mêmes ,  de  pré- 
venir les  injustices  par  la  publicité  des  opérations...  Mais  le  ministre 
des  finances  ne  voyait  que  des  inconvéniens,  du  scandale  et  pas  pins 
de  garantie  pour  les  opérations  dans  cette  publicité  prématurée  :  il 
se  mêla  dans  la  discussion  des  reproches  qui  dégénéraient  quelque- 
fois en  personnalités.  M.  Benjamin  Ckmstant  se  bornait  à  demander 
que  le  compte  des  opérations  fàt  soumis  à  la  Chambre  ;  le  sous- 
amendement  écarté  comme  l'amendement,  fut  ensuite  introduit  sous 
une  autre  forme  à  l'art.  %i  de  la  loi,  sur  la  proposition  de  M.  de 
Charencey. 

(11  mars,  )  Une  disposition  additionnelle ,  proposée  par  M.  Dn- 
parc,  sous-amendée  par  M.  de  Laurencin ,  avait  pour  objet  de  priver 
de  l'indemnité  les  acquéreurs  de  biens  d'émigrés  ou  condamné^; 
et  à  leur  tour  émigrés  ou  condamnés.  Ils  voulaient  atteindre  des  révo- 
lutionnaires fameux  devenus  victimes  de  la  révolution  ;  ils  se  fon- 
daient sur  \q  scandale  donné  et  sur  l'inconvénient  de  faire  payer 
deux  fois  les  biens  vendus...  Mais  les  défenseurs  du  projet  voulaient 
en  respecter  le  principe  sans  acception  de  personne.  L'amendement 
fut  écarté  ainsi  que  ceux  qu'on  proposait  (M.  de  Laurencin)  en 
faveur  des  Lyonnais  et  des  Vendéens,  victimes  du  siège  et  de  b 
guerre  civile... 
Relativement  aux  biens  d'émigrés  affectés  aux  hospices  d'après 
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les  lois  réyolndoimaires  (  art  1 6  et  1 7  ) ,  quelque  orateurs  (  MM.  de 
laPotherie,  Duplessia  de  Grenédan^de  Berbis)  en  réclamaient  la 
resdttition  aux  anciens  propriétaires ,  sauf  à  transférer  auxdtts  hos- 
pices l'allocation  de  Tindemnité  en  rentes  à  3  pour  loo,  à  laquelle 
ceux-ci  auraient  droit,  faculté  qui  fut  restreinte  aux  propriétaires 
dont  les  biens  a'ayaient  été  que  provisoirement  affectés  aux  hos- 
pices. 

Entre  tons  les  autres  amendemens  proposés,  il  faut  rappeler  celui 
qui  a  autorisé  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  représentans  à  se 
libérer  envers  leurs  créanciers  des  créances  antérieures  à  la  confis- 
cation ,  en  leur  transférant  sur  le  montant  de  la  liquidation  en 
rente  3  pour  100  un  capital  nominal  égal  à  la  dette  réclamée  (  arti- 
cle 18)  ;  celui  de  M.  de  Charencey  (devenu  l'art  ai  de  la  loi),  sur 
la  .distribution  annuelle  aux  Chambres  des  états  détaillés  de  liqui- 
dationu  (ILe  ministre  voulait  y  faire  retrancher  le  mot  détaillés^  mais 
il  n*7  put  réussir);  et  celui  de  M.  Duhamel  (  art.  ai  )  sur  l'enregis- 
trement moyennant  un  droit  fixe  de  3  fr.  pendant  cinq  ans,  de  tous 
actes  de  rétrocession  des  biens  confisqués  et  passés  entre  le  posses- 
seur actuel  desdits  biens  et  l'ancieu  propriétaire  ou  ses  héritiers. 

Cet  amendement,  présenté  d*abord  en  quatre  rédactions  (par 
MM.  Duhamel,  Le  Roux  du  Chatelet,  Leclerc  de  Beaulieu  et  de 
la  Granville),  dont  le  but  évident  était  de  favoriser  les  transac- 
dons,  et  de  faire  rentrer  les  biens  aliénés  dans  les  familles  que  la 
révolution  en  avait  dépouillés,  fîit  chaudement  combattu  par  le 
général  Foy ,  comme  une  violation  des  art.  a  et  9  de  la  Charte;  et 
par  lff«  Benjamin  Constant ,  comme  une  proposition  qui  allait  réta- 
blir une  différence  énorme  entre  les  propriétés  de  différentes  ori- 
gines au  préjudice  des  propriétaires  des  biens  confisqués,  et  livrer 
les  possesseurs  de  ces  biens  à  la  persécution  des  émigrés;  par  M.  Car 
simir  Périer,  comme  une  mesure  nuisible  au  trésor. 

M.  le  ministre  des  finances  était  d'avis  d'y  joindre  >  comme  en. 
étant  inséparable,  un  autre  article  proposé  par  M«  Hay,  ainsi  conçu  : 

«  Conformément  à  Tarticle  9  de  la  Charte  consthntionnelle ,  et  «a  moyen  defl 
dâ^poshions  de  la  présente  loi,  sont  maiotenos  et  sortiront  leor  plein  et  entier 
elErt,1ant  à  Tégard  de  Tétat  qu'à  Végard  des  indemnisés  et  d«4  tiers, 
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«  Toates  dôcîtioas  administratÎTea ,  tons  jagemens  rendus  avec  FadaïuiiMri- 
tion ,  toates  liquidations  de  créances,  tons  droits  acquis ,  et  en  général  les  acte» 
et  jocieBiena  de  tonte  natnre  émanés ,  soit  de  l*adminîstration ,  soh  des  tnlm- 
nanx,  ayant  pour  objet  les  biens  ou  droits  spéciiiés  en  la  présente  loi ,  sans  qoi^ 
dans  aucun  cas,  lesdits  actes,  jugemens,  décisions,  liquidations,  pnisacnt  être 
attaqués  par  quelque  personne  et  pour  quelque  cause  que  ee  soit.  • 


Après  bien  des  débats  l'amendement  fut  renvoyé  en  quatre 
dactîons  à  la  commission,  qui'  déclara  le  lendemain  (i5  mars),  que 
sans  adopter  le  principe  de  l'amendement ,  et  quoique  les  quatre 
rédactions  lui  parussent  offrir  des  incon véniens ,  elle  avait  pourtant 
préféré  la  rédaction  de  M.  Duhamel.  Quant  à  celui  de  M.  Hay ,  que 
le  ministre  président  du  conseil  avait  regardé  comme  un  moyen  de 
prévenir  les  inquiétudes,  la  commission  n'y  voyait  qu'une  répéti- 
tion de  Fart,  i*''  de  la  loi  du  5  décembre  1S14  9  qui  convertirait  des 
dispositions  obligatoires  en  de  simples  propositions  susceptibles 
d'être  rejetées  ou  amendées. 

Cette  décision  équivoque  analogue  à  un  rejet  excita  de  nouveaux 
débats,  où  MM.  Breton,  Benjamin- Constant  et  le  général  Foy 
reparurent  à  la  tribune ,  pour  combattre  en  termes  plus  ou  moins 
modérés  l'amendement  comme  une  proposition  qui  démasquait 
enfin  le  caractère  et  le  vrai  but  de  la  loi  d'indemnité,  qui  allait  ré- 
veiller les  prétentions  et  les  haines. 

m  Cette  loi  qui ,  d'après  la  volonté|dn  Roi ,  et  discutée  d*nne  autre  manièxv, 
e&t  pu  être  une  loi  d*union  et  de  paix,  dit  le  général  Foy ,  cette  loi  est  devennr 
nue  déclaration  de  guerre,  un  instrument  de  haine,  un  instrument  de  Ten- 
geanot; 

«Ce  n*est  pins  Tindemnilé  seulement  que  Tcntrénigraltoii,  elle Teat laveir 
ses  biens  ;  elle  yeut  les  ravoir  par  Tinfluence  ou  par  la  force.  Et  ne  voit-on  pas 
qtte  paitout  le  pouyoîr  est  dans  ses  mains;  et  si  les  moyens  clandestins  ne  lot 
suffisent  pas ,  qui  peut  douter  qn*eUe  n'ait  reooort  à  des  moyens  pfan  enor- 
giques? 

«  Dans  cette  drconstanoe,  il  nous  reste  nn  devoir  à  remplir;  le  bot  de 
l'émigration  est  clairement  indiqué  ;  personne  ne  peut  en  douter  après  celle 
discussion. 

te  Messieurs ,  les  propriétaires  des  domaines  nationaux  sont  presque  tous  les 
fils  de  ceux  qui  les  ont  acbetés  ;  qu'ils  se  sonviennevt  que,  dans  cette  disenssion, 
leurs  pères  ont  été  appelés  voleurs  et  scélérats  ;  et  qu'ils  sachent  que  transiger 
avee  les  anciens  propiiétaires ,  ce  serait  outrager  la  mémoire  de  leurs  pères  et 
commettre  une  lâcheté...  (Déjà  des  ministres  avaient  interrompu  Fimprovisation 
de  l'orateur ,  mais  ici  il  en  fut  tont-à-fait  arrêté.)  Ce  serait,  reprend-il  avec  une 
voix  plus  animée  ,  au  milieu  du  tnmnlte  et  des  interpellations  qui  loi  sont 
adressées,  ce  serait,  je  le  déclare ,  ce  serait  de  la  part  des  fils  des  nooveanx 
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pcopriétaiies  mie  Téritable  likheté;  ce  sertit  Gonyenir  eux -mêmes  qae  lean 
pères  forent  des  voleurs  et  des  scélérats. 

m  Qoe  si  cm  essayait  de  lenr  arracher  par  la  force  les  biens  qu'ils  possèdent 
léfaiement,  qa^ils  se  soavîennent  qn*ils  ont  poar  eux  le  Roi  et  la  Charte,  et 
qu'ils  sont  vingt  contre  on.  (Bravos  i  gacche  ;  explosion  tomnltaense  à  droite.) 

Plaaiears  toIz.  —  Cest  le  langage  d'nn  factieux! 

lyaotces  'voix.  —  Cest  nn  appel  a  la  réTolte  ! 

Le  général  Foy  descendait  de  la  tribune  au  milieu  d'un  tumulte 
difficile  à  peindre,  lorsque  M. de  Lézardière  y  montant ,  essaya  de 
rétablir  le  calme:  il  soutient  que  la  proposition  ne  pouvait  ni  inquié- 
ter ni  troubler  les  acquéreurs  dans  leurs  possessions,  et  que  les  roya- 
listes seraient  fidèles  à  la  Charle  comme  ils  l'avaient  juré,  et  l'amen- 
dément  mis  aux  voix  dans  l'agitation  qui  durait  encore ,  fut  adopté  à 
une  forte  majorité.  Cinquante  membres  au  plus  se  levèrent  contre  y 
et  les  ministres  députés  présens  à  la  séance  s'abstinrent  de  voter. 

Ici  fut  inséré,  sur  la  proposition  de  M.  Jacquinot^de  Pampelune, 
un  amendement  déjà  produit  sous  une  autre  forme  par  M.  Hyde 
de  Neuville,  en  faveur  des  Françaises  mariées  à  des  étrangers. 

n  ne  restait  plus  à  prononcer  que  sur  l'amendement  de  M.  Hay; 
dont  le  ministre  des  finances  avait  signalé  l'adoption  comme  insépa- 
rable de  celui  ()e  M.  Duhamel.  M.  Dudon  le  combattit  comme  enle- 
vant aux  émigrés  Faction  qu'ils  pouvaient,  dans  le  droit  commun, 
exercer  contre  des  créanciers  frauduleux,  ou  en  certain  cas  contre 
des  cohéritiers  qui  auraient  illégalement  prélevé  une  portion  sur  la 
valeur  de  ses  biens  sous  prétexte  de  recueillir  une  légitime. 

M.  le  ministre  des  finances  en  réfutant  ces  motifs,  reconnaissait 
que  la  loi  de  181 4  devait  suffire  et  rassurer  les  acquéreurs,  mais  il 
n'avait  demjmdé  la  jonction  de  l'amendement  à  celui  d'hier,  que 
pour  àter  une  arme  dangereuse  à  ceux  qui  voudraient  nous  agiter 
encore,  et  c'est  dans  cette  vue  qu'il  appuyait  l'adoption  de  Tartidie* 

Maïs  il  n'en  fut  pas  moins  rejeté  à  une  majorité  considérable. 

Après  cette  décbion,  qui  surprit  beaucoup  de  monde,  on  procéda 
an  scrutin  sur  Ten^emble  de  la  loi  ;  en  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votans,  383;  boules  blanches,  ^59;  bouleîs  noires, 
114 ;  majorité  en  faveur  du  projet,  ia5. 
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CHAPITRE  V. 

DiflCOMloii  et  adoptloB  de  la  loi  d^indemiilté  dans  la  diambre  des  paifs. 

(lÔ  Mars.)  Dès  le  lendemain  de  l'adoption  dii  projet  de  loi  d^n- 
demnité  par  la  chambre  des  députés ,  le  ministre  des  finances  le 
porta,  à  la  chambre  des  pairs.  M.  le  comte  de  Yaublanc ,  rim  des 
commissaires  chargés  de  sa  défense  en  exposa  de  nouveau  les  motifs, 
mais  en  donnant  des  développemens  relatifs  aux  amendemens  qu'il 
avait  subis  et  que  le  gouvernement  avait  consentis;  il  s'étendait  par- 
ticulièrement sur  ceux  des  art.  a,  7,  i8,  et  surtout  sur  Tart.  2a , 
qui  réduisait  à  un  droit  fixe  de  3  fr*  pendant  cinq  ans  Tenregitre- 
ment  de  tous  actes  translatifs  de  propriété  passés  entre  les  anciens 
et  les  nouveaux  propriétaires.  Rappelant  les  objections  faites  à  œt 
égard  par  l'opposition  liËérale ,  il  répondait  que  ce  n'était  ni  on 
privilège  accordé  au  mépris  de  la  Charte  ;  car  il  y  en  Avait  des 
exemples  dans  la  loi  du  16  juin  dernier,  art.  si  et  7  ;  ni  une  mesure 
inquiétante  pour  les  acquéreurs  :  il  ne  dissimulait  point  l'avantage 
qu'il  offrait  de  faciliter  des  transactions  prévues:  mais,  dit  M.  le  com^ 
missaire  du  Roi,  «  Aucune  contrainte  ni  matérielle  ni  morale  ne 
a  peut  ni  ne  doit  résulter  de  l'exception  proposée.  » 

...«  La  France  entière  connaît  le  sentiment  pieux  et  paternel  qol  inepîm  an 
Roi  qn*elle  pleure  la  résolution  qui  s*exécnte  aojonrd*lini.  Le  besoin  de  réparer 
nue  grande  injustice ,  et  le  désir  peut-être  plus  pressant  encore  de  ^«'wîpct 
tontes  les  inquiétudes,  d'éteindre  tons  les  souvenirs  amers,  de  ramener,  de 
réunir,  de  réconcilier.  Tels  fiirent  ses  voeux,  tel  fut  son  but  :  tel  est  aiyoor- 
dliui  Tesprit  qui  anime  l*béritier  de  son  pouvoir  et  de  ses  aûections.  » 

(5  avril.)  Renvoyé  à  Texamen  d'une  commission  spéciale,  le 
projet  de  loi  y  fut  l'objet  d'ime  discussion  approfondie ,  dont  le 
rapport  fait  par  M.  le  comte  Portalis  (  séance  du  6  avril  )  nous  donne 
une  haute  idée. 

Le  noble  rapporteur ,  considérant  la  mesure  proposée  dans  les 
règles  du  droit  civil  et  politique,  dans  les  circonstances  passées  et 
présentes,  n'hésite  pas  à  prononcer  qu'elle  était  juste j  mais  que 
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comme  la  restitution  des  biens  en  nature  était  impossible ,  il  avait 
lalln  se  contenter  de  l'indemnité. 

«  Après  une  longue  rérolatloD,  dit  S.  S.,  lonqae  le  pooTolr  qae  dlTcri  partis 
s*éuieut  arraché  toar  à  tonr,  échappe  enfin ,  par  Tabus  même  qa*eUe  en  a 
frit  à  la  main  poissante  qoi  semblait  Tavoir  saisi  pour  toujours ,  la  lassitude 
et  le  besoin  de  Tordre  finissent  par  rapprocher  les  citoyens.  Ils  cherchent  le 
repos  à  Tombve  même  du  trône  héréditaire  que  les  foreurs  rcTolutionnaiies 
aTaient  juré  de  ne  laisser  jsmais  rétablir.  D'une  part  la  paix  et  la  justice  sont 
alon  les  premiers  besoins  d'un  peuple  réconcilié  avec  son  Roi,  aveo  Tordre 
Intime  et  avec  lui-même;  de  Tautrè^  Tesprit  de  conservation  et  Tesprit 
d'améUoration  président  à  tous  les  actes  d*nne  restauration  putemeUe.  Ires 
lois  que  le  Roi  promulgue  à  cette  époque  solennelle  pour  amener  la  pad- 
ficalion  inférieure,  ne  sont  point  un  traité  de  paix  proprement  dît,  paisqa*it 
ne  les  délibère  qu'avec  lui-même ,  et  qu'elles  émanent  de  sa  libre  et  indépen- 
dante volonté;  mais  elles  en  ont  le  religieux  et  sacré  caractère,  comme  les  sa- 
lutaires cflets. 

«  Or,  le  Roi  l^islateur,  de  glorieuse  mémoire ,  a  usé  de  ce  droit  incontes- 
table en  rentrant  dans  ses  états.  Cette  immortelle  déclaration  de  Saint-Ouen , 
dans  laquelle  nous  retrouverions  encore  la  garantie  de  tontes  nos  institotions 
et  de  tous  les  droits  publics  et  privés  des  Français ,  si  la  Charte  n'existait  pas, 
porte  en  termes  exprès  que  les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées^  et  que 
2a  'vemie  des  biens  nationaux  est  irrévocable.  Ces  dispositions  ont  été  oonfir- 
méee  par  Tart.  9  de  la  Charte  ;  è  cet  égard  tout  est  consommé... 

«  Tout  se  réunit  donc  pour  dissiper  les  alarmes  de  ceux  qui  pourraient  se 
laisser  abuser  jusqu'au  point  de  redouter  la  restitution  en  nature  des  biens 
confisqués  et  sliénés,  ou  quelques  aggravations  particulières  des  charges  pu- 
bliques imposées  k  raison  de  Torigine  spéciale  de  leur  propriété  aux  proprié- 
taires actuels  de  ces  biens.  Une  telle  mesure  serait  contraire  à  la  nature  des 
chose  ;  eUe  n'en  parait  pas  moins  inconciliable  avec  les  maximes  du  droit 
publie  qu'avec  la  ïoysuté  du  Roi  ;  elle  est  donc  moralement  et  légalement  im- 
possible. / 

«  Mais  la  conséquence  naturelle  de  cette  déroonstrsdon  est  que  les  anciens 
proprièiaires  ont  nn  droit  incontestable  è  une  juste  indemnité...» 

Quant  aux  objections  tirées  de  la  nécessité  de  réparer  toutes  les 
perdes  causées  par  la  révolution ,  la  commission  considérant  la  dif- 
férence qui  existe  entre  lès  propriétés  immobilières  et  les  propriétés 
mobilières  y  avait  pensé  que  Texpropriation  de  la  propriété  foncière 
était  la  première  à  réparer  ^  autant  dans  l'intérêt  de  l'état,  que  dans 
celui  des  familles  dépossédées. 

«  La  loi  qu'on  tous  présente ,  dit  le  noble  rspporteur,  n'est  point  tue  loi  de 
rôtaonération,  c'est  une  loi  de  réparation  et  de  dédommagement;  la  mesure 
qa*elle  eonsacre  n'est  point  un  hommage  rendu  i  la  fidélité  et  au  dévouement 
de  qoeiques-uns ,  mais  une  indemnité  accordée  dans  Tintérêt  de  tous ,  à  ceux 
dont  la  propriété  a  été  violée.  Aussi  la  loi  ne  fait-elle  point  acception  de  per- 
sonne, ne  recherche-t-elle  ni  les  opinions  ,  ni  la  conduite  ;  elle  n*a  égard  qn'i 
une  seule  ciroonstance ,  à  un  seul  fsit ,  celui  de  Tcxpro|>rîation.  Ce  ne  sont 
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point  les  défenfleuri  d*one  caose  respectable  et  aact^e  qn'eBe  eonst 
les  propriétaires  dépossédés ,  c'est  la  propriété  qa*elle  réhabilite  dans  ses  drcMi^ 
Le  républicain  girondin ,  on  le  tonlonnais  royaliste ,  émigrés  après  le  3 1  mai  ; 
le  conventionnel ,  victime  on  complice  de  Robespierre  ;  les  déportés  du  9  tlaer- 
midor  et  ceux  du  x8  fmctldor,  sont  égaux  à  ses  yeux;  si  les  biens-fonds  qa^il* 
possédaient  ont  été  confisqués  et  aliénés ,  en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés, 
les  déportés  et  les  condamnés ,  ils  recevront  Tindemnité  qu'eEè  allooe.  » 

Ainsi  la  commission  donnait  nn  assentiment  complet  an  piimâpe 
de  la  loi.  Quant  à  la  rédaction  des  articles,  comme  elle  avait  re- 
connu que  Tindemnité  ne  pouvait  être  due  que  par  l'état  ^  elle  de- 
mandait qu'on  ajoutât  au  premier  article ,  après  le  mot  indemnité 
les  mots  due  part  état.  Elle  s*était  long-temps  arrêtée  au  7*,  à  cause 
des  difficultés  nombreuses  auxquelles  il  pouvait  donner  lieu  devant 
les  tribunaux  pour  établir  les  droits  des  héritiers  ou  légataires,  dans 
les  variations  que  la  législature  avait  subies;  mais  elle  avait  reconnn 
que  les  dispositions  de  cet  article  décidaient  la  grande  question  dn 
droit  et  du  fait...,  et  que  dans  l'état  il  n'était  plus  susceptible  de  mo- 
dification. Quant  aux  bases  d'évaluation,  la  commission  approuvait 
l'établissement  d'un  fonds  de  réserve >  mais  applicable  aux  deux  ca- 
tégories. Elle  aurait  voulu  réclamer  contre  quelques  dispositions  de 
l'art.  18,  qui  règlent  les  droits  des  créanciers ,  car  l'abolition  00  la 
réduction  des  dettes  ne  lui  paraîtrait  pas  moins  préjudiciable  à  l'ordre 
public  et  aux  intérêts  de  la  monarchie,  que  l'expropriation  da  sol 
ou  le  partage  égal  des  terres.  Mais  elle  avait  dÂ  se  bonker  à  des 
amendemens  indispensables,  et  à  ce  titre,  elle  proposait  d'ajouter 
après  l'art,  aa ,  nne  disposition  qui  vint  confirmer  les  garatrties  ac- 
quises aux  tiers  et  ajouter  aux  garanties  de  la  paix  publique;  ^'est 
l'art.  aS  déjà  proposé  dans  l'autre  Chambre  pltr  M.  Hay. 

M.  le  comte  Portalis  terminait  ce  rapport  par  adresser  à  b  ikié* 
moire  du  dernier  Roi,  et  à  son  auguste  successeur,  le  témoignage 
delà  reconnaissance  publique,  pour  une  loi  qui  portait  le  double 
caractère  d'un  acte  de  conciliation  et  d'un  acte  de  justice,  qui  devait 
porter  dans  tous  les  esprits  le  calme  et  la  sécurité. 

(11  avritj  Le  premier  orateur  inscrit  contre  le  projet  était  M.  le 
duc  de  Broglie.  Il  commença  par  faire  observer  cfue  les  amende- 
mens faits  par  l'autre  Chambre  au  projet  de^loi  en^  avaient  entière- 
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ment  alléré  le  principe.  C'était  alors  une  loi  de  concorde ,  une 
memre  oommandée  par  la  politique  et  l'intérêt  de  l'état  :  aujour- 
d'haï  qu'on  voulait  se  fonder  sur  le  droit  strict  et  regarder  Tin- 
deauiité  comme  dette,  elle  devait  remonter  au  temps  de  la  dépos- 
session;  on  devait  les  intérêts  comme  le  capital  :  c'était  Témigré 
qui  siQ  naontrait  généreux  envers  l'état  en  y  renonçant.  De  là  étaient 
résultés  les  concessions  faites ,  le  changement  de  l'art.  7  et  l'art  aa. 
Li'iad^nsité  offerte  d'ahord  n'était  qu'un  revenu  accordé  aux  an* 
ciens  propriétaires  pour  remplacer  celui  qu'ils  avaient  perdu  :  au- 
jourd'hui c'est  une  espèce  de  fonds  d'amortissement  qui  leur  est 
donné  pour  racheter  des  Biens  dont  la  valeur  est  dépréciée  par 
la  loi  même...  Ils  regardent  comme  insuffisante  et  incomplète  toute 
mesure  qui  ne  conduit  pas  à  leur  réintégration  dans  les  propriétés 
qu'ils  ont  perdues  ;  ils  ne  seront  pas  satisfaits  qu'elle  ne  soit  opérée... 
Cette  indemnité  ne  pouvait  être  payée  que  par  les  contribuables; 
mais  y  puisque  tons  avaient  éprouvé  des  pertes  analogues,  était-il 
juste  pour  rendre  à  l'un  d'ôter  à  l'autre  ce  qui  lui  reste?  D'ailleurs 
ce  n'est  pas  seriement  d'une  question  d'argent  qu'il  s'agit  ici  :  k 
oAté  de  cette  question  se  place  une  question  d'honneur  et  de  prin- 
cipe bieu  autrement  difficile  à  traiter  et  à  résoudre.  Ce  que  veut  la 
clasi^e  à  qui  l'indemnité  est  accordée ,  c'est  que  l'on  reconnaisse 
(pi'eUe  a  seule  soutenu  les  vrais  principes  et  combattu  pour  la 
boDiMi  causew  Or  une  pareille  déclaration  frapperait  en  quelque 
sorte  de  réprobation  les  sept  huitièmes  de  la  France,  et  soulèverait 
tous  lesi  iM|ferits  loin  de  les  calmer,  comme  on  l'espère.  Telle  était 
Topinion  du  noble  pair  (M.  le  duc  de  Broglie) ,  et  c'était  au  nom 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité  publique  qu'il  votait  le  rejet  de 
la  loi. 

11  fiuit  observerâci  que  l'impression  de  ce  discours  ayant  été 
diemandée,  un  pair  (M.  le  duc  d'Uzès)  avait  proposé  de  ne  faire 
imprimer  aucune  des  opinions. qui  seraient  prononcées  dans  la 
«Kacossiott,  comme  l'autre  Chambre  l'avait  décidé;  mais  la  haute 
Chambre  en  jugea  autremennt,  et  elle  ordonna  suocessivement 
Fimjires0ifîi&  de  tous  les  discours. 

TA^  \^.  eomte  de  SainP-Romanf  inscrit  en  faveur  du  pfojet ,  justifia 


i4a  filSTOIRE  DE  FRANCE.  (i8!i5.) 

d*abord  Témigration  des  reproches  qii*elle  avait  subis.  I)  adop- 
tait le  principe  de  la  loi;  mais  il  aurait  voulu  en  étendre  les  bien- 
faits aux  émigrés  forcés  par  le  besoin  de  rester  en  pays  étranger. 
Il  adoptait  l'art  as  comme  un  complément  nécessaire  de  la  loi  pro- 
posée. C'était  à  l'administration  seule  qu'il  appartenait  d'encoura- 
ger par  un  influence  paternelle  y  mais  inaperçue ,  des  actes  que  la 
loi  approuve  sans  les  commander  ^  et  sans  lesquels  le  projet  soumis 
À  la  Chambre  n'atteindrait  qu'imparfaitement;  le  but  qu'on  se  pro- 
pose. 

Un  troisième  opinant,  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand ^  inscrit 
pour  parler  sur  le  projet  en  défendait  d'abord  le  principe  ^  c'est- 
àrdire  ce  qu'il  n'avait  cessé  de  réclamer  depuis  la  restauration. 

«  La  propriété  territoriale  sert  de  fondement  à  la  Cité ,  dit  S.  S.  ;  elle  rè^ 
ses  droits  politiques.  Qui  la  pervertit  on  la  transporte,  corrompt  Fétat  on  al- 
tère la  constitation. 

m  Elle  est  la  base  de  tontes  les  lois  de  finance  ;  elle  supporte  en  demies  ré> 
snliat  tontes  les  charges  publiques,  auxquelles  la  propriété  mobilière  se  sous- 
traie en  partie. 

«  Elle  domine  le  droit  commun  chez  tous  les  peuples;  l'ébranler,  c'est 
ébranler  Tédifice  des  lois. 

«La  confiscation  en  masse  des  propriétés  est  tout  simplement  le  droit  de 
conquête  :  or  une  nation  ne  peut  pas  exercer  ce  droit  sur  elle-même... 

«  L^indemnité  est  donc  une  loi  de  justice  dont  les  raisons  les  pins  graves 
exigeaient  la  promulgation.  Toutefois  vous  n'aurez  pas  été  surpris  que  la  ques- 
tion ait  été  déplacée ,  dès  qu'elle  a  été  livrée  â  l'examen  du  public ,  parce 
qu'elle  soulève  une  multitude  d'intérêts. 

«  Deux  attaques  étaient  faciles  a  prévoir,  il  était  probable  qu'on  aurait  à 
soutenir  l'émigration  et  la  Charte.  L'honneur  de  l'une  comme  la  snreté  d« 
l'autre  me  touchent  ;  j'ai  combattu  dans  les  rangs  de  la  première ,  je  lui  t 
prêté  l'appui  de  ma  voix  quand  elle  n'a  plus  en  besoin  d'autres  secours  ;  qae 
si  aujourd'hui  elle  est  certaine  de  trouver  des  défenseurs  plus  habiles  et  plos 
favorisés  de  la  fortune ,  elle  ne  peut  m'empêcher  de  m'unir  comme  volontaire 
k  ceux  qui  font  valoir  ses  droits  ,  pour  accroître ,  autant  qu'il  est  en  moi ,  son 
triomphe. 

*  Je  me  sens  d'autant  plus  libre  que  je  n'ai  rien  à  réclamer  pour  moi  de 
l'indemnité,  et  qne  mes  services,  si  j'en  ai  rendu  a  la  cause  royale,  ont  été  de 
ces  sneurs  du  soldat  qui  ne  se  comptent  ni  ne  se  paient  ;  mais  je  sollicite  avec 
ardeur  un  vécement  pour  mes  nobles  compagnons  d'armes ,  une  chaussure  pour 
ces  vieux  Bretons  que  j'ai  vus  marcher  pieds  nus  autour  de  leur  monarque  fntor 
portant' leur  dernière  paire  de  souliers  an  bout  de  lenr  baïonnette  ,  afin  qu'elle 
pût  encore  faire  une  campagne,  v 

Après  avoir  repoussé  les  outrages  faits  à  l'émigration ,  l'illu^re 
pair  répondait  aux  reproches  faitm  à  une  autre  classe  de  Français^ 
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aax  acqaéreurs  de  domaines  nationaux.  Il  espérait  que  les  biens 
confisqués  vendus,  revendus,  partagés  entre  une  multitude  d'hé- 
ritiers, possédés  par  des  générations  étrangères  à  nos  premiers  dé- 
sordres ,  ces  biens  fertilisés  par  les  sueurs  et  l'industrie  de  ces  nou* 
velles  générations,  avaient  perdu  sinon  le  souvenir,  du  moins  le 
caractère  de  leur  origine;  que  les  possesseurs  de  ces  domaines 
étaient  partout,  dans  les  corps  politiques ,  judiciaires,  administra- 
tifs ,  dans  l'armée ,  dans  le  palais  4u  Roi;  que  la  Charte  avait  con- 
firmé la  vente  des  biens  nationaux...,  et  que  les  sermens  prêtés  à  la 
Charte  ne  pouvaient  être  vains...  Il  ne  pouvait  être  question  dans 
la  cause  en  question  que  du  principe  de  la  propriété  sur  lequel  re- 
pose Tordre  social..  L'indemnité  était  moins  ime  mesure  répara- 
trice du  passé,  consolatrice  du  présent,  qu'une  mesure  faite  pour 
préserver  l'avenir.  La  France  devait  s'imposer  cette  généreuse 
amende  afin  que  les  confiscations  futures  devinssent  impossibles. 
Âinû  M.  de  Chateaubriand  appuyait  de  tout  le  poids  de  son  élo- 
quence le  principe  du  projet  de  loi;  mais  là  finissait  ce  qu'il  avait  à 
dire  en  sa  faveur.  Car  cette  loi  de  salut  lui  paraissait  «  avoir  été 
c  gâtée  par  des  détails  dont  le  mal  était  peut-être  irréparable.  » 

Entrant  alors  dans  la  critique  des  articles,  l'orateur  y  trouve  une 
confusion  du  droit  politique  et  civil,  qui  devait  produire  dans  le 
conflit  de  ces  deux  droits  opposés  des  questions  insolubles  à  la 
jurisprudence  la  plus  éclairée.  Le  projet  entier  lui  parait  fondé  sur 
quatre  fictions  : 

i^  Fiction  dans  l'intégralité  de  l'indemnité; 
a*^  Fiction  dans  les  moyens  d'évaluation ,  ou  dans  les  deux  caté- 
gories du  2*  article  de  la  loi  ; 

3*  Fiction  dans  les  fonds  affectés  au  service  de  l'indemnité; 
40  Fiction  dans  la  limite  du  temps  prescrit  pour  la  liquidation. 
n  observe  qu'on  établit  les  3o  millions  au  capital  d'un  milliard 
valeur  purement  nominale,  dont  la  baisse  est  probable;  que  le 
chapitre  des  dettes  ne  présente  aucune  certitude;  que  les  évalua- 
tions en  offrent  encore  moins;  qu'il  doit  en  résulter  des  inégalités, 
qui  sont,  pour  la  deuxième  catégorie,  une  seconde  confiscation; 
que  les  liquidations  seront  lentes,  et  que  plusieurs  articles  donne- 
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ront  Heu  à  des  difficultés  iotermiDables;  et  en  définitÎTe  il  croit  que, 
dans  le  calcul  le  plus  favorable,  il  ne  restera  pas  plus  de  53 1  miHions 
â  partager  entre  les  ayant-droit  pour  Imtégralîté  de  ce  nâlUard  s 
pompeusement  annoncé... 

A  ces  obsenratioosy  l'illustre  pair  ajoute  que  le  projet  de  loi  n'as- 
signe pas  d'hypothèque  au  milliard  ;  qu'il  supprime  l'existence  des 
troUpour  cent  qui  n'existaient  pas...  ;  que  les  voies  et  moyens  de  Fin- 
demnité  ne  sont  pas  assurés...  ;  car,  si  la  guerre  éclatait ,  il  faudrait 
suspendre  les  rachats  au  moyen  desquels  on  compte  anouler  h 
moitié  de  l'indemnité  dans  les  cinq  ans  que  durera  la  liqnidatioD, 
et  l'on  n'obtiendrait  pas  les]  excédans  de  recettes  sur  lesquels  oa 
compte  pour  suffire  à  l'autre  moitié  de  l'indemnité. 

•*  lie  projet  qui  vous  est  présenté ,  dit  le  noble  psir  en  terminant,  est  mallieii- 
rensement  rattaché  à  des  idées  qai  en  corrompent  la  natnre. 

«  La  pensée  d*ane  loi  de  concorde ,  de  morale  et  de  religion  oocope  le  tam 

d*an  magnanime  souverain;  cette  pensée  en  sort  avec  ces  angastea  caractèns; 

qn'arrive-t-ilp  Elle  est  transformée  en  une  loi  de  parti,  en  nue  loi  de  hasard  et 

de  division  ;  elle  se  trouve  «omme  liée  à  une  autre  loi  qui  froîsa«  les  iniMli 

d'une  classe  nombreuse  de  citoyens.  L'ancienne  propriété  de  la  France,  morto 

en  papier,  ressuscite  en  papier;  elle  avait  servi  d^hypothèqae  &  un  eflêt  ubs 

valeur,  elle  est  reproduite  par  un  eflêt  sans  hypothèque.  Les  aasignnts  ont  eoo- 

mencéla  réyolntion,  des  espèces  d^assiguats  vont  l'achever.  Nous  prétendoia 

tout  concilier ,  et  nous  faisons  des  distinctions  de  propriétés  mobilières ,  sprà 

avoir  fait  des  distinctions  de  porpriétés  immobilières.  En  donnant  des  3  fkoor 

xoo aux  émigrés,  cette  nouvelle  dette,  appuyée  sur  un  effet  ancien  et  solide, 

aurait  vu  son  origine  se  perdre  et  se  confondre  dans  la  dette  commune.  Mtis 

non  !  quelque  chose  d'incompréhensible  nous  pousse  comme  malgré  Boas  i 

perpétuer  le  souvenir  des  désastres  et  des  partis ,  â  graver  plus  profondémcat 

l'empreinte  du  sceau  que  nous  prétendons  efiacer.  Nous  aurons  des  3  poor  xoo 

à  75,  annon^nt  la  réduction  du  rentier ,  à  la  date  de  la  création  de  rindemnité; 

nous  aurons  des  3  pour  100  d'émigré,  qui  deviendront  des  3  pour  100  naùo- 

tiauXf  comme  nous  avions  des  biens  nationaux^  et  qui  seront  bientôt  atteints 

delà  défaveur' dont  cette  épithète  a  frappé  les  biens  qu'ils  représenteront.  Nooi 

donnerons  ces  3  pour  100  à  un  père  de  &mille ,  comme  un  billet  d'entrée  â  1t 

bourse ,  et  nous  lui  dirons  :  «  Ta  retrouver  par  la  fortune  ce  que  tu  as  sacrifié  i 

«  l*honneor  ;  si  tu  perds  de  nouveau  ton  patrimoine ,  la  légitime  de  tes  eniaiis;n 

«tQ  perds  quelque  chose  de  plus  précieux,  les  vertus  que  t*avait  laissées  ta 

«  première  indigence ,  qu'importe?  à  la  bourse,  on  cote  les  effets  publics,  et  non 

«  les  malheurs.-  » 

«  Je  voudrais  savoir ,  messieurs,  de  quel  temps  noos  sommes  ?  On  nous  pRH 
pose  des  réglemens  religieux ,  dignes  de  Faustérité  du  doDzième  siècle ,  et  on 
nous  occupe  de  projets  de  finances  qui  semblent  appartenir  k  une  époque  beao- 
«onp  plus  rapprochée  de  nous  :  il  faut  pourtant  être  d'accord  ave^  nons-mémsf  : 
BOUS  ne  pouvons  pas  être  à  la  fois  des  joueurs  et  des  chrétiens  ;  nous  ue  poo* 
▼ons  pas  mêler  des  décrets  contre  le  sacrilège  i  des  mesures  d'agiotsge.  Si  notie 
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aoRtfe  est  rdâchëe ,  qae  notre  religion  «oit  indulgente  ;  et ,  li  notre  religion  est 
aérére,  que  notre  morale  en  soutienne.  la  rigidité.  Antrement,  notre  inconsé- 
quence ,  en  frappant  tous  les  yeux ,  ôterait  k  nos  lois  ce  caractère  de  conviction 
qui  doit  les  (aire  respecter  des  peuples.  Je  crains,  messieurs  j  que  le  projet  de 
lot  de  rîndemnité ,  suivi  du  projet  de  loi  de  la  conversion  des  rentes,  derrièro 
lequel  on  entrevoit  un  troisième  projet  de  rédaction ,  n'ait  été  conçu  contre 
natcntlon  de  ses  antenra ,  d*après  un  système  dont  la  France  deviendrait  la 


nmene  a  nr»  jsa  |rvu|uca  «u»  v«iuv«i««»  ,  rcuiMu  ucuA,  suM  Kl  A.OI  legiume,  en- 
chaîné Bnonaparte  «ui'  un  rocher,  et  tout  cela  afin  de  prendre  par  la  main 
qnelques  obscurs  étrangers  qni  viendraient  exploiter  à  leur  profit  une  loi  de 
jostice  et  iâlre  de  Vor  avec  les  débris  de  notre  gloire  et  de  nos  liberté». 

«  J*appnierai ,  messieurs ,  tons  les  amendemens  qui  me  paraitront  propres  à 
améliorer  le  projet  de  loi.  » 

(12,  i3,  14  avril.)  Quoique  la  discussion  eût  été  épuisée  dans 
l'antre  Chambre  sur  le  principe  du  projet  de  loi,  il  trouva  encore 
de  vigoureux  adversaires  dans  MM.  le  comte  Comudet ,  le  comte 
Mole,  le  duc  de  Choiseol  et  le  baron  de  Barante.  Le  premier 
maintenant  qu'en  aucune  crise,  si  violente  qu'elle  fût,  la  puis- 
sance palitique  ne  pouvait  être  absente,  défendait  sur  ce  principe 
la  légalité  des  acquisitions  de  biens  confisqués  ;  le  second ,  attaquant 
l'émigration  comme  ime  grande  erreur  ou  faute  politique,  regar- 
dait ainsi  la  confiscation  comme  odieuse  en  elle-même ,  mais  comme 
une  mesure  légale,  et  la  loi  nouvelle  comme  une  concession  du  mi- 
nistère à  un  parti  qui  le  dominait  Le  troisième,  quoique  émigré 
hii-méme  et  devant  avoir  une  part  considérable  à  l'indemnité,  pro- 
posait de  n  accorder  à  l'émigration  que  i5  millions  en  cinq  pour 
cent  qui  représenteraient  environ  le  tiers  de  leurs  biens  ou  rentes 
confisqués,  et  d'en  allouer  quinze  autres  pour  indemniser  toutes 
les  classes  de  citoyens  qui  avaient  souffert  des  malheurs  de  la  révo- 
lution. Le  baron  de  Barante  aussi  repoussait  le  principe  exclusif 
de  la  loi,  dont  les  premières  conséquences  seraient  de  rallumer  les 
haines  prêtes  à  s'éteindre ,  de  grever  l'état  d'une  dette  nouvelle  qui 
compromettrait  le  crédit  public  et  qui  empêcherait  de  se  livrer  à  des 
améliorations  utiles.  Tous  s'accordaient  à  réprouver  l'indemnité 
considérée  comme  établie  sur  «n  droit ,  à  considérer  la  loi  comme 
ime  loi  parement  politique,  à  réformer  les  mots  due  par  Vétat^  et 
surlout  l'art.  22  qui  semblait  une  prime  donnée  aux  anciens  pro- 

annuaire  hist.  pour  iS^^.  10 


i46  HISTOIRE  D£  FEAlNCE.  (i8a5.) 

priétaires.  Plusieurs  des  orateurs  inscrits  pour  parler  sur  la  loi  p»r- 
tageaient  cette  dernière  opinion  que  ce  devait  être  une  loi  puremcot 
politique  ^  ils  signalaient  et  déploraient  les  variations  que  le  |>rojet 
avait  subies  dans  la  discussion  législative^  le  mélange  qu'on  y  voyait 
du  droit  commun  et  du  droit  politique  (M.  le  comte  de  Toumon, 
M.  le  baron  de  Montalembert).  M.  le  comte  de  Toumon  citait  à  ce 
sujet  l'exemple  du  roi  de  Sardaigne,  Victor  Emmanuel ,  qui,  ▼an- 
lant  indemniser  ceux  de  ses  sujets  dont  les  biens  avaient  été  confis- 
qués durant  la  révolution  ûrançaise,  leur  avait  accordé  par  va  édit 
du  22  septembre  1818,  une  indemnité  qu'il  qualifiait  dans  le  préam- 
bule de  Juste  libéralité ,  «  montrant  ainsi  par  le  rapprochement  de 
ces  deux  mots  sa  véritable  nature ,  et  déclarant  qu'il  entendait  r^gir 
toute  la  question  de  l'indemnité  par  le  droit  politique.  9 

D'un  autre  côté  et  dans  une  autre  opinion,  on  ne  repoussa  pas 
avec  moins  de  vigueur  des  reproches  qu'on  ne  s'attendait  pas  à  voir 
adresser  dans  la  noble  Chambre  à  l'émigration ,  et  le  principe  de 
matérialisme  politique  qui  mettait  toute  la  patrie  dans  le  sol  (MM.  le 
comte  de  Marcellus,  les  marquis  de  Maleville,  de  Villefranche,  de 
de  Bétizy  et  de  Coislin).  Le  vicomte  de  Bonald,  soutenant  surtout  le 
.principe  de  l'introduction  de  l'art.  22 ^  rétorquant  une  argumentalion 
des  opposansy  voulait  faire  considérer  l'indemnité  conlme  une  me- 
sure de  justice  pour  les  propriétaires  dépouillés,  de  grâce  pour  les 

m 

acquéreurs.  Le  marquis  de  Yillefranche  croyait  qu'on  aurait  pu 
faire  la  restitution  commandée  par  la  justice  en  x8i4  et  i8i5. 

Au  milieu  de  ces  divergences  d'opinion  sur  le  principe  de  la  loi, 
divers  orateurs  indiquaient  de  nouvelles  modifications  à  faire  rebti- 
vement  à  la  nature  des  rentes.,  en  substituant  des  cinq  pour  cent 
aux  trois  pour  cent  (le  comte  de  Kergorlay),  à  l'application  du 
fonds  de  réserve  à  la  première  catégorie,  (^>)  ^  l'admission  des 
légataires  au  préjudice  des  héritiers,  à  moins  que  le  testam^t  ne 
renfermât  une  clause  expresse,  k  l'égard  des  biens  dont  la  restitu- 
tion n'était  pas  probable  ayant  la  restauration  (M.  le  marquis  de 
Coislin). 

11  appartenait  au  ministre  des  finances,  aux  orateurs  du  gouver- 
nement et  au  rapporteur  de  la  commission  de  considérer  Tensemble 
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des  objections  élevées  contre  le  projet;  et  ils  le  firent  successive- 
ment avec  des  développemens  nouveaux  dont  on  regrette  de  ne  pou- 
voir donner  qn*une  idée  fort  légère.  M.  le  ministre  des  finances  in- 
sista sur  la  nécessité  de  caractériser  par  une  expression  forte  la 
nécessité  de  la  réparation  sociale  faite  au  principe  de  la  propriété; 
il  défendit  Fart.  2a  parce  qu'il  ne  contraignait  en  rien  la  volonté 
des  acquéreurs ,  parce  qu'il  ne  tendait  qu'à  favoriser  des  transactions 
(qu'on  estimait  déjà  un  tiers  des  ventes  nationales),  et  qui,  si  elles 
pouvaient  s'étendre  à  tous  les  i>iens,  seraient  le  gage  le  plus  sûr  de 
l'union  et  de  la  paix  publique...  L'objet  de  S.  £xc.  étant  surtout 
de  répondre  aux  critiques  de  M.  de  Chateaubriand,  elle  s'attachait 
à  prouver  qu'il  n'y  avait  point  de  fiction  dans  la  loi  ;  que  l'indem- 
nité était  intégrale  sans  doute  par  rapport  à  l'état,  parce  qu'elle 
était  tout  ce  qu'elle  pouvait  être;  mais  que  par  rapport  aux  pro- 
priétaÎEres  dépossédés ,  jamais  on  n'avait  prétendu  qu'ils  retrouve- 
raient tout  ce  qu'ils  avaient  perdu. 

«  Toates  let  dûpoaitiona  de  la  loi  attestent  que  telle  n'a  pas  été  rintention  do 
goaTernement,  dit  S.  Exe,  et  il  suffit  ponr  s*en  convaincre  de  considérer  quelles 
•oat  les  bases  d^éraloalion  de  rindemnilé  ;  ces  haies  éWdemmeiit  ne  fonrnissent 
pas  à  rindemnité  la  valeur  réelle  de  la  propriété  qu'il  a  perdue  ;  mais  ces  bases 
étaient  les  seules  possibles ,  et  le  gouvernement  a  dn  les  adopter.  La  valeur  des 
Jbieas  ▼•■das  calcalée  sur  ces  bases  donne  an  total  d'environ  x,3oo  millions , 
sar  qooi,  déduisant  environ  3oo  millions  ponr  les  dettes  liquidées ,  il  restait 
nn  capital  d*un  milliard,  et  c*est  de  ce  cspital  seulement  que  l'état  se  constitue 
deMtenr  ;  et  encore  ne  le  pai^t-il  qu'en  rente  à  3  pour  eent ,  parce  que  telle  est 
la  mesure  du  sacrifice  qu'il  peut  convenablement  s'imposer.  Jamais  on  n'a  en- 
tendu antre  chose  ;  il  n'y  a  donc  sur  ce  point  aucune  fiction  dans  le  projet.  T 
en  a-t-îl  davantage  sous  nn  second  rapport ,  celoi  de  Fégalité  des  bases  d'éva- 
lnation?!Son,sans  doute  ;  et  quelles  que  soient  les  inégalités  qui  peuvent  résul- 
ter dans  la  répsrtition  dn  double  mode  dévaTuation  établi  dans  te  projet,  on  ne 
peut  dire  qa'il  j  ait  pour  cela  aocnne  fiction  dont  les  indemnisés  aient  à  êê 
.  plaindre.  Le  gouvernement  a  long-temps  cherché  quelles  étaient  les  bases  pos- 
sibles d*ane  semblable  évaluation,  et  il  n'en  a  point  rencontré  d'antres.  Lf 
Chambre  elle*ménie  sentira  combien  il  était  difficile  d'en  trouver  de  certaines 
après  trente  années ,  et ,  loin  de  repousser  les  élémens  qai  lui  sont  offerts ,  elle 
sera  henrense  de  pouvoir  se  rattacher  aux  seuls  jalons  qui  nous  restent  pour 
WDûê  goider  dans  cette  vaste  opération.  Le  problèoie  à  résoudre  était  de  cons- 
tater la  valeur  des  biens  en  17901  sans  remettre  en  cqntact  l'ancien  propriétaire 
avec  le  nouveau.  Dans  les  ventes  à  l'occasion  desquelles  le  revenu  de  1790 
avait  été  constaté,  la  oonnaiasanoe  de  ce  revenu  était  la  meillears  base  que  1  on* 
pût  adopter;  dans  les  autres  il  a  bien  6Iln  s'en  rapporter  an  prix  qu'avaient 
donné  des  adjudications  publiques  aux  enchères ,  et  ponr  réparer  autant  que 
possible  les  inégalités  qtie  ce  doable  mode  pouvait  produire,  il  a  été  formé  on 

10. 
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fondf  commua  destiné  à  compléter  les  pordons  eflerentes  des  anciens  pioiwié» 
talres  qoi  se  trooTcraient  lésés  par  le  second  mode  d*éyalnation.  Assurément  ooa 
ne  voit  encore  dans  ce  mode  de  répartition  rien  que  de  franc  et  loyal  :  oa  ne 
sait  on  y  chercher  la  fiction ,  et  la  meîUeare  défense  contre  rattaqDe  dont  oett» 
disposition  a  été  Tobjet ,  est  de  remarquer  qu'après  la  longue  discussion  k  la- 
quelle le  projet  a  été  soumis  depuis  trois  mois,  aucun  autre  mode  qui  pût  son- 
tenir  un  examen  sérieux  n'a  été  proposé  ni  dans  les  Chambres  ni  hors  des 
Chambres.  La  troisième  fiction  est,  dit-on,  dans  le  mode  de  paiement,  et 
d'abord  dans  le.  défaut  d'hypothèque  pour  les  3o  millions  de  rentes  affectées  an. 
service  de  l'indemnité.  Et  depuis  quand  doue ,  lorsque  la  France  rcconnait 
une  dette ,  lorsqu'elle  émet  des  rentes  pour  y  satisfaire ,  depuis  quand  imagine- 
t-on  de  demander  une  hypothèque  pour  ces  rentes  ?  la  garantie  des  noaveaox 
3  pour  cent  oomme  celles  de  toutes  les  autres  dépenses  ii'est-elie  pas  dans 
l'engagement  pris  par  l'état  et  dans  ses  revenus  généraux  ?  Mais ,  dira-t-oa  , 
TOUS  créez  une  valeur  nouvelle  des  rentes  à  3  pour  cent  qui  n'ont  jusqu'à  pré- 
sent qu'une  valeur  fictive.  Cela  est  vrai  ;  mais  dès  que  la  toi  sera  adoptée ,  les 
3  pour  cent  prendront  une  existence  réelle,  et  ils  ne  sont  anjourdlini  ni  plaa 
ni  moins  que  ne  sont  tontes  les  rentes  avant  que  leur  émission  ait  été  ordonnée. 
Enfin  on  se  rejette  sur  les  voies  et  moyens ,  on  prétend  que  les  radiats  dé  Te- 
mortissement  pourront  être  suspendus  dans  des  circonstances  extraordinsîm  , 
et  que  la  plu  s  value  sur  les  impôts  est  éveutnelle  ;  qu'ainsi  le  service  des  renies 
nouvelles  n'est  pss  suffisamment  assuré.  Peut-être  a*t«on  déji  suflBianinicnt 
répondu  à  cette  observation  en  disant  que  les  3  pour  cent  seraient  affectés , 
comme  les  autres  parties  de  la  dette  pubUque,  sur  les  revenus  géuêranx, 
et  qu'ainsi  leur  garantie  était  la  même  que  celle  de  toutes  les  antres  dé- 
penses. » 

Ici  le  ministre ,  entrant  dans  les  détails  du  projet ,  fait  observer 
que  rémission  d'une  quantité  de  rentes  aussi  considérable  que 
celle  qui  doit  représenter  un  capital  d'un  milliard  exigeant  évi- 
demment des  combinaisons  nouvelles  dans  notre  système  de  6nan- 
ces  y  le  gouvernement  avait  pensé  que  le  meilleur  moyen  d  éviter 
tout  embarras  était  de  créer  pour  ce  service  un  effet  d'une  espèce 
différente  ;  et  pour  en  accélérer  le  remboursement  sans  augmenter 
outre  mesure  les  charges  des  contribuables,  il  avait  cru  qu'il  conve- 
nait de  diriger  de  ce  oèté  les  rachats  de  l'amortissement  en  lui  con- 
servant toute  sa  puissance ,  mais  sans  lui  permettre  de  s'accroître. 
Par  ce  moyen  y  sans  rien  ajouter  à  l'impôt,  sans  nuire  à  la  force  da 
crédit,  on  parviendrait  à  racheter,  dans  le  cours  de  cinq  années  que 
durera  l'opération ,  la  moitié  des  rentes  émises  ;  que  si  pendant  œ 
temps  des  circonstances  extraordinaires  amenaient  d'autres  besoins  , 
en  rendant  à  l'amortissement  la  faculté  de  s'accroître ,  on  trouve- 
rait à  l'instant  même  dans  le  crédit  toutes  les  ressources  néces- 
saires, sans  que  l'opération  fût  en  rien  compromise. 
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Après  avoir  démontré  qa'avec  du  crédit  la  France,  en  cas  de 
guerre,  était  en  état  de  lutter  avec  des  nations  accoutumées  à  se  ser- 
vir de  cette  arme  puissante ,  le  ministre  développait  ce  qu'il  a^ait 
dît  de  raccroissement  successif  des  revenus.  Quant  aux  critiques 
faites  sur  le  mode  de  l'opération,  il  en  reconnaissait  les  difficultés, 
mais  il  en  espérait  le  succès. 

Enfin ,  prévoyant  l'idée  qu'on  avait  annoncée  de  substituer  des 
5  pour  cent  aux  3  pour  cent,  et  d'affecter  au  paiement  de  l'in- 
demnité 3o  millions  pris  sur  la  dotation  actuelle  de  l'amortissement, 
le  ministre  annonce  que  si  ce  projet  était  présenté ,  il  ne  balance- 
rait pas  à  faire  tous  ses  efforts  pour  qu'il  fût  repoussé  par  la 
Chambre.  Il  croit  qu'il  lui  serait. facile  de  démontrer  qu'une  pareille 
mesure  altérerait  le  crédit,  ferait  tomber  en  même  temps  et  les 
rentes  à  5  pour  cent  et  les  3  pour  cent  de  l'indemnité  à  un  cours 
qui  réduirait  de  beaucoup  le  capital  accordé  aux  indemnisés;  qu'en 
rendant  désormais  tout  emprunt  impossible,  elle  condamnerait  les 
contribuables  à  supporter  directement  toutes  les  charges  que  des 
circonstances  extraordinaires  pourraient  désormais  leur  imposer , 
et  qu'en  forçant  la  France  à  renoncer  pour  l'avenir  à  toute  réduction 
dlntérét ,  elle  la  placerait  dans  une  fâcheuse  infériorité  à  l'égard 
des  autres  puissances. 

Les  discours  que  prononcèrent  encore  dans  les  deux  séances  sui- 
vantes (  i3  et  14  avril)  MM.  de  Martignac,  commissaire  du  Roi,  et 
le  comte  Portalis,  rapporteur  de  la  commission,  achevèrent  d'é- 
clairdr  la  question ,  et  préparèrent  la  solution  des  difficultés  que 
souleva  la  discussion  particulière  des  articles. 

(i5  avril,)  Le  premier  des  amendemens  était  présenté  par  M.  le 
duc  de  Choiseuly  et  avait  pour  but  de  diviser  la  somme  affectée  à 
l'indemnité  en  deux. parties  de  i5  millions  chacune  en  5  pour  cent, 
dont  l'one  serait  destinée  à  indemniser,  dans  la  proportion  du  tiers^ 
les  anciens  propriétaires  d'immeubles  vendus  ou  de  rentes  confis- 
quées révolutionnairement  ;  et  l'autre  à  indemniser  les  Français 
qui,  par  suite  de  la  révolution,  ont  éprouvé  des  pertes  dans  la 
Vendée  j  à  Lyon ,  à  Toulon ,  et  dans  d'autres  lieux ,  au  prorata  des 
pertes  de  chacune  II  fut  rejeté  quant  à  la  division  qu'il  proposait, 
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m  Depuis  qae  le  trésor  de  Veut  a  été  confié  aoz  ministres  actnels,  dit  S.  Sse:, 
ils  ont  banni  de  leurs  combinaisons  financières  nn  genre  d'opération  ^e  leax» 
prédécesseurs  araient  été  contraints  d'appeler  à  lenr  seconrs  :  ancane  iicp>- 
ciation  n'a  en  lien  sani  concorrence ,  sans  publicité  ;  tout  abns  est  dcTemi  im- 
possible..., et  loin  d*avoir  favorisé  rsgîotage,  Tadministration  actaelle  Ta  fait 
cesser  autant  qae  possible...  C*est  nne  iUusion  qne  de  croire  que  Vélérntion 
probable  dn  cours  des  3  soit  pins  favorable  à  Tagiotage  que  i'émisâoii  de  la 
rente  à  5.  Il  en  avait  été  ainsi  des  5  pour  cent  lorsqu'ils  s'étaient  élerés  dn 
cours  de  5o  josqn*i  celui  de  io4  et  io5 ,  auquel  ils  ne  s'arrêteraient  point  s^ 
était  nne  fois  décidé  qn'iJb  ne  sont  pas  remboursables...  Daillears  Fadjoinia- 
tration  s'est  expliquée  avec  francbise  snr  la  valeor  en  capital  des  rentes  qnll 
proposait  d'affecter  k  Tindemnité...  On  prétend  d'une  autre  part  qne  la  création 
des  3  pour  cent  n'est  qu'un  moyen  de  préparer  et  contraindre  même  l'adoption 
dn  projet  de  conversion.  C'est  une  erreur  ;  l'indemnité  nne  fois  allouée  devient 
nne  cbarge  de  l'état ,  et  ne  se  distingue  en  ancnne  façon  des  autres  charges 
qu'il  a  à  supporter... 

«<  ...Dans  le  système  de  l'amendement,  an  bout  de  cinq  années  qne  doit  dnrer 
l'opération,  la  dotation  de  l'amortissement  sera  réduite  de  77  millions  à  moins 
de  53;  les  charges  imposées  an  contribuable  seront  les  mémea,  et  aoeoiai 
partie  de  la  rente  affectée  à  l'indemnité  n'aura  été  rachetée.  Dans  le  systcne 
dn  gouvernement ,  au  oontrairie ,  la  dotation  de  l'amortissement  sera  encore  ce 
qu'elle  est  anjooid'hui,  et  la  moitié  des  rentes  aura  été  rachetée.  L'amende* 
ment  porte  la  plus  funeste  atteinte  au  crédit  en  diminuant  l'amortissement  ;  le 
projet,  an  contraire,  laisse  le  crédit  dans  toute  sa  puissance.  On  voit  làcile» 
ment  de  quel  côté  est  l'avantage,  i*  L'Angleterre  n*a  diminoé  son  amortisse- 
ment qn'après  en  avoir  tiré  tous  les  fruits  qu'elle  ponvait  en  attendre  ;  aujour- 
d'hui qne  sa  dette  est  réduite  à  3  pour  cent  et  que  son  crédit  est  solidement 
ibndé  sm*  cette  base,  elle  ponvait  sans  inconvénient  restreindre  nn  moyen 
d'action  qoî  avait  prodoit  tout  son  effet  ;  mais  la  France  n'en  est  pas  encore  an 
même  point ,  et  si  elle  réduit  aujourd'hui  la  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, elle  Bxfi  ponr  tonjonrs  l'intérêt,  de  sa  dette  à  5  pour  cent;  elle  se' con- 
damne k  ne  jamais  emprunter  i  un  tanx  plu^  mùdéré  ;  elle  s'expose  k  &k  Cure 
*dans  les  circonstances  gênées  à  nn  intérêt  plus  considérable  encore. 

^  D'ailleurs  pouvait-on  considérer  comme  un  simple  amendement  et  intro- 
duire par  cette  voie  dans  le  projet  nne  disposition  qui  ne  tendrait  k  rien  moins 
qu'a  imposer  aux  contriBnables  nne  charge  de  7,5oo,ooo  fr.  de  plus  que  celle 
qne  le  Rot  avait  cm  péidble  de  .faire  peser  sur  eux.  Sur  qnêls  documeus  l'ao- 
tenr  de  cette  proposition  pourrait-il  donc  établir  qne  cette  nouvelle  fixation  est 
en  harmonie  avec  les  ressources  de  l'état ,  et  comment  la  cham5re  des  pairs 
se  croirait-dle  fondera  prendre  l'initiative  snr  une  pareille  matière?  > 

(  z6  avril.  )  La  discussion  n'en  demenra  pas  U  ;  M.  le  bomte  MoU 
lien  et  M.  le  yicomte  de  Chateaubriand  appuyèrent  Vamendement 
par  des  considérations  tirées  de  Imtérêt  des  indemnisés  et  du  tré- 
sor; l'im  et  l'autre  regardant  l'exubérance  du  fonds  d'amortisse- 
ment comme  trop  favorable  aux  spéculations  de  l'agiotage  et  ré~ 
prouvant  la  connexion  du  projet  actuel  avec  celui  de  la  coDversioEi 
des  rentes.  M.  le  baron  Pasquier,  qui  soutint  aussi  ramendement. 
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saisit  cette  occasion  de  justifier  radministradon  dont  il  avait  fait 
partie ,  sur  les  mesures  de  finances  que  la  nécessité  des  temps  l'a- 
vaient forcé  de  prendre.  M.  Roy  lui  -  même  donna  de  nouvelles 
explications  sur  son  système.  D'un  autre  côté,  le  comte  de  Yau- 
blanc  et  ensuite  le  ministre  des  finances  répliquèrent  aux  nouvelles 
objections,  et  après  des  débats  qui  durèrent  deux  séances ,  ramena 
dément  9  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin ,  fut  rejeté  à  la  majorité  de 
de  127  voix  sur  280  votans;  il  s'y  trouvait  trois  bulletins  nuls. 

(18  avriL)  D'autres  débats  s'élevèrent  sur  les  mots  due  par  Vétai, 
introduits  dans  l'art,  i"";  le  premier  par  la  chambre  des  députés,  les 
deux  autres  par  la  commission  de  la  chambre  des  pairs.  On  pro- 
posait de  les  retrancher  parce  qu'ib  établissaient  le  principe  d'une 
obligation  rigoureQse ,  ce  qui  renversait  le  premier  système  du  pro- 
jet annoncé  d'abord  comme  une  loi  politique  (  le  marquis  de  Pange, 
le  comte  de  Ségnr,  etc.);  mais  la  rédaction  nouvelle,  défendue 
par  le  ministre  des  finances,  par  M.  de  Martignac,  par  M.  le  mar- 
quis de  Lally-Tollendal  et  par  plusieurs  autres  pairs,  fut  adoptée. 

(19,  ao  avril.)  De  tous  les  autres  amendemens  proposés,  nul 
n'excita  plus  d'intérêt  et  ne  subit  une  discussion  plus  approfondie 
que  l'art.  7 ,  sur  le  droit  des  héritiers  et  des  légataires.  Ici  s'élevèrent 
les  questions  de  droit  civil  les  plus  importantes,  sur  les  difficultés 
qui  surviendraient  par  la  variation  de«  lois  sur  les  successions ,  sur 
l'interprétation  qu'il  fallait  donner  à  la  volonté  des  testateurs  qui 
n'avaient  pu  prévoir  avant  la  restauration  l'acte  de  justice  et  de 
réparation,  et  sur  le  danger  de  morceler  les  propriétés,  de  dé- 
pouiller des  familles.  Bien  des  orateurs  étaient  d'avis  de  borner  le 
droit  des  héritiers  à  un  certain  degré  et  de  rejeter  les  testamens  où 
n'aurait  pas  été  conçue  la  clause  expresse  de^  droits  éventuels. 
Enfin  la  Chambre,  éclairée  par  les  discours  les  plus  lumineux  sur 
cette  madère  (MM.  Laine,  Portalis,  etc.),  se  décida  à  laisser  la 
question  dans  le  droit  commun  et  l'article  tel  qu'il  était  rédigé  par 
la  commission... 

L'art.  22  excita  encore  les  réclamations  de  plusieurs  pairs  (M.  le 
duc  de  Choiseul ,  le  comte  Comudet  ) ,  et  fat  adopte  au  scrutin ,  à 
la  majorité  de  i3i  voix  contre  94. 
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rait  d*AfTaiblir  ramortUfement,  précfaément  anx  époqnei  on  des  cmtMions  de 
rentes  la  rendront  plos  nécessaire,  et  de  le  réduire  de  77  millions  qu'il  poo» 
aède ,  à  58  millîons  cpl  loi  resteraient  à  la  fin  de  rémission ,  an  moment 
même  on  nos  rentes  en  circulation  auraient  été  aocmes  de  la  totalité  de  3o 
millions  créés  pour  Tindemnité. 

■  Cependant,  quel  intérêt  pourrait  dicter  une  semblable  mesure?  Serait-ce 
celui  des  contribuables,  qu*on  aurait  ainsi  déchargés  de  tonte  particîpaiBon 
directe  au  paiement  de  Findemnilé  ?  Mais  on  s^aboserait  étrangement.  Les 
trîbnables,  comme  les  rentiers  actuels,  comme  les  inden^nisés,  ont  toat  à 
gner  à  la  conservation  du  crédit  de  Tétat ,  tout  à  perdre  à  son  afiaiblisaenN 
Ils  seraient  appelés  à  payer  des  contributions  eztnordinaires,  que  des 
constances  extraordinaires  nécessiteraient,  ai  la  ressource  du  crédit  noua  était 
enlevée.  Ils  supporteraient  la  perte  des  emprunts  onéreux,  et  la  dépréciation 
de  nos  rentes  ièrcerait  à  négocier  à  bas  prix.  Il  nous  a  paru  qu'en  considé- 
rant ainsi  sons  ses  rapports  Trais  le  moyen  simple,  mais  destructeur ,  que  je 
viens  d'examiner,  il  était  impossible  de  l'admettre. 

m  Faire  supporter  aux  fonds  généraux  de  Tétat  la  totalité  du  service  des  in- 
térêts de  rentes  que  nous  devons  créer,  en  laissant  la  caisse  d'amortiasement 
s^accrottre  par  les  achats  journaliers,  et  donner  ainsi  à  notre  crédit  un  déve- 
loppement qui  ne  serait  fondé  que  sur  la  disproportion  de  Famortissement 
avec  la  dette ,  nous  a  paru  un  moyen  qui  devait  être  aussi  écarté,  comnM» 
sacrifiant  trop  à  l'avenir  éventuel  et  éloigné  Tiiitérêt  pressant  et  réd  des  con- 
tribuables. 

«  Nous  avons  été  conduits  par  ces  considérations  â  une  combinaison  mixte 
qui  appellerait  les  fonds  généraux  à  supporter  une  partie  des  intérêts  à  servir 
par  rémission  de  nouvelles  rentes ,  et  laisserait  à  la  caisse  d'amortissement  U 
charge  de  pourvoir  au  service  de  Tantre  partie  des  intérêts ,  et  le  moyen  de 
racheter  chaque  année  la  moitié  des  rentes  affectées  k  Tindemnité.  Cette  com- 
binaison nous  a  paru  mériter  d'être  préférée.  » 

Ici  le  ministre  exposait  et  justifiait  les  dispositions  du  projet  telles 
qu'on  les  retrouvera  dans  le  texte  de  la  loi ,  où  il  ne  fut  introduit 
d'autre  changement  important  que  le  paragraphe  de  l'art.  )  ,  re- 
latif à  la  concurrence  et  à  la  publicité  des  achats  de  la  caisse  d'a- 
mortissement.. 

L'objet  avoué  du  gouvernement  était  donc  de  conserver  à  la  caisse 
d'amortissement  toutes  ses  ressources,  c'est-à-dire  les  4o  millions  de 
la  dotation  originaire  ,  et  les  37  millions  5oo  mille  francs  de  rentes 
rachetées,  dont  elle  serait  en  possession  au  ati  juin  iSsS.  Avec  ces 
moyens  appliqués  au  rachat  des  3  pour  cent  (car  on  devait  interdire 
les  rachats  de  rentes  élevées  au-dessus  du  pair,  et  on  ne  prévoyait 
pas  que  les  5  pour  cent  descendissent  au-dessous  ) ,  on  espérait 
amortir  ou  racheter  chaque  année  3  millions  de  rentes  à  3  pour 
cent ,  moitié  dp  la  somme  destinée  à  l'indemnité  par  cinquième , 
et  on  se  flattait  que  l'augmentation  progressive  des  produits  ,  oit 
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excédant  des  budgets ,  suffirait  pour  acquitter  les  3  autres  millions 
affectés  au  paiement  de  Tindeninité.  Tel  était  Tobjet  des  trois  pre-- 
miers  articles.  Le  quatrième  offrait  aux  propriétaires  d'inscriptions 
de  rentes  à  5  ponr  cent ,  de  les  convertir  en  3  au  taux  (  c'est-à-dire 
en  rentes  à  4  pour  cent  )  de  76  fr.  ou  en  4  et  demi ,  avec  garantie 
contre  le  remboursement  jusqu'au  a  a  septembre  1 835.  On  supposait 
qu  ils  seraient  induits  à  supporter  cette  céduction  d'intérêts  par 
Vespérance  de  voir  augmenter  leur  capital;  et  le  gouvernement 
devait  employer  le  bénéfice  de  cette  réduction  d'intérêt  à  réduire 
dès  l'année  1816  les  contributions  directes ,  en  proportion  du  sou- 
lagement éprouvé  par  le  trésor  dans  le  service  des  intérêts  de  la 
dette. 

«  Telle  est ,  dît  S.  Exe. ,  le  plan  fiiuincier  «a  moyen  daqael  nona  avons 
pense  que  vont  pourriez  accomplir  la  grande  mesure  politique  qui  doit  ho- 
norer à  jamai»  oeUe  session,  en  consolidant  simaltanément ,  an  lien  de  l'atté- 
iraer,  le  puissant  levier  de  foi  ce  et  de  crédit  que  vous  oiTre  en  son  état  actoel 
la  eusse  d'amortissement  ;  en  rachetant ,  à  mesure  que  vous  \ts  émettrez ,  la 
moitié  des  rentes  créées  ponr  l'indemnité;  en  assurant  à  ces  valears,  dans  le.n 
mains  de  ceux  qui  auraient  la  confiance  et  la  faculté  de  les  conserver,  une 
haosse  assez  probable  pour  atténuer  la  perte  qu'elles  éprouveraient  si  elles 
fussent  restées  long-temps  dans  un  état  éloigné  du  prix  nominal  ponr  leqael 
elles  leurs  seront  données;  en  rendant  de  Tactivité  et  du  crédit  par  la  faculté 
de  les  convertir  à  des  valeurs  parvenues  à  leur  apogée ,  n*of&ant  pins  pour 
lenrs  propriétaires  que  des  chances  de  perte ,  et  pour  l'état  un  obstacle  in- 
vinoble  au  développement  de  son  crédit  ;  enfin  en  conciliant  avec  tous  ces 
avantages  celui  d'offrir  aux  contribuables  l'espoir  fondé  d'une  diminution 
dsns  la  partie  de  lenrs  charges  la  plus  dore  à  supporter,  parce  que  le  paie- 
ment en  est  exigible  i  époques  fixes,  sans  égards  aox  circonstances  et  aox 
événemens  qui  influent  sur  la  possibilité  de  refTectuer. 

«  La  loi  de  règlement  des  comptes  de  1823  vous  fournira  les  moyenj»  de 
balancer  par  les  recettes  affectées  tontes  les  dépenses  de  cette  année  qui  doi- 
vent rester  k  la  durge  du  trésor.  L'aperçu  des  dépenses  et  des  recettes  de  1834 
vous  oflrira  la  même  balance.  Votre  dette  flottante  ne  se  composera  que  de 
67  minions  de  Tancien  passif  àes  caisses  et  des  sommes  dues  à  la  France  par 
FEspegnc.  Enfin,  ce  budget  que  nous  aurons  à  vous  soumettre  pour  Tannée 
i8a6  présentera  un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  à  i5  mil- 
lions ,  dont  la  prndence  exigera  que  vous  retardiez  d'une  année  rapplication 
an  dégrèvement  et  à  raccroissement  d'antres  services  publics ,  afin  de  ne  rien 
compromettre,  et  de  garantir,  par  une  plus  grande  durée  de  l'accroissement 
de  tons  les  produits  indirects,  la  certitude  que  les  contribuables  peuvent  être 


«  Telle  est  la  situation  financière  de  la  France ,  tels  sont  ses  moyens  de  cré- 
^t.  Vous  jngerez  si  nous  avons  trop  présumé  de  ses  forces  en  vous  soumet- 
tant le  plan  que  Je  viens  de  développer.  » 

Ce  projet,  renvoyé- à  Texamen  d*uûe  commission,  y  reçut  l'ascen- 
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ûmeot  le  moinâ  équivoque.  M.  Hueme  de  Pommeuse  ^  chargé  d*j 
faire  le  rapport  (  16  février),  commençait  par  admettre  comme  on 
point  de  droit  résolu  l'année  dernière  le  principe  du  remboarsemctn 
facultatif  au  pair;  et  sans  prétendre  fixer  l'indication  précise  d'an 
terme  moyen  pour  tous  les  placemens  en  France ,  il  n'hésitait  pas  à 
dire  que  généralement  l'intérêt  de  l'argent  était  en  France  au  des* 
sous  de  4  pour  cent..  Il  observait  que  la  rente  à  5  pour  cent  était 
restée  au  dessus  du  pair ,  quoiqu'elle  ett  subi  une  rude  épreore 
par  le  rejet  de  l'ancien  projet  de  loi...  Enfin  l'opinion  unanime  de  la 
commission  avait  été  que  l'intérêt  payé  par  l'état  était  onéreux...  La 
réussite  complète  de  l'opération  devait  procurer  aux  contriboaMos 
un  dégrèvement  de  3o  millions ,  et  ces  3o  millions,  laissés  àragricul- 
ture  et  à  l'industrie,  augmenteraient  la  fortune  publique  dans  une 
progression  bien  autrement  rapide  que  celle  de  Fintérét  composé... 

La  commission  ne  se  bornait  pas  à  dire  qu'il  était  juste  et  adie 
de  réduire  la  rente  ;  elle  soutenait  qu'il  y  avait  nécessité.  Elle  obser- 
vait d'ailleurs  que  ,1a  proposition  primitive  faite  l'année  dernière, 
améliorée  sous  beaucoup  de  rapports ,  ne  pouvait  plus  donner  lieu 
aux  objections  principales;  que  la  conversion  était  devenue  libre 
et  facultative;  que  sans  doute  les  cinq  pour  cent  dont  la  réduction 
ne  s'opérerait  pa?,  seraient  remboursés  plus  tard,  mais  à  une  époque 
indéterminée ,  ajournée ,  de  sorte  que  les  rentiers  avaient  un  nou- 
veau délai  pour  chercher  ailleurs  que  dans  nos  fonds  publics  le  pla- 
cement de  leurs  capitaux;  que  Tintervention  d'une  compagnie 
financière  qui  avait  jeté  de  la  défaveur  sur  l'ancien  projet  était 
heureusement  écartée  ;  que  la  position  des  petits  rentiers  était 
adoucie  par  la  création  de  titres  porUnt  4  et  demi  pour  cent, 
non  remboursables  avant  dix  ans  ;  qu'ainsi  le  projet  de  loi  satis- 
faisait à  tous  les  devoirs  de  ménagement  et  de  bienveillance  eawets 
les  rentiers... 

L'honorable  rapporteur  insistait  sur  l'avantage  de  faire  baisser 
l'intérêt  des  capitaux ,  pour  le  bien  de  l'agriculture  et  de  l'indnstrîe. 
11  avait  examiné  la  question  de  savoir  si  l'action  de  l'amortisie- 
ment  était  assez  puissante  pour  soutenir  la  dette  dont  le  capital 
nominal  allait  être  augmenté  du  milliard  affecté  à  l-inderonité  et 
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d'un  seeoad  milliard  destiné  à  opérer  la  conyersion  des  rentes 
5  {MHir  cent  en  rentes  à  3  ^ur  cent  \  et  le  calcul  lui  avait  prouvé 
qu'alors  même  que  la  conversion  se  ferait  pour  le  montant,  des 
5  pour  cent  qui  restent  à  racheter,  les  sommes  affectées  aux  rachats 
loi  présenteraient  encore  le  rapport  proportionnel  de  i  fr.  47  c.  par 
100  fr.  du  capital  nominal  de  la  dette,  proportion  bien  suffisante  et 
qui  devait  satisfaire  complètement  les  créanciers  de  letat  :  la com- 
missioii  examinant  ensuite  la  question  inverse  de  savoir  si  Tamor- 
tissemenl  n'était  pas  excessif,  était  eu^  effet  portée  à  le  croire  en 
Déjugeant  que  par  comparaison  avec  un  pays  voisin  (l'Angleterre); 
mais  eni^profondissant  la  matière,  son opiuion  s'étant  modifiée, 
elle  avait  vu  que  la  position  des  deux  pays  ne  se  ressemble  pas;  que 
le  créditde  nos  voisins  était  à  son  apogée,  que  le  nôtre  avait  des  pro- 
grès à  faire  ;  que,  dans  une  crise,  l'augmentation  des  impôts  chez  nous 
ne  aérait  pas  sans  danger^  qu'il  fallait  profiter  de  l'état  de  paix  pour 
nous  ménager,  pour  amasser  de  nouvelles  ressource.  Ce  n'était  pas 
au  moment  où  Ton  augmentait  dans  une  trè&-forte  proportion  le  ca- 
pital de  la  dette,  qu'on  pouvait  songer  à  réduire  l'amortissement* 

On  avait  dit,  dans  la  discussion  de  l'année  dernière,  qu*il  serait 
plus  simple  et  plus  utile  d'affecter  à  l'indemnité  3o  millions  de  rentes 
rachetées  qne  de  créer  de  nouvelles  rentes;  que  le  résultat  final  en 
serait  le  même  pour  les  contribuables.  La  commission  avait  soumis 
r<^ection  au  calcul...  La  dette  étant  d'environ  4  milliards  en  capi- 
tal,  et  l'araortissement  de  77  millions  5oo  mille  francs ,  le  rapport 
proportionnel  est  de  1  fr.  94  c.  pour  100  fr. ,  en  ajoutant  au  capi* 
ta!  aa  milliard  ;  cette  proportion  le  réduit  à  1  fr.  55  c.  Si  on  ré- 
duisait l'amortissement  de  Bo  millions ,  le  rapport  proportionnel  ne 
serait  plus  que  de  i  fr.  18  c;  d'où  il  suit  qu'en  dépouillant  l'amor- 
tissement de  3o millions ,  son  action  s'affaiblirait  dans  une  propor- 
tion double  de  celle  résultant  de  l'augmentation  de  la  dette  ^  ce  qui 
pournit  affecter  sensiblement  l'intérêt  de  l'état;  la  mesure  proposée 
par  le  gouvernement,  donnant  le  même  résultat  final  sans  inconvé- 
niens  et  sans  périls,  devait  donc  avoir  la  préférence. 

L'honorable  rapporteur  parcourant  toutes  les  dispositions  du 
projet  ^  les  trouvait  toutes  justes ,  bien  combinée  dans  l'intérêt  des 
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rentiers.  La  commission  approuvait  qu'on  cessât  de  racbeter  les 
rentes  5  pour  cent  parvenues  au-dessus  du  pair  ;  mais  si  le  cours 
venait  à  tomber  au-dessous,  c'était  un  devoir  de  lui  porter  Ta^pui 
de  Tamortissement-M  A  cet  égard  l'action  de  l'amortissement  était  à 
Tabri  de  toute  inquiétude.  La  composition  de  Fadministration  et  de 
la  coaunission  de  surveillance  offrait  la  plus  sûre  garantie  de  son 
indépendance  (i). 

Ainsi  la  commission  allant  au-devant  des  objections  déjà  faites 
et  qui  devaient  se  renouveler^  s'était  accordée  à  penser  que  les  inoon- 
véniens  de  la  loi  résultant  des  difficultés  de  position  qui  nous  domi- 
nent ,  n'étaient  rien  en  comparaison  des  effets  salutaires  qu'elle  de* 
vait  produire ,  et  elle  n'y  proposait  aucun  amendement... 

La  délibération  de  ce  projet  se  plaçait  naturellement  après  celle 
de  la  loi  d'indemnité  ;  mais  M.  Casimir  Périer  voulait  qu'elle  fût 
ajournée  jusqu'à  ce  que  cette  loi  eût  reçu  la  sanction  des  trois  pou- 
voirs ;  il  objectait  entre  autres  considérations  qu'il  serait  trop  long 
de  développer  ici  y  que  si  l'on  rejetait  la  seconde  loi ,  soit  à  cause 
des  moyens  qu'elle  proposé,  soit  parce  qu'on  ne  voudrait  pas  adop- 
ter le  système  d'amortissement  qui  est  étranger  à  la  dette  de  l'in- 
demnité, on  serait  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  les  nouveaux 
créanciers  pour  i5  millions,  à  moins  de  recourir  à  d'autres  moyens 
c'est-à-dire  à  une  loi  nouvelle...  et  quant  aux  i5  autres  millions,  il 
faudrait  attendre  la  discussion  des  budgets  pour  s^assurer  des  fou- 
démens  ou  de  l'effet  des  prévisions  ministérielles. — Mais  le  ministre 
des  finances  répondit  à  ces  çbjections  de  manière  à  satisfaire  la 
Chambre,  et  la  discussion  fut  fixée  après  celle  de  la  loi  d'indemnité. 

(i2  mars,)  On  était  à  la  veille  de  l'ouvrir,  et  la  question  de 
nouveau  reprise  par  les  journaux  occupait  aussi  vivement  l'opinioa 
publique  que  celle  de  l'indemnité ,  lorsque  la  commission  de  sur- 

(i)  Cette  commiMion,  institoée  par  la  loi  da  38  avril- 1816,  est  composée 
de  six  commissaires  nommés  par  le  Roi,  dont  trois  sont  choisis  par  le  Roi 
dans  le  sein  des  deux  Chambres.  C'était  à  Tépoqne  de  la  discussion  dn  projet. 
M.  le  comte  Mollien,  pair  de  France,  président  en  verta  de  lart.  114, 
MM.  le  Roy  et  de  BooTÎHe ,  membre  de  la  chambre  des  députés ,  M.  Odier, 
régent  de  la  Banque,  le  duc  de  Gaëte,  gouTernear  de  la  Banque,  M.  Joies 
Pasquier,  directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement. 
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-veillimce  de  la  caisse  d'amortissement  se  présenta  pour  faire  à  la 
chambre  des  députés  son  rapport  annuel  sur  la  situation  de  cet  éta- 
blissement au  i^  janvier  dernier. 

En  toute  autre  circonstance  on  se  contente  d'en  recueillir  les  ré- 
sultats; les  voici: 

En  i8a4,  l'amortissement  s'était  approprié  3,864,aaa  f.  de  rentes 
avec  les  77,000,000  mis  â  sa  disposition  (au  cours  moyen  de  100  f. 
.  83  c). 

Dans  les  huit  années  antérieures,  les  rentes  rachetées  s'étaient 
élevées  à  31,91^,021  fr. 

Ainsi,  au  i*' janvier  i8a5,  l'amortissement  était  propriétaire  de 
3^,776,243  fr.  de  rentes,  dont  le  rachat  avait  absorbé  en  neuf  ans 
un  capital  de  573,976,673  fr.  10  c.  ^ 

Et  ces  35,776,343  f.  représentant  au  cours  du  pair,  dans  la  dette 
de  l'état  une  somme  de  7i5,534»86o  fr.,  il  eu  résultait  que  le  trésor 
royal  avait  pu  se  libérer  régulièrement  envers  ses  créanciers  avec 
un  capital  inférieur  de  142,548,187  fr.  à  celoi  dont  il  s'était  consti- 
tué débiteur. 

Après  avoir  établi  ainsi  le  résultat  matériel  des  opérations  de 
l'amortissement,  M.  le  comte  Mollien,  président  de  la  commission, 
jetant  un  coup  d'œil  sur  l'état  de  la  dette  publique  pour  mieux 
faire  apprécier  l'action  de  l'amortissement  dont  les  moyens  allaient 
s'élever  à  77  millions,  établissait  qu'en  détachant  de  la  masse  de  la 
dette  publique  (197,000,000  f.)  les  36  millions  rachetés  par  l'amor- 
tissement, et  cette  autre  portion  qui  par  sa  condition  spéciale  et  la 
qualité  de  ses  propriétaires  était  frappée  d'immobilisation  (1),  on 
pouvait  réduire  à  x3o  millions  environ  la  masse  des  rentes  restées 
disponibles  dans  la  main  de  leurs  possesseurs. 

Sur  cette  masse,  M.  le  comte  Mollien  estimait  que  la  classe  des 
rentiers  proprement  dit^  en  conservait  habituellement  près  de 
100  millions  qu'on  devait  regarder  comme  hors  des  débats  de  la 
bourse. 


(x)  Les  rentes  affectées  à  la  dotation  de  la  chambre  des  pairs,  la  légion 
d'honneur,  anx  hospices,  anx  commanes,  anx  majorais  ,  etc. 

Annuaire  hist,  pour  1%%^.  11 
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«  On  peut  donc  conjecturer  d*après  ces  aperçns,  dit  le  noble  préfi4eiit  de 
la  couimUsiou,  que  près  de  167  millions  de  rente  se  tiennent  en  qnelqae  sorte 
écartés  de  l'amortissement,  et  que  son  action  se  trouve  maintenant  restreinte 
presque  entièrement  à  la  portion  mobUe ,  qui  change  h.  pen  prèa  chaqae  mois 
de  propriétaire.  ?îous  pensons  qu'on  peut  évaluer  à  a  5  on  3o  millions  cette 
Traction /?or/a/t/e  de  la  dette  ,  qui  peut  tendre  insensiblement  à  s^accroitre  de- 
puis que  les  cinq  pour  xoo  se  soutiennent  an  dessus  du  pair;  c'est  elle  qui 
fournit  an  marché  la  plus  grande  partie  des  rentes  vénales  :  la  plupart  de  ses 
possesseurs  éphémères  ne  spéculent  que  sur  la  variation  des  cours  ;  sonTent  ils 
ne  panriennent  à  solder  leur  transaction  que  lorsque  des  a<^etears  réels  ee 
mettent  à  leur  place;  et  quoique  ce  ne  soit  pas  pour renconragemeiU  des 
spéculations  illusoires  que  Tamortissement  est  institué ,  comme  il  ne  peot  ai 
préférer  ni  repousser  aucun  vendeur  de  rentes,  nous  ne  pouvons  pas  garantir 
que  de  telles  combinaisons  n'obtiennent  pas  la  meilleure  part  dans  le  secoors 
de  plus  de  6  millions  qu'il  livre  chaque  mois  aux  nécessités  de  la  bourse. 

«  L'effet  moral  de  ce  secours  est  du  moins  de  diminuer  momenUuténtemi  la 

masse  de  ces  marchés  hasardeux  ;  mais  il  ne  va  pas  malheureusement  jus^'à 

J|es  empêcher  de  se  reproduire,  parce  qu*il  est  des  temps  ou  l'exemple  des 

profits  prompts  e^faciles  est  plus  efficace  que  celni  des  pertes ,  des  désastres , 

des  scandales  qui  les  surpassent... 

«  Ceux  qu'une  vocation  funeste  porte  à  courir  les  hasards  de  la  Bonrse 
deviendraient-ils  pins  sobres  de  spéculations  aventureuses ,  si  les  fonds  ton- 
jours  croissant  que  l'amortissement  emploie  chaque  jour  à  ses  achats  ne  Icar 
offraient  pas  quelques  chances  de  plus  pour  la  liquidation  de  leurs  maréhés? 
La  disposition  restrictive  de  l'art.  109  de  la  loi  du  a 8  avril  1816  (i)  doit-elle 
long-temps  encore  n'être  que  comminatoire  ?  Cest  une  grave  question ,  lAe»> 
sieurs,  digne  d'une  longue  méditation;  la  commission  ne  peut  pas  entre- 
prendre de  la  résoudre...  » 

Après  cette  question  se  présentait  celle  de  savoir  si  Taniortisse- 
ment  ne  devait  pas  s'abstenir  de  racheter  la  dette  publique  au-dessus 
du  pair;  il  n'appartenait  pas  non  p]us  à  la  commission  de  la  discuter; 
mais  de  nouveaux  devoirs  allaient  naître  pour  elle  des  propositions 
nouvelles  qui  étaient  faites  aux  deux  Chambres. 

«Une  loi  nouvelle,  ajoute  le  noble  président,  ponrra  admettre  dans  b 
dette  publique  des  placemens  à  divers  taux  d'intérêts.  Chacune  àe»  divisions 
de  la  dette  scra-t-elle  pourvue  d*un  fonds  d'amortissement  spécial  et  propor^ 
tionnel  ?  L'amortissement  devra-t-il  s'arrêter  devant  tonte  portion  de  la  dette 
qui  dépassera  son  pair,  lors  même  qu'encore  à  ce  taux  il  aurait  pu  éteindre 
on  intérêt  plus  onéreux  ponr  le  trésor  royal  ? 

«Tel  fonds  d'amortissement  détourné  de  sa  situation  première  deTrn-t-îl 


(x)  Voici  cet  art.  109:  Les  sommes  acquises  par  la  caisse  au  moyen,  x^  des 
sommes  affectées  à  sa  dotation;  2°  des  arrérages  desdîtes  sommes  seront  immo- 
bilières et  ne  pourront  dans  aucun  cas  être  vendues  ni  misv  en  circulation  i 
peine  de  faux... 

Lesdites  rentes  seront  annulées  aux  époques  et  pour  les  quotités  qui  seront 
déterminées  par  une  loi. 
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immédiateinciit  agir  «ar  one  aatre  dirisioa  de  U  dette  en  eoncarreoce  avec 

son  fonda  d^amortissenient  propre,  on  son  action  pourra-Uelle  étie  discrétion* 

uairement  sospendde  pour  secourir  plos  eflicacement  ensuite  par  sa  masse 

accrae  l'efl^t  publie  dont  te  cours  serait  le  plus  déprimé? 

•  Enfin  ramortiflsement  d«Tra-t-il  régler  êts  préférencea  en  raison  de  l*Un* 

poitance  dn<9pital  qu'il  rachèterait,  ou  de  Tintérét  qn^il  éteindrait?... 

«  La  loi  du  a8  ayril  x8{6  a  résolu  tontes  les  questions  qui  appartenaient  an 

sjatème  qu'elle  avait  fondé...  Elle  règle  tous  les  devoirs  de  ramortissement ; 

elle  lui  refuse  tout  libre  arbitre ,  parce  qu'an  milieu  des  débats  qu*il  traverao 
rimpossibilité  de  ses  actes  peut  seule  en  garantir  la  régularité  et  la  direction 
morale... 

•  Nous  désirons  donc ,  dit  en  terminaiit  le  noble  président  »  que  la  loi 
qui  pourra  intervenir  n'accorde  pas 'à  Famortissement  plus  d'indépendance 
que  né  Ini  en  avait  donné  la  loi  qui  le  régit  encore  ;  car,  dans  l'intérêt  du 
crédit,  dans  celui  des  créanciers  réels  de  la  dette  publique,  dans  celui  même 
de  la  dignité  do  gouvernement  du  Roi,  que  nous  dépotons  id  oe  vcen  qui 
sera  aans  donte  appuyé  par  les  ministres  de  S.  M.  » 

Nous  avons  donné  on  extrait  étaida  de  ce  rapport,  parce  qa*ii 
jette  déjà  de  grandes  lumières  sur  le  sujet  à  discuter,  sur  la  question, 
et  parce  qu'il  a  servi  de  base  à  plusieurs  amendemens  dont  U  fait 
clairement  comprendre  les  motifs...  On  nous  permettra  de  passer 
plus  rapidement  sur  une  disctission  dont  plusieurs  points  essentiels 
(l'avantaçe  de  la  baisse  de  l'intérêt  d^s  capitaux,  de  la  diversité 
des  eflets  publics,  etc.  etc.)  ont  été  suffisamment  développés  dans 
la  discussion  de  Vannée  dernière,  à  laquelle  il  faut  se  reporter  pour 
stqppléer  à  ce  qu'on  ne  pourrait  que  répéter  dans  celle-ci. 

(17  nuurs,  )  M»  Boucher  qui  l'ouvrit  s'attacha  à  démontrer  que  le 
projet  de  loi  nouveau  était  plus  désastreux  que  celui  de  l'année 
dernière ,  qui ,  au  moins  ne  permettait  pas  aux  rentiess  la  moindre 
hésitation,  tandis  que,  d'après  la  loi  proposée ,  les  rentiers  seraient 
victimes  de  la  plus  cruelle  déception.  «L'amortissement,  disait-il, 
est  (désormais  refusé  à  ces  malheureux  cinq  pour  cent  tombés  dans 
la  disgrâce  et  pour  ainsi  dire  proscrits.  Les  rentiers  seront  à  la  dis- 
crétion de  ces  banquiers  cosmopolites  qui  se  urpmèneut  sur  toutes 
les  places  de  l'Europe,  et  qui,  semblables  aux  banquiers  des  maisons 
de  jeu,  s'enrichissent  en  fournissant  les  cartes,  et  soufflent  une  partie 
•  de  cette  fureur  qui  a  gagné  toutes  les  classes  de  la  société,  et  détourné 
les  capitaux  de  leur  véritable  destination.  » 

M.  de  Bougé  y  inscrit  en  faveur  du  projet,  le  défendit  sur  le  prin- 
cipe de  la  légalité  du  remboursement,  sur  la  nécessité  de  réduire 

XI. 
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Tintérêt  de  l'argent ,  et  enfia  ccHnme^utiley  non  pas  seulement  aux 

émigrés,  mais  à  toutes  les  classes  de  la  population. 

AT.  Bourdeau,  ensuite  appelé  à  la  tribune,  compare  d'abord  le 
projet  rejeté  Tannée  dernière  avec  celui  <]ui  se  présente. 

»  Le  système  de  1824  était  clair,  simple,  franc  et  intelligible  dans  tes  dé- 
sastreox  elTets;  celoi  de  i8a5  est  composé,  tortDenx,  et  moins  compréhen- 
sible dans  ses  résultats  pins  pemicîenx  pent-étre  ;  son  mécanisme  coropljqaé 
tend,  sons  quelques  apparences  fiatlenses,  à  exercer  nne  violence  morale  sur 
la  conversion  de  la  rente;  il  contraint  les  porteurs  à  écbanger  leurs  titres, 
ponr  entrer  en  concurrence  dans  la  terre  promise  aux  traitans  et  aux  agiotears. 

Quant  à  ce  que  le  ministre  avait  dit  de  la  décroissance  de  Tin- 
térét  des  capitaux  ppur  justifier  la  conversion  et  la  réduction  pro- 
posées, M.  Bourdeau  nie  que  les  négociations  du  trésor,  de  la  ban- 
que et  du  commerce  soient  une  rabon  solide  pour  apprécier  le  taux 
réel  et  sérieux  de  l'intérêt. 

«  Mais,  nous  dlra>t-on,  la  rente  elle-même,  soutenue  depuis  nn  tn  an* 
dessus  du  pair,  et  tendant  à  s'élever  davantage,  ne  démontre -t- elle  pas  la 
soumission  des  capitaux  4  un  taux  inférieur,  et  conséquemment  la  baisse  de 
rintérét  ? 

«  Non  y  Messieurs,  ce  qui  sVst  passé  à  la  bourse  depuis  le  projet  de  1694 
jusqu'à  ce  jour  ne  prouve  rien ,  car  presque  tont  y  a  été  le  résultat  de  la  posî* 
fiori  forcée  des  traitans.  Tout  le  monde  a  su  qu'avant  le  premier  projet ,  les 
compagnies  flnanciéEes  avaient  cbauffé  le  cours  de  la  bourse  afin  de  justifier 
la  conversion  et  la  réduction  arrangées  par  le  ministère.  Personne  n*a  ignoré 
que  CCS  compagnies ,  agissant  comme  si  le  succès  de  la  lot  eût  été  garanti  » 
accaparèrent  la  rente  qui  se  montrait  an  marché ,  et  qu'au  rejet  de  cette  loi , 
leur  fardeau  était  trop  lourd  pour  le  supporter  long-temps  sans  secours.  On 
sait  maintenant  par  quels  moyens  et  par  quelles  immenses  ressources  livrées  à 
une  seule  personne  Tagiotage  de  nos  fonds  publics  a  été  servi...  » 

Après  avoir  démontré  par  une  suite  de  calculs  que  la  réduction 
d'un  cinquième  d'intérêt,  par  le  féerie  de  conversion ,  grève  le  tré- 
sor d'un  capital  accru  d'un  milliard ,  ou  au  moins  de  6  à  900  mil- 
lions par  suite  du  rachat,  M.  Bourdeau  passe  à  la  nature  même 
de  l'opération,  qu'il  regarde  comme  attentatoire  à  la  fois  aux  droits 
acquis ,  et  comme  ruineuse  pour  le  trésor. 

«  Elle  est  attentatoire  aux  droits  acquis,  dit-il,  parce  que  ramortissement  a 
été  créé  et  organisé  pour  la  dette  primitive  à  5  pour  cent  ;  parce  que  le  pr^ 
teur  n'a  livré  ses  capitaux  qu'à  cette  condition  ;  parce  qne ,  contractant  snr  In 
foi  publique  et  sur  les  garanties  de  la  loi,  les  créanciers  de  l'état  ont  d& 
compter  snr  leur  gage.  Il  y  a  évidemment  abus  et  surprise  à  les  placer  nmîn- 
.tenant  dans  nne  alternative  qui  dénature  la  convention  originaire.  Le  aenl 
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mofen  de  la  vésondffie  4q«itablein«iit  ierait  de  remboonen  naia  si  mie  pirtie 
dc«  prétearf  primitifà  vent  se  mAÎntenir  dan«  rexécation  &  contrat ,  Taraor^ 
tiasement  ne  peiK  |^  lear  être  enleva  aa  moins  dans  la  proportion  de  la 
4|notité  d«  d^tt *airintenne  à  5;  et  si  cette  quotité,  chose  douteuse  et  même 
ÎBTndaemlilable ,  se  soutenait  an*desfus  du  pair,  ramortissement ,  distrait 
par  interrallc  et  consigné,  doit  lui  faire  retour  quand  le  pair  ne  serait  plus 
dépasaé.  Les  promesses  Terbales  sont  fugitÎTes  ;  c'est  dans  la  loi  qœ  le  prin- 
cipe et  Vexécutioa  doivent  être  posés.  »  « 

Quant  à  Yefîà^  de  la  loi  dans  Tintérét  da  trésor ,  l'honorable 
orateor  expose  qu'en  supposant  la.  rente  3  pour  loo  à  79,  comme 
elle  a  été  cotée  avant  d'être  enregistrée  au  nombre  desvivans,  la 
racheter  à  ce  taux,  c'est  coiâme  si  on  rachetait  5  fr.  de  rente  à  106, 
et  que  plus  le  3  prendrait  de  faveur  plus  encore  la  perte  serait  sen- 
sible et  croissante* 

Venant  au  système  de  l'amortissement,  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires de  rentes  et  qui  voudront  profiter  du  bénéfice  promis  à  la 
conversion  aussitôt  la  promnlgaltion  de  la  loi ,  et  des  indemnisés  qui 
seront  nécessairement  reculés  jusqu'au  ^a  juin ,  l'honorable  orateur 
trace  on  tableau  effrayant  des  effets  du  jeu  qui  devait  s'ouvrir  à  la 
bourse. 

■  Pen  de  rentiers  honnêtes  et  pacifiques  se  précipiteront  sur  la  conversion. 
Késerrés  et  pmdens,  ils  jouiront  des  délais  que  la  loi  leur  donne...  Les  mono- 
p<rfenrs  arriveront  les  premiers  au  marché;  aidés  par  le  jeu  des  rentes  fictives, 
ils  recueilleront  tout  le  profit  de  la  hausse  ;  la  hausse  ne  se  fera  que  pour  eux 
et  par  eux,  et  ils  auront,  par  la  force  des  c^LOses,  la  priorité  d'emploi  de  la 
caisse  d*amortissement,  priorité  exploitée  à  coup  sur  pendani  le  trimeatre  du 
aa  mars  an  22  juin. 

«Quant  aux  indemnisés,  en  supposant  qu'ils  soient  reçus  à  la  Bourse  an 
aa  juin  i8a5,ils  n'entreront  qn*en*face  de  l'ancienne  dette  convertie,  et 
pour  nu  cinquième  seulement.  Acoordons-leor  tontes  Jes  chances  heofeuses 
des  négociations;  qu'ils  puissent  vendre  facilement  et  vite;  toujours  est-il  que 
leurs  ooncurrens  auront  eu  sur  eux  trois  mois  d'avance,  et  qu'ils  continueront 
à  opérer  avec  leurs  masses  entières,  tandis  que  les  indemnisés  ne  pourront 
opposer  qu'un  cinquième  des  leurs.  Si  la  hausse  se  scatenait ,  si  la  rente  se  * 
cuait  dans  son  cours  élevé ,  la  fortune  serait  ^ale  pour  tous ,  et  la  prospérité 
irait  en  croissant;  mais  n*y  a-t-il  donc  aucunes  circonatanccs  qui  en  puisacç^^ 
décider  aumement?... 

•  Tout  étant  préparé  pour  la  conversion  ,  son  déhut  sera  attrayant ,  et  une 
hausse  assurée  devra  y  engager  les  plus  timides.  Mais  le  moment  viendra  où  les 
forts  opérateurs  auront  vidé  leurs  portefeuilles,  et  où  heancoup  de  rentiers, 
qn'il  ne  faut  pas  confondre  avec  eux,  couverts  de  leur  intérêt  rédoit,  parnh 
«xoédant  de  capital,  se  dirigeront  vers  d'autres  emplois,  on  hien  prévoyant  pne 
haisse,  voudront  se  mettre  à  l'écart  pour  revenir  à  temps  opportun;  et  ce 
moment  sera  celui  d'one  secousse  qui  accablera  de  tout  son  poids  les  indemt^ 
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Toof  no  pooVies  pai  empranter  i  an  tanz  moindre  do  5  poor  loo»  c*est  qnv 
vous  êtes  obligés  dans  Toption  que  yoos  offrent  des  3  ponr  xoo ,  d'aroir  nn^ 
combinaison  qoe  donne  nn  accroissement  de  capital  en  dédommagement  de  la 
diminution  d'intérêt... 

«  Le  sacrifice  qne  noas  sommes  obligés  de  faire  relativement  an  capital 
Yient  d'one  dette  de  près  de  aoo  millions  qoi  pèse  sur  nons  en  nne  seule  Taleor. 
On  nons  reproche  sans  cesse  de  ne  pas  fiiire  comme  l'Angleterre.  Biais  sonasie*- 
nons  dans  la  même  position?  Entraînés ,  précipités  dans  la  voie  des  empronts 
par  des  circonstances  extraordinaires ,  des  contribntîons  de  gnerre ,  noos  n*a- 
▼ons  pas  pris  les  précantions  qne  nons  aarions  da  prendre.  An  lien  de  créer 
tontes  nos  rentes  ï  nn  senl  tanx  d'intérêt ,  nons  anrlons  dà  les  créer  à  divers 
tanz...  Afin  d'arriver  à  poovoir  fiîre  ce  qne  Ton  fait  en  Angleterre  et  dans  tons 
les  piys  on  la  dette  pnbliqne  n'ayant  pas  été  crée  avec  cette  précipitation  ,  on  a 
pn  préparer  les  moyens  d'en  combiner  les  élémens...  ■ 

Quant  à  TobjectioD  tirée  de  l'augmentation  du  capital ,  le  ministre 
oppose  des  calculs  à  ceux  qu'on  a  faits  contre  som  système...  Tant 
que  le  cours  des  3  pour  loo  n'aura  pas  monté  de  75  à  85,  il  y  trouTe 
du  bénéfice» 

«X/C  racbat  des  3  ponr  loo  à  85  ,  terme  moyen,  serait  nne  cbose  tellement 
di£Bcile  k  prévoir,  dit  S.  Ezc. ,  qne  nons  devons,  je  crois,  noos  rénnir  poas 
désirer  nn  résultat  pareil. 

«  Mais  supposons  que  les  3  pour  loo  soient  k  85;  supposons  qu'ils  restent 
stationnaires  à  ce  tanz  pendftnt  vingt  ans.  Nons  aurions  gagné  k  l'opération 
actoelle,  non  pas  de  l'argent  matériellement  ponr  le  trésor,  mais  nons  aarions 
atteint  ce  grand  résultat  que  noos  devons  poursuivre,  celui  de  la  diminution  des 
intérêts  des  capitanz  dans  le  pays.  » 

Venant  aux  détails  de  l'opération ,  oii  M.  Bourdeau  a  signalé 
l'action  de  l'amortissement  comme  devant  être  dirigée  d'abord  au 
profit  des  banquiers  capitalistes  qui  convertii*ont  les  premiers  les 
5  pour  xoo ,  dont  on  les  suppose  engorgés ,  et  de  cette  partie  de  la 
rente  appelée  flottante  évaluée  dans  le  rapport  de  la  commission 
d'amortissement  de  25  à  3o  millions,  le  ministre  commençait  par 
reconnaître  les  services  que  la  maison  de  banque  (  MM.  Rotschild  ), 
si  ouvertement  désignée  par  M.  Bourdeau,  avait  rendus  à  l'époque 
de  la  guerre  d'Espagne.  Il  était  loin  d'ailleurs  de  croire  à  l'engor  • 
gement  des  rentes  que  l'on  supposait  aux  banquiers  :  cet  engorge- 
ment ne  pouvait  venir  q^ie  du  dernier  emprunt  de  a3  millions...; 
mais  les  contractans  avaient  pu  s'en  défaire  avec  des  bénéfices  si 
considérables,  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  d'attendre  l'émission  des 
3  pour  loo.  Il  résultait  d'im  compte  publié  par  une  des  maisons 
fissociées  dans   cette  opération  ,    qu'il  ne  leur  restait  pas  pltts 
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de  5oo,ooo  fr.  de  ces  rentes;  et  si  Tengorgement  était  tel  qu'on  le 
présente,  pourrait-on  y  porter  remède,  lorsque  l'amortissement  ne 
pourrait  racheter,  avec  les  ao.  millions  dont  il  pourrait  disposer 
pendant  trois  mois,  que  8  à  900  mille  francs  de  rentes. 

A  l'égard  des  craintes  manifestées  sur  Tinfluence  des  capitalistes 
étrangers  dans  nos  fonds,  le  minbtre  fait  observer  que  les  capita- 
listes français  pensent  lutter  avec  eux.  Et  quant  aux  dangers  de 
favoriser  l'agiotage,  il  ne  voit  pas  plus  de  moyens  d'agiotage  avec 
plosieiirs  espèces  d'effets  qu'avec  une  seule ,  avec  des  3  qu'avec 
des  5. 

«  Ea  général ,  dit  S.  Ezo. ,  la  rente  n^  donne  pas  pins  lleo  qne  tonte 
aotre  chose.  Si  je  parconrais  les  divers  genres  de  spécolations ,  je  tronve* 
tbU  partoot  des  parienrs  et  des  agioteurs  ;  j'en  Terrais  pour  les  halles,  ponr 
les  denrées  et  ponr  les  marchandises  de  tonte  espèce.  An  lien  donc  d*acca- 
•er  telle  oa  telle  sorte  de  fonds,  disons  que  c'est  nne  rage  fnnftste  qoi 
traraîlle  la  société  et  qoi  provient  de  la  cnpidité.  Cet  agiotage  est  nn  nul 
auquel  vons  ne  porterez  pas  remède  par  des  5  pour  cent,  on  par  des  3. 
'Vona  ne  le  déracinerez  qn'en  travaillant  à  épnrer  les  mœnrs  et  faisant  en 
sorte  qne  l'argent  ne  soit  pas  tout  dans  le  pays ,  en  plaçant  an-dessns  de  la 
fortune  qnelqoe  chose  qni  attire  pins  qu'elle  la  considération  et  les  désirs... 

«  On  nous  a  fait  le  reproche  fort  grave  de  manquer  à  la  foi  promise  en 
distrayant  ramortissement  des  5  ponr  cent...  L'amortissement,  Messieurs, 
appartient  aux  contribuables  ;  c'est  dans  leur  intérêt  qu'il  doit  être  em- 
ployé, et  il  ne  fiint  pas  croire  qne  cet  intérêt  soit  opposé  à  celui  des  ren- 
tiers... L'amortissement  les  a  jusqu'à  présent  également  servis...  » 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit  de  la  baisse  des  3  pour  cent ,  en  cas  de 
crise  on  de  guerre ,  S.  £xc.  ne  désavoue  pas  que  de  telles  circon- 
stances pouvaient  afTecter  les  3  comme  les  5  ;  mais  il  n'en  reste- 
rait pas  moins  vrai  que  l'on  pourrait  faire  la  guerre  à  meilleur 
marché  y  c'est-à-dire  que  si  en  empruntant  des  3  pour  cent  au 
capital  de  75,  il  fallait  payer  4  millions  d'intérêt  pour  avoir  une 
certaine  somme,  il  aurait  fallir  payer  5  millious  pour  avoir  la 
même  somme  empruntée  à  5. pour  cent  :  considération  qui  suffisait 
seule  ponr  montrer  combien  il  est  important  de  fonder  le  crédit 
sur  un  intérêt  moins  élevé. 

(19-21-22  m^vrr.)  D'autres  orateurs,  M.  de  La  Bourdonnaye, 
Lahbej  de  Pompières,  M.  Masson,  M.  Sanlot  Baguenault,  M.  Ber- 
tin  Deveaux  combattirent  encore  le  projet ,  les  calculs  et  les  asser- 
tions de  M.  le  ministre  des  finances... 
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On  fut  fort  étonné  de  voir  au  nombre  des  adversaires  du  proiet 
nouveau  le  rapporteur  de  celui  de  l'année  dernière  (M.  MasscMi). 
Il  en  développa  les  raisons  :  il  ne  reconnaissait  plus  dans  celui<i  œ 
caractère  de  simplicité  dans  le  mode  d'exécution  et  de  grandeur 
dans  les  résultats  que  lui  paraissait  offrir  l'autre.  U  trouvait  le  mode 
du  projet  d'aujourd'hui  onéreux  pour  l'état  dans  l'option  qu'il  don- 
nait anx  spéculateurs,  et  pour  les  créanciers  dans  celle  qui  paraît 
offerte  aux  rentiers  proprement  dits...  Ce  mérite  d'une  conversion 
volontaire  né  lui  paraissait  qu'une  défection  an  principe  di|  rem- 
boursement des  modifications  essentielles. 

Un  des  discours  les  plus  piquans  de  cette  discussion  générale  est 
celui  de  M.  Rertin  Deveaux ,  qui  la  termina. 

«  Vous  n'aTex  pas  ooblié ,  disait-il ,  les  étonnantes  réYélatîoiui  fiiHes  il  y  a 
pen  de  joars  i  cette  tribune  par  nos  honoirables  coHègnes,  BfM.  Casimir-PD* 
lier  et  Dndon.  La  lamière  vons  est  arrivée  des  denx  bonis  de  lliorÎEoii. 

«  Les  faits  n'ont  point  été  contredits  ni  par  M.  Leroy,  an  nom  de  la  caîasc 
des  consignations ,  ni  par  M.  Bi^ron ,  an  nom  da  Mont-de-Piété.  M.  le  mi- 
nistres des  finances  les  a  expliqués,  mars  ne  leè  a  pas  niés.  H  en  résulte  œ 
qai  est  de  notoriété  snr  la  place  de  Taris ,  an  parqoet  de  la  bonrae ,  dans  les 
comptoirs  des  banquiers,  dans  les  études  des  notaires,  et  malhenrensement 
aussi  dans  nos  diverses  caisses  publiques,  savoir  :  qu'il  existe  une  compaçok 
de  spéculateurs  qai ,  par  suite  du  rejet  de  la  loi  sur  la  r^uction  de  la  renie , 
est  engorgée  de  5  pour  cent  pour  une  somme  énorme.  On  dit  qu'elle  ai^»- 
porte  Taccablaiit  fardeau  de  ao  millions  de  rentes ,  qui  au  cours  actuel  re- 
présentent 400  millions  de  capital.  Comment  en  sortir?  Toilâ  le  problème; 
et  certes ,  il  n'était  pas  facile  à  résoudre.  H  est  résolu  par  le  projet  de  lai  : 
voilà  tout  I«  mystère.  Si  la  loi  passe,  on  en  sortira,  non*senlemetit  sans 
perte,  mais  avec  grand  bénéfice;  si  la  loi  succombe,  qae  voulez-vons  que 
je  vous  dise  ?  Le  deuil  sera  dau^  Jémsalem,  (  On  rit.  )/ 

«  En  effet,  Meaaieun,  la  puissance  de  cette  compagnie,  qaeile  qae  sait 
la  fortune  de  ses  cbefii  et  de  ses  associés,  toucbe  Â  son  terme.  Le  temps 
la  dévore,  et  votre  loi  est  sa  dernière  espérance.  On  peut  affirmer  que  sans 
les  facilités  que ,  grâce  à  une  protection  puissante,  elle  a  trouvées  poar  aa 
débarrasser  d*nne  partie  de  son  fardeau ,  soit  è  la  caisse  des  consignatioii», 
soit  à  la  banque  de  France,  soit  au  Mont-de-Piété,  et  dtns  d'autres  caisses 
publiques  9  elle  aurait  été  forcée  depuis  long-temps  de  liquider  son  ioa- 
mense  opération;  et  Dieu  sait  à  quelle  perte.  » 

En  considérant  le  projet  sous  des  rapports  généraux,  l'honora- 
ble orateur  le  trouvait  injuste  et  fnneste  comme  tous  ses  adver- 
saires,  et  comme  devant  assurer  dans  im  tems  donné  le  trioii^»he 
des  idées  libérales ,  de  la  propriété  industrielle  sur  la  profiriétié 
territoriale. 
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Akisi  le  projet  de  \o\  était  vivement  attaqué  ,  mais  il  n'était  pas 
moins  fortement  soutenu  par  des  orateurs  (  MM.  de  Frenilly ,  de 
La  Caze  y  Pavy,  Ricard  de  la  Hanfe-Garonne),  par  M.  de  La 
Bouillerie  ,  commissaire  du  gouvernement,  qui  en  défendirent  les 
principes  et  les  détails  d'exécution ,  et  par  M.  Hueme  de  Pommeuse 
qui  .en  ùdsant  le  résumé  de  la  discussion  générale,  répondit  encore 
aax  objections ,  et  annonça  que  la  commission  persbtait  dans  ses 
conclosions. 

(a3-s4-2i5-a6i7iarj.)  La  discussion  particulière  des  articles  qui 
occupa  encore  quatre  séances,  s'ouvrit,  après  quelques  débats,  sur 
un  amendement  que  M.  Boucher  fut  admis  à  présenter  sur  l'art.  1  ^% 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  I*.  Le  fonds  d'amordsaement  deatiné  aa  rachat  des  rentes  5  poar 
cent  sera  lèdoît  à  sa  dotation  primitive  de  40  milliona  k  dater  do  a  a 
jnîn   1 8a5. 

«  «*.  Sar  les  3?  mSlions  5oo,ooo  fr.  devenos  disponibles,  xo  mîllons  se- 
ront spêcialeiDent  affectés  an  rachat  de  3o  millons  de  rentes  3  pour  cent 
créées  poar  indemnité  des  émigrés,  et  le  snrplns  appliqué  à  rédnire,  dès 
le  \*'  janvier  i8s6,  d*nn  nombre  de  centimes  additionnels  correspondant, 
les  contributions  foncière,  personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres.  » 

M,  Casimir  IPérier^  qui  combattit  cet  amendement ,  admettait  que 
depnb  quelques  années  l'argent  avait  considérablement  baissé  sur 
quelques  places  de  l'Europe  et  surtout  en  France  ;  mais  il  citait  divers 
exemples  du  contraire  dans  les  avances  faites  au  commerce  cxté- 
TÎcur  et  maritime.  Il  observait  que  le  taux  de  6  pour  cent  était  celui 
de  toutes  les  transactions  commerciales  qui  se  font  dans  la  capitale; 
que  le  Mont-de-Piété ,  qui  emprunte  à  4  pour  cent ,  se  fait  payer 
par  lesônaDirureux  qui  lui  apportent  en  nantissement  les  objets 
les  plus  utiles ,  les  plus  indispensables  de  leur  ménage,  un  intérêt  de 
12  poor  cenL 

Quant  au  cours  auquel  était  parvenue  la  rente  5  pour  cent,  malgré 
la  menace  du  remboursement  ou  de  la  conversion ,  l'honorable  ora- 
teur l'attribuait  à  des  opérations  qui  pouvaient  n'être  pas  blâma- 
bles en  elles-mêmes, mais  qui  avaient  été  évidemment  encouragées 
par  le  gouvernement. 

■  Comment  la  hanase  des  fonds  pnblics  s'est-elle  opérée  et  sontenne ,  dît-il 
en  substance,  les  eompagoies  finaocièies   qni  s'étaient   chargées   de  Tem- 
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prant  propose  Tannée  dernière,  avait,  dit-on ,  employé  7s  milliont  à 
3  milliona  aoo,ooo  fr.  de  rentes.  L*opération  n'ayant  pas  été  &ite ,  il  a  fidia 
faire  des  reports,  il  a  £illn  ponrroir  A  l'engagement  des  a5  millions  de 
rentes  qoe  Ton  dit  être  en  tMalité  entre  les  mains  de  ces  eompagiiûeaw 
Aussi,  avex-vons  tq  Ton  des  membres  de  ces  compagnies  paiser  lar^mcai 
dans  les  caisses  pnbliqaes ,  prendre  4o  k  5o'  millions  à  la  banque  sur  des  dé- 
pôts de  certificats  du  dernier  emprunt  ;  vendre  à  la  caisse  des  oonsignatlcnis 
des  rentes  pour  un  capital  de  x  4  millions ,  et  emprunter  an  Mont-de-Piélé  » 
sur  dépôts  de  rentes,  une  somme  de  9  millions.  Cela  peut  nous  apprendre 
dons  quelles  mains  se  trouvent  ces  a5  i  3o  miHîons  de  rentes  dont  m,  parlé 
M.  le  comte  MoUien ,  président  de  la  commission  de  aurreillance  de  Is  rnîit 
d'amortissement  dans  son  rapport,  comme  s*étant  subitement  déclassés. 

«  Cest  avec  cette  masse  immense  de  fonds  que  ces  banquiers  travalDcst 
et  continueront  de  travailler  nos  fonds  publics.  Us  trouvent  dans  lear  pays 
l'argent  à  3  pour  cent,  ils  en  tireront  4  cbez  nous,  et  lorsqu'ils  nnrcMit 
atteint  lenr  bot,  ils  se  déferont  de  leurs  rentes  et  les  vendront  à  on  eoni* 
plus  élevé.  » 

M.  Baron,  directeur  général  du  Mont-de-Kété ,  demandant' la 
parole  après  M.  Casimier  Périer ,  expliqua  comment  Fadministra- 
tion  était  obligée  de  porter  si  haut  l'intérêt  de  l'argent  qu'elle 
avançait  aux  pauvres ,  à  raison  des  frais  de  l'établisseix^t  et  da 
peu  de  valeur  des  effets  qu'elle  recevait  en  nantissement^Da  reste, 
il  désavoua  explicitement  le  prêt  de  9  raillions  qu'on  prétendait  avoir 
été  fait  sur  dépôt  de  rentes  à  un  capitaliste...  Le  fait  était  que  le  Mont- 
de-Piété  ayant  reçu  de  la  caisse  d'amortissement  6  millions  à  Vesr 
compte  de  3  pour  cent ,  les  avait  placés  à  4  sur  la  ville  de  Paris,  et 
qu'il  y  avait  eu  dans  cette  opération  un  bénéfice  d'un  pour  cent  pour 
les  pauvres. 

Ici,  M.  le  ministre  des  finances  montant  à  la  tribune  pour  com- 
battre l'amendement  de  M.  Boucher,  commence  par  faire  observer 
qu'on  avait  mal  interprété  le  rapport  de  la  commissioii  d'amortisse- 
ment dans  son  évaluation  à  ^5  millions  de  rentes  déclarées  suppor- 
tées par  des  reports...  S.  Exe.  réduit  cette  partie  à  58o,ooo  Ir. 
qu'après  le  rejet  de  la  loi  du  remboursement,  les  compagnies  finan- 
cières qui  devaient  se  charger  de  ce  remboursement  ont  été  obligées 
de  se  partager.  Quant  aux  5o  millions  qu'on  prétend  avoir  été  pris  à 
la  banque,  le  ministre  assure  que  sur  le  dernier  empruiÀt  de  a3  mil- 
lions', dont  le  dernier  paiement  venait  d'avoir  lieu ,  il  se  trouTe 
^  mUlioiis  5oo  mille  fr.  de  rentes  supportés  par  des  personnes  qui 
avaieat  pris  à  la  banque  des  fonds  pour  les  soutenir;  mais  ces  fonds 


/ 


CESSION  LÉGISLATIVE.  {DéUe publique,)  ^3 

ne  leur  coûtaient  que  4  pour  cent ,  et  la  rente  leur  en  rapporte  5. 
Le  ministre  ne  voit  pas  là  de  danger. 

On  avait  cru  le  mettre  en  contradiction  avec  lui-même,  en  rap- 
pelant  que  l'année  dernière  il  ne  voulait  pas  qu'on  touchât  à  l'amor* 
ûssement...  Il  avait  alors  en  vue  d'amener  la  réduction  et  de  sup- 
porter rémission  de  rentes  nouvelles  destinées  à  l'indemnité.  Quant 
à  rangmentation  du  capital ,  S.  Exe.  démontrait  par  de  nouveaux 
deTeloppemens,  que  cette  augmentation  dont  on  faisait  un  épouvan- 
tai) ,  ne  devait  pas  être  un  motif  de  renoncer  aux  avantage»  du  pro- 
jet de  loi. 

£n  résultat,  l'amendement  de  M.  Boucher  fut  rejeté;  |pa  autre 
amendement  de  M.  Casimir  Périer ,  qui  tendait  à  ne  réduire  suc- 
cessivement qu'à  partir  de  i83o,  eut  le  même  sort,  et  l'article  i^'  du 
projet  de  loi  fut  adopté  à  une  forte  majorité. 

La  discussion  des  antres  ne  fut  pas  moins  animé»,  surtout  à 
l'occasion  de  l'amendement  proposé  par  M.  Humann  à  l'art.  S,  à  la 
suite  duquel  il  proposait  d'ajouter  que  les  sommes  affectées  à  l'amor- 
dssement  «  seraient  employées  à  racH^r  de  préférence  ceux  des 
«  effets  pul^ics  au  dessous  du  pair ,  qui  seront  constitués  à  l'intérêt 
«  le  plus  élevé,  u 

Qçt  aûiendement,  appuyé  par  divers  membres,  MM.  de  Saint- 
Chamans,  Casimir  Périer ,  sous-amendé  par  MM.  Sirieys  de  May- 
rinhac  ,  Masson,  BretoA,  de  Lapanouze,  amendement  .dont  la 
discussii^  générale  a  suffisamment  indiqué  l'objet,  fut  combattu 
par  le  ministre  des  finances  dont  la  conclusion  était  en  résultat  qu'il 
fallait  laisser  au  directeur  de  Famortissement  la  faculté  d'agir  dans 
l'intérêt  de  letat;  et  que  s'il  pouvait  oublier  cet  intérêt  la  conmûs- 
sion  de  surveillance  userait  du  droit  qu'elle  a  de  réclamer  la  desti- 
tution de  ce  directeur ,  et  arrêterait  ainsi  le  dommage  qu'il  aurait 
pu  causer.  L'amendement  fut  rejeté ,  comme  celui  de  M.  Benjamin 
Constant  qui  voulait  affecter  à  chaque  nature  des  effets  publics 
une  portion  du  fonds  d'amortissement ,  proportionnée  à  la  quotité 
de  chacun  d'eux. 

De  tous  les  autres  amendemens  proposés ,  un  seul  fut  adopté  à  la 
majorité  de  i63  voix  coutre  i/|8,  c'est  celui  de  M.  Pavy,  qu'appuya 
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M.  le  ministre  des  finances ,  paragraphe  ajoute  à  l'art.  3,  sar  la  oon* 
ditlon  de  publicité  et  de  concurrence  pour  les  achats  de  la  caisse 
d'amortissement ,  garantie  considérée  comme  illusoire  par  Toppo- 

sition. 

Le  scrutin  ouvert  sur  l'ensemble  du  projet  le  lendemain  (aGmars  ) 
offrit  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votans ,  356;  boules  blanches,  a37;  boules  noires, 
1 19;  majorité  en  faveur  du  projet,  1 18.  ^ 

CHAMBRE  DES  PAIES. 

(  %  {uneiL  )  Le  ministre  des  finances  en  porunt  à  la  chambre  des 
pairs  le  projet  de  loi  sur  là  dette  publique  et  l'amortissement,  rap- 
pela les  motifs  exposés  à  l'autre  Chambre,  les  objections  anxqndlcs 
il  avait  donné  lieu ,  et  les  différences  qui  le  distinguaient  de  oehn 
•de  l'année  diernière,  d'après  les  idées  que  la  haute  Chambre  avait 
paru  accueillir  avec  le  plus  de  faveue» 

«  Ainsi ,  disait  S.  £xc. ,  nous  avons  sabstitoé  une  conversion  libre  et 
facultative ,'  à  nue  combinaison  '  unique  qui  entraînait  la  dimînation  d*im 
cinquième  des  intérêts;  noos  en  avons ^oînt  une  seconde  Qoi  la  itdni 
an  dixième,  et  donne  garantie  pendant  dix  ans  contre  une  nouvelle  lé- 
ductioo.  Enfin,  noos  avons  remis  à  Pavenir  et  à  des  mesures  néceasairc- 
ment  gradnelles  et  divisées  en  phBrîears  années,  Texercice  dn  droit  de  xcb- 
boursement  si  la  Êicnlté  de  couTcrsion  que  nous  offrons  n'amenait  pas  ds» 
résultats  tels  qu'il  nous  soit  permis  d'y  renoncer  complètement. 

»  Ainsi  ancnn  intérêt  ne  pourra  s'alarmer  et  s^plaindre.  \m  rédoction  siia 
facultative;  elle  aura  lien  sans  Tintennédiaire  d^ancnne  compagnie  fiiMncière, 
et  par  conséquent  vous  n*avez  plus  k  redouter  cet  agiotage.  Crainte  qnlnsp*' 
rait  i  tons ,  nous  le  croyont,  Tappcrition  de  nonveHcs  valeurs  entre  lès  mail» 
de  capitalistes  réunis  dans  un  intérêt  commun... 

«  Vos  seigneuries ,  dit  S.  Exe.  en  terminant ,  apprécieront  à  lenr  joste 
valeur  et  les  contradictions  des  adversaires  du  projet  de  loi  et  les  vues  da 
gouvernement...  Tous  consulterez  la  loi  du  crédit  public  dans  tons  les 
antres  pays,  et  vous  jugerez  si  celui  de  la  France,  après  tons  les  sacrifices 
qn'eHe  a  faits  ponr  le  fonder  et  qu'elle  continue  pour  le  sovtenir ,  ne  voas 
autorise  pas,  ne  vous  commande  pas  même  de  chercher  à  en  rendre  les  con- 
ditions moins  pesantes  aux  contribuables,  moins  contraires  aux  intèrên 
agricoles,  industriels  et  commerciaux  dn  psys  :  A  l'égard  des  porteurs  de 
rentes ,  les  dispositions  que  nous  vous  présentons  offrent  plus  de  ménagemcns 
que  TV.  SS.  n'avaient  paru  en  désirer  elles-mc^mes  Fan  passé.  Je  n'ai  plu 
qn*un  seul  mot  à  ajouter  :  c'est  qu'il  importe  de  sortir  enfin  de  le  sittiatioB 
incertaine  dans  laquelle  nons  nous  trouvons  placés  par  suite  de  l'arrivée  de 
nos  fonds  publics  au  pair:  vous  reconnaîtrez,  je  l'espère,  qu^on  ne  pouvait 
le  Aire  d*une  manière  plus  conforme  aux  intérêts  de  tous.  » 
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La  commission  spéciale  chargée  d'examiner  le  projet  n'y  pro* 
posa  aucun  amendement.  M.  le  duc  de  Lévis  en  fit  le  rappoit  (le 
i8  avril).  Il  rappelait  d'abord  que  si  le  projet  de  Tannée  dernière 
avait  été  repoussé  par  la  majorité  de  la  Chambre ,  c'était  moins  à 
cause  du  principe  du  droit  de  remboursement  universellement  re- 
connu, qu'à  cause  des  moyens  d'exécution  qui  avaient  paru  peu 
d*accord  avec  les  formes  du  gouvernement  représentatif,  ainsi  qu'a- 
vec les  véritables  bases  du  crédit...  Mais  aujourd'hui  les  mêmes  ob- 
jections ne  pouvaient  se  reproduire...  On  ne  pouvait  plus  dire  qu'il 
y  eût  ni  subterfuge  ni  déception  pour  attirer  les  rentiers  à  la  con- 
version... Quel  est  le  véritable  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  ?...  On 
avait  émis  plusieurs  opinions  fort  différentes  à  cet  égard,  et  toutes 
cependant  appuyées  sur  (^s  faits,  parce  qu'on  ne  saurait  apprécier 
d'une  manière  fixe,  absolue,  le  prix  momentané  du  loyer  de  ces  ca- 
pitaux, qui  variait  nécessairement  suivant  le  genre  des  garanties 
qu'offrent  les  emprunteurs,  et  selon  les  conditions  du  prêt..  Mais  ce 
qui  était  heureusement  à  l'abri  de  toute  contestation,  c'est  l'état  de 
prospérité  toujours  croissante  où  se  trouve  le  pays...  De  l'exposition 
de  sa  théorie  et  des  faits  qui  la  justifient,  le  noble  rapporteur,  pas- 
sant à  l'examen  des  objections  faites  l'année  dernière  sur  le  résultat 
du  système  de  réduction  et  d'amortissement  proposé,  rappelait. les 
calculs  présentés  l'amiée  dernière  à  la  Chambre  (  par  M.  Roy)  sur 
l'augmentation  du  capital  de  la  dette  dans  le  nouveau  projet,  et  il 
y  opposait  l'opinion  émise  par  un  des  membres  de  la  commission , 
que  les  pins  illustres  sociétés  savantes  de  l'Europe  s'honorent  d'a- 
voir pour  collègue  (M.  le  marquis  de  La  Place),  opinion  dont  voici 
le  résumé  : 

«  Si  Tîntérèt ,  supposé  d'abord  a  4  poar  cent ,  diminne  propordonnellement 
aa  temps  «t  ne  parvient  à  3  poar  oent  «ja'après  trente-troia  ana  et  nn  tien  , 
nn  calcnl  fort  simple  fait  voir  qae  t:haqne  rente  acquise  par  la  caisse  d*amor- 
lifsement  aura  rendu  k  Tëtat,  par  sa  réduction  de  5  à  4  pour  cent,  plus  que 
Texeédant  de  capital  qui  est  payé  par  la  caisse  ;  il  y  aura  donc  bénéfice  pour 
Ictat,  même  k  l'égard  de  chacune  des  rentes  acquises.  En  dirigeant  con- 
venablement Vaction  de  Tamortissement,  le  gouvernement  peut,  dans  tonales 
cas,  conserrer  noe  partie  considérable  du  bénéfice  de  la  réduction  de  la 
rente.  >* 

Diaprés  l'autorité  d'un  nom  qui,  en  fait  de  calculs,  dispense  de 
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preuves  et  de  vérifications ,  la  commission  concluait  avec  liii  qu'il 

n'y  avait  pas  de  dommages  pour  l'état  dans  la  conversion  proposée. 

En  examinant  les  moyens  d'exécution ,  la  commission  ne  parta- 
geait point  les  inquiétudes  et  les  craintes  exprimées  que  la  création 
d'un  nouveau  fonds  lût  un  aliment  de  plus  pour  la  funeste  passion 
de  l'agiotage,  déjà  portée  à  un  déplorable  excès...  Les  spéculations 
hasardeuses  de  l'agiotage  sont  les  inconvéniens  inévitables  de  to|ite 
dette  publique  négociable  sous  la  forme  de  rentes  ti*ansférables  à 
chaque  instant.  Le  taux  auquel  elles  sont  constituées  est  indifféreot 
à  l'agioteur  qui  ne  songe  qu'aux  variations  journalières  du  ooors... 
L'agiotage  de  la  rente  est  heureusement  hors  de  la  portée  du  pauvre. 
'-D'ailleurs  la  nouvelle  jurisprudence  des  tribunaux ,  dans  le  juge- 
ment des  contestations  relatives  aux  mychés  à  terme,  devait  en 
diminuer  considérablement  le  nombre  et  l'importance ,  en  obligeant 
les  agens  de  change  à  ne  pas  s'écarter  des  règles  qui  leur  sont  pres- 
crites, autant  pour  leur  sûreté  que  dans  l'intérêt  des  familles»  et  l'on 
pourrait  encora  ajouter  à  ces  mesures  préservatrices  qui  ne  parais- 
saient pas  remplir  suffisamment  leur  objet. 

Uu  seul  changement  aurait  paru  désirable  à  la  commission,  c'eàt 
été  de  transporter  dans  la  loi  d'indemnité  la  clause  du  rachat  sup- 
posé des  3  millions  de  rentes  pendant  les  cinq  années  que  durera 
l'émission  des  rentes  destinées  à  cette  indemnité;  mais  elle  n'en  fàd- 
sait  point  la  proposition ,  et  le  noble  rapporteur  cçncluait  à  l'adop- 
tion pure  et  simple  du  projet,  dont  la  discussion  remise  après  celle 
de  la  loi  d'indemnité,  dont  la  Chambre  était  alors  occupée,  s'ouvrit 
le  a 5  avril. 

(  a5  ,  a6 ,  27  avril.  )  Le  premier  orateur  inscrit  contre  le  projet 
(M.  le  comte  Roy),  commença  par  faire  observer  que  le  but  du 
projet  en  question  est  le  même  que  celui  de  l'année  dernière,  d'a- 
mener la  conversion  des  rentes  5  pour  100  en  rentes  3  pour  100; 
mais  que  les  moyens  employés  pour  y  atteindre  sont  difTérens. 
En  i8a4,  c'était  par  l'offre  du  remboursement  qu'on  voulait  y 
arriver;  en  i8a5,  c'est  par  la  combinaison  de  l'amortissement..... 
Le  noble  pair  considérait  le  projet  sous  deux  rapports  principaux  ; 
celui  de  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  avec  accroissement  du 
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capital  et  celui  du  noureau  système  qu'on  voulait  substituer  à  Fin- 
stitutioii  actuelle  de  ramortîssement...  Rien  ne  lui  paraissait  moins 
.démontré  que  la  baisse  de  Tintérét  de  l'argent  au  taux  de  4  pour  100. 
En  rédoisant  d'un  cinquième  lé  revenu  de  la  rente,  on  offrait  en 
compensation  d'augmenter  son  capital  d'un  tiers.  Cette  réduction 
ainsi  compensée  était -elle  dans  l'intérêt  de  l'état?  le  noble  pair 
n'était  pas  de  cet  avis;  il  ne  niait  pas  qu'en  Angleterre  on  n'eût 
employé  l'expédient  des  emprunts  avec  accroissement  de  capital  ; 
mais  c'était  dans  les  temps  de  la  plus  impérieuse  nécessité  :  et  quels 
avaient  été  les  résultats  de  cette  opération?  La  dette  de  l'Angleterre 
qili,  au  i*' janvier  1793,  n'était  que  d'environ  5  milliards,  s'élève 
aujourd'hui  à  i3,  après  qu'une  partie  importante  a  déjà  été  rachetée; 
et  sur  les  divers  emprunts  faits  pendant  les  a3  années  de  guerre , 
l'Angleterre  a  réellement  reçu  près  de  9  milliards  de  moins  que  la 
somme  dont  elle  s'est  reconnue  débitrice.  On  peut  se  faire  une  idée 
d'un  pareil  système  en  réfléchissant  que  cet  accroissement  de  la 
dette  n'a  eu  pour  objet  que  de  couvrir  pendant  vingt-trois  années 
un  déficit  de  moins  de  i5o  millions  :  aussi  tous  les  hommes  éclairés 
de  ce  pays  se  sont-ils  prononcés  avec  force  contre  ce  système  trom- 
peur :  aussi  le  gouvernement  lui-même ,  une  fois  échappé  aux 
nécessités  qui  l'avaient  dominé ,  s'est  empressé  de  quitter  cette  route 
funeste  et  d'adopter  un  système  tout  contraire  ;  celui  de  diminuer 
tes  fonds  publics  de  manière  à  réduire  le  capital  de  la  dette  natio- 
nale à  un  fonds  nominal  moins  considérable. 

De  ces  considérations  générales,  le  noble  pair  passe  à  l'examen 
des  procédés  et  des  effete  de  l'amortissement  :  il  oppose  de  nou- 
veaux calculs  à  ceux  qui  avaient  été  présentés  en  faveur  du  projet... 
et  il  en  conclut  ce- qu'il  avait  en  vue  de  prouver  que  la  conversion 
avec  accroissement  de  capital  est  un  expédient  funeste  aux  inté- 
rêts du  pays  ;  que  l'arbitraire  laissé  à  l'administration  dans  l'em- 
ploi du  fonds  d'amortissement  compromettrait  également  la  dignité 
de  l'état  et  les  intérêts  du  pays. 

•  Anjoardlmt  «t  avec  ramortisement  tel  qa*il  est,  dit  le  noble  pair  en  tec- 
minant,  on  peut  encore  eapérer  ramortîssement  de  la  deUe,  mais  avec  le  projet 
on  ne  le  poorra  plas,  et  Taugmentation  da  capital  rendra  le  rembodrsement 
impossible.  Tonte  rédocdon  nltérienre  deviendra  impraticable;  le  crédit  aéra 
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dans  la  main  dea  étrangers;  noua  n^aorons  fait  qne  fonder  l'agiotage  et 
^'élaver  sor  cette  faneate  baae  nn  crédit  artificiel»  qoi^  a'écronlent  i  U  pw» 
mière  secoassc ,  compromettra  au  jour  dn  danger  la  làreté  de  la  France.  ■ 

M.  le  comte  de  Chastellux  y  qai  prit  ensuite  la  parole  en  favear 
du  projet  y  répondit  à  la  plupart  de  ces  objections  en  exposant  les 
améliorations  du  projet  actuel  comparé  avec  celui  de  l'année  der- 
nière; les  avantages  résultant  de  la  baisse  de  l'intérêt  des  capitaux, 
pour  l'agriculture  et  l'industrie,  et  du  dégrèyement  de  l'intéi^ 
foncier/ 

Aux  yeux  de  M.  le  comte  de  Kergorlay^  qui  fut  ensuite  eotenda 
contre  lé  projet,  le  projet  en  discussion  avait  pour  unique  base  la 
licence  systématique  qu'on  voulait  introduire  dans  l'action  de  l'a- 
mortissement... Le  refus  constant  d'apprendre  aux  possesseurs  de 
rentes  à  5  pour  loo,  si  l'amortissement  continuerait  d'agir  sur  oe 
fonds ,  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  une  menace  destinée 
à  forcer  de  leur  part  cette  conversion  qu'on  appelle  facultative.^ 
En  considérant  Teffet  de  cette  loi  sur  l'indemnité ,  le  noble  pair  ne 
le  croit  pas  plus  favorable  aux  indemnisés  qu'aux  rentiers  ;  les  uns 
seront  comme  tes  atttres  à  la  merci  du  directeur  de  l'amortissement... 
Dans  le  cas  le  plus  favorable,  le  projet  n'apporterait  qu'un  béné- 
fice itisignifiant;  il  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet  que  d'enflammer 
la  fureur  de  l'agiotage  et  de  ruiner  une  foule  de  citoyens... 

Le  ministre  de  la  marine  (comte  de  Chabrol)  termina  la  séance 
par  un  discours  dans  lequel  îl  exposa  sous  de  nouvelles  formes  les 
idées  déjà  produites  sur  l'amélioration  du  projet  et  sur  le  mode 
d^exécution.  Puis,  se  livrant  à  des  considérations  plus  détaillées 
sur  le  système  et  l'action  de  l'amortissement,  il  en  déduisit  la  néces- 
sité de  le  laisser  tel  qu'il  est  sous  la  garantie  morale  de  la  direction 
contre  laquelle  il  ne  s'était  jamais  élevé  anci\ne  plainte... 

(a6,  a7  avril.  )  La  question,  déjà  épuisée  dans  l'autre  Chancre, 
ne  semblait  pas  devoir  fournir  une  discussion  plus  longue;  elle  se 
soutint  pourtant  encore  deux  jours.  MM.  de  Chateaubriand  et  Pas- 
quier  s'élevaient  contre  le  projet,  qui  fut  défendu  par  MM.  de 
Tïarboime  et  Chapsal  dans  Tintérét  de  l'état ,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie;  et  par  M.  de  Laplace,  soua  le  rapport  des  résultats  de 
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rônordssemeiil  dans  le  système  nouveau;  et  M.  de  hévis  termina 
la  discussion  générale  par  en  faire  le  résumé. 

De  ces  discours  tous  remarquables ,  mais  dont  nous  ne  pourrions 
donner  qu'une  analyse  trop  succincte  pour  ne  pas  être  infidèle,  cehii 
de  M.  de  Chateaubriand  mérite  une  attention  particulière,  non  pas 
seulement  par  l'éclat  d'im  talent  qui  sait  embellir  l'aridité  des  rai- 
sonnemeiis  et  des  ealcub  les  plus  sévères  par  la  magie  d'un  style  riche 
de  couleurs  et  d*expressions  ;  mais  pour  l'éclaircissement  de  la  situa- 
tion politique  où  l'illustre  pair  s'était  trouvé  l'année  dernière  dans  le 
conseil  du  Roi  {vojr.  Ann.  pour  x8a4,pag.  168)...  Il  attaquait  le 
projet  de  loi  dans  les  rapports  qu'il  lui  paraissait  avoir  avec  celui  de 
Tannée  dernière,  comme  contraire  à  tous  les  intérêts  ;  et  terminait 
par  une  péroiraison  dont  il  faut  au  moins  recueillir  quelques  traits 
pour  l'histoire: 

«  'Veuille  le  ciel  qae  mon  opinion  soit  erronée  I  Mais  je  pense  qae  la  loi 
actaelle,  oombioée  ayee  la  loi  d^lndemnité ,  pent  ouvrir  sons  nos  pas  des 
abîmes, 

«  Certes ,  des  ministres  si  sincèrement  dévonés  à  leur  angaste  maître  ont  dà 
se  faire  nne  cmelie  Tiolenee ,  ont  da  étrangement  souffrir  de  venir  nons  de- 
mander la  conversion  des  rentes  dans  les  circonstances  on  noas  sommes.  An 
commencement  d*an  règne  noovean,  à  la  première  session  de  ce  règne,  était» 
ce  bien  le  moment  d'embrasser  des  raesnres  qnt  ébranlent  le  crédh,  détrniseoi 
la  confiance  ,  alarment  et  divisent  les  citoyens  ?... 

«  Si  ,  à  rîntérienr  de  la  France ,  le  moment  est  mal  choisi  ponr  courir  les 
terribles  aTentores  du  projet  de  .loi,'rest-Sl  mieux  dans  Tordre  de  la  société 
générale?.  On  nons  dit  que  rien  ne  menace  notre  tranquillité.  Peut-être  1» 
politique  du  moment  est-elle  stagnante ,  et  il  serait  facile  d*assigner  les  causes 
de  cet  engourdissement  ;  mais  il  y  a  une  grande  politique  qui  sort  de  Fesprit , 
des  nceors  tt  des  événemens  du  siècle;  politique  que  doit  comprendre  un 
bomme  d*état,  qui  doit  entrer  dans  tous  ses  calculs ,  s*il  veut  se  rendre  maître 
des  destinées  de  son  pays. 

«  Jetex  les  yenx  sur  l'Europe,  vous  n*y  verres  plqs  que  des  royaumes,  des 
institutions,  des  hommes  mutilés  dans  cette  lotte  à  main  armée  entre  les 
principes  anciens  et  les  principes  modernes  des  gouTememens*  Les  limites 
dos  étals,  le  cercle  des  constitutions,  la  barrière  des  mwnrs,  les  bornes  des 
idées  sont  déplacées  ;  rien  n^est  assis ,  rien  n'est  stable ,  rien  n*est  définitif; 
tons  les  peuples  semblent  attendre  encore  quelque  chose.  H  y  a  trêve  entre 
lee  principes,  mais. la  paix  n*est  pas  fiûtc;  se  qui  se  passe  en  Grèce  et  dans  un 
antre  univers  augmente  les  embarras  du  traité.  Les  vieux  soldats,  fatigués 
d'one  mêlée  sanglante ,  veulent  le  repos  ;  mais  les  générations  nouvelles  arri^ 
vent  an  camp,  et  sont  impatientes  de  partir.  La  tranquillité  du  monde  tient 
pent-ètre  an  plus  petit  événement. 

«  Et  lorsqâ*en  France  tout  recommence  à  peine ,  que  chaque  élément  n'a 
pas  eneora  repris  sa  place;  lovsqn^an  mouvement  général  qui  entrains  la  so- 
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eîété  ttODs  joignons  noire  mùOTement  iatérienf;  lorsqo*enlN  I»  crimes  da 
{MUsé  et  les  fautes  do  présent,  nous  vacillons  snr  nn  terrain  remué,  labovrê, 
déchiré  par  le  soc  révolutionnaire  ;  sans  avoir  égard  k  cette  position,  défi  st 
difficile,  nous  nous  précipiterions  tête  baissée  dans  des  projets  qui  sont  k 
eux  sçnls  des  révolutions!  La  restauration  a  bâti  sur  les  débris  d«  noire  ao- 
tiqne  monarchie  le  seal  édifice  qui  puisse  8*y  maintenir,  la  Charte;  il  dépend 
de  nous  -d^  vivre  k  l'abri  de  tout  malheur  ;  mais  ce  n*eAt  pas  en  ndiueUant 
les  mesures  qu'on  noos  propose.  L'expérience ,  Messieurs,  doit  nous  aroir 
appris  que  tout  va  vite  dans  ce  pays ,  que  beaucoup  de  siècles  peuvent  ne  ren« 
fermer  dans  pen  d'années.  Deux  avenirs  plus  on  moins  éloignés  existent  pour 
la  France  :  l'on  ou  l'antre  peut  sortir  de  l'urne  où  vous  déposeres  bientôt  vos 
suffrages. 

«  Le  système  de  Law  et  les  rédnciions  de  l'abbé  Terray  oontrîboèresat  k  la 
mine  de  la  monarchie  ;  les  assignats  en  tombant  précipitèrent  la  république  ; 
les  banqueroutes  de  Bonaparte  préparèrent  la  chnte  de  l'empire.  Qae  tant 
d'exemples  nous  avertissent.  Qui  bouteverso  les  foriones  bouleverse  les  moeors; 
qoi  attaque  les  moeurs  ébranle  la  rdigion,  qui  ébranle  la  religion  perd  les 
éuts. 

«  Il  nous  importe,  Messieurs,  de  sauver  le  gonrernement  d*noe  gnnde 
méprise  dans  laquelle  les  dépositaires  de  l'autorité  ne  sont  tombés  sans  dooie 
que  par  le  louable  désir  d'accroître  la  prospérité  publique.  Qu'ils  ne  dêdai* 
gnent  pas ,  dans  Tillusion  du  pouvoir,  des  prévoyances  salutaires,  parce  qn^eiles 
leur  sembleraient  sortir  d'une  bouche  suspecte;  qu'ils  rendent  justice  h  ceox 
qui,  en  évitant  de  blesser,  et  respectant  toutes  les  convenances,  expriment 
avec  ménagement ,  mais  avec  sincérité ,  des  choses  qn*ils  croient  ntiles  aa  Roi 
et  k  la  patrie...  » 

Le  ministre  des  Anances  crut  devoir  à  ce  discours  une  réponse 
toute  pTarticalière.  D'abord  quant  aux  tristes  présages  que  le  noble 
pair  avait  tirés  d'un  projet  conçu  pour  le  bien  de  l'état ,  S.  Ex.  rap- 
pelle ce  qu'elle  avait  dit  tant  de  fois  sur  les  différences  essentielles 
du  projet  nouveau  avec  celui  de  l'année  dernière,  sur  la  baisse  des 
capitaux ,  sur  les  effets  de  l'amortissement,  surtout  dans  l'intérêt  des 
indemnisés  et  des  rentiers.  «  La  loi ,  dit  S.  Exe.  en  finissant  y  n'a  donc 
pas  le  caractère  de  violence  et  d'injustice  qu'on  lui  suppose;  c'est 
au  contraire  une  loi  de  bienfaisance  et  pour  les  reotiers  eux-mêmes 
et  surtout  pour  les  contribuables.  C'est  en/  vain  qu'on  la  signale 
comme  une  cause  de  bouleversement ,  la  Chambre  en  l'adoptant  ne 
ne  compromettra  ni  la  paix  intérieiure,  ni  la  sûreté  de  la  France.» 

'Dans  la  discussion  particulière  des  articles ,  on  seul  amendement 
proposé  à  l'art  3,  par  M.  le  comte  Mollien,  arrêta  pendant  deux 
séances  la  délibération  de  la  haute  Chambre.  Il  avait  pour  objet  de 
donner  des  règles  fixes  à  l'action  de  l'amottissement.  L'arbitraire 
que  lé  projet  lui  laissait  était  une  des  fortes  objections  des  opposans. 
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On  le  considérait  comme  défavorable  mx  crédit  public,  contraire 
aux  engagemens  pris  par  l'état  envers  les  possesseurs  des  5  pour  • 
cent,  comme  devant  favoriaer  l'agiotage  et  les  spéculations  oes  capi- 
talistes propriétaires  de  la  rente  déclassée...  Ainsi  on  craignait  que 
le  fonds  d'amortissement  ne  fût  exclusivement  employé  à  racheter 
les  3  pour  cent  an  bénéfice  des  premiers  qui  convertiraient..  Le 
ministre  et  les  défenseurs  du  projet  avaient  plusieurs  fois  dit  que 
dans  le  cas  où  les  5  pour  cent  tomberaient  au-dessous  de  leur  pair, 
il  serait  du  devoir  de  l'amortissement  d'aller  à  leur  secours  >.  à  moins 
qu'il-  ne  se  présentât  une  circonstance  bien  extraordinaire  et  qui 
n'était  pas  à  prévoir,  c'est- à-  dire  que  les  Z  pour  cent  en  fussent 
afTe<:tés  hors  de  proportion  (  discours  du  ministre  des  finances, 
dtti  a3  mars  ).  Les  opposans  n'étaient  point  rassurés  :  c'était  pour 
donner  à  tous  les  créanciers  de  l'état  cette  sécurité,  pour  éviter  à  la 
direction  de  l'amortissement  toutè(  incertitude,  que  M.  le  comte 
MoUien  proposait  que  le  fonds  d'amortissement  dans  sa  consistance 
actuelle  fût  divisé  entre  les  fonds  publics  constitués  en  5 ,  en  4  et 
deou  et  en  3  pour  cent,  et  employé  à  l'amortissement  de  chacun  de 
ces  Ibnds  proporticmnellement  à  la  portion  du  capital  qu'il  repré- 
senterait dans  le  capital  total  de  la  dette  publique... 

I.e  ministre  des  finances  était  d'accord  avec  l'auteur  de  l'amen- 
dement ,  dans  l'intention  de  faire  du  fonds  d'amortissement  le  meil- 
leur emploi  possible  dans  l'intérêt  de  l'état;  mais  il  croyait  que  le 
but  était  atteint  plus  complètement  daus  la  disposition  du  projet... 
Elle  ne  contenait  aucune  exclusion,  elle  permettait  d'appliquer  in- 
distinctement le  fondsd'amortissement  à  l'une  ou^l'autre  des  diverses 
natures  de  rentes  et  de  choisir  celle  dont  le  rachat  serait  le  plus 
avantageux  au  trésor;  et  l'indépendance  de  la.  direction  de  l'amor- 
tissement ne  permettait  pas  de  soupçonner  qu'elle  put  favoriser  l'a- 
giotage ou  les  spéculations  de  quelques  maisons  de  banque  dont  on 
avait  parlé. 

«  On  insiste,  dit  S.  Esc,  on  tontient  que  les  petites  rentes  jetées  snr  le 
place  sans  acheteur  prodolront  dn  désordre  et  feront  tomber  les  5  poor  cent. 
Si  cela  était  vni ,  le  remède  serait  i  côté  da  njal ,  pnisqa^anssitdt  qoe  les  5 
ponr  cent  tomberaient  ao*dessoos  da  pair,  le  devoir  de  l'amortissement  serait 
dû  reporter  »€S  achats,  ce  qai,  dans  le  système  de  Tamendement,  ne  pourrait 
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pa»  avoir  liea,  U  répartttîoo  dm  fondj  éta«t  îtiTarUble.  Ea  rAiiinié»  la  diapo« 
•îtion  4a  projet  offre  tons  laa  avantagea  de  Tamendement  et  ne  présente  pas  les 
mêmes  inconvéniens.  Si  Tarantage  de  l*état  est  de  racheter  plnt^  nn  fonds 
qoe  l'antre ,  cet  avantage  ne  sera  pas  compromis  si  la  combinaison  da  oonn 
laisse  la  balance  nécessaire  ;  rien  n'empêchera  de  diviser  les  rachats  propor- 
tionnellement an  capital  de  chaque  espèce  de  fonds.  » 

L'amendement ,  appuyé  par  M.  le  comte  Roj,  avait  excité  tant 
d'intérêt  9  qu^on  réclama  TéprenTe  du  scrutin ,  dont  le  dépouille- 
ment donna,  sur  un  nombre  total  de aiGvotanSy  laS  suffmgei 
contre  1  amendement. 

Sur  Tart.  5 ,  M.  le  comte  Roy,  observant  qu'un  déficit  considé- 
rable (qu'il  évaluait  à  70  millions)  existait  pour  les  années  idaa, 
x8aS  et  i8a5 ,  et  que  plusieurs  services  les  plis  importans,  ceux 
des  ponts  et  chaussées,  de  la  marine  et  de  la  guerre,  avaient  des 
besoins  auxquels  il  était  urgent  de  subvenir,  demandait  s'il  était 
possible  d'accorder  des  dégrèvemens,  et  il  votait  le  rejet  de  l'art.  S. 
Mais  M.  le  ministre  des  finances  répondit  que  les  déficits  prétendus 
n'existaient  pas  ou  qu'on  y  avait  pourvu  ;  que  quant  aux  58  millions 
dus  par  l'Espagne  et  qu'on  y  comprenait,  ce  n'était  qu'une  avance, 
et  non  une  dépense  £adte;  que  le  ministère  ne  pouvait  donc  de- 
mander aucime  autre  allocation  pour  cet  objet  que  celle  des 
intérêts  qu'il  se  trouvait  obligé  de  payer  pour  la  portion  de  dette 
que  cette  Avance  lui  laissait  supporter  ;  que  dans  le  cas  où  l'espoir 
de  recouvrer  cette  créance  viendrait  à  s'évanouir,  mais  dansée  cas 
seulement  «  le  ministère  demanderait  le  inoyeu  d'y  poiuroir. 

Après  d'autres  explications  entre  le  ministre  et  M«  Roy ,  l'artide 
passa  dans  les  termes  du  projet ,  dont  l'ensemble ,  soumis  à  l'épreuve 
du  scrutin,  fut  adopté  à  une  forte  majorité. 

'    (Nombre  des  votans,  229.  Pour  le  projet ,  i34;  contre ^  9a; 
bulletins  nuls,  S.  ) 
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CHAPITRE  VIL 

Obî«ts    dÎTen.  —  HaiiUtioiu  des  grandes  rontei.  —  Entrepôt  d«  graint 

étrangers. 

Phisiears  lois  d*im^  intérêt  local  ou  priTé  «mt  passé  dans  cette 
seasion  sans  être  aperçues  par  le  pablic.  On  en  tromrera  les  titres  à 
\  Appendice.  Mais  il  faut  en  distinguer  deux  d'un  intérêt  plus  général, 
en  se  bornant  à  ce  que  la  discussion  a  offert  de  plus  important 

La  première,  réclamée  par  les  propriétaires  riverains  des  grandes 
routes,  est  relative  aux  plantations  d'arbres  et  au  curage  des  fossés 
qui  les  bordent.  Une  grande  confusion  régnait  dans  cette  partie  de 
la  lé^lation  y  quant  aux  limites  de  la  propriété  publique  et  parti- 
culière,  lorsqu'un  décret  de  décembre  x8ii  entreprit  de  tout  ré- 
gler par  des  dispositions  arbitraires.  Il  abandonnait  aux  riverains 
les  aril>res  au-delà  du  fossé  qui  borde  les  grandes  routes,  et  renfer- 
mait dans  le  domaine  public  tous  ceux  qui  se  trouvaient  en  deçà  de 
cette  même  limite.  Mais  une  foule  de  propriétaires  s'étaient  récriés 
sur  l'injustice  de  cette  décision,  et  fournissaient  des  titres  valables 
pour  prouver,  les  uns  qu'ils  avaient  planté  en  vertu  d'arrêts  qui  les 
oontraiguaientà  cette  opération  ;  d'autres  qu'il  leur  avait  été  fait  ces- 
sion à  titre  onéreux  d'arbres  plantés  par  l'état  sur  les  accôtemens  des 
routes.  Pour  en  finir  et  trancher  ces  difficultés,  le  gouvernement 
Toulait  bien  reconnaître  la  propriété  des  arbres  à  ceux  qui  justifie- 
raient les  avoir  plantés  ou  acquis  à  titre  onéreux;  mais  toutefois  , 
attendu  la  nécessité  de  conserver  ces  plantations ,  qui  font  Torne- 
ment  des  grandes  routes,  il  était  dit  que  les  arbres  ne  pourraient 
être  abattus  que  lorsqu'ils  donneraient  des  signes  de  dépérisseâient, 
ni  même  élagués  sans  une  permission  de  l'administration. 

Quant  au  curage  des  fossés  qui  bordent  les  grandes  routes ,  mis 
par  les  lois  précédentes  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  il 
n'avait  pas  excité  moins  de  réclamations,  et  presque  partout  les  lois 
étaient  mal  ou  point  exécutées. 
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«  L*extréme  divi«oii  de  U  propriété  (dit  le  minUtre  de  l'intérieur  en  pra- 
eentant  le  projet ,  z6  février  )  ett  Tenne  accroître  lea  embârrae  de  redminje- 
tration.  Des  millions  de  parcelles  aboutissent  ans  routes  ;  les  propriétés  qm  ks 
bordent  ont  des  lougnenrs  très  inégales  :  tel  domaine  dont  la  snr&oe  est  peu 
considérable  présente  cependant  à  la  voie  publique  nn  front  très-étenda;  tel 
autre  domaine  n'a  qu'une  faible  dimension  dans  le  sens  de  la  longueur  de  la 
route,  mais  il  s*étend  au-deU  des  fossés  sur  une  vaste  profondeur.  Le  congé 
du,  fossé  très-onéreux  pour  la  première,  ne  Test  presque  pas  pour  b  seconde.  Ce 
enrage  est  donc  un  impôt  très-inégalement  réparti;  il  excite  des  plaintes  et 
occasione  des  résistances  dont  il  «st  bien  difficile  et  surtout  très-long  de 
triompher.  Fendant  tous  cet  débats  le  curage  n'est  point  eflectné*  les  roarte» 
se  dégradent,  et  les  dommages,  pour  être  réparés,  entraînent  bien  pins  de 
frais  qu'il  n*en  aurait  fallu  faire  pour  les  prévenir.  » 

Ainsi,  le  gouvernement  avait  pensé  qu'il  était  de  la  justice  et  de 
Tintérét  public  de  laisser  le  enrage  des  fossés  aux  soins  et  aux  frais 
de  radministration,  en  ajoutant  quelque  chose  au  budget  des  ponts 
et  chaussées. 

Tels  étaient  les  motifs  d'un  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre 
des  députés,  le  i6  février ,  dont  une  commission  spéciale  ^vait  pro- 
posé l'adoption  (rapport  fait  le  3o  mai  par  BI.Calemard-Lafa jette}, 
eVdont  la  discussion  qui  eut  lieu  le  4  avril  ne  donna  lieu  qu'à  des 
observations  de  critiques  particulières  de  M.  le  marquis  du  Mous- 
tier  y  sur  la  législation  impérieuse  de  i8ix ,  qu'il  aurait  voulu  voir 
entièrement  disparaître ,  sur  les  vexations  suscitées  aux  proprié- 
taires riverains  par  les  ageus  des  ponts  et  chaussées,  et  sur  la  lar- 
geur immodérée  et  le  mauvais  état  des  routes  de  France  en  com- 
paraison de  celles  de  l'Angleterre ,  de  l'Allemagne  et  même  de  lltalie, 
inculpations  auxquelles  91.  Becquey ,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  crut  devoir  répondre  pour  justifier  ses  agens  des  torts 
qui  leur  étaient  imputés.  D'autres  observations  de  M.  Sallieravaioit 
pour  objet  spécial  de  défendre  le  projet  dans  les  principes  du  droit 
commun. La  discussion  s'arrêta  là;  et  le  projet,  soumis  au  scmtÎBy 
fut  adopté  à  la  presqu'nnanimité  des  suffrages. 

A  la  chambre  des  pairs,  à  laquelle  il  fut  ensuite  présenté ,  la  dis- 
cussion (7  mai)  ne  fut  ni  plus  longue  ni  plus  animée...  M.  le  vicomte 
Laine ^  seul,  observa,  relativement  à  l'art  a,  que  le  curage  des 
fossés ,  étant ,  de  tems  immémorial,  à  la  charge  des  riverains,  c'était 
une  munificence  qui  allait  tomber  à  la  charge  des  contribuables,  et 
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qn^'évaloail  à  a  tmllions,  à  quoi  le  ministre  de  Tiotérieur  répon- 
dit qu'il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  la  charge  était  ancienne,  mais 
que  le  gouvernement  avait  cru  faire  un  acte  de  justice ,  non  de  mu- 
nificence ,  en  mettant  à  la  charge  de  i  état,  le  enrage  des  fossés..  Au 
Élit ,  il  n'était  proposé  aucun  amendement  au  projet  qui  fut  adopté 
ëans  la  même  séance  (7  mai)  par  ii3  voix  sur  117  votans. 

Un  sujet  plus  important  était  ce  jour- là  même  mis  en  délibéra- 
tion à  la  chambre  des  députés.  Nous  le  faisons  passer  avant  la  loi  des 
comptes  pour  ne  plus  avoir  à  nous  occuper  que  de  lois  de  finances. 

Il  faut  que  le  lecteur  se  reporte  à  la  session  de  181*9 ,  ^^  surtout 
à  celle  de  iSai  (  voy.  Annuaire  pour  iSai ,  pag.  74-9^  )>  pour  bien 
entendre  la  question  qu'on  allait  agiter  de  nouveau,  c'est-à-dire  celle 
des  grains.  Au  milieu  des  débats  des  économistes  sur  les  inconvéniens 
et  les  avantages  de  la  liberté  du  commerce  des  grains,  la  législation 
n'était  restée  indifférente  ni  en  France ,  ni  en  Angleterre  aux  mouve- 
mens  de  la  production  et  de  la  circulation  des  grains.  L'Angleterre^ 
qui  semblait  depuis  quelques  années  tout  sacrifier  au  développement 
de  l'industrie  et  du  commerce ,  avait  pourtant  adopté  des  mesures 
à  peu  près  équivalentes  à  la  prohibition  de  l'importation  des  grains 
étrangers ,  et  son  agriculture  avait  suffi,  chose  qu'on  ne  croyait  pas 
possible,  à  la  subsbtance  de  sa  population  augmentée  d'un  tiers 
depuis  soixante  ans...  £n  France,  la  disette  de  18x6  avait  fait  ouvrir 
les  ports  du  midi  (surtout  celui  de  Marseille) ,  aux  grains  d'Odessa, 
dont  le  bas  prix  et  la  qualité  avaient  bientôt  entraîné  une  déprécia- 
tion funeste,  dans  les  produits  de  Tagriculture ,  qu*elle  menaçait 
d'une  ruine  entière  dans  les  départemens  du  midi...  Il  était  difficile 
que  les  deux  chambres  législatives ,  presque  entièrement  composées 
de  propriétaires ,  restassent  indifférentes  à  des  résultats  si  fâcheux 
pour  la  propriété  foncière.  De  là  vinrent  les  lois  de  1819,  18 ao  et 
i8ai  (i),  qui  traitent  les  conditions  et  les  limites  de  l'importation 
des  grains  dans  les  différentes  provinces,  lois  conçues  dans  l'intérêt 
agricole,  intérêt  dominant  de  la  France. 

Une  seule  province ,  disons  mieux ,  une  seule  ville  semblait  souf- 

(x)  16  juillet  18 19,  7  jnîn  1820,  4  juillet  1821. 


i86  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (idaS.) 

frir  de  ces  mesures  restrictives,  Marseille  doot  le  commeroe  avec  le 
levant,  déchu  de  son  ancienne  splendeur,  s'était  un  peu  relevé  de 
1816  à  1819  à  la  faveur  de  l'importation  des  blés  de  la  Crimée,  qni 
avait  procuré  des  retours  avantageux  aux  produits  de  l'industrie 

-  méridionale,  et  même  aux  vins  de  cette  contrée;  elle  avait  £ût  en- 
tendre ses  plaintes,  et  l'on  y  avait  cédé  en  lui  accordant  par  la  1m 
de  douanes  de  i8aa,  dans  un  article  (14)  inaperçu,  la  faculté  d'un 
entrepôt  fictif  pour  les  grains  étrangers  pendant  deux  ans. 

Cependant  la  dépréciation  des  grains  lutionaux  et  le  malaise  de 
l'agriculture  s'étant  prolongés  (on  peut  en  voir  la  preuve  dans  les 

'  tableaux  que  nous  donnons  annuellement),  des  plaintes  nouvdles 
s'élevèrent  sur  la  faveur  accordée  à  la  ville  de  Marseille.  D'une  part, 
on  assurait  qu'une  grande  partie  des  grains  entreposés  étaioit  mis  ai 
consommation  ou  échangés  contre  les  grains  nationaux,  en  sorte  que 
la  dépréciation  de  ceux-ci  allait  toujours  croissant  et  chargeait  l'a- 
griculture d'une  surabondance  ruineuse;  de  l'autre,  on  représentait 
que  si  le  port  de  Marseille  était  privé  de  son  entrepôt,  son  com- 
merce déjà  souffrant  parce  qu'il  offrait  peu  de  retours,  surtout 
pendant  la  guerre  qui  désolait  le  levant ,  était  menacé  d'une  ruine 
totale.  Dans  cette  cruelle  alternative,  le  gouvernement  s'était  dé- 
cidé à  prendre  une  mesure  de  conoiliatio'U  entre  des  intérêts  contra- 
dictoires, et  à  proposer  à  la  législature  de  convertir  l'entrepôt ^rif 
de  Marseille  en  entrepôt  réeL 

Il  y  avait  cette  différence  entre  la  loi  de  1819  et  celle  de  x8ia, 
que  la  première  avait  consacré  un  système  mixte  d'après  lequel  l'im- 
portation et  l'exportation  étaient  alternativement  permises  ou  pro- 
hibées suivant  le  prix  de  nos  blés,  mais  sous  la  condition  que  l'im- 
portation des  grains  étrangers  serait  toujours  passible  d'un  droit 
d'entrée,  et  soumise  aux  règles  sévères  de  l'entrepôt  réel  (c'était 
d'en  constater  le  dépôt  dans  les  magasins  de  la  douane  ou  sous  la 
clef  et  la  surveillance  continuelle  des  douaniers,  etc.  etc.),  tandis  que 
la  loi  du  27  juillet  i8ai  (art.  14),  dérogeant  à  toutes  les  règles  de 
l'entrepôt,  avait  implicitement  autorisé  l'entrepôt  fictif  des  grains 

'  étrangers,  dans  un  moment  où  ils  étaient  prohibés.  La  commission 
spéciale  chargée  d'examiner  ce  projet  de  loi,  regardant  cette  autori- 
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satioa  intempeadTe  comixie  une  source  d'abus»  était  d'accord  avec  ]e 
gouTememeiit  sur  la  nécessité  de  convertir  l'entrepôt  fictif  eo  entre- 
pôt réel.  (Rapport  du  4  mai.) 

«  En  adoptant  cette  mesure,  disait  Hionorable  rapporteur  (M.  de  Lastoors), 
chaean  da  yoiis  sent  combien  elle  est  insnCfisante  poor  rendre  la  vie  à  notre 
agricnltore  et  an  commerce  intériear  de  nos  graiqs ,  la  sappression  de  Tentre* 
pot  fictif  empécliera  sans  doate  rintrodoction  firaodolense  des  blés  étrangers 
danfcla  consommation  ;  mais  nn  remède  plos  efficace  et  nécessaire  serait  l'élé- 
Tation  de  la  limite  opposée  à  l'importation  ,  ainsi  qae  Taugmentation  do  droit 
d'entrée.  Comment  supposer  en  effet  que  le  commerce  poisse  jamais  spéculer 
sur  one  denrée  qni ,  dès  le  moment  qn'elle  aara  atteint  on  prix  déterminé,  aura 
à  supporter  la  concorrence  d'une  denrée  analogue ,  d'une  qualité  supérieure  et 
qu'on  pourra  livrer  avec  bénéfice  à  un  prix  de  beaucoup  inférieur  ?  » 

Ici  l'honorable  rapporteur  observait  que  la  valeur  commerciale 
des  blés  étrangers  était  à  celle  de  nos  blés  dans  la  proportion  de  a5 
à  iS..;  que  le  prix  d'achat  de  ceux  d'Odessa  était  ordinairement  de  6 
à  7  fr.  l'hectolitre,  le  fret  d'environ  %  fr.  ;  qu'en  7  ajoutant  4  fr.  25  c. 
de  droits  ils  auraient  encore  un  avantage  immense ,  et  que  quand 
nos  blés^ atteindraient  la  limite  légale,  ils  devraient  retomber  subite» 
ment  au-dessous  par  l'irruption  des  blés  étrangers,  et  le  commerce 
intérieur  ne  pourrait  spéculer  sur  nos  grains  à  de  pareilles  condi^ 
tioos.^  £n  résultat,  la  commission  proposait  l'adoption  du  projet  de 
loi,  sauf  quelques  changemens  peu  importans. 

On  s'attendait  à  une  forte  opposition  de  la  part  des  députés  de 
quelques  provinces  maritimes  et  surtout  de  Marseille ,  et  en  effet  i\s 
représentèrent  que  le  commerce  des  grains  de  la  mer  Ivoire,  que 
l'opinion  publique  attribuait  au  feu  duc  de  Richelieu,  remontait 
au  traité  de  Kainardgi  (1774)»  <iui  avait  assuré  la  Crimée  et  la  navi- 
gation de  Ja  mer  Noire  aux  Russes;  que  dès  1 784  un  négociant  fran- 
çais  avait  fait  à  Cherson  un  chargement  de  froment  pour  Marseille, 
et  que  depuis  tes  grains  de  la  mer  Noire  n'avaient  jamais  cessé  d'ar- 
river à  Marsfîille  en  concurrence  avec  les  grains  indigènes  et  avec 
cenx  qui  nous  venaient  de  l'Italie ,  de  la  Sicile,  du  Levant,  de  la  Bal- 
tique, et  de.  tous  les  pays  producteurs  de  céréales...  Jusqu'en  1819 
aucune;  pUûnte  ne  s'était  fait  entendre.  Cet  entrepôt,  dont  on  faisait 
«uépouvantail  .si  terrible  pour  ^agriculture,  que  l'on  avait  signalé 
wnm^  une  faveur,  nouvelle  accordée  depuis  peu  (iSaa)  à  Mar-- 
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seiUe,  n'était  qae  le  £aible  reste  de  son  ancien  commerce...  Loin  que 
sa.  suppression  dût  produire  un  bien  réel  à  l'agriculture,  elle  ne 
tarderait  pas  à  en  ressentir  de  funestes  conséquences,  en  ce  qu'elle 
se  primerait  elle-même  de  l'avantage  dont  elle  jouit  de  fournir  ses 
vins,  ses  huiles,  ses  lainages,  ses  eaux-de-vie,  ses  herbages,  ses 
viandes  salées  et  ses  autres  produits,  tant  pour  ravitaillement  des 
navires  qui  apportent  ces  grains  et  qui  viennent  les  revendre ,  que 
pour  la  composition  des  cargaisons  qu'ils  exportent...  La  longue  se* 
rie  de  nos  bonnes  récoltes  était  la  cause  la  plus  réelle  de  la  vilité  du 
prix  des  grains;  c'était  une  calamité  commune  à  l'Allemagne,  à  l'Ita- 
lie, etc..  Le  meilleur  remède  à  cet  inconvénient  était  d'éclairer  l'a- 
griculture et  le  commerce  sur  leur  véritable  intérêt...  On  regardait  la 
fraude  comme  le  résultat  nécessaire  de  l'entrepôt  fictif;  mais  l'entre- 
pôt réel  serait  sujet  aux  même»  inconvéniens.  On  s'était  plaint  de 
l'infiltration  des  blés  d'Odessa  à  Toulouse  et  jusqu'à  Paris  tous  pro- 
venant de  l'entrepôt  de  Marseille;  mais  les  précautions  prises  par 
les  agens  de  la  douane  donnaient  un  démenti  éclatant  à  ces  assertions. 
(  M.  Straforello,  M.  de  Roux.) 

Entre  des  opinions  si  diverses  et  des  intérêts  si  opposés ,  H.  le 
comte  de  Saint-Cricq ,  président  du  bureau  de  commerce  et  com- 
missaire du  Roi,  chargé  de  la  défense  du  projet,  admettait  un  sage 
tempérament;  il  admettait  qu'il  a  pu  entrer  contre  le  vœu  de  la 
loi  des  blés  étrangers  dans  la  consommation  nationale,  mais  en  petite 
quantité  et  après  avoir  signalé  la  différence  des  procédés.  L'entrep^ 
fictif  qui  laissait  ces  grains  sous  la  garde  des  entreposltaires,  avec 
ceux  de  Tentrepôt  réel  oà.  les  magasins  étaient  sous  la  clef  des  douanes, 
ne  seraient  plus  si  facilement  ouverts  à  la  fraude  :  il  insistait  forte- 
ment pour  l'adoption  du  projet. 

Plus  d'une  fois  dans  le  cours  de  la  discussion  on  avait  fait  valoir 
Fexemple  de  l'Angleterre ,  l'abandon  qu'elle  faisait  de  son  système 
prohibitif  et  son  retour  aux  vrais  principes  d'économie  politique.. 
A  cet  égard,  M.  de  Saint- Cricq  faisait  observer  que  la  limite  im- 
posée en  Angleterre  à  l'importation  des  grains  étrangers,  était  de 
3o  fr.  (  l'hectoU  ) ,  tandis  qu'elle  était  chez  nous ,  siBvam  les  localités, 
de  i8 ,  ao ,  22  et  24  fr.  ;  de  là  il  prenait  occasion  de  justifier  l'éléva- 
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tion  actuelle  de  nos  tarifs  et  notre  systèoie  de  douanes  par  la  pro* 
gresskm  évidente  de  notre  industrie  et  de  nos  consommatiiHis.  La 
parde  de  son  discours  où  il  explique  les  motifs  du  changenieiit  in- 
troduit dans  celui  de  l'Angleterre  mérite  d'être  recueillie. 

■  n y  a  long-temps,  dit  Thonorable  commissaire,  qae  les  hommes  d*étit  de 

r Amgleterre  connaissent  les  théories  en  économie  polîtiqne  ;  c'est  dans  ce  pays 

ntème  qn*ellrs  ont  pris  naissance.  Mais,  josqa*ici,  ils  se  sont  bornés  è  les  ad* 

mirer  et  ont  crn  pins  sûr  de  s*en  rapporter  ans  faits.  C*est  encore  anx  faits,  et 

aox  fidts  seulement,  qo^ils  obéissent  anjonrd*liaî.  Ces  faits,  /Is  les  ont  soignense*^ 

ment  constatés,  et  lorsqu'ils  en  ont  dédnitla  convenance  de  notables  change- 

mens  dans  les  chiflres  d'nn  tarif  devenu  inutilement  inflexible ,  ils  n'ont  fait 

qu'eu  tirer  la  juste  conséquence.  Partout  on  des  faits  semblables  existeront ,  il 

sera  mal  habile  d'en  tirer  des  conséquences  différentes.  Certes,  une  protection 

de  lo  pour  loo  sur  les  tissus  de  coton  suffit  à  un  peuple  qui  exporte  pour 

700  militons  de  tîssns  de  coton  et  les  offre  partout  à  plus  bas  prix  qu'aucun 

antre.  i5  poar  xoo  défendent  suffisamment  des  fabriques  de  laine  qui  exportent 

pour  160  millions  de  tissus  de  laine.  On  craint  peu  d'admettre  Iqs  toiles  étran* 

gères  à  un  droit  de  i5  pour  100,  lorsqu'on  vend  au  dehors  pour  80  millions  de 

toiles;  les  soieries  4  un  droit  de  3o  pouf  100, alors  qu'on  est  parvenu,  par  une 

prohibition  de  cent  ans ,  à  fabriquer  presque  toutes  les  espèces  de  soieries  aux 

mêmes  prix,  a  de  meilleurs  prix  peut-être  que  les  rivaux  qu'on  a  si  long-temps 

repousses.  On  demande  avec  sécurité  des  fers  k  qui  les  produit  an  prix  de  36  fr« 

par  100  kilogrammes,  alors  qu'on  en  prodoit  soi-même  à  18  francs;  alors 

sortout  que  Tappel  du  fer  étranger  à  justement  pouf  objet  d*amener  ses  propres 

iabcicans  à  cesser  d'abnaer  des  besoins  démesurés  d*nae  consommation  toojonre 

croissante,  pour  exiger,  comme  ils  le  font  depuis  quelques  mois,  36  à  4o francs 

de  oe  qu*ils  oITraient  pen  auparavant  à  18. 

«Ce  n'est  pas  d'aujourd^hni  seulement  que  l'habile  administration  deFAngle- 
lerre  a  reconnu  ,  mais  il  lui  a  fallu  du  temps  et  des  soins  pour  amener  l'opinion 
é  loi  permettre  de  reconnaître  tout  haut,  que  des  prohibitions,  d'énormes  taxes, 
qui*  après  un  siècle  et  demt  d'existence  non  interrompue,  avaient  porté  Mê 
industries  diverses  à  un  point  de  perfection  et  d'économie  qui  les  place  è  pen 
près  parfont  an  premier  rang,  n'était  plus  qu'un  dommage  dès  lors  que  son 
niardié  leur  rastnit  garanti  sans  leur  secours,  parce  qu'elles  demeuraient  seule- 
ment comme  une  sorte  de  justification  des  mesures  analogues  plus  récemment 
adoptées  par  d'antres  états.  Quel  est  en  effet  le  but  des  fortes  taxes?  de  réserver 
an  producteur  nntional  le  marché  national.  Pourquoi  les  conserver  alors  que 
de  faibles  taxes  ne  sont  plus  elles-mêmes  qu*une  défense  à  pen  près  surabon- 
dante? L'angleterre  en  est  arrivée  le ,  MeMîenrs  :  voilà  le  secret  de  ses  lois  noo- 
^les.  Par  quels  moyens  y  ost-elle  arrivée?  Cent  cinquante  ans  d'un  tarif  puis- 
■aament  protecteur  tous  rapprennent.  Des, hommes  habiles  recueillent  et 
neiient  dans  sa  valeur  propre  Théritage  de  leurs  habiles  devanciers.  Espérons 
<pK  l'héritage  des  efforts  que  nous  faisons  à  notre  tour  ponr  atteindre  an  même 
bat  ne  se  fera  pas  si  long-temps  attendre.  •• 

Enfin,  après  une  discussion  où  MM.  de  Malartic,  Gauthier ,  de 
^es  et  Pardessus  jetèrent  de  vives  lumières ,  où  ils  ne  voyaient  que 
des  tracasseries  et  des  vesuitions  pour  le  commerce  dans  l'entrepôt 
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réel,  tâadis  que  d'antres  demandaient  la  imppression  de  toute  espèce 
d'entrepôt;  la  Chambre ,  s'arrétant  aux  conclusions  de  la  cooumfr» 
sion,  adopta  son  amendement  et  ensuite  le  projet  à  la  majorité  de 
187  voix  contre  Sx... 

Ce  projet,  porté  à  la  chambre  des  pairs,  y  trouva  encore  des 
opposans;  ainsi  M.  le  comte  Siméon  était  d'avis  que  la  petite  quan- 
tité de  grains  exotiques ,  introduits  en  fraude  dans  la  consommation, 
ne  pouvait  influer  sur  la  baisse  qu'on  leur  attribuait ,  et  M.  le  baron 
Pasquier  considérait  l'entrepôt  de  Marseille  comme  pouvant  être 
d'une  grande  ressource  dans  une  disette.  Mais  le  ministre  des 
finances  insista  sur  la  nécessité  de  protéger  l'agriculture  nationale, 
et  le  projet  passa  (  le  9  juin  )  au  scrutin  à  la  majorité  de  97  voix 
contre  17. 

Il  restait  encore  à  cette  époque  outre  les  lois  de  finances,  deux 
projets  de  lois  à  discuter  ;  Tun  pour  rétablissement  des  écoles  secon- 
daires de  médecine,  adopté  le  21  avril  par  la  chambre  des  députés, 
et  rapporté  le  7  juin  par  M.  le  comte  Chaptal  qui  en  proposait  ladop- 
tion  avec  quelques  changemens  ;  l'autre  sur  les  douanes ,  dont  la 
chambre  élective  avait  renvoyé  la  discussion  après  celle  du  budget, 
ce  qui  équivalait  au  renvoi  à  la  prochaine  session.  Cest  là  que  nous 
dÎTOfift  le  sort  des  deux  projets. 
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CHAPITRE  VIII. 

Règlement  définitif  da  bndget  de  i8a3.  — Sopplemens  de  crédit  pour  1S94. 

Trois  projets  de  loi,  concemaiU  le  règlement  déâiûtif  du 
budget  de  i8a3  ,  des  suppléodeos  de  crédits  pour.  i8a4  et  la  fixa« 
tioD  provisoire  du  budget  de  i8a6,  avaient  été  présaités  ensemble^ 
le  16  février  y  par  le  ministre  des  finances  avec  un  seul  et  mémeex'- 
posé...  Nous  les  considérons  ici  séparément. 

Le  règlement  définitif  du  budget  de  i8a3  présentait  plus  de  dif- 
férence qu'aucun  autre  avec  le  budget  provisoire,  à  raison  des  dé- 
penses de  la  guerre  d*£spagne  qui  s'y  trouvaient  comprises. 

Ce  département  avait  obtenu  dans  le  budget  provisoire  de  1823 

un  crédit  de 189,6941000  fr. 

Lesloîs-des  17  mars  1828  et  28  juillet  1B24 
y  avaient  ajouté  pour  les  dépenses  de  la  guerre 
d'Espagne 170^789,000 

Ce  qui  portait  le  crédit  général  de  ce  dé- 
partement à 360,483,000 

Suivant,  les  comptes  définitifs  mis  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  les  dépenses  de  la  guerre 
en  1823  s'étaient  élevées  à 348,874,067 

Savoir  pour  le  service  territorial  de  l'inté- 
rieur  178,309,885  fr. 

Pour  l'armée  d'Espagne.     170,564,174 

D'où  résultait  un  excédant  da  crédit  sur  la 

dépense  de. 11,608,943  fr. 

Différence  provenant  de  la  liquidation  et  de 

rimputation  dans  les  comptes  du  munitionnaire 

général  de  l'armée  de  la  valeur  de^  approvi- 

sionnemens  qu'il  avait  puisés  dans  les  magasin» 
del'étaL 


M     I 
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Il  fallait  encore  y  joindre  ane  somme  de.  .  .  5|5o9,i^5  fr. 

somme  non  payée  sur  les  crédits  accordés ,  qui 
devait  néanmoins  être  imputée  sur  les  budgets 
suivans,  si  les  droits  des  créanciers  de  la  guerre 
étaient  dans  la  suite  reconnus  et  justifiés. 

En  résultat  général,  d'après  les  développe- 
mens  donnés  sur  les  budgets  particuliers  des 
ministres  dont  le  texte  de  la  loi  offrira  les  dé- 
tails ,  les  crédits  législatifs  pour  la  dépense  de 
Tannée  i8a3  montaient  à i,i 36/127, 300  fr. 

U  devait  être  annulé  sur  ces  crédits.  .     .     .  28^831,284 

Et  accordé  des  crédits  supplémentaires  pour  8^429,246 

Ainsi  les  dépenses  générales  de  l'état  pour 
cet  exercice  étaient  fixées  à *    1,118,028,162 

Quant  aux  recettes,  elles  avaient  surpassé 
les  évaluations  de  15,617,841  fr.,  et  s'étaient 
élevées  à  la  somme  de 922,710,913 

A  quoi  joignant  l'excédant  des  receltes  de 
1 822 ,  déjà  transporté  à  l'exercice  de  1 823 ,  et 
le  produit  de  la  vente  de  4  millions  de  rentes 
créées  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre, 
montante 148,^04,498 

Cet  exercice  offrait  une  somme  de*  .  '  .     .     1,071,115,411 

Mais  les  ressources  afférentes  à  cette  même 
année  devaient  s'augmenter  : 

X®  Du  montant  de  la  créance  continuée  en 
1823  sur  U  gouvemem.  espagnol.  34,ooo,ooo  f.' 

2^  De  bénéfices  réalisés  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. . 6,ooo,ooo£ 

3^    De   sommes    disponibles  }        52,34o,9fii  Ir. 

sur  le  produit  de  la  vente  de 
1 9, II 4 ,5 1 6  fts  de  rentes  créées 
pour  le  remboursement  des  re- 
connaissances de  liquidation.        1 2,340,98 1  f. . 
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Ainsi  le  total  général  des  recettes  affectées  à 

lexercice  de  i8a3  éunt  de i,ia3,456,39«  fr. 

Et  les  dépenses  de i,ii8,oa5,i6!k  (r. 

Il  restait  un  excédant  de 5,43i,îî3o 

dont  le  ministre  proposait  de  porter  au  budget 

de  i8a4 55,969 

Et  à  celui  de  i8a5 '    5,375,a6i  ît. 

La  commission  spéciale  nommée  pour  examiner  ce  projet  de  loi 
avait  rendu  compte  (le  18  avril)  du  résultat  de  ses  travaux. 
Elle  proposait  d'allouer  les  snpplémens  de  crédit  demandés  par 
les  ministres  de  la  justice,  des  affaires  étrangères,  de  la  marine, 
de  l'intérieur  et  des  finances. 

Quant  aux  comptes  des  dépenses  de  la  guerre ,  en  ce  qui  concer- 
nait le  munitionnaire  général ,  ils  avaient  donné  lieu  à  ime  discus- 
sion sévère  où  la  commission  s'était  divisée  d'opinion  d'uno  manière 
si  tranchante,  que  le  rapporteur  (M.  Fadate  de  Saint-Georges)  n'avait 
pu  se  dispenser  d'en  faire  part  à  la  Chambre... 

D'abord,  la  liquidation  des  comptes  du  munitionnaire  général 
offrait  de  graves  différences  d'estimation  de  la  part  des  intendans 
liquidateurs  chargés  séparément  de  ce  travail. 

«  Les  récUmatîons  da  maiiilionnaire  général,  dit  l'honorable  rapporleor, s'é- 
Icrent  tant  pour  les  sobsUtances  et  chanffage  qae  ponr  le*  antres  comptes ,  à 
67  millions  146,995  fr.  70  cent.  Le bnrean  de  liquidation,  établi  i  Toulouse , 
a  propose,  sur  ses  réclamadons,  nne  masse  de  redressemens  montant  à  x5  mil- 
itons 70a,B37  fr.  60  cent.;  restent  5r  millions  433, 157  fr.  80  cent. 

«  Mais  le  liquidateur  en  chef  a  présenté ,  comme  susceptible  d^étre  rétabli  an 
crédit  da  munitionnaire  général,  4  millions  544?^^ <  ^^-  75cent. ,  et  par  con- 
aéqnent  d*admettre  en  liquidation  5 S  millions  937,5  i7fr.  5B  cent. 

«  Il  a  été  payé  sur  cette  somme, y  compris  environ  6  millions  ponr  valeurs 
de  denrées,  5a  millions  9  39,63a  fr.  ^5  cent  Reste  à  solder  le  résultat  de  la 
liquidation  montant  à  3  millions  697,877  fr.  89  cent. 

«  M.  le  ministre  ajoute  que  les  redressemens  proposés  par  le  liquidateur  en 
chef  étant  motivés  sur  des  considérations  indépendantes  de  la  validité  maté» 
rielle  des  pièces ,  considérations  que  leur  inspection  seule  donnera  les  moyens 
d*apprécier,  le  ministère  de  la  guerre ,  en  portant  dans  ses  comptes  la  solde  de 
ce  manitionnaîre,  a  dÂ  se  réserver  de  soumettre,  à  nn  mnr  examen  le^i  propo- 
rtions respeottTes  des  denx  intendans  liquidateurs,  avant  de  statoer  sur  la 
somme  k  allouer  définitivement  an  munitionnaire  général. 

«  L*eacaiBcn  de  la  question  qoi- aiderait  a  donné  lien  A  Topltuon  suivanta, 
émise  par  1»  minorité  de  la  commission  : 

jinnnuire  hist.  pour  1 8 a 5 .  •  1 3 


< 


13$  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (  i8a5.) 

ftyttèma,  qui  donc  a  apprU  à  M.  Oarrard  qne  Ton  était  dûposé  à  rabandonocr? 
qoi  Ta  fait  Tenir  à  Bayonne?  qoi  lai  a  donné  l'idée  de  siipoler  dans  le  traité 
qne  les  magasins  de  Tarmée  seraient  mis  à  sa  disposition  ?  qui  lai  a  appris  qne 
ces  magasins  contenaient  tous  les  approvisionnemens  nécessaires?  il  n'aTaîi 
ni  argent,  ni  denrées,  ni  voitures  ^  ni  employés.  Aorait-il  osé  entreprendre  an 
service  de  cette  importance ,  s*il  n^avait  reconnu  tontes  les  ressources  dispo- 
nibles? mais  qui  Ini  avait  donné  ces  renteignemens?  votre  commission  a  pensé 
qu'il  n'était  pas  dans  ses  attribntions  de  le  rechercher?  » 

Id  l'honorable  rapporteur  observait  que  les  traités  faits  avec  le 
munitîonnaire  générai  avaient  été  signés  le  soir  du  jour  où  ils 
avaient  été  présentés.  — •  Il  en  relevait  les  dispositions. 

«  D*abord,  quant  aux  prix,  ces  deux  marchés  sont  successivement  mié- 
renx;  le  tableau  comparatif  le  démontre.  Quant  aux  dispositions  relatives  à 
rexécution  du  service,  toutes  sont  rédigées  dans  l'intérêt  du  traitant;  il  doit 
recevoir  des  fonds  d'avance ,  et  cette  avance  est  fixée  k  onae  douzièmes  de  la 
fourniture  présumée.  Il  peut  prendre  des  denrées  dans  les  magasins  de  Tétat  : 
.  tons  les  employés  commissionnés  par  le  gouvernement  sont  mis  k  sa  disposi- 
tion ;  il  les  conserve  >  les  classe ,  les  renvoie  k  sa  volonté  ^  et  c'est  Tétat  qui  le» 
paie. 

«  Quant  à  la  comptabilité,  l'entrepreneur  n'est  astreint  qu'à  des  fMves 
sommaires;  dans  les  détails,  il  y  a  des  clauses  tellement  exorbitantes  qne 
l'on  ne  saurait  y  croire ,  si  elles  n'étaient  pas  prouvées  d'une  manière  incon- 
testable :  un  cheval  de  trait  nourri  aux  dépens  de  l'état  rendait  par  an  à 
l'entrepreneur  4)t97  ff-  Soc.  de  loyer,  outre  la  solde,  la  nourriture  et  l'habille- 
ment  du  conducteur  ;  et  si  ce  cheval  venait  k  périr  de  force  majeure ,  llndenr 
nilé  due  4  l'entrepreneur  était  de  5oo  fr.  Les  cas  de  force  majeure  sont  définis 
de  telle  sorte,  que  presque  tontes  les  pertes  tombaient  à  la  charge  de  rétat; 
dans  les  cas  même  on  le  fournisseur  serait  réprochahle,  il  était  îndenniaé. 

«  Relativement  aux  garanties,  aucune  précaution  n*avaît  été  prise,  ni  pour 
prévenir  l'abandon  du  service  ,  ni  ponr  la  sûreté  des  fonds  ou  des  denrées 
remis  au  munitionnaire  ;  aucune  disposition  ne  lui  interdisait  de  faire  faire  I0 
service  par  des  sons-traitans;  enfin  il  y  avait  une  branche  importante  da  ser- 
vice pour  laquelle  le  munitionnaire  ou  l'un  des  entrepreneurs  deveiiait  admi- 
nistrateur intéressé;  il  était  chargé  d'acheter  les  fourrages  et  le  chauffage;  il 
les  achetait  avec  les  fonds  de  l'état ,  et  il  recevait  en  outre  une  prime  de  a  pour 
cent,  un  prix  énorme  de  manutention.  11  était  entrepreneur  des  équipages»  et 
lorsqu'il  mettait  des  voitures  du  pays  en  réquisition,  il  avait,  non  par  une  dis* 
position  expresse ,  mais  par  le  fait ,  Toption  entre  les  qualités  d'entrepreaenr 
et  d'administrateur;  il  avait  la  faculté  de  compter  les  voitures  comme  ionmies 
par  lui  et  payables  conformément  k  son  marché;  et  il  pouvait,  s*il  Taimaift 
mieux ,  se  considérer  comme  gérant  pour  le  compte  du  gouvernement,  tou- 
jours avec  un  droit  de  commission  qoi,  cette  fois,  était  de  10  pour  œnt. 
(Mouvement  d'indignation.) 

«  Oui ,  Messieurs,  la  raison  se  soulève  et  s'indigne  a  la  lecture  d'un  tel  acte. 
On  se  demande  comment  on  a  osé  rédiger  un  pareil  traité ,  comment  on  a  ea 
l'audace  de  le  présenter  à  l'angnsto  signature  du  prince  généralissime.  Ah!  îla 
connaissaient  bien  le  cœur  des  princes  français  ceux  qui  ont  pensé  qne  Famoar 
de  la  gloire,!  a  crainte  de  compromettre  l'honneur  national,  ne  lui  permettraient 
pas  dîiésiter  quand  ou  lui  prcstnteraif  l'alirmative  da  reculer  4evant  l'enncaiî 


t 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (  Comptes  rf<r  1 8a3.  )  1 97 

tka  d*aclietcr  chèMment  la  possibilité  de  marcher  en  araiiL  Maïs  le  crime  ap* 
partient  tout  entier  à  ceox  qai  ont  eni^oté  cette  fauestc  proposition  ;  le  soui 
▼enir  en  ponrsmTra  leor  mémoire  qnand  ils  n'existeront  pkw  poor  en  porter 
la  houle*  » 

Il  ces  détaib ,  l'honorable  rapporteur  ajoutait  que  cet  acte  n*aTait 
pas  même  reçu  son  exécution  dans  les  obligations  imposées  au  mu- 
nitiomiaire  général;  «  que  l'on  ne  voyait  nulle  part  où  il  y  avait  un 
«  service  à  faire ,  et  qui,  comme  un  vampire,  n'apparaissait  que 
«  pour  dévorer  le  trésor  de  l'état.  » 

•  M.  Regnanlty  nommé  suocessear  de  M.  Sicard ,  avait  reço  des  Instroc- 
tîona  ponr  faire  cesser  â  la  fin  de  mai  an  pins  tard  l'intervention  et  le  marché 
da  sienr  Onvrard.  Mais  M.  Regnanlt,  an  lien  d'obtenir  des  améliorations,  ne 
fit  cjnc  fortifier  les  conditions  établies  et  en  eggraver  les  conséquences.  M.  le 
baron  Joînville  fht  envoyé  ensuite  à  Farmée  en  qaalité  de  commissaire  extraor- 
dinaire... Les  ministres  désiraient  qn'il  pnt  résilier  ces  marchés,  se  mettre  à  la 
tête  de  Vadministration  et  la  diriger  dans  de  meillenres  voies;  mais  M.  Join* 
▼ille  rencontra  une  telle  résistance  i  des  changemens  notoires,  qu*il  n'ent  ai 
la  force,  ni  le  coorage  de  remplir  sa  mission.  Ainsi  tons  les  eflbrts  venaient 
ae  briaer  contre  la  puissance  du  munitionnaire  général,  tout  cédait  ï  Tin- 
fluence  magique  du  génie  du  mal... ,  et  le  traité  dn  5  avril  eut  la  désastreuse 
conaéqoence  de  démocaliser  Tadministration  de  Tarmée  (ce  dont  on  tronverait 
la  preuve  dans  les  rétractations  honteuses  qui  ont  suivi  des  déclarations  faites 
arec  le  langage  de  la  vérité),  de  laisser  i  la  charge  de  Tétat  et  dans  les  ma- 
gasina des  approvisîonnemens  rassemblés  à  grands  frais,  et  dont  une  partie 
ftit  avariée ,  et  d^absorber  des  sommes  énormes  ponr  un  service  qui  aurait  du 
confer  moitié  moins  cher ,  s*il  eût  été  bien  dirigé. 

«  Il  y  a  donc  eu  une  dissipation  extraordinaire  de  deniers  publics  :  cela 
est  établi  par  U  commission  d*enqoéte,  et  personne  ne  peut  le  nier.  Mais  cette 
dîiposîiion  peut  avoir  eu  ponr  cause,  on  Tincapacité  des  agens  employés,  ou  des 
combinaisons  et  des  manœuvres  que  la  Chambre  n'a  pas  le  droit  de  qualifier. 
Ce  droit  appartient  aux  tribunaux,  et  le  Roi  y  a  pourvu  en  renvoyant  TafiTaire 
à  M.  le  garde  des  sceaux  pour  faire  exécuter  les  lois  du  royaume  (i).  Mais 
quelle  que  soit  cette  cause ,  la  Chambre  et  la  France  ont  droit  de  demander 
une  réparation  éclatante ,  et  elles  Tobtiendront.  S*il  existe  des  coupables  ^jue 
la  justice  puisse  atteindre ,  fiez-vous  k  son  impartiale  sévérité  :  rien  ne  pourra 
les  aooatnire  h  son  action.  Si  les  déprédations  sont  Tcravre  de^Tincapadté  des 
agens  employés ,  i^ir  qui  doit  en  peser  la  responsabilité?  Dans  Tordre  des  idées 
constitutionnelles,  ce  serait  sur  le  ministre  dn  département  on  ces  dépréda- 
tions se  sont  commises  ;  mais  le  procès-verbal  d'enquête  est  une  preuve  que  le 
ministre  s*est  opposé  au  système  qui  les  a  causées ,  et  avait  donné  les  ordres  et 
pria  les  mesures  nécessaires  ponr  assurer  nu  antre  mode  de  service  ;  on  ne  pour- 
raîl  donc  £iire  écjuitablement  ici  Tapplication  rigoureuse  de  la  responsabilité. 

«  Mais  il  peut  exister  nue  autre  classe  de  coupables  qui ,  par  d*adroitefl  pré- 
cautions ,  auraient  su  rompre  les  fils  qui  devaient  guider  la  justice  dans  ce 

(x)  Décision  de  S.  M.  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  '.In 
9  février  i8i5. 
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lâbjiinthe  ténibreiix ,  et  qui,  riant  des  Tain*  elforts  qae  Ton  tmdt  pour  les 
atteindre ,  croiraient  jonir  en  paix  dn  fimit  de  leara  lapînen.  S*il  ne  mjoiqiBe 
contre  eux  qae  la  preuve  matérielle  de  lenr  crime,  qa'îis  soient  repoosiés  de  la 
société  des  hommes  de  bien... ,  que  Topolence  soit  pour  eux  le  cadiet  de  la 
réprobation ,  et  qae  cbacon ,  en  les  voyant  passer,  paisse  dire  :  Ils  ont  forfait 
k  rhonneur  ! 

•  Mais  dans  Tétat  actnel  des  choses,  quel  parti  doit  adopter  la  Chambre? 
Votre  commission  a  pensé  que  la  Chambre  devait  attendre  avec  confiance  la 
décision  de  la  Gonr  royale  de  Paris  dans  nne  affaire  aussi  grave;  et  attendre 
avec  respect  et  confiance  les  mesures  que  la  Roi  jugera  devoir  prendre  ensuite 
pour  venger  la  morale  publiqne  outragée ,  et  donner  k  la  France  satiafiiction  dn 
grand  dommage  qu'elle  a  éprouvé  dans  ses  finances. 

«  Partons  ces  motifs,  votre  commission  m'a  chaîné  de  vous  proposer  Vadop- 
tion  pure  et  simple  dn  projet  de  loi,  portant  règlement  des  crédits  et  des 
dépenses  appartenant  A  Texercice  i8a3.  » 

Nous  avons  donné  textuellement  une  partie  de  ce  rapport, 
à  cause  de  la  gravité  des  faits  qu'il  énonçait  et  qui  recevaieiit 
un  haut  degré  d'importance,  par  le  caractère  et  par  la  missioD 
spédale  de  l'honorable  rapporteur  :  nous  passerons  plus  rapi- 
dement sur  ceux  qui  ne  sont  que  l'expression  d'ime  opinion  privée. 

(a5  ûvril.)  M.  de  La  Bonrdonnaye,  qui  ouvrît  la  discussion  géné- 
rale par  un  discours  contre  le  projet,  commençait  par  se  plaindre 
de  ce  que  tout  examen  de  la  partie  matérielle  des  comptes  de  l'ad- 
ministration îbx  interdite  aux  Chambres ,  et  que  la  responsabilité 
des  matières  (&t  encore  éludée ,  attendu  qu'elles  (  les  Chambres)  ne 
pouvaient  vérifier  ni  la  légitimité  des  paiemens  effectués ,  ni  leur 
quantité  réelle ,  ni  l'emploi  légal  de  la  totalité  des  crédits  accordés 
par  le  budget.  «  De  là,  disait-il ,  ces  budgets  de  la  guerre  dans les- 
«  qneb  on  demandait  des  fonds  immenses  pour  l'entretien  d'ime 
ff  armée  formidable  sur  le  papier ,  et  dont  l'effectif  misérable  ne 
«  présentait  que  des  bataillons  incomplets,  une  cavalerie  mal  montée 
«  et  hors  de  service ,  des  arsenaux  vides  et  des  fortifications  delà- 
«  brées.  » 

Abordant  la  partie  morale  des  comptes  de  l'administration  et  les 
marchés  Ouvrard ,  l'honorable  orateur  commence  par  observer  que 
la  commission  d'enquête  nommée  pour  les  examiner  n'était  et  ne 
pouvait  être  qu'ime  espèce  de  délégation  de  la  puissance  ministé- 
rielle ,  ne  pouvant  obtenir  que  par  son  intermédiaire  les  actes  et  les 
déclarations  des  fonctionnaires ,  créée  peut-être  bien  n^oins  dans  la 
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vue  de  découvrir  des  coupables  que  l'indi^atÎQn  publique  n'a  pas 
cessé  de  signaler»  que  dans  Tespoir  de  laisser  calmer  cette  même 
i^pinion ,  et  surtout  de  prévenir  la  demande  d'une  véritable  com- 
mission d'enquête;  commission  qui,  créée  dans  cette  Chambre , 
nommée  par  elle,  investie  de  tous  ses  pouvoirs,  eàt  été  assez  puis- 
sante pour  remonter  à  la  source  du  mal ,  et  aller  saisir  des  coupa- 
bles que  l'on  ne  craint  peut-être  de  mettre  en  cause  que  parce  qu'ils 
en  savent  assez  pour  intimider  leurs  accusateurs. 

Venant  aux  faits  constatés ,  reconnus  et  dénoncés  par  la  commis- 
sion aux  marchés  Ouvrard  ,  l'honorable  orateur  observe  qu'on  ne 
peut  les  justifier  en  disant  qu'ils  avaient  reçu  la  sanction  d'une 
signature  auguste  ;  elle  n'était  là  qu'une  garantie  des  formes  admi- 
nistratives ;  elle  ne  pouvait  soustraire  les  chefs  d'administration  à 
la  responsabilité  personnelle ,  ni  être  un  obstacle  à  la  résiliation  de^ 
marchés  Ouvrard  du  moment  où  la  nécessité  n'en  était  pas  reconnue  ; 
ce  que  la  commission  d'enquête  avait  bien  constaté... 

Ensuite,  examinant  dans  les  pièces  recueillies  par  la  coauaission 
d'enquête ,  que  le  ministre  de  la  guerre  (  maréchal  duc  de  Bellune  ) 
n'avait  cessé  de  poursuivre  et  d'ordonner  l'annulation  des  marchés. 
Ovnrrard,  soit  à  l'intendant  en  chef,  Regnault,  soit  au  bar(Hi  de 
Joînville  nommé  commissaire  extraordinaire. 

«  BS.  de  JoinyiUe ,  dit  rhonorable  orateur ,  eyait  reça  de  M.  le  préfident 
da  eonfeil  des  inatmotioiis  secrètes,  contraires  k  celles  da  ministre  de  la 
guerre...  Instmctîons  d'après  lesquelles  il  n'était  pins  ans  ordres  dn  mitoistrc 
la  guerre  y  mais  à  cenz  da  président  da  conseil;  il  Tavait  déclaré  en  Ces 
tarmes  à  U  eommission  dVnqnéte  :  «  Quoique  agent  du  ministre  de  la  guerre, 
«  je  ne  pooTsis  recevoir  d'ordres  que  du  président  dn  conseil  ;  je  suis  forcé 
«  de  le  dire,  ajoute-t-il,  je  considère  comme  insignifiantes  tontes  les  letttres 
«  que  j'ai  écrites  an  ministre  de  la  guerre ,  et  je  n'aurais  pu  répondre  à  ses 
n  ordres.  » 

«  Cependant,  par  une  contradietSôn  inexplicable ,  ce  même  commissaire 
extraordinaire ,  qui  affirme  si  positivement  qu'il  ne  se  regardait  pas  comme 
aux  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  dont  il  était  t agent ^  convient,  quelques 
înstans  après,  •  Qu'ayant  reçu  deux'  fois  de  lui  Tordre  de  quitter  Madrid,  et 
49  regarder  sa  mission  oonâne  terminée,  il  se  présenta  deux  fois  cbes  le 
Prince  pour  le  lui  communiquer,  prendre  congé  de  S.  iL  R. ,  et  partir;  que , 
s'il  resta ,  ce  ce  ne  fut  que  sur  Pordre  écrit  et  formel  qu'il  en  reçut ,  ordre 
quU  met  soms  tes  yeux  de  Ut  commUsion, 

«  Dans  cet  état  de  choses ,  lequel  faat«il  croire ,  de  M.  le  baron  Joinville 
affirmant  an  Prince,  â  Madrid,  qu'il  a  besoin  d'ordre  de  S,  A.  R.  pour  ne 
pas  obtwpétvr  à  eevx  dn  maiéobal  dnc  de  BaUune,  on  «de  M-  Joît^viUe  dé* 
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damut  derânt  la  commisaioD  dVnqoéte  à  Paris  qa*il  n'étsit  point  aux  ordraa 
da  ministrt  d«  la  guerre,  mais  à  ceux  da  préaident  dn  conseil?  * 

.  Insistant  sur  les  circonstances  qa'il  rappelle,  M.  de  La  Bourdoimaje 
en  conclut  que,  comme  il  est  évident  que  c'est  par  des  intrigues  que 
les  marchés  Ouvrard  ont  été  obtenus  et  perpétués ,  puisqu'ils  n'ont 
jamais  été  nécessaires ,  la  conduite  de. M.  le  baron  de  Joinvîlle  de- 
vrait être  sérieusement  examinée  dans  cette  hypothèse. 

«  En  ne  liyrant  pas  M.  de  Joinville  aux  tribnnaox  militaires,  ponrsnit  M.  d? 
La  Boardonnaie,  en  lai  continuant  les  marques  de  Ja  confiance  da  gonTeme- 
ment ,  le  conseil  des  ministres  a  accepté  la  responsabilité  des  actes  da  com- 
missaire extraordinaire  :  il  a  avoné  sa  mission ,  il  a  reconnu  tacitement  qn*3 
l'avait  dignement  remplie;  il  a  fait  plus,  il  Ta  protégé  contre  rindtgnatîoa 
d'an  chef  qu'il  avait  outragé ,  trompé ,  trahi  dans  sa  confiance ,  il  Ta  présenté 
à  rarmée  comme  nn  modèle  d'insubordination  qu'il  fallait  imiter,  comme  la 
preuve  vivante  du  triomphe  do  nooveau  système  d'administration  qu'on  venc 
faire  prévaloir ,  système  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  enlever  les  fonction- 
naires publics  k  l'autorité  directe  des  ministres  dans  les  départemena  desquels 
la  volonté  royale  les  a  placés,  pour  lea  mettre,  à  l'insn  dn  monarque  luî-mâiDC, 
sous  les  ordres  d'un  nouveau  pouvoir  érigé  dans  le  sein  du  conseil  des  mi- 
nistres, et  privatîvement  exercé,  an  moyen  d'instructions  verbales  et  se» 
furètes,  par  .le  président  de  ce  conaeil;  système  qui,  s'il  prévaloit,  transfi>me- 
rait  le  gouvernement  du  Roi  en  une  oligarchie  ministérielle  (plusieurs  voix  : 
C'tfst  très-vrai  I),  et  substituerait  à  nos  formes  constitutionnelles,  où  tout  est  pu- 
bliC|  où  toat  est  écrit,  ies  formes  secrètes  et  mystérietiaes  da  conseil  des  Bix.  « 

En  rcsutné ,  après  des  développemens  fort  étendus  sur  la  nature 
du  pouvoir  du  conseil  des  ministres ,  et  sa  conduite  dans  rafFaire 
des  marchés  Ouvrard,  sur  les  fonctionnaires  publics  qui  y  ont  été 
compromis,  il  semble  à  l'orateur  que  la  commission  a  plutôt  éludé 
que  résolu  les  graves  questions  que  cette  affaire  soulevait,  et  que  la 
Chambre  ne  peut  se  dispenser  d'en  évoquer  Vexamen  devant  elle, 
par  la  nomination  d'ime  commission  d'enquête.  Et  en  attendant  il 
proposait  d'sjoumer  l'adoption  des  comptes  du  ministère  de  la 
guerre  à  fépoqiie  où  la  liquidation  des  dépenses  relatives  aux 
marchés  Ouvrard  serait  terminée. 

M^  Le  ministre  desfinances ,  se  levant  à  l'instant,  répondit  d'abord 
aux  objections  faites  sur  l'impossibilité  de  vérifier  matéreillemeot 
les  comptes  des  ministres;  que  jamais  à  aucune  époque  et  dans  aucun 
pays ,  il  n'avait  existé  de  garanties  de  comptabilité  plus  complètes...  ; 
que  les  formes  légales  y  étaient  scrupuleusement  suivies  ;-que  les 
pièces  de  détail  étaient  à  la  cour  des  comptes  et  seraient  à  la  dispo- 
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sition  des  commissions  si  elles  leur  étaient  utiles^.;  qu'il  n'y  av^t 
aneoift  défiât,  que  le^  bons  royaux ,  dont  l'émission  avait  été  auto- 
lisée  pour  l'année  qui  court ,  à  1 45  millions  y  n'étaient  en  circulation 
que  pour  45  à  4^  millions,  et  qu'ainsi  toutes  les  craintes  manifestées 
à  cet.  égard  étaient  chimériques. 

Arrivant  à  l'inculpation  faite  au  conseil  des  ministres  dansla  ques^ 
tion  administrative  des  marchés  Ouvrard ,  le  ministre  répond  en  ces 
termes: 

•  L'onteor  a  repréa^nté  devant  tous  ce  qu*ll  a  appelé  one  otigarehiê  mims^ 
térieil0.  Mais  c*ett  sans  doate  une  monarchie  ministêrielU  qu'il  a  Tcnilo  dire; 
il  TOUS  à  d»DC  présenté  une  monareliie  minîatérielle  enTahisaant  font  jnaqa*^ 
l'eatorité  royale,  et  a*XBterposaat  entre  les  ministres  responsables,  ponr  élader 
]«  rcaponaabilîcé. 

«Meaiîears,  la  ffvspoosafailité  ne  pcnt-ètre  cladée,  les  actes  ministériels 
portent  nne  signatare.  La  sîgnatare  constitue  la  responsabilité.  Mais  l'ora- 
tenr  s*est  trompé  lorsqa'il  a  cm  à  nne  monarchie  ministérielle  ;  serait<on  em- 
laarraaaé  de  savoir  aor  qncl  ministre  porterait  la  responsabilifé?  Messiears, 
il  y  a  nnammilé  ministérielle  pour  la  réclamer  et  sartont  ponr  ne  pas  la  re- 
doater.  Ainsi^  je  remercie  Torateor  anqnel  je  réponds ,  d^avoir  bien  Touln  la 
diriger  pins  partknlièremcnt  sur  moi  que  snr  tout  antre... 

«  Qn'a-t-on  dit  ponr  Aire  peser  cette  responsabilité  sur  les  ministres  ?  A- 
t-on  pronvé  qn*il  était  possible  d'éviter  les  marchés  Onvrard  ?  A-t-on  prouvé 
qae  ks  ministre*  avaient  facilité  les  marchés  Onvrard?  A-t*on  pronvé  qn*iU 
ensacnt  maintenn  ces  marchés...?  Non,  Messieurs,  on  s'est  attaché  à  recher- 
cber  comment  il  pouvait  se  faire  que  les  ministres  ne  fussent  pas  responsables 
d'pnei  désobéissance  k  dea  ordres  donnés  par  im  supérieur  à  des  subalternes... 

•  Dans  le  raisonnement  de  l'orateur,  il  y  a  lieu  à  exercer  la  responsabî- 
Bté  sur  celui  des  ministres  qui  est  la  cause  de  cette  désobéissance.  Ici ,  Mes- 
sianrs,  j'obsecre  que  M.  de'^oinville  n'a  paa  été  envoyé  comme  •  intendant 
miliiaire,  mais  comme  commissaire  du  Roi;  et  sons  ce  rapport  je  ne  vois 
pas  comment  on  pourrait  attribuer  à  tel  ministre  plutôt  qu'à  tel  antre,  les 
ioatroations  qui  auraient  pn  être  données  à  M.  de  JoinviUe...  L'orateur  accuse 
le  président  du  conseil,  qu'il  produise  les  actes  qu'il  juge  être  répréhensibles  ! 
Le'présfdent  du  bouseil  s'est- 71  opposé  à  la  résiliation  des  marchés  Ouvrad  ? 
ir»-t-il  paa  fait,  ses  efforts  pour  l'obtenir?  Lorsque  cette  résiliation  «est  de- 
venue impossible  de  l'aveu  même  de  celui  qui  était  chargé  de  l'amener,  le 
président  du  conseil  a-t -il  manqué  a  un  second  devoir,  qui  était  imposé  i 
tODt  ministre  dans  cette  situation ,  de  cher(^r  du  moins  à  améliorer  la  po- 
sition et  k  atténuer  la  charge  que  ce  marché  devait  lui  imposer  encore 
pendant  tout  le  reste  de  la  campagne?  Si  le  ministre  à  manqué  à  ce  devoir, 
demandes-loi  compte  de  ces  motifs. 

■  Le  ministre  de  la. guerre  a  donné  ordre  à  M.  de  JoinviUe  de  se  retirer; 
M.  de  JoinviUe  ji  continué  son  service  Mais  en  quoi  ce  service  consistait- 
il?  i  chercher  à  diminuer  le  poids  qui  pesait  snr  le  trésor,  ne  pouvant 
amener  la  résiliation  des  marchés,  n'osant  pas  prendre  sur  lui  la  charge 
de  diriger  lés'  services'  de  l'armée  dans  la  position  ou  se  trouvaient  les 
choses,  de  peor.~de  tout  conqpromettire...  « 
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CHAVB&B   J>BS    PAIRS. 


(  3  mai.)  La  loi  des  comptes  de  i8a3 ,  portée  le  lend^naio  \}mû] 
à  la  chambre  des  pairs,  ne  pouvait  pas  y  exciter  les  mêmes  orages. 
Le  ministre  des  finances ,  en  reconnaissant  l'énormité  des  chai^ 
résultantes  des  marchés  Ouvrard ,  rappelait  la  nécessité  d'attendre 
rissue  de  1  enquête  judiciaire  ordonnée  et  comme  celle  d'ordonner 
l'allocation. 

(i3  mai.)  Tel  fut  aussi  l'avis  de  la  commission  spédale  chargée 
d'examiner  le  projet  Le  noble  rapporteur,  chargé  d'exposer  le  ré- 
sultat de  son  trayail  (  M.  le  marquis  de  Marbois  )  s'abstenait  de  por- 
ter un  jugement  anticipé  sur  une  affaire  dont  les  tribunaux  étaient 
saisis...  On  avait  accusé  dans  l'autre  Chambre  le  mode  de  la  compta- 
bilité générale ,  et  l'impossibilité  où  les  Chambres  étaient  de  vérifier 
la  partie  matérielle  des  budgets  ministériels  (discours  de  M.  de  La 
Bourdonnaye)  \  mais  le  noble  pair ,  premier  président  de  la  cour 
des  comptes ,  critique  si  intègre ,  rendait  un  éclatant  hommage  an 
améliorations  introduites  dans  cette  partie  de  l'administration  pu- 
blique. Il  citait  entre  autres  améliorations  l'établissement  de  la  com- 
mission (  créée  par  l'ordonnance  du  lo  décembre  1823  ),  chaînée  de 
comparer  annuellement  les  comptes  des  ministres  avec  ceux  de  b 
comptabilité  générale  du  trésor ,  et  ensuite  avec  lés  résultats  d« 
jugemens  de  la  cour  des  comptes,  commission  dans  une  indépen- 
dance absolue  du  ministère ,  et  dont  le  travail ,  fait  sur  pièces  autheo- 
tiques,  rendu  public,  «  était  un  beau  témoignage  de  la  sincérité  des 
«  opérations  du  ministère.  » 

Le  noble  rapporteur ,  en  parcourant  les  divers  budgets  particu- 
liers des  ministres,  y  désirait  bien  des  économies;  mais  il  recon- 
naissait la  difficulté  de  les  faire  avec  sagesse,  et  sans  compromettre 
ia  sûreté,  l'utilité  des  services.  Au  budget  de  l'intérieur,  il  voudrait 
que  l'on  fit  mieux  connaître  aux  Chambres  ce  qui  serait  pro|»reA 
donner  la  direction  la  plus  utile  à  leurs  délibératiodâ  sur  les  grandes 
affaires  fiscales  et  financières  du  royaume ,  des  détails,  d'économie 
politique  plus  étendus  sur  la  skuaticm  de  l'agriculture,  de  Tindiistrie 
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et  du  commerce  y  sur  le  rapport  de  leurs  produits ,  sur  la  circulation 
des  capitaux. 

Revenant  à  cette  idée ,  dans  rexamen  du  budget  des  finances ,. 
le  noble  rapporteur  observait  que  la  surabondance  des  capitaux 
trop  célâ>rée  peut-être,  n'existait  que  dans  quelques  villes  manu- 
facturières, et  surtout  à  Paris,  résidence  du  gouvernemeilt ,  des 
grands  propriétaires,  objet  de  la  curiosité  des  étrangers,  et  qui, 
pour  faire  face  à  tant  de  dépenses,  devait  recevoir  des  départemens 
parannée  environ 3oo  millions. 

Arrivé  an  budget  de  la  guerre ,  le  noble  rapporteur  ne  pouvait 
se  dispenser  de  parler  de  ce  qui  occupait  alors  tous  les  esprits. 

«  Les  dépeiiMS  faites  en  Espagne,  dit  S.  S.,  ont  donné  lien  à  des  discussions 
importantes.  Les  opinions  se  sont  entrechoquées;  les  mêmes  hommes,  les 
mêmes  opéradons  ont  été  atlaqoés  et  défendus ,  blâmés  et  loués  dans  la  même 
séance  ;  des  écrits  nombreux  ont  été  publiés.  De  cette  foule  de  mémoires ,  de 
discours ,  rien  n*ett  encore  résulté  qui  puisse  faire  lever  tant  de  doutes. 

«  Yotre  commission  y  Messieurs,  s'est  entretenue  de  ces  matières  à  diverses 
reprises.  Nous  avons  eu  une  conoaissaoce  détaillée  des  accusations,  des  ré- 
criminstlons ,  des  rumeurs  même  qui  se  sont  élevées  de  tontes  parts;  nous 
avons  pu  apprécier  le  mérite  du  travail  de  la  commission  d*enquéte ,  et  la 
cagesse  des  six  commissaires.  Nous  n'avons  rien  appris  qui  ne  nous  ait  con- 
firmé dans  le  dessein  de  nous  abstenir  soit  d'observations  conjecturales ,  soit 
de  tout  ca  qui  pourrait  faire  croire  que  nous  avons  une  opinion  arrêtée  snr 
le  fond;  mais  noos  avons  pu  remarquer  Tlippéritie  des  .uns,  la  légèreté  des 
antres;  et  nous  présumons ,  avec  tons  les  hommes  attentifs  et  donés  de  la  fa- 
Golté  de  combiner  et  de  comparer,  nons  présumons  qu'il  y  a  eu  dommage 
pour  le  trésor... 

«Maïs  ^il  a  été  impossible  d'empêober  tout  dommage,  si  les  soupçons,  les 
incriminations  nons  sont  interdits ,  nons  pouvons  dire  cependant  que  la  lec- 
ture d'une  foule  de  renseîgnemens  nons  porte  à  croire  que  ce  dommage  a  été 

Ici,  le  noble  rapporteur  révélait  à  la  haute  Chambre  les  précau- 
tions que  le  prince  généralissime  avait  prises  dans  sa  glorieuse 
caiDpagoe  pour  assurer  l'ordre^  de  la  comptabilité  et  prévenir  les 
malversations.  S.  A.  R.  avait  voulu  qu^  les  comptes  du  payeur  gé- 
néral y  pour  1823  y  fussent  rendus  et  présentés  à  la  coiir  des  comptes 
dans  les  six  premiers  mois  de  1824.  La  persévérance  et  la  volonté 
ferme  du  prince  avaient  fait  évanouir  tous  les  obstacles.  Le  compte 
avait  été  rendu  dans  le  terme  fixé ,  et  cette  ponctualité  avait  eu  des 
conséquences  importantes.  C'est  là  que  le  ministre  de  la  guerre 
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pouvait  trouver  d^  moyens  de  régularisatioii  et  de  liqaîdatioii  qui 

lui  ont  manqué  de  la  part  de  ses  propres  agens. 

La  commission  avait  trouvé  dans  le  compte  de  la  Marine ,  un  ré- 
sultat bien  satisfaisant  du  service  des  chiourmes,  c'est  que  le  nom- 
bre des  forçats  en  i8a3 ,  comparé  avec  celui  de  i8aa,  offre  une 
diminutioD  de  près  de  65o,  et  que  leur  travail  a  produit  plus  qu'ils 
ne  coûtent.  Ces  heureux  résultats  donnent  la  solution  de  ce  grand 
problème  :  «  Faire  servir  les  punitions  à  ramélioration  des  con- 
«  damnés.  » 

D'un  autre  côté ,  la  commission  avait  regretté  de  ne  trouver  dans 
les  rapports  du  ministre  de  la  marine ,  soumis  à  la  Chambre ,  aucun 
détail  relatif  aux  essais  de  colonisation  tentés  au  Sénégal,  à  la 
Mana,  à  Madagascar. 

En  conclusion ,  le  noble  rapporteur  proposait  l'adoption  pure  et 
simple  du  projet ,  en  témoignant  surtout  l'adhésion  de  la  commisâon 
au  principe  qui  avait  dicté  l'amendement  introduit  dans  l'autre 
Chambre  à  l'art  4.  Elle  n'avait  pas  trouvé  de  reproche  à  faire  aux 
articles  particuliers  des  coneiptes ,  mais  elle  avait  fait  sur  Tensemble 
des  observations  moins  flatteuses. 

«Après  cet  examen  favorable  à  cliaqne  partie  pme  isolément,  dit  S.  &, 
ramenons  nos  regards  sur  la  sitoation  générale  da  royaome.  Nous  avons  tu 
Fagricoltare  exposée  ai  de  grandes  difficultés  par  le  retoar  des  atM»î*>»»  prix 
des  denrées,  qaand  les  charges  restent  les  mêmes;  noas  avons  vu  nne  popo* 
lation  nombreuse  se  porter,  comme  il  y  a  nn  siècle ,  è  la  poursuite  des  ri- 
chesses qn*on  peut  appeler  aléatoires ,  an  lieu  de  diriger  son  activité  vers  des 
entreprises  et  des  travaux  vraiment  utiles  et  productiû  ;  les  receUes  arrivées 
à  nn  terme  qu*il  n'est  plus  possible  de  dépasser;  les  dépenses  croissant,  et 
enfin  les  emprunts  substitués  en  pleine  paix  aux  moyens  faciles  et  régolien 
qui  devraient  alimenter  le  trésor.  Nous  avons  alors  regretté  de  n'avoir  qn*i 
vous  proposer  Tapprobation  de  choses  finies  et  irrévocables  ;  et  cependant 
nous  avons  pensé  que  Vous  ne  désapprouveries  pas  les  observations  qne  noos 
venons  de  faire ,  et  que  les  exercices  pobtérieurs  à  celui  qui  nous  a  occopés 
pourraient  en  profiter.  » 

-  (16  moL)  Un  seul  pair  était  inscrit  pour  parler  sur  le  prcget, 
c'était  M.  le  baron  Pasquier.  —  Le  noble  pair  ne  contestait  point 
l'allocation  de  fonds  demandée  pour  le  service  de  la  guerre^  mais  il 
observait  avec  regret  que  cet  article  laissait  derrière  loi  éenx  grandes 
questions  qui  n'étaient  pas  encore  résolues^  une  question  judiciaife 
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et  QDe  qu^don  de  responsabilité  morale;  il  écartait  la  première; 
mais  en  examinant  la  seconde,  il  écartait  la  canse  principale  des 
dépenses  excessives  des  marchés  onéreux  y  des  dilapidations  qui 
avaient  eu  lieu  à  la  manière  dont  l'administration  militaire  était  or- 
ganisée ;  reproches  auxquels'  le  ministre  des  finances  répondit  en 
exposant  les  difficultés  qu'on  avait  eues  à  vaincre  dans  l'expédition 
d'Espagne,  et  les  efforts  que  le  ministère  avait  faits  pour  remplir 
les  vues  généreuses  du  prince,  auquel  il  en  rapportait  toute  la 
gloire. 

m  Ea  résolut ,  dit  Son  Esc. ,  l*exp^ditioii  d'Espagne  a  été  conronnée  d'nn 
plein  anccès ,  et  ka  charma  cpi'elle  avait  imposées  an  tréior  n'étaient  pas  aussi 
onéreoaea  qu'on  se  plaisait  à  le  dire  ;  les  critiqaes  sont  faciles  après  Tévéne- 
ment  :  mais  ce  qui  justifie  pleinement  l'administration ,  c*est  qn'an  milieu  des 
reprocbes  généimnx  qu'on  loi  adresse ,  ancnn  fait  précis  ne  réanlte  ni  des 
diâcnssîona  publiques ,  ni  du  rapport  de  la  commission  d'enquête.  D*on  nai* 
trait  donc  cette  responsabilité  morale  que  Ton  Teut  faire  peser  sur  sa  tête, 
locaqa'ancune  re^naabilité  efficace  n'a  été  demandée  contre  elle  ?  • 

Au  fait,  il  ne  s'annonçait  point  d'opposition  contre,  aucim  des  ar- 
ticles du  projet,  dont  l'adoption  provisoire  fut  votée  successive- 
ment^  et  qui  fut  ensuite  adopté  dans  son  ensemble  à  ime  grande 
majorité.  (i95  suffrages  sur  i55  votans.) 

Dans  la  même  séance,  ici  comme  à  l'autre  Chambre,  on  vota 
sans  même  ouvrir  la  discussion  sur  le  projet  qui  ouvre  des  crédits 
supplémentaires  pour  l'exercice  i8a4  (  34,560,737  fr.),  et  il  réunit 
i!i7  suffrages  sur  i37  votans. 
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CHAPITRE  IX. 


Budget  de  i6a6. . 

Nous  entrons  dans  un  sujet  où  lés  mots  éclairent  inoios  que  les 
chilTres.  Ainsi  nous  commencerons  par  offrir  à  nos  lecteurs  les  ré- 
sultats du  projet  de  loi  que  le  ministre  présentait  à  la  Chambre  des 
députés  le  même  jour  (i6  février)  que  les  deux  précédens... 

Ce  projet  portait  les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amor- 
tissement, et  les  dépenses  générales  du  service  à.  .  9i5,5o4y499  fr- 

Et  l'évaluation  des  recettes  ou  produit  à.  .  .  *.  .  924^095^704 

Sans  y  comprendre  les  recettes  et  dépenses  par 
ordre  de  l'instruction  publique  des  poudres  et 
salpêtres^  ctc 

Ce  qui  ofTrait  un  excédant  probable  de  produit 
de 8,591,205   fir. 

En  comparant  les  crédits  particuliers  demandés- pour  iS%6  avec 
ceux  alloués  pour  1825 ,  on  y  trouvait  en  résultat  une  augmeotatioD 
de  16,571,319  fr.  (i),  dont  le  ministre  des  finances  avait  exposé  les 
motifs. 


(i)  En  voici  les  articles  principanx  : 

Crédit  pour  iSa5.    Crédil  pour  iSa£. 

Dette  consolidée  et  amortissement.  .  .  .  237,085,78^ — 341,585,785  fr. 

Liste  civile  et  famille  royale 34,000,000 —  3a,oooi,ooo 

Ministère  de  la  JQstice» 18,445,092 —  19,356,600 

id,         des  affaires  étrangères. ..     .     .  7,8i5,ooo —     8,400,000 
id,         ecclésiastiques  et  de  Tinstmc- 

tion  pablîqae, 39,443,000-—  33,ooo,ooo 

id.         de  rintérieur 87,557,000 —  88,5oo/>oo 

id,         de  la  gnerre 190,000,000 — igSyOoo^ooo 

id.         de  la  marine 60,000,000—  5 6,000,000 

id.         des  finances .  iox,ia6,3u5 — 107,005,700 

Charges  et  frais  inhérens  à  la  réalisation 

des  impôts '^7r^7 1*978 — ia6,856,4x4 

Remboursement  et  reslittitions   snr  les 

produits  brut  des  impôts 6,089,000 —     8,800,000 

Totaux  généraux.     .     .     .  898,933,180—915,504,499  tt. 
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S.  Caur.  £ût«it  otMwrer  à  FarticW  dn  budget  de  la  dette  consolv* 
dée,  t£ae  l'accroissement  était  le  résultat  du  système  d'après  lequel 
avait  été  calculé  le  paiement  de  Tindemnité  par  les  biens  confisqués 
et  Tendus  dans  la  révolution  :  à  celui  du  ministre  de  la  justice,  c'était 
la  fi&ation  des  frais  de  justice  criminelle,  alloués  jusqu'ici  au  moyen 
de  crédits  supplémentaires  ;  aux  afïaires  ecclésiastiques ,  l'établisse* 
ment  de  quatre  cents  nouvelles  succursales,  et  de  six  cent  soixante^, 
quinze  bourses  dans  les  séminaires;  l'urgence  des  réparations  d'é- 
^lîseS)  d'évéchés  et  de  presb3rtères,  etc.  ;  au  ministre  de  la  guerre, 
l'augmentation  de  l'effectif  et  l'entretien  des  garnisons  coloniales , 
Aaat  la  marine  avait  été  déchargée  (objet  de  3, 140,000  fr.);  l'aug- 
mentation de  aoo,ooo  fr.,  pour  des  secours  aux  Vendéens,  et  la 
dotation  de  5oo,ooo  fr.  affectés  à  l'ordre  de  saint  Louis.  Le  budget 
delà  marine  était  diminué  de  4>ooo»ooo  fr.;  à  cause  des  changemens 
qu'on  se  proposait  d'opérer  dans  ce  département,  à  l'égard  des 
colonies. 

Ce  service  était  dans  les  années  précédentes  de  5  millions  pris  sur 
les  fonds  généraux  de  l'état,  et  de  5  autres  millions  environ ,  produit 
des  taxes  perçues  dans  leè  colonies  elles-mêmes.  Le  nouveau  système 
dans  lequel  on  proposait  d'entrer  ne  devait  imposer  aucun  sacrifice 
à  l'état;  il  simplifiait  la  comptabilité  des  dépenses  faites  par  la  mé- 
tropole, et  devait  soulager  de  près  de  1,200,000  d'impôts  les  habi* 
lans  des  trois  colonies  productives ,  dont  l'activité  se  trouvait  com- 
primée par  des  charges  supérieures  à  leurs  facultés...  Des  5  millions 
que  supportait  l'état  dans  le  budget  colonial,  il  devait  être  donné  au 
ministre  de  la  guerre  pour  l'entretien  des  garnisons,  3, 140,000  fr. 
Au  ministre  de  la  marine  pour  la  dépense  des  admi- 

aistradons 860,000 

A  quoi  on  ajoutait  le  million  des  produits  de  llnde.  t, 000,000 
Au  moyen  de  quoi  les  colonies  resteraient  chargées  de  pourvoir 
avec  les  taxes  qui  leur  sont  propres  à  tous  les  frais  de  leur  adminis- 
{   tratron  intérieure. 

!       Le  budget  du  ministère  et  des  administrations  de  finances  pré- 
sentait cette  année  des  innovations  importantes.  Plusieurs  des  dé- 
penses qui  n'avaient  figuré  dans  le  budget  de  181 5  que  pour  Mé- 
Annuaire  hisi,  pour  1^%^,  i4 
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moire  (intérêt  de  la  dette  flottante ,  etc. ,  dépenses  d'ordre ,  etc. },  et 
qa'il  ne  fallait  pas  moins  acquitter,  étaient  élevées  à  des  appre- 
cations  exactes;  c'est  ce  qui  motivait  l'accroissement  apparent  des 
charges. 

^  Enfin,  Mesaienri ,  disait  le  mînûtra  en  terminant,  le  badget  qnl  tou  est 
propofé  poor  1896,  dan*  la  prévoyance  de  L'adoption  des  loia  qai  Yona  aost 
flonmises ,  après  avoir  établt  dans  leor  réalité  tontes  les  dépenses  portées  a»- 
térienrement  pour  mémoire,  après  avoir  élevé  k  leur  véritable  tanx  les  Snm 
de  justice,  de  réalisation  des  imp<^i8  et  de  remboarsement,  après  avoir  accra 
la  dotation  de  presque  tons  les  services ,  vons  présente  nn  excédant  de  re- 
oettes  de  8  millions,  encore  avons-nons  pris  ponr  base  de  Tévaloation  des 
produits  les  recettes  de  i8a49  «^  sans  tenir  compte  de  l'accroissement  probable 
de  prospérité  nationale,  d*activilé  et  de  ricbesse  individuelle  dont  les  aocrois- 
mens  progressifs  des  revenus  publics  sont  la  conséquence  et  La  démonstration. 

«  Youles-vous ,  Messieurs,  jager  des  améliorations  survenues  dans  la  for* 
tune  publique,  vonles-vous  tout  à  la  fois. apprécier  avec  justice  lea  efforts  et 
la  marche  du  gouvernement  du  Roi ,  occupé  sans  cesse  de  perfectionner  Tad- 
ministration ,  an  milieu  des  circonstances  difficiles  où  il  s'est  trouvé  plaoé, 
ouvres  la  loi  des  comptes  de  x8ai ,  première  année,  on  les  lois  réglémentaifts 
présentent  assez  d'analogie  avec  l'état  actuel  pour  pouvoir  être  Tobjet  d'une 
comparaison  ;  opposez-la  an  budget  que  nous  présentons. 

«  En  trois  années  ,  dont  une  de  guerre ,  les  produits  des  ventes  de  bois ,  de» 
taxes  sur  Tenregistrement  et  \ei  postes,  sur  la  circulation  et  sur  la  consom- 
mation des  denrées  exotiques^  et  indigènes ,  les  impôts  sur  les  établLsacmeas 
industriels  et  commercianx,  se  sont  dLevés  de  So  millions. 

«Dans  lemdme  temps,  3  millions  de  retenues,  établies  sur  les  traîtemens, 
ont  été  abandonnés;  la  contribution  foncière  a  épronvé  un  dégrèvement  de 
c3  millions  5oo,ooo  fr.,  et  une  réduction  de  a  millions  800,000  fr.  sar  les 
frais  de  perception.  Mais,  dans  une  position  aussi  florissante,  nons  ne  de- 
vions pas  oublier  que  nous  sommes  aj^pelés  à  seconder  et  à  accroitre  au  de- 
dans les  développemens  de  l'agricultaffe  et  de  Tindustrie  ;  an  dehors,  la  force 
et  la  considération  de  la  FrancCé 

«  Nous  vous  avons  proposé  successivement  d'augmenter  la  dotation  de 
divers  services  de  plus  de  41  millions,  et  c'est  ainsi  que  vous  avez  ajoaté  sa 
budget  des  affaires  ecclésiastiques,  5  millions.  5oo,ooo  fr.;  aux  traitemens  des 
juges  de  première  instance,  63c,745  fr.;  aux  dépenses  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  ,  5  millions  680,000  fr.  ;  à  celles  du  département  de  la 
guerre,  19  millions  400,000  fr.,  qui,  réunies  aux  économies  eiTectoées  sor 
les  antres  parties  du  service  de  ce  ministère ,  ont  permis  d'accroître  L*efièctif 
de  l'armée  de  cinquante  mille  hommes  et  de  dix  mille  ohevanx;  enfin  la  na- 
rine a  obtenu  des  augmentations  de  crédit  poor  7  millions  700,000  ît..,  ce  qui 
a  placé  ce  département  dans  la  situation  de  réaliser  les  résultats  annoncés  dans 
le  système  présenté  aux  Chambres  en  1 8ao* 

«Pendant  le  même  intervalle ,  le  gouvernement  travaillait  à  La  rédnclîoB  des 
dépenses  stériles;  les  frais  d'administration  centrale  étaient  dîminoés  d'envi- 
ron nn  million  an  ministère  des  finances.  Le  service  ordinaire  du  ministère  de 
l'intérieor  était  réduit  à  800,000  fr.  ;  les  frais  de  service  et  de  trésorerie  da 
i5o,ooo  fr.;  le  chapitre  des  bonifications  des  receveurs  généraux  et  paitîca- 
iicrs  de  700,000  fr. 
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«Indipendâmment  des  retianeliAmens  opérés  sar  les  badgeu  des  administra- 
tions  productÎTes ,  ce  sont  ces  écoDOmies  qui ,  jointes  k  Tezcédant  de  recette 
et  A  Fannolation  de  plosienrs  dépenses  sur  la  rédocdon  des  impôts ,  ont  per- 
mis d'accroître  les  services  ntUes ,  comme  nons  Tenons  de  Texposer.  Aîmiî , 
to«it  atteste  les  efforts  conslans  dn  goavemement  dn  Roi  pour  arriver  k  ré* 
dotre  les  dépenses  pnbliqnes ,  sans  noire  aux  intérèto  généraoz  de  l'éiat. 

«Si  dorant  cette  période  la  dette  ^nsolidée  s*est  accrae  de  xa  millions 
533,000  fr.,  les  cbarges  temporaires  de  l'état  ont  été  diminnées  d*Qne  somme 
pceaqoe  égale;  c'est  ainsi  qne  la  dette  viagère  s*est  rédaite  do  a  millions;  les 
les  pensions  ecclésiastiques  et  militaires  de  5  millions  39,000  fr.  ;  les  intérêts 
des  cantionnemens  de  -SSô^coo  fr.  ;  cenx  des  annuités  de  x  million  4a  1,000  fr.; 
ei  enfin  la  dette  flottante  de  a  millions  370,000  fr. 

«Ce  n*est  pas  tont,  la  caisse  d'amortissement  anra^  racb'eté  la  millions  de 
rentes ,  et  an  jonr  oà  j'ai  Tbonnenr  de  vons  entretenir,  Messieurs ,  les  effeu 
poblics  ont  depuis  long*temps  dépassé  le  pair,  et  se  sont  élevés  de  i5  ponr  zoo 
depuis  i8ai. 

«  Tel  est  le  véritable  état  de  la  ricbesse,  de  la  prospérité  et  dn  crédit  de  la 


Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 

budget  fat  divisé  comme  les  années  dernières  en  deux  parties,  et 

« 

présenté  (le  27  avril)  pour  la  partie  des  dépenses  par  M.  Carrelet 
de  Loisj ,  et  pour  la  partie  des  recettes  par  M.  Fouquier-Long. 
Voici  les  résultats  principaux  de  leur  travail. 

Quant  aux  dépenses,  la  commission  avait  vu  avec  plaisir  que  le 
budget  de  1816  eût  été  conçu  dans  des  vues  plus  positives  et  dans 
la  pensée  de  renoncer  autant  que  possible  à  la  voir  obligée  et  peut- 
être  prévue  à  l'avance  des  crédits  supplémentaires ,  et  qu'en  défal- 
quant les  soQunes  portées  pour  Mémoire  dans  le  budget  précédent» 
celui  -  ci  était  réellement  moins  élevé  que  celui  de  i8i5  .  de 
a»i  16,000  fr.  environ,  nonobstant  une  amélioration  des  services 
des  différens  ministères  de  5,5oo,ooo  fr.  Elle  approuvait  aussi  le  sya- 
tème  de  l'impôt  mis  sur  les  consommations. 

«  Mais  pourquoi ,  disait  M.  Carrelet  de  Loîsy,  premier  rapporteur ,  rimp6l 
direct  ne  baissait- il  point  en  raison  de  Télévation  des  autres  produits  de 
l'état?  La  prospérité  croit  d'une  part,  le  malaise  de  Pantre  :  établisses  la  ba- 
la»ce,  et  la  prospérité  sera  générale.  Pour  cela,  qne  faut-il?  11  faut  fixer  inva- 
riablement le  crédit  des  dépenses  ordinaires ,  limiter  également  celui  des  dé- 
penses extraordinaires,  et  attribuer  l'excédant  des  revenus  an  soulagement 
des  aonrccs  pEodnctives  qui  décroissent.  L'industrie  agricole,  condamnée  à 
ne  ploa  vendre  ses  produits  et  à  en  arilir  le  prix  par  la  nécessité  de  s*en  dé- 
ftire  et  de  les  of&îr,  supporte  des  cbarges  plus  lourdes  encore  qn'snx  temps  on 
elle  était  prospère...  Pressée  par  le  devoir  impérieux  de  les  scqnitter,  elle 
dierche  partout  le  consommateur,  qui  profite  de  sa  détresse  et  devient  mettre 
de  fixer  le  prix.  Cette  position  appelle  des  seoonrs ,  et  le  plus  véel  de  ces  se- 

/  14. 
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coart  est  la  dîiumafîon  des  charge*  :  c*est  Tè  senl  encooragement  ipl  pi 
lai  rendre  les  capitaux  qai  tons  les  jours  deviennent  plaa  rares  ches  eÔe ,  et  par 
conséqoeiit  sa  prospérité.  ■ 

L'honorable  rapporteur  entrait  y  après  ces  considérations  géoé^ 
raies ,  dans  TexAmeQ  des  budgets  ministériels  particuliers. 

An  ministère  de  lajust^e ,  la  commission  né  proposait  aucone 
réduction  ;  mais  elle  émettait  le  vœu  de  voir  diminuer  le  nombre 
des  cours  rojales  et  des  tribunaux  de  première  instance,  et  indiquait 
comme  un  moyen  d'y  parvenir  une  organisation  plus  forte  des  jos- 
tices  de  paix.  «  Le  temps,  disait  M.  le  rapporteur,  le  temps,  ce  grand 
législateur  des  hommes ,  apportera  les  autres  améliorations  néces- 
saires. Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'aujourd'hui  la  justice  est  rendue 
avec  impartialité,  et  que  la  magistrature  s'honore  par  une  noble 
indépendance.  » 

Au  ministère  des  affaires  étrangères  y  la  commission  avait  apprécié 
la.  nécessité  d'élever  les  traitemens  des  agens  diplomatiques  et  cens 
des  consuls,  dont  plusieurs  avaient  rendu  des  services  aux  arts ,  aux 
sciences ,  au  commerce,  et  honoré  le  nom  français. 

Au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  tinstruction  pu- 
blique ^  la  commission  pensait  que  les  plus  grands  avantages  doÎTent 
résulter  de  la  création  de  ce  nouveau  ministère  dans  l'intérêt  de  la 
religion.  Elle  avait  vu  dans  la  distraction  des  affaires  ecclésiastiques 
du  ministère  de  Fintérieur  une  grande  et  nécessaire  amélioration. 
Bile  émettait  le  vœu  dé  voir  porter  ces  traitemens  à  1,000  fr.  au 
moins.  Elle  était  persuadée  qu'une  dotation  suffisante  pour  cet  objet 
rendra  à  la  religion  son  lustre  et  son  éclat.  Elle  votait,  sans  réduc^ 
tiouj  toutes  les  augmentations  demandées  pour  la  construction  des 
églises  et  pour  les  séminaires. 

Relativement  au  conseil  royal  d'instruction  publique,  eHe  désirait 
qu'à  l'avenir  le  budget  de  l'université  fût  au  moins  nivdé  en  recettes 
et  dépenses ,  attendu  que  la  différence  de  deux  exercices  donnait  un 
déficit  notable  dans  les  prévisions;  et  à  cette  occasion  l'honorable 
rapporteur  émettait  une  opiniop  importante  à  recueillir  sur  le  sys- 
tème actuel  de  l'enseignement. 

«•  Vôtre  commission^  ajoiitikît<4l,  oonTsiaBoe  «omme  la  maiioriaé  des  rrrnsmls 
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pkoèmax,^  d*tprès  la  eréation  de  runivenité ,  que  k  sarTeiUaBGC  det  eoUcgei 
d)0  Ui  plnpait  de  nos  rines,  tonte  dlspendieiue  qo^elle  est  anjonrdlmi ,  est 
loHi  d'oflÛr  M»  pères  de  fiiiniUe  la  garantie  qne  des  administrations  gratuites 
et  bien  diolsiet  lear  ont  fournies  pendant  de  si  longues  années,  émet  le  tobd 
d'une  simplification  dans  le  système  du  budget  de  Tinstmction  publique,  qui, 
toBt  en  coasetrant  ie  fojer  des  sciences  et  dei^  lettres ,  conduirait  au  résiûtat 
de  Caire  des  économies ,  de  rétablir  une  înfloence  utile  et  mesurée  des  admi- 
nistrations locales  sur  les  collèges ,  et  pourrait  iaciliter  l'établissement  des 
oorporations  enseignantes,  dont  Timmense  majorité  des  Français  reconnaît 
Vatilité ,  et  sentira  tous  les  jours  dayantage  la  nécessité.  • 

Aa  budget  de  Vintérieur^  la  commission  proposait  de  réduire 
10^000  fr.  sur  l'établissement  du  consefl  des  bâtimens  civils;  elle 
«▼ait  TU  avec  satisfaction  la  diminution  de  200,000  fr. ,  opérée  sur 
les  dépenses  secrètes  de  la  police;  elle  émettait  le  vœu  que  Ton  pro< 
%tAl  d'an  heureux  retour  à  l'ordre  pour  diminuer  graduellement  ces 
sortes  de  dépenses  ;  elle  voyait  arriver  l'époque  où  il  n'y  aurait  plus 
d'autre  police  utile  que  la  police  ordinaire  et  la  police  judiciaire; 
elle  insistait  sur  la  nécessité  de  protéger  les  haras  dans  l'intérêt  de 
l'industrie  agricole  et  pour  les  remontes  de  l'armée.  Quant  aux 
encouragemens  donnés  aux  établissemens  scientifiques  et  litté- 
raires et  aux  beaux  aris ,  elle  s'était  prcmoncée  contre  la  subvention 
de  i»4^ooo  fn  accordée  aux  théâtres  royaux,  et  prise  sur  le  pro- 
duit des  jeux.  L'éclat  de  leurs  succès  était  bien  loin  de  répondre  k 
l'élévation  du  crédit  qui  leur  était  accordé  :  la  commission  insistait 
plus  fortement  encore  sur  la  suppression  de  l'école  de  chant  et  de 
déclamation  (Conservatoire)  qui  n'«vait  point  répondu  au  but  de  sa 
création  (de  former  de  grands  acteurs  dans  tous  les  genres  ),  et  qui 
était  coûteuse  sans  profit  pour  Tart  et  eniiore  moins  pour  la  morale. 

Le  chapitre  des  ^/i/f  et  chaussées  offrait  une  .augmentation  con- 
aîdérable  en  apparence  (de  7B01000  fr.)  ,.mais  nécessitée  par  les  lois 
précédentes  pour  laipartioipation  obligée  deTétat  à  la  confection  des 
ponts  et  canaux;  et  elle  était  bien  loin  de  suffire  an  besoin  de  cette 
partie  :ies  routes  étaient  dans  un  état  déplorable.;  suivant  leç.calculs 
faits  y  les  réparations  et  constructions  des  travaux  commencés  exige- 
raient une  dépense  de.  167^^^^  1  ^  £^<;  et  pour  maintenir  seultrment  la 
viabilité  sans  perfectionnement,  de'8,ooo  lieues  de  routes  existantes, 
il  faudrait^  d'iqprès  des  calculs  positifs»  ('lever,  à  a3  millions  l'alfo- 
cation  dès  rentes  qui  n'est  que  de  16,600,000  fr.  ;  mais  pour  rendre 
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cette  allocation  vraiment  utile ,  il  faudrait  recourir  à  des  moyens  de 
crédit ,  k  un  emprunt,  et  opérer  d'abord  les  constructions  et  répa* 
rations  évaluées ,  comme  on  vient  de  le  voir,  à  167  millions. 

Au  sujet  des  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  départemensy 
la  commission  avait  chargé  son  rapporteur  d'exprimer  le  même  vœu 
que  celui  de  l'année  dernière  >  sur  les  complications  du  système 
administratif  qui  nous  régit 

«  CoiiTaincaf  que  la  multiplication  des  rooagea  «at  la  caoïe  poaitÎTa  dtf 
réléyation  des  dépenses  de  Tëtat,  et  qn'en  les  simplifiant  on  entrerait  dans  la 
seole  voie  possible  des  économies ,  qni  sans  cela  ne  seront  jamais  qa'illaaoires 
et  nuisibles  an  serrioe  ;  convaincue  qne  si  font  ce  qui  peut  se  faire  localcmeot 
était  soustrait  par  degrés  à  cette  attraction  centrale,  qui  ne  tend  qa*à  l'annal* 
lation  complète  des  provinces  et  des  villes  an  profit  d^ne  capitale  dont 
l'accroiasMMnt  devient  excessif ,  elle  croit  devoir  répéter  qne  si  les  conseils 
généraux  et  les  conseik  de  préfecture  pouvaient  hériter  du  superflu  de  la  o»- 
tralisation ,  la  France  entière  y  applaudirait  ;  et  que  si  les  préfectures  ,  trop 
£iibles  pour  se  suffire  à  elles-mêmes  étaient  réunies  è  de  pins  grandes,  ce  secaii 
le  service  de  grandes  économies  et  TaTantage  des  petits  départemens  qui  10- 
Joord'hni  n*ont  ponr  se  soutenir  que  lenr  qùote  part  dans  Its  fonds  conmans, 
puisque  les  centimes  facultatif  ne  sont  rien.  » 

I 

Sur  le  budget  de  la  guerre^  la  commission  n'avait  trouvé  à  faire 
qu'ime  réduction  de  SS^ooo  fr.  à  l'article  des  hôpitaux  militaires; 
elle  désirait  qu'on  eût  des  fonds  k  consacrer  à  la  réparation  des  places 
fortes;  mais  dans  l'espoir  d'ime  paix  profonde ,  qui  ne  paraissait  pas 
devoir  être  troublée ,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe ,  eUe  ne  voyak 
pas  la  «  nécessité  d'augmenter  les  dépenses  ordinaires  de  la  guerre, 
«  lorsque  tant  d'autres  services  réclamaient  des  secours  pour  féconder 
«  notre  sol  et  notre  commerce ,  ou  pour  raffermir  les  bases  sacrées 
«  de  notre  antique  civilisation ,  et  lorsqu'il  est  démontré  que  les 
«  charges  des  contribuables  §ont  tellement  élevées ,  qu'il  n'est  pins 
«  possible  d'y  ajouter  sans  nuire  à  la  reproduction  et  à  l'accroisse- 
<t  ment  de  la  richesse  nationale  dans  toutes  les  parties.  » 

C'est  par  cette  considération  que  la  commission ,  tout  en  recon- 
naissant que  le  service  de  la  marine  exigerait  5  millions  de  plus  qu'il 
n'a  aujourd'hui ,  n'y  proposait  non  plus  aucune  augmentation...  Elle 
applaudissait  à  l'amélioration  du  système  introduit  dans  le  régime 
des  chiourmes  ;  elle  regrettait  que  la  France  n'eût  point  d'établis^ 
^emens  de  déportation ,  k  l'instar  de  la  Nouvelle-Hollande  ;  mais  elle 
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en  aTaît  reconnu  l'impossibilité  :  partout  où  il  y  a  des  colons^  on  les 
ferait  déserter... 

Au  budget  àes finances  ^  chapitre  des  frais  de  service  et  de  négo- 
ciatîoB,  il  j  avait  une  erreur  d'un  million ,  déjà  reconnue  par  le 
ministre  des  finances ,  et  dont  la  commission  proposait  le  retran-!> 
chement...  ;  ce  qui  réduisait  le  budget  des  dépenses  à  9149459,499  f-> 
où  la  commission  ne  proposait  en  réalité  qu'une  réduction  de  4  5,ooo  f  . 
Le  rapport  sur  la  partie  des  recettes^  toujours  moins  intéressant , 
offrait  pourtant  quelquesdétails  à  recueillir.  L'honorable  rapporteur 
(  M.  Fouquier-Long  )  y  faisait  remarquer  l'accroissement  successif 
de  certains  produits  ou  branches  du  revenu  public ,  résultats  de 
Taugmentation  des  consommations  qu'on  regarde  en  économie  poli- 
tique comme  l'indice  le  plus  certain  de  la  prospérité. 
Accroissement  qui  s*était  progressivement  élevé  de  1818  à  i82à4' 

Sur  les  boissons  et  droits  divers  y  de 27,956,000  h. 

Sur  les  douanes 33,893,780 

Snrles  tabacs i59,3ta 

Snr  les  sels 3,772,491 

Sor  l'enregistrement 12,418,892 

Sur  les  postes 4,662,411 

Total 81,862,896  fr. 

Néanmoins,  dans  plusieurs  des  branches  du  revenu  public,  les 
droits  avai^t  paru  trop  élevés,  surtout  ceux  de  l'enregistrement 
dans  les  successions  en  ligne  directe,  du  timbre,  du  sel ,  des  oc- 
trois et  ceux  de  la  navigation  intérieure. 

A  l'ardcle  de  la  loterie ,  le  rapporteur  insistait  avec  plus  de  force 
que  jamais  sur  la  suppression ,  eu  réAitant  les  argumens  qu'on  fait 
pour  en  justifier  la  conservation;  il  remarquait  d'ailleurs  avec  satis- 
faction que  les  recettes  et  les  produits  en  avaient  diminué  :  et  ter- 
minait par  exprimer  le  vœu  que  ce  genre  d'impôt  cessât  bientôt 
d'être  compté  au  nombre  des  ressources  de  l'état. 

Mais,  dans  l'opinion  de  la  commission,  de  toutes  les  réductions 
proposées,  celle  de  la  contribution  foncière  était  la  plus  urgente, 
surtout  quant  à  l'inégalité  de  la  répartition.  Il  fallait  y  consacrer  au 
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dégrèvement  cet  excédant  de  recettes  que  dofment  le»  inpIMs  indî- 
rects;  c*était  le  seal  moyen  de  rétablir  l'équilibre  social  6BtR  ks 
classes  de  la  population* 

(  4  mai,  )  La  discussion  générale ,  quelquefois  si  vire,  n'a  ofictt 
cette  année  que  les  plaintes  ordinaires  but  le  système  de  i'adBiiiiifi 
tration ,  ou  des  théories  savantes  sur  le  système  de  rimpôt. 

Plusieurs  orateurs  de  l'opposition  de  droite ,  en  ae  plttgaant  de 
l'énormité  des  taxes  e«;  de  raccroissement  successif  du  budget,  en 
attribuaient  la  cause  à  la  oestralisalioB  du  pouTOÎr  adminfutritifà 
Paris. 

«  Coayrir  la  France  d*an  immense  réaedn ,  disait  M.  Baoot  de  Komaas,  rt 
fonder  le  pouvoir  ministériel  sur  k  direction  de  tons  les  intérêts  locanx  et  iiip 
dividnels,  tel  est  en  deax  mois  le  secret  d«  ayêtème  ^n  Von  Toudbniit  mM- 
tner  an  règne  des  doctrines  conservatrices  de  notre  oiganisation  policiqoe  et 
sociale.  La  religion ,  l'antorlté  dn  prince,  la  justice ,  Tordre  public,  ne  seraat 
que  des  hors-d'œuvres  dans  ce  nonTean  rélg^OM  OQ,  îl  Isat,  •▼•lit  toMy  le  fiiit 
des  créatures ,  prévenir  tout  choc ,  toute  résistance ,  toute  action  attentatoire  u 
pouvoir  ministériel. 

«  Dans  ce  système,  tout  est  bon  i  centraliser,  depuis  le  alilii^ple  Mligaamcat 
jusqu'à  Touverture  d*une  grande  route,  depuis  le  curage  d'un  misacao  jnaqa'â 
la  coihstVuction  d*un  pok-t  de  mer.  Bans  ce  système,  rien  n'est  inutile  à  contre 
signer, depuis  l'humble  brevet  de  surnuméraire  jusqu'aux  lettres  pttenlea  de  h 
pairie. 

«  Mais  ce  n*est  pas  assez  :  la  dispensation  de  tous  les  emplois,  de  tomes  les 
fiiveurs,  la  concentration  de  toutes  les  décisions  administratives,  n'aasorcFaiest 
qu^impMfaifement  la  domination  ministérielle,  s*il  y  avait  le  moindre  degré  de 
cette  fizii^  d'autrefois  dans  les  situations  sociales;  un  fonciionnaire ,  un  magis- 
trat, un  emidoyé  ne  serait  amené  qu'orne  fiods  on  lemt  dàna  m.  irie  iikx  pieds 
du  pouvoir;  il  vivrait  tranquille  et  indépendant,  en  remplissant  aea  devoin. 
Tel  n'est  pas  le  bon  plaisir  du  ministère  1  Aussi  a-t-il  paru  convenable  de  sub- 
diviser à  llnfini  les  degrés  de  la  iiiérarahie  admtnistMdve  et  jndiddivs  d^ 
multiplier ,  à  l'instar  de  Tarmée ,  les  rangs,  les  classes,  les  grades  de  toute  es- 
pèce. Il  a  fallu  trouver  le  moyen  d'exciter  toutes  les  ambitions ,  de  les  tenir 
incessamment  en  haleine,  et  d'of^rtr  chaque  jour  une  prhnenonvcAlei  des  dé- 
sira qu'on  veut  bien  entretenir,  k  condition  de  ne  jamais  les  satisfaire. 

«  De  U  ce  mépris  de  tous  les  droits  héréditaires,  à  l'égard  même  des  emplois 
on  ia  république  et  Tusurpation  les  avai^t  trespectéa;  de  là,  sous  la  Ik^DircMe 
légitime  qni  est  Fimmobilité  même,  une  instabilité,  une  mobilité  inconnue 
jusqu'ici  dans  le  sort  de  tous  les  individus ,  dans  les  professions  de  toutes  les 
Cnailles;  et  pourquoi?  c'est  que ,  Myuâ  l'empire  de  la  cdrrAption ,  tfouffrirune 
situation  indépendante  serait  une  faute ,  tt  que  celui-là  y  est  seul  redoniaMe 
qui  n'a  rien  à  craindre  ou  à  espérer.  Un  nouvel  avenir  se  présente  ;  nous  n'au- 
rons plÂs  l'hérédité  dta  emplois,  ni  la  VéifaBté  tfes  Iftttfl^S;  mais  botta  aforons 
Thérédité  de  la  corruption  et  la  Ténalité  des  consciences  ;  la  France  y  awa- 
t-elle  gagné?... 

•  Qe  n'est  pas»  Was  l^JnfltatoifK<e  dVtn  pareil  Système  que  iNàn  tVk-ifa  jamais 
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«ctore  OM  l9M  ailntaipM  qae  les  bons  eiprits ,  que  les  âmes  génëreniei  app«fi«Dt 
de  tons  leurs  vœux.  Le  cri  de  ralliement  des  partUans  de  la  nonveUe  doctrine 
dofl  être  ;  Guerre  à  toute  indépendanee!,.. 

m  Si  Ton  ne  faisait  jnslloe  dn  système  qni  menace  de  tout  eoTahir  et  de  ton! 
corrompre,  la  science  entière  du  gouvernement  représentatif  consisterait  d'a- 
bord k  maitriser  les  élections  par  des  faveurs  et  par  des  disgrâces ,  par  des 
■lenacee  on  par  des  promesses ,  et  ensuite  â  dominer  par  les  mêmes  moyens  les 
soffirages  de  l'une  et  de  Taotre  Chambre.  11  faudrait  combattre  sans  cesse  la  ten- 
dance de  la  cbambre  élective  à  se  mettre  en  équilibre  avec  Topinion  esté* 
rieares  mais,  dèCH»  (ce  qo*i  Dieu  ne  plaise I  )  fausser  la  conscience  de  cette 
Cbambre  on  lui  faire  oublier  sa  véritable  mission ,  rien  n*aurait  encore  été  fait  : 
la  Cbambre  haute  ne  tarderait  pas  à  s'emparer  du  râle,  toujours  séduisant  pour 
ta  popolaricé,  que  Tantre  Chambre  viendrait  d*abandonner.  De  là  sortirait  la 
■écessité  de  violer  éternellement,  par  de  nouveaux  choix ,  l'indépendance  de  la 
Chambre  héréditaire,  afin  d'y  réparer  sncoessivement  ces  défections  auxquelles , 
en  Franoe  »  il  ftndrait  toujours  s'attendre ,  lorsqu'elles  seront  un  témoignage 
d'honneur ,  une  marque  d'attachement  aux  devoirs  d*nnc  position  nouvelle. 

«  Ah,  Messieurs!  si  c'est  là  le  gouvernement  représentatif,  si  c'est  li  cette 
pandération  aï  vantée  des  pouvoirs  ,  combien  les  plus  grands  pnUicistes  noua 
auraient  abusés  !  Je  n'y  verrais  qu'une  honteuse  balance  toujours  prête  k  s*étft» 
blir  entre  Fambition  de  quelques  hommes  et  la  servilité  de  tous  les  autres. 

«  n  est 'nn -autre  npport  sons  lequel  ce  système  est  encore  plus  directement 
eabrersif  de  la  monarcÛe;  en  affaiblissant,  en  dénaturant  le  principe  de  Thon- 
nenr  ,  on  attaque  cette  forme  de  gouvernement  dans  ses  plus  profondes  racines  : 
le  mécamame  des  intérêts  détruit  tous  les  sentimens  élevés;  il  déprécie  dans  la 
monarchie  ces  titres ,  ces  dignité» ,  ces  distinctions ,  objets  d'une  noble  émula- 
tion ,  qui  furent  de  tout  temps  la  récompense  de  la  fidélité  an  prince ,  et  des 
amlmi  wadns  k  l'état  on  è  U  société  ;  que  signifieront  ces  titres ,  ces  honneu», 
s'ils  ne  sont  plus  que  le  prix  d'une  complaisance  banale  envers  ceux  qui  se 
aeront  rapidement  succédé  au  pouvoir ,  s'ils  ne  sont  souvent  que  la  haute-paie 
c»tiaci«Dces,  le  salaire  promis  k  l'oubli  des  devoirs  ?...  • 


En  i^ésiiiiiéynionpnible  orateur ,  reprochant  avec  quelques  pré- 
cauéMis  oratoires 9  aux  ministres  actuels,  chels  de  la  majorité 
de  iSiBy  d'avoir  àbaadonné  les  principes  de  cette  majorité  qui  les 
aTùit  portés  au  pouvcnr ,  considérant  le  voce  approbatif  du  budget 
comme  une  adhésion  au  système  ministériel ,  votait  contre  le  projet 
de  loi... 

La  même  opinion ,  sur  la  centralisation^  défendue  par  M.  Ter- 
FËSSon  de  Montleau,  fut  combattue,  dans  la  même  séance,  par 
MM.  Hupille  et  de  Sainte-Marte,  comme  une  nécessité  dans  un 
vaste  royamne  pour  empêcher  des  abus  ,  et  donner  à  Tadministra- 
tirott  une  raardie  uniforme.  Rien  n'était  plus  utile  à  leurs  yeux  que 
la  surveillance  du  gouvernement  sur  les  autorités  locales;  rien  de 
plus  difficile  que  l'élriAissement  du  pouvoir  municipal.  M.  Labbey 
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de  Pompières  y  qui  vint  ensuite,  s'attacha  surtout  à  chercher  dans 
les  anciennes  opinions  des  membres  du  ministère  des  armes  cxmtre 
leur  système  d'aujourd'hui.  A  ses  yeux,  les  économies  dont  ils  se 
vantaient  n'étaient  que  l'effet  de  quelques  extinctions  nécessaires: 
il  existait  un  déficit  réel  de  cent  millions  à  l'ouverture  du  budget 
de  1836.  ttLa  prospérité  de  l'état  n'était  que  dans  la  bouffissure  d'un 
crédit  que  la  secousse  la  plus  légère  faisait  chanceler,  et  il  n'y  avak 
pas  d'autre  digue  a  opposer  au  débordement  des  profusions  mînisté- 
rielles ,  que  d'établir  la  spécialité.  » 

M,  de  Saint'Chamans  ^  dont  le  discours  termina  la  séance,  recon- 
naît que  l'administration  financière  a  fait  de  grands  progrès  eo 
France  depuis  181 4  ;  mais  il  croit  que  le  système  actuel  de  Tinapôt 
est  mal  assorti  à  la  situation  actuelle  de  l'état  et  au  mouvemeot  gé- 
néral de  la  civilisation.  On  avait  reconnu  l'insuffisance  de  plusieun 
crédits  pour  le  clergé  ,  pour  les  ponts  et  chaussées,  pour  l'armée  et 
la  marine,  et  cependant  les  charges  publiques  paraissent  être  arri- 
vées à  leur  terme.  L'impât  direct,  l'impôt  foncier  surtout,  encore 
grevé  du  décime  de  guerre,  est  intolérable  pour  l'agriculture;  mais 
il  croit  qu'on  pourrait  augmenter  les  taxes  sur  les  consomnoatioBs 
de  cent  'millions  dont  on  dégrèverait  les  impôts  qui  attaquent  le 
plus  la  production.  A  cet  égard ,  l'Angleterre  et  Paris  même  oUraîent 
un  exemple  frappant  de  l'avantage  des  taxes  indirectes. 

(5  mai,  )  Presque  tous  les  orateurs  entendus  le  lendemain(BIM.  Le- 
clerc  de  Beaulieu ,  de  Frenilly,  de  Lezardière,  Gauthier,  de  Burosae 
Dubourg  et  Couppier)  s'accordaient  à  déplorer  la  détresse  de 
l'agriculture  dont  les  produits  étaient  tombés  de  valeur  et  dont 
les  charges  avaient  augmenté  de  poids;  et  à  demander  im  dégrève- 
ment de  l'impôt  foncier.  Quelques-uns  traitèrent  des  questions 
d'économie  politique,  où  l'on  regrette  de  ne  pouvoir  entrer,  surtout 
M.  de  Frenilly,  qui  développa,  sur  la  nécessité  de  faire  face  aux 
besoins  de  l'état ,  une  théorie  nouvelle.  On  avait  beaucoup  parlé 
do  diminuer  la  dépense  :  il  proposait  d'augmenter  la  richesse  par 
l'emploi  du  crédit  dans  les  créations  publiques.  L'honorable  membre 
ne  se  dissimulait  point  le  danger  des  emprunts  «  dans  un  pays  civi- 
lisé jusqu'à  la  décrépitude»;  mais  en  esaminant  ce  que  l'état  avait 
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à  gagner  en  anticipant  sur  les  travaux  et  constructions  à  faire  pour 
les  ponts  et  chaussées,  la  marine  et  la  guerre,  il  proposait  d*y  affec* 
ter,  ontre  les  x6  millions  pris  sur  les  budgets  annuels,  une  somme 
de  i55  millions,  qu'on  lèverait  par  voie  d^emprunt  à  4  pour  cent. 

«  Dut»  le  système  actuel,  disait  Toratear,  Tétat  paiera  pendant  trante  ans 
x6  miUioiis  par  an  ( c*est^-dire  480  millions).  Il  ne  joaira  qa*au  bout  de  cette 
période  deTensemble  de  ses  créations;  dans  le  système  proposé,  celai  de  les 
achever  en  dix  ans,  Vétat  trouTerait  nn  bénéfice  de  5 7  millions  ponr  joair  en 
dix  ajonéKs  de  Tensemble  des  créations ,  rendre  tontes  les  grandes  rontes  pra- 
ticables ^  achever  tontes  les  entreprises  utiles,  et  trouver  en  temps  d'alarmes 
son  matériel  de  guerre  et  de  marine  an  complet,  et  sur  ce  bénéfice  le  trésor 
pourrait  en  consacrer  3o  ans  départemens  pour  remplir  leurs  voeux  unanimes 
en  Cavenr  des  constructions  et  restaurations  religieuses... 

«  Donnea-noos  enfin,  ajoutait  l'honorable  orateur,  a  propos  de  la  création 
da  nouveau  ministre  des  afïàires  ecclésiastiques,  donnes-nons  partout  des  cor- 
porations enseignantes  qui  n'existent  que  pour  Oien  et  l'enfance ,  identifiées 
entre  elles  par  une  même  religton ,  régies  par  des  hommes  soumis  aux  mêmes 
dogaaea ,  alors  l'unité  existera  d'elle-même  dans  Téducaiiou  sans  avoir  besoin 
des  ressorts  lointains  d*une  Tsste  centralisation.  Il  y  suffira  de  la  surveillance 
locale  des  évêqnes  et  des  administrateurs ,  et  de  Finfluence  uniforme  qui  leur 
aem  imprimée  d'en  haut  par  le  ministère  ecclésiastique.  > 

Des  détails  de  son  opinion,  l'honorable  orateur  conclut  qu'il  fau- 
drait s'occuper  de  faire  un  tableau  raisonné,  d'une  part,  des  écono- 
mies d'état  dont  la  France  est  susceptible  ;  d'autre  part ,  des  aug- 
mentations de  produits  et  de  richesses  réelles  que  l'accroissement 
des  ressources  publiques ,  et  l'emploi  môme  du  crédit  pourrait  lui 
créer,  travail  dont  le  corollaire  serait  un  budget  futur  et  systéma- 
tique ,  qui  servirait  d'indication  au  but  que  l'état  doit  progressive- 
ment atteindre. 

Un  des  discours  les  plus  remarquables  ensuite  pronoucé  sur  la 
question  générale  ou  théorie  de  l'impôt,  en  ce  qu'il  peut  affecter 
les  intérêts  industriels  de  la  France,  est  celui  de  M.  Gautier;  mais 
les  intérêts  agricoles  trouvèrent  de  vigoureux  appuis  dans  les  ora- 
teurs qui  furent  ensuite  entendus  (MM.  de  Lezardière,  de  Burosse, 
Dubourg  et  Couppier). 

(6  mai.)Ije  point  commun  d'attaque  où  toutes  les  opinions  de  l'op- 
position royaliste  venaient  se  réimir, était  toujours  la  centralisation. 
Elle  ne  cessait  pas  de  revenir  à  la  charge  sur  la  nécessité  des  institu- 
tions provinciales  et  municipales ,  et  sur  la  rédaction  du  nombre  des 
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préfectures  9  des  tribunaux  de  première  instaoce ,  et  même  des 
cours  royales;  M.  le  comte  Alexis  deNoailles,  14^  oraleiir  ap- 
pelé à  la  tribune ,  après  des  considérations  sur  l'aocroissement  des 
dépenses,  sur  l'inutilité  apparente  des  représentations  de  l'oi^oâ- 
tion ,  sur  les  avantages  réels  de  la  publicité  des  délibérations  iégis- 
latives  et  sur  la  prospérité  contestée ,  mais  réelle  de  la  France ,  à 
laquelle  il  désirait  pourtant  qu'on  ouvrit  de  nouvelles  voies  ,  abosdi 
ainsi  cette  grave  question  : 


«  Les  oralean  qai  oi*ont  précétlé,  dit-il,  in*ont  liÎMé  deux  poiota 
tans  à  contester.  Je  ne  dois  pM  les  passer  sons  «ilence ,  ils  m'ont  pam  âifBH 
d*atteDtion. 

«  J^venz  pa^er  de  la  réduction  dn  nombre  des  préfisctores  propoaén  dans 
Totre  rapport,  et  de  la  rédaction  des  tribunaux  dont  on  ne  cesse  de  noua  m- 
trctenir  depuis  dix  ans... 

«  La  sappressîon  des  préfectures  désif^née  comme  reaaonroe  d'économie, 
rendrait  sans  obstacle  au  Languedoc ,  à  la  Guyenne ,  à  la  Bretagne  et  A  la  Bo«<* 
gogne  leur  ancienne  existence. 

«  Cinquante  départemena  euTahis  et  anéantis,  des  Tolontét  Boordlee,  dm 
remparts  élevés  contre  l'autorité;  cinquante  départemens  méconteos,  la  loi 
altérée  autant  que  la  promesse,  et  par  une  économie  obtenue  par  ce  moyen, 
▼ôilà  quel  serait  le  fruit  de  cette  mesure. 

«  Alors  des  influences  sorties  de  je  ne  sais  qnel  ordre  parleraient  k  In  France, 
an  nom  de  plusieurs  militons  d'Ames,  Ces  masse»  aujourd'hui  divisa  et  dociks 
seraient  agglomérées;  alors  elles  résisteraient  et  commanderaient  peat>>4tre  es 
système  d^économie ,  noas  ramènerait  par  une  pente  insensible  anx  franc^iMs 
et  anx  coutumes  qui  régissaient  chaque  province  ;  ainsi  aoos  arrivecioas  sa 
terme  de  cette  législation  uniforme  qui  régit  les  Français  dans  Fétendae  dt 
notre  territoire.  Je  ne  sais  quelles  fatales  nouveautés  ne  seraient  paa  la 
quenoe  de  ce  système...  Ce  système  (la  centralisation  de  pcevinoe) 
la  dépense ,  minerait  pins  de  la  moitié  dn  territoire  de  la  France  sana 
l'autre  partie  ;  il  attaquerait  la  Charte  et  ses  promesses  ;  il  anéantirait  les  petiHi^ 
les  immolerait  è  l'ambition  des  grandes  cités  sans  aucun  profit  peor  eUcib..  et 
qui  détruit  la  propriété  et  son  développement ,  nuit  à  tous  les  sujets  «aas  ex- 
ception. • 

Tel  était  aussi  le  sentiment  de  M.  de  Boisdairean,  qui  vendait 
d'ailleurs  hommage  atL\  perfectionnemens  introduits  dans  «la  cnnopu- 
Mité.  Mab  M.  de  Lastotsrs  qui  l'avait  précédé  à  la  triimne  aMaqovt 
ie  système  suivi  jusqu'à  ce  jour,  quant  à  la  midtiplîcité  des  emplois, 
et  surtottt quant  au  préjudice  qui  résultait  de  lenormité  de  I*inip6t 
foncier  pour  l'agriculture.  Dans  son  opinion ,  «  il  faudrait  Cure  009- 
tribuer  chacun ,  non  en  raison  de  ce  qu'il  possède  ^  mais  ea  pro-  > 
portion  de  ce  qu'il  consomme.  »  L'impôt  de  la  consommation  se 
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iNdaMe  Gonstaonaeiit  jtvec  les  facultés...  Dans  les  détails  statistiques  r 

à  Tappui  de  son  opinion,  l'honorable  membre  évaluait  la  consom- 
mation' individuelle  à  75  c.  par  jour,  ce  qui  offrait  pour  trente  mik 
lions  dlmbitaBs,  une  consommation  générale  de  d^aïa^SoOyOoo  fr., 
et  en  ne  tenant  |>as  compte  de  ce  que  la  fraude  pourrait  dérober 
aux  reckercfaes  du  fisc ,  il  resterait  au  moins  sept  milliards  sur  les- 
quels on  pourrait  prélever  1 5  pour  cent  de  la  valeur  des  consom» 
mations...  «La  loi  de  finances,  quant  ^ux  recettes,  n'exigerait  alors 
que  ce  peu  de  mots  :  «  Toutes  les  consommations  paieront  en 
ite...  i5  pour  cent  de  leur  valeur;  »  s'il  survenait  Tannée  suivante 
un  besoin  extraordinaire  de  70  millions,  on  porterait  la  taxe  à  16  c; 
si  la  dépense  diminuait  de  cetr^  même  somme,  le  droit  ne  serait  que^ 
de  14  c.  » 

n  ne  restait  plus ,  après  M.  de  Lastùurs,  d'orateur  inscrit  contre 
le  projet  de  loi  :  ainsi,  après  avoir  encore  entendu  M.  de  Boisclaireau 
qui  rendit  hommage  aux  perfectionnetiiens  introduits  dans  la  comp- 
tabilité de  l'état,  la  discussion  générale  se  trouva  fermée. 

Oo  a  remarqué,  comme  une  singularité,  qu'aucun  des  ministres 
ne  s'était  levé  pour  répondre  aux  attaques  dirigées  contre  eux.  Ils 
attendaient  la  diseussion  des  articles,  où  la  lu(^  fut  en  effet  fort  vive» 
quelquefois  pénible,  et  presque  toujours  intéressante. 

(^moL)  A  Tart.  i*'  (dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  P amor- 
tissement)^ M.  Casimir  Périer  demanda  au  ministre  des  finances 
quelques  explications  dans  l'intérêt  des  porteurs  de  5  pour  cent  ap- 
pelés à  faire  convertir  leurs  rentes...  Dans  l'état  des  choses,  il  n'exis- 
tait encore  de  3  pour  cent  que  ceux  qui  provenaient  de  conversions 
journalières. 

•  Josqn'â  présent  ^  dU-il,  on  n'avait  nen  «ppm  da  montant  de  Ma  conver- 
1ÎOW9  et  cependant  noaa  voyona  afficher  à  la  bonne  qne  la  caiase  d  amottîaie* 
nent  achète  chaque  jour  ponr  a5o,oo0  fr.  de  3  pour  cent.  Maû  si  en  réalité 
fl  n'avait  pas  M  opérç  de  conversiona  peur  Miette  aomme,  comment  la  caîasv 
d'aBKMtiaseraent  feraît*elle  pour  opérer  ce«  rachats?  Dans  tona  les  cas ,  il  eat 
évident  qne,  par  le  mode  adopté  ,  ramortissement  doit  tenir  les  3  pour  cent  à 
on  prix  trèa^leré,  parce  qne  ces  fonda  ne  sont  paa  en  grande  quantité ^  et  qne 
P*r  Qonséqnent  la  caisse  rachètera  les  fonds  beanconp  pins  cher  qn*il  n*esl 
jute  et  oonTenable.  » 

Ainsi  l'honoraUe  membre  demandait  dans  Tintérét  du  trésor  et 
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';  des  porteurs  de  renies,  que  I'od  publiât  périodiquemeiit  la  qaotilé 

^  des  conversions  qui  auraient  été  faites. 

«  ^  ^Jjà  ministre  répondit  à  celte  demande  que  la  publicité  périodique 

des  conversions  ne  pouvait  être  désirée  que  dans  Tintérét  des  agio- 
teurs; que  la  loi  ayant  fixé  un  délai  de  trois  mois  pour  les  options, 
il  était  probable  que  la  plupart  des  rentiers  attendraient  jusqu'au 
dernier  délai  pour  opérer  leur  conversion;  que  cependant  il  y  avait 
eu  dans  les  deux  premiers  jottrs  une  conversion  de  375,000  ih  de 
rentes;  qu'au  surplus  l'avantage  de  l'amortissement  ne  tournait  pis 
exclusivement  au  profit  de  ceux  qui  avaient  converti  ;  car  les  par- 
leurs de  5  pour  cent,  disposés  à  vendre,  pouvaient  en  faire  des  3l.. 
M.  Casimir  Périer  insista,  le  minbtFe  répliqua  de  nouveau,  et  la 
question  en  resta  là. 

M.  Bazire  prit  occasion  de  tel  article  pour  renouveler  la  propor- 
tion qu'il  avait  déjà  faite  d'augmenter  le  nombre  des  agens  de  dban^ 
on  la  quotité  de  leur  cautionnement,  motivée  d'une  part  sur  l'ac- 
croissement de  la  dette  publique  et  des  négociations  de  bourse;  de 
Vautre  sur  la  nécessité  d'augmenter  les  garanties  du  public  dans  m 
moment  où  les  énormes  profits  des  agens  de  change  n'empécbaieat 
pas  que  plusieurs  n'eujsent  fait  des  faillites  scandaleuses.  Les  pn^ 
sitions  de  M.  Bazire,  combattues  par  le  ministre  des  finances  et  par 
M.  Leroy,  n'eurent  pas  plus  de  succès  que  la  demande  de  SL  Casioiir 
Périer,  et  l'art  1^  passa  sans  opposition. 

Ministère  de  la  justice,  -—.Ici  s'ouvrit  une  discussion  plus  in- 
portante.  M.  Bourdeau  s'éleva  d'abord  contre  le  dessein  plusieurs 
fois  manifesté  de  réduire  le  nombre  des  coura  royales  et  des  tribo- 
naux  de  première  instance. 

m  Ce  n'est  pas  sans  de  pnissans  motlfii  d*OTdre  et  de  séonrité,  dit-il,  qw  h 
Charte  a  consacré,  article  58,  rinamoribilité  des  jages,  garantie  certaine  et 
efficace  de  la  joste  considération  dont  la  magistratare  doit  jouir,  et  fossi  delà 
liberté  et  derimpartialité  de  la  justice  qui  émane  du  Roi.  Mais  qoe  dericndnûf 
œC  utile  et  salutaire  priTÎlége,  si  chaque  année  et  à  chaque  cession  légialalive, 
Tordre  judiciaire  est  menacé  de  désorganisation  et  de  réorganisation,  et  rezis- 
lence  des  cours  et  tribunaux  mise  en  doute  périodique?  C'est  alors  que  Tina- 
moribilité  du  magistrat  lait  place  à  Tamovibilité  des  institutions  ,  et  qne  Tin- 
certitude  des  établÎMemens  csuse  autant  de  maux  à  rsdministratîon  de  la  juatits 
que  pourrait  loi  en  &ire  l'amovibilité  des  personnes. 

«  Le  magistrat  révocable  placé  chaque  jour  dans  Texerciee  de  ses  fooelioos. 
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oatrs  M  comcîenoe  et  les  ezigenoes  on  la  coUre  da  ponvoir ,  sana  fixité,  aana 
atabilité  dans  son  sort ,  est  avili  dans  l'opinion  8*il  est  faible  et  docile,  persécoté 
s*il  est  indépendant,  et  tonjonrs,  injustement  sana  donte,  sonp^nné  de  bas- 
sesse cm  d'intérêt  dans  les  aotes  lin  pins  libres  de  son  ministère.  L*iflatabilité 
des  établissemeus  produit  les  mêmes  efTets  ;  le  corps  s*individnalise ,  cbacnn 
redoute  la  suppression,  la  confiance  s'éteint,  et  la  considération  est  dédaignée 
par  eelai  qol  se  croit  menacé  dans  son  avenir,  trop  lié  A  celui  de  rantorité  dont  > 
il  fait  partie  pour  ne  pas  les  confondre.  Dans  ceUe  situation,  Tesprit  de  la  com- 
pagnie est  altéré  ;  les  affaires  domestiques  sont  préférées  aux  affaires  publiques, 
1^  magistrats  ne  songent  qu'A  eux  seuls,  et  la  distribution  de  la  justice  n'est 
plus  un  devoir,  mais  un  fardeau.  Le  mal  devient  bien  plus  grand  si  la  menace 
de  réorganisation,  commentée  par  la  malveillance,  prend  la  couleur  d'une 
^purification  politique  qni  doive  à  la  fois  affecter  le  personnel  et  les  localités... 

«  Pour  quel  motif  renouvelle-t-on  sans  cesse  ces  craintes  qui  ne  se  réalisent 
jamais  qu*en  dénonçant  de  plus  graves  atteintes  réservées  an  système  politique? 
lUînemcttt  les  réformateors  mettent-ils  en  ayant  le  besoin  d'environner  la  ma- 
gistrature d*une  pins  grande  considération.  Agrandir  les  corps  de  magistrature, 
augmenter  leurs  ressorts ,  ne  sera  faire  qu'un  changement  inutile  tant  qae  leur 
attribution  sera  réduite  comme  elle  doit  l'être,  comme  il  est  bon  qu'elle  le  soit , 
au  pouvoir  judiciaire.  La  réorganisation  qu'on  désire  sera  impraticable,  tant 
que  l'admissibilité  aux  emplois  civils  et  militaires  existera ,  tant  que  la  loi  n'ac- 
cordera pas  plus  d'avantages  aux  fiimilles  patriciennes  pour  la  transroisison  des 
biens,  qn'au  plus  petit  cultivateur  de  la  Sologne,  tan|  que  dans  nos  mœurs  ,  la 
richesse  due  si  souvent  à  l'agiotage  sera  une  source  de  considération  person- 
nelle... 

«  Cest  par  les  mêmes  moti£i  qni  doivent  éloigner  les  corps  judiciaires  de 
tonte  participation  à  la  puissance  politique ,  qu'il  conviendrait  de  leur  rendre 
des  attributions  dont  le  clergé  lui-même,  en  x585,  avait  reconnu  l'équité.  Un 
exemple  récent,  et  qui,  sous  divers  rapports,  a  produit  une  aussi  fâcheuse 
impression  dans  l'église  que  dans  l'état,  serait  déjà  réprimé,  si  la  loi  dn 
x8  germinal  an  xo ,  faite  pour  un  gouvernement  tyraunique,  n'avait  réservé  & 
l'autorité  la  plus  dépendante  (le  conseil  d'état)  la  connaissance  de  ces  matières 
et  les  appels  comme  d*abns. 

-«  L'administcation  spirituelle  attadiée  tut  poupoir  dés  clefs  ^  pour  parler 
•comme  les  ultramontains,  comprend  les  sacreniens  et  l'espèce  de  juridiction 
nnîe  au  droit  de  les  conférer;  espèce  de  juridiction  intérieure  et  secrète, 
il'oà  est  ciééi  cette  juridiction  ecclésiastique  <qui  si  long-temps  absorba  tout. 
Jjeê  évêques  et  les  curés  sont  comptables  de  leur  administration ,  d'abord  et 
principalement  à  Dieu  dont  ils  sont  les  ministres  ;  ils  le  sont  encore  à  l'assem- 
blée des  chrétiens  qni  les  choisit  par  elle  on  par  ses  chefs  ;  par  oonscqnent  ils 
sont  comptables  à  la  souveraineté  qui  gouverne  cette  assemblée ,  an  magistrat 
dépositaire  des  lois  faites  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique; 
et  eomme  ils  pooraient  abuser  de  ce  droit  d'administrer ,  l'église  gallicane  et 
les  tribunaux  avaient  adopté  des  maximes  ^  des  r^les  et  une  jurisprudence 
qu'on  ne  saurait  rétablir  trop  têt ,  si  l'on  veut  préserver  la  France  d'une  domi- 
«ati<»n  qni  lui  «épàgne,  et  la  paiàsanoe  temporelle  de  l'envahissement  dont  elle 
est  menacée*  » 

L'hooorable  membre  pensait  qae  cette  considération  qu'on  veot 
rendre  à  la  magistrature,  lui  serait  plus  facilement  acquise  si  Ton 
dégageait  les  fonctions  judiciaires  de  toute  alliance  arec  d'autres 
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fonctions  salariées.  Il  opposait  à  cet  abus ,  devenu  trop  eoBUDmi 
aujourd'hui  »  le  désintéressement  de  Tancienne  magistrature  des 
parlemcns;  il  signalait  les  inconvéniens  de  cette  aocumulatioii  de 
fonctions  et  de  traitemens  pour  la  dignité  de  magistrat  et  dans  Kn- 
térêt  de  la  société;  et  terminait  son  discours  par  une  Tive  ap<wlro- 
phe  sur  Tordonnance  du  i5  août  i8a4 ,  q»!  avait  suspendu  la  liberté 
de  la  presse,  sur  le  motif  que  la  jurisprudence  des  cour»  rendait 
insuffisans  les  moyens  de  répression  établis  par  la  loi  du  17  mars 
i8aa;  motif  que  l'honorable  membre  regardait  comme  une  grttf<c 
impuution  à  la  magistrature  française. 

D'autres  membres  (  MM.  de  Ricard  (  du  Gard  ) ,  JacquiBOt-Pa«- 
pelune  et  Bazire),  se  prononcèrent  aussi  contre  la  réduction  da 
nombre  des  tribunaux  ,  soit  parce  qu  en  agrandissant  le  ressort 
des  nouvelles  cours  on  semblerait  vouloir  en  refaire  des  parlemens, 
soit  dans  Tintérét  des  justiciables  qu'on  éloignerait  des  tribuaanx, 
soit  par  respect  pour  la  législation  qui  en  serait  toute  bouleversée  j 
car  alors  il  faudrait  changer  toutes  les  attributions,  à  commencer 
par  la  justice  de  paix,  soit  par  ménagement  pour  des  localité 
pour  l'existence  de  plusieurs  milliers  de  familles  respectables  qui 
serait  compromise  sans  qu'il  en  résultât  une  économie  réislle  pour 

l'état. 

Un  des  membres  de  la  commission  (  M.  Descordes) ,  essaya  de  jus- 
tifier le  vceu  qu  elle  avut  exprimé  à  cet  égard,  par  ceux  que  pb- 
sieurs  consens  généraux  avaient  fait  entendre;  elle  était  persuadée 
que  les  cours  royales  recevraient  plus  de  dignité  si  %Ues  étaient 
moins  nombreuses...  Elle  pensait  aussi  que  moins  il  y  aurait  de  tri- 
bunaux ,  plus  ils  seraient  éloignés  des  plaideurs ,  moins  il  y  aurait 
de  procès.  D'ailleurs  elle  n'avait  émis  ce  vœu  qu'en  termes  fort 
mesurés ,  laissant  à  la  sagesse  du  gouvernement  le  soin  de  mârir 
et  d'exécuter  cette  pensée. 

M.  Mestadier  aussi  repoussait  la  réduction  des  tribunaux ,  comme 
inutile  et  dangereuse  pour  le  trône  et  pour  la  France ,  mais  11  de^ 
mandait  pour  ajouter  à  1»  juste  considération  de  la  mag^rature 
qu'on  augmentât  ses  attributions  ^  qu'on  l'affiranchît  des  restée  de  la 
servitude  impériale;  surtout  qu'on  fit  cesser  «  le  scandale  législatif 
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de  rinstilvrioD  ftctnette  des  anditeurs  qui,  au  mépris  de  l'art.  58  de 
la  Charte,  sont  juges  avec  voix  délibérative,  sans  être  inamo- 
TiUes...  s». 

M.  le  garde  des  sceaux ,  montant  après  cet  orateur  à  la  tribune 
oonmiença  par  faire  observer  que  de  plusieurs  questions  délicates 
soulevées  tout  à  l'heure,  les  unes  avaient  été  discutées  prématuré 
ment  et  «ans  fniit,  les  autres  décidées  avec  autant  d'inexactitude 
que  d'injustice.  Quant  à  la  réduction  du  nombre  des  cours  et  des 
tribnnaox ,  la  question  \m  semblait  avoir  été  mal  posée. 

.  n  ne  ponm  juuiû  être  qnasUoD,  dit  8.  G.,  de  i^daîre,  à  proprement 
perier,  le  nombre  det  Cour*  et  des  tribonanx ,  maiB  plat6t  de  les  réunir  Mais 
(«éontoB  on  rédncUon,  qnoiqne  je  sois  fort  éloigné  de  considérer  coainîe  en- 
fièrement  déponrvae  de  fondement  Topinion  de  ceux  qui  croient  qae  notre 
organisation  judiciaire  n'est  pas  complètement  parfaite  dans  tootes  ses  parties- 
qne,  |inr  exemple,  le  nombre  on  des  Chambres  ou  des  conseillera  de  Goure 
royales  n'est  peut-être  pas  assex  étendu ,  il  résulte  de  là  que  ces  Cours  u'ont  ni 
aasea  de  conâsunce,  ni  asses  d'influence,  ni  asses  d  aulorité  morale  Qnoîque 
je  sois  «nssi  enclin  k  penser  qu'U  serait  peut-être  désirable  que  la  juridiction 
des  juges  de  paix  fât  aussi  étendue,  non  pas  en  matière  criminelle,  mais  en 
madère  ciirilc;  que  peut-être  aussi  celle  des  tribunaux  de  première  instance 
établis  dans  les  chefs-Kenx  de  départemens,  reçussent  une  extension  relatÎTc 
ao  nombre  des  magistrats  qui  les  composent...  Malgré  toutes  ces  idées  dont  bi 
plupart,  je  Tavoue,  me  paraissent  justes,  je  suis  fort  éloigné  de  croire  qu'il  faille 
les  étendre  autant  qu'on  le  fait  aux  tribunaux  d'arrondissement...  » 

Quant  à  la  deuxième  question  des  appels  comme  d  abus  por- 
tés au  conseil- d'état,  M.  le  garde  des  sceaux,  reprenant  les 
moti&  allégués  par  M.  Bourdean  pour  lui  contester  cette  attribution  , 
faisait  observer  que  les  renvois  pour  cause  d'abus,  dans  des  actes 
émanés  de  l'autorité  ecclésiastique,  devant  s'exercer  k  la  fois  sur 
des  matières  civiles  et  politiques ,  l'orateur  ayant  reconnu  qu'on 
ne  pouvait  attribuer  aux  cours  de  justice,  une  participation  aux 
pouvoirs  politiques  ,  il  y  avait  un  esprit  d'inconséqueuce  à  deman- 
der que  les  recours  pour  cause  d'abus  leur  fussent  attribués  d'une 
manière  générale  et  indéfinie... 

Venant  au  dernier  reproche  fait  au  gouvernement  du  Roi  d  avoir 
insnhé  la  magistrature  française  par  1  ordonnance  du  i5  aoAt  1 814 
(  voy.  Vjinnuaire  hlst,  de  cette  année,  page  604  )  ,  M.  le  garde  des 
sceJMix  en  rejetait  l'idée  avec  indignation. 

.  Non,  Moseieors,  dit  8.  G.,  ce  n'est  pas  nous  qui  ferons  U  censure  de  la 
Annuaire  hist.  pour  i8a5.  ,5 
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jorispmdcnee  des  tribunaux  français...  Si  l'on  ronkit  consoltar  les  taraes  ti 
et  non  coomientés,  interprétés  et  défigaréa  de  l'ordonnance  dn  iSaont,  on  j 
ttonTeralt  ce  qn'on  a  trop  oublié  qne,  pat  nn  seol  mot  ne  peot  avec  bonne  foi 
être  interprété  dans  nn  sens  injorienx  par  la  magistrature  française;  pas  «b 
seul  mot  dans  cette  ordonnance  qui  n*indique  un  Ait  incontestable,  et  qui 
n'indique  en  même  temps  les  conséquences  et  la  nécessité  des  mesores  ^*dle 
réclamait... 

«  Hien  dans  cette  ordonnance  n*étalt  contraire  à  Toplnlon  émise  par  les  tri- 
bnhauic,mais  â  Topinion  qn^avait  conçue  le  gouTememenC lui-même ,  sar  reflet 
que  devait  avoir  la  loi  de  i8a3.  Le  gouvernement  n*a  pas  dit  :  Les  tribniuiax  se 
sont  trompés  ;  il  a  dit  :  Je  me  sois  trompé,  mais  mon  devoir  est  d'obvier  aux 
inconvéniens  £&chenx  que  pourrait  avoir  cette  erreor.  Les  tribunaux  me  la  font 
connaître  ;  c'est  à  nons  i  empêcber  ses  conséquences  ;  c'est  i  nous  i  assurer  la 
tranquillité  dn  pays  ;  les  garanties  qui  nous  manquent  ne  seront  pas  rétablies, 
mais  remplacées...  Yollli  quel  a  été  notre  conseil  et  notre  langage.  • 

Après  cette  explication  ^  utile  à  i^cueillir  pour  l'histoire  de  iSaf» 
le  chapitre  i^'  fut  adopté ,  et  tous  ceux  du  budget  de  la  justice  sans 
réclamation  autre  que  celle  de  M.  Casimir  Périer,  sur  des  change- 
mens  trop  récemment  opérés  dans  l'Imprimerie  royale ,  pour  <{ue 
les  comptes  eussent  pu  être  présentés  à  la  Chambre. 

(  ïo  mai,)  —  Affaires  étrangères.  Comme  toutes  les  années  pré- 
cédentes ^  la  discussion  de  ce  budget  devait  donner  lieu  à  souleTer 
les  questions  les  plus  délicates.  Le  général  Foy,  prenant  la  parole, 
annonça  qu'il  se  bornerait  à  deux  faits  politiques  qui  tenaient 
les  esprits  en  suspens  et  compromettaient  gravement  les  intérêts 
du  pays. 

Le  premier  était  relatif  à  l'établissement  de  consulats  dans  rAmé- 
rique  méridionale.  Le  général  Foy,  se  plaignait  de  ce  que  le  gou- 
vernement après  avoir  fait  les  plus  brillantes  promesses  au  odib- 
merce  français ,  l'avait  abandonné  sans  protection  dans  ces  contrées 
lointaines. 

«  On  assure,  dît  llionorable  orateur  ,  que  dans  Tsunée  1814  plusieurs  mai- 
sons de  commerce  avaient  exporté  pour  les  difTérentes  psrties  de  TAmérique 
méridionale ,  en  produits  de  notre  sgriculture  et  de  notre  indastrie ,  le  triple 
des  quantités  de  m^me  nature  que  consomment  annuellement  nos  possessions 
coloniales...  Ces  rapports  si  rapidement  saisis  eussent  été  plus  multipliés  et  sur- 
tout eussent  donné  des  profits  pins  considérables,  si  notre  commerce  ren- 
contrant partout  une  £ivcur  égale  k  celle  dont  jouissent  les  autres  étrangers, 
eût  été  assuré  de  la  promptitude  du  débit  et  de  là  facilité  des  retours.  Hais 
il  en  est  arrivé  autrement  :  la  protection  royale  a  manqué  dans  les  oonteécs 
lointaines  aux  sujets  du  Roi  en  France.  Cest  tout  au  plus  si  de  loin  k  loin  on 
aperçoit  une  frégate  française  sur  les  mers  de  rAmériqne.  Les  consolata,  pour 
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lesquels  les  fonds  étaient  votés  depnîs  si  long-temps  n'ont  pas  été  établis. 
Les  relations  qne  notre  cabinet  avait  parn  empressé  de  former  avec  des  états 
naissans  et  Gombattans,  il  a  dédaigné  de  les  entretenir  avec  les  mêmes  états 
afiermis  par  la  victoire.  Si  des  agens  français  y  ont  fait  nne  courte  appari- 
tion ,  on  ignore  avec  qael  caractère ,  on  ignore  avec  quelles  instractions  Ils 
ont  été  envoyés.  Tont  ce  qn'on  a  sa  de  leor  mission,  c'est  par  nn  des  gon- 
vernemens  américains  qn*on  Ta  appris,  fce  gouvernement  ayant  déclaré  en 
dernier  lien ,  dans  uil  docunient  public ,  (}oe  U  conduite  de  nos  agens  atait 
été  suspccu  et  perfide.  » 

Ici ,  rhonof able  orateur ,  rappelant  la  conduite  de  TAngleterre 
qui  venait  de  reconnaître  l'indépendance  des  nouveaux  états  amé- 
ricains,  demandait  quelle  était  la  volonté  qui  nous  imposait  cette 
.  absurde  et  ruineuse  politique ,  avec  laquelle  la  France  courait  le 
risque  d'être  mise  hors  du  marché  des  nations.  Serait-ce  à  TEspagne 
qu'on  sacrifiait  les  intérêts  de  notre  agriculture  et  de  notre  indus- 
trie?  Serait-ce  à  l'influence  des  puissances  continentales? 

«  Hier  encore,  dît  Tillnstre  orateur ,  le  ministre  principal  d'une  puissance 
étrangère  était  à  Paris  (i).  Que  de  mouvemens  sa  présence  a  excités  dans  les  es- 
prits !  comme  ses  démarches  ont  été  observées!  avec  quelle  avidité  ses  moin- 
dres paroles  ont  été  recueillies  !...  Ce  fut  d*abord  le  bruit  courant  qu*il  venait, 
non  pas  demander ,  mais  commander  notre  neutralité  lors  de  l'exécution  des 
projets  hostiles  de  sa  cour  contre  la  Grèce  ;  et  la  France  en  a  frémi ,  parce 
qne  les  victoires  des  Grecs  sont  nos  victoires;  parce  que  leur  désastre  serait 
notre  désastre  ;  parce  qne  tons  les  cœurs  français  palpitent  pour  la  cause  sa- 
crée de  la  religion ,  de  la  liberté  et  des  beaux  souvenirs. 

«  On  a  dit  ensuite  que  le  voyage  du  minisire  autrichien  avait  nn  objet 
moins  spécial ,  moins  diplomatique ,  et  qui  attaquait  d'une  manière  plus  di- 
recte nos  droits  et  nos  libertés.  Suivant  cette  version,  les  rois  de  la  sainte- 
alliance  ne  pourraient  supporter  plus  long- temps  chez  on  de  leurs  confédérés 
l'existence  d*un  gouvernement  discordant  avec  les  principes  qui  les  unissent. 
Ardens  comme  ils  le  sont  à  étouffer  dans  leurs  états  tout  ce  qui  ressemble  à  la 
publicité,  se  résigneraient-ils  à  endurer  réclat  de  ces  tribunes  législatives  qui 
retentissent  josqn*anx  extrémités  du  monde  ?  Cétait  donc  contre  notre  tri- 
bune qne  le  ministre  serait  venu  protester!  et  comme  nn  pareil  bouleversement 
n'est  pas  de  nature  â  être  opéré  en  un  jour,  il  se  serait  contenté,  en  atten- 
dant mienx ,  d*emporter  la  promesse  que  la  liberté  de  la  presse  sera  bientôt 
suspendue,  et  plus  tard  anéantie. 

«  Ce  sont  là,  dira-t-on,  de  vaines  et  calomnieuses  rumeurs.  Je  veux  bien 
le  croire.  Messieurs;  et  en  vérité  elles  sont  par  trop  injurieuses  à  lavdignité  de 

(i)  M.  le  prince  de  Mettemicb  était  arrivé  &  Paris  le  i5  mars,  et  n'en  est 
parti  que  lis  ai  avril.  Suivant  les  uns,  le  voyage  n^était  motivé  que  par  le  désir 
de  voir  son  épouse  qui  était  malade ,  et  qui  mourut  en  effet  qnatre  jours  après 
son  arrivée  (  19  mars)  ;  mais  dans  Topinion  do  parti  libéral,  il  avait  un  objet 
politique  que  le  général  Foy  signale,  et  que  le  président  du  conseil  repousse 
ensoite  aasec  clairement  pour  nous  dispenser  d'antres  détails  à  cet  égard. 

i5. 
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la  Fraooe ,  et  d*aiUean  elles  portent  en  elles-mémef  une  empreinte  de  ridîcnle 
propre  i  frapper  yUenicDt  ceox  qui  ont  en  roccaaion  d'apprécier  Tinconte*- 
table  sapcriorité  de  la  puissance  française  sur  celle  du  pays  auquel  appartient 
le  haut  personnage  diplumallqoe.  Maïs  enûn  les  bruits  que  je  rapporte  ont 
circulé  dans  Paris;  ils  ont  gagné  les  provinces;  ils  sont  écrits  dans  les  gaaettcs 
étrangères;  ils  reçoivent  même  une  certaine  consistance  des  opîniooa  émises 
par  les  organes  du  gonvernement,  et  bier  encore  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
sur  la  prétendue  insuffisance  de  noire  l^slation  dans  la  matière.  Je  ne  doute 
donc  pas  que  M.  le  président  du  conseil  ne  juge  convenable  de  les  démentir 
d*nne  manière  formelle ,  en  déclarant  que  la  liberté  de  la  presse  sera  conser- 
Tée  à  la  France,  à  la  France  qui  la  chérit,  et  comme  une  de  ses  plus  prérienies 
institutions,  et  comme  le  premier  bienfait  du  régné  de  son  auguste  monarque. 
«  Je  crois,  Messieurs ,  que  cette  garantie  est  nécessaire,  ne  fût-ôe  qne  pour 
abattre  Tinsolence  des  étrangers  qui  affecteraient  la  domination  dans  nos  oon- 
sells.  Je  crois  aussi  qu'il  importe  à  la  prospérité  de  notre  pays  que  de  promptes 
et  efficaces  mesures  soient  prises  par  le  gouvernement  du  Roi  pour  que  k 
commerce  français  trouve  sur  le  continent  de  TÂmérique  et  partout  ailleurs  les 
avantages  auxquels  il  a  droit  de  prétendre.  Ce  n  est  qu'amant  que  salisiactioa 
complète  sera  donnée  aux  intérêts  nationaux  sur  ces  deux  points  que  je  lac 
déciderai  à  voter  l'allocation  supplémentaire  de  585^oo  fr.,  demandée  cette 
année  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères.  » 

M.  \e  président  du  conseil  y  qui  venait  d'être  interpellé  si  chaude- 
ment ,  ne  fit  pas  attendre  sa  réponse. 

«•  Messieurs,  dit  S.  Exe,  on  met  deux  conditions  k  l'adoption  du  bndgct 
dont  un  des  chapitres  est  soumis  à  votre  délibération;  l'une  que,  par  une  dé- 
claration faite  à  cette  tribune,  les  ministres  du  Roi  repousseront  ce  qu'on 
vient  de  nommer  l'insolence  des  étrangers  ;  et  l'autre ,  qnils  donneront  la  ga- 
rantie que  les  intérêts  commerciaux  de  la  France  seront  protégés  par  le  gou- 
vernement du  Koi.  ?]otre  réponse  sera  brève.  Nous  n'apercevons  pas  ces 
prétentions  étrangères  dont  nous  parlait  l'orateur;  et  si  quelque  chose  était 
capable  de  donner  une  preuve  contraire  à  ses  assertions ,  ce  serait  le  fitit  mente 
qu'il  a  présenté. 

«  Un  personnage  éminent  par  la  position  qu'il  occupe  dans  un  antre  pays 
a  fait,  dit-il,  dans  le  nôtre  un  séjour  qui  a  donné  lieu  aux  plus  fâcheuses 
inierpréraiions;  il  me  semble  ,  an  contraire,  que  ce  voyage  s'est  passé  comme 
la  chose  aoroit  eu  lien  il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans.  Ainsi,  la  prvnve 
op|M>sée  à  SCS  prétentions  dont  parlait  le  préopinant  peut  être  précisément  tirée 
des  faits  mêmes  qu'il  a  exposés  à  la  Chambre. 

«  Cependant ,  dit-il ,  des  alarmes  se  sont  répandues  :  on  craint  pour  nos 
forme.s  de  gouvernement,  on  craint  pour  la  liberté  de  la  presse  *  et  Ton  ajonie 
qu'on  discours  prononcé  hier  par  un  ministre  du  Roi  a  semblé  autoriser  «s 
craintes.  Rien  dans  le  discours  dont  il  s'agit  n'a  pu  être  propre  i  les  propager. 
Leroiuistrt*,  si  je  m'en  souviens  bien,  a  dit  qu'une  circonstance  extraordi- 
nairr,  nue  opinion  qui  n'était  pas  conforme  à  celle  du  gouvernement  sur  une 
loi  dont  il  s'agissait,  lui  avait  fkit  reconnaître  la  nécessité  de  suspendre  la  li- 
berté de  la  presse:  cette  disposition,  dont  il  est  inutile  de  parler  en  ce  mo» 
ment,  a  en  cinq  on  six  semaines  de  dorée ,  à  nue  époque  que  les  orateurs  qui 
sVn  sont  inquiétés  auraient  pn  se  rapprler,  et  immédiatement  après  la  ' 
sure  a  cesse. 
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•  T  a^ralt-n  des  iaqaiéttides  pins  fondées  â  coneeYDfr  sous  le  rapport  des 

Ibrmes  de  notre  gODvememeiit ?  Mais,  Messieurs,  je  ▼om  le  demande  aveo 

confiance ,  k  quelle  époque  les  formes  de  notre  gooTememeut  ont-elles  été 

plus  respectées  par  tout  Je  monde,  et  ont-elles  reçu  de  plus  grands  développe- 

meas?  A  quelle  époque,  dirai*je  à  un  autre  orateur  qui  rappelait  que  nous 

avions  aans  ceaserécianié  comme  députés  la  liberté  de  la  presse,  à  quelle  antre 

é|soqne  qixe  depuis  le  ministère  qui  existe  aujourd'hui,  la  France  a-t-elle  joui 

dhs  cette  liberté  avec  la  latitude  que  nous  Toyons,  latitude  que  certaffieniefit 

personne  ne  sera  tenté  de  regarder  comme  insuffisante...  (  Voix  nwnhreu$es  : 

Personne  assurément...  ^  Et  pnisqn'i  cette  tribune  il  nous  est  peimis  comme  à 

nos  antagonistes  de  dire  notre  opinion  tout  entière,  je  dirai  que  ceux  qui  ré<- 

clamcnt  le  plus  la  ^iberté  de  la  presse  sont  ceux  qui  semblent  travailler  avec  le 

plus  d*ardeur  à  la  faire  craindre  de  la  société  entière  !  Quant  au  gouvernement , 

noB-aenlement  il  ne  redoute  pas  la  liberté  de  la  presse ,  mais  il  ne  partage  pas 

les  alarmes  qu'ont  po  concevoir  quelques  personnes.  Les  membres  du  gouver* 

nement  sont  convaincus  que  le  mal  dans  ce  genre  portç  avec  lui  le  remède , 

et  que  Pabns  de  \^  liberté ,  la  licence  même  de  la  presse ,  sont  en  eux-méroea 

un  remède  qn*il  est  inutile  de  chercber  ailleurs... 

«  Si  le  gouvernement  avait  pensé  le  contraire,  vous  êtes  réunis,  il  vous  au- 
rait fait  connaître  le  mal,  et  voua  aurait  proposé  le  remède.  A-t-il  été  dit  un 
aeal  mot  capable  d'autoriser  lea  craintes  avec  lesquelles  on  voudrait  nous  ame  - 
aer  à  des  engagemens  qui  seraient  contraires  è  notre.devoir  P  Non ,  Messieurs; 
et  la  présence  du  personnage  dont  on  a  parlé  a  été  au  contraire  un  témoignage 
lionoruble  pour  le  gouvernement  français  et  pour  le  goovernement  dont  ce 
personnage  a  la  confiance  ;  ce  voyage  honorable ,  je  le  répète ,  pour  les  deux 
pniasances,  n'était  pas  de  natnre  à  Inspirer  des  inquiétudes  du  genre  de 

celles  dont  a  parlé  l'orateur.  » 

* 

Ici  le  ministre,  abordant  la  première  question  relative  au  com- 
merce, remarque  ou  relève  une  sorte  de  contradiction  de  l'orateur, 
en  ce  qu'il  a  dit  que  le  commerce  avait  fait  avec  l'Amérique  méri- 
ciîonale  un  commerce  triple  de  celui  qu'il  faiî  avec  nos  possessions 
coloniales,  malgré  le  défaut  de  protection  du  gouvernement;  et  quant 
à  la  préférence  que  l'Angleterre  a  obtenue  dans  les  colonies  espa- 
gnoles, il  observe  que  c*est  l'effet  de  l'invasion  de  l'Espagne  par 
Buonaparte. 

«  Ué  quoi  !  dit  S.  Exe,  c'est  au  gouvernement  de  Roi  qu'on  vient  repro- 
cher aujourd'hui  de  n'avoir  pas  retiré,  de  l'expédition  d'Espagne  en  i8a3, 
l'avantage  de  remplacer  dans  les  colonies  espagnoles,  séparées  de  la  métropole, 
la  puissance  qui,  depuis  x8oS  ,  est  en  possession  et  de  les  protéger  et  de 
ooBuneroer  avec  elles. 

«  Reportons  dpnc  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  :  le  gouvernement  usurpateur 
par  ses  fiintes  a  fait  passer  le  commerce  de  ses  colonies  dans  les  maîna  de 
l'Angleterre.  La  restauration  a  amené  la  France  dans  cette  position ,  que  déjà 
die  y  participe  avec  avantage,  et  que  d'année  en  année  elle  y  prendra  une  part 
ploa  grande  :  voilà  la  vérité  des  faits...  On  nous  a  dit  :  «  Misnonnaires  de  la 
sainte^liance ,  pour  aller  faire  la  guerre  en  Espagne ,  vous  dévies  stipuler 
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MV«G  vot  alliés  la  reatitotion  des  places  fortes  sitoéet  sar  nos  frondires  et  àfan- 
trcs  avantages  oommerciaax  relatiTement  k  ces  colonies.  En  an  mot ,  vous  de* 
vies  exiger  des  alliés ,  puisque  \onB  n*étiez  là  qne  pour  leur  compte ,  des  avan- 
tages en  votre  fiivear. 

«  Je  commence  par  nier  la  mission  dont  on  noos  parle.  La  France ,  dnns  œ» 
oiroonstances ,  a  agi  de  sa  libre  volonté;  elle  n*a  été  dirigée  qae  par  le  aoîn  de 
sa  sÂrelé  et  de  son  honneor.  Elle  n*a  point  de  dédommagement  à  demander  m 
personne  pour  nn  sacrifice  qni  lai  était  commandé  par  ces  denx  grande*  con- 

sidéraliona. 

«  Quant  à  FEspagne ,  elle  nous  a  accordé  tont  ce  qui  dépendait  d*eUe  ;  la  li- 
berté da  commerce  avec  les  colonies,  sur  un  tarif  égal  à  celui  de  toai«6  les 
autres  nations  ;  mais,  comme  ces  pays  étaient  sortis  de  sa  dépendance  ,  nims 
n'avons  pn  obtenir  qa*une  chose,  c'était  la  légitimité  du  commerce... 

n  Fallait-il  aller  plus  loin?  Ici,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  d'entrer  dans  des 
questions  qui  peuvent  être  difficiles.  Je  les  aborderai  franchement.  Fallait-il 
imiter  l'exemple  donné  par  l'Angleterre  ?  reconnaître  l'indépendance  des  oo* 
loaies  espagnoles  ?  A  cet  égard,  je  demanderai  à  l'orateur  si  nous  sommes  dans 
la  même  situation  qu'elle  ?  Considérons  la  question  sons  deux  rapports  ,  sons 
celui  des  intérêts  dn  commerce  et  sons  celui  de  la  politique. 

«  L'Angleterra  est,  sons  le  premier  de  ces  rapports,  en  possession  de  ce  com> 
meroe  depuis  1808.  L'orateur  sait  aussi  bien  que  moi  qae  l'Angleterre  m^  }c 
je  ne  dirai  pas  des  millions ,  mais  des  milliards  engagés  dans  ces  pays.  Or  ,  la 
France  commerce  avec  eux  depuis  très-peu  d'années.  Ses  exportations  ont  été 
l'année  dernière  de  3o  millions  et  êeë  importations  de  x6  millions.  Voilà  nos 
relations  avec  ces  pays  sons  le  rapport  des  intérêts  commerciaux,  et  voua  voycs 
qne  jusqu'à  ce  moment  il  y  a  nne  grande  et  inévitable  dilTérence  entre  rintérk 
de  la  France  et  celai  de  l'Angleterre. 

«  Quant  è  la  différence  sous  les  rapports  politiques,  nn  Boarbon  règne  snr 
l'Espagne,  ce  pays  4ont  l'union  avec  la  France  a  toujours  été  si  utile  auK  deux 
nations.  L'expédition  glorieuse  de  18a  3  vient  de  rafTermir  ce  trône  et  de  res- 
serrer encore  les  liens  qni  unissent  les  deux  pays.  Était-ce,  sous  aucun  rapport, 
le  moment  de  faire  contre  les  intérêts  de  l'Espagne ,  et  maigre  ses  protesta- 
tions, nu  acte  qu'elle  eût  considéré  comme  nne  violation  de  ses  droits  et  un 
abus  de  notre  position.  Ici ,  j'ose  le  dire,  les  principes  étaient  d'accord  avec  la 
politique. 

«  Le  rôle  que  la  France  est  appelée  à  remplir  dans  l'intérêt  de  l'Espagne  ^ 
cdtti  de  l'Amérique  est  le  rôle  de  médiatrice  :  son  vœu  constant  est  d 'opérer 
entre  ces  pays  un  rapprochement  utile  à  tous.  C^est  vers  ce  but  que  tons  ses 
efforts  ont  tendu  et  qu'ils  tendent  encore...  On  parlait  toat-à-1'heure  d*agens 
français  qni  avaient  inspiré  des  soupçons.  Je  le  déclare  ici  :  ces  agens  n*ont 
jamais  été  chargés  de  faire  antre  chose  que  ce  qne  je  viens  de  déclarer  ;  c'esl- 
à-dii*e  de  cherchera  amener  une  réconciliation  entre  l'Espagne  et  ses  colonie»; 
comme  d'un  aut^e  côté  la  France  n'a  cessé  d'agir  à  .Madrid  pour  atteindre  le 
même  but...  On  vous  disait  tout-à-l'heure  qu'une  frégate,  de  loin  à  loin, 
protégeait  notre  commerce...  La  vérité  est  que  sur  presque  tontes  lea  mers, 
et  notamment  dans  la  mer  du  Sud,  noas  avons  eu  une  force  navale  supérieure 
à  celle  des  autres  nations.  Depuis  que  le  commerce  français  se  fait  avec  les 
colonies  dont  il  s'agit ,  son  pavillon  y  a  été  respecté  à  l'égal  de  celui  de  toutes 
les  autres  nations...  Ainsi  aucun  intérêt  n'est  en  souffrance  par  suite  de  la 
marche  qu'a  prise  le  gouvernement  du  Roi.  Quant  à  sa  conduite  politique,  elle 
est  ce  qu'elle  devait  être,  ce  qu'elle  sfra  toujours,  c'est-à-dire  conforme  à 
l'honneur  et  aux  intcréta  dn  pays.  > 
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M.  Benjamiii  Goastant ,  se  levant  alors  pour  appuyer  la  propo- 
sîftioD  du  général  Foj,  prétendit  que  le  ministre  avait  éludé  la 
question,  et  lui  donna  de  nouveaux  développemens.  Il  reprocha  au 
gaaTemeaient  de  ne  pas  user  de  l'influence  qu'il  devait  avoir  sur 
TKarope,  et  puisqu'il  acceptait  le  rôle  de  médiateur,  de  ne  pa» 
avoir  Tonlu  recevoir  les  envoyés  des  col<mies  et  de  les  laisser  in- 
sulter dans  ses  journaux.  L'honorable  orateur  insistait  particuliè- 
rement sur  le  motif  déjà  connu  du  voyage  du  prince  de  Metternich 
à  Parb;  il  observait  que  ce  prince  venait  d'obtenir,  en  passant  dans 
les  états  de  Bade,  la  suppression  des  discussions  publiques,  et  il  ne 
doutait  pas  que  le  gouvernement  autrichien  n'eût  aussi  l'intime  désir 
«  d'étoaCTer  la  tribune  française  qui  est  ou  devrait  être  le  centre  de^ 
«  lumières  et  de  la  civilisation  continentale.  » 

La  discussion  n'en  demeura  pas  là.  MM.  Dudon  et  Casimir  Périeiv 
prirent  encore  la  parole ,  celui-là  pour  soutenir  le  système  suivi  par 
le  gouvernement  envers  les  colonies  espagnoles;  et  à  cette  occasion 
il  jeta  quelques  réflexions  critiques,  presque  hostiles,  sur  la  con- 
duite de  l'Angleterre;  celui-ci  pour  la  justifier  et  la  dooner  en  exem- 
ple à  notre  gouvernement  :  après  quoi  le  i*'  chapitre  du  budget  des 
al!aires  étrangères  fut  adopté ,  et  les  deux  autres  passèrent  sans 
discussion. 

Affaires  ecclésiastiques,  M.  l'évéque  d'Hermopolis  ouvrit  la  dis- 
cussion sur  le  budget  de  son  ministère  par  un  discours  où  il  fit  sentir 
l'utilité  de  la  religion,  le  premier  devoir  des  peuples  et  le  plus  ferme 
soutien  des  états. 

«  La  France  compte  39  millioDS  de  catUoIiquca ,  dit  S.  G. ,  et  cette  immense 
popalatlon  réclame ,  et  a  le  droit  de  réclamer  les  secoars  de  la  religion  chré- 
tienne. Le  nombre  des  établissemena  religieux  et  des  prêtres  destinés  À  rem- 
plir cet  honorable  bnt  n*est  pas  asses  considérable.  Ponr  satisfaire  à  ce  service, 
non  pas  avec  abondance ,  mais  convenablement,  il  fiindrait,  d'après  nos  cal* 
cnls ,  cinquante  mille  ouvriers  évangéliqnes;  ce  nombre  est  indispensable;  et 
ooos  n*en  avons  que  trente-cinq  mille  seulement  en  activité  ,  c'est*â-dire  quinze 
mille  de  moins  que  le  nombre  indispensable.  Encore,  sur  ces  trente-cinq  mille', 
en  est-îl  beaucoup  qui  sont  accablés  d^infirmités ,  et  quatorze  mille  ont  dépassé 
l'Age  de  aoixuite-dix  ans.  » 

H  y  avait  autrefois  40,000  églises  ouvertes  au  culte  paroissiale; 

leur  nombre  ne  s'élève  aujourd'hui  qu'à  29,000 ^  dont  4,000  sont 

vacantes  faute  de  prêtres  pour  les  desservir. 
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Ici  le  oimistre  exposait  les  besoins  du  clergé  avec  une  $a^  modé- 
ration,  et  après  avoir  cherché  à  dissiper  les  vagues  inquiétudes  ,  les 
craintes  chimériques  ^  les  défiances  sans  fondement  quelquefois  ré> 
pandues  sur  les  entrepiises  et  l'eaprit  du  clergé,  il  arrivait  k  tu 
objet  qui  mérite  que  nous  nous  y  arrêtions. 

«1  Hier  à  cette  tribone,  dit  9.  G.,  an  oritear  distingué  de  la  CSunabre 

(  Mi  Bonrdeaa)  a  émis  sur  la  jaridîction  ecclésiastique  des  maximes  inezadca 
qne  je  dois  relever.  YoicI  les  seules  véritables  : 

«  Il  existe  sor  la  terre  nn  corps  de  pasteor*  qai  ne  doit  son  origine  et  son 
antorilé  qn'à  Jésns- Christ ,  et  dont  la  sublime  vocation  est  d*êfre  le  gardien  et 
le  propagateur  de  la  doctrine.  Ainsi  l'église  dirélîenne  est  sortie  des  aaîns  de 
son  divin  auteor  revétne  de  tons  les  pouvoirs  dont  die  avait  besoin  pour  s'é- 
tend! e  et  se  perpétuer  sur  la  terre. 

«  Destinée  dans  Torigine  h  traverser  trois  siècles  de  persécution ,  &  se  propa- 
ger successivement  an  milien  des  peuples  aonmis  à  deë  priuces  païens  »  ^  ac 
maintenir  sous  la  domination  de  puissances  bétérodoxes  ses  ennemies,  qne 
aerait-elle  devenue  si  elle  n*avait  porté  dans  son  sein  les  principes  de  son  cxis' 
tence  et  de  sa  dorée  ? 

«  Aussi  veut-on  savoir  avec  précision  jusqu'où  s'étend  la  puissance  ecclé- 
siastique ,  on  n*a  qu'à  se  transporter  à  ces  premiers  Ages  où ,  abandonnée  â 
elle-même ,  persécutée  y  loin  d'être  protégée  par  les  empereurs  romain* ,  Fcg^îM 
n'existait  qne  par  ses  propres  forces ,  et  ne  déployait  que  les  seuls  poo vain 
qu*e]le  avait  reçus  de  Jésus-Christ.  Or ,  à  cette  époque  la  plus  glorieuse  de  son 
histoire,  vous  la  voyes  prononcer  avec  une  autorité  souveraine  surlei  nn- 
tlères  de  foi  et  les  règles  des  moeurs,  faire  des  lois  de  discipline,  en  supprimer 
ou  les  abroger,  établir  des  pasteurs  et  des  ministres  dans  les  divers  rangs  delà 
hiérardiie,  et  de  les  destituer  s'il  était  nécessaire;  corriger  les  fidèles  et  mène 
retrancher  de  son  corps  les  membres  corrompus.  Ce  sont  là  des  faita  qne  pcr« 
sonne  ne  conteste.  Certes ,  dans  ces  temps  on  les  maîtres  de  Fempire  étaient 
les  redoutables  persécuteurs  de  l'égUse  ,  ce  n'est  pas  de  lenr  sanction  qne  ses 
lois  et  ses  décrets  tiraient  lenr  autorité.  Lorsque  le  grand  Constantin  embrassa 
la  foi  chrétienne,  il  ne  devint  pas  Tesclave  de  l'église  dans  Tordre  temporel, 
mats  aussi  il  n'en  devint  pas  le  maître  dans  l'ordre  de  la  religion.  Qoe  les 
princes  soient  chrétiens  ou  ne  le  soient  pas,  lenr  autorité,  par  rapport  à  la 
religion,  est  exactement  la  même  :  par  la  profession  de  foi  qu'ils  font  du  chris- 
tianisme, ils  ne  perdent  rien  de  l'intégrité  de  leur  couronne,  et  l'église  ne 
perd  rien  de  riniégrité  de  sa  puissance  spirituelle.  De  tout  temps  on  a  parlé  dea 
tleux  puissances  dit  sacerdoce  et  de  V empire  ,  du  pontife  et  du  magistrat  y   de 
Tétat  et  t église  ,  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel ,  pour  désigner 
ceux  qn*exercent  rantorilé  suprême  dans  l'ordre  religieux  et  politique.  Ce  lan- 
gage est  pris  dans  la  nature  même  des  choses,  consacré  dans  tous  les  âges  ,  de- 
puis le  pape  Gelase  jusqu'à  Bossuet,  et  depuis  Justin lenjnsqu'à  d'Aguesseau. 

«  Cette  doctrine  sera  toujours  d'autant  plus  la  nôtre  que  nous  Tavons  pui- 
sée dans  Técole  de  Sorbonne,  la  première  de  l'univers. 

«  Maintenant ,  il  nous  serait  facile  de  prouver  par  Tautorité  de  ce  qne  la 
France  a  de  plus  graves  magistrats  et  de  pontifes  plus  illaatres,  qn^à  l'église 
appartient  le  droit  de  statuer  non-seulement  sur  la  foi ,  les  mœurs  et  les  sacre- 
mens,  mais  encore  sur  la  discipline,  de  faire  des  lois  et  de*  règlemens^  droit 
essentiel  à  tonte  société. 
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éerft-^îl  pétniitf  t  Ifessieon ,  en  ânistont ,  de  dire  qn^il  est  dans  TetpHt 
et  en  qaelqae  aorte  dan«  les  attribotions  de  mon  minisfère ,  de  faire  sentir  le 
nécessité  de  rétroîte  alliance  qui  doit  exister  tonjoars  entre  la  religion  et  k 
soeiété  ?  Noat  sommes  tons  Français,  tons  amis  de  notre  patrie ,  tons  attocfaéa  k 
la  religion  de  nos  pères;  nons  voalona  que  les  lois  bannissent  Tarbitraire,  que  de 
sagea  institntîons  s'aHermissent  poar  notre  boubenr  et  celai  de  nos  neveux  ; 
que  Tordie  règne  dana  Tétat  et  la  paix  dans  les  famillea;  qoe  ehaenn,  soua  une 
protection  commune,  poisse  user  tranquillement  de  ses  biena,  de  ses  facultés, 
de  aa  personne  «  ce  qui  constitue  la  véritable  liberté.  Ué  bien  !  que  le  cbrÎMtia- 
niame  disparaisse,  et  tous  eea  avantages  temporels  disparaisaent  avec  lai.  Moit* 
tesqnîea  la  dit  :  «  Moins  la  religion  est  réprimante,  plus  les  lois  doivent  répri- 
mer. ■  Oui ,  ponr  contenir  nn  peuple  irréligieux  il  faudrait  l'encbainer  :  on  ne 
poorrak  le  aanver  des  convnkioias  de  Faoardiio  qne  par  les  (en  de  h  éervi- 
tode.  » 

Après  ce  discours,  dont  il  faUait  au  moins  recueillir  des  fragmens 
pour  serrir  à  l'histoire  des  querelles  politiques  et  religieuses  du 
temps  )  un  seul  orateur  se  leva  pdur  parler  sur  le  budget  des  af- 
faires eodésiastiques;  il  avait  pour  objet  de  renouveler  le  Tœu  déjà 
émis  dans  les  sessions  pr^édentes  et  dans  celle-ci ,  d^afïecter  au 
clergé  une  doMion  particulière  comme  à  la  Légion-d'Honneuri  Ytsii 
qui  parut  bien  accueilli  de  la  majorité  de  la  Chambre,  mais  qui  ne 
fat  suivi  d'aucune  proposition,  et  après  lequel  on  vota  sans  obser- 
vation les  quatre  chapitres  du  budget  ecclésiastique. 

Intérieur. — Il  n'y  a  point  de  partie  du  budget  où  l'on  ne  dût  s'ar- 
rêter davantage  que  sur  celle-ci.  «  Si  le  ministère  de  l'intérieur  n'est 
pas  le  premier,  comme  Ta  dit  M.  Agier,  il  est  au  moins  le  plus 
important,  car  il  embrasse  toutes  les  sources  de  notre  richesse,  de 
notre  splendeur^  tous  les  moyens  d'action  du  gouvernement,  tout  le 
maténel  et  coût  le  moral  de  l'administration.  »  Mais  ce  serait  faire  nn 
livre  que  d'entrer  dans  les  détails  d'ime  discussion  qui  reproduisit 
d'ailleurs  plus  d'une  fois  dès  plaintes  et  des  reproches  déjà  faits  à 
l'administration  actuelle... 

Ainsi  M.  Bacot  de  Romans  et  d'autres  orateurs  revinrent ,  à  l'oc- 
casion du  chapitre  administration  centrale^  sur  les  inoonvéniens  de 
la  centralisation  et  siu:  les  abus  de  la  police  centrale.  M.  Agier,  qui 
monta  après  lui  à  la  tribune,  ne  partageait  pas  entièrement  cet  avis. 
La  centralisation  lui  paraissait  utile  et  nécessaire  comme  unité  d'ac- 
tioni  et  direction,  imité  sans  laquelle  chaque  administration  ayant 
son  e^rit ,  ses  idées ,  ses  systèmes ,  l'administration  ne  serait  plus 
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qu'une  anarchie  ;  mais  quand  on  arrivait  aux  détaib ,  aux  intérêts 
des  localités ,  il  fallait  repousser  la  centralisation  comme  rennenûe 
déclarée  du  bien  et  de  la  vérité;  c'est  alors  qu'il  fallait  affrandiir 
les  communes. du  despotisme  de  la  bureaucratie.  —  D'ailleurs, 
M.  Agier  adressait  quelques  reproches  au  minbtère  sur  son  sys- 
tème d'administration,  sur  la  lenteur  des  travaux  publics,  sur  les 
retranchemens  qu'on  voulait  opérer  dans  les  secours  accordés  aux 
lettres ,  sur  la  suppression  des  places  créées  pour  traduire  les  vieilles 
chartes,  sur  la  réduction  du  temps  affecté  à  la  durée  des  études 
à  l'École  polytechnique ,  etc. 

MM.  Leclerc  de  Beaulieu  et  Duhamel,  qui  prirent  la  parole  sur 
le  premier  chapitre ,  s'attachèrent ,  le  premier  à  réfuter  ce  que  le 
garde  des  sceaux  avait  dit  la  veille  des  motifs  de  l'ordonnanoe  du 
i5  août  i8a4;  le  second  à  déplorer  la  détresse  de  l'agricultare ,  K 
pour  y  remédier  il  proposait  de  réduire  les  frais  de  l'administratioB 
0t  d'appliquer  le  produit  des  économies  au  dégrèvement  de  l'impdi 
foncier. 

M.  de  Girardin,  qui  fut  ensuite  entendu,  considéra  la  question  de 
la  centralisation  comme  soulevée  dans  l'intérêt  d'un  parti. 

«  Les  espérances  de  la  contre-reTolation  n*ont  point  été  dégniaéea  ;  tontes  ont 
été  énoncées  à  cette  tribnne  avec  une  franchise  qnalifiée  de  roralûte.  Mesaieuii 
les  contre-révolationnaîres,il  faut  Tavoner,  jooent  maintenant  à  jea  déconTeft; 
leurs  projets  ont  cessé  d*étre  considérés  comme  des  chimères  :  parmi  les  députés 
qni  siègent  an  centre ,  les  pins  incrédules  commencent  à  s'avoncr  que  l'oppoii- 
tion  de  gauche,  qui  n'a  d*aDalogie  avec  la  contre-opposition  de  droite  qu'une 
antipathie  commune  contre  le  ministère  acinel ,  n^avait  point  été  exagérée  Ion* 
qu'elle  signala  à  la  France  entière  les  projets  des  contre-révolutionumires.  Le 
succès  en  est  devenu  probable  depuis  que  Tczécntion  en  a  été  conlîée  an  géné- 
ralissime ^e  i8i5  et  à  son  digne  lieutenant. 

«  C  est  aux  manœuvres  corruptrices  employées  à  Tépoqne  des  dernières  âec- 
tions  qu'ils  doivent  attribuer,  bien  plus  encore  qu'au  double  voto,  la  rénnioa 
dans  cette  enceii.te  de  leur  troupe  d!élite...  » 

Ici  M.  de  Girardin  rappelant  le  triomphe  obtenu  par  l'ancienoe 
opposition,  les  élections  faites  en  majorité  dans  la  noblesse,  les 
lois  proposées  par  le  ministère  pour  satisfaire  aux  exigences  du 
parti ,  signale  les  vœux  émis  contre  la  centralisation  comme  l'espé- 
rance d'envahir  les  administrations  locales. 

»  Oui ,  Messieurs ,  ajoutait  ]*honorable  membre  ,  on  veut  déplacer  la  centn- 
Uiation  ,  renlevcr  an  gouvernement  pour  la  replacer  dans  les  cbefs-lieox  é« 
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nofl  dépaitemciu  «t  la  conférer  i  ceux  qui  dirigent  ces  mêmes  départemens  de- 
puis peu  d'années... 

«  Je  ne  toqs  rappellera!  point  ici  les  résistances  que  6reat  éprouver  si  souvent 
à  Tantorlté  royale  les  étals  proviociaox  de  la  Bretagne ,  du  Daaphiné ,  de  la 
Boargog;ne ,  etc.  ;  je  ne  vons  citerai  pas  les  passages  les  plus  marquans  des  re- 
montrances des  coDrs  souveraines,  parce  que  ces  passages  vous  paraitrsient 
peut-être  par  trop  libéraux.  Si  la  tranquillité  subsiste  en  l^rance,  si  les  contri- 
bâtions  s'y  acquittent  avec  régularité,  si  le  pouvoir  constitutionnel  du  Roi 
n*e&t  méconnu  nulle  part;  c*est  à  la  centralisation  que  Ton  doit  d*aassi  impor- 
tana  résultats.  La  centralisation  a  éié  établie  en  France  pour  y  terrasser  l'anar- 
cbie  ;  ce  serait  la  décbainer  de  nouveau  que  d*y  détruire  la  centralisation. 

«  Je  ne  conçois  pas,  je  vons  Tavoùrai ,  comment  ceux  qui  se  prétendent 
royalistes  par  excellence  proposent  et  soutiennent  un  système  dont  I«  résultat 
inûdllible  serait  d*énerver  la  puissance  royale. 

«  Comment  se  falt*il.  Messieurs,  que  ce  soit  les  mêmes  députés  que  nous 
arona  yua,  i  Touverture  de  cette  session,  consentir,  sans  réclamation  aucune, 
k  grever  les  contribuables  de  3o  millions  de  rentes  annuelles,  etii  augmenter 
d*un  milliard  le  capital  de  la  dette ,  qui  viennent  vons  parler  aujourd'hui  de  la 
détresse  de  ces  mêmes  contribuables ,  tandis  qu'alors  ils  ne  cessaient  de  vous 
entretenir  de  la  prospérité  des  finances?  h^9  contributions  ne  se  sont-elles  pas 
accrues  de  leur  propre  consentement  ?  La  dette  n'a-t-elle  pas  été  augmentée 
parce  qn*iUy  ont  également  consenti?  Ont-ils  pris  alors  la  défense  des  contri» 
boables  ?  non,  Messieurs  ;  et  cependant  ils  viennent  anjond*bni  s'appitoyer  sur 
réiat  de  la  France ,  vous  peindre  àe^  couleurs  les  plus  sombres  la  détresse  de 
ragricnltore  et  les  malheurs  de  la  propriété.  Ces  malheurs  sont  tels  que ,  s'il 
fallait  les  en  croire ,  les  propriétaires  seraient  bientôt  dans  rimpossibilité  d*ac- 
quitter  leurs  contributions ,  et  condamnés  à  la  douloureuse  nécessité  d'aban- 
donner la  culture  4e  leurs  propres  héritages.  Ils  représentent  la  France  comme 
prête  à  étouffer  sous  le  poids  de  ses  charges,  et  offrent ,  comme  le  remède  à  tant 
de  maux  le  rétablissement  complet  de  Tancien  régime... 

««  Mais  la  France  ne  veut  pas  le  retour  de  ces  abus  contre  lesquels  elle  s'est 
éleyée  pendant  des  siècles,  et  que  les  progrès  de  la  civilisation  sont  parvenus  à 
détruire. 

«  Cessez  donc,  Messieurs,  de  miner,  d^ébranler  toutes  nos  institutions,  d*iu- 
quîéter  toutes  les  existences,  de  menacer  rindùstrie  du  retour  des  corporations; 
le  commerce,  de  celui  du  mouopole;  régalitê,  do  rétablissement  des  ordres 
privilégiés  et  des  ordres  monastiques  ;  la  liberté  civile ,  des  détentions  arbi- 
traires; la  propriété,  de  la  résurrection  de  la  féodalité  et  de  la  dîme;  les  biens 
nallonanx,  de  la  proscription  ;  les,  familles  ,  du  droit  d'aine&sc;  la  liberté  de:» 
eoltes,  de  la  suppression  des  actes  de  l'état  civil. 

«  Cessez,  Messieurs  de  tourmenter  la  France  de  vos  efforts  impuissans,  et 
croyez  que  vous  ne  parviendrez  jamais  à  la  priver  en  totalité  des  bienfaits  dont 
elle  est  redevable  k  la  révolution. 

«  Gardez-vous  cependant  de  penser,  malgré  tout  ce  que  je  viens  de  vous 
dire  relativement  aux  dangers  de  bupprîmer  la  centralisation ,  que  je  ne  sois 
pas  dn  nombre  de  ceux  qui  appellent  de  tous  leurs  vœux  une  bonne  organisa- 
tion municipale  et  départementale  ;  mais  je  veux  une  organisation  qui  consolide 
nos  institutions  constitution uelles,  et  non  celle  qui  coopén^rait  à  les  détruire; 
je  veux  une  organisation  dans  laquelle  la  puissance  royale  exerce  rinfloence 
qu'elle  doit  avoir  daus  une  monarchie  modérée  ;  elle  doit  apparaître  partout , 
parce  quVIle  doit  se  montrer  partout  on  il  y  a  du  bien  à  faire  et  dn  mal  à  em^ 
pêcher. 
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«  Une  élection  fîbre ,  indépendante ,  doit  présenter  an  Roi  les  candidats 
parmi  lesquels  il  choisirait  les  maires  des  bonnes  villes  et  les  présidens  des  con- 
seils de  département  et  d'arrondissement. 

■  Croyes  bien,  Messiears,  qae  nons  antres  royalistes  constitutionnels  roulons 
que  les  prérogatives  royales  soient  maintenues  dans  tonte  leur  étendue,  «t  en 
même  temps  les  dispositions  fondamentales  de  la  Charte  religieusement  observées 
dans  toutes  leurs  parties.  Ces  deux  garanties  nous  paraissent  devoir  être  insé- 
parables, comme  les  seules  qui  pnlssent  préserviïr  notre  patrie  âea  horreurs 
d'nne  nouvelle  révolution ,  et  la  conduire  à  ce  bant  degré  de  prospérité  qn*elk 
atteindra  lorsque  la  liberté  y  aura  été  solidement  établie  dans  les  limites  qui  lui 
ont  été  fixées  par  notre  constitution.  Je  vote  poor  l'allocation  demandée.  » 

Ce  discours,  dont  nous  ne  pouvons  recueillir  tous  Tte  détails  ^  avait 
souvent  été  interrompu  par  des  murmures  et  des  dénégations  sur  ks 
assertions  de  l'orateur.  Quelques  membres  du  cdté  gauche  en  de- 
mandaient Timpression^  mais  elle  fut  refusée  d'un  mouvement  pres- 
que unanime. 

L'agitation  qu'il  avait  causée  étant  calmée ^  la  question  de  la  cen- 
tralîsation  fut  remise  sur  le  tapis  par  M.  de  Berbis,  qui  rappela  les 
vœux  émis  à  cet  égard  par^ plusieurs  conseils  généraux ,  et  restreints 
aux  intérêts  locaux  de  peu  d'importance. 

Plusicui*s  fois  dans  le  cours  de  cette  discussion  on  avait  opposé 
aux  ministres  actuels  les  opinons  qu'ils  avaient  émises,  avant  d'arri. 
ver  au  pouvoir,  sur  les  inconvénîens  de  la  centralisation;  le  ministre 
de  l'intérieur  crut  devoir  donner  des  explications  à  cet  égard*.. 

D'abord,  après  avoir  montre  la  différence  des  anciennes  provinces 
avec  les  départemens  d'aujourd'hui,  S.  £xc.  établit  en  principe  qu'on 
ne  pouvait  examiner  la  question  que  dans  l'état  actuel  du  pays...  que 
toutes  les  dépenses  publiques  étant  faites  au  moyen  de  contributions 
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publiques ,  et  les  ministres  devant  rendre  compte  de  ces  dépenses 
dans  le  budget,  il  y  avait  nécessité  que  leur  emploi  fût  surveillé  par 
eux.  Ensuite  le  ministre  rappelle  que  M.  de  Yillèle  et  lui  avaient 
demandé  en  i8i5  qtie  les  administrations  locales  pussent  exercer 
leur  influence ,  et  qu'ils  étaient  arrivés  à  faire  que  les  centimes  af- 
fectés aux  dépenses  locales  fussent  détermines  à  un  certain  nom- 
bre, au  lieu  d'une  répartition  qui  était  faite  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur sur  le  fonds  commun.  Il  y  eut  donc  alors  dans  le  budget  un 
nombre  déterminé  de  centimes  affectés  aux  dépenses  locales...  mais 
l'état  de  la  France  ne  comportait  pas  cette  décentralisation...  On 
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avait  réuni  dans  ua  même  chapitre  les  dépenses  communes  k  plu- 
sieurs départemens,  et  les  dépenses  spéciales  à  chaque  département, 
n  était  arrivé  que  chaque  département  attribuait  ses  centimes  de 
préférence  à  ses  dépenses  spéciales  ^  et  laissait  en  souffranœ  les 
dépenses  communes  à  plusieurs  départeroens,  de  manière  que  ces 
derniers  ne  pouvaient  plus  avoir  de  fonds  suiBsans^  ce  qui  avait 
forcé  de  revenir  à  la  centralitation  p^r  toutes  les  dépenses  qui  n'é- 
taient pas  spéciales  aux  départemens« 

«  Ne  poaTiot  aagmenter  le  genre  de  dépenfet  qa*on  appelle  d^partemen- 
Ulcs ,  du  S.  £x<U9  ni  diminoor  la  fonda  commim ,  qne  Tona  reaieraic-il  à  faire.' 
Il  Tona  a  M  indiqué  noe  mesure  qai  poarrait  leTer  en  partie  les  difficultés  ac- 
toellcs,  mais  qui  aurait  aussi  beaucoup  d*inconyéuiens  :  ce  serait  d'augmenter  le 
g^aaoft  des  grandes  admiuistrationa.  Alors  ce  qui  était  commun  à  plusieurs  dé- 
parfemens  pourrait  devenir  TafTaire  d'nu  seul  département,  formé  de  la  réunion 
de  plosieuTs.  On  pourrait  arriver  par  U  â  décentraliser  les  dépenses  communes 
k  plnsieurs  départemens.  Yoilà  en  définitive  où  aboutirait  la  mesure;  mais  je 
croîs  que  Vopinion  publique  est  loin  d*ètre  fixée  sur  ce  point. 

«  Remarques  que  l'administration  de  la  justice  et  relie  des  finances  devraient 
être  Bobordonnées  à  ce  nonveao  système...  Il  serait  dangereux  de  la  fixar  pré- 
maturément sur  une  si  grande  opération.  C'est  avec  les  plus  grandes  précaoïiona 
qD*on  doit  l'aborder,  après  avoir  été  éclairé  par  Topinion  publique...  Si  une 
telle  mesure  était  apportée  dans  cette  Chambre ,  elle  y  trouverait  peut-être  plua 
de  réclamations  que  de  faveurs...  Je  ne  crois  pas  me  tromper  eu  disant  que  voua 
serins  peu  d'accord  sur  ce  principe,  mais  quand  on  en  viendrait  è  TappUcation, 
ce  aérait  bien  autre  cbose.  Quel  serait  oelui  de  vous  qui  voudrait  faire  le  sacii- 
fice  de  son  département,  de  son  conseil  général ,  et  enfin  de  tontes  les.  existences 
locales  que  voua  croyez  de  votre  devoir  de  défendre  ?  » 

Les  choses  ainsi  établies  en  principe^  le  ministre  examine  s'il  ne 
serait  pas  nécessaire  de  laisser  plus  de  latitude  aux  autorités  lo- 
cales ;  il  expose  les  procédés  suivis  pour  l'emploi  des  centimes  dé- 
partementals  ;  il  en  conclut  que  le  mode  actiiel  est  le  meilleur,  que 
les  grandes  dissertations  qu'on  a  faites  sur  la  centralisation  étaient 
sans  objet,  puisqu'il  était  impossible  de  changer  l'administration  de 
la  France. 

M.  Méchin^  dont  l'opinion  et  l'expérience  étaient  d'im  grand 
poids  dans  cette  matière,  mit  la  question  dans  le  jour  le  pitts  lu- 
noineux  ;  et  après  avoir  fait  profession  de  ses  sentimens  d'opposition 
contre  le  minîstère  actuel ,  il  démontra  par  une  exposition  historique 
des  s^stènues  suivis  jusqu'à  ce  jour,  que  notre  organisation  adminis- 
trative, av£C  quelques  modificattens  qu'il  indique  pour  l'exei^ice 
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des  droits  politiques ,  serait  supérieure  à  touteis  celles  qui  existent 

(i3,  i4  rnat.)  Un  article  du  chap.  V  ahrétâ  quelque  temps  la 
Chambre ,  celui  du  conseil  des  bàtimens  civils  >  sur  lequel  la  com- 
mission avait  proposé  de  réduire  10,000  £.,  réduction  qui  fut  rejetée. 
—  Ensuite,  M.  Benjamin  Constant  s*éleva,  non  contre  rallocation 
demandée  pour  les  commissaires  de  la  librairie  et  les  ce&sears  dra- 
matiques ,  mais  contre  la  manière  dont  la  censure  dramatique  é 
exercée  au  détriment  de  l'art.  —  M.  Méchin  réclamant  contre 
dépenses  secrètes  de  la  police ,  qu'il  proposait  de  réduire  à  un 
lion ,  M.  Labbey  de  Pompières,  à  8o<i,ooo  fr.  :.  prfl({>ositîons  qui  fii- 
rent  également  rejeteeà. 

Au  chapitre  II ,  plusieurs  membres ,  MM.  Gauthier  et  \e  baron 
Dubay,  réclamaient  dans  le  budget  prochain  une  augmentation  en 
faveur  du  culte  protestant. 

Au  chap.  III ,  la  commission  avait  proposé  de  prélever  6000  fr. 
sur  les  établissemens  sanitaires  pour  les  appliquer  à  rinstitntîoa 
royale  des  jeunes  aveugles.  M.  Hyde  de  Neuville  appuya  vivement 
cette  proposition ,  autant  par  l'intérêt  qu'il  portait  à  cette  institu- 
tion ,  que  par  son  opinion  connue  que  la  fièvre  jaune  n'est  point 
contagieuse ,  amendement  qui  fut  rejeté. 

Au  chap.  IV,  de  l'agriculture,  haras,  etc.,  il  y  eut  quelques  débats 
sur  la  question  des  cncouragcmens  à  donner  à  l'amélioration  des 
races  de  chevaux.  —  Mais  le  chap.  V  (établissemens  scientifiques  et 
littéraires i  beaux-arts)  en  excita  davantage.  L'Académie  royale  de 
musique  et  le  Conservatoire ,  assez  maltraités  dans  le  rapport  de  la 
commission,  trouvèrent  des  défenseurs' ( MM.  Martin  de  Yillers, 
Ducasse  de  Horgues.  ).  Une  discussion  plus  animée  s'engagea  an 
chapitre  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  part  (700,000  fr.)  dont  on 
faisait  contribuer  la  France  dans  le  pavage  de  Paris.  M.  Bazire  vou- 
lait au  moins  réduire* l'allocation  à  Soo,ooo  fr.;  M.  Duhamel,  à 
5oo,ooo  fr.  Ici,  comme  à  l'article  des  monumens  et  des  théâtres, 
des  orateurs  trouvaient  que  l'intérêt  des  départemeus  était  sacrifié 
au  luxe  de  la  capitale;  d'un  autre  côté,  M.  de  Chabrol,  préfet  de  la 
Seine,  dans  un  discours  riche  de  faits  et  de  raisonnemens ,  saisit 
cette  occasion  de  montrer  «c  que  Paris,  dont  le  nom  imposant  jouis- 
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m  sait  de  quelque  autorité  dans  le  monde  civilisé,  qui*  voyait  sa 
«  puissance  magique  et  son  étoile  pâlir  dans  le  sein  de  cette  Cham- 
«  bre,  que  ce  Paris,  désigné  comme  un  goufifre  qui  absorbait  tous 
c  les  revenus,  qui  dévorait  toutes  les  ressources,  à  qui  l'on  repro- 
«  chait  son  luxe,  ses  spectacles,  ses  monumens,  et  tous  les  sacrifices 
«  que  le  gouvernement  faisait  en  sa  faveur,  loin  d'être,  comme  on 
^Pavait  avancé,  contraire  à  la  prospérité  des  provinces,  était  pour 
I^Hk  moitié  d>entre  elles  un  immense  marché  où  toutes  leurs  denrées 
«  trouvaient  dès  acheteurs  et  des  consommateurs...  »  M.  de  Chabrol 
évaluait,  dans  lA  tableau  détaillé,  le  total  de  ces  consommations  à 
340  millions;  savoir  :  aa6  millions  en  produits  agricoles,  49  mil- 
lions en  produits  industriels,  et  65  millions  en  denrées  coloniales  (i), 
somme  immense  dont  les  trois  quarts  refluaient  jusqu'aux  extrémités 
de  la  France.  Il  observait  que  Paris  paie  8a  millions  au  trésor,  c'est 
à  dire  un  dixième  des  impôts  de  la  France,  et  que  beaucoup  de  dé- 
penses faites  dans  l'intérêt  général  étaient  à  la  charge  de  son  bud- 
get particulier  de  5o  millions  supérieur  à  celui  de  tant  de  puis- 
sances. 

m  Parcoares  tons  les  éuta  de  l'Earopo,  dlsaît-il,  les  richesses  afHnent  toa- 
jonis  dans  les  capitales ,  parce  que  c'est  là  que  les  lamières  se  coucentrent , 
c*est  là  qoe  des  combioaisons  paissaotes  donnent  un  grand  essoi  à  l'industrie , 
anx  spéculations,  anx  inventions  de  tous  genres.  Si  cet  avantage,  commun  à 
tooies  les  capitales,  est  pins  spécial  à  celle  de  la  France,  cela  tient  à  la  vivacité 
de  Tesprît  français,  qui  cherche  tonjonrs  un  théâtre  où  briller  ,  à  la  perfection 
des  arts  qui  veulent  de  l'éclat,  à  la  profondeur  des  connaissances  qui  puisent 
ici  à  tontes  les  sources.  Gela  tient  encore  à  cette  vie  libre,  douce  et  commode 
"  qn^on  trouve  a  Paris  an  milieu  de  toutes  les  jouissances  que  procurent  la  grâce 
et  la  magnificence  embellie  Vune  par  Vautre.  Les  capitaux  surabbndans  de  la 
capitale  lui  viennent  en  partie  des  étrangers  qui  accourent  dans  son  sein  de 
tons  les  points  du  monde  ;  et  certes.  Messieurs,  c'est  le  plus  noble  tribut  que 
jamais  peuple  ait  pu  imposer ,  puisqu'il  se  paie  sans  murmures ,  et  même 
tkirte  joie  et  reconnaissance. 

«  L'éclat  de  la  richesse  en£iinte,  dit-on,  le  luxe  et  favorise  la  profusion; 
mais  cet  abus  même,  qu'on  ne  peut  éviter,  a  ses  avantages.  L'argent  qui  s*é- 
cbappe  avec  largesse  fait  éclore  de  nouveaux  arts,  de  nouvelles  branches 
d'industrie ,  qni ,  par  la  suite ,  peuvent  ajouter  anx  jouissances  de  la  population 
tout  entière.  Le  mouvement,  gagnant  du  centre  h  la  circonférence,  étend  seii- 
sibleraent  les  bienfaits  d'une  civUisation  perfectionnée. 

■  Rédoisex  ce  grand  marché  en  faisant  peser  vos  rigueurs  ;  vous  arréteres 
bientôt  cette  circulation  active  que  vous  appelez  une  surabondance  de  vitalité , 


( r)  Fby.  les  délaila ,  MonUeur  du  1 5  mai ,  page  761. 
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et  voDS  entendrez  bienlôt  des  plaintes  ft*clc?er  do  «ein  de  qaai^fte  d<yrt«- 
mens  ^ni  soalïriront  da  malaite  de  la  capitale ,  et  se  sentiront  blessés  dn  coup 
qoi  Taura  blessée.  > 

Venant  à  l'objet  particulier  de  k  discussion ,  M.  le  préfet  de  k 
Seine  exposait  que  les  fonds  employés  sur  le  budget  de  Paris  poor 
ses  entrepôts  commerciaux ,  pour  le  creusement  de  ses  canaux  et 
l'élargissement  de  k  voie  publique ,  avaient  ouvert  la  carrière  à 
des  spécuktions  immenses  qui  avaient  appelé  des  provinces  tamt  de 
main-d'œuvre  et  de  matière  première;  que  k  France  entière  avnt 
eu  part  à  cette  prospérité.  11  prouvait  d'une  manière  évidente  qne 
h  plupart  des  grandes  rues  pouvaient  être  regardées  comme  ds 
voies  commerckles  ouvertes  au  profit  de  tous;  et  en  définitive,  fl 
opinait  pour  qu'on  laissât  les  choses  dans  l'état  où  de  sages  conaîdé- 
rations  les  avaient  mises ,  dans  l'intérêt  réciproque  de  Paris  et  des 
provinces. 

Bf .  Bonnet  de  VEscure  insista  encore  pour  que  l'entretien  da  pavé 
de  Paris  cessât  d'être  À  la  charge  de  l'état,  excepté  en  ce  qui  oon- 
ceme  les  rues  qui  peuvent  être  considérées  comme  le  prolongement 
des  routes  qui  aboutissent  aux  barrières. 

M.  Bonnet  (  député  de  la  Seine  )  représentait  que  si  l'on  vou- 
lait imposer  cette  charge  à  la  ville  de  Paris,  il  était  juste  de  k 
décharger  des  dépenses  qu'elle  faisait  dans  rintérét  général  ^  tdles 
que  celles  des  hôpitaux,  etc.  etc. 

Le  ministre  de  l'intérieur  mit  fin  à  ces  débats  en  observant  que 
Paris  aurait  bien  des  compensations  à  demander;  que  Paris  ,  loia 
d'avoir  un  excédant  de  recettes,  était  obligé  d'avoir  recours  à  des 
emprunts  ;  qu'il  s'entendrait  de  ces  objets  avec  les  autorités  de  k 
Seine;  mais  qne,  provisoirement,  on  ne  pouvait  retrancher  cette 
allocation  du  budget  de  l'état  sans  la  faire  porter  sur  le  budget  de 
la  ville  de  Paris,  ce  qui  ne  pouvait  s'opérer  subitement. 

Ainsi  passa  cet  article  et  tous  les  autres  du  budget  de  l'intérieur, 
où  nous  n'avons  plus  rien  à  remarquer  qu'un  discours  prouoDoé 
par  M.  Benoît,  commissaire  du  Roi,  sur  le  chapitre  des  dépenses 
variables.  Il  avait  pour  objet  de  répondre  aux  objections  de  M.  Ba- 
cot  de  Romans  sur  k  centralisation  ;  il  faisait  voir  quelles  dilficnltcs 
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la  dîliérence  des  temps,  les  chaDgemens  introduits  par  la  réTolntioo, 
rextréme  divisioa  des  propriétés,  avaient  apportées  dans  l'adminis- 
tration des  localités.  Il  était  rempli  de  notions  sur  la  répartition  de 
la  population  et  de  Timpôt,  sur  la  quantité  des  produits  et  des  con- 
sommatioBS,  notions  dont  la  conséquence  était  l'impossibilité  de 
songer  à  créer  des  administrations  locales  indépendantes  sans  avoir 
rétabli  l'influence  de  la  grande  propriété. 

(  1 6  mai.)  Guerre,  On  s'attendait ,  à  l'ouverture  de  la  discussion 
du  budget  de  la  guerre,  à  voir  paraître  à  la  tribune  le  général  Foy , 
en  possessi^in  d'y  porter  chaque  année  le  tribut  de  sa  critique  lumi- 
neuse. Ce  sout  les  dernières  paroles  qu'il  devait  faire  entendre  à  la 
tribune  :  il  îaut  les  recueillir. 

«  Messiears,  dit  Tillnstre  oralear ,  ane  niesare  acerbe,  înjcute,  iinpoliiiqac , 

j«  dirais  même  snbTersive  de  Thonnear  des  armes,  a  été  prise  dernièrement 

dans  le  département  de  la  guerre.  On  a  annoncé  k  cent  cinquante  o(liciers>gé- 

~  némox  de  notre  vieille  armée,  le  a  décembre ,  joar  anniversaire  de  la  batailla 

d'Aasterliltfpqn^ils  avaient  cessé  de  fiiire  partie  de  l*armée  française.,. 

<■  Qooi  oti  plus  déchirant  pour  des  hommes,  honorables  qne  d*étre  iîrappés 
da  même  coop  dans  leur  considération  sociale  et  dans  lenrs  moyens  d*exis- 
tenee  ?  J'ai  été  le  témoin  de  lenr  doolenr  et  de  lenr  désespoir  ;  je  les  ai  vus  , 
je  le*  vois  tons  les  joars  retirant  lenrs  enfans  des  maisons  d'édncation  où  ils 
ne  peuvent  pins  les  entretenir,  cherchant  pour  enx-mémes  des  lieox  écartés 
on  ils  cadient  lenr  changement  de  fortune  et  la  misère  de  leurs  familles ,  rom- 
pant lears  anciennes  liaisons ,  défoisant  lenr  vie,  forcés  de  descendre  brusque- 
ment dans  les  habitudes  d'une  positidn  inférieure...  Et  cette  détresse  n*estpas 
venue  les  assaillir  le  jour  ou  le  lendemain  da  désastre  de  nos  armées;  elle  ne 
lenr  a  pas  été  immédiatement  apportée  par  la  vengetince  d*un  vainqueur  impi- 
toyable; c'est  un  coup  de  canon  échappé  de  Waterloo  ;  mais  un  coup  de  canon 
qai  arrive  an  but  dix  ans  après  la  bataille ,  dix  afts  après  la  proclamation  au- 
guste de  Tonion  et  de  l'onblî. 

m  La  mesure  est  injuste...  Et  qu*on  ne  dise  pas  que  les  officiers-générau^ 
frappés  Tout  été  par  la  loi.  La, loi  des  retraites  a  été  faite  en  faveur  des  militaires 
fatif^nés,  auxquels  elle  accorde  le  prix  de  leurs  services ,  et  non  pas  au  détri- 
ment des  militaires  valides  qu'elle  condamnerait  à  un  repos  prématuré.  La  loi 
n*a  pn  vouloir,  la  loi  n*a  pas  voulu  qu^on  renversât  un  homme  de  guerre  du 
pins  hant  cdieion  de  la  hiérarchie  militaire,  lorsqu'à  peine  il  a  eu  le  temps  d*y 
arriver  en  passant  ^ns  chaque  grade  le  temps  fixé  par  cette  même  loi.  La 
loi  fiançaîse  n*a  pas  dit  â  l'Europe  qu'un  lieutenant-général  des  arméea  du  Roi 
de  France  est  inhabile  au  commandement  parce  qu'il  a  trente  ans  de  service. . . 
Et  cette  limite  des  trente  ans  de  service,  les  officiers- généraux  qu'on  renvoie 
et  ceux  qu'on  conserve  l'ont  presque  tous  également  dépassée^  Est-ce  les  moins 
capables  qn'on  a  vouln  exclure? 'Eh!  Messieurs,  cinq  cents  champs  de  b.»-. 
taille  dans  les  quatre  parties  du  monde  diraient  ce  qu'ils  ont  fait,  s'il  était  un 
Français  qui  pàt  l'ignorer.  Est-ce  les  plus  vieux.'..  J'ouvre  la  liste,  et  j'y  voi^t 
inscrits  ,  le  premier ,  daiU  l'oidre  alphabétique ,  un  lieutenant-général  qui  n  a 
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•pas  qnaninta-Bept  aiu  et  qui  est  dans  la  figiieiir  de  la  jeimeaie,  et  dTi 
après  lui  qni  ont  cinqaante,  cînqnante-deux ,  cinquante-quatre  ans;  el  paivi 
les  conservés ,  je  vois  des  infirmes ,  des  hommes  pen  accontnmés  à  la  TÎe  dn 
camps ,  et  beanconp  de  sexagénaires...  » 


Le  générai  Foy,  poursuivant  sa  critique,  signale  la  mesure 
impolitique,  subversive  de  la  carrière  militaire,  et  même,  attenta- 
toire à  l'honneur  des  guerriers.  Il  regarde  leur  grade  et  lé^  droîb 
de  leur  grade  comme  une  propriété  consacrée  par  les  lois  ,  et  qu'oi 
doit  respecter  à  l'égal  des  autres  propriétés...  En  recherchant  quel 
a  pu  être  le  motif  de  cette  mesure,  il  se  rappelle  qu'on  a  parlé 
d'économie ,  et  il  fait  remarquer  que  la  deux  millième  partie  do 
iTonds  consacré  à  l'indemnité  eût  suffi  et  au-delà  pour  couvrir  h 
dépense  que  le  ministre  dit  avoir  supprimée. 

Entrant  ensuite  dans  l'examen  des  articles  du  budget  de  la  guerre^ 
l'honorable  général  observe  que  l'effectif  de  Tannée  que  la  Fiance  ' 
entretient  en  1826  ne  diffère  de  celui  qui  a  servi  de  base  aux  éra- 
1  nations  de  i8a5  que  par  une  augmentation  de  trente- tMÎs  hommes 
et  vingt  et  un  chevaux,  et  que  la  totalité  du  budget  de  1816  dépasse 
celui  de  i8a5  d*une  somme  de  a,iSa,ooo  fr.,sans  y  compreadre 
les  supplémens  coloniaux... 

m  Mais  nous  ne  faisons  qn*entrer  dans  la  carrière  des  sacrifices ,  dit  le  géné- 
ral. Une  ère  nonvelle  commence  dans  Tadminislration  de  la  guerre  ;  «00  fand- 
get  conte  aujonrd*fani  195  millions:  il  contera  bientôt  a5o  m  allions,  ai  en 
donne  an  ministre  le  temps  et  la  fadiité  de  mettre  k  ezécntion  ses  projets  idc 
qn*il  les  a  exposés  dans  le  rapport  an  Koi  qni  Tons  a  été  communiqué.  Ce  iif- 
port,  si  extraordinaire, 'si  menaçant  ponr  la  fortune  publique,  doit  fixer  vodc 
attention. 

«  Le  système  du  miiiistre,  en  ce  qui  concerne  le  personnel,  eat  lôodcan 
le  principe  quHl  convient  d'entretenir  an  sein  de  la  paix  la  pins  profonde  la 
cadres  des  corps  de  troupes  qn*on  pourrait  être  obligé  de  mettre  sur  pied  pen- 
dant la  guerre  la  pins  active,  de  sortcquela  géoe  de  nos  finances  nous  ofaligeil- 
elle  à  restreindre  Tétat  militaire  de  la  France  à  cent  vingt  mille  bomniea,iIa'cB 
faudrait  pas  moins  payer  le  même  nombre  d*officiers,  de  sous-olGciers,  d^inten- 
dans ,  d*employés  ,  et  marne  les  frais  généraux  de  comnandemens  ei  d'admi- 
nistration ,  ni  plus  ni  moins  que  si  nous  avions  quatre  ou  cinq  cent  mille  sel- 
dats  sous  les  armes. 

•e  Notre  infanterie  se  compose  actuellement  de  3|^i  bataillons,  ce  qni,  dans 
la  supposition  de  Teffectif  proposé  pour  i8a6 ,  ne  donne  pas,  à  beanconp  près, 
400  soldats  bien  portans  ou  malades ,  ni  par  conséquent  5o  par  coiiip«|;nie,  et 
le  ministre  vous  annonce  qn*on  formera  au  bataillons  de  plus.  La  tovskieric  sr 
compose  de  ag6  escadrons,  ce  qui  ne  donne  pas  80  cavaliers,  dnix^  Ica  raqgs 
par  escadron,  et  le  ministre  nous  annonce  qu'on  formera  40  eacadrona  et 
plus... 
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•  Le  tablean  qui  est  en  tôte  da  budget  préteote  pareillement  ai, 448  oiBders 
d'état-major  et  detroope,  49*864  soas^fficien ,  et  161,044  soldats.  Calcolez, 
Mesateorsy  et  tous  Terres  qa'on  tous  fait  payer  ,an  officier  et  deux  tona-offi- 
defs  ponr  sept  soldats. 

m.  L'excès  de  la  dépense  n*est  pas  le  seal  inconvénient  de  ces  cadres  yides  et 
bonraonflés.  QneUe  place  tiendront-ils  dans  les  lignes  de  bataille  ?  qnelle  ins* 
Imction  ponrront^Os  acqnérir  ?  qnel  gont  prendront  à  leur  métier  des  soldats 
tracassés  par  le  trop  grand  nombre  des  officiers  et  des  sons-officiers  qni  n^ont 
pas  aaacs  de  soldats  i  commander  ?  comment  parviendra-t-on  jamais  à  ang- 
menter  les  ^ppointemens  de  dos  <^<»ers,  qn^on  reconnsit  généralement  ponr 
être  trop  faiblement  rétribués  ?  Avec  un  pareil  système ,  il  y  a  piesqne  nécessité 
de  furesans  cesse  la  chasse  anx  nns  ponr  procorer  de  TaYancement  anx  antres; 
et  Texemple  donné  en  dernier  lien  constitoe  nn  faneste  précédent ,  qni  ac- 
querra bientôt  rauiorité  de  Tbabitude  et  presque  de  la  règle. 

«  Ce  nest  pas  là ,  Messieurs ,  l*organisation  militaire  que  recommandent  la 
raison  d*état  et  les  traditions  de  notre  gloire;  et  k  quoi  bon  s*é vertu er  k  établir 
doctrinalement  nn  pied  de  paix  et  un  pied  de  guerre  ?  Le  pied  de  paix,  c'est  \t 
pins  souvent  Tétat  des  finances  qui  le  détermine  ;  le  pied  de  guerre ,  c'est  la 
nécessité  qui  le  commande.  Tous  possédez  une  loi  de  recrutement  qni  rend  les 
levées  de  soldats  promptes ,  faciles  et  abondantes  ;  mettes-en  sur  pied  chaque 
année  le  plus  que  vous  pourres ,  sans  imposer  à  la  population'des  charges  inu- 
tiles; faites  en  sorte  »  par  nn  bon  système  de  congés,  d'obtenir  nn  efiectif  qui 
aoit  plos  nombreux  sans  coûter  davantage;  établisses,  avant  tout,  une  pro- 
p«>rtioD  raisonnable  entre  le  nombre  des  cadres  et  le  nombre  des  soldats  qui 
doiTept  les  remplir. 

«  La  guerre  survenant ,  vous  dédoublerex  vos  bataillons  et  vos  escadrons; 
TOUS  procareres  de  ravancement  a  vos  officiers  et  à  tos  sons-officiers  ;  tous 
imprimerez  nn  mouvement  moral  à  votre  armée  ;  vous  l*imprimerez  plus  effica- 
cement encore,  ce  mouvement  moral ,  principal  élément  des  succès,  si  vous 
voQs  bâtes  de'  rendre  Texisteiice  k  vos  officiers-généraux ,  abreuvés  de  dégoût 
et  dlinaiiliation.  G^est  le  bon  traitement  fait. anx  braves  qui  entretient  Tardenr 
gncriiète  chesles  soldats ,  et  l'esprit  de  nationalité  ches  les  citoyens.  Faites  que 
le  feu  sacré  de  l'honneur  se  conserve  toujours  vivace  et  toujours  brûlant  ;  et 
an  joar  dn  danger,  les  enfans  de  la  France  ne  manqueront  pas  à  l'appel;  il 
n*y  ont  manqué  jamais.  » 

Pottrsoivaiit  son  examen  critique  sur  les  autres  parties  du  budget 
de  la  guerre,  Thonorable  général  voit  partout  la  prodigalité  du 
système  nouveau,  surtout  quant  au  chapitre  de  l'habillement ,  où  il 
propose  une  réduction  de  1,4669000  fr.  Il  observe  que  la  véri- 
fication du  matériel  n'est  pas  encore  achevée;  il  soutient  que  l'é- 
tat a  suffisamment  de  casernes  ;  que  s'il  fallait  élever  de  nouvelles 
forteresses,  ce  ne  serait  pas  au  budget  annuel  qu'il  faudrait  de- 
mander les*  allocations  nécessaires  pour  faire  face  à  une  si  énorme 
dépense;  il  y  aurait  nécessité  de  recourir  aux  emprunts. 

A  Tarticle  du  train  des  équipages  militaires,  il  se  récriait  sur  l'aug- 
mentation des  dépenses  pour  un  service  dont  la  campagne  de  1823 
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avait  démontré  rinsuflisaiice.  Quaut  à  l'organisation  actuelle  des 
hôpitaux,  il  y  trouvait  pour  le  trésor  une  perte  de  z, 600,000  fir. 

m  Voos  ères  pressés ,  Messieiirs ,  dît  riUastre  oratear  en  descendant  àé  h  tri- 
bune ,  de  terminer  votre  session  ;  je  n'entreprendrai  donc  pas  de  reicTer  ks 
calcuU  inexacte  et  les  faits  hasaidés  snr  lesqnels  repose  Tëdifice  ministériel.  Mon 
objet  priocipal  en  ce  moment  est  d^appeler  l'attention  des  fniures  commissiom 
du  budget  snr  les  projets  ruineux  dont  on  vous  a  présenté  le  programme.  SU 
arrivait  qn*on  fut  tenté  de  les  reproduire  dans  les  sessions  prochaines,  je  re^ 
garderais  comme  un  devoir  de  combattre  pied  a  pied ,  article  par  article,  cette 
administration  qui  fait  verser  aux  guerriers  des  larmes  si  amères ,  et  qui  a  prii 
au  trésor  348,874,000  fr.  pour  faire  dans  un  pays  presque  ami  nne  launpaggii 
de  bnit  mois.  • 

M.  le  ministre  de  la  guerre ,  se  levant  pour  répondre  à  J'instairt 
même  au  général  Foy  y  commença  par  justifier  le  système  qall 
avait  développé  dans  son  rapport  sur  le  budget. 

«  Il  ne  s'agit  pas ,  dit  S.  £xc. ,  d'exécuter  maintenant  le  projet  que  j*ai  pié* 
aenté;  il  mûrira  avec  le  temps.  Je  maiatiens  seulement  que  lorsqn^on  a  des 
cadres  organisés  pendant  la  paix  pour  les  besoins  de  la  guerre,  on  tronrc 
toujours  -en  France  assez  de  soldats  le  jour  où  la  guerre  éclate.  Les  soldai  se 
forment  dans  ce  pays  tout  militaire  avec  anses  de  racillté  et  de  proroptttodt 
pour  que  l*ou  ait  immédiatement  des  armées  organisées  pour  la  guerre ,  et 
composées  de  manière  à  produire  le  même  effet  que  si  elles  étaient  en  entier 
recrutées  de  vieux  soldats.  Lorsqu'au,  contraire  on  n'a  des  cadres  que  pour  la 
paix,  on  est  réduit  en  cas  de  guerre  (et  l'hanorable  générall'a  dit  Juinuêeie] 
é  la  nécessité  de  dédoubler  ces  cadres, ou  l'on  n*a  plus  dès  lors  que  des  rcgimcas 
dont  la  tête  est  formée  en  partie  d'hommes  peu  expérimentés  :  0n  tombe  par 
conséquent  dans  le  double  inconvénient  d'avoir  à  la  fin  des  of/iciers  nouveaux 
et  des  sous-ofiiclers  et  soldats  également  nouveaux ,  et  Ton  s'expose  ainsi  aux 
cbances  les  plus  défavorables  de  la  gu«rre.-Mais  ce  n'est  pas  encore  tout.  Dés 
que  la  guerre  a  cessé  et  que  l'on  passe  à  l'état  de  paix,  il  faut  réduire  iustanta* 
nément  les  cadres  de  Tarmée  active,  il  faut  rentrer  dans  les  cadren  assignés  à 
Parmée  sur  le  pied  de  paix,  et  voilà.  Messieurs,  la  position  dans  laqdfclle  oa 
veut  plaoer  l'armée;  voilà  les  espérances  que  lui  donne  le  système  deTbone- 
rable  général;  voilà  enfin  les  eocouragemens  qu'il  présente  à  ceux  qni  se  soot 
voués  à  la  défense  de  la  patrie. 

M  Si  la  dépense  est  un  peu  plus  forte  dans  le  8y5tème  exposé  dans  mon  rap* 
port,  vous  reconnaîtrez  dn  moins,  Messieurs  ,  ique  cet  excédant  est  suffisam- 
ment justifié  ;  car  le  jour  on  l'on  aurait  la  guerre ,  on  ne  serait  pas  obligé  d'im- 
proviser des  régimens  sans  expérience;  et  à  la  paix,  on  n'aurait  pas  à  placer 
dans  une  situation  pénible  la  moitié  des  officiers  et  des  sous-officiers  qui  au- 
raient combattu  les  ennemis  de  l'état. 

«  An  reste  ,  je  le  répète ,  le  temps  mûrira  ces  idées ,  et  la  discussion  appro- 
fondie que  le  préopinant  a  annoncée  ,  et  qne  nous  sommes  loin  de  redouter , 
fera  voir  de  quel  c6té  est  le  véritable  intérêt  dn  pays.  » 

Quant  aux  objections  de  détail  sur  les  dispositions  relatives 
au  matériel ,  aux  équipages  militaires ,  le  ministre  observait  que 
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ce  qui  s'était  passé  en  1828  prouvait  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
besoins  de  la  guerre  en  teAps  de  paix. 

Quant  à  l'attaque  par  laquelle  le  général  Foy  avait  commencé 
son  discours  y  S.  £xc.  y  répondait  à  peu  près  en  ces  termes  : 

m  Uae  meaore  n*est  ni  acerbe,  ni  injuste,  ni  impolitiqne ,  quand  elle  eit  lé- 
gale et  qoand  elle  est  prise  par  la  couronne  dans  la  limite  de  %9ê  droiu.  Il  7  a 
deox  dioses  a  considérer ,  les  faits  et  les  principes. 

«  Qoaat  aox  faits ,  ils  sont  simples.  Yoas  SAves ,  Messieurs ,  que  les  cadres 
réglementaires  des  officiers-généraux  avaient  été  fixés  par  une  ancienne  ordon* 
nance,  qui  avait  décidé  que  cent  trente  lieutenans-généraux  et  deux  cent 
soixante  maréchanx-de-camp  étaient  snffisaus  en  France  pour  subvenir  à 
toutes  les  nécessités  du  service.  Vous,  savea  aussi  qu'a  la  suite  de  beaucoup  de 
discussions  et  d'après  le  vœu  souveot  exprimé  en  cette  Chambre ,  le  goover*' 
nement,  cherchant  à  se  rapprocher  des  cadres  réglementaires  ,  avait  pris  l'en- 
gagement pour  Tannée  i8a5  de  réduire  de  quatre-vingt-six  le  ùombre  des 
officiers-généraux.  Ainsi  il  y  avait  nécessité  pour  le  ministre  de  la  guerre 
d'entrer  dans  les  termes  précis  de  cette  réduction ,  et  d'qn  autre  coté  il  n'était 
pas  moins  de  son  devoir  d'entrer  dans  les  termes  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire rendue  en  z8i8 ,  à  moins  que  le  Roi ,  dans  sa  bonté  et  dans  les  calculs 
de  sa  sagesse,  ne  consentit  à  étendre  dans  les  deux  grades  le  cadre  des  offi- 
ciers-généFanx ;  et  c'est  en  effet.  Messieurs ,  ce  que  k  Roi  a  fait...  Le  Roi  a 
ren4u  une  ordonnance  sur  ma  proposition  ;  je  Tai  contresignée,  et  je  ne  ba» 
lance  pas  a  eo  prendre  sur  moi  toute  la  responsabilité. 

•  Venons  maintenant  aux  principes  ;  établissons  les  droits.  Le  Roi ,  chef 
sn^me  de  l'état ,  a  par  sa  prérogative  le  droit  imprescriptible  de  ne  pas  em- 
ployer à  son  service  quiconque  lui  paraît  devoir  en  être  éloigné.  Si  les  officiers 
n'ont  pas  de  droits  acquis ,  il  les  met  à  la  réforme-  avec  ou  sans  traitement, 
suivaQt  la  natore  des  motifs  qui  déterminent  la  mesure;  s'ils  onl  acquis  des 
droits  k  la  retraite,  il  les  fait  jouir  des  droits  qu'ils  ont  acquis  en  leur  accor- 
dant par  la  retraite  la.  récompense  due  à  leurs  services ,  et  il  oe  lea  dégrade 
point,  comme  on  a  voulu  le  prétendre. 

«  Telle  a  été ,  Messieurs ,  sous  le  donble  rapport  des  principes  et  des  faits , 
la  mesure  prise  par  le  gouvernement...  On  vous  a  dit  qu'elle  avait  été  prise  au 
mépris  des  promesses  d^ union  et  d*oubli.  £xamines-la  dans  son  application, 
vous  verres  si  jamais  il  a  existé  une  mesure  prise  et  exécutée  avec  plus  d'im- 
partiih'té.  L'intention  du  Roi  était  de  n'avoir  aucun  souvenir  dans  cette  cir- 
constance spéciale;  les  faits  prouvent  que  cette  intention  a  été  fidèlement 
rempile...  Cest  à  vous  qu'il  appartient  maintenant  de  juger  entre  nos  adver* 
«■ires  et  nous.  > 

Il  se  fit  encore  des  objections  ou  des  observations  critiques  sur  le 
budget  de  la  guerre,  sur  le  mode  d'avancement,  sur  les  retraites , 
sur  la  solde  de  disponibilité  qu'un  orateur  voulait  réduire  h  9,000  fr. 
pour  les  lieutenans-généraux,  et  à  6,000  pour  les  maréchaux-dd- 
camp  (M.  de  Chareucey  );  sur  la  nécessité  de  généraliser  rem- 
ploi des  lits  en  fer  (M.  de  Boisclai l'eau)  *,  de  favoriser  l'amélioratiçn 
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des  races  de  cheyaux  pour  les  remontes  militaires  (M.  de  Foucaiilt}. 
D'autres  orateurs  prirent  la  parole  pour  rendre  grâce  au  goaveme- 
ment  d'avoir-  affecté  des  fonds  à  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis 
(  M.  le  général  de  La  Boëssière)^  et  d'avoir  augmenté  les  fonds  de 
secours  accordés  aux  militaires  de  l'Ouest  (M.  le  comte  ^Sévère  de 
La  Bourdonnaye)  ;  et  après  une  discussion  plus  calme  et  plus  courte 
que  dans  toute  autre  session,  le  budget  de  la  guerre,  défendu  dans 
ses  détails  par  M.  le  vicomte  de  Caux,  commissaire  du  Roi,  fut 
adopté  tel  qu'il  avait  été  présenté ,  même  sans  le  retranchemeiU 
de  35,000  fr.  demandé  par  la  commission  sur  le  chapitre  des  bô|H- 

4aux. 

Marine,  Un  orateur,  qu'on  voit  tous  les  ans  se  charger  du  budget 
de  la  marine  (  M.  Labbey  de  Pompières  ) ,  se  présenta  encore  ;  mais 
il  se  bdma  à  quelques  observations  sur  l'état  actuel  de  la  marine, 
des  marins  et  des  officiers.  Il  observait  qu'après  l'exécution  du  traité 
de  paix  de  181 4  >  la  France  comptait  encore  plus  de  j3o  mille  ma- 
rins disponibles. 

«  Qae  sont-ils  devenns ,  s*écrie  lliotiorable  membre ,  aDJoiird*hfii  que  b 
marîoe  royale  et  le  commerce  en  manquent  ? ...  Us  se  sont  éloignés  d^ao 
pays  on  non-senlement  on  lenr  fait  sobir  des  retenues  snr  lenrs  saÛres  lon- 
qn*ils  nsTigaent  ponr  le  commerce ,  mab  encore  on  lenr  en  impose  sar  toos  les- 
froits  de  lenrs  travanx,  de  leurs  peines,  de  lenrs  dangers  et  de  lenrs  blessoro, 
ponr  alimenter  une  caisse  dont  les  produits  sont  prodigués  à  ceux  qui  y  ont 
le  moins  de  droit.  Ils  ont  fui  un  serrioe  dont  les  dangers  en  temps  de  gaens 
ne  sont  pas  même  assimilés  aux  fatigues  en  temps  de  paix  de  Tarmée  de  terre, 
qui  est  elle-même  mesquinement  traitée  dans  les  grades  inférienrs.  » 

L'orateur  prétendait  que  des  soixante-onze  vaisseaux ,  tant  à  flot 
qu'en  construction ,  restés  à  la  France  après  l'exécution  du  traité 
de  1814 }  il  n'y  en  a  plus  que  seize  susceptibles  de  faire  une  longue 
campagne  ;  et  il  concluait  par  se  prononcer  contre  le  système  des 
refontes ,  dont  le  résultat  lui  paraissait  désastreux* 

M.  Regnouf  de  Varins,  qui  monta  ensuite  à  la  tribune ,  considé- 
rant la  puissance  maritime  de  l'Angleterre  comme  le  grand  danger 
àe  l'Europe,  développa,  dans  un  discours  qui  offre  un  singulier 
contraste  d'idées  avec  celui  de  M.  de  Labbey  de  Pompièces,  la 
nécessité  et  les  moyens  de  rendre  à  la  marine  française  son  ancienne 
splendeur.  Mais  M.  Jurieu,  commissaire  du  Roi,  repondit  plus  spc- 
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cialement  aux  critiques  du  premier  orateur ,  en  rappelant  ce  que 
l'administratioo  avait  fait  pour  le  bien  de  tous  les  individus  soumis 
à  rinscription  maritime ,  ou  du  service  de  ce  département  ;  il  observa 
que  rinstitutioB  de  la  caisse  des  invalides  avait  cet  objet  en  vue;  et 
quant  au  matériel^  il  démontra  que  le  système  des  refontes  avait  con» 
serve  des  vaisseaux  dont  le  service  pouvait  encore  se  prolonger. 

On  revint  encore  cette  année  sur  Tafifaire  des  déportés  de  b  Mar- 
tinique et  sur  la  traite  des  noirs ,  contre  la  prolongation  de  laquelle 
la  i^islation  senJi^lait  être  impuissante  (  M.  Benjamin  Constant  ). 

Le  ministre  de  la  marine  répondit  à  ces  plaintes  à  peu  près  comme 
son  prédécesseur  l'avait  fait  l'année  dernière.  M.  Dudon  s'éleva  for- 
tcHient  contre  l'idée  de  rendre  des  lois  plus  sévères  ;  et  après  quel- 
ques débats  les  neuf  premiers  chapitres  du  budget  furent  adoptés 
sans  discussion. 

(17  mai,  )  Il  ne  restait  que  le  10^  ^  à  l'occasion  duquel  M.  Labbej 
de  Pompières  demanda  pourquoi  l'on  ne  faisait  pas  mention  dans  les 
comptes  de  la  marine»  des  bois  dont  elle  était  propriétaire  en  Bre- 
tagne et  dans  les  P3rrénées  «  et  revint  sur  la  nécessité  d'améliorer 
le  sort  des  officiers  de  marine ,  surtout  des  pensionnaires. 

A  ces  nouvelles  observations ,  le  ministre  de  la  marine  répondit 
que  les  bois  dont  on  parlait ,  épuisés  dans  ia  dernière  guerre ,  ne 
pouvaient  oITrir  de  long-temps  aucune  ressource ,  et  que  les  fonds 
qui  y  sont  employés  se  £mai^t  en  dépenses  de  conservation...  Quant 
anx  pensions  9  il  y  avait  des  règles  spéciales  dont  on  ne  pouvait  s'é- 
carter, et  le  sort  des  pensionnaires  avait  été  amélioré. 

Deux  autres  orateurs  exposèrent  encore  la  nécessité  d'augmenter 
la  marine  française;  Fnn  (M.  Bonnet  de  l'Escure)  en  ménageant  pour 
SUD  service  les  75  mille  hectares  de  bois  qui  lui  sont  nécessaires  ; 
l'antre  (  M.  Bergevin  )  en  roullipHant  les  équipages  de  haut  bord  et 
en  ajoutant  5  millions  au  budget  prochain  de  la  marine  ;  mais  leurs 
observations  n'indiquaient  aucun  changement  pour  celui-ci ,  dOnt 
l'adoption  ne  souffrit  aucune  difficulté... 

Finances.  Comme  c'est  au  budget  de  ce  ministère  que  se  rattache 
l'examen  de  la  situation  financière,  M.  Casimir  Périer  prit  occasion 
du  chapitre  S  (  dette  viagère  )  pour  improviser  sur  l'ensemble  du 
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budget  une  opinion  où  il  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  recueillir, 
si  elle  ne  venait  après  tant  de  considérations  sur  la  même  matièce 
D'abord  il  observait  que  tous  les  ministres,  im  seul  excepté ,  réda- 
roaient  des  augmentations  comparativement  au  budget  déjà  si  énorme 
de  i8a5 ,  en  se  plaignant  même  de  l'insuffisance  des  a^ocations.  Il 
demandait ,  au  sujet  du  budget  des  affaires  ecclésiastiques ,  si  l'on 
ne  viendrait  pas  aussi ,  en  vertu  du  principe  qui  avait  dicté  la  loi 
d'indemnité,  réclamer  dans  l'avenir  une  réparation  au  nom  des  mem» 
bres  du  clergé  avec  qui  l'ancienne  aristocratie  avait  refusé  de  par- 
tager l'énorme  sacrifice  qu'elle  venait  d'imposer  à  la  France. 

Considérant  la  masse  totale  du  budget,  il  voyait  sur  924  millUons 
>de  recettes  520  millions  de  dépenses  obligées  ;  l'intérêt  de  la  dette 
et  l'amortissement,  la  liste  civile,  les  pensions,  frais  de  percep- 
tion ,  etc. ,  en  sorte  qu'il  ne  restait  que  4o4  millions  de  revenus 
disponibles  pour  satisfaire  aux  besoins  ordinaires.  «  Que  serait-ce 
donc  si  on  avait  une  guerre  à  soutenir  ?  Alors  s'évanouiraient  les 
illusions  et  la  prospérité  dont  le  ministre  des  finances  avait  fait 
étalage  à  la  Chambre...  Toute  possibilité  d'augmentation  de  l'impdt 
foncier  était  interdite  :  tout  le  monde  en  était  d'accord.  Xes  impôts 
indirects  éprouvaient  l'influence  la  plus  fâcheuse  de  l'état  de  guerre 
de  la  retraite  des  étrangers ,  de  la  cessation  de  nos  rapports  mari- 
times. Aurait-on  recours  à  des  emprunts  ?  la  dette  était  déjà  d'un 
poids  insupportable  :  on  devait,  au  commencement  de  cette  session, 
197  millions  ou  4  milliards.  On  en  doit  cinq  aujourd'hui,  on  en 
devrait  six  si  le  projet  de  conversion  réussissait  ;  on  reconnaî- 
trait, si  l'on  avait  à  faire  un  emprunt,  l'inconvénient  du  système 
de  sacrifier  le  capital  pour  obtenir  une  diminution  d'intérêt»  De  ces 
observations ,  l'orateur  concluait  qu'on  aurait  dû  examiner  la  si- 
tuation financière  de  la  France,  discuter  le  budget  de  1826  avant 
la  loi  d'indemnité,  et  il  ne  doutait  pas,  qu'après  avoir  pris  connais- 
sance des  besoins  de  l'état ,  la  Chambre  n'eût  hésité  à  voter  l'in- 
demnité dans  sa  totalité.  Enfin,  M.  Casimir  Périer ,  après  d'autres 
considérations  sur  la  dernière  ordonnance  rendue  pour  l'exécution 
de  la  loi  de  conversion,  reproduisait  en  la  modifiant  la  demande 
qu'il  avait  déjà  faite  au  ministre  des  finances,  de  faire  connaître  au 
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moins  tous  les  huit  jours  le  montant  des  conversions  de  rentes 
opérées. 

M.  le  ministre  des  finances  répondit  à  ce  discours  par  le  résultat 
des  budgets,  par  l'état  des  réductions  qu'il  avait  opérées,  et  par 
une  exposition  nette  des  différentes  parties  de  la  dette  :  «  la  prospé- 
rité financière  de  l'état  était  un  fait  incontestable,  matériellement 
prouvé.  Relativement  au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  il 
n'avait  été  rien  dit  qui  put  donner  lieu  à  l'induction  que  le  préopi- 
nanten  avait  tirée.  Relativement  aux  budgets  de  la  marine  et  de' 
la  guerre,  on  ne  pouvait  concevoir  aucune  espèce  d'inquiétude  de 
ce  que  les  ministres  avaient  dit  de  l'insuf&sance  de  leurs  budgets.  ^ 
Quant  aux  inquiétudes  jetées  sur  la  conversion  des  rentes,  le  minis- 
tre était  d'opinion  qu'elle  se  ferait  sans  inconvéniens  ;  et  en  résumé,  * 
qu'on  n'avait  rien  à  craindre  de  la  situation  financière  du  pays... 

M.  Casimir  Périer  insistait  encore  sur  les  vices  et  les  dangers  du 
système  ;  mais  le  chap.  III  fut  adopté.  La  plupart  des  autres  passèrent 
sans  donner  lieu  à  aucune  réflexion;  le  VI*  {Jrais  de  service  et  de 
négociation)^  avec  la  réduction  d'un  million,  erreur  déjà  remar- 
quée; le  XIX®  après  les  observations  critiques  de  M.  de  La  Peyrade, 
sur  les  vices  de  forme  attachés  au  mode  actuel  de  perception 
des  impôts  indirects.  Le  XXII® ,  après  une  opinion  de  M.  Choi- 
seul  d'Aillecourt ,  sur  le  mode  actuel  de  perception  de  l'impôt, 
dont  les  frais  lui  paraissaient  énormes  ;  il  proposait  de  remplacer 
les  receveurs  généraux ,  particuliers  et  percepteurs  par  des  tréso- 
riers qui  fourniraient  un  cautionnement  en  immeubles ,  et  ne  se- 
raient révocables  que  sur  l'avis  de  la  Cour  des  comptes. 

(18  mm,)  La  discussion  des  recettes,  toujours  moins  développée 
que  celle  dès  dépenses,  fut  encore  plus  courte  et  moins  animée 
qu'à  Tordinaire...  La  loi  des  douanes  n'ayant  encore  pu  être  soumise 
à  la  délibération ,  'deux  orateurs  (  M.  Payy  et  M.  Fouquerand  ) ,  pri- 
rent texte  de  l'art.  3  pour  s'élever  contre  le  système  exclusif  dans 
lequel  le  gouvernement  paraissait  vouloir  persister  contre  l'éléva- 
tion des  tarifs ,  et  les  prohibitions.  M.  Pavy  ne  demandait  pas, 
comme  certains  économistes  ,  la  liberté  absolue ,  le  laissez  faire , 
laissez  passer,  mais  une  direction  sage,  appropriée  aux  besoins  du 
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temps  y  des  traités  de  commerce  tempcyraires,  l'introduction  des 
cotons  filés  frais  y  moyennant  un  droit  modéré^  l'encouragement  des 
fabriques  de  soieries,  etc. 

D'autres  demandaient  ou  desiraient  des  réductions  de  divers 
droits  :  sur  les  sels  (  M.  de  Burosse  ) ,  sur  les  vins  (  M.  de  Lastonrs , 
M.  Barthe  la  Bastide) ,  sur  les  cidres  (  MM.  Pétou  et  Le  Moine  Des- 

« 

mares).  L'un  de  ces  orateurs,  M.  de  Lastours,  revenant  à  son  sys- 
tème, de  faire  porter  l'impôt  sur  la  consommation,  proposait  de 
remplacer  la  réduction  demandée  des  droits  sur  les  vins  par  me 
taxe  de  10  pour  cent  sur  la  consommation  des  tissas  de  coton, 
amendement  dont  M.  Fouquier  -  Long  et  le  ministre  des  fimmcBs 
firent  sentir  les  conséquences.  Aucun  de  ces  amendemens  on  Tœox 
présentés  ne  fut  accueilli. 

La  levée  des  centimes  facultatifs  laissés  à  la  disposition  des  con- 
seils généraux  fut  encore  une  occasion  pour  MM.  Le  Clerc  de 
Beaulieu  et  Bacot  de  Romans ,  de  revenir  sur  la  grande  question 
relative  aux  autorités  locales,  et  le  dernier  termina,  comme  en  dés- 
espoir de  cause ,  par  exprimer  plus  formellement  le  vœu  que  le 
ministre  présentât,  dans  la  session  prochaine,  le  projet  de  loi  pro- 
noncé Tannée  dernière  pour  l'organisation  des  autorités  départe 
mentales  et  communales. 

(19  mai.)  A  quelques  observations  présentées  par  M.  Pavy  sur  la 
répartition  inégale  de  la  contribution  mobiliaire ,  de  celle  des  portes 
et  fenêtres,  M.  Cornet  d'Inconrt  répondit  qu'on  s'occupait  de  la  ré- 
duction et  de  la  fusion  de  ces  deux  impôts...  Relativement  aox  ver- 
semens  faits  par  la  ville  de  Parisdu  produit  des  jeux  au  trésor  public, 
M.  de  Saint^Chamans  demandait  que  dans  le  budget  prochain,  on 
rendit  ces  produits  (évalués  à  5  millions)  à  la  ville  de  Paris  qoi 
demeurerait  alors  chargée  de  son  pavage ,  de  ses  spectacles ,  etc. , 
vœu  qui  fut  accueilli  de  manière  à  faire  croire  qu'il  était  dans  la 
pensée  du  gouvernement. 

Déjà,  dans  les  dernières  sessions,  l'opposition  s'était  élevée  contre 
l'émission  des  bons  royaux.  Cette  année  encore ,  M.  Casimir  Périer, 
se  récriant  d'abord  sur  la  quotité  désignée  de  i  a5  millions ,  manifes- 
tait son  opposition  surtout  quant  à  la  faculté  illimitée  laissée  au 
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mmistre  des  finances  d'en  émettre  suivant  les  besoins  :  c'était ,  sui- 
▼aDt  lui,  permettre  de  battre  monnaie  par  ordonnance,  et  porter 
atteinte  aux  droits  des  Chambres ,  dont  on  pourrait  ainsi  venir  à  se 
passer...  U  demandait  en  conséquence  le  retranchement  du  n,*  para- 
graphe. Le  ministre  des  finances  combattit  cet  amendement  par  des 
cousidérdtions  prises  des  besoins  du  service  et  de  la  responsabilité 
des  ministres;  motifs  déjà  donnés  l'année  dernière^  et  sur  lesquels 
la  Cbambre  prit  la  nSême  décision. 

On  allait  procéder  au  scrutin  sur  le  budget,  quand  M.  Labbey  de 
Pompière  proposa  d'y  insérer  un  article  additionnel  portant  que  les 
ministres  renfermeraient  le^  dépenses  des  chapitres  de  leurs  budgets 
respectifs  dans  les  limites  fixées  par  la  discussion...  Cet  amendement , 
appuyé  par  M.  Benjamin  Constant  et  encore  combattu  par  le  minis- 
tre des  finances,  ramenait  aussi  une  question  grave  (la  spécialité) 
traitée  plusieurs  fois  aux  deux  Chambres^  et  elle  fut  encore 
écartée. 

Oh  procéda  ensuite  sur  l'ensemble  du  budget  au  scrutin  ;  et,  sur 
un  nombre  de  339  votans,  il  se  trouva  dans  Turne  '!i86  boules 
blanches. 

A  la  précipitation  mise  dans  les  dernières  discussions ,  on  voit 
qu'un  grand  motif  les  dominait,  c'était  l'approche  de  l'époque  fixée 
pour  r^uguste  cérémonie  du  sacre  (  ag  mai).  Déjà  les  députés  dé- 
signés pour  y  assister  avaient  reçu  leurs  lettres  closes.  Déjà  se  fai- 
saient les  préparatifs  du  départ  de  la  cour  et  des  grands  personnages 
appelés  à  y  tenir  place...  On  avait  renoncé  à  faire  passer  plusieurs 
lois  (sur  les  douanes ,  les  écoles  de  médecine  );  mais  quoique  la  pré- 
sentation du  budget  à  la  chambre  des  pairs  ne  fôt  guère  qu'une  af- 
faire de  formas,  il  ne  restait  plus  assez  de  temps  pour  les  remplir. 

(«>,  ai  mai,)  Ainsi,  la  présentation  faite  et  la  commission  spé- 
«riaie  noikimée  pour  l'examiner,  il  fut  envoyé  aux  deux  Chambres 
rûûèè  ordonnance  royale  qui  prorogeait  la  session  au  7  juin ,  et  elles 
se  séfAirèrent. 

Cet  intervalle  du  ai  mai  au  7  juin  est  rempli  par  le  grand  événe- 
ment auquel  nous  consacrerons  un  chapitre  paiticulier.  Achevons 
celui-ci  par  terminer  ce  qui  nous  reste  à  dire  de  la  session. 
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[']  juin,)  La  chambre  des  députés  n'étant  plus  en  nombre  pour 
délibérer,  le  budget  porté  à  la  chambre  des  pairs  n'y  était  plus  sus- 
ceptible de  changemens.  Mais  il  y  a  toujours  des  yues  importantes 
à  recueillir  dans  les  rapports  de  ses  commissions. 

D'après  celui-ci,  fait  à  la  reprise  des  séances  (le  7  juin)  par  M.  k 
duc  de  Brissac  y  la  commission  avait  reconnu  d'abord  que  la  vérifi- 
cation des  budgets  devient  chaque  année  plus  facile  par  les  soins 
apportés  à  leur  rédaction...  que  si  quelques  dépenses  avaient  aug- 
menté, elles  ne  l'étaient  pas,  à  beaucoup  près,  dans  la  proportion 
des  recettes...  En  délibérant  sur  les  économies  désirables,  elle  avait 
été  conduite  à  examiner  des  projets  de  réforme  dans  le  système  de 
l'administration,  projets  séduisans  au  premier  abord,  mais  dont  on 
reconnaîtrait  le  vide  et  le  danger  dès  qu'il  faudrait  venir  à  l'appli- 
cation. 

«  Ainsi  )  disait  le  noble  rapporteur ,  si  l'on  n*a  cessé  de  se  récrier,  et  non 
sans  motifs  plausibles ,  contre  la  centralisation;  mais  c'est  snrtont  contre  Tabès 
qu'on  en  a  fait ,  contre  l'extention  démesurée  qu'elle  a  reçue  qu'il  couTeDaît  de 
diriger  ses  plaintes.  Enfermée  dans  de  justes  limites,  elle  n'aura  que  de  salu- 
taires effets.  Que  le  système  opposé  vint  à  prévaloir  entièrement,  bientôt  sis 
plus  ardens  preneurs  gémiraient  de  leur  ouvrage ,  et  la  France  ne  larderait 
pas  à  reconnaître,  par  une  triste  expérience,  que  Tordre  et  Tharmonîe  ne 
s'obtiennent  que  de  l'accord  de  tous  les  pouvoirs,  et  du  respect  pour  les  diven 
degrés  de  la  biérarchie.  > 

Ainsi,  relativement  aux  vœux  exprimés  pour  la  réduction  du 
nombre  des  tiibunaux,  la  commission,  sans  donner  à  un  passé  que 
rien  ne  peut  ramener  d^iuutiles  regrets ,  se  félicitait  de  voir  la  ma- 
gistrature prendre  de  jour  en  jour  plus  de  consistance ,  acquérir 
de  nouveaux  droits  à  l'estime-  et  au  respect  des  peuples,  et  justi- 
fier de  plus  en  plus  la  confiance  du  souverain. 

Entrant  dans  l'examen  des  budgets  particuliers,  la  commission 
appuyait  le^  allocations  demandées  par  les  ministres,  elle  désirait 
qu'on  pût  faire  davantage  pour  le  clergé ,  pour  l'intérieur,  pour  la 
guerre  et  la  marine;  elle  semblait  même  approuver  l'idée  émise  dans 
l'autre  Chambre  de  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  df  quel- 
ques services  de  construction,  d'approvisionnement  et  de  réparation, 
au  moyen  d'un  emprunt^  elle  reconnaissait  les  économies  faites  dans 
l'administration  des  finances. 
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Au  chapitre  des  recettes,  elle  déplorait  la  détresse  de  Tagricul- 
lure,  la  dépréciation  du  prix  des  grains  relativement  à  celui  de  la 
main-d'œuvre,  le  défaut  de  consommation  de  la  viande  par  la  popu- 
lation agricole ,  et  elle  appuyait  l'idée  d'un  dégrèvement  prochain 
de  la  contribution  foncière. 

La  situation  industrielle  de  la  France  ne  lui  avait  offert  que  des 
idées  consolantes;  en  matière  de  douanes  elle  s'en  rapportait  à  la 
prévoyance  du  gouvernement  pour  faire  aux  tarifs  les  modifications 
nécessaires;  elle  laissait  même  échapper  im  vœu  remarquable  rela- 
tivement à  nos  relations  de  commerce  avec  l'Amérique  méridionale; 
et  en  total  elle  voyait  avec  satbfaction  Taccroissement  des  produits 
de  l'impôt  sur  les  objets  de  consommation,  comme  le  symptôme 
le  plus  Trai  de  la  prospérité  de  la  France. 

La  discussion  de  ce  projet ,  remise  après  celle  du  projet  sur  l'en- 
trepôt des  grains  étrangers,  dont  nous  avons  rendu  compte,  fut 
ouverte  le  lo  jiyn,  trois  jours  après  le  rapport. 

(  lo  Juin,)  Un  seul  orateur  (M.  le  marquis  de  Marbois)  s'était  fait 
inscrire  pour  parler  sur  Tensemble  du  budget...  Il  ne  partageait 
point  l'opinion  de  ceux  qui  pensaient  que  dans  la  nécessité  où  la 
Chambre  se  trouvait  encore  réduite  de  voter  le  budget  sans  pouvoir 
y  faire  un  i^eul  amendement,  le  silence  serait  préférable  à  une  dis- 
cussion qui  ne  pouvait  avoir  de  résultat  ;  et  il  hasardait  sur  la  loi 
des  observations  qui  peut-être  serai^  entendues  avec  quelque  fruit 
par  les  hommes  d'état  chargés  de  la  défendre.  D'abord  le  noble  pair 
réprouvait  Tidée  émise  dans  l'autre  Chambre^  et  par  la  commission 
même,  de  suppléer  par  des  emprunts  à  l'insuffisance  des  fonds  ordi- 
naires aux  dépenses  qu'exigerait  la  réparation  des-  roiites,  du  ma- 
tériel de  la  guerre,  des  forti^ations ,  et  la  mise  en  état  de  nos 
ports.  H  émettait,  à  l'égard  des  relations  commerciales  avec  l'Amé- 
rique, et  même  au  sujet  des  négociations  ouvertes  avec  Saint-Do- 
mingue, un  vœu  plus  prononcé  que  la  commission.  Il  lui  paraissait 
difficile  d'ajourner  plus  long-temps  un  accord  dont  les  difficultés 
deviendraient  insurmontables  par  de  nouveaux  délais...  En  portant 
ses  regards  sur  les  contributions  directes ,  le  noble  pair,  revenant 
sur  l'opinion  qu'il  avait  énoncée  l'année  dernière  relativement  aux 
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frais  de  contrainte  qu'avait  nécessités  leur  perception;  il  obserrût 
que  pour  l'année  i8a4  ces  frais  s'étaient  élevés  à  iy385,o5o  fir.,  et 
qu'en  partageant  la  France  en  trois  classes  ou  régions ,  celle  du 
nord,  du  midi,  et  la  région  intermédiaire,  il  avait  observé  d'a- 
près les  élémens  fournis  par  le  ministère  des  finances  que  la  pre- 
mière région  composée  de  trente-six  départemens  avait  payé  depds 
un  millième  jusqu'à  trois  par  franc  de  sa  contribution;  la  région  in- 
termédiaire qui  comprend  vingt-huit  départemens,  depuis  cputre 
millièmes  jusqu'à  six;  et  la  dernière,  depuis  six  millièmes  un  quart 
jusqu'à  dix-huit  millièmes.  De  ces  observations  le  noble  pair  con- 
cluait la  nécessité  d'allégé  le  fardeau  des  contributions  directes 
pour  le^  provinces  méridionales,  et  il  indiquait  comme  premier 
moyen,  d'accorder  aux  receveurs  des  départemens  du  midi  des 
termes  un  peu  plus  longs  pour  (aire  leurs  versemens... 

M.  le  ministre  des  finances,  reprenant  Tune  après  l'autre  ces  ob- 
servations, commençait  par  témoigner  l'adhésion  qu'il  donnait  à 
l'idée  de  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  des  divers  services 
publics  par  la  voie  d'un  emprunt  II  était  loin  de  penser  que  le  mo- 
ment fût  venu  de  mettre  un  tel  projet  à  exécution;  et  la  grande 
mesure  de  l'indemnité  empêcherait  sans  doute  qu'on  ne  put  de 
long-temps  s'en  occuper  d'une  manière  sérieuse.  Mab  ne  serait-ce 
pas  à  tort  que  l'on  repousserait  un  semblable  projet  c(Hnme  contraire 
à  l'intérêt  du  pays? 

«  N^eâUU  pas  dans  nos  osages  et  dans  les  principes  d*nne  iiomie  admioisln- 
tion,  disait  S.  Exe.,  de  distingoer  toajoors  les  dépenses  ordinaires  des  dé- 
penses extraordinaires  auxquelles  il  est  impossible  de  pourvoir  an  moyen  des 
ressources  annoelles  ?  Et  si  pour  augmenter  le  matériel  de  la  gaerre  ,  pov 
réparer  les  fortifications  de  nos  places  fortes ,  pour  assurer  k  notre  marine  dei 
approvisionnemens  que  pendant  la  paix  on  se  procure  k  bon  marché ,  tandn 
qn'aox  approches  de  la  guerre,  il  faut  les  ^masser  k  grands  frais  ;  ai  enfin  pov 
mettre  nos  routes  en  bon  état  il  pouvait  être  jugé  nécessaire  de  faire  instanta- 
nément des  dépenses  considérables ,  mais  qui  n'auraient  plus  k  se  reptodoiie, 
quels  inconvéniens  y  aurait-il  donc  à  Aire  nn  usage  modéré  dn  crédit?... 

«  Quant  au  désir  généralement  exprimé  de  voir  établir  des  relations  com- 
merciales entre  la  France  et  ceUe  portion  do  globe  récemment  ouverte  k  tons 
les  peuples,  le  ministre  répond  que  le  gonvernement  partage  cea  v<rax,  k 
gouvernement  les  seconde  de  tout  son  pouvoir,  en  se  renfermant  toutefois  dans 
les  bornes  que  lui  prescrivent  les  considérations  politiques,  les  principes,  ks 
convenances  et  les  intérêts  du  pays...  La  question  que  Ton  agite  estplnlAi 
commerciale  que  politique,  et  quoi  qu'on  en  ait  dit ,  le  commerce  français  jooit 
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daw  œt  némea  contre  de  la  même  favear  que  celai  des  amrea  nations  »  et  il 
y  est  sa£Baamment  prolé^.  Le  saocès  ici  dépend  moins  dn  gonyernement  qne 
dn  commerce  Inî-méme...  Si  Ton  y  est  primé  par  l*Angielerre ,  c'est  que*  sa 
navigation 'est  â  meillenr  compte,  ses  capitaux  plas  abondans,  son  indnstrie 
plos  active.  C'est  en  s*appliqaant  à  développer  dans  l'intérienr  da  pays  tontes 
ees  caoses  de  prospérité  qne  l'administration  contribnera  véritablement  à  fiiire 
psrtieiper  la  France  anx  grands  avantages  qn^elle  peat  recoeillir  des  événe- 
mcns  qni  viennent  de  s'opérer,  et  le  ministre  ose  assnrer  la  Chambre  qne  rien 
ne  sera  négligé  ponr  arriver  à  ce  bot.  Les  mêmes  considérations  peuvent  servir 
à  résoudre  l'antre  question,  celle  qui  a  rapport  à  rancienne  oolonie  de  Saint- 
Domingue,  a 

Ici  le  ministre 9  sans  s'arrêter  à  cette  question  si  délicate  (dont  la 
solution  s'opérait  alors),  passait  aux  réflexions  présentées  par  le 
noble  pair  sur  la  difficulté  de  la  perception  de  Vimpôt  direct  dans 
les  départemens  du  midi.  Il  observait  qu'elle  pouvait  provenir  de 
diverses  causes,  de  la  différeuce  de  culture,  et  surtout  du  change- 
ment que  la  révolution  de  la  péninsule  avait  opéré  dans  le  com- 
merce de  ces  provinces.  D'ailleurs  le  ministre  observait  que  l'accord 
d'un  délai  pour  payer  l'impôt  serait  plus  nuisible  qu'avantageux  aux 
contribuables,  et  que  le  gouvernement  s'occupait  activement  des 
moyens  de  rensédier  à  l'inégalité  de  la  répartition  de  l'impôt. 

La  délibération  de  la  Chambre  arrivée  sans  être  interrompue  jus- 
qu'au budget  des  affaires  ecclésiastiques,  M.  le  comte  de  Marcellus 
fit  im  discours  dont  l'objet  principal  était  de  demander  une  dotation 
fixepour  le  clergé,  et  d'invoquer  une  loi  sévère  «pour  arrêter  la  pro- 
pagation des  ouvrages  impies  et  licencieux,  de  ces  écrits  incendiaires 
qui  vont  chaque  jour,  disait-il,  de  la  capitale  dans  toutes  les  pro- 
vinces et  dans  toute  l'Europe,  semer  l'irréligion,  le  libertinage  et  la 
révolte.» — Au  budget  de  l'intérieur,  M.  le  ducd'Ëscars  demanda 
ponr  le  budget  prochain  tme  allocation  plus  forte  pour  l'entretien 
des  haras. 

Après  ces  observations,  qui  n'entraînèrent  aucuns  débats,  la  noble 
ICIh'ambre  approuva  successivement  tous  les  chapitres  du  budget  dont 
l'ensemble,  soumis  ensuite  à  l'épreuve  du  scrutin,  fut  adopté  par 
ia6  suffrages  sur  i33  votans. 

[il  juin.  )  Une  dernière  séance  était  encore  indiquée  pour  en- 
tendre un  rapport  de  pétition  ;  le  ministre  de  l'intérieur  y  vint 
apporter  une  proclamation  royale  datée  de  la  veille,  qui  ordonnait 
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la  clôture  de  la  session  ;  et  les  deux  Chambres  se  séparèrent  immé- 
diatement :  il  ne  restait  plus  à  celle  des  députés  qu'une  centaine 
de  membres  présens. 

Résultats  de  la  session.  Quiconque  aura  lu  avec  attention  l'ana- 
lyse des  discussions  législatives ,  y  trouvera  de  quoi  juger  saine- 
ment de  l'état  des  partis  et  des  aflaires. 

Dans  la  Chambre  élective  les  deux  oppositions,  dont  nous  avons 
signalé  l'existence  et  le  caractère ,  ont  pris  cette  année  une  physio- 
nomie plus  décidée.  L'une  faibte  dans  le  sein  de  la  Chambre,  l'autre 
plus  faible  encore  dans  la  nation ,  n'en  ont  pas  moins  exercé  une 
influence  dont  TefTet,  tout  inaperçu  qu'il  est  dans  les  délibérations, 
n'en  est  pas  moins  certain.  Ceux  qui  affectaient  de  craindre  la  com- 
plaisance et  la  passivité  d'une  chambre  septennale,  doivent  mainte- 
nant être  rassurés  :  les  libertés  publiques  trouveront  tonjours  des 
défenseurs  et  dans  toutes  les  opinions  ;  les  passions  individuelles  en 
feraient  naître  au  défaut  de  l'amour  du  bien  général.  L'opposition 
libérale  avait  conservé  assez  de  talens  pour  se  soutenir  à  la  tribune, 
et  agir  sur  l'opinion  publique  ;  elle  s'est  encore  fortifiée  de  quelques 
recrues  du  centre  droit.  L'opposition  royaliste,  qui  n'était  qu'une 
opposition  de  personnes ,  s'est  aussi  renforcée,  parce  qu'il  n'est  pas 
possible  au  ministère  de  contenter  toutes  les  ambitions.  D'accfrd 
sur  les  questions  de  finances ,  les  deux  oppositions  se  sont  divisées 
sur  des  questions  religieuses  et  politiques,  et  dans  ces  débats  on  a  vu 
le  ministère  bien  moins  embarrassé  des  attaques  de  ses  anciens  ad- 
versaires, que  des  prétentions  de  ses  anciens  amis;  mais  le  r^ultat 
de  cette  lutte  singulière  a  été  d'affermir  les  principes  et  de  façonner 
au  régime  de  la  Charte  ceux  qui  s'y  croyaient  le  moios  disposes. 

Comme  nous  le  marquions  l'année  dernière,  la  chambre  des  pain 
a  pris  une  sorte  de  popularité  qui  semble  une  usurpation  morale  sur 
Tautrc  Chambre  ;  on  en  a  dit  la  cause.  U esprit  conservateury  ce  mot 
qu'on  voyait  il  y  a  vingt  ans  écrit  au  frontispice  de  son  palais ,  est 
maintenant  empreint  dans  toutes  ses  délibérations. 

On  ne  rappellera  point  les  travaux  de  cette  session.  La  plupart 
des  lois  qui  en  sont  sorties  n'offrent  que  des  questions  d'intérêt 
local.  Les  agitations  que  la  discussion  des  autres  a  excitées ,  ne  lais- 
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seront  peat-étre  bientôt  que  des  traces  légères  dans  notre  souvenir; 
mais  elles  n'en  ont  pas  moins  fait  ou  préparé  de  graves  changemens 
dans  tordre  moral  et  politique,  reUgieux  et  financier.  Une  seule 
suffirait  pour  recommander  l'histoire  de  cette  session,  et  nous  excuse 
de  l'avoir  fait  trop  longue;  c'est  celle  qui  a  fini  le  grand  procès  de  la 
réTolution. 


Annuaire  Aist.  pour  i8a5.  i  y 
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CHAPITRE  X. 

Sacré  de  Qiarles  X.  —  Fêtes  données  k  cette  occasion. 

De  tout  temps  le  sacre  des  rois  avait  été  regardé  en  France  comme  im 
grand  événement  historique;  mais  jamais  depuis  que  Charles  YII, 
après  des  temps  si  déplorables,  avait  été  recevoir  l'onction  sainte  à 
l'autel  baptistaire  de  Clovis,  cette  auguste  cérémonie  n'avait  ofTert 
plus  de  grandeur  et  d'intérêt.  Elle  recevait  un  caractère  particulier 
des  circonstances  politiques  après  lesquelles  elle  venait  offrir  ses 
pompes  religieuses ,  ses  hautes  leçons  et  ses  saintes  garanties... 

La  restauration  l'avait  annoncée,  le  Roi  législateur  l'avait  pro- 
mise ;  il  se  proposait  de  mettre  sous  la  foi  du  serment  religieux  le 
pacte  politique  quil  avait  donné  à  la  France.  L'état  du  royaume, 
Toccupation  étrangère,  la  grandeur  des  préparatifs,  la  santé  da 
Monarque  avaient  d'abord  retardé  cette  solennité,  que  l'aggravation 
de  ses  infirmités  rendit  ensuite  impossible.  Il  était  réservé  à  son 
successeur  de  donner  cette  auguste  garantie  à  son  peuple  ;  de  re- 
nouveler à  ses  yeux  le  bienfait  de  la  restauration.  C'était  une  d« 
premières  promesses  de  son  règne,  et  tout  se  prépara  dès  lors  pour 
l'accomplir.  Une  commission,  composée  de  grands  fonctionnaires  (i), 
et  présidée  par  le  ministre  des  finances ,  président  du  conseil ,  fut 
chargée  de  régler  les  détails  de  la  cérémonie  :  des  architectes  ha- 
biles avaient  été  envoyés  (a)  à  Reims  pour  restaurer  et  préparer  la 
basilique  superbe  où  la  prérogative  de  sacrer  les  Rois  de  France 
s'était  conservée  comme  celle  de  garder  leur  sépulture  à  Saint  Denb. 
Échappée  comme  par  miracle  aux  fureurs  de  la  révolution,  die 
menaçait  ruine  ;  elle  reparut  bientôt  dans  toutes  ses  vieilles  beautés, 
avec  ses  magnifiques  vitraux ,  avec  les  statues  de  nos  Rois  tombées 
ou  renversées  de  ses  arceaux  gothiques,  et  des  décorations  nou- 

(x)MM.  le  doc  de  Doodeaa ville,  ministre  de  la  maison  da  Roi  ;  rarchevéqnr 
de  Reims;  le  marqais  de  Rrëzé,  grand-maitre  des  cérémonies;  les  dncs  d*Aa- 
mont  et  de  Rivière. 

(a)  IMM.  Lccomlc  et  Uittorf. 
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Telles  assorties  au  double  caractère  religieux  et  politique  dç  Tioau- 
guration  royale  qui  allait  s*y  renouveler...  D'après  uo  procè^verbal 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Rejois^  la  sainte  apapoule,  qui  ser- 
vait depuis  quatorze  siècles  au  sapre  des  Rots  de  France ,  avait  mi- 
raculeusement échappé  aux  fureurs  impies  de  la  révolution.  Jj^ 
fiole  qui  contenait  l'buile  sainte  avait  bien  été  brisée,  le  6  octo- 
bre  1 793 ,  par  iin  commissaire  de  la  convention ,  sur  le  piédesti|l 
4e  la  statue  de  Louis  XY ,  mais  les  sacrilèges  espérances  de  Tiin- 
piété  avaient  été  trompées.  Des  m^^ins  fidèles  étaient  parvenues  k 
jrecoeillir  les  fragmens  de  la  fiole  1  et;  une  partie  du  baume  qu'elle 
contenait  y  parcelles  précieuses  dont  W^  Tarchevéque  de  Reims 
opéra  la  transfusion  dans  du  saint  chrême ,  qui  fut  renfermé  dans 
une  fiole  pou  vielle...  «  Aiiisi,  dit  un  écrivain»  il  ne  reste  plus  aucun 
«  doute  que  l'huile  sainte  qui  coji|era  sur  le  front  de  Charles  X  daiis 
«  la  solennité  de  son  sacre,  est  la  même  que  celle  qui,  depuis 
«  Clovis,  a  consacré  les  monarques  français  (i).  » 

Tout  était  prêt  pour  la  cérémooie^  le  successeur  de  saint  Remy, 
Tiu-cbevêque  de  Reims ,  M.  de  Latil ,  avait  annoncé  cette  ^an^e 
nouTelle  aux  fidèles  de  son  diocèse,  par  un  mandement  où  T^n 
trouveyune  déclaration  que  des  circonstances  postérieures  rendent 
plus  importantes  ^  rappeler  ici. 

«  Ji 'ailes  pas  tappoier  »  duait  S.  G. ,  qna  nos  roû  Tiennmt  reoevpfr  Ifonctîcia 
a^nte  poor  acquérir  o^  assurer  leari  droite  à  la  conroniie  :  pon ,  leurs  droits 
sont  ploa  anciens;  ils  les  tiennent  de  Tordre  de  lear  naissance,  et  de  cette  loi 
lamuiable  qpi  a  fiaoé  k  aocsesaioB  an  trôac  é»  France ,  «ft  à  laqneU^  la  religion 
attache  nn  devoir  de  conscience. 

■  C'est  en  Tertn  de  cette  loi  qne  les  rois  nons  demandent  obéissance  et  fidélité, 
4dt  c'est  afin  d'ohiaair  âm  o^el  le»  giAccs  néwsirfres  poor  remplir  les  devoim  qne 
CCS  droits  leor  imposent,  fa^re  régner  la  Justice  et  défendre  la  Terité,  qn*ilf 
▼îennent  rendre  par  leor  consécration  un  hommage  solennel  au  roi  des  rois , 
ttt  placer  sons  sa  praccctvon  tonte  puissante  leur  royaume  ainsi  que  Irnr  cou- 
ronne. 

«  Tels  sont  snr  l'autorité  et  la  majesté  des  rois  les  principes  de  Téglise  catho- 
Hqoc  y  et  dans  cette  grande  circonstance  il  nons  a  paru  convenable ,  nécessaire 
de  les  publier ,  afin  de  fixer  sur  une  question  ^v^l  intéressf^nte  vos  idées  et 
▼os  principes.  » 

Dès  le  a6  avril  ^  les  deuic  Chambres  avaient  été  prévenues;  par 


(i)  Moniteur  dn  16  mai. 
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lettres  closes ,  que  le  Roi ,  ayant  formé  le  dessein  de  se  faire  '  sa- 
crer dans  l'église  métropolitaine  de  Reims ,  désirait  qu'une  grande 
déptitation  (  de  vingt-cinq  membres,  y^oompris  le  bureau)  se  rendit 
le  39  mai  dans  cette  église  pour  assister  à  la  cérémonie  ,  et  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  leur  avait  annoncé  que  des  logenaens  v 
seraient  préparés  pour  cent  membres  de  chaque  Chambre  indépen- 
damment de  ceux  de  la  députation ,  offres  qui  furent  reçues  avec 
une  profonde  reconnabsance  comme  un  témoignage  insigne  de 
la  considération  de  S.  M.  pour  les  deux  Chambres.  Des  lettres 
closes  furent  pareillement  adressées  aux  grands-olficiers  de  la  cour 
et  de  l'armée ,  aux  premiers  corps  de  l'état,  à  la  cour  de  cassation, 
à  la  cour  des  comptes,  aux  présidens  et  procureurs  généraux  des 
cours  royales,  aux  présidens  des  conseils  généraux  de  départe- 
mens,  aux  maires  des  bonnes  villes,  à  un  grand  nombre  d'offi* 
ciers- généraux ,  à  des  colonels  de  la  garde  nationale ,  etc. 

Tous  les  souverains  de  la  chrétienté,  informés  de  ce  dessein  dn 
Roi ,  avaient  résolu  de  se  faire  représenter  à  cette  imposante  solen- 
nité par  des  ambassadeurs  extraordinaires,  dont  la  présentation  eut 
lieu  avant  le  départ  de  la  cour  (i). 

Tous  les  arts  avaient  été  convoqués  poor  payer  leur  tribut  à  cette 
solennité...  Des  présens  magnifiques  destinés  à  l'église  métropoli- 
taine de  Reims,  des  reliquaires,  des  croix,  des  chandeliers  d'anlel, 
des  croix  pectorales  et  des  bagues  précieuses  destinées  aux  prélats 
officiants  ;  des  omemens  sacerdotaux  brillans  d'or  et  de  pierreries, 
des  tentures,  ornées  des  plus  riches  broderies,  étaient  sortis  des  ate- 
liers de  Paris,  de  Lyon  et  des  fabriques  les  plus  renommées.  Jamais 
les  arts  n'avaient  reçu  l'impulsion  que  leur  donna  dans  cette  occa- 
sion la  magnificence  royale ,  et  les  grands  personnages  appelés  k 
cette  cérémonie  s'y  montrèrent  dans  une  splendeur  digne  de  leur 
rang... 

L'antique  cité  de  Reims ,  recommandable  par  ses  anciens  tnonn- 


(t)  Toici  qaels  étaient  ces  envoyés  extraordinaires.  Ponr  rAotriche,  le  prince 
Esterbacy  ;  ponr  TEspagne ,  le  dnc  de  la  Yillahermosa  ;  ponr  la  Grand  e-BirU- 
gne,  le  dnc  de  Northnroberland  ;  ponr  la  Pmsse ,  le  général  de  Zastrow  ;  ponr 
la  RnsBÎe ,  le  prince  de  Wolkonsky  «  etc.  etc. 


SACRE  DE  CHARLES  X.  a6i 

mçns^.par  ses  fabriques,  par  son  industrie,  par  la  célébrité  des 
vins  de  son  territoire,  n'est  plus  qu'une  ville  du  troisième  ordre ,  mais 
elle  oflVait  alors  l'aspect  animé  d'une  capitale.  A  ses  portes,  était 
assis  dans  la  plaine  Saint-Léonai*d  un  camp  de  dix  mille  hommes 
de  toutes  armes ,  dont  les  tentes  étaient  dressées  entre  des  pièces  de 
4;azon,  à  l'ombre  des  feuillages.  Dans  la  ville,  où  des  spéculateurs 
avaient  déjà  été  retenir  tous  les  logemens  qu'ils  purent  trouver  dans 
l'espérance  de  les  louer  à  gros  bénéfice,  il  arrivait  de  toutes  parts 
des  chariots  chargés  de  meubles  et  de  provisions  de  toutes  espèces, 
les  magasins  en  étaient  encombrés;  une  foule  d'ouvriers  remplis- 
saient la  cathédrale ,  l'archevêché  et  l'abbaye  de  Saint-Remy  p^ur 
y  faire  les  réparations,  les  constructions  ou  les  changemens  néces-^ 
saires  à  la  circonstance.  Enfin ,  grâce  aux  soins  des  autorités  de  la 
ville  et  des  architectes  ou  artistes  chargés  de  conduire  les  travaux , 
tout  se  trouva  prêt  au  temps  prescrit  pour  recevoir  le  monarque , 
toute  sa  suite,  toutes  les.  autorités  et  la  foule  immense  que  cette 
grande  fête  nationale  devait  attirer... 

Le  a4  mai,  à  onze  heures  et  demi  du  matin,  le  Roi  et  M.  le 
Danphin  partirent  des  Tuileries  pour  se  rendre  à  Compiègne,  ou 
Madame  la  Dauphine  les  avait  précédés  d'une  heure.  S.  M.  n'avait 
point  voulu  recevoir  ni  honneurs ,  ni  harangues  sur  sa  ronte;  mais 
la  populadcm  était  accourue  de  tous  les  environs;  eUe  avait  partout 
dressé  des  arcs  de  triomphe,  et  faisait  entendre  de  vives  acclamations 
sur  son  passage.  S.  M*  arriva  à  Compiègne  à  quatre  heures. 

Tout  y  était  préparé  pour  la  réception;  mais  sans  l'éclat  et  l'éti- 
qaette  ordinaire  de  la  cour.  Le  Roi  y  passa  trois  jours,  comme 
an  milieu  de  sa  famille,  admettant  à  sa  table  les  grands -officiers 
de  sa  maison  et  ceux  de  M.  le  Dauphin  et  de  Madame  la  Dauphin^, 
et  le  maire  de  Compiègne,  recevant  les  autorités ,  visitant  les  éta- 
blissemens,  prenant  les  plaisirs  de  la  chasse,  et  se  promenant  sans 
escorte  au  milieu  d'une  foule  toujours  empressée  de  lui  rendre  ses 
hommages  de  respect  et  d'amour. 

Le  27,  le  Roi  prit  la  route  de  Reims;  fut  reçu  sur  la  limite  du 
département  de  la  Marne ,  par  les  premières  autorités,  et  coucha 
oette  nuit  à  Fismes. 
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Le  lendemaiii ,  jour  dé  l'entrée  sofehtoellé  à  Rekns»  S.  M.  ûytatA 
Assisté  à  la  messe ,  s'était  misé  en  route  à  dit  heures  et  demie  avec 
}i1d^euri9  voitures  de  suite.  Elle  sortait  de  la  tille,  léHqu'mi  funeste 
Aident  vint  interrompre  ou  du  moins  suspendfe  les  transports  de 
rkllégi'esse  populaire  que  son  passage  avait  eicités; 

Hl  la  descente  de  Fismes ,  au  moment  où  les  batteries  de  la  garde 
téVtile ,  qui  étaient  placées  dans  tm  vallon  sur  la  gauche  dé  la  route, 
fir^l  feu  poui*  saluer  le  Roi ,  la  détonation,  i-épétée  par  Téeho  des 
montagnes,  fut  si  terrible ,  que  les  chevaux  de  la  voiture,  où  écaJent 
MM".  \c&  ducs  d'Atimont  et  de  Damas ,  les  comtes  de  Cbssé  let  Curial , 
en  furent  effrayés,  prirent  le  mors  aox  dents  et  cassèrent  ravajM- 
tfaiti  de  la  voiture  qui  fut  brisée  sur  )è  pavé.  Dès  qnkhre  personnes 
qui  "étaient  dedans,  deux  ftirent  grièvfemeikt  blesséèis,  'c*étâient  M.  te 
dttà  dé  D&maS  et  M.  Te  tomte  Ctiriàl. 

Le  Rt>i  loi'hiêmé  courut  un  grand  dangier.  Lès  théVàtii:  de  sà 
Voitui^ ,  éjpouvantés  ^rài*  là  détonation ,  revtopdttàient  avec  la  pliis 
terrible  rapidité...  Mais  on  eut  là  présence  d'éspHt  de  les  tébîr  snr 
1e  pavé  et  de  ne  pais  chetr^hèr  h  ralleAtiï  l^r  èffrAyaMe  vitesséé;..  A 
yilèirie  ^h^ppé  à  Vévéneméht  malheureux  dont  il  'avait  été  témonk  et 
^esque  victime  ',  le  Réi  voulut  voir  MM.  dé  Gôissé ,  de  Danns  et 
Cbfiab,  le  pretnièt  Ik^avait  qU'uùe  fotté  contusion  à  la  «été ,  et  éésAfà 
•Suivre  $.  M.  ;  les  deux  aiitres  furent  remis  aux  soins  dé  M.  Da- 
ff(iyh«n>,  pitmletchirurgienduRor.  S.  M.  leM*  témoigàà  le  plus  tofi^ 
chant  intérêt,  et  ne  consentit  à  se  remettre  en  rcmte  quVprès  s'éti% 
Assurée  qu'ils  ne  couraient  point  un  immiireni  danger.  Ih  fnteto. 
iràmenés  à  Fismes  où  toutes  les  r^ëoilrces  dbi*art,«ittployéeft]iar 
léttr  tkabile  ohirufgien,  bpérèrèM  kwr  guéiiscm  pltts  hèureasemm 
i^'oti  ttè  l'avait  espéré.;. 

Le  boi,  retardé  par  \eet  accident,  n'arriva  ifu'à  midi  au  vâlagte 
de  linquettx,  *situé  à  une'demié  lieue  dé  Reims. 

Là  ^  trouvaient  LL.  AÂ..  RR.  les  ducs  d'Oriéans  et  de  BouiiM», 
une  foule  de  grands  personnages  qui  s'étaient  remhte  de  VwiAi  è 
jteiiti»,  toutes  len  ftdiorftés  de  la  ville,  les  gardes  d«  rarps,  l^ébt- 
ttiajor  de  la  garde  royale,  une  légion  de  la  garde  batioAaIe  'à  cheval 
de  Paris,  etc.  Là  devait  se  former  le  cortège  de  l'entrée  du  Roi 
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dans  la  irille  du  snev^.  X)i»p|}i3  ^  viUfg»  la  rcmi^  n'était  pipa  «fai'ini 
berceau  d'arcs  de  triomphe  oroés  de  fleurs,  de  feuillages,  d^  baa-. 
d«rpUea  fonnéea  dea  plus  ballea  éiofiGés  dea  £ilNrlc|iies  4e  Ilei«»|... 
C'est  à  Tinqitettx  %ms  le  Roi  mMUa  daas  ia  )iDagiiifiqu«  Toituie  Am 
sacre  avec  M.  le  dauphin ,  JML  le  due  d'Orléans  et.M*  le  due  de 
Bourbon. 

On  tnMrvera  dans  une  antre  partie  de  eet  ouvrage  (  tfoy^  la  Chro- 
nique )  unedeBoription  pkn  détaillée  de  Centrée  royale  eè  farel 
dépleyés  le  luxe  des  équipages,  des  eoaturaes,  l'appareil  odiitatre 
le  plus  imposant...  La  maâoée  avait  été  pluvieuse,  mais  le  soiMI 
a jant  enfia  pevoé  les  images  au  mèment  oà  S.  M.  montait  en  voicarev 
ne  cessa  pins  d'éelairer  la  raarche  de  ce  pompeux  cortège  qui  «oini 
dans  la  ville  au  brait  d^ne  salve  d'artillena  de  cent  et  un  œups  de 
canon ,  de  tontes  les  eloches  et  des  acolasiationa  naîversettts  -d'vB 
psMiple  ivre  de  joie...  De, là  jusqu'à  la  eathédrale  les  rues  étaient 
jooehées  de  fleurs,  toutes  les  maisons  «rnéea  de  tapis,  de  guîr^ 
landes  de  feuillages ,  les  croisés ,  les  balcens  et  les  tx)ics  ceirvieFts 
d^CQie  ainltitude  innombrabla 

Jlrrîvée  à  la  porte  de  l'église  métrepoUîtaine,  S.  M.  y  Ait  reçue 
som  te  .dais  par  farelievéque  de  Beims,  vêtu  pontSficalement ,  et 
accompagné  desévèques  de  Soissons,  de  Beauvais,  de  Ghttons  et 
dTAsttiens,  sessufiragans,  et  après  la  pi^ésentaëon  de  Teau  faéaite, 
suivie  d'une  eourte  prière,  S.  M.  fut  conduite  proeessionnellement 
dnusile  sancftuaiie  jusqu'à  son  prie-dieu ,  placé  sur  nne  estrade  >éU«éè 
ao«B  un  éaAs  magnifique  suspendu  à  4a  veàte  de  l'église. 

Madame  la  Dauphine  s'était  d^  rendue  dans  sa  tribune  avec 
M ÂUAsne ,  ducbesàe  de  Berry,  et  LL.  hJL.  HR.Ies  princesses  du  sang. 
Le  corps  diplomatique  était  dans  ta  tribune  en  face. 

L'archevêque  de  R«ims ,  après  des  oraisons ,  eiïtonna  les  vêpres 
à  la  ^ile  desquelles  IVI^Ie  cardinal  de  La  Fare  prononça  un  sermon 
dont  l'objet  était  de  montrer  l'actiou  tutélatre  de  la  religion  sur  les 
obligations  et  les  devoirs  réciproques  du  monarque  et  des  peuples  ; 
il  le  termina  par  implorer  les  bénédictions  du  ciel  sur  le  monarque 
et  sur  ses  augustes  enfans ,  péroraison  touchante ,  après  laquelle  on 
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entonna  le  7V  Deum  qoi  termina  la  cérémonie  appelée  les  vêpres  dm 

sacre  •»• 

Retiré  dans  les  appartemens  qu'on  loi  avait  préparés  dans  le  pa- 
lais de  rarchevédié,  le  Roi  y  reçut  le  chapitre  de  la  cathédrale  et 
touGes  les  autorités  et  les  présens  de  la  ville ,  consistant,  d'après 
l'antique  usage,  en  vins  de  Champagne,  et  poires  de  rousselet. 

On  n'a  pas  encore  £ût  mention  des  honneurs ,  des  décorations , 
des  promotions ,  des  grâces  de  toute  espèice  que  la  munificence  royale 
avait  déjà  répandues  à  l'occasion  du  sacre  dans  sa  cour,  dans  Tadmi- 
nistration  publique,  dans  l'armée,  dans  les  cours  de  justice;  mais 
avant  ces  largesses  ordinaires  à  tous  les  souverains  dans  les  cîr- 
constances ,  l'histoire  mettra  ces  actes  de  clém^ice  et  de  générosité 
vraiment  royales  qui  furent  signées  en  sortant  des  vêpres  du  sacre; 
telles  que  l'amnistie  générale  accordée  aux  déserteurs  de  la  ma- 
rine (  1  )  î  à  tous  les  individus  condamnés  pour  délits  politiques  à  des 
peines  correctionnelles  en  vertu  des  lois  du  17  mai  18x9,  et 
dS  mars  iSaa  (  pour  la  répression  des  crimes  et  délHs  conmus 
par  la  voie  de  la  presse  et  pour  la  police  des  journaux  )j  ^ 
grand  nombre  de  condamnés,  la  plupart  impliqués  dans  la 
ration  de  Berton ,  et  des  transfuges  dans  les  temps  de  l'expédidoQ 
d'Espagne. 

(  '^9  mai.  )  Il  était  enfin  arrivé  ce  grand  jour  objet  de  tant  de  soms, 

de  vœux  et  d'espérances.  Il  faut  recourir  aux  joiimaux  et  aux 

I 

écrits  du  temps  pour  y  trouver  la  description  détaillée  des  di^Msi- 
ttons  et  des  embellissemens  faits  dans  la  basilique  de  Saînt-Remy, 
des  cérémonies  de  cette  solennité  royale  et  religieuse,  qui  renionle 
au  berceau  de  la  monarchie;  mais  ce  que  nous  voulons  surtout  y 
considérer,  c'est  le  renouvellement  solennel  de  l'alliance  faite ,  sous 
la  foi  du  serment,  entre  le  souverain  et  son  peuple  dont  la  repré^ 
sentation  bornée  dans  l'ongine  et  pendant  une  longue  suite  de 
siècles,  aux  premiers  ordres,  s'était  enfin  étendue  sous  le  régime 
de  la  Charte  à  toutes  les  classes  de  ses  sujets ,  à  la  masse  entière 
-  —  ■  -        ■  , 

(i)  I/amuÎ8tie  poar  les  déserteurs  de  rarmce  de  terre  avait  été  sî^ce  \c 
4  mai. 
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de  la  natioa.  Cest  sous  oe  rapport  que  Thbtoire  doit  s  attacher 
aax.  circonstances  du  cérémonial  y  auxquelles  Tesprit  du  temps  et 
la  Charte  elle-même  demandaient  des  chaogemens. 

Dès  Taurore,  les  rues  delà  ville  étaient  remplies  d'une  foule  de 
peuple,  et  de  toutes  parts  les  personnes  invitées  ou  appelées  à  la 
cérémonie ,  les  autorités  et  les  corporations  assiégeaient  les  portes 
de  la  métropole  pour  aller  prendre  les  places  qui  leur  étaient  des- 
tinées 9  les  hommes  en  hahits  à  la  française  ou  en  uniformes  ;  les 
dames  en  grande  parure  avec  des  barbes  pendantes  à  leur  cheve- 
lure... Un  instant  après  l'ouverture  des  portes  de  l'église,  les  tri-» 
bunes  étaient  toutes  garnies ,  et  les  deux  premiers  gradins  occupés 
par  des  femmes... 

Les  ministres  d'état,  les  lieutenans- généraux,  les  grands  digni- 
taires, les  membres  des  députations  de  la  chambre  des  pairs  et  de 
celle  des  députés ,  les  présidenset  procureurs  généraux  des  cours 
royales  -,  les  préfets ,  les  maires  des  bonnes  villes,  et  le  clergé  où  l'on 
cooq^tait  plus  de  trente  évéques ,  arrivèrent  successivement  et  pri- 
rent place  sur  les  gradins  disposés  en  amphithéâtre  à  droite  et  à  gau- 
cbe  de  la  nef  et  du  chœur.  Le  corps  diplomatique:,  où  l'on  remar- 
quait  Sidi-Mahmoud ,  envoyé  de  Tunis,  ayant  à  sa  tète  le  nonce 
du  pape,  fut  conduit,  vers  sept  heures,  par  le  maître  des  cérémo* 
nies,  à  la  tribuoe  du  côté  gauche  du  chœur,  en  face  |le  celle  de 
Madame  la  Dauphine  qui  entra  un  instant  après  avec  Madams  ,  du- 
chesse de  Berry ,  Madame  la  duchesse  d'Orléans  et  Mademoiselle 
d'Orléans.  LL.  AA.  RR.  étaient  resplendissantes  de  diamans. 

L'imagioation  la  plus  brillante  ne  peut  donner  l'idée  de  l'impo- 
sant spectacle  qu'offrait  alors  cette  immense  basilique...  Des  tentures 
magnifiques  et  les  portraits  des  rois  de  France  ornaient  les  travées 
au  milieu  de  la  nef  :  entre  le  chœur  et  le  portail  s'élevait  le  trône 
formé  par  un  arc  de  triomphe  orné  de  figures  arabesques,  des 
armes  et  des  insignes  des  différens  ordres  de  France ,  surmonté  d'un 
baldaquin  en  velours  cramoisi  semé  de  fleurs  de  lys  d'or  :  sur  l'au- 
tel ,  couveit  des  présens  de  la  munificence  royale ,  se  distinguait  la 
couronne  en  diamans  du  Roi ,  surmontée  du  Récent  avec  les  autres 
attributs  de  la  royauté  disposés  pour  la  cércnjonie. 
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Quarante  grands  lustres  de  trente-«ix  bougies,  suspendus  à  la 
voûte  aux  tribunes ,  un  grand  nombre  d'autres  allumés  ôams  Tinlé- 
rieur,  des  luminaires  gothiques  charge  de  cierges ,  des  immenses 
candélabres  placés  à  l'entrée  du  chœur  et  sur  l'autel  éclairaient  ceUt 
scène  magnifique ,  et  faisaient  jaillir  de  mille  manières  l'édat  des 
parures,  des  couleurs,  des  cristaux ,  des  diamans  dont  Tceil  était 
ébloui. 

Il  était  sept  heures  et  demie  lorsque  la  cérémonie  rdigieoseooai- 
mença  par  Thymne:  Rector  potems  Demi  qui  terAperas  rerumvieet, 
Lx!S  cardinaux  de  Clermont-Tonnerre  et  de  La  Fare  assistant  S.  M., 
précédés  du  chapitre ,  allèrent  alors  chercher  le  Roi  à  son  apparte- 
ment qui  communiquait  à  l'église  par  une  grande  galerie  conrerte, 
de  3oo  pieds  9  construite  le  long  du  oôté  droit  de  ta  cathédrale.  li 
s'étaient  rendus ,  quelques  instans  auparavant,  M.  le  Dauphin, 
M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  duc  de  Bourbon  ainsi  que  les  grandi 
officiers  de  la  couronne  et  les  grands  officiers  tle  la  maison  du  Anî. 
Arrivé  à  la  porte  de  la  chambre  du  Roi ,  le  grand  cfaïaatre  de  b 
cathédrale  a  frappé  è  la  porte;  le  grand  chambellan  a  dit  à  hanle 
voix  :  Q«^  v/«Mi«iMl^s-«oEr^?...  Le  cardinal  de  Clermont-^Tonnerre, 
premier  des  deux  cardinaux  assistans,  a  répmidu  :  Charles  Xfue 
Dèèn  nous  «  donné  pour  Roi  (i).  Alors  les  huissiers  ont  ouvert  ks 
portes.  Les. cardinaux  se  sont  approchés  en  saluant  le  Roi  qtii  s*cst 
levé  ^  son  fauteuil  à  leur  entrée  (a) ,  et  letrr  a  rendu  leur  saint  Le 
même  prélat  présenta  Veau  bénite  à  S.  M. ,  récita  une  oraison;  et  le 
Roi ,  conduit  par  les  deux  cattiinaux ,  se  mit  en  mardie  arvec  tout 
son  cortège,  où  se  distînguait«d'abord  le  maréchal  duc  de  Gonégliano 
(MODoey)  faisant  fondions  de  connétable,  suivi  des  graiids-oft^ 
ciers  de  là  maison  du  Roi  et  des  «dignitafires  qui  devaient  ussirter 
S.  Mv  dans  la  cérémonie. 

(x)  D'après  Tandeu  cérémonial^  les  prélats  envoyés  poar  condaire  S.  M.  i 
f  église  âttmandaient  le  Roi  par  trois  fois...  Le  grand  chambdlan  répondait  ans 
deux  premières  :  le  Hoi  don  ;  réponse  sgroboli^ive  de  la  vacante  da  poiifaà 
avant  la  consécration  divine.  Ce  n*éuît  qn'k  la  troisième  question  que  Févèqat 
àt  Lao« ,  premier  assisUnt ,    répondait  :  Pfous  âemandiîs  h  Mai  que  Dkt 

(a)  Au  sacre  de  Loois  XYI ,  le  Rot  éuit  couché  sur  un  lit  de  parade.  L« 
deux  évèques  sonlevèrenl  S.  M.  de  dessus  son  lit. 
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Le  Roi,  revêtu  d'une  robe  de  satin  blanc  avec  une  toqae  de 
même  étc^e  enrichie  de  diaitians  »  surmontée  de  plumeft  blanchel 
et  noires,  fîit  d'abord  conduit  auprès  du  maitre-antel  où  il  s'age^- 
nouilla  tandis  qae  l'archevêque  de  Reims  disait  une  oraison  pout 
S.  M.  9  et  ekisuite  au  siège  qui  lui  était  préparé  sous  un  dais  aupràt 
dti  sanctuaire,  entouré  de  ses  grands  officiers  et  des  quatre  cheva- 
liers des  ordres  ,  destinés  à  porter  les  offrandes. 

Bientôt  l'archevêque,  qui  s'était  retiré  derrière  l'autel  pour  revêtir 
ses  omemens  pontificaux,  revint  à  l'autel  apportant  la  sainte  am- 
poule, entonna  le  ^eni  Creator. 

Après  le  Feni  Creator^  l'archevêque  s'est  avancé  vers  le  Roi , 
accompagné  de  ses  deux  assistans,  portant,  l'un  le  livre  des  Évan- 
giles ,  et  Tautre  la  relique  de  la  vraie  croix;  il  a  repris  le  livre  des 
Évangiles,  sur  lequel  il  a  posé  la  vraie  croix  ^  et  il  Ta  tenu  ouvert 
devant  S.  M. ,  à  qui  il  a  présente  les  formules  des  sermens ,  placées 
vam  sur  le  livre  des  Évwi^les.  Le  Roi ,  assié  et  couvert ,  la  main 
pos^  snr  le  Kvi^  dés  Évangiles  et  sur  la  vraie  cfbix ,  a  prêté  Ves  ser- 
mens suivans  : 

^rmèkt  eu  êacre, 

Bd  prfoeAce  db  Dîeo,  Je  proiùeto  à  mon  peuple  de  malnte'oîr  et  dliot^orer 
aatre  Miote  religioD,  comme  U  appeiftienc  an  Roi  trèf-durétlen  et  ao  fils  aimé 
de  réglUe  de  rendre  bonne  justice  à  tons  mes  sujets  ;  eufiu  de  gooTemer  con- 
fofAifafaent  atuc  loii  àù  royamne  et  k  la  Charte  constitationnelte,  qae  je  jui^ 
d'olitMfn  fidMaÉleot;  qn'alMÎ^  Dten  me  aoitienmde,  et  §«•  aaints  ÉTcngiles. 


^Setuténi  au  iRaî  comme  thtftit  siftipémin  grmtd-mmitre  dt  V ordre  dm 

Saint-Esprit. 

Noua  janms  à  IMaa  le  créateur  de  vivre  et  de  mourir  e*  sa  saûHe  foi  et  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romanne  ;  de  maintestr  Tordre  du  Saint-Es- 
prit, sans  le  laîsaer  dëoheoir  de  ses  glorieuses  prérogatives;  ^^oheerver  4es 
statuts  dodit  ordre,  et  de  les  laire  observer  par  tous  ceux  qui  sont  on  saroét , 
nous  réaervani  néanmohis  de  régler  les  ooteditieins  d*admtasioB  seloB  le  bien  de 
notre  service. 

Serment  du  Moi  comme  chef  souverain  et  grand-maàre  de  f  ordre  rofol  etiui" 
litaire  de  Sain^Louis  et  de  Cordre  royal  de  la  Légion^ Bomuur. 

Kdoa  jorons  solèhnellemént  k  ï)ien  de  maintenir  à  jamais,  sans  laisser  dé- 
cheoîr  leurs  glorieuses  prérogatives ,  l'ordre  royal  et  militaiae  de  Saint-Louis  et 
Tordre  royal  de  la  Légion-d*Honneor  ;  de  porter  la  croix  deadiu  ordres,  et 
d^en  faire  observer  les  statuts.  Ainsi  le  jurons  et  promettons  sur  la  sainte  croix 
et  sor  las  sainto  £vMigUba« 
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Les  sermens  prêtés ,  S.  M. ,  ayant  quitté  sa  robe  blanche  et  sa 
toque ,  est  restée  avec  une  camisole  de  satin  rouge  ouverte  aux  en- 
droits oii  les  onctions  saintes  devaient  être  faites  ;  elle  a  chaussé  ks 
bottines  de  velours  violet,  semées  de  fleurs  de  lis  d'or,  c;t  M. k 
Dauphin  lui  a  mis  les  éperons;  M.  Tarchevéque  a  fait  la  bénédic- 
tion de  l'épée  de  Charlemagne  qu'il  a  remise  nue  entre  les  mains  lia 
Roi  y  en  disant  :  Jcci/je  hune  gladianty  etc. 

m  PrcDes  cette  épêe,  qui  voua  est  donnée  avec  la  bénédiction  da  Seipieor, 
«  afin  que  par  elle  et  par  la  force  de  Tesprit  saint  voos  poisaies  rûisfer  à  ton 
m  VOS  ennemis  et  les  vaincre  ;  protéger  et  défendre  la  sainte  église  et  le  royaaac 
u  qni  vous  est  confié.  Prenez  cette  épée ,  afin  qne  par  son  sccoora  toos  eser 
«  ciex  la  justice ,  voua  protégiez  avec  bonté  les  veuves  et  les  orphelins  ;  qne  vobs 
«  répariez  les  désordres,  que  vous  consci*viez  ce  qni  a  été  rétabli ,  qoe  vooi 
■  afFermisslez  tout  ce  qui  a  été  mis  dans  Tordre ,  afin  que ,  voas  oonvraot  de 
«  gloire  par  la  pratique  de  tontes  les  vertus  et  faisant  régner  la  justice,  vow 
«  méritiez  de  régner  avec  celui  dont  vous  êtes  rimage,  et  qoi  règne  avec  le 
«  Père  et  le  Saint-Esprit  dans  les  siècles  des  siècles.  » 


Le  chœur  chanta  ensuite  une  antienne,  afirôs  laquelle  Vi 
debout  et  sans  mitre,  dit  une  oraison  sur  le  Roi  qui  était  aussi  de- 
bout et  tenant  l'épée  la  pointe  élevée. 

A  la  fin  de  l'oraison,  S.  M.  monta  à  l'autel ,  baisa  l'épée  et  la  pou 
dessus  en  se  mettant  à  genoux.  Aloi*s  l'archevêque  reprenant  l'épée, 
la  remit  une  seconde  fois  entre  les  mains  du  Roi,  qui  la  re^à 
genoux  et  la  donna  aussitôt  à  M  lu  maréchal  duc  de  Conégliano. 

Immédiatement  après ,  M.  l'archevêque  dit  sur  le  Roi ,  toujonn 
à  genoux ,  les  oraisons  suivantes  en  latin,  comme  toutes  les  autres  : 

«  Jetez,  Seigneur,  des  regards  favorables  sur  votre  serviteur  Charles, qoi  al 
«  ici  environné  de  Téclat  de  la  royauté.  Daignez  le  combler  des  béoédidioBS  de 
«  votre  grftce  spirituelle ,  et  revéïez-le  de  la  plénitude  de  votre  pniasanœ.  Que , 
«  aons  son  régne,  les  peuples  jouissent  de  la  santé;  que  la  paix  règne  daM 
m  le  royaume ,  et  qne  la  splendeur  de  la  puissance  royale  éclate  dans  le  pt- 
«lais  de  nos  rois;  qa*il  soit  le  puissant  protecteur  de  la  patrie,  et  le  cousch 
«  lateur  des  églises  ;  qu*iJ  aime  à  répandre  des  grâces ,  et  que ,  tonjonn  ai- 
«  mable  et  bon  pour  les  grands  et  les  fidèles  de  son  royaume ,  il  soit  crnot 
«  et  aimé  de  tous,  enfin  qu'il  soit  digne  de  gouverner  sagement  ses  états,  et 
«  qn*après  un  règne  glorieuse,  il  mérite  de  jouir  de  la  béatitude  étemdle 
«  Daignez  lui  accorder  cette  grâce,  vous  qui  régnez,  avec  votre  Fils  Jéso»- 
«  Christ  et  le  Saiut -Esprit,  dans  les  siècles  des  siècles.  ■ 

Après  ces  oraisons ,  ofi  l'ancien  rituel  avait  éprouvé  des  change- 
mens  remarquables  en  ce  qu'il  offrait  de  contradictoire  avec  l'écit 
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politique  actuel  (i),  ratrhcvéqae^  ayant  fait  ouvrir  le  reliquaire 
renfermant  la  sainte  ampoule ^  qui  fut  tirée  d'un  petit  coffre  d'or, 
en  retira  avec  la  pointe  d'une  aiguille  d  or  une  parcelle  qu'il  mêla 
avec  du  saint  chrême  sur  la  patène.  Le  Roi  fut  conduit  à  l'autel  où 
il  s*agenouilla ,  et  reçut ,  de  la  main  de  l'archevêque ,  les  saintes 
onctîoiis;  la  première  sur  la  tête,  la  deuxième  sur  la  poitrine,  la 
troisième  entre  les  épaules,  la  quatrième  sur  l'épaule  droite,  la  cin- 
quième sur  l'épaule  gauche,  la  sixième  au  pli  du  bras  droit,  la  sep- 
tième an  pli  du  bras  gauche.  L'archevêque  faisant  à  chaque  onction 
le  signe  de  la  croix ,  en  disant  :  Ungo  te  in  regem  de  oieo  sanctifi'" 
cato  ,  in  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritu  sancti. 

Les  saintes  onctions  faites  au  milieu  des  chants  du  chœur ,  S.  M. 


(1}  Toici  les  deax  oraisons  précédentes  telles  qn*elles  avalent  été  récitées  en 
latio  an  sacre  de  Louis  XYI. 

m  Prenex  de  nos  mains  consacrées  par  l*aatorité  des  saints  apâtres,  cette  épée 
m  dont  nons  vons  avons  ceint,  ainsi  qu'on  a  ceint  les  rois,  et  qai,  bénite  par 
«  notre  minisièrc ,  est  destinée  de  Dien  ponr  la  défense  de  sa  sainte  église.  Soa- 
m  renez-voas  de  celai  dont  le  prophète  David  a  parlé  ainsi  dans  ses  psanmes  : 
«  O  Tfous  qui  étet  le  fort  d'Israël^  prenez  votre  épée  et  disposez-^ous  au  combat, 
m  mfin  qne  par  son  secours  vous  exerciez  la  justice ,  vous  brisies  la  mâcboîro 
«  des  injnstes,  qoe  vous  protégiez  et  défendiez  la  sainte  église  de  Dieu  et  ses 
■  cnlkns  ;  que  vous  n'ayez  pas  moins  d'horreur  pour  les  ennemis  secrets  du 
«  nom  ^ixétien  que  pour  ceux  qui  le  sont  ouvertement,  et  qne  vous  travailliez 
«  à  les  perdre ,  etc.  • 

■  Jetez, Seigneur,  des  regards  (àvoraUes  sur  TOtre  serviteur  Charles  qui  est 

•  icû  environné  de  l'éclat  de  la  royauté  \  et  comme  vous  avez  béni  Abraham  , 
«  tsaac  et  Jacob  ^A»ignet  le  combler  des  bénédictions  de  votre'grâce  spiritnelle, 
m  et  revètez-le  de  la  plénitude  de  votre  puissance  ;  que  la  rosée  du  ciel  et  la 

•  graisse  de  la  terre  procurent  dans  ses  états  une  abondance  de  blé^  de  vin  et 
m.  d*  huile,  et  que ,  par  vos  divines  largesses  ,  la  terre  soit  toute  couverte  de  fruits 
m  pentlant  de  longues  années ,  afin  que ,  sous  son  règne ,  les  peuples  jouissent  de 
«  In  santé  ;  qne  la  paix  règne  dans  son  royaume  ;  qne  la  splendeur  de  la  puis- 
«  aance  royale  éclate  dans  le  palais  de  nos  rois  ;  qu'elle  brille  aux  yeux  de  tous 
m  avec  la  vivacité  éblouissante  des  éclairs.  Faites  qa*ii  soit  le  paissant  protec- 
«  tenr  de  la  patrie ,  le  consolateur  des  églises  et  des  saints  monastères ,  qu'ils  se 

•  ressentent  de  sa  piété  et  de  ses  libéralités  royales  :  qiCil  soit  le  plus  puissant  des 
m  rois  ;  qu'il  triomphe  de  ses  ennemis  ;  qu'il  assujétisse  les  nations  rebelles  et 
m  idolâtres;  que  la  force  de  sa  puissance  royale  le  rende  la  terreur  de  ses  ennc" 
««  nûs;  qu*il  se  pbûse  à  répandre  ses  grâces  sur  les  grands  de  son  royaume ,  etc.> 

11  y  avait  encore  dans  Toraison  récitée  au  sacre  de  Louis  XYI ,  avant  la  con- 
sécration, quelques  mïots  très-remarquables  que  M.  l'archevêque  n*a  point  pro- 
n<nioéa  cette  fois.  Les  voici  :  «Yotre  serviteur  Louis ,  que  nous  élisons  pour  le  roi 
m  de  ce  royaume  au  milieu  des  prières  que  nous  vous  adressons.  (  Quem  suppliei 
m  devotione  in  hnjus  regni  regem  eligimus.  )  *• 
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fut  revêtue  par  le  grand  chambellaQ  de  la  tunique  et  de  la  Câlina- 
Ôque  de  satin  violet  cramoisi  semée  de  fleurs  de  Us  d'or,  et  da 
manteau  royal  de  velours  violet'^semé  de  fleurs  de  lis  d'or,  donUc 
et  bordé  d'hermine  que  le  grand-maitre  des  oérémonîes  avait  éic 
prendre  sur  l'autel... 

Le  Roiy  revêtu  des  habits  royaux,  s'étant  remis  à  genoux,  Yu- 
chevéque,  assis  et  la  mitre  en  tête»  fit  les  deux  dernières  oncdeas 
aux  paumes  des  deux  mains;  la  bénédiction  des  gants  qu'il  mit  m 
inains  du  Roi  »  celle  de  l'anneau  k  son  quatrième  doigt,  puis  cdk 
dn  sceptre  et  de  la  main  de  justice  qu'il  remit  également  à  S.  IM.;  le 
premier  dans  la  main  droite ,  en  disant  :  Jcczpe  sceptmm  regût 
potestatis  insigne^.,;  la  seconde  dans  la  main  gauche,  en  disant: 
Accipe  virgam  virtutis  atque  œquitatis,,. 

Ensuite  eut  lieu  la  cérémonie  du  couronnement.  Les  prions 
furent  invités  à  prendre  place  à  la  droite,  et  à  la  gauche  du  Roi, 
selon  leur  rang.  L'archevêque ,  la  mitre  en  tête ,  prit  à  deux  mains 
sur  l'autel  la  couronne  de  Charlemagne  et  la  tint  au-dessus  de  h 
tête  du  Roi,  sans  qu'elle  y  touchât.  Aussitôt  les  p|ince$  y  portèrent 
la  main  pour  la  soutenir.  L'archevêque,  ne  la  tenant  que  de  la  aMii 
gauche  y  dit,  en  faisant  la  bénédiction  de  la  main  droite,  Coronatu 
DeuSfCorona  gjoriœ  atque  justitiœ;  après  quoi  il  posa  la  couronne 
sur  la  tête  du  Roi  en  disant  la  prièi*e ,  dont  voici  la  traduction  : 

«  R6€«Tcs  la  covroime  de  TOtre  royanme,  an  nom  du  Père,  dn Fib  et  di 
■  fiaîni-Eaprit ,  afin  que,  rejetant  les  prestiges  de  Tancien  ennemi  des  homme*, 
•  et  Tons  gardant  de  toaa  lea  vices,  voos  soyes  «i  sélé  poor  la  justice,  si  »coc*> 
«  sible  à  la  compassion  et  si  équitable  dans  vos  jogemenv,  que  tous  mêriiicsdc 
«  notre  seigneor  Jésns-Chrfst  la  couronne  du  royaume  étemel  dans  la  sociéié 
«  des  saints,  etc.  • 

La  cérémonie  du  couronnement  étant  finie,  l'ardievéque  officiant 
^  soulevé  le  Roi  par  le  bras  droit.  S.  M.  a  été  conduite  à  son  trôofy 
et  dans  le  même  cortège  avec  lequel  elle  était  entrée  dans  Téglise... 

Le  silence  religieux  qu'on  avait  gardé  jusqu'à  ce  moment,  fut  alors 
interrompu  :  des  cris  de  Fwe  le  Roi!  partirent  de  tous  les  poinis  de 
la  basilique;  se  renouvelèrent  à  plusieurs  reprises  pendant  la  n^srche 
de  S.  M.  au  son  d'un  musique  militaire  qui  exécutait  la  marche  di 
couronnement,  de  la  composition  de  M.  Lesueur. 
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Ajcriré  «1  trtoe,  entouré  des  prioces  et  de  ses  grands  officiers,  le 
Roi  resta  debout  jusqu'à  ce  que  Tarchevéque,  tenant  S.  M,  par  le 
bras  droit ,  eût  dit  la  prière  Sta  et  retinem  «Demearex  ferme  et  main- 
«  tenez-vous  dans  la  place  que  vous  avez  occupée  jusqu'ici  comme 
«  ayant  succédé  à  vos  pères,  qui  vous  a  été  transmise  par  droit 
a  dliéntage,  par  l'autorité  du  Tout-Pitissant*  » 

Ensuite  le  Roi  assis ,  l'archevêque^  tenant  toujours  S.  M.  par  le 
bras,  ajouta  :  In  hoc  regni  solio  confirmet  t^,  etc.*,  Cetto  prière 
achevée,  il  quitta  sa  mitre,  fit  une  profonde  révérence  au  Roi,  lui 
donna  le  baiser  pontifical,  et  dit  à  haute  voix  par  trois  fois  :  f^i^at 
Reje  in  œtemum  /...  et  les  cria  de  Vive  le  Roil  échappés  de  tou6  les 
cœurs,  ont  retenti  sous  les  voûtes  de  l'immense  basilique. 

M.  le  Dauphin  et  les  princes,  ayant  quitté  leur  couronne,  s'avan- 
cèrent et  chacun  deux  reçut  l'accolade,  en  répétant  :  Vivat  Be^  im 
œtemum  l  Un  vivat  exécuté  par  la  musique  du  Roi  électrisa  tous 
les  cœurs;  alors  les  fanfares  se  firent  entendre,  un  grand  rideau 
qui  masquait  le  fond  de  la  basilique  s'ouvrit,  et  le  peuple  se  pré-^ 
cipita  dans  l'église ,  qui  retentit  d'acclamations  universelles.  Cepen* 
dant  les  cloches  sonnaient,  l'artillerie  des  remparts  répondait  auy: 
salves  de  mousqueterie  tirées  par  la  garde  royale  :  les  héraults  d'ar- 
mes distribuaient  et  jetaient  au  peuple  les  médailles  frappées  pour 
le  sacre;  les  oiseleurs  du  Roi  lâchaient,  suivant  un  antique  usage, 
des  colombes  et  des  oiseaux  qui  voltigaient  çà  et  là  éblouis  par  l'é- 
clat des  lustres.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  d'un  pareil  spectacle; 
c'était  une  ivresse  d'enthousiasme  et  d'amour. 

L^explosion  de  la  joie  universelle  étant  calmée,  l'archevêque  offi- 
ciant a  entonné  le  Te  Deutriy  après  lequel  la  grand'messe  a  com- 
mencé. A  l'offertoire ,  le  Roi,  descendant  du  trône,  s'est  rendu  à 
Tautel  et  a  présenté  lui-même  à  Tarchevéque  ses  offrandes  qui  con- 
sistaient en  un  vase  de  vermeil  contenant  du  vin,  un  pain  d'argent, 
im  pain  d'or  et  un  plat  de  vermeil  sur  lequel  étaient  les  médailles 
frappées  pour  le  sacre...  Après  le  lever  Dieu ,  au  baiser  de  paix  que 
le  Roi  a  reçu  de  M.  le  grand  aumônier,  H.  le  Dauphin  est  venu 
recevoir  Taccolade  du  Roi,  qui  Ta  relevé  et  Ta  long-temps  serré 
dans  ses  "bras  avec  une  émotion  qui  s'est  communiquée  à  tous  les 
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assistans;  émotion  manifestée  par  des  cris  de  Vive  le  Roil  vive  le 

Ikutphin!.,. 

Au  moment  de  la  communion ,  le  Roi,  ayant  quitté  sa  comnonne, 
se  rendit  à  son  confessionnal,  placé  derrière  Tautel,  oà  il  resta  quel- 
ques minutes  et  vint  se  mettre  à  genoux  sur  un  carreau  devant  h 
sainte  table,  soutenu  par  le  Dauphin  et  le  duc  d'Orléans.  S.  M.  com- 
munia sous  les  deux  espèces;  après  quoi  le  Dauphin  vint  lui  remettre 
sa  couronne;  c'était  encore  celle  de  Charlemagne;  S.  M.  ne  la  garda 
que  pour  dire  ses  prières ,  après  quoi  rarcheréque  la  remit  à  M.  le 
maréchal  comte  Jourdan  pour  la  porter  devant  S.  M.  et  la  remplaça 
sur  la  tète  du  Roi  par  la  couronne  de  diamant. 

L'auguste  cérémonie  terminée,  le  Roi,  reprenant  son  sceptre  et 
sa  main  de  justice  des  mains  des  maréchaux  ducs  de  Dalmatie  et  de 
Trévise,  retourna  dans  ses  appartemens  en  traversant  Téglise  et  la 
galerie  couverte,  avec  le  même  cortège  qu'il  avait  en  arnTant ,  aux 
acclamations  de  tous  les  assistans  et  d'une  foule  immense  réunie  au- 
tour de  la  cathédrale  et  du  palais  archiépiscopal. 

Après  cette  solennité  religieuse  dont  on  trouvera  le  cérémonial 
dans  la  Chronique ,  M.  l'archevêque  de  Reim&  et  le  chapitre  de  la 
métropole  furent  admis  à  l'audience  du  Roi,  qui  se  rendit  au  festin 
royal  préparé  dans  la  grande  salle  de  l'archevêché. 

Cette  salle,  décorée  dans  le  style  gothique,  ornée  des  portraits  de 
tous  les  rois  qui  ont  été  sacrés  à  Reims ,  contenait  six  tables ,  la 
première  au  fond,  sous  un  dais  riche,  était  destinée  au  Roi  et  aux 
princes.  Le  Roi  y  prit  place,  ayant  à  sa  droite  le  Dauphin  et  le  duc 
de  Bourbon,  et  le  duc  d'Orléans  à  sa  gauche,  près  d'une  tribune  où 
étaient  les  princesses.  Sur  le  côté  à  droite  étaient  deux  autres  taUes, 
la  première  destinée  au  corps  diplomatique,  la  seconde  à  MM.  les 
pairs  de  France;  sur  le  côté  à  gauche,  la  première  table  destinée  aux 
ministres,  la  seconde,  à  MM.  les  députés.  A  l'autre  extrémifir  de  la 
salle,  en  face  de  la  table  du  Roi,  était  une  sixième  table  destinée  à 
MM.  les  cardinaux,  archevêques  et  évéques. 

Le  Roi  portait  en  tête  la  couronne  de  diamans,  et  les  princes  leur 
couronne  ducale  en  or.  Le  festin ,  servi  par  les  grands-oificiers  et 
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officiers  de  Thôtel,  au  son  de  la  musique  militairey  a  dure  une  demi* 
heure. 

Immédiatement  après'  le  festin  royal ,  M.  le  maire  de  la  ville  de 
Reims  y  agissant  au  nom  du  corps  municipal  y  donnait  un  repas  de 
cent  cinquante  couverts,  divisé  en  plusieurs  tables;  la  première,  où 
présidait  M.  le  maréchal  duc  de  Conégliano  comme  ayant  rempli  au 
sacre  les  fonctions  de  connétable,  était  composée  des  maréchaux  de 
France  et  des  grands^fficiers  de  la  maison  du  Roi.  Les  autres  étaient 
occupées  par  les  députa  tions  ou  fonctionnaires  appelés  au  sacre.  Il 
est  inutile  d'observer  avec  quel  enthousiasme  la  santé  du  Roi  fîit 
portée  par  ces  nobles  convives. 

L«e  même  soir,  cinquante  membres  du  corps  diplomatique  se  réu- 
nirent en  grand  costume  à  l'hôtel  du  sacre,  où  un  dîner  splendide  les 
attendait.  LTarabassade  de  Russie  tout  entière  dîna  dans  le  même 
bôtel  9  mais  dans  une  pièce  séparée.  On  a  observé  que  l'ambassadeur 
d'Angleterre  ne  faisait  pas  partie  de  ces  réunions,  circonstance  at- 
tribuée à  des  dif&cultés  d'étiquette. 

£nfin  le  jour  du  sacre,  célébré  dans  toutes  les  maisons  comme  une 
fête  de  famille,  se  termina  par  une  illumination  générale  et  des  ré- 
jouissances populaires  qui  se  prolongèrent  toute  la  nuit. 

I«e  lendemain  à  dix  heures  du  matin,  le  corps  diplomatique  vint 
oITrir  au  Roi  l'hommage  de  ses  félicitations.  M.  le  nonce  apostolique 
chargé  de  porter  la  parole ,  rappelait  dans  son  discours  les  malheurs 
de  la  France  effacés  par  le  sacre  de  Charles  VU. 

«  Éprouvé,  Sire,  par  des  infortunes  plus  grandes,  dit- il,  mais  qui 
«  n'ébranlèrent  jamais  votre  ame  royale,  la  Providence  vous  a 
«  coadait  d'une  manière  non  moins  merveilleuse  au  pied  du  même 
«  aatel  où  Charles  VU  ressaisit  cette  glorieuse  couronne  dont  vos 
«  Tertns  relèvent  encore  Téclat.  9 

Le  Roi  répondit  à  ce  discours  qu'il  était  heureux  de  se  voir  en- 
touré par  les  représentaus  de  tous  les  souverains  de  TEurope,  dans 
une  circonstance  si  intéressante  pour  la  religion  et  pour  la  monar- 
chie. «J'ai  la  ferme  confiance,  dit  S.  M.,  que 'cette  auguste  céré- 
a  monie  profitera  au  bonheur  de  mon  peuple,  et  je  ferai  tous  mes 
H  Annuaire  his  t.  pour  1^1^.  18 
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«  eflbrts  pour  maintenir  la  paix  et  l'accord  qui  régnent  heareuse- 

«  ment  parmi  toutes  les  puissances...  > 

Il  n'y  avait  pas  encore  eu,  depuis  la  restauration,  de  réception  de 
chevaliers  commandeurs  des  ordres  du  Roi  (de  Saint-Michel  et  da 
Saint-Esprit);  cette  cérémonie,  fixée  au  lendemain  du  sacre,  a  eu 
lieu  le  3o  mai,  en  deux  séances ,  celle  de  la  réception  des  chevalien 
non  reçus  dans  l'ordre  de  Saint-Michel,  dans  une  des  salles  du  palais 
archiépiscopal,  faite  par  Monsieur  le  Dauphin,  assisté  de  Mff*'  le  doc 
d'Orléans  et  de  Ms^  le  duc  de  Bourbon;  et  celle  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit,  par  le  Roi  en  personne,  à  la  suite  des  vêpres,  dans  l'^fise 
métropolitaine ,  dont  l'intérieur  présentait  le  même  aspect  qoe  h 
veille,  à  l'exception  du  trône  descendu  dans  le  chœur,  et  aussi 
le  même  concours  de  spectateurs.  Il  s'y  trouvait,  outre  les  princes 
et  les  officiers  de  l'ordre,  trente-deux  chevaliers  récipiendaires;  sii 
commandeurs  ecclésiastiques,  et  deux  chevaliers  étrangers  (le  duc 
de  San-Carlos  et  le  princede  Castel-Gcala),  qui  entrèrent  proce»- 
sionnellement  dans  Tordre  du  cérémonial  pompeux  dont  la  Chro- 
nique offrira  les  détails. 

Les  vêpres  terminées,  le  Roi  commença  la  cérémonie  par  signer 
le  serment  qu'il  avait  prononcé  la  veille,  et  reçut  les  hommages 
des  princes  de  sa  famille,  dont  il  serra  la  main  affectueusement...  Les 
commandeurs  ecclésiastiques  récipiendaires,  appelés  les  premiers ao 
serment,  le  prêtèrent  agenouillés  sur  des  carreaux  placés  aux  pieds 
de  S.  M.,  sur  le  livre  des  Évangiles  ouvert  sur  les  genoux  du  Roi, 
qui  les  revêtit  lui-même  des  insignes  de  Tordre,  et  leur  remit  à 
chacun  un  livre  d'Heures  et  le  Dixain  ;  après  quoi  ils  rendirent  leur 
hommage  au  Roi  comme  chef  et  souverain  grand -maître  des  ordres 
du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Michel,  en  baisant  la  main  de  S.  M.,  et 
signèrent  le  serment  sur  une  table  préparée  au  bas  des  degrés  du 
trône. 

Les  mêmes  formalités  furent  observées  pour  la  réception  des 

trente-deux  chevaliers  français  qui  furent  appelés  successivement 

par  ordre  d'ancienneté,  et  pour  celle  des  deux  chevaliers  étrangers^ 

à  la  réserve  du  serment  conçu  en  tet*mes  différens  pour  ccux-d 

Cette  cérémonie  achevée,  le  Roi  a  assisté  aux  complies  et  a 
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été  reconduit  par  les  membres  de  Tordre  dans  ses  appartemens, 
dans  le  même  appareil  qu'il  avait  été  amené  dans  la  cathédrale  et 
au  bruit  des  mêmes  acclamations;  il  a  ensuite  été  tenu  un  chapitre 
de  Tordre  du  Saint-Esprit,  dans  lequel  S.  M.  a  nommé  -vingt  et  un 
chevaliers  commandeurs,  avec  autorisation  d'en  porter  les  décora- 
tions jusqu'à  leur  réception  (i). 

Des  repas,  des  bab  particuliers,  des  réjouissances  pubUques, 
des  illnminations  générales,  signalèrent  encore  cette  troisième  jour- 
née. La  quatrième  était  destinée  à  des  promenades  où  le  Roi  dé* 
ploya  les  grâces  de  son  esprit  et  de  son  cœur.  Il  alla,  dans  le  plus 
brillaut  cortège,  à  cheval ,  entouré  des  princes  et  de  son  état-major, 
et  suivi  des  princesses,  visiter  d'abord  l'hôpital  de  Saint-Marcoul , 
où  il  toucha,  suivant  l'antique  usage,  tous  les  malades  scrophuleux 
qui  lai  furent  présentés  (a);  il  s'en  trouvait  lai  auxquels  il  fit  une 
croix  sur  le  front,  en  disant  à  chacun  d'eux  :  «  Dieu  te  guérisse ,  le  Roi 
te  touche.  »  Scène  touchante  qui  a  excité  vivement  la  reconnaissance 
de  ces  malheureux ,  auxquels  le  Roi  a  laissé  en  partant  des  signes 
de  sa  munilicence. 

De  là  le  Roi,  suivi  de  son  cortège,  a  été  visiter  l'antique  abbaye 
de  Saint-Remy,  a  fait  ses  dévotions  sur  le  tombeau  de  Vapâtre  des 
Français,  dont  la  châsse  avait  été  découverte;  S.  M.  est  ensuite  allée 
an  camp  de  Saint-Léonard...  On  y  a  vaît  réuni  dix-sept  batait- 
loBs  d'infanterie  de  la  garde  et  de  la  ligne;  seiee  escadrons  de  l'une 
et  de  Vautre,  un  escadron  de  la  gendarmerie  d'élite,  une  batterie 
d'artillerie  à  cheval  de  la  garde  royale ,  et  quatre  escadrons  des 
gardes  du  corps. 

Aa  milieu  du  camp  dressé  sous  les  murs  de  la  ville,  dans  une  vaste 
plaine  le  long  de  la  rivière  de  Yesle,  s'élevait  un  tertre  de  gazon , 
sur  lequel  était  placé  le  portrait  du  Roi,  et  an  bas,  sur  un  fond  de 
sable  9  (m  lisait  cette  ingénieuse  inscription  tracée  en  bluets  et  en 
iBarguerites  :  Un  instant  dans  le  camp  et  toujours  dans  nos  cœurs* 


(t)  V<vf*  r Appendice ,  %  promotions. 

(s)  Cet  oMge  remonte  à  des  siècles  on  la  maladie  des  écroaelles  attribuée  k 
rosage  àx*  eaox  de  pnlts  était  plus  commune  et  plus  dangereases  qa'aajoar- 

18. 


i 
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Non  loin  de  là,  on  avait  éleyé  un  autel  sous  une  tente ,  en  hct  de 
la  tente  royale ,  où  l'on  chanta  un  Te  Deum. 

S.  M.  ayant  parcouru  toutes  les  lignes,  a  (ait  elleHoséme  aux 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  la  distribution  des  croix  de  la 
Légion-d'Honneur  qu'elle  leur  avait  accordées,  faveur  quiredon- 
blait  la  reconnaissance  de  ces  braves,  qui  l'ont  fait  éclater  par  les 
cris  de  vive  le  Roi!  mille  fois  répétés  sur  toute  la  ligne,  et  les 
troupes  ont  défilé  devant  S.  M.  sous  les  ordres  de  M.  le  maréchal 
duc  de  Bellune. 

Il  était  trois  heures  quand  cette  magnifique  revue  a  été  finie;  mais 
le  Roi  avait  promis  d'aller  visiter  le  Bazar  où  étaient  exposés  les 
nombreux  produits  de  l'industrie  de  la  ville  de  Reims  et  du  dépar- 
tement de  la  Marne.  S.  M.  s'y  rendit,  entra  dans  toutes  les  galeries, 
acheta  plusieurs  des  objets  exposés,  les  examina  toos,  témoigna 
sa  satisfaction  de  l'état  de  l'industrie  rémoise  ;  parcourut  ensuiteles 
allées  de  la  promenade ,  où  elle  avait  vu  la  garde  nationale  rai^ 
en  bataille  ,  et  rentra,  vers  cinq  heures,  au  palais  archiépiscopal  an 
milieu  des  acclamations  de  la  foule  qui  remplissait  les  rues. 

{Le  i^j'uin,)  Après  quatre  jours  passés  dans  les  solennités  et  signalés 
par  des  bienfaits  et  des  grâces ,  S.  M.  quitta  la  ville  de  Rein»,  le 
x^  juin,  à  dix  heures  du  ma  tin,  laissant  à  la  cathédrale,  au  trésor  de 
Saint -Rémi,  les  omemens  du  sacre,  et  des  présens  d'une  vakv 
inestimable,  et  à  toutes  les  autorités,  au  préfet,  au  maire,  à  tons 
les  membres  des  autorités ,  des  marques  de  sa  satisfaction ,  et  dais 
le  cœur  de  toute  la  population  du  pays  le  souvenir  des  beau 
jours  que  sa  présence  venait  de  lui  procurer. 

S.  M.  retourna  à  Compiègne  par  Fismes ,  où  elle  voulut  voir 
M.  le  duc  de  Damas ,  et  M.  le  comte  Curial ,  dont  l'état  s'était  bea»- 
coup  amélioré,  et  qui  reçurent  de  nouveau  de  S. M.  les  témoignages 
du  plus  touchant  intérêt.  On  venait  de  lever  le  premier  appareil  de 
leurs  blessures  qui  ne  présentaient  aucun  danger.  Un  autre  acddent 
était  arrivé  dans  la  nuit  du  3o  au  Sx  à  Braine  où  plusieurs  dievaax 
des  relais  du  Roi  avaient  été  brûlés  dans  une  écurie;  mais  il  est i 
remarquer  que  dans  tout  le  tumulte  de  ces  fêtes  on  n'avait  pas  eo  à 
regretter  la  mort  d'une  seule  personne. 
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Le  Roi,  revenu  à  Compîègne  avec  M.  le  Dauphin,  et  Madahb  , 
duchesse  Berry;  car  Madame  la  Dauphine  devait  al)er  faire  une 
visite  à  Cbâlons  et  à  Montmirail,  comme  Madame,  duchesse  de 
Berry  en  avait  fait  une  à  Jeandheure  ,  terre  de  M.  le  duc  de 
Reggio  avant  de  se  rendre  an  sacre.  Les  ducs  d'Orléans  et  de  Bour- 
bon ,  les  ministres,  les  membres  du  corps  diplomatique  et  tous  les 
personnages  qui  ne  faisaient  point  partie  de  la  liste  dressée  pour  le 
voyage ,  étaient  retournés  à  Paris  ou  dans  leurs  terres. 

Dans  toutes  les  villes,  dans  tous  les  villages  du  royaume,  on  cé- 
lébrait,  on  on  se  préparait  à  célébrer  par  des  actions  de  grâces,  et 
par  des  réjouissances  publiques,  la  fête  du  sacre,  mais  surtout  à 
Paris.  Là,  comme  à  Reims,  tous  les  arts  étaient  appelés  à  préparer 
les  fêtes  qui  devaient  signaler  le  retour  de  S.  M.  dans  sa  capitale. 

Sur  toute  la  route  de  Compiègne  à  Paris ,  comme  de  Reims 
Cooapiègne,  S.  M.  avait  trouvé  les  peuples  empressés  à  lui  témoi- 
gner, de  mille  manières,  leur  joie  et  leur  amour,  mais  son  entrée 
dans  la  capitale ,  efface  tout  ce  qu'on  avait  vu  et  ce  qu'on  a  lu  dans 
nos  anciennes  chroniques,  de  luxe  de  l'apparat  de  ces  solennités. 

Elle  eut  lieu  le  6  juin. 

Le  Roi  parti  de  Compiègne  à  neuf  heures ,  arriva  à  la  Villette  à 
une  heure,  où  il  prit  une  demi- heure  de  repos  chez  un  négociant, 
avant  de  faire  son  entrée  dans  la  capitale. 

Dès  six  heures  du  matin,  toutes  les  rues  oOi  le  cortège  royal  de- 
vait passer  depuis  la  Villette  jusqu'à  Notre-Dame  et  de  cette  métro- 
pole jusqu'au  palais  des  Tuileries,  étaient  sablées,  ornées  de  ten- 
tares,  de  guirlandes,  de  fleurs  et  de  draperies;  toutes  les  fenêtres 
étaient  pavoisées  de  drapeaux  blancs  aux  armes  de  France ,  ou 
portant  des  incriptions ,  des  devises ,  des  emblèmes  ingénieux 
ins|ttrées  par  les  circonstances.  Dans  les  rues  commerçantes,  les  né- 
gocians  avaient  disposé  en  tentures ,  les  plus  riches  tissus  de  leurs 
magAïaîna  ^  en  sorte  que  le  cortège  semblait  avoir  à  traverser  un 
magnifique  Bazar. 

Le  corps  municipal,  ayant  à  sa  tête  M.  le  comte  de  Chabrol ,  pré« 
fet  du  département  de  la  Seine,  accompagné  de  M.  le  préfet  de 
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police,  s  était  rendu  au-devant  du  Roi ,  à  la  barrière  de  la  ViUette, 

où  l'on  avait  élevé  un  très<-bel  arc  de  triomphe... 

S.  M.  y  arriva  à  deux  heures;  une  salve  de  loi  coups  de  canon 
l'annonça,  et  M.  le  préfet  présenta  les  clefs  au  Roi  qui  lui  répondit: 

«  J'éprouve  une  grande  satisfaction  en  rentrant  dans  ces  mars. 
«  C'est  toujours  avec  une  vive  émotion  que  je  me  rappelle  la  récep- 
«  tion  qui  me  fut  faite,  il  y  a  onze  ans,  lorsque  j'y  précédais  le  Roi 
«  mon  frère.  J  y  reviens  ayant  reçu  Fonction  sainte  qui  m'a  donné 
«  de  nouvelles  forces.  Je  les  consacrerai  toutes  et  tout  ce  que  j'ai  de 
M  vie,  et  tous  mes  moyens  au  bonheur  de  la  France. 

«  C'est  ma  ferme  résolution,  Messieurs,  je  vous  en  donne  l'assn- 
«  rance...  » 

On  n'essaiera  point  de  donner  la  description  du  magnifique  et 
imposant  coitége  qui  se  mit  alors  en  marche. 

Le  Roi  était  dans  la  voiture  du  sacre ,  ayant  à  sa  gauche  Madame  la 
Dauphine;  M.  le  Dauphin  était  placé  en  face  du  Roi  ayant  k  sa 
droite  Madame,  duchesse  de  Berry.Deux  files  de  gardes  nationales, 
de  gardes  royales  et  de  troupes  de  ligne  formaient  la  haie,  derrière 
laquelle  se  pressaient  plusieurs  rangs  de  spectateurs.  Partout  où 
la  localité  l'avait  permis,  des  amphithéâtres  avaient  été  dressés.  Pas 
une  maison  dont  les  fenêtres ,  les  balcons ,  les  auvents  et  jusqu'âox 
toits  ne  fussent  couverts  de  curieux.  C'est  au  milieu  de  cet  immense 
concours  de  monde,  au  bruit  des  acclamations  populaires  ,  des 
cloches  et  des  salves  de  l'artillerie,  que  le  Monarque  arriva  à 
Notre-Dame,  où  le  TeDeum  fut  chanté,  et  au  château  des  Toi- 
leries, où  il  entra  à  cinq  heures.  Des  distributions  abondantes  de 
vin,  de  comestibles  et  de  secours  furent  faites  aux  familles  indi- 
gentes. Le  soir,  la  ville  entière  fut  illuminée,  et  un  beau  feu  d'ar- 
tifice, tiré  aux  Champs-Elysées,  et  des  bals  publics,  donnés  dans 
les  divers  marchés  aux  corporations  des  dames  et  forts  de  la  halle, 
des  charbonniers,  ouvriers  des  ports,  etc. ,.  terminèrent  gaîment  cette 
belle  journée... 

Le  roi  et  la  reine  de  Wurtemberg,  qui  venaient  d'arriver  alors 
incognito  sous  le  nom  de  comte  et  comtesse  de  Teck ,  furent  pré- 
sentés le  lendemain  à  S.  M.  et  aux  membres  de  la  famille  royale. 
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Ce  même  jour  (  7  Juin  ) ,  le  Roi  reçut ,  avec  les  formalités  d'usage , 
Tordre  de  la  jarretière,  dont  les  insignes  lui  furent  conférés  avec  le 
cérémonial  accoutumé,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  par  LL.  E£.  M.  le  duc  de  Northumberland  et 
M.  le  vicomte  Granville  et  par  sir  Georges  Nayler,  roi  d'armes  de 
Tordre,  qui  avaient  reçu  de  leur  souverain  le  titre  de  plénipoten- 
tiaires  pour  remplir  cette  honorable  mission.  Le  soir  tous  les 
théâtres  furent  ouverts  au  public,  ei  on  y  représenta  des  pièces 
faites  pour  la  circonstance,  excepté  à  l'Académie  royale  de  musique , 
où  le  grand  opéra  de  Pharamond  n'était  pas  prêt. 

L.e  8 ,  eut  lieu  la  fête  que  la  villp  de  Paris  a  l'antique  prérogative 
d*offrir  au  Roi  dans  les  circonstances  solennelles.  Les  membres  de 
la  famille  royale ,  tout  ce  que  la  cour  et  la  ville  avaient  de  person- 
nages  distingués ,  tous  les  étrangers  de  marque  qui  se  trouvaient  à 
Paris  et  plus  de  deux  mille  personnes  prises  dans  la  bourgeoisie 
avaient  été  invitées  pour  assister  au  banquet  royal  préparé  dans  la 
salle  d'Angouléme  décorée  de  peintures  représentant  les  circon- 
stances les  plus  glorieuses  de  la  dernière  expéditioti  d'Espagne. 

Le  Roi  était  assis  au  haut  bout  de  la  table,  ayant  M.  le  Dauphin 
à  sa  droite,  M"**  la  Dauphine  à  sa  gaudie.  Dans  le  même  ordre 
étaient  ensuite  placés  Madahe,  duchesse  de  Berry,  Ws^  le  duo 
d'Orléans,  M">*  la  duchesse  d'Orléans  et  M^  le  duc  de  Bourbon. 
Douze  dames  de  la  ville  de'Paris,  toutes  désignées  par  le  Roi,  fu- 
rent admises  à  l'honneur  d'y  prendre  place  avec  trente  dames  de 
la  cour.  Le  banquet ,  où  le  Roi  fut  servi  par  les  membres  du  corps 
municipal ,  dura  une  heure  aux  accords  d'une  harmonie  délicieuse 
placée  dans  un  temple  aérien  sjaspendu  sur  des  nuages. 

Après  le  banquet ,  le  Roi  entendit,  dans  la  salle  du  trône,  une 
'cantate  de  M.  Soumet,  mise  en  musique  par  M.  Lesueur,  et  à  huit 
heures  le  bal  a  commencé  dans  une  vaste  salle  nouvellement  con- 
stniite  sur  la  cour  et  dans  celle  d'Angouléme.  Il  avait  été  envoyé 
pour  cette  partie  de  la  fête  un  grand  nombre  d'invitations  parti*- 
coMères.  L'Hôtel-de- Ville  réunissait  alors  environ  5,ooo  personnes, 
Télite  de  toutes  les  elasses...  Madame,  dudiesse  de  Berry ,  ouvrit  le 
bal  dans  les  deux  salles ,  sous  les  yeux  du  Roi ,  avec  M.  le  comte  de 
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VaalgreDaud  et  avec  M.  Cochin,  commissaires  pour  la  fête.., 
PeDdant  deux  heures  que  S.  M.  y  est  demeurée,  elle  a  parcoum  les 
difîérentes  salles,  adressant  aux  personnes  qu'elle  trouvait  sur  son 
passage  des  mots  pleins  de  bonté ,  d'intérêt  et  de  grâce;  elle  sem- 
blait heureuse  du  bonheur  qu'elle  inspirait.  Elle  n'a  quitté  qu'à  dix 
heures  cette  fête  qui  s'est  prolongée  toute  la  nuit.  11  suffira  de  dire 
pour  donner  une  idée  de  sa  splendeur,  que  quand  S.  M.  a  traversé 
les  salles  du  rez-de-chaussée ,  elle  y  a  trouvé  un  service  de  dit-huit 
cents  couverts,  où  les  dames  .ont  pris  place  à  une  heure  du  matin, 
et  qui  a  été  plusieurs  fois  renouvelé... 

Mais  en  déployant  tant  de  pompe,  de  magnificence  et  de  goàt 
pour  cette  fête  vraiment  royale ,  le  corps  municipal  n'avait  point 
négligé  les  réjouissances  populaires  qui  devaient  avoir  lieu  le  même 
jour.  Les  divertissemens  publics  avaient  commencé  par  une  joute 
de  mariniers  entre  le  pont  Royal  et  le  pont  Louis  XVI;  des  dis- 
tributions abondantes  de  vin  et  de  comestibles  avaient  été  faites  dans 
la  grande  avenue  des  Champs-  Élysées,  décorée  dans  toute  sa  lon- 
gueur d'ifs  et  de  guirlandes  de  fleurs  :  on  avait  élevé  dans  tons  les 
quinconces  des  orchestres ,  des  jeux  de  bague,  des  mâts  de  cocagne 
et  des  théâtres  où  on  ne  cessa  de  représenter  des  pièces  analogues  à 
la  circonstance  et  des  pantomimes  héroïques,  dont  les  sujets  étaient 
pris  dans  la  vie  d'Henri  lY,  et  dont  les  détails  allégoriques  furent 
applaudis  avec  transport  Enfin  l'ascension  d'un  ballon,  des  illmnioa- 
tions  générales,  un  beau  feu  d'artifice  tiré  sur  la  place  de  Louis  XY, 
et  des  danses  iqui  se  prolongèrent  toute  la  nuit  remplirent  toute  cette 
Journée  qui  ne  devait  laisser  que  d'heureux  souvenirs,  siTimpra- 
dence  des  artificiers  n'avait  coûté  la  vie  à  quelques  personnes.' 

Pendant  quinze  jours,  ce  fut  une  succession  continuelle  de  fes- 
tins, de  bals,  de  fêtes  publiques  et  particulières  à  la  cour  et  ches 
les  ministres  ,  et  des  représentations  théâtrales  que  le  Roi  et  la 
famille  royale  honorèrent  successivement  de  leur  présence.  Entre 
toutes  les  fêtes  particulières,  on  a  distingué  celle  de  M.  le  duc  de 
JNorthumberland ,  où  la  magnificence  du  service  a  surpassé  tout 
ce  qu'on  avait  vu  dans  ce  genre  ;  de  toutes  les  pièces  faites  pour 
célébrer  l'époque  du  sacre ,  celle  de  l'Académie  royale  de  musi- 
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que,  Phananond  (donné  le  lo  juin)  a  laissé  quelque  trace  dans 
l'histoire  des  beaux-arts»  par  le  mérite  des  détails  du  poëme,  par 
quelques  morceaux  de  musique,  mais  surtout  par  la  richesse  des 
décorations  et  la  hardiesse  des  machines  dans  la  belle  scène  de  la 
vision,  n  a  rappelé  les  pompes  théâtrales  de  Versailles  dans  le 
grand  siècle. 

Nous  terminons  à  regret  ce  que  nous  avons  à  dire  de  ces  fêtes  qui 
se  répétèrent  dans  toute  la  France  avec  plus  ou  moins  d'éclat  et 
de  pompe,  mais  partout  avec  le  même  enthousiasme;  et  ce  que 
l'histoire  doit  y  remarquer,  c'est  qu'à  cet  égard  toutes  les  nuances 
d'opinion  se  sont  effacées,  confondues  dans  le  même  sentiment  : 
pendant  plus  de  quinze  jours  toute  querelle  politique  a  semblé  sus- 
pendue. On  pourrait  justement  appeler  cette  heureuse  quinzaine  la 
Trè\*e  du  sacre. 


fl 


a8a  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (i8a5.) 


CHAPITRE  XL 

Événemens  divers.  —  Affaires  générale*.  —  Administration  pnbliqae.  —  Effcb 
de  Ja  loi  relative  k  1  amortissement.  —  Émancipation  de  Saint-Domingne.— 
Qoerelles  religienses.  —  Procès  da  Constitutionnel  et  dn  Courrier /nmeaii. 
—  État  de  la  France  à  la  fin  da  Tannée. 


On  a  négligé  de  mettre  à  leur  ordre  de  date  quelques  actes 
d'administratiop ,  quelques  événemens  d'une  certaine  importanoe 
politique  survenus  pendant  la  session  législative.  Mais  la  plupart 
ont  été  mentionnés  dans  les  discussions  avec  assez  de  développe- 
mens  pour  n'y  pas  revenir;  tels  que  le  voyage  du  prince  de  Metler- 
nich  à  Paris  (voy.  chap.  ix,  pag.  227  ),  et  l'affaire  de  M.  Ouvrsrd 
dont  l'instruction  était  remise  à  la  cour  royale  de  Paris.  Nous  allons 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  autres. 

Avec  les  fêtes  du  sacre,  finît  la  session  législative  (  iZjuin  ).  Alors 
reprit  le  cours  ordinaire  des  affaires ,  des  opinions  et  des  querelles 
de  partis  et  de  journaux.  La  cour  quitta  la  capitale  pour  s'établir  i 
Saint-Cloud  le  27  juin ,  le  même  jour  que  le  roi  et  la  reine  de  Wur- 
temberg reprirent  la  route  de  leurs  états.  Tous  les  ambassadeors 
étrangers,  les  personnes  invitées  au  sacre,  les  députés,  une  foule 
d'autres  personnes  sortirent  en  même  tems  de  la  capitale.  Trois  des 
ministres  obtinrent  successivement  des  congés  :  M.  le  comte  Corbière 
pour  un  voyage  en  Bretagne  ;  M.  le  comte  de  Peyronnet  pour  aller 
prendre  les  eaux  de  IVeris;  M.  le  marquis  de  Clermont  Tonnerre 
pour  inspecter  les  divisions  militaires  et  faire  des  revues... 

Mais  l'activité  de  l'administration  civile  n'en  fut  point  suspendue... 
Deux  objets  l'occupaient  alors  :  l'exécution  des  lois  rendues  dans  la 
session  pour  l'indemnité  accordée  aux  propriétaires  dépossédés  par 
l'effet  des  lois  révolutionnaires ,  et  la  conversion  des  rentes... 

Le  jour  même  que  la  première  avait  reçu  la  sanction  royale,  il 
avait  été  nommé  pour  son  exécution  une  commission  dont  presque 
lous  les  membres  étaient  pris  dans  les  deux  Cbambres,  dans  les 
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premières  autorités  de  Tétaty  divisée  pour  la  répartition  du  travail 
en  sections,  dont  la  réunion  générale  était  présidée  pas  le  maréchal 
duc  de  Tarente,  dont  la  voix  s'était  élevée  la  première  en  1814  pour 
provoquer  ce  grand  acte  de  réparation  sociale.  Quelques  semaines 
sofHrent  à  l'activité  du  ministre  des  finances  pour  organiser  sous 
ses  yeux  les  bureaux  qui  devaient  être  chargés  de  recevoir  les  ren* 
seîgnemens  et  de  procéder  aux  liquidations  dont  on  verra  le  résultat 
à  la  fin  de  Tannée. 

La  conversion  des  rentes  n'était  pas  moins  que  l'autre  loi  l'objet 
des  vives  sollicitudes  du  gouvernement.  Quoiqu'il  eût  quelquefois 
refusé  ou  éludé  de  reconnaître  la  connexité  des  deux  Ibis,  elle  était 
évidente ,  elle  frappait  tous  les  yeux.  11  était  clair  qu'en  proposant 
cette  grande  réparation  sociale,  il  voulait  la  combiner  dans  l'intérêt 
des  contribuables  et  l'opérar  à  l'aide  du  crédit,  ou  en  d'autres  ter- 
mes, au  meilleur  marché  possible...;  mais  le  moyen  qu'il  avait 
imaginé  n'en  avait  pas  moins  soulevé  beaucoup  d'esprits.  Les  dis- 
cours de  l'opposition  avaient  commencé  par  ébranler  la  confiance  ; 
la  tribune  législative  fermée ,  ses  journaux  ne  cessèrent  d'attaquer 
la  conversion  des  cinq  en  trois  pour  cent,  et  d'en  détourner  les 
rentiers  conmie  d'un  appât  trompeur  offert  à  la  crédulité.  Il  n'est 
pas  douteux  que  ces  attaques,  tous  les  jours  répétées,  n'aient  pro- 
duit leur  effet  même  avant  que  des  circonstances  étrangères  n'aient 
arrêté  les  conversions. 

Dès  la  promulgation  de  la  loi,  la  caisse  d'amortissement  avait 
<;essé  de  racheter  des  5  pour  cent,  qui  se  soutenaient  au-dessus  du 
pairj  et  l'activité  des  spéculations  s'était  portée  sur  le  nouveau 
fonds.  Mais  il  survint  bientôt  un  obstacle  sérieux  à  la  hausse  qu'on 
avait  espérée.  La  dépression  des  fonds  anglais,  dont  nous  dirons  les 
causes  au  chapitre  de  la  Grande-Bretagne  (  les  B  pour  cent  conso- 
lidés étaient  tombés  do  cours  de  96  •- ,  où  ils  étaient  au  commen- 
cement de  janvier,  k  celui  de  91  au  mois  de  mai  ) ,  influa  défavo- 
rablement sur  le  cours  de  Paris.  Il  était  bien  connu  que  plusieurs 
banquiers  intéressés  à  la  bourse  de  Londres  s'étaient  retirés  de  celle 
de  Paris...  Aussi  pendant  les  mois  de  mai  et  de  juin  le  cours  des  3 
pour  cent  flotta  entre  76  et  74.  Il  parut  prendre  au  mois  de  juillet 
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un  essor  favorable  à  l'opératioii,  il  s'éleva  jusqu'à  76  fr.  3o  c.^  mais 
les  journaux  de  l'opposition,  continuant  leurs  attaques ,  détournant 
les  rentiers  de  convertir  et  soutenant  toujours  que  les  seules  rentes 
converties  étaient  de  ce  qu'on  appelle  à  la  bourse  la  rente  Jionunte 
ou  non  classée ,  restée  des  derniers  emprunts  entre  les  mains  des 
capitalistes,  portion  de  rente  évaluée  de  aS  à  3o  millions,  la  con- 
fiance des  rentiers  ne  se  rattacha  point  à  une  opération  si  violem- 
ment contrariée. 

Enfin,  le  5  août,  au  terme  assigné  à  la  faculté  de  convertir  les 
inscriptions ,  une  commission  nommée  pour  constater  le  montant 
des  conversions,  reconnut  que  la  quotité  des  demandes  de  con- 
versions demandées ,  s'élevait  à 30,688^^68  fr. 

et  celle  des  conversions  opérées  à.  •  •  .^ 30,4^7,538 

qui  s'élevèrent  par  les  conversions  ultérieures  (jus- 
qu'au aa  septembre)  à 30,5749X16 

lesquelles  produisirent  en  3  pour  cent  une  somme 

en  rentes  de 24>459io35(i]^ 

d'où  il  résultait  déjà  dans  l'intérêt  général  de  la  dette  une  rédaction 
déplus  de  6  millions,  qui  fut  immédiatement  appliquée  au  dégrève- 
ment de  la  contribution  foncière  pour  i8a6  (ordonnance  du  a3  sep- 
tembre). \ 

Quelques  événemens  ou  actes  de  l'administration  vinrent  distraire 
l'attention  publique  des  agitations  de  la  bourse ,  l'incendie  de  la  ville 
de  Salins  (  27  juillet)  ;  le  réquisitoire  du  procureur  général  de 
la  cour  royale  de  Paris  (M.  Bellart)  contre  les  deux  journaux  de 
l'opposition  libérale  (^  Constitutionnel  et  le  Courrier  Français  )y 
(  3o  juillet),  et  la  nouvelle  de  l'émancipation  de  Saint-Domingue 
(11  août.) 

L'incendie  de  Salins,  occasion^  par  une  imprudence  partico- 
lière,  et  favorisé  par  un  vent  impétueux  dans  une  grande  séche- 
resse, s'était  communiqué  d'ua  extrémité  de  la  ville  à  l'autre,  avec 
une  rapidité  telle  que  tout  le  zèle  des  habitans ,  des  autorités  et  des 


(i)  On  ne  parle  point  ici  de  la  conversion  en  4  ^9  objet  «i  minime  que 
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troi^>és  acoojirues  n'avaient  pu  en  arrêter  les  progrès.  Deox  heures 
après  y  il  n'en  restait  plus  que  l'hôpital  et  quelques  maisons  d'un 
quartier  isolé  :  une  population  de  cinq  mille  habitans  errait  dans 
la  (sanpagne ,  sans  asile  et  presque  sans  yétemens  et  sans  pain. 
D*abord  la  commisération  des  communes  environnantes  y  pourvut. 
Ensuite  des  souscriptions  abondantes  dont  la  famille  royale  donna 
le  généreux  exemple,  furent  ouvertes  dans  toutes  les  communes  du 
royanme.  Elles  avaient  produit  à  la  fin  de  l'année  environ  700,000  fr. 
Ce  n'était  pas  le  dixième  des  pertes  évaluées  par  les  autorités  locales 
à  7  millions  ;  encore  s'éleva-t-  il  dans  les  journaux  des  querelles  au 
sujet  de  la  répartition  ou  emploi  des  secours.  Car  les  partis  font 
querelle  de  tout. 

Mais  il  s'en  élevait  alors  un  sujet  bien  autrement  grave  à  leurs 
yeux...  C'était  le  réquisitoire  du  procureur  général  (M.  Bellart)  près 
la  cour  royale  de  Paris,  contre  le  Constitutionnel  et  le  Courrier 
Français  y  pièce  qui  porte  la  date  du  3o  juillet,  mais  qui  ne  fut 
entièrement  connue  que  trois  semaines  plus  tard  par  la  publication 
duJUoniteur^^OAoiLt),  Il  les  dénonçait  à  la  cour  pour  leur  tendance 
coupable  à  porter  atteinte  au  respect  dû  à  la  religion  de  l'état  par 
le  mépris  qu'ils  s'attachaient  à  déverser  sur  les  choses  et  les  per- 
sonnes de  l'église,  par  des  provocations  à  la  haine  contre  des  prêtres; 
en  général ,  par  leur  «  acharnement  à  propager  contr'eux  des  milliers 
«  d'accusations  fausses ,  au  milieu  desquelles  s'en  produisent  quel- 
«  ques-unes  de  vraies,  qu'on  avait  grand  soin  de  ressasser  et  d'em- 
«  poisonner. 

«  Tels  sont,  disait  le  réquisitoire,  les  moyens  perfides  employés 
«  à  présent  par  les  deux  journaux  inculpés  pour  arriver  à  leur  but, 
«  qui  est  de  détruire  la  religion  catholique,  pour  y  substituer  te 
m  protestantisme ,  ou  plutôt  le  néant  de  la  religion.  » 

Ici,  M.  le  procureur  général  citait  et  commentait  un  grand  nom- 
bre d'articles  inculpés ,  et  il  terminait  son  réquisitoire  par  demander 
«  qu'attendu  que  l'esprit  desdits  journaux ,  résultant  de  l'ensemble 
«  de  leurs  feuilles ,  etc.,  est  de  nature  à  porter  atteinte  au  respect  dû 
•  à  la  religion  de  l'état,  lesdits  journaux  fussent  suspendus,  savoir, 
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«  le  Cansiimtiormel  pendani  un  mois,  et  le  Courrier  PrcmçaU^  at* 

«  tendu  la  récidive ,  pendant  trob  mois.  » 

Cette  pièce  produisit  une  grande  sensation ,  on  peut  même  dire 
une  grande  irritation  de  partis;  dès  lors  s'envenima  la  querelle  reli- 
gieuse dont  nous  aurons  tout  à  l'heure  à  parler.  Il  nous  suffit  main- 
tenant d'observer  que  la  cause  fut  remise  après  les  vacances,  délai 
motivé  par  son  importance ,  et  par  la  quantité  des  articles  încrimiDés 
annexés  au  réquisitoire,  mais  où  certains  esprits  se  plurent  à  pres- 
sentir la  répugnance  de  la  cour... 

(il  août,  )  Arrivait  à  cette  époque  la  nouvelle  de  Fémancipation 
de  Saint-Domingue,  que  les  partis  divers  ont  considérée  dans  leur 
intérêt,  mais  que  l'histoire  regardera  comme  la  solution  d*un  pro- 
blème important ,  où  se  trouvait  à  la  fois  une  question  de  droit  po- 
litique et  une  question  de  droit  civil,  c'est-à-dire  de  propriété. 
L'une  et  l'autre  seront  traitées  dans  l'histoire  de  la  session  pro- 
chaine ,  de  manière  à  nous  dispenser  de  nous  y  arrêter...  Il  nous 
suffit  maintenant  de  rappeler  le  matériel  des  faits.  La  grande  diffi- 
culté' de  Tannée  dernière  avait  été,  non  pas  seulement,  comme  ob 
l'a  dit,  dans  la  conservation  d'une  espèce  de^  suzeraineté  ou  de  pro- 
tectorat extérieur,  plus  préjudiciable  ou  plus  funeste  qu'avantageux 
aux  intérêts  de  la  France,  mais  dans  le  mode  de  la  reconnaissance, 
que  les  députés  d'Haïti  ne  s'étaient  pas  jugés  suffisamment  autorisés 
à  accepter...  Mais  enfin  qu'il  y  ait  eu  concession  de  prétentions  d'une 
part  ou  de  l'autre ,  l'ordonnance  du  17  avril  a  tout  aplani... 

La  circonstance  politique  où  Ton  se  trouvait  n'a  peut-être  point 
d'analogue  dans  l'histoire;  aussi  l'acte  qui  reconnaît  l'indépendance 
d'une  ancienne  colonie  était-il  sans  modèle...  Il  ne  doit  être  jugé 
ni  dans  les  principes  rigoureux" du  droit,  ni  dans  les  conséquences 
de  l'état  défait.  Il  établit  Tindépendance  de  la  nouvelle  république, 
comme  la  Charte  avait  reconnu  la  validité  des  ventes  des  biens  con- 
fisqués pendant  la  révolution ,  mais  à  des  conditions  qui  sont  une 
réparation  du  principe  vital  de  toutes  les  sociétés  humaines.  Il  ré- 
aerve  au  commerce  français,  une  prime  dans  le  paiement  des  droits 
d'entrée  dans  les  ports  de  la  partie  française.-  Il  stipule  un  dédom- 
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mnçemeiit  de  cent  cinquante  millions  de  francs,  au  profit  des  an- 
ciens colons  I  comme  il  venait  d'être  alloué  une  indemnité  aux 
propriétaires  français  dépossédés  par  la  révolution.  Cette  ordon- 
oADce  était  la  seule  voie  qui  put  concilier  l'honneur  de  la  couronne 
avec  la  sécurité  du  nouvel  état... 

Tout  avait  été  prévu  pour  en  assurer  le  succès  :  «  M.  le  baron  de 
«  Mackau ,  capitaine  de  vaisseau ,  chargé  de  porter  cette  ordon* 
<v  nance,  dit  le  rapport  que  le  ministre  de  la  marine  fit  au  Roi  sur 
«  cette  affaire,, était  parti  de  Rochefort,  le  4  mai,  sur  la  frégate  la 
«  Circé.  Ses  instructions  lui  prescrivaient  de  se  rendre  immédiate- 
c  ment  à  la  Martinique  pour  s'y  concerter  avec  le  gouverneur  de 
c  cette  colonie  (lieutenant  général  comte  Donzelot)  et  avec  le  contre- 
«  amiral  Jurieu,  commandant  la  station  navale  de  S.  M.  dans  les 
«  Antilles.  Le  contre-amiral  Jurieu  recevait  en  même  tems  l'ordre 
«  de  rallier  tous  les  bâtimens  dépendans  de  la  station ,  »  auxquels 
devait  se  réunir  (du  i5  au  ao  juin)  ceux  de  la  station  du  Brésil ,  et 
la  Médée ,  partie  de  France  au  milieu  de  mars  ;  et ,  même  en  cas 
de  besoin ,  plusieurs  vaisseaux  de  ligne,  frégates  et  bâtimens  légers 
prêts  à  appareiller  ou  mis  en  état  d'armement. 

£n  exécution  de  ces  ordres,  l'escadre  réunie  sous  les  ordres 
de  M.  le  contre-amiral  Jurieu,  se  composait,  à  l'époque  du  ao  jiiin^ 
de  deux  vaisseaux  de  Ugne  (  tEylau  de  80,  &  Jean-Bart  de  74  },  de 
hait  frégates  et  de  cinq  bricks. 

«  M.  le  baron  de  Mackau ,  commandant  la  Circé,  avait  ordre  de 
précéder  de  quelques  jours  le  départ  de  l'escadre,  qui  d^ait  ne  se 
montrer  dans  les  parages  du  Port-au-Prince  que  d'après  l'avis  qui 
lenr  en  serait  dcmné.  Il  appareilla  donc  de  la  Martinique  le  aS  juin , 
avec  une  division  composée  de  la  frégate  la  Circé  et  des  deux  bricks 
le  Rusé  et  la  Béarnaise  ^  et  le  reste  de  la  fiotte  n'appareilla  que  le 
217  juin  du  Fort-Royal. 

Arrivé  devant  le  Port-au-Prince  le  3  juillet,  M.  le  baron  de 
Mackau  y  fut  reçu  de  manière  à  lui  faire  concevoir  de  justes  espé- 
rances sur  le  succès  de  la  mission  dont  il  était  chargé.  Il  descendit  à 
terre;  des  commissaires  désignés  par  le  président  du  gouvernement 
d'Haïti  ouvrirent  sur-le-champ  des  conférences  avec  lui;  mais  elles 
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duraient  depuis  plusieurs  jours  sans  que  l'on  put  s'accorder  (i), 
lorsque  le  président  Boyer  les  reprit  lui-même  ;  et  après  qudqoes 
discussions  préliminaires ,  il  écrivit  à  M.  de  Mackau  :  «t  Que  d'après 
«  les  explications  qui  lui  avaient  été  données,  et  confiant  dans  la 
«  loyauté  du  Roi ,  il  acceptait  au  nom  du  peuple  d'Haïti,  l'ordon- 
«  nance  de  S.  M. ,  et  qu'il  allait  faire  les  dispositions  nécessaires 


(i)  Voici  ce  que  dit  de  ces  négociatxoiu  M.  le  président  dn  conseil  desù 
nistres  dans  la  séance  da  8  man  i8a6  : 

•r  M.  de  Mackaa ,  arrivé  ao  Port-aa-Prince ,  (ait  connaitre  sa  mission  et  cob- 
tèn  avec  les  commissaires  nommes  par  le  président  ;il  résolta  de  ces  coDierenas 
qoela  rédaction  de  Tart.  t  qoi  onvre  à  toutes  les  nations  le  port  de  Saint  Domiii- 
gue,  fat  considéré  comme  an  moyen  qœ  se  réserTait  la  France  de  revenir  sur  h 
concession  de  Tart  3.  On  était  décidé  à  s'exposer  à  tont  plutôt  qne  d'admettre 
une  daose  dans  laquelle  on  croyait  entrevoir  Tanéantissement  de  In  concessûn 
elle-même.  Les  choses  étaient  dans  cet  état  et  M.  de  Mackan  prêt  à  s*eiiilsr- 
quer  pour  rallier  Tescadre  française  (  da  contre-amiral  Jnrien  )  qui  paraiwit 
à  l'ouverture  de  la  baie  et  allait  bloquer  le  port  de  Tile ,  iorsqoe  le  présidât 
Boyer  évoqua  la  négociation  à  lui  et  entendit  M.  de  Mackau.  11  était  iuSk  k 
eelni-ci  de  faire  sentir  combien  peu  étaient  fondées  les  craintes  qui  avaient  dé- 
terminé les  conunissaîres  k  ne  pas  accepter  les  conditions  de  Tordonnaiice.  les 
termes  en  avaient  été  pesés  et  expliqués  en  sa  présence  ;  il  savait  bien  qne  U 
concession  royale  était  faite  en  toute  loyauté.  U  parvint  à  faire  passer  sa  ooo- 
viction  dans  l*âme  élevée  dn  président ,  il  lui  déclara  qu'il  entrait  dans  les  vues 
de  la  France  de  se  dessaisir  an  profit  de  tontes  les  nations  sana  distînctina 
aucune,  du  monopole  dn  commerce  avec  Saint-Domingue ,  mais  qne  quat 
anx  conditions,  aux  restrictions,  à  Texclusion  même  qnelegonvemement  à*Eûâ 
voudrait  par  la  suite  prononcer  contre  celles  de  ces  nations  envers  lesqndks  ce 
gouvernement  aurait  quelque  motif  de  le  faire ,  la  France  ne  prétendait  nnlie- 
ment  s'en  offenser,  ni  même  s'en  mêler,  et  qu'enfin  l'art.  3  concédant  anx  habi- 
tans  actuels  de  Saint-Domingue  l'indépendance  pleine  et  entière  de  lenr  goa- 
vernement ,  entraînerait  nécessairement  pour  les  états  qui  la  reconnaitraicnt  cl 
qni  voudraient  aToir  des  relations  commerciales  avec  loi  y  l'obligation  de  ae  coa- 
former  aux  lois  dn  pays. 

«  C'est  à  cette  occasion  et  dans  c^tte  circonstance  que,  pénétré  de  la  loyauté  dt 
de  sa  mission ,  M.  de  Mackau  dit  an  président  en  lui  montrant  roriginal  de 
l'ordonnance  signé  dn  roi  ;  «  Je  puis  répondre  de  la  francbise  des  explicatiqp 
«  que  je  viens  de  donner,  je  serais  prêt  à  rester  en  otage  pour  garantir  qu'elles 
«  sont  conformes  à  la  pensée  de  mon  gouvernement  ;  mais  je  ne  sais  point  oa 
«  négociateur,  je  ne  suis  qu'un  soldat  soumis  i  sa  consigne.  Voili  rordonnanoe 
«  telle  qne  j'ai  été  cbargé  de  la  porter.  Je  ne  puis  y  changer  un  seul  mot...  £Ue 
fat  acceptée... —  • 

u  Telles  sont  Messieurs ,  les  détails  de  cette  négociation  qu'on  a  vonln  repr^ 
senter  comme  honteuse  et  dont  certaias  écrits  ont  été  jusqu'à  dire  qu'elle  avail 
entraîné  des  explications  humiliantes  et  des  propositions  faites  pour  dégrader 
la  dignité  de  la  France.  » 

On  a  cm  nécessaire  d'anticiper  sur  l'histoire  de  la  session  prochaine  poor 
donner  des  éclairdsssemens  nécessaires  à  celle  de  l'émancipation  d'Haïti. 
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«  pour  qu'elle  fût  entérinée  au  sénat  avec  la  solennité  convenable.  » 
Ce  qui  eut  lieu  dans  la  séance  du  x  z  juillet ,  où  l'ordonnance  fut 
portée  avec  l'appareil  le  plus  solennel.,  aux  cris  de  vive  le  Roi  de 
Freutcel  Vive  son  Fils  bien-aiméi  Et  après  plusieurs  jours  de 
fêtes  brillantes^  M.  deMackau  quitta  la  nouvelle  république  d'Haiti, 
emmenant  à  son  bord  trois  envoyés ,  qui  se  rendaient  en  France 
pour  satisfaire  aux  conditions  de  l'ordonnance... 

lU  arrivèrent  en  rade  de  Brest  le  10  août,  à  cinq  heures  et  demie 
da  soir  y  et  le  gouvernement  en  reçut  le  lendemain ,  à  dix  heures 
du  matin»  la  nouvelle  télégraphique.  Elle  fut  afïïchée  à  la  bourse  » 
où  elle  ne  produisit  aucun  effet  apparent  sur  les  fonds  publics;  mais 
elle  en  fit  un  grand  sur  l'opinion  :  le  parti  libéral  ne  put  éviter 
d'en  témoigner  sa  joie;  mais  il  semblait  ne  regarder  cet  événement 
qae  comme  le  prélude  ou  le  précurseur  de  la  reconnaissance  des 
nouveaux  états  du  continent  de  l'Amérique  méridionale,  tandis  que 
l'opposition  royaliste  se  recriait  sur  la  reconnaissance  d'une  ré- 
publique d'esclaves  révoltés ,  sur  le  principe  de  la  propriété  sacrifié 
ao  gouvernement  de  ^t;  objection  dont  on  verra  le  développe^ 
ment  et  la  réfutation  dans  l'histoire  de  la  session  prochaine. 

On  ne  parle  ici  de  cette  négociation  qu'en  ce  qui  intéresse  la 
France;  on  y  reviendra  en  ce  qui  concerne  Haïti.  M»  le  baron  de 
Mackauy  qui  l'avait  conduite ,  fut  élevé  par  le  Roi  au  grade  de 
contre- amiral;  et  il  fut  rendu  (le  1*^  septembre)  une  ordonnance 
qui  établit  une  commission  préparatoire  à  l'effet  de  rechercher  et  de 
proposer  le  mode  des  réclamations  à  faire  par  les  anciens  colons  de 
Saint-^Domingue ,  ainsi  que  les  bases  et  les  moyens  de  répartition  des 
sommes  qui  leur  étaient  destinées...  Quelques  journaux  ou  écrivains 
libéraux  parurent  s'étonner  d'y  trouver  des  noms  qu'on  n'était 
pas  habitué  à  voir  dans  les  listes  ou  dans  les  faveurs  du  gouverne- 
ment (M.  le  comte  de  Ségur,  M.  Alexandre  de  La  Borde)  :  mais  la 
composition  totale  de  la  commission  montrait  qu'il  n'avait  pas  eu 
d'autre  vue  que  d'y  réunir  les  hommes  dont  le  caractère  intègre, 
l'expérienoe  des  affaires  et  la  connaissance  des  localités  devaieni; 
inspirer  le  plus  de  confiance. 

Annuaire  hist.  pour  1 8a5.  1 9 
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Les  envoyés  dlBEaïti,  quoique  revêtus  de  dignités,  et  d'emplois  su- 
périeurs dans  la  république  (c'étaient  MM.  Rouannez  et  Daumee,  sé- 
nateurs, et  le  colonel  Fremont,  aide-de-camp  du  président  de  la  répih 
bHque),  furent  reçus  et  considérés  en  France  moins  comme  agens 
diplomatiques  que  comme  agens  de  commerce  et  négociateurs  de 
l'emprunt.  C'est  au  premier  titre  qu'il  fut  signé  entre  eux  et  MM.  le 
comte  de  Saint-Criq  et  le  baron  de  Mackau,  commissaires  nommés  de 
la  part  de  la  France  (le  3i  octobre) ,  une  convention  qui  expliquait 
l'art.  1*'  de  l'ordonnance  du  1 7  avril  en  ce  sens,  qu'en  ouvrant  les  ports 
d'Haïti  aux  vaisseaux  de  toutes  les  nations ,  on  n'fj^ait  entendu  géoer 
en  aucune  manière  la  faculté  acquise  au  gouvernement  d'Haïti  par 
le  fait  même  de  son  indépendance,  de  fermer  ou  d'ouvrir  ses  ports 
aux  nations  amies  ou  ennemies  de  la  république;  elle  étendait  à  File 
entière  la  faveur  du  demi-droit  à  l'entrée  comme  à  la  sortie  da 
marchandises  importées  ou  exportées  par  des  navires  français;  fa- 
veur qui ,  par  une  délicatesse  facile  à  apprécier,  n'avait  été  stipulée 
dans  l'ordonnance  royale  que  pour  l'ancienne  partie  française  seu- 
lement. Cette  convention  établissait  d'ailleurs  des  conditions  de  réci- 
procité dans  les  autres  rapports  du  commerce  des  deux  nations... 
L'avenir  nous  apprendra  les  raisons  qui  en  ont  différé  ou  empédié 
la  ratification. 

Il  faut  ajouter,  pour  achever  ce  que  nous  avons  à  dire  de  cette  al^ 
faire,  que  l'emprunt  négocié  par  les  commissaires  haïtiens,  ouvert 
dans  un  moment  où  le  crédit  public  de  l'Angleterre  éprouvait  une 
crise  alarmante  par  suite  des  spéculations  exagérées  faites  avec  les 
nouveaux  états  de  l'Amérique  méridionale,  ne  fut  pas  négocié  k  des 
conditions  aussi  favorables  que  les  commissaires  haïtiens  rayaient 
espéré.  Après  une  séance  d'adjudication  tenue  (le  3  novembre)  chez 
M.  Ternaux,  où  les  soumissions  de  deux  compagnies  françaises, 
fuites  séparément ,  n'offraient  de  prendre  l'emprunt  qu'au  taux  de 
^6  fr...  On  proposait  de  procéder  à  une  adjudication  aux  enchères 
entre  les  deux  compagnies;  elles  déclarèrent  qu'elles  se  réunissaient 
pour  prendre  l'emprunt  au  même  taux  de  76  fr.;  mais  les  commis- 
saires haïtiens  refusèrent  de  faire  l'adjudication ,  en  déclarant  à  iew 
tour  qu'ils  ne  pouvaient  y  consentir  qu'au  minimum  de  90  fr.  Ce- 
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pendant,  le  lendemain  (4  Dayembre)remprQnt  fut  adjugé  à  l'amiable 
au  prix  de  80  fr.,  à  une  compagnie  composée  de  MM.  J.  Lafitte  et 
compagnie,  du  syndicat  des  receveurs-généraux;  de  MM.  Kotschild 
frères;  J.  Hagerman;  Blanc-Colin;  Ardoin-Hubbard ;  César  delà 
Panouze;  Paravey  et  compagnie,  au  grand  mécontentement  des 
soumissionnaires  de  la  yeille,  qui  se  récrièrent  ensuite  sur  le  défaut 
de  concurrence  et  de  publicité. 

Un  mois  après  cette  négociation,  mourut  à  Paris  Tun  des  com- 
missaires haïtiens,  le  sénateur  Daumec,  dont  les  funérailles  furent 
honorées  de  la  présence  de  plusieurs  personnages  de  distinction* 
et  ses  collègues  retournèrent  dans  leur  pays  où  leurs  opérations 
trouvèrent ,  comme  on  le  verra ,  quelques  contradictions. 

De  son  côté  le  gouvernement  français  pourvut  sans  délai  à  la 
nomination  d'un  consul  général  (  M.  Maller  )  et  de  deux  autres  con- 
*  suis  (MM.  Mollien  et  Ragueneau  de  la  Chesnaie),  qui  partirent  à 
rinstant  pour  leur  destination. 

II  avait  été  stipulé,  dans  l'ordonnance  du  17  avril ^  que  les  Haï-- 
tiens  ne  seraient  point  reçus  dans  les  colonies  françaises  des  An- 
tilles; mais  malgré  les  nuages  élevés  depuis  sur  des  intérêts  pure- 
ment financiers,  les  relations  entre  l'ancienne  métropole  et  le 
nouvel  état  n'ont  pas  cessé  d'être  entretenues  sur  le  pied  de  la  réci- 
procité la  plus  entière. 

La  cour  établie  à  Saint-Cloud ,  quelques  jours  après  les  fêtes  du 
sacre  ,  y  reçut  pendant  son  séjour  la  visite  de  plusieurs  augustes 
personnages;  d'abord  celle  du  prince  de  Saleme,  oncle  de  Mabamb, 
dachesse  de  Berry,  descendu  chez  M.  le  duc  d'Orléans ,  à  Neuilly..* 
Et  deux  mois  après,  celle  du  duc  de  Cumberland,  frère  du  roi 
(TAngleterre,  et  du  roi  de  Prusse  :  ce  souverain  arriva  le  ^3  sep- 
tembre à  Paris,  incognito  sous  le  nom  de  comte  de  Ruppin,  et 
descendit  à  son  bôtel  rue  de  Bourbon,  précédé  du  prince  royal  et 
du  prince  Albert,  ses  enfans.  Le  prince  royal  vint  ce  jour  même 
faire  une  visite  au  Roi,  à  Ms'  le  Dauphin ,  à  Madame  la  Dauphine , 
à  BIadàxe,  duchesse  de  Berry,  et  aux  enfans  de  France.  S.  M.  alla 
elle-même  à  Paris  le  lendemain  avec  Mr*  te  dauphin,  dans  une 
voiture  de  ville  et  sans  escorte,  faire  visite  au  roi  de  Prusse,  qui 

'9- 
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vint  deux  heures  après  avec  le  prince  Albert  faire  la  sienne  auRqi 

et  à  LL.  AA.  RR. 

Le  lendemain  y  2à5  septembre ,  il  y  eut  aux  Tuileries  un  grand 
banquet  royal  où  assistèrent  le  roi  de  Prusse ,  les  deux  princes  ses 
fils  et  le  duc  de  Cumberland.  Le  séjour  de  S.  M.  P.,  venue  dans  le 
plus  strict  incognito ,  n'était  qu*un  objet  de  plaisir.  Il  fut  de  trois 
semaines 9  pendant  lesquelles  S.  M.  visita  les  spectacles,  les  éta- 
blissemens  publics,  les  manufactures  royales  et  plusieurs  fabriques 
particulières  où  il  laissa  des  témoignages  de  son  goût  et  de  sa  mu* 
nificence  pour  les  arts.  Il  assista,  le  9  octobre,  avec  les  princes  s» 
enfans  et  le  duc  de  Cumberland ,  à  un  second  banquet  royal  de 
quinze  couverts,  donné  aux  Tuileries.  C'est  après  ce  diner  que 
M.  le  comte  de  Ruppin  fit  ses  adieux  à  S.  M.  H  repartit  le  x  1  sep- 
tembre pour  retourner  dans  ses  états. 

Le  Roi  fit  ensuite  un  voyage  de  quelques  jours  à  Compiègne. 

Il  arrivait  en  même  temps  à  Paris  un  personnage  moins  élevé  par 
son  rang,  mais  dont  le  voyage  a  excité  beaucoup  plus  d'intérêt  par 
les  vues  qu'on  lui  supposait  :  c'était  M.  Huskisson,  secrétaire-d'ëtat 
de  S.  M.  R. ,  trésorier  de  la  marine  et  président  du  bureau  des  colo- 
nies, n  fit  de  fréquentes  visites  aux  membres  du  conseil,  il  eut  de 
longues  conférences  avec  les  personnes  les  plus  influentes  sur  la  di- 
rection des  affaires  commerciales.  On  lui  supposait  assez  générale- 
ment l'intention  d'amener  le  gouvernement  français  à  la  conclusion 
d'un  traité  de  commerce  basé  sur  les  principes  récemment  procla- 
més à  la  tribune  de  Londres...  Que  cette  question  ait  été  discutée , 
rien  ne  nous  autorise  à  le  croire;  que  le  voyage  de  M.  Huskissoo 
ait  préparé  la  convention  de  navigation  qui  ne  fut  conclue  que  «nnq 
mois  après  à  Londres,  nous  ne  pouvons  que  le  supposer,  et  elle 
prouvera  que  le  ministère,  résistant  à  la  séduction  de  l'exemple  et 
à  des  intérêts  étrangers,  était  resté  fidèle  à  son  système. 

Jamais  ,  depub  la  question  de  la  guerre  d'Espagne ,  l'opinion 
publique  n'avait  été  plus  agitée,  on  pourrait  dire  plus  tourmentée 
par  les  partis  et  par  les  intérêts  jusqu'ici  contraires ,  et  maintenant 
réunis  contre  le  ministère...  Ces  partis  avaient  leurs  chefs  suivant 
l'objet  particulier  qu'ils  poursuivaient.. 
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La  cause  des  Grecs  avait  de  tout  temps  excité  la  sympathie  des 
cœurs  généreux;  mais  elle  n'avait  guère  eu  dans  son  origine  qtie 
Fappui  du  parti  libéral;  dans  la  suite  elle  s^était  recrutée  de  tous  les^ 
adversaires  du  ministère  qu'on  accusait  incessamment  de  favoriser 
l'expédition  du  pacha  d'Egypte ,  de  lui  envoyer  des  officiers  chargés 
de  former  ses  troupes  à  la  discipline  européenne ,  et  de  lui  laisser 
construire  des  Mtimens  dans  les  ports  français.  D'un  autre  côté  on 
ne  se  contentait  plus  de  .faire  des  vœux  stériles  en  faveur  des 
Grecs  ;  il  s'était  formé  à  Paris  un  comité  philhellénique ,  composé 

des  notabilités  du  parti  anti-ministériel ,  royaliste  ou  libéral  (i) 

U  avait  ses  trésoriers  y  ses  agens,  il  correspondait  avec  l'Allemagne 
et  le  comité  de  Londres;  il  avait  envoyé  près  du  gouvernement  grec 
un  représentant  ou  correspondant  avoué  y  le  général  Hoche;  et  l'on 
verra  au  chapitre  de  la  Grèce  les  premiers  résultats  de  sa  mission... 
On  devait  faire  des  enrôlemens,  des  souscriptions,  des  envois  ré* 
gnliers  d'hommes,  d'argent  et  de  munitions.  Cest  au  moment  où  la 
Morée  était  envahie^par  Jbrahim  pacha,  où  la  cause  des  Grecs 
semblait  près  de  se  perdre  dans  des  flots  de  sang,  que  le  comité 
philhellénique  excitait  le  zèle  des  amis  de  la  Grèce ,  il  faut  le  dire 
à  son  honneur,  et  l'histoire  doit  ajouter  que  le  ministère  accusé  ne 
mettait  aucune  entrave  à  ce  zèle  généreux  (a). 

Tout  important  que  fût  cet  objet  dans  la  situation  générale  de 
l'Europe,  il  était  à  peine  aperçu  dans  la  chaleur  des  querelles  reli- 
gieuses et  financières  qui  semblaient  faire  confusion  et  qui  s'enve- 
nimaient réciproquement... 

Une  crise  affreuse  menaçait  le  crédit  de  la  Grande  -  Bretagne  et 
des  premières  capitales  de  l'Europe.  L'exagération  du  système  in- 
dustriel, et  de  ses  spéculations  audacieuses,  avait  encombré  les 
ports  de  l'Amérique  méridionale  des  produits  britanniques,  les 


(i)  On  voyait  figurer  k  la  tète  de  la  liste  M.  la  vicomte  de  Châteaobziand , 
IL  le  dao  de  Dalbeîqg,  M.  le  duc  de  Bro|^e,  etc. 

(a)  U  iaiit  dire  aasri,  pour  ne  pas  mentir  k  notre  oonadenee  hjatonqne, 
que  le  zèli  Set  philhelléoea  françaia,  dont  on  a  £iit  grand  brait,  n'a  pas  pro« 
énit  dana  tonte  fanDée  t8a5,ane  tomme  de  cent  cinquante  mille  francs. 
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emprunts  ouverts  par  des  états  dont  Texistence  politique  était 
core  mal  assurée,  y  avaient  attiré  des  capitaux  immenses  qu'on  se 
flattait  de  faire  rentrer  en  échange  des  produits.  Mais  les  produits 
n'avaient  point  trouvé  de  consommateurs ,  et  l'argent  avait  été  dé- 
voré. D'autres  conséquences  de  l'exportation  énorme  de  capitaux 
s'étaient  fait  sentir.  L'Angleterre  était  surchargée  des  papiers  de  sa 
banque  nationale  et  des  banques  de  comtés ,  et  des  que  la  défiance 
leur  demanda  du  numéraire,  on  vit  un  abîme  ouvert.  Les  capita- 
listes intéressés  à  soutenir  le  crédit  britannique  s'adressèrent  à  toute 
l'Europe,  en  retirèrent  leurs  capitaux,  et  toutes  les  places  en  éproo- 
yèrent  une  cçmmotion  plus  ou  moins  forte. 

Telle  était  la  véritable  cause  de  la  baisse  qui  s'était  manifestée  à 
Paris  peu  de  temps  après  la  création  des  trois  pour  cent.  Cachée  dans 
l'origine  aux  yeux  des  plus  habiles  spéculateurs,  elle  s'était  ensuite 
révélée  par  degrés.  Le  ministre  des  finances  avait  pris  des  précautions 
pour  attirer  des  capitaux;  mais  malgré  la  puissance  des  moyens  qu'il 
avait  réunis ,  le  cours  des  fonds  publics  avait  pris  depuis  le  commen- 
cement d'octobre  une  tendance  décidée  à  la  baisse.  Les  cinq  pour 
cent  tombèrent  à  la  fin  de  novembre  de  neuf  pour  cent  au-dessous 
du  pair ,  et  les  trois  à  60  (  cours  du  219  novembre.  )  Des  reproches 
et  des  accusations  s'élevaient  de  tous  les  journaux  de  l'opposition 
contre  le  système  et  les  opérations  du  ministère.  On  lui  reprochait 
d'avoir  créé  le  syndicat  des  receveurs  généraux  popr  favoriser  l'agio- 
tage ;  d'avoir  commandé  les  conversions  ;  de  détourner  l'amortisse- 
ment de  sa  destination  primitive;  de  manquer  à  la  parole  donnée 
aux  deux  Chambres  d*aller  au  secours  des  cinq  pour  oent  dès  qulls 
tomberaient  au-dessous  du  pair...  Des  écrivains  du  ministère  répon- 
daient à  ces  reproches  que  le  syndicat  des  receveurs  généraux  était 
une  création  utile  au  crédit  ;  que  le  petit  nombre  des  conversions 
prouvait  que  l'opération  avait  été  libre,  que  l'administration  de 
l'amortissement  était  indépendante  dans  son  action;  que  dans  Topi- 
nion  émise  précédemment  par  les  ministres,  l'amortissement  de- 
Tait  agir  de  préférence  sur  les  fonds  qui  étaient  plus  affectés  de  la 
baisse ,  et  que  dans  la  circonstance  actuelle,  c'était  évic^^ment  It 
trois  pour  cent.  Ceux  qui  les  avaient  en  mains  étaient  des  rentievs  on 
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des  capitalistes  qui  les  avaient  convertis  à  75  fr^  ils  perdaient  déjà 
i5  fr.  sur  leur  capital  tandis  que  les  possesseurs  de  cinq  pour  cent 
ne  perdait  que  de  8  à  9  :  était-il  juste  de  les  punir  de  la  con&aoce 
qu'ils  avaient  eue  dans  le  crédit  de  la  France  ?  et  quant  aux  émigrés 
auxquels  il  avait  été  délivré  des  inscriptions,  était-il  de  la  loyauté 
nationale  de  leur  ôter  le  gage  d'une  créance  déjà  au  -  dessous  de 
sa  valeur,  lorsqu'on  l'avait  reconnue? 

Cette  querelle  était  grave ,  elle  affectait  beaucoup  d'intérêts  , 
et  pent-étre  occupait-elle  moins  l'attention  publique  que  la  querella 
religieuse...  Il  faut  reprendre  celle-ci  au  point  où  nous  l'avons 
quittée,  au  réquisitoire  de  M.  Bellart. 

Depub  long'temps  l'opinion  publique  accusait  une  partie  du  clergé 
cathc^que  de  professer  des  maximes  d'intolérance  contraires  à  la  li- 
berté des  cultes,  consacrée  par  la  Charte ,  ou  contraires  aux  libertés 
de  l'église  gallicane,  aux  doctrines  consacrées,  reconnues  par  la  cé^ 
lèbre  déclaration  de  1682...  On  avait  vu,  l'année  dernièi*e,  une  or- 
donnance du  Roi  supprimer  une  lettre  pastorale  de  l'archevêque  de 
Toulouse,  dont  les  maximes  avaient  paru  ultramontaines,  en  oppo- 
sition avec  les  doctrines  de  l'église  ^llicane.  Cette  année  encore, 
un  mandement  publié  dans  le  diocèse  de  Rouen  ,  au  nom  de  l'ar- 
chevêque grand-aumônier  de  France ,  avait  alarmé  les  citoyens  qu'il 
semblait  menacerdes  rigueurs  de  la  discipline  ecclé.ùastique ,  quanu^ 
ils  négligeraient  de  remplir  leurs  devoirs  rc^lig^eux...  Il  avait  été 
donné  à  cet  égard  des  explications  qui  en  adoucissaient  ou  xoème  en 
désavouaient  la  sévérité.  Mais  l'opinion  publique  n'en  avait  pas 
moins  été  vivement  frappée  et  il  avait  servi  de  texte  à  de  nou- 
velles accusations... 

La  tolérance  religieuse  s'était  montrée  dans  la  cérémonie  du  sacre 
avec  tant  d'évidence  par  les  changemens  introduits  dans  les  Cor^ 
mules  du  serment  et  dans  les  oraisons,  qu'elle  fit  taire  pour  un 
temps  les  craintes,  les  inquiétudes  et  les  reproches.  Mais  ils  repri- 
rent bientôt  leur  cours.  C'était  sans  doute  pour  y  répondre ,  qu'il 
fut  rendu ,  le  ao  juillet ,  sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires 
«cclésiastyiues ,  une  ordonnance  royale  qui  établit  à  Paris  une 
maison  centrale  des  hautes  études  ecclésiastiques,  dont  les  chefs 
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nommés  par  le  Roi,  devaient  diriger  les  études  d'après  les 

.de  l'ancienne  Sorbonne,  qu'elle  rétablissait  sous  un  nomnonvean. 

Mais  la  création  de  cet  établissement  ne  rassura  point  sur  les  projets 

attribués  au  parti  ultramontain. 

De  tous  les  écrits  ou  articles  de  journaux  qui  ne  cessaient  de  signa- 
ler à  l'opinion  publique  l'établissement  clandestin  des  jésuites ,  et 
l'esprit  d'intolérance  ou  d'envahissement  du  clergé,  nul  ne  fit  plus 
d'impression  que  des  lettres  publiées  par  M.  le  comte  de  Mondosier 
dans  leDrapeau  blanc ,  lettres  où  il  dénonçait  explicitement  l'existence 
d'une  société  mystérieuse  désignée  sous  le  nom  de  Congrégation ,  le 
rétablissement  des  jésuites,  et  la  non  exécution  des  andenaes  lob 
du  royaume,  relativement  à  l'enseignement  des  quatre  articles  de  la 
célèbre  déclaration  de  l'église  de  France  en  i68a...  A  la  fin  de  ces 
lettres  l'auteur  annonçait  un  Mémoire  à  consulter  dont  la  poblka- 
tion  appartient  à  l'histoire  de  l'année  prochaine. 

Pour  celle-ci,  c'était  un  événement  que  cette  levée  de  bondier 
-de  la  part  d'un  des  champions  les  plus  zélés  des  doctrines  monar- 
chiques., féodales  même,  et  en  opposition  si  constante  avec  les 
principes  et  les  hommes  de  la  révolution.  Les  libéraux  en  tirèrent 
grand  parti,  et  l'ouverture  des  deux  procès  de  tendance  intentés 
au  Constitutionnel  et  au  Courrier  Français  vint  bientôt  donner  à  U 
qtierelle  un  nouvel  intérêt. 

Quoique  confondus  dans  le  réquisitoire  du  procureur  général,  du 
3t  juillet,  les  deux  procès  furent  plaides  séparément  devant  la  Cour 
royale  de  Paris,  et  occupèrent  chacun  trois  audiences  solennelles, 
présidées  par  M.  le  baron  Séguier,  et  tenues  avec  le  plus  grand  ap- 
pareil ,  au  milieu  d'un  auditoire  où  l'on  remarquait,  aux  bancs  ré- 
servés, des  pairs  de  France,  des  députés,  une  foule  de  personnages 
et  d'étrangeA  de  distinction. 

On  trouvera  dans  la  Chronique  (i)  les  détails  les  plus  piquans  de 
cette  cause,  où  l'avocat  général  (M. deBroë)  chargé  de  soutenir 
l'accusation ,  déploya  toutes  les  ressources  de  l'éloquence.  Il  rap- 
pelait les  articles  incriminés  dans  le  réquisitoire  ,  il  niait  la  vérité 

(i)  Articles  des  3  et  6  décembre. 
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de  quelques  fahs,  il  en  justifiait  d'autres;  il  s'attachait  surtout  à 
démontrer  que  des  difTamatioDS  répétées  par  les  deux  journaux  con- 
tre les  ministres  de  la  religion  de  l'état  portaient  atteinte  au  respect 
dû  à  cette  même  religion;  il  les  accusait  de  chercher  à  jeter  de  la  di- 
vision entre  les  protestans  et  les  catholiques ,  toujours  en  haine  du 
catholicisme. 

De  leur  o6té,  les  défenseurs  des  deux  journaux ,  M^  Dupin  (pour 
ie  Constitutionel) y  et  BC^  Mérilhou  (pour  le  Courrier  Français)^ 
examinant  la  masse  de  l'accusation ,  la  trouvaient  vague  et  sans  ap- 
plication; les  articles  incriminés  leur  paraissaient  avoir  été  tron- 
qués »  mutilés,  isolés ,  de  ce  qui  pouvaient  les  expliquer  ou  les 
justifier.  Us  maintenaient  la  vérité  des  faits  dénoncés,  alléguant  que 
ce  n'était  pas  attaquer  la  religion  que  dénoncer  les  abus  qui  la  des- 
honorent 9  et  ils  s'élevaient  surtout  contre  l'introduction  évidente 
d'ordres  religieux  dans  l'état  sans  loi,  ni  ordonnance  qui  les  au- 
torisât,  qu^ils  trouvaient  dangereux  pour  l'indépendance  du  trône 
et  pour  les  libertés  publiques... 

Le  premier  arrêt ,  prononcé  (le  3  décembre)  par  la  Cour  royale 
dans  la  cause  du  Constitutionnel j  admettait  que  plusieurs  des  articles 
incriminés  contenaient  des  expressions  et  même  des  phrases  incon- 
venantes et  répréhensibles;  mais  considérant  que  l'esprit  résultant 
de  fensemble  de  ces  articles  n'était  pas  de  nature  à  porter  atteinte 
au  respect  dû  à  la  rehgion  de  l'état,  et  que  ce  n'était  ni  manquer  à 
ee  respect  ni  abuser  de  la  liberté  de  la  presse ,  que  de  discuter  et 
combattre  l'introduction  et  l'établissement,  dans  le  royaume ,  de 
toute  association  non  autorisée  par  les  lois,  que  de  signaler,  soit  des 
actes  notoirement  constans  qui  offensent  la  religion  et  même  les 
mœurs ,  soit  les  dangers  et  les  excès  non  moins  certains  d'une  doc- 
trine qui  menacerait  tout  à  la  fois  l'indépendance  de  la  monarchie, 
la  sonveraineté  du  Roi  et  les  libertés  publiques  garanties  par  la 
Charte  constitutionnelle  et  par  la  déclaration  du  clergé  de  France 
de  1683 ,  déclaration  toujours  reconnue  et  proclamée  loi  de  l'état  : 
disait  «qu'il  n'y  avait  lieu  de  prononcer  la  suspension  requise,  et 
néanmoins  enjoignait  aux  éditeurs  et  rédacteurs  du  Constitutionnel 
d'être  plus  circonspects.» 
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D'aprè»<oet  arrêt  reçu  aux  gmuls  applaudissemeos^e  l'andîtoîie^ 
le  rôle  du  ministère  public  était  devenu  plus  difiiciie  dans  la  seconde 
alTaire  :  roais  le  courage  de  l'ayocat-général  (IML  de  Broè'}  n'en  dés- 
espéra point;  et  après  quelques  ptécantions  oratoires,  il  insista 
plus  fortement  sur  la  conviction  intime  qu'il  avait  de  la  tendance  ir- 
réligieuse des  articles  incriminés,  à  quoi  M*  Mériihoa  répliqua  dans 
le  même  sens  que  sa  défense;  mais  comme  il  voulait  insister  sur  les 
principes  consacrés  par  l'arrêt  déjà  rendu,  M.  le  président  déclan 
que  la  cause  était  suffisamment  entendue. 

La  délibération  de  la  Cour  ne  fut  pas  plus  longue  que  la  précé- 
dente, et  l'arrêt  eut  le  même  résultat,  avec  cette  diflërence  dans 
le  considérant,  qu'il  admettait  comme  un  fait  et  comme  circon- 
stance atténuante  «  l'introduction  en  France  de  corporations  re- 
c  ligieuses  défendues  par  les  lois,  ainsi  que  des  doctrines  ukramon- 
«  taines  hautement  professées  depuis  quelque  tciçps  par  une  partie 
«  du  clergé  français,  et  dont  la  propagation  pourrait  mettre  en  pédl 
€  les  libertés  civiles  et  religieuses  de  la  France.  » 

La  sensation  que  ûrent  c^  deux  arrêts  dans  le  public  fut  grande, 
mais  bien  diverse,  suivant  les  opinions  qu'ils  affectaient.  Aux  yeox 
des  uns,  la  magistrature  venait  de  sauver  la  liberté  des  cultes  et  cdlc 
de  la  presse  et  la  France  eUe-méme  de  la  domination  cléricale  :  m 
yeux  des  autres  la  Cour  royale  avait  outre-passé  ses  droits  et  ses  pou- 
voirs; elle  affectait  les  prétentions  des  anciens  parlemens;  elle  avait 
rendu  ces  deux  arrêts  en  haine  de  cet  ordre  religieux  dontrexpulsiou 
avait  été  l'origine,  le  prélude  et  peut-être  la  cause  la  plus  réelle  de 
la  révolution;  elle  avait  rallumé  des  querelles  assoupies,  outragé  le 
clergé  français,  encouragé  la  licence,  l'esprit  de  révolte  et  d'impiété. 
Quelques  prélats  adressèrent  au  Roi  lui-même  des  lettres  dans  les- 
quelles  ils  se  plaignaient  des  attaques  renouvelées  contre  eux, 
comme  des  préludes  d'une  persécution  nouvelle;  et  désavouaient 
d'ailleurs  les  doctrines  qu'on  leur  supposait  sur  la  confusion  des 
puissances  temporelle  et  spirituelle,  en  protestant  de  leur  dé- 
vouement au  Roi  :  maximes  qui  furent  ensuite  rédigées  en  fome 
de  déclaration  signée  par  la  plupart  des  prélats  comme  un  exposé 
des  doctrines  de  la  nouvelle  église  gallicane. 
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U  arrÎTa  y  dans  rintervalle  des  plaidoiries  de  ces  deiix  causes,  un 
événement  qui  contribua  encore  à  remuer  les  passions  des  partis  ; 
c'est  la  mort  du  général  F07  (a8  novembre).  U  revenait  des  eaux 
des  Pyrénées;  et  malgré  la  célébrité  de  son  nom,  le  public  apprenait 
la  nouvelle  de  sa  mort  avant  de  savoir  la  gravité  de  sa  maladie;  c'é« 
tait  un  ai^cvrjsme  au  cœur  occasioné  et  sans  doute  aggravé  par  les 
travaux,  les  fatigues  et  les  irritations  de  la  tribune. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappder  au  lecteur  les  titres  du  général  Foy 
à  la  renommée  :  ce  recueil  en  fpumira.  Jamais  on  n'oubliera  «ette 
éloquence  impétueuse,  souvent  passiomiée,  mab  pleine  de  lumière 
et  de  chaleur;  elle  partait  du  coeur,  et  de  là  venaient  le  charme  et 
l'intérêt  avec  lesqueb  il  était  toujours  entendu,  même  par  ses  ad- 
versaires, et  jusque  dans  les  écarts  de  ses  brillantes  improvisations. 

Cette  perte  inattendue  fut  d'abord  vivement  sentie  dans  tous 
les  nmgs,  dans  toutes  les  opinions;  des  personnages  distingués 
dans  l'état,  dans  l'armée,  dans  les  lettres,  dans  le  commerce, 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  une  foule  immense,  assistè- 
rent à  ces  funérailles.  Des  jeunes  gens  se  disputèrent  l'hoiineur 
de  porter  le  cercueil  à  l'église  et  jusqu'au  cimetière  de  l'Est  où, 
après  plusieurs  discours  funèbres,  entre  les^iels  on  distinguera 
celai  de  M.  Casimir  Périer,  la  dépouille  mortelle  du  guerrier  orateur 
fut  déposée- entre  celles  de  tant  d'hommes  oâèbres  que  cette  terre 
sépolcrale  a  déjà  dévorées. 

Après  ce  convoi,  auquel  la  religion  et  l'autorité  militaire  avaient 
prêté  toutes  leurs  pompes,  et  qui  ne  fut  troublé  par  aucun  désor<* 
àre^  il  se  répandit  un  bruit  «que  l'ilbistre  défenseur  des  libertés 
publiques  ne  laissait  à  ses  enians  d'autre  fortune  que  la  «célébrité 
de  son  nom.  »  Une  souscription  fut  ouverte  pour  lui  ériger  un  mcH 
■ument  et  pour  faire  une  existence  convenable  à  sesenfans;  et  à 
l'instant  des  pairs  de  France,  des  députés,  des  banquiers,  toutes 
les  notabilités  du  parti  libéral  s'inscrivirent  pour  des  sommes  consi- 
dérables (i)  :  ses  journaux  firent  un  appel  dans  tous  les  rangs;  on  y 


(1)  8.  A.  K.  Mgr.  ]«  dne  d*Orléaiis  a  «oiucrit  ponr  10,000  fr.  ;  H.  J.Lft- 
fitte  pour  5o,  (»oo  fr.  ;  M.  GMinir  Pem«r  poar  zo,  000  «te. 
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reçut  Jusqu'aux  plus  faibles  sommes,  et.  au  bout  ée  six  mois  la  son- 

scription  avait  produit  près  d'un  million. 

Il  faut  observer  cela  comme  le  premier  exemple  donné  en  France 
d'une  munificence  de  parti  dont  l'histoire  appréciera  les  motifs. 

(17  ilécembre)  Pans  était  encore  occupé  de  ces  événemens  lors^ 
qu'on  y  apprit  une  nouvelle  qui  fit  tout  oublier,  c'est-à-dire  la  mort 
de  l'empereur  Alexandre^  arrivée  à  Taganrog  le  x*'  décembre. 

Ce  malheur,  dont  les  détails  appartiennent  à  l'histoire  de  la 
Rus^e,  doit  être  cité  dans  toutes  les  autres;  car  il  n'est  pas  mie 
nation  dont  il  ne  dût  affecter  les  sentimens  et  les  intérêts.  Il  influa 
partout  sur  les  fonds  publics  d'une  manière  défavorable  :  à  Loa- 
dres,  les  3  pour  cent  consolidés  tombèrent  le  19  décembre  à  79 1; 
à  Paris  les  5  pour  cent  à  98  fr.  et  les  trois  à  $9  fr.  90  c,  mais  pour 
se  relever  bientôt  au  taux  de  96  et  de  64»  65  où  ils  sont  restés  tout 
le  semestre  suivant.  Ici  comme  en  Angleterre,  la  mort  de  l'emperev 
Alexandre  excita  les  plu^  étranges  soupçons  et  des  inquiétudes  long- 
temps prolongées  par  des  nouvelles  contradictoires ,  par  riDoeni> 
tnde  de  la  succession  impériale  et  par  la  révélation  des  conspirations 
sur  lesquelles  nous  reviendrons  au  chapitre  de  la  Russie. 

Quelques  jours  après  furent  publiées  l'ordonnance  qui  convo- 
quait les  deux  Chambres  au  3i  janvier  i8a6 ,  et  celle  qui  renvoyait 
devant  la  chambre  des  pairs  PnfTaire  des  marchés  Ouvrard,  d'après 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  qui  s'était  déclarée  incompétente; 
nouveaux  objets  d'attente  et  de  curiosité  pour  les  partis. 

Si  l'on  ne  jugeait  de  l'état  de  la  France  que  par  les  querelles,  les 
agitations  et  les  secousses  qu»  signalèrent  la  fili  de  Tannée,  on  serait 
peu  satisfait  de  son  état  présent  et  inquiet  de  son  avenir...  Cepen- 
dant la  tranquillité  publique  était  mieux  affermie  que  jamais;  il  ne 
faut  que  lire  les  journaux  du  temps  pour  voir  qu'à  aucune  époque 
et  dans  aucun  pays  la  presse  n'avait  été  plus  Kbre  dans  le  contrôle 
des  actes  de  l'administration;  et  pour  donner  une  idée  de  l'état  poli- 
tique du  pays,  il  suffit  de  remarquer  qu'il  ne  restait  plus,  après 
l'amnistie  du  sacre,  que  dix-huit  détenus  pour  crimes  ou  délits  poli- 
tiques. 

L'agriculture  s'était  un  peu  relevée  par  une  récolte  de  grains  dont 
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la  qualité  fit  hausser  le  prix;  Tindustrie  s'était  soutenue  avec  avan- 
tage ;  l'activité  des  entreprises  particulières  intérieures  semblait  se 
rallentir;  mais  le  commerce  extérieur  allait  s'ouvrir  de  nouveaux 
débouchés. 

Entre  les  actes  d'administration  publique  que  nous  avons 
cités  ou  recueillis  {voy.  TAppendice),  on  remarquera  les  améliora- 
tions introduites  dans  le  régime  des  prisons ,  d'après  les  délibérations 
de  la  société  formée  sous  les  auspices  de  M.  le  Dauphin  ;  le  réta- 
blissement de  Técole  des  artsàChâlons;  l'ordonnance  qui  fixe  le 
complet  de  l'armée  sur  le  pied  de  guerre  et  de  paix  ;  la  commission 
créée  pour  surveiller  l'établissement  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  et  l'organisation  du  gouvernement  colonial  dans  l'île  de 
Bourbon  {^ordonnance  du  ^i  aodt)^  organisation  qui  régie  les 
pouvoirs  administratifs  du  gouverneur,  de  trois  chefs  d'administra- 
ticm,  d'un  conseil  privé  placé  près  du  gouvernement  à  la  nomination 
du  Roi,  et  d'un  conseil  'général  chargé  de  donner  annuellement  son 
avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  colo- 
niales et  municipales...  Cette  organisation,  mise  en  harmonie  avec 
les  institutions  de  la  métropole  autant  que  les  besoins  et  l'intérêt  du 
service  le  permettaient,  doit  être  appliquée  à  la  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe  avec  les  modifications^  que  les  localités  paraîtront 
devoir  exiger  d'après  l'expérience  qu'on  allait  faire. 

Quant  aux  relations  extérieures ,  l'histoire  contemporaine  ne  peut 
en  juger  que  les  actes  patens  ou  les  résultats.  Le  plus  important  de 
cette  aimée  est  sans  contredit  l'émancipation  du  gouvernement  de 
Saint-Domingue,  passé  à  l'indépendance  sous  le  nom  d'Haïti.  Les 
étrangers  n'ont  trouvé  à  y  censurer  que  les  avantages  commer- 
ciaux que  la  France  pouvait  en  retirer.  L'opposition  royaliste  ne 
voulait  y  voir  que  la  sanction  d'une  révolte  et  d'une  grande  spolia- 
tion. L'opposition  libérale,  après  les  reproches  qu'elle  avait  tant 
de  fois  adressés  an  gouvernement  de  différer  cette  reconnaissance , 
ne  pouvait  y  trouver  à  redire;  mais  elle  ne  voulait  la  considérer 
que  conune  le  prélude  de  la  reconnaissance  des  nouveaux  états  de 
l'Amérique,  détachés  de  la  monarchie  espagnole...  Les  discussions 
législatives  de  la  session  prochaine  mettront  au  grand  jour  les  dif- 
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ficultés  politiques,  morales  et  financières  de  ce  grand  acte,  Teritable 
transaction  sens  des  formes  nouvelles  dans  les  fastes  dîplomatiqaesy 
et  conclue  avec  tant  d'avantages  matériels,  sans  qu'il  en  ait  coûté 
rien  à  la  dignité  de  la  couronne. 

On  a  vu  dans  le  cours  de  la  dernière  session  comme  dans  les  pré^ 
cédentes ,  les  adversaires  du  gouvernement  s'élever  contre  le  sys- 
tème politique  suivi  dans  la  dicection  des  relations  extérieures ,  sur- 
tout dans  les  affaires  de  la  péninsule  espagnole ,  des  nouveaux  états 
américains  et  de  la  Grèce  ;  et  les  réponses  du  gouvernement  à  ces 
attaques. 

Le  lecteur  a  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  du  procès.  D'aiDeun 
fexposé  de  la  si*;uation  des  autres  puissances  achèvera  de  faire 
comprendre  celle  de  la  France.  Un  grave  événement  est  -venu , 
comme  nous  l'avons  dit  sur  la  fin  de  l'année ,  menacer  la  machine 
européenne  d'une  perturbation  générale.  Toutes  les  combioaiûons 
faites  sur  l'existence  d'un  puissant  monarque  semblaient  être  expo> 
séesà  des  chances  incalculables.  Comment  les  grandes  questions  qœ 
cet  événement  faisait  naître  allaient-elles  se  résoudre?  L'histoire  de 
l'année  prochaine  répondra  à  cette  question. 
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HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DiAtb  GUMAjnQUE.  —  RéfloIutioDs.  —  AuTRioii.  — Voyage  de  remperear 
en  Italie.  ■—  Etat  do  paya.  —  Coojectorea  diversea.  —  Gonventlon  poar  la 
proloogatioB  de  loccapatîoD  dea deox Siciles  par  les  Antrichîena.  ^—  Retoar 
de  fempereor  à  Tienne.  —  Convocation  do  la  diète  de  Hongrie.  ~  Voyage 
de  LL.  MM.  à  Presbooig.  —  Diaconrs  ^e  l'empereur  à  la  diète.  —  Con- 
rpnnement   de  rimpératrice  comme  reine   de  Hongrie.  —  Propositiona 

royales  faites  i  la  diète  hongroise.  —  Ses  représentations  à  cet  égard. 

Réponse  de  remperenr.  —  Noarelles  remontrances  de  la  diète  et  explica- 
tiona  données  par  S.  M...  '  • 

JLfEPuis  que  la  résolution  de  Tannée  dernière,  conyenûe  d'avance 
aux  conférences  du  Joanni^rg ,  a  relégué  dans  des  protocoles  sé- 
parés tout  ce  qui  se  discute  et  se  fait  d'important  à  la  diète ,  on  n'en 
voit  paraître  que  des  résolutions  d'intérêt  local  ou  particulier,  sur 
des  pétitions  on  des  dettes  recpnnues  que  les  gouvememens  se  ren- 
voient les  uns  aux  autres,  et  qui  Araînent  depuis  plusieurs  années  en 
instance  austrégale. 

Dans  une  de  ses  premières  séances  (la  huitième,  tenue  le  14  mars), 
il  lui  avait  été  présenté  une  pétition  du  célèbre  M.  de  Goethe,  mi- 
nistre d*état  du  grand-duché  de  Weymar,  ayant  pour  objet  d'obtenir 
tm  privilège  pour  une  nouvelle  édition  de  ses  oeuvres,  avec  pro- 
tedion  contre  la  contre-façon,  dans  tous  les  états  du  corps  germa- 
nique.—D'après  l'acte  fondamental  du  8  juin  181 5,  pour  la  consti- 
tution fédérative  de  l'Allemagne  (art.  18,  parag.  4)»  la  diète  devait 
s'occuper,  lors  de  sa  première  réunion,  d'une  législation  uniforme 
pour  la  presse,  et  des  mesures  à  prendre  pour  garantir  les  auteurs 
et  éditeurs  contre  la  contre-façon  de  leurs  ouvrages.  Il  n'est  pas  be- 
soin de  faire  sentir  l'intérêt  et  l'urgence  de  cet  objet  dans  un  pays 
dont  la  division  en  tant  de  petits  états  qui  ont  la  même  langue,  rend 
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la  propriété  littéraire  à  peu  près  illusoire.  On  s'était  bien  accordé 
sur  les  restrictions  à  mettre  pour  un  temps  iûdéBni  à  la  liberté  de  la 
presse^  mais  les  difficultés  de  la  question  de  propriété  littéraire  eo 
avaient  fait  redouter  ou  du  moins  différer  la  solution;  ainsi  le  vé- 
nérable Goethe  était  forcé  d'invoquer  comme  un  privilège  ce  que  la 
loi  germanique  aurait  dû  défendre  comme  un  droit.  An  reste,  la  se- 
rénissime  diète  saisissant  cette  occasion  de  lui  témoigner  sa  haute 
considération ,  résolut  d'une  voix  unanime  que  les  ministres  enver- 
raient cette  pétition  à  leurs  gouveraemens  respectifs,  et  les  prie- 
raient d'accorder  à  M.  de  Goethe  le  privilège  qu'il  demandait. — 
Plusieurs  gouvememeng  de  la  confédération  avaient  été  au-devant 
de  ce  vœu;  et  tous  les  autre^'empressèrent  d'j  répondre  par  des 
actes  particuliers  où  l'illustre  doyen  de  la  littérature  allemande  reçut 
les  plus  éclatans  témoignages  de  l'estime  générale.  ' 

A  la  fin  de  sa 'session  l[  le  i8  août),  la  diète  rendit  sur  la  proposi- 
tion présidiale  de  S.  M.  I.  une  résolution  portant  qu'il  serait  accordé 
aux  anciennes  familles,  membres  de  l'empire  germanique  et  média- 
tisées par  suite  de  la  dissolution  de  cef^mpire,  un  rang  et  un  titre 
analogue  ^  leur  égalité  de  naissance  avec  les  maisons  souveraines, 
et  que  les  princes  auraient  le  titre  d'altesse  sérénissùnc  (Durck^ 
lauehty  C'est  tout  ce  que  nous  avons  à  citer  des  travaux  de  la  diète, 
qui  prit  quelques  jours  après  ses  i%cances. 

On  parlait  beaucoup  à  la  fin  de  Tannée  de  la  suppression  de  la 
commission  centrale  de  Mayence,  qui  avait  encore  fait  quelques  ar- 
restations, mais  dont  les  recherches  n'avaient  guère  appris  que  des 
détails  curieux  sur  l'existence  des  associations  secrètes.  Où  l'on 
croyait  avoir  à  punir  des  complots,  on  n'avait  trouvé  que  des  doc- 
trines. L'histoire  particulière  des  états  germaniques  offrira  quelques 
autres  détails.  Nous  fiairons  celle  de  la  confédération  par  faire  ob- 
server qu'à  la  suite  de  longues  délibérations  sur  la  question  impor- 
tante des  forteresses  fédérales,  discussions  ensevelies  dans  le  proto- 
cole secret  de  la  diète,  elle  a  été  mise  le  i5  décembre  en  possession 
de  la  forteresse  de  Mayence,  dont  les  clefs  ont  été  présentées  par  le 
vice-gouverneur  lieutenant-général  prussien  Carlowitz  et  le  général 
de  brigade  autrichien  comte  Mcnsdorff,  commandant  d'armes,  aux 
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eomœissaires  de  la  confédératioD  germanique ,  le  général  prussien 
.   WoUzagen  et  le  général  hanovrien  Hinùber. 

Dès  ce  moment  le  service  et  les  travaux  de  la  forteresse  allaient 
passer  sous  la  direction  immédiate  de  la  commission  militaire  de  la 
confédération;  mais  il  restait  encore  à  décider  sur  la  remise  de 
Luxembourg  et  de  Landau ,  que  les  Pays-Bas  et  la  Bavière  préten^ 
daient  occuper  par  droit  de  souveraineté. 

▲nTEICHX. 

L'histoire  de  l'Autriche ,  ordinairement  si  aride,  offre  cette  année 
deux  événemens  qui  la  rendent  aussi  intéressante  que  celle  des  états 
soumis  au  régime  représentatif. 

Il  était  question  depuis  long-temps  d'un  voyage  de  l'empereur 
d'Autriche  en  Italie.  L'objet  apparent  et  bien  plausible  de  ce  voyage 
était  de  visiter  ces  provinces  qui  n'avaient  pas  joui  depuis  long-temps 
de  la  présence  de  leur  souverain.  Elles  l'attendaient  comme  un  bien- 
fait ,  comme  devant  apporter  quelques  modifications  au  système  de 
police  introduit  dans  le  pays  depuis  la  révolution  de  i8ao...  Mais 
aux  yeux  des  spéculateurs  politiques  du  temps,  le  voyage  dltalie 
avait  bien  d'autres  motifs;  ils  assuraient  d'avance  qu'en  consé- 
quence des  conventions  de  Troppau,  de  Laybach  et  de  Vérone,  il 
était  question  d'une  nolivelle  réunion  de  souverains  à  Milan ,  pour 
discuter  en  congrès  les  affaires  des  colonies  espagnoles ,  celles  de  la 
Grèce ,  et  celle  d'une  fédération  italienne.  S'il  faut  en  croire  des 
bruits  alors  répandus,  les  premières  ouvertures  faites  à  cet  égard 
aux  cabinets  des  grandes  puissances  n'avaient  pas  reçu  l'accueil  que 
ia  politique  de  l'Autriche  désirait.  Mais  le  voyage  était  si  positive- 
ment annoncé  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  le  différer,  et  pour  en 
obtenir  les  résultats  les  plus  avantageux,  pour  prévenir  ou  vaincre 
les  difficultés  qui  pouvaient  s'y  présenter,  il  fut  décidé  que  M.  de 
Mettemich  se  rendrait  d'abord  à  Paris,  pour  y  ouvrir  des  conférences 
préliioinaires  sur  les  objets  qu'on  se  proposait  de  traiter  à  la  réunion 
de  Milan. 

Ce  voyage  du  prince  de  Mettemich  n'était  que  trop  malheureuse- 
ment motivé  par  la  maladie  de  la  princesse  son  épouse,  qu'il  trouva 
Annu€ure  hist,  pour  1S2S.  20 
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mourante  (le  i5  mars),  et  qui  ne  survécut  que  quatre  jours  à  son 
arrivée.  Mais  le  séjour  du  prince  dans  la  capitale,  qui  se  prolongea 
encore  plus  d'un  mois,  et  les  conférences  fréquentes  qu'il  eut  avec 
les  ministres  français  ou  étrangers,  donnèrent  plus  de  vraisemblance 
et  de  poids  aux  conjectures ,  aux  inquiétudes  politiques  qui  se  firent 
entendre  jusques  à  la  tribune  législative.  (T.  page  127.)  Nous  ne 
pouvons  ajouter  rien  à  ce  que  le  ministère  français  a  répondu  aux 
interpellations  qui  lui  ont  été  adressées. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  on  ne  peut  juger  des  confér^ces  diploma- 
tiques que  par  leurs  résultats ,  et  les  résultats  de  celles-ci  n'ont  rien 
eu  que  d'utile  et  d'honorable  à  la  France...  Si  les  projets  qii'<» 
suppesait  au  cabinet  autrichien  avaient  quelque  chose  de  réel,oa 
serait  forcé  de  reconnaître  qu'il  n'en  avait  pas  obtenu  tout  ce  quH  i 
prétendait. 

Pendant  le  séjour  du  prince  de  Metternich  à  Paris,  la  cour  impé- 
riale de  Vienne  était  en  mouvement  pour  son  départ.  L'impératrire 
avait  quitté  cette  capitale  le  6  avril,  l'empereur  le  7,  suivi  d'une 
grande  partie  de  sa  maison  et  de  tout  le  corps  diplomatique;  il 
passait  par  Munich  et  Florence ,  où  il  séjourna  quelques  jours.  On 
ne  sait  s'il  faut  attribuer  les  lenteurs  de  ce  voyage  à  la  prolonga- 
tion du  séjour  de  M.  de  Metternich  à  Paris  :  mais  ce  prince  ne  pot 
être  rendu  à  Milan  que  le  9  mai,  et  l'empereur  d'Autriche  n*y  fît  soc 
entrée  que  le  lendemain. 

S.  M.  fut  reçue  dans  la  capitale  du  royaume  Lombardo-VénîtîcB 
avec  des  témoignages  d'allégresse  et  de  dévouement  où  il  entrât 
quelques  espérances  politiques  d'institutions  ou  d'amnistie ,  entre- 
tenues par  des  promesses  ou  des  insinuations  qui  n'ont  point  été 
réalisées... 

Des  invitations  pressantes  avaient  été  adressées  à  tous  les  princes 
dltalie  de  se  rendre  à  Milan  pour  y  conférer,  suivant  une  opînioB 
généralement  répandue,  des  affaires  d'Italie.  L'archiduchesse  Marie- 
Louise,  princesse  de  Parme,  et  le  prince  et  la  princesse  de  Lucques  ' 
et  de  Piombino,  le  duc  et  la  duchesse  de  Modène,  le  grand-duc  de  j 
Toscane,  y  arrivèrent  en  même  temps  ou  à  peu  près;  LL.  MM.  IL,  le 
roi  et  la  reine  de  Naples  y  étaient  annoncés  pour  le  1 4.  L'empereur 
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et  rimpëratrioe  d'Autriche  allèrent  au-devant  d'eux,  et  LL.  MAf. 
réanies  entrèrent  ensemble  à  Milan  dans  la  même  calèche  décou- 
verte. Cette  réception  semblait  donner  un  démenti  éclatant  aux 
bruits  qu'on  avait  fait  courir  sur  ce  voyage;  mais  il  manquait  à  l'au- 
guste réunion  deux  souverains  dont  l'absence  était  remarquée 
comme  un  refus  positif  de  prendre  part  aux  projets  qui  devaient  se 
discuter  dans  cette  espèce  de  congrès,  le  pape,  qui  s'était  fait  repré- 
senter par  un  légat,  et  le  roi  de  Sardaigne,  qui  y  envoya  le  marquis 

de  Saint-Marsan,  son  ministre -d'élat  et  grand- chambellan. Au 

reste  y  tous  les  ministres  étrangers  accrédités  près  de  la  cour  de 
Vienne,  M.  de  GenU,  chargé  de  la  rédaction  du  protocole  dans  les 
congrès  précédens,  et  une  foule  de  personnages  de  distinction  de 
toutes  les  nations,  se  trouvaient  réunis  dans  celte  capitale^  où^uel- 
(fKs  journaux  s'obstinaient,  malgré  les  démentis  officiels  répé- 
tés, à  annoncer  l'arrivée  prochaîne  de  l'empereur  de  Russie  et  du 
roi  de  Prusse. 

Mais  de  toutes  ces  conférences  diplomatiques  d'où  les  politiques 
croyaient  voir  sortir  la  solution  des  grandes  questions  qui  occupaient 
l'Europe,  la  formation  d'une  fédération  italienne,  et  la  promulgation 
d'une  charte  pour  le  royaume  Lombardo- Vénitien,  il  ne  résulta 
qu'une  convention  nouvelle  entre  S.  M.  I.  et  S.  M.  le  roi  des  Deux- 
Siciles,  pour  la  prolongation  de  l'occupation  de  ce  dernier  royaume 
par  un  corps  auxiliaire  autrichien,  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
mars  1827,  lequel  devait  être  réduit  à  quinze  et  même  à  douze  mille 
hommes,  si  l'état  militaire  de  S.  M.  S.  acquérait  dans  l'intervalle  un 
degré  de  force  numérique  assez  élevé  pour  lui  faire  désirer  cette  ré- 
duction. Cette  convention  a  été  signée  à  Milan  le  28  mai,  entre  les 
plénipotentiaires  des  deux  puissances ,  par  le  comte  de  Fiquelmont 
pour  l'Autriche,  et  par  le  chevalier  de  Medici  pour  les  Deux-Siciles. 
LL.  MM.  II.  le  roi  de  Naples,  les  princes  italiens  et  tout  le  corps 
diplomatique  accrédité  auprès  des  cours  de  Vienne,  de  Turin  et  de 
Naples ,  partirent  le  lendemain  (  29  mai  )  pour  Gènes ,  où  le  roi  de 
Sardaigne  était  depuis  deux  mois.  Là  se  renouvelèrent  encore,  à 
roccasion  de  cette  brillante  réunion ,  les  bruits  qui  avaient  couru. 
Il  y  eut  des  conférences  particulières  entre  les  ministres ,  des  fêtes 

20. 
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brillantes  doDnces  aux  souverains;  mais  ce  ne  fut  aux  jeux  da 
public  qu'un  voyage  de  courtoisie  et  de  plaisir.  S.  M.  I.  séjourna  à 
Gènes  jusqu'au  7  juin,  et  revint  à  Pavie.  Le  roi  et  la  reine  de  Naples 
allèrent  ensuite  à  Lucques,  à  Florence  et  à  Livoume,  où  une  esca- 
dre les  attendait  pour  les  ramener  dans  leurs  états. 

Ici  cessèrent  enfin  les  bruits  répandus  sur  le  congrès  où  Ton  de- 
vait y  suivant  quelques  nouvellistes  y  régler  les  destinées  des  deux 
mondes.  Les  princes  italiens  retournèrent  chacun  chez  eux  ;  le  roi 
de  Sardaigne,  auquel  on  a  supposé  une  résistance  énergique  an  projet 
d'une  fédération  italienne,  était  de  retour  à  Turin  le  7  juillet.  L'em- 
pereur et  l'impératrice  d'Autriche  allèrent  à  Rome  et  achevèrent 
de  visiter  la  partie  septentrionale  de  leurs  états  dltalie;  partout  ils 
visitèrent  les  établissemens  publics  et  particuliers,  avec  cette  bien- 
veillance et  cette  affabilité  qui  les  caractérisent;  maïs  il  n'en  if- 
sulta  aucun  changement  dans  les  institutions  politiques  ,  ni  dans  le 
régime  de  l'administration,  ni  pour  la  protection  des  intérêts  da  coio- 
merce,  des  sciences  et  des  arts.  Venise,,  où  LL.  MM.  passèrent  qninae 
jours  (du  26  juillet  au  i  x  août),  Venise,  dont  la  population  rédmte  ^ 
cent  mille  habitans,  dont  les  deux  tiers  vivent  d'aumônes  y  ne  tira 
qu'un  avantage  passager  du  séjour  de  ses  souverains.  Une  partie  do 
corps  autrichien  qui  revenait  du  royaume  de  Naples  fut  concentrée 
dans  les  possessions  italiennes.  L'administration  resta  la  même;  la  cen- 
sure établie,  par  un  décret  de  181 8,  à  Milan,  7  fut  renforcée  par 
une  notification  nouvelle  de  la  chambre  aulique  (a  août).  Il  jeiit 
à  Pavie,  pendant  ce  voyage,  une  espèce  de  sédition  occasionée  par 
un  ordre  de  police  concernant  les  baigneurs,  et  où  plusieurs  jennes 
gens  de  familles  bourgeoises  furent  tués  ou  blessés  par  la  cavalerie 
autrichienne  :  affaire  fâcheuse  où  la  politique  n'était  pas  étrangèrr , 
mais  dont  l'esprit  de  parti  a  fort  exagéré  les  détails  et  les  consé- 
quences. 

Tandis  que  le  conseil  autrichien  repoussait  avec  opiniâtreté  les 
vœux  du  parti  libéral  italien,  il  se  montrait  plus  favorable  à 
des  Hongrois.  Des  lettres-patentes  convoquaient  la  diète  de 
grie  pour  le  seizième  dimanche  après  la  Pentecôte  (le  11 
bre),  et  fixaient  au  25  du  même  mois  le  couronnement  de  riiiipé> 
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ratrîce  comme  reine  de  Hongrie...  LL.  MM.  quittèrent  l'Italie  ponr 
s'y  rendre  >  et  arrivèrent  le  22  août  au  cbâteau  de  Laxembourg,  où 
elles  restèrent  jusqu'au  10  septembre... 

Ces  lettres -patentes  y  rendues  à  Bergame  le  3  juillet  ^  écrites  en 
latin  y  langue  oflicielle  du  pays  y  et  familière  à  la  partie'  de  la  nation 
appelée  par  la  constitution  à  prendre  quelque  part  aux  affaires  pu- 
bliques, furent  adressées  à  tous  les  comtés  et  aux  villes  en  possession 
du  droit  d'élire  des  députés  à  la  seconde  chambre.  Il  leur  était  re- 
commandé de  choisir,  suivant  l'usage ,  deux  hommes  amis  de  l'ordre 
et  ayant  à  cœur  le  bien  public... 

La  constitution  hongroise,  dont  quelques  parties  remontent  au 
ru®  siècle,  est  un  mélange  d'institutions  féodales  et  républicaines, 
où  l'on  retrouve  des  traces  du  gouvernement  des  Tartares  et  des 
Romains  qui  ont  successivement  occupé  le  pays...  La  couronne, 
passée  depub  trois  siècles  à  la  maison  d'Autriche ,  après  la  mort  du 
roi  Louis ,  était  élective,  et  n'a  cessé  de  l'être  qu'en  1687^  mais  cette 
élection  n'était  qu'une  formalité.  D'ailleurs ,  la  diète  composée  des 
magnats  (barons),  des  prélats,  des  députés  de  la  noblesse  et  des 
villes,  jouissait  de  toute  antiquité  du  droit  de  décréter  le^  impôts 
et  les  levées  d'hommes  qu'elle  offrait  au  souverain  en  forme  de  don 
gratuit ,  suivant  les  besoins  du  moment...  Joseph  II  avait  aboli  la 
servitude;  mais  les  paysans  ne  pouvaient  posséder  de  terres  nobles... 
Telle  qu'était  cette  constitution,  presque  tonte  féodale,  où  les  droits 
n'étaient  pas  tellement  définis  qu'ils  ne  fussent  souvent  contestés 
par  les  souverains,  elle  était  chère  aux  Hongrois  qui  se  regardaient 
comme  un  peuple  libre,  une  monarchie  indépendante  et  séparée 
de  l'Autriche.  Joseph  II  avait  tenté  d'opérer  cette  réunion  en  y  in- 
troduisant les  réformes  administratives  qu'il  avait  faites  dans  ses 
autres  états;  mais  la  répugnance  des  Hongrois  s'était  manifestée 
avec  tant  de  constance,  que  son  successeur  (  Léopold  II  )  avait  cru 
devoir  céder  à  leurs  vœux  en  rétablissant  la  constitution  hongroise 
et  en  proclamant,  dans  les  termes  les  plus  formels ,  «  qu'il  n'avait 
d'autorité  sur  les  Hongrois  que  comme  roi  couronné ,  assermenté 
conformément  aux  lois  fondamentales  du  royaume...  »  C'est  dans  la 
diète  tenue  à  son  avènement  (  en  1790  et  1791  )  que  les  libertés  de 
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la  Hongrie  ont  été  plus  clairement  définies  et  reconnues.  Les  délibé- 
rations de  la  diète  n'étaient  ni  publiques,  ni  publiées  par  la  voie  de 
l'impression.  Le  paysan  ne  paraissait  avoir  aucune  part  aux  élections 
ni  à  l'administration  ;  mais  la  classe  des  nobles  et  celle  des  bour- 
geois jouissant  du  droit  électoral ,  trois  fois  plus  nombreuse  qœ 
celle  qui  concourt  en  France  aux  élections,  constituait  une  popula- 
tion libre ,  éclairée  y  dont  le  poids  balançait  à  la  diète  rautoritc  des 
prélats  et  des  barons  ou  magnats  :  en  sorte  que  les  pouvoirs  politi- 
ques y  semblaient  aussi  sagement  pondérés  que  dans  les  états  les 
mieux  organisés  de  l'Europe. 

On  a  vu  avec  admiration  la  générosité,  la  bravoure,  que  les  Hon- 
grois ont  montrées  pour  soutenir  la  lutte  opiniâtre  de  la  maison  d'An- 
thche  contre  la  révolution  française.  Ils  firent  alors  autant  qulls 
avaient  fait  pour  Marie-Thérèse.  Cependant  leurs  droits  s'étaient 
comme  perdus  ou  affaiblis  dans  cette  lutte  sanglante.  Les  diètes 
avaient  été  plus  rares;  la  dernière  était  de  1812,  et  depuis  ce  tassfs 
la  chancellerie  autrichienne  avait  introduit  dans  l'administration  da 
pays  des  changemens  que  les  Hongrois  regardaient  comme  des  at- 
teintes graves  à  leurs  droits,  usages  et  privilèges.  Les  impôts  et  les 
recrutemens  d'hommes  avaient  été  levés  sans  le  concours  des  admi- 
nistrations provinciales  et  par  force  militaire.  On  avait  imposé  sur 
les  denrées  ou  produits  de  la  Hongrie  des  droits  considérables  à 
leur  entrée  dans  les  provinces  autrichiennes,  et  augmenté  ceux  qui 
se  payaient  dans  les  provinces  hongroises.  On  venait  même  de  signi- 
fier aux  comtés  qu'ils  auraient  à  payer  désormais  la  contribntian 
foncière  en  numéraire  et  non  plus  en  papier,  et  de  faire  exécuter 
militairement  l'ordonnance  qui  devait  être  soumise  à  l'approbatioD 
de  la  diète  :  et  il  en  était  résulté  des  mécoutentemens  et  des  divi- 
sions dont  l'effet  se  fit  sentir  même  aux  élections  de  l'ordre  de  ia 
noblesse  et  de  la  bourgeoisie...  Plusieurs  des  comtés  et  des  villes 
électorales  chargèrent  spécialement  leurs  députés  de  porter  leurs 
griefs  (gravamina)  à  la  diète,  et  d'en  demander  une  réparation 
éclatante,  ce  qui  faisait  prévoir  une  session  orageuse... 

Les  députés,  empressés  d'obéir  à  leur  mandat,  étaient  pr^ne 
tous  rendus  à  leur  poste  au  jour  fixé  pour  leur  convocation  (x  z  sep- 
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tembre);  mais  on  a  remarqué  quil  y  manquait  un  certain  nombre 
de  magnats,  de  ceux  dont  la  fortune  avait  souffert  des  sacrifices  faiu 
dans  la  guerre  contre  la  France  et  des  nouvelles  mesures  financières 
de  l'Autriche  ;  ils  alléguaient,  dit-on ,  pour  faire  excuser  leur  ab- 
sence, qu'ils  ne  pouvaient  paraître  à  la  cérémonie  du  couronnement 
de  la  reine  avec  la  pompe  et  l'éclat  convenables  à  leur  rang... 

La  première  réunion  de  la  diète  fut  consacrée  au  règlement  céré- 
monial qui  devait  être  observé  pour  la  réceptioii  du  roi  et  de  la 
reine. 

LL.  MM.  devant  arriver  dans  la  soirée  du  la  septembre  au  Scblo- 
sshof,  château  de  plaisance  à  deux  lieues  de  Presbourg,  les  magnats 
du  royaume  s'y  rendirent  à  cheval  dans  le  costiune  le  plus  magni- 
fique, ayant  à  leur  tète  l'archiduc  Palatin  qui  vint  recevoir  et  com- 
plimenter LL.  MM... 

Le  i4 9  à  9  heures  du  matin,  un  commissaire  du  Roi^fit  l'ouver- 
ture de  la  séance  des  députés  par  un  discours  en  langue  hpngroise , 
innovation  réclamée  depuis  long-temps,  et  qui  fut  regardée  conune 
une  ooncession  de  LL.  MM.  aux  vœux  exprimés  dans  plusieurs  diètes 
précédentes.  Ce  discours  annonçait  d'ailleurs  les  dispositions  les  plus 
rassurantes  pour  le  maintien  des  libertés  de  la  nation  :  il  y  fut  ré- 
pondu au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  Alexandre  de  Jordansky, 
dianoine  et  député  du  chapitre  de  Gran,  par  un  autre  discours  éga- 
lement en  hongrois. 

Une  demi-heure  après,  S.  A.  L,  l'archiduc  Palatin ,  fit  l'ouverture 
de  la  chambre  des  magnats,  par  un  discours  en  latin  suivant  l'ancieu 
usager  mais  une  députation  de  la  chambre  des  députés,  constituée 
sous  la  présidence  de  M.  l'archevêque  de  Kolacza,  s'étant  rendue 
à  celle  des  magnats  pour  présenter  à  S.  A*  I.  les  seotimens  de  son 
respect  et  de  sa  reconnaissance  et  complimenter  les  magnats,  eiJe 
s'exprima  en  hongrois,  et  il  lui  fut  répondu  dans  la  même  langue 
par  M.  l'évéque  de  Transylvanie. 

Le  17  septembre,  à  huit  heures  du  matin,  une  députation  de  la 
diète  9  composée  de  quinze  membres  de  la  chambre  des  magnats  et 
de  trente-quatre  membres  de  la  chambre  des  députés,  se  rendit  au 
SchlossofTpour  supplier  LL.  MM.  de  faire  leur  entrée  dans  la  capl- 
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taie  du  royaume  et  d'assister  à  la  diète.  Tout  était  disposé  pour 
entrée  solennelle ,  qni  eut  lieu  le  même  jour  avec  la  plus  grande 
pompe.  Tous  les  ordres  de  Fétat  avaient  rivalisé  de  zèle  et  de  ma- 
gnificence :  LL.  MM.  furent  reçues  à  l'entrée  de  la  ville  par  l'arcfaH 
duc  Palatin  y  le  prince  primat  de  Hongrie ,  les  évéques ,  les  magnais 
et  les  grands  dignitaires  de  la  couronne.  L'empereur  >  roi  était 
vêtu  de  l'uniforme  de  feld-maréchal  hongrois  ;  l'impératrice  portait 
aussi  le  costume  national.  LL.  MM.  arrivèrent  au  miUieu  d'un  bril- 
lant et  nombreux  cortège  à  la  chapelle  royale  du  palais ,  où  le  Tr 
Deum  fut  chanté,  et  furent  saluées  à  leur  passage  par  les  acclama- 
tions unanimes  d'un  peuple  dévoué  de  tout  tems  à  la  personne  de 
ses  souverains. 

(  i8  septembre.  )  Les  séances  de  la  diète  n'avaient  encore  été  que 
des  séances  préparatoires;  mais  le  i8  septembre,  après  une  messe 
du  Saint-Esprit  célébrée  au  palais ,  où  tous  les  membres  de  la  diète 
assistèrent  dans  le  grand  costume  national  affecté  à  leur  ordre,  S.  M. 
fit  l'ouverture  de  la  session  dans  la  salle  du  tHSne  par  un  discours 
en  langue  latine... 

Ce  discours,  dont  nous  donnons  la  traduction  littérale  (Y.  X Ap- 
pendice ) ,  commençait  par  témoigner  aux  membres  de  la  diète  h 
satisfaction  que  le  roi  éprouvait  d'avoir  pu  enfin  réaliser  le  von 
qu'il  avait  formé  depuis  long-temps  d'appeler  les  états  à  délibérer 
avec  lui  sur  des  mesures  nécessaires  au  bien  de  la  patrie,  et  en  même 
temps  à  assister  au  couronnement  de  la  reine  son  auguste  épouse. 
S.  M.  rappelait  que  des  événemens  importans  s'étaient  passés  depuis 
leur  dernière  réunion  (i8ia);  les  circonstances  n'avaient  pas  peimis 
leur  convocation...  Mais  enfin  des  victoires  qu'il  fallait  attribncr 
avant  tout  à  Dieu,  ensuite  au  dévouement,  à  la  bravoure  des  peu- 
ples d'Autriche  et  de  Hongrie,  avaient  reconquis  la  paix  et  les  an- 
ciennes provinces  arrachées  à  la  couronne  de  Hongrie...  L'empereur 
et  roi  aimait  surtout  à  reconnaître  la  fidélité  de  ses  braves  Hon- 
grois «  qui  avaient  repoussé  unanimement  cet  esprit  pernicieux  qui 
<  avait  entraîné  d'autres  pays  dans  les  plus  grands  désordres  et  les 
•  plus  affreux  malheurs...  » 

Les  événemens  des  dernières  années  ayant  nécessité  de  grands  et 


AUTRICHE.  (Diète  de  Hongrie.)  Si 3 

nombreux  sacrifices  financiers ,  l'objet  principal  de  la  diète  actnelle 
était  de  délibérer  sur  nn  système  dont  les  effets  salutaires  devaient 
déjà  être  appréciés...  D'ailleurs  S.  M.  désirait  voir  encore  pendant 
sa  vie  la  prospérité  du  pays  s'accroître  par  des  lois  et  des  ordon- 
nances sagement  combinées  dans  l'intérêt  de  l'état,  afin  de  pouvoir 
transmettre  à  ses  successeurs  «  ainsi  qu'aux  Hongrois ,  enfans  de  s<m 
«  cœur,  le  dépôt  sacré  de  la  constitution  du  royaume,  toujours  plus 
«  affermie.  » 

Ce  discours  fut  prononcé  avec  une  émotion  visible.  A  l'endroit  où 
S,  M.  disait  que  son  âge  avancé  l'avait  déterminée  à  accélérer  la 
réunion  de  la  diète,  elle  fut  interrompue  par  les  larmes  de  l'impéra- 
trice et  de  l'archiducbesse  Sophie,  et  par  les  vœux  de  l'assemblée 
pour  une  vie  aussi  précieuse  que  celle  de  S.  M.  —  Elle  remit,  en  le 
terminant,  au  chancelier  prince  Rohary,  im  paquet  cacheté  qui 
contenait  les  propositions  royales,  et  se  retira  avec  toute  sa  cour, 
au  milieu  des  acclamations  réitérées  de  l'assemblée. 

Ces  propositions  qui  furent  lues  le  même  jour  dans  une  séance 
des  deux  chambres,  étaient  relatives,  i^  à  des  changemens  à  intro- 
duire dans  plusieurs  branches  de  l'administration  publique;  chan- 
gemens déjà  adoptés  comme  des  améliorations  par  des  dépntations 
nommées  à  cet  effet  conformément  an  67*  art.  du  récès  de  la  diète 
des  années  1790  et  1791  ;  a^  à  la  réduction  du  papier-monnaie  et  des 
billets  d'amortissement  et  d'anticipation  créés  en  i8isi;  3*  à  la  né- 
cessité de  rétablir  la  circulation  de  l'argent  en  autorisant  le  paie- 
ment des  impôts  en  monnaie  de  convention,  et  de  faire  un  règlement 
pour  les  transactions  entre  particuliers  ou  entre  les  débiteurs  et 
leurs  créanciers,  etc. 

Quoique  l'objet  de  ces  propositions,  déjà  connu,  eût  excité  des 
plaintes  assez  vives  dans  les  comtés ,  elles  n'en  furent  pas  moins  re- 
çues avec  respect;  les  deux  Chambres  en  témoignèrent  leur  recon- 
naissance par  une  adresse  à  S.  M.,  et  la  cérémonie  du  couronnement 
de  la  reine  Caroline- Auguste,  annoncée  pour  le  25,  eut  lieu  confor- 
mément au  programme  qui  avait  paru ,  avec  une  magnificence  dans 
le  goût  du  pays. 

On  avait  fait  menir  d'Ofen  la  couronne  qui  passe  pour  avoir  seirvi 
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att  sacre  de  saint  Etienne.  Cet  objet  de  la  vénération  des  penplefl 
avait  été  escorté  par  le  banderium  (garde  noble)  et  la  milice  bour- 
geoise des  comitatSy  et  la  garde  en  avait  été  confiée  par  la  diète  ao 
baron  Etienne  de  Yegh.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'enthou- 
siasme des  Hongrois  réunis  dans  l'église  du  palais,  au  moment  où  la 
sainte  couronne  fat  posée  sur  la  tête  de  la  reine.  Un  banquet  royal 
et  une  fête  donnée  dans  la  salle  du  Casino,  où  se  trouvèrent  rémm 
plus  de  huit  cents  magnats  et  autres  personnages  de  distinction  ,  ter- 
minèrent cette  solennité.  Le  lo  octobre,  la  couronne  fut  reportée  i 
Ofen  avec  le  même  cérémonial  et  le  même  cortège  qu*à  son  arrivée. 

Dans  une  de  ses  premières  séances,  la  diète  décréta  que  d'après 
l'antique  usage  il  serait  ofTert  à  la  reine,  à  l'occasion  de  son  couron- 
nement, un  présent  de  5 0,000  ducats,  qui  fut  porté  au  palais  dam 
une  cassette  de  bois  d'ébène  garnie  en  or,  sur  un  brancard  de  ve- 
lours cramoisi,  par  quatre  membres  de  la  chambre  des  magnats,  et 
six  membres  de  la  chambre  des  députés,  qui  la  déposèrent  sur  b 
troisième  marche  du  trône.  ^ 

Par  un  autre  acte  de  courtoisie,  la  diète  accorda  l'indigéiut 
dans  le  royaume  de  Hongrie  à  M.  le  prince  de  Mettemich,  chancelier 
d'état  de  l'empire,  et  à  l'ambassadeur  de  Bavière. 

Mais  à  travers  ces  témoignages  de  respect  et  d'attachenaent  an 
souverain,  déjà  s'annonçait  la  répugnance  de  la  diète  à  délibérer 
sur  les  propositions  royales  avant  qu'on  n'eût  fait  droit  aux  grieb 
dont  elle  croyait  avoir  à  se  plaindre.  Après  plusieurs  séances  dont 
les  discussions  ne  sont  jamais  publiées ,  elle  arrêta  dans  les  denx 
Chambres  qu'il  serait  fait  à  S.  M.  des  représentations  formelles  sur 
les  violations  faites  à  la  constitution  hongroise ,  dans  l'intervalle  de 
la  dernière  diète  à  celle-ci,  en  contravention  des  articles  lo^ia^xS, 
14, 18  et  19  de  la  diète  de  1790  et  de  1791 ,  et  l'adresse  fut  rédigée 
sous  la  date  du  a  a  octobre. 

Voici  les  principaux  griefs  dont  elle  demandait  la  réparation.  Cé- 
tait  l'application  qu'on  avait  voulu  faire  au  royaume  de  Hongrie 
des  règles  administratives  des  provinces  héréditaires  ;  arrangemens 
qui,  dans  le  royaume  de  Hongrie,  ne  pouvaient  être  faits  sans  k 
consentement  des  états-généraux;  c'était  l'exécution  par  la  force  ar« 
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mée  des  mesures  qui  devaient  être  approuvées  et  présentées  par  une 
diète;  telles  que  la  demande  de  dons  volontaires;  l'envoi  de  commis- 
saires royaux  pour  lever  des  recrues  et  pour  changer  le  mode  des 
contributions  sans  le  concours  de  la  diète,  en  dépit  des  humbles  re- 
montrances des  autorités  administratives  (/«mJ/c/ib/î^j)  qui  invo- 
quaient la  protection  de  la  diète;  c'était  d'avoir  différé  la  convocation 
d'une  diète  pendant  un  intervalle  de  treize  ans,  en  contravention 
ouverte  des  actes  de  179 1  et  179a,  et  publié  dans  cet  intervalle  des 
ordonnances  d'une  importance  majeure;  violations  qui  avaient  af- 
faibli la  confiance  entre  le  Roi  et  le  peuple.  La  diète  se  plaignait 
encore  des  procédés  des  commissions  royales,  qui ,  sur  des  dénon- 
ciations anonymes,  avaient  destitué  des  fonctionnaires  publics  et 
interdit  à  d'autres  l'exercice  de  leurs  droits  cardinaux ,  contraire- 
ment au  corpus  juris  tripartitum» 

«  Nous  tTons  pris  ea  considération  ces  griefs  Ton  après  Tantre ,  dit  la  diète 
hongroise,  nous  avons  snrtont  médité  snr  certains  très  gracienx  rescrils 
rojvuc  par  lesquels  il  est  déclaré  que  «  ce  n'est  pas  la  loi ,  mais  les  circon- 
«  stances  dn  temps  et  les  affaires  do  gouTememeDt  qai  déterminent  laconyoca- 
«  tion  de  la  diète ,  que  les  remontrances  de  la  diète  pour  le  maintien  des  lois 
«  ne  penvent  être  prises  en  considération,  et  qne  les  ordonnances  royales  sont 
«  irrévocables.  «  Nons  ne  pouvons  pins  résister  à  notre  dooleur  profonde  qu'eu 
la  soulageant  par  cette  communication  cordiale  et  en  suppliant  Y.  M.  de  vou- 
loir gracâensement  faire  cesser  les  causes  de  ce  sentiment  pénible  ;  car  dispo* 
ses,  comme  nous  le  sommes ,  à  concourir  par  tous  les  moyens  à  l'accom plisse- 
ment des  augustes  intentions  de  Y.  M. ,  intentions  uniquement  dirigées  vers 
le  bien-être  et  la  prospérité  de  ce  royaume ,  nons  prévoyons  que  tous  nos  ef- 
forts seront  inutiles  et  qne  les  lois  les  pins  salotaires  que  nous  pourrions 
rendre  resteront  sans  effet,  a  moins  qne  (préalablement  i  tonte  délibération 
WQx  les  affaires  administratives),  le  fondement  constitutionnel  de  notre  exis- 
tence ,  sapé  par  des  actes  antérieurs  dn  gouvernement ,  ne  soit  raffermi  et 
ocmsolidé  dans  le  sens  de  la  déclaration  auguste  de  Y.  M. 

«  Mais  tandis  qne  ces  sollicitudes  nous  agitent,  une  espérance  solide  vient 
Dons  consoler.  Nous  sommes  intimement  convaincus  que  ces  faits  tendant  an 
renversement  de  la  constitution  du  royaume  et  dont  nons  nous  plaignons ,  ne 
viennent  pas  d*nn  prince  aussi  consciencieux  et  aussi  bien  pénétré  de  son  di- 
plôme de  couronnement  que  Y.  M. ,  mais  uniquement  du  système  ministériel 
anivl  depuis  plusieurs  siècles  et  des  conseils  bostiles  qui  en  émanent...  » 

Après  avoir  rappelé  à  S.  M.  le  serment  qu'elle  avait  fait  à  son 
couronnement  pour  le  maintien  de  la  constitution  et  des  droits  des 
Hongrois  y  la  diète  s'en  rapportait ,  pour  ce  qui  concernait  la  puni- 
tioD  de  ceux  qui  les  avaient  violés ,  à  l'amour  de  S.  M.  pour  la 
justice,  filais  elle  la  suppliait  d'ordonner  que  la  levée  ultérieure  des 
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recrues  et  les  procédures  des  commissions  chargées  de  poursuiyre 
les  individus  impliqués  dans  ces  affaires ,  fussent  suspendues  sur^ 
le-champ  et  partout;  que  la  perception  des  contributions,  poussée 
au-delà  de  la  somme  offerte  par  la  diète  de  iSii,  fût  restreinte  à 
cette  somme  9  et  que  l'on  tînt  compte  aux  contribuables  de  ce  qu'ils 
auraient  payé  de  plus,  en  attendant  que  la  diète  eût  réglé  de  nouveaa 
cette  matière* 

Enfin,  la  diète,  après  avoir  réfléchi  sur  la  source  des  vic^tioos 
de  la  constitution  et  sur  les  moyens  de  la  raffermir,  proposait  et 
développait  les  moyens  suivans,  comme  indispensables  pour  TafEer- 
missement  de  la  constitution  du  royaume  : 

1°  D'observer  religieusement  la  tenue  des  diètes  dans  le  tmne 
prescrit  par  les  lois;  mais  en  même  temps  de  modifîier  les  lois  exis- 
tantes de  manière  que  S.  M.  dût  indiquer  avant  la  clôture  d'une 
diète,  le  terme  fixe  pour  l'ouverture  de  la  diète  suivante,  sans  que 
le  terme  de  trois  années  pût  être  changé,  sauf  le  cas  où  les  afFairei 
du  royaume  rendraient  nécessaire  une  convocation  plus  rapprochée. 

2^  D'exercer  le  pouvoir  exécutif  conformément  à  l'art,  i  a  de  k 
diète  de  1790,  1 791,  et  dans  la  sphère  d'activité  du  conseil  de  la 
vice-royauté  hongroise;  en  sorte  que  tout  individu  qui  signerait, 
ferait  rédiger  ou  exécuter  un  ordre  illégal ,  fût  mis  en  état  d'acco- 
sation  devant  la  table  royale  (cour  judiciaire  supérieure),  soumis 
aux  peines  légales,  et  tenu  d'indemniser  les  personnes  lésées  par  les 
ordres  illégaux. 

3^  D'établir  la  publicité  complète  des  actes  et  délibérations  rda- 
tives  aux  affaires  publiques,  même  celles  des  aissemblées  provift- 
ciales... 

«  Cette  demande  est  digne  de  Tapprobation  de  Y.  M.  dit  Fadresse  de  b 
diète ,  taqt  à  cause  de  la  bonne  manière  de  penser  de  cette  nation  libre  ,  con- 
tente de  la  protection  de  ses  sages  lois ,  que  dans  le  bnt  de  supprimer  a  jamais 
les  dénonciations  et  les  fausses  interprétations.  Ce  bnt  sera  atteint  lorsqu^on 
aura  vu  Topinion  publique  s'exprimer  francbement,  et  disparaître  ce  mur  de  se* 
paration  qui  isolait  les  citoyens  dn  monarque  et  même  entre  eux. 

«  Après  nous  être  occupés  (  en  conformité  du  discours  du  trêne  )  9  de  tooi 
ce  qui  peut  raffermir  la  constitution  du  royaume,  nous  n'avons  pas  manqué, 
d'après  la  proposition  royale  sur  les  travaux  des  députations  (  comités  provin- 
ciaux), de  nommer  une  commission  mixte  pour  prendre  en  coaaidératioB  le 
«node  de  discuter  ces  objets  et  pour  en  ùàn  un  rapport  qui  aéra  trèa-hmnble- 
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ment  «oomij  à  Y.  M.  ;  mais  nom  continoons  k  nous  ocoaper  «Ut  objett  reU- 
tifa  à  raffermissement  de  la  constitatlon ,  comme  objet  de  préféreace  {prafe- 
rentmiiay  Pénétrés  de  l'intime  liaison  de  votre  trône  avec  Fintégrité  de  la 
conalitntion  hongroise,  noas  soppUons  encore  avec  le  dévouement  le  pins 
humble  Y.  M.  de  vooloir  bien  foire  insérer  nos  propositions  actuelles  dans  le 
eorpa  des  lois  et  de  nons  donner  Tassurance  qu'elles  seront  fidèlement  exé- 
cutées par  Y.  M.  et  par  ses  successeurs.  » 

Ces  représentattons  long-temps  tenues  secrètes,  quoique  rédigées 
dans  les  termes  les  pins  respectueux,  étaient  trop  contraires  aux 
principes  politiques  du  cabinet  autrichien  pour  n'y  pas  faire  une 
vive  impression...  Mais  S.  M.  venait  d'être  attaquée  d'une  fièvre 
rhiunatismale  qui  la  retint  quelques  jours  dans  ses  appartemens,  et 
cet  accident  retarda  la  réponse  aux  représentations  de  la  diète.  Cette 
pièce,  qui  porte  la  date  du  9  novembre,  est  un  morceau  historique 
à  recueillir  (  voy»  l'Appendice  ). 

D'abord  S.  M.  7  témoigne  quelque  déplaisir  de  ce  que  la  diète 
eàt  laissé  passer  un  si  long  espace  de  temps  depuis  le  couronnement 
de  la  reine,  avant  de  s'occuper  de  la  discussion  des  propositions 
royales,  et  elle  invitait  les  députations  du  royaume ,  gracieusement 
mais  sérieusement,  à  faire  eo  sorte  que  la  discussion  des  proposi- 
tions royales  ne  fût  retardée  d'aucune  manière  par  la  discussion  des 
objets  dont  ils  paraissaient  avoir  l'intention  de  s'occuper  avant  tout... 
Parmi  ces  objets,  S.  M.  en  avait  remarqué  plusieurs  «  qu'il  eût  été 
«  plus  sage  et  plus  convenable  de  livrer  à  l'oubli  que  de  les  rappeler 
«  à  la  mémoire.  »  Biais  elle  n'en  saisissait  paa  moins  cette  occasion 
de  faire  connaître  en  ces  termes  aux  états  son  opinion  sur  ce  qui 
avait  donné  lieu  à  leurs  présens  griefs. 

«  S.  M.  connaît  les  droits  attachés  à  sa  dignité  royale  ;  mais  elle  connaît 
aosai  les  obligations,  qu'avec  cette  dignité,  la  divine  providence  lui  a  imposées 
oomme  père  de  ses  peuples  ;  et  si  le  premier  et  le  principal  soin  de  S.  M.  est  de 
défendre  et  de  maintenir  dans  tons  les  tems  la  consu'tntion  du  royaume  de 
Hongrie,  qu'elle  a  confirmé  par  son  serment  du  couronnement,  S'.  M.  n'i- 
gnore pas  non  plus  que  le  devoir  de  veiller  an  salut  public  est  un  devoir  sacré 
et  inviolable  du  souverain. 

«  Comme  S.  M.  a  été  infiniment  pénétrée  de  cette  conviction ,  non  seulement 
dnna'  vn  temps  on  un  ennemi  implacable  menaçait  en  guerre  ouverte  la  sû- 
reté de  tonte  la  monarchie ,  mais  aussi  lorsque  les  tentatives  téméraires  des  no- 
TUtenxs  menaçaient  de  renverser  toutes  les  institutions  de  nos  ancêtres ,  elle  a 
dû  aosai  dans  le  danger  le  plus  imminent ,  recourir  à  àitê  moyens  extraordi- 
naires, d'autant  plus  que  ni  le  temps,  ni  les  circonstances  n'eussent  permis  de 
convoquer  ni  de  consulter  les  états  du  royaume. 
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n  n'y  eat  alors  que  S.  M.  senle  qui ,  placée  à  la  tête  da  gooTemement^  ne 
mesurer  et  jager  dans  toQte  son  éteudoe  la  grandeur  da  danger  qai  mcDaçait 
et  les  sccoars  et  moyens  nécessaires  d*y  porter  remède,  et  le  résnltat  même  a  dé- 
montré que  par  cette  hante  soUîcitade  de  S.  M. ,  non-sealement  les  aalres 
princes  soumis  h  son  sceptre ,  mais  encore  la  Hongrie ,  ont  été  garantis  des 
orages  désastreux  des  temps  qai  menaçaient  de  roiner  tout  ordre  et  tonte  pco- 
priété... 

D'après  cela  S.  M.  a  du  être  afliigée  de  Toir  qae,  contre  son  attente,  qucl- 
qnes  juridictions  da  royaume  réinsèrent  non-senlement  de  eonlribner  de  han. 
gré  aubieu-ètre  public,  ce  que  leur  conseillaient  cependant  le  devoir  envers  la 
patrie  et  la  confiance  dans  le  Roi ,  qui  ne  place  son  bonheur  qne  dans  celui  de 
«es  sujets,  mais  aussi  qu'elles  se  portèrent  même  à  des  démarches  eontnûrei  à 
la  dignité ,  à  l'autorité  royale  et  à  Tobéissance  qne  les  sujets  doivent  an  somc- 
rain ,  et  qui  ne  peuvent  exister  ni  être  tolérées  dans  une  société  bien  oi^nisêe 
sans  que  l'administration  publique  ne  soit  évidemment  troublée.  ^ 

«  Dans  ces  circonstances  S.  M.  8*élait  vue  dans  la  nécessité  de  recourir  bien 
malgré  elle  k  des  moyens  tout-à-falt  étrangers  à  son  coeur  paternel  ;  maïs  poar 
les  cas  où  des  dangers  imminens  ne  peuvent  être  éloignés  sans  qne  l'amiée  soii 
portée  an  complet  et  on  la  défense  de  Tétat  demande  des  secours  dontrorgeoce 
ne  permet  pas  d'attendre  la  réunion  d'une  diète,  la  sagesse  des  états  pourra 
prendre  des  mesures  de  prévoyance  conrormes  à  ces  temps  et  circonstances, 
lesquelles  en  dispensant  des  moyens  extraordinaires,  sacrifieraient  complète- 
ment aux  intentions  bienfaisantes  de  S.  M.  qui  n*ont  pour  but  qae  les  vrais 
avantages  et  le  bien  du  royaume  de  Hongrie. 

«  An  surplus  S.  M.  accoutumée  à  écouter  ses  conseils  suivant  rexîgeaee  des 
circonstances ,  mais  â  ne  suivre  dans  ses  résolutions  qne  la  voix  d*nae  eoa- 
science  droite  ,  ne  souffrira  jamais  qu'il  soit  porté  atteinte  d^une  manière  quel- 
conque à  ses  droits  royaux,  accordera  toujours  sa  protection  fondée  sur  la  jas- 
tice  et  la  dignité  du  trône  royal  k  ceux  qui ,  en  se  chargeant  d'une  commisstaa 
délicate,  n'ont  fait  qu'obéir  aux  ordres  positifs  de  S.  M.  —  d'aillenrs  S.  M., 
usant  de  sa  clémence  royale ,  accorde  aux  prières  des  états  dn  royanme,  en  fw> 
sant  rentrer  dans  sa  grâce  royale  ceux  qui ,  entraiués  par  trop  de  chalenr ,  oal 
été  au  delà  des  justes  bornes,  espérant  qu'ils  reconnaîtraient  avec  nne  respec- 
tnense  gratitude  cette  clémence  royale. 

Qivint  aux  réparations  demandues ,  S.  M.  ordonnait  que,  vu  l'état 
des  affaires  extérieures ,  la  levée  des  recrues  fût  suspendue;  mais  es 
ce  qui  concerne  la  contribution ,  la  solde  militaire  devant  être  payée 
en  argent  de  convention ,  et  l'étant  effectivement  depuis  plusieurs 
années,  S.  M.  espérait  que  les  états  du  royaume  concevraient  qae 
rien  ne  pouvait  être  changé  à  cet  égard ,  et  que  ce  qui  avait  été 
payé  les  années  précédentes  n^  pouvait  tenir  lieu  d'à  compte  sur 
les  paiemens  futurs.  S.  M.  s'attendait  en  outre  que,  relatirement 
au  supplément  de  contribution  de  la  diète  de  1802,  les  états  vote- 
raient encore  dans  le  cours  de  la  présente  diète  un  don  (  oblatmm  ) 
conforme  ou  proportionné  à  Tétat  des  choses. 
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Pour  ce  qui  regarde  la  tenue  de  la  diète,  S.  M.  rappelait  de  nou- 
veau que  des  circonstances  extraordinaires  avaient  semblé  empêcher 
de  les  convoquer  aux  époques  prescrites  par  les  lois  ;  roai^  que  sa 
volonté  ferme  était  de  les  exécuter,  et  déclarait  que  si  les  objets 
désignés  dans  les  propositions  royales  ne  pouvaient  pas  être  ter- 
minés tous  dans  la  présente  diète ,  S.  M.  en  convoquerait  une  autre 
avant  le  terme  de  trois  ans  pour  accélérer  ce  travail. 

Quant  aux  autres  parties  des  représentations  (  la  publicité  des 
actes  et  délibérations,  etc.  ),  S.  M.  ne  voyait  aucune  nécessité  de 
donner  plus  d'extension  aux  dispositions  des  lois  existantes,  sans 
danger  pour  le  système  légal  du  royaume  affermi  par  une  observa- 
tion de  plusieurs  siècles. 

«  Toilà  dit  le  reacrît  royal  en  terminant  ce  qne  S.  M.  a  ordonné  de  déclarer 
aux  états  dn  royaome  en  réponse  à  Icnr  représentations  en  ajoataot  que  le  but 
de  la  présente  diète,  qui  est  de  consolidrr  la  coastitution  da  royaume  par  ja  sa- 
gesse des  lois,  ne  pourra  être  atteint  qne  de  celte  manière,  et  qae  les  intentions 
paternelles  de  S.  M.  itérativeinent  manifestées ,  dirigées  -vers  le  bien-être  de 
la  nation  hongroise  ne  pourront  t^tre  remplies  que  lorsqa*en  laissant  de  câté 
font  esprit  de  parti  on  suivra  nne  marche  légale  dans  la  discussion  des  objet» 
de  délibération  de  la  diète,  et  qne,  dans  les  dispositions  à  prendre,  on  travaillera 
avec  zèle  dans  un  mutuel  accord  des  esprits  et  en  cherchant  à  perdre  le  moins 
de  temps  possible. 

La  résolution  royale  communiquée  à  la  diète  y  produisit  une 
impression  profonde  et  bien  contraire  aux  vuaa  et  à  Tattente  des 
conseillers  de  S.  M.  Ils  s'étaient  flattés  qu'elle  intimiderait  la  diète 
et  la  rendrait  plus  docile  qu  elle  ne  s'était  montrée  jusqu'alors;  mais 
malgré  l'usage  d'observer  le  plus  grand  secret  sur  tout  ce  qui  se 
passe  au  sein  de  la  diète,  il  transpira  bientôt  dans  le  public^  que 
l'immense  majorité  de  cette  assemblée  dans  les  deux  Chambres 
croyait  voir  dans  plusieurs  passages  de  la  résolution  du  9  novembre 
l'intention  des  ministres  de  S.  M.  de  violer  la  constitution  hongroise 
et  d'introduire  dans  le  royaume  le  système  arbitraire. 

Telles  étaient  les  dispositions  et  les  inquiétudes  des  esprits,  lors- 
que l'empereur,  à  peine  convalescent  de  la  maladie  qu'il  avait  faite, 
retourna  (  le  ï6  novembre  )  à  Vienne ,  peu  satisfait  de  la  tournure 
des  choses,  et  laissant  la  diète  plus  agitée  que  jamais  sur  sa  résolution. 
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Loin  de  s'occuper  des  objets  recommandés  à  son  attention ,  on  y 
faisait  à  chaque  séance  des  propositions  de  répondre  à  la  résolutioD 
par  des  représentations  plus  fortes  que  celles  du  aa  octobre.  ;  de 
demander  à  S.  M.  une  reconnaissance  plus  formelle  des  libertés  et 
immunités  de  la  nation  hongroise  »  telles  qu  elles  avaient  été  recon- 
nues par  l'empereur  Léopold  en  1790  et  1791... 

Dans  cet  état  de  choses ,  pour  mettre  fin  à  des  discussions  où  les 
esprits  s'aigrissaient,  et  pour  éviter  le  scandale  d'une  représentatioo 
qui  semblait  une  résistance  ouverte  à  l'autorité  royale,  S.  A,  I.,  l'ar- 
chiduc Palatin ,  fr^ère  de  l'empereur ,  chargé  spécialement ,  comme 
président  de  la  diète ,  de  la  défense  des  libertés  de  la  nation ,  oflGtit 
sa  médiation  ;  pt  la  diète  l'ayant  acceptée,  il  se  rendit  à  Tienne  pour 
exposer  verbalement  à  l'empereur  les  craintes  des  représentans  de 
la  nation  hongroise  et  la  nécessité  de  les  rassurer. 

Cette  démarche  généreuse  faite  avec  franchise  eut  un  succès 
prompt  et  complet.  S.  M. ,  mieux  éclairée  par  le  rapport  de  son  au- 
guste frère,  rendit,  le  26  novembre,  un  rescrit  explicatif  de  la  réso- 
lution du  9  novembre,  rescrit  dans  lequel,  en  attribuant  les  doatei 
et  les  alarmes  de  la  diète  à  une  fausse  interprétation  de  quelques 
expressions  de  la  résolution  royale,  S.  M.  déclarait  explicitement 
qu'il  n'était  jamais  entré  dans  son  esprit  de  donner  comme  exemple 
pomr  les  cas  futurs  les  événemens  douloureux  qui  avaient  donné 
lieu  aux  représentaiions  du  aa  octobre,  ni  d'établir  au  profit  de  Tau- 
torité  royale  un  nouveau  droit  pour  Tavenir,  par  suite  de  la  mention 
faite  en  tonte  sincérité  de  ces  «rconstances  passées  »  afin  de  rassurer 
les  fidèles  états,  ni  de  se  passer  jamais  du  consentement  de  la  diète 
sous  prétexte  de  conjonctures  extraordinaires  9  pour  la  levée  des 
prestations  en  argent  ou  en  nature ,  objets  sur  lesquels  S.  M*  recon- 
naissait que,  selon  la  teneur  de  l'art.  19  de  la  résolution  de  la  diète 
de  X  790-1 791 ,  la  délibération  appartenait  aux  états. 

Quant  à  leurs  vœux,  itérativement  et  verbalement  exposés  à  S.  If. 
et  appuyés  par  l'archiduc  Palatin,  S.  M.  invitait  les  états  à  lui  £ùre 
à  l'égard  des  contributions  ime  proposition  ultérieure  selon  l'usage, 
et  la  manière  de  procéder  de  la  diète.  Elle  manifestait  l'intention  de 
rassembler  la  diète  tous  les  trois  ans  et  même  d'en  convoquer  une 
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Bouvelle  avasl  Tiucpiration  de  ce  terme»  si  les  objets  qui  restaient  à 
traiter  ne  Tétaient  pas  entièrement  à  la  fin  de  celle-ci.  S.  M.  enten- 
dait maintenir  le  conseil  du  gouvernement  royal  de  Hcxigrie  dans  le 
cercle  d'action  tracé  parles  actes  de  1 726  et  1 790*^9 1  ;  et  pour  ce 
qui  concerne  la  correspondance  légale  des  comitats,  S.  M.  autori- 
sait les  fidèles  états  à  lui  présenter  un  projet  d'artide  selon  le  véri- 
table esprit  àes  gracieuses  résolutions  de  1792  et  x8ia.  Au  moyen 
de  ces  explications  S.  M.  se  flattait  que  les  craintes  des  états  seraient 
dissipées,  et  qu'ils  allaient  s'occuper  sérieusement  des  gracieuses 
propositions  qui  leur  avaient  été  soiunises. 

Ce  rescrit,  lu  dans  une  séance  mixte  (  29  novembre)  »  excita  une 
satisfaction  générale.  Le  lendemain  on  vota  dans  les  deux  Chambres 
des  remercîmens  à  l'archiduc  Palatin  pour  sa  médiation.  On  décida 
ensuite  qu'il  serait  fait  une  adresse  de  vemorciment  à  S.  M.  ;  mais 
la  rédaction  de  cette  adresse  donna  lieu  à  de  nouveaux  débats  prei- 
qu'aussi  orageux  que  ceux  qui  avaient  suivi  la  communication 
royale  du  9  novembre.  Plusieurs  membres ,  magnats  ou  députés 
voulaient  y  £ûre  inscrire  àes  demandes  nouvelles,  et  ce  n!était  qu'à 
cette  conditiion  qu'ils  consentaient  à  prendre  immédiatement  en 
considération  les  propositions  royales  relativement  aux  subsides... 
Tout  le  mois  de  décembre  se  passa  en  discussions,  en  conmiuni^ 
cations  d'une  Chambre  à  l'autre  sur  la  rédaction  de  cette  adresse» 
qui  n'a  été  définitivement  adoptée  et  signée  qae  le  ao  janvier 
suivant. 

Il  faut  observer,  pour  l'éclaircissement  de  l'histoire,  que  la  diète 
en  remerciant  S.  M.  des  assurances  qu'elle  leur  avait  données  sur  les 
droits  du  royaume ,  la  suppliaient  de  mettre  ce*  assurances  au 
rang  des  lois,  d'ordoi^er  que  la  portion  de  contributions  illéga- 
lement perçue  fut  imputée  sur  celle  des  années  suivantes,  et  de 
nonuner  des  commissaires  pour  cpnférer  avec  les  députations  de 
la  diète  sur  une  conscription  de  taxes  pour  les  régnicoles ,  et  un 
projet  de  règlement  militaire  pour  la  levée  des  recrues.  La  diète 
exposant  ensuite  à  S.  M.  l'ordre  qu'elle  se  proposait  de  suivre  dans 
ses  travaux  ou  délibérations,  sur  le  commerce,  les  rapports 
des  paysans  avec  leurs  seigneurs,  les  contributions,  l'administra-- 
Jnnuaire  hist, pour  1S2S.  .  ^i 
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tioD  de  U  justice,  la  hberté  de  la  presse  »  rezploilatîoa  des  imnes, 
les  affaires  ecclésiastiques  et  celles  du  droit  public  et  polidi{ne.  Efle 
finissait  par  demander  que ,  conune  c'était  le  yœu  général  de  la 
nation,  la  langue  hongroise  fût  généralement  employée  âam 
Fadministration  publique,  lorsqu'elle  serait  suffisamment  caltÎTée, 
S.  M.  voulût  bien  permettre  que  les  articles  des  lois  qni  sendeot 
rendues  dans  la  diète  actuelle,  ainsi  que  ses  autres  actes,  fossoit 
publiés  en  latin  et  en  hongrois. 

S.  M.  a  rendu,  en  réponse  à  cette  adresse  (9  avril),  une  réso- 
lution qui  admettait  quelques-une$  des  demandes  des  états,  qui 
rejetait  les  autres,  telles  que  l'imputation  des  contributions  illéga- 
lement perçues ,  et  l'obligation  d'assigner  à  respiration  d'âne  dicfe 
l'époque  de  la  convocation  d'une  autre  diète.  Quant  à  l'emploi  de  h 
langue  nationale,  S.  M.  consentait  à  ce  que  les  actes  de  la  diète  fos- 
aant  imprimés  en  hongrois  et  en  latin,  sur  deux  colonnes,  mais  cb 
déclarant  expressément  que  le  texte  latin  seul  serait  regardé 
comme  le  texte  authentique  des  lois...  Enfin,  S.  M.  finissait  par 
témoigner  de  nouveau  son  déplaisir  de  la  lenteur  de  la  diète  à  dâî- 
bérer  sur  les  objets  soumis  à  sa  délibération. 

On  anticipe  ici  sur  l'histoiro^  de  i8a6  pour  mettre  le  lecteur 
à  portée  de  juger  de  la  nature  des  discussions  qui  s'étaient  élevées 
dans  le  sein  de  la  diète  hongroise,  dont  l'esprit  de  parti  ou  riutéHt 
d'état  a  exagéré  ou  affaibli  la  gravité.  Les  uns  ont  affecté  d'y  voirie 
le  germe  d'une  révolution  sans  réfléchir  à  l'état  des  mœurs  et  de 
l'organisation  politique  du  pays,  à  la  composition  des  deux  ChaD- 
bres,  composées,  la  première  des  prélats  et  magnats  du  royaume; 
la  seconde ,  des  députés  des  comtés  ou  villes  ,  presque  tous  pris 
dans  l'ordre  de  la  noblesse ,  sans  se  souvenir  que  la  diète  de  1790 
avait  réclamé  aussi  vivement  que  celle-K;i  les  droits  nationaux,  â 
que  le  peuple  hongrois  n'en  montra  pas  moins  de  zèle ,  d'énergie  et 
de  dévouement  à  son  souverain  dans  la  lutte  qu'il  eut  à  sootemr 
contre  les  principes  et  les  armes  de  la  révolution  française.  D'un 
autre  côté,  on  aurait  tort  de  voir  dans  la  diète  hongroise  le  mène 
esprit,  la  même  docilité  que  la  chancellerie  autrichienne  trouve 
dans  les  états  de  Bohème  et  du  Tyrol,  où  les  désirs  du  cabinet  sont 
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reças  conmie  des  lob,  et  dont  les  déUbératioiis  abeolument  ignorées, 
ne  sent  relatives  qu'aux  impôts  et  à  des  intérêts  de  localité.  Les 
griefs  exposés  ici  par  la  diète  hongroise  ont  un  caractère  tout 
difTérent  :  les  réclamations  qu'elle  élèye  sur  la  levée  des  impôts  et 
des  recmesy  sur  les  actes  de  l'administration ,  sur  la  tenue  des  diètes , 
sur  la  publicité  de  leurs  délibérations ,  sur  Temploi  de  la  langue 
nationale,  semblent  sortir  du  cercle  aristocratique  ou  féodal.  L'his- 
toire doit  en  marquer  soigneusement  Forigine,  et  en  suivre  lès 
progrès... 

Observons  encore,  en  quittant  ce  sujet,  qu'un  des  griefs  allé- 
gués par  les  Hongrois  relativement  aux  droits  imposés  sur  leurs 
denrées  à  leur  entrée  dans  les  états  héréditaires,  a  été  redressé  par 
un  nouveau  tarif  uniforme  pour  toutes  les  provinces  de  la  monar- 
chie autrichienne. 

Ainsi,  le  cabinet  de  Vienne  avait  aux  deux  extrémités  de  l'Em- 
pire des  inquiétudes  et  des  embarras  qui  excitaient  toute  sa  sollici- 
tude* Les  écrivains  du  parti  libéral  ont  fait  remarquer  qu'il  contenait 
ses  provinces  dltalie  avec  des  bataillons  hongrois,  et  la  Hongrie 
avec  des  italiens...  Mais  on  ne  peut  pas  s'étonner  que  dans  sa  situation, 
il  ait  montré  des  dispositions  peu  favorables  au  développement  des 
institutions  nouvelles  en  Allemagne,  et  à  la  cause  des  Grecs... 
Nous  reviendrons,  au  chapitre  de  la  Grèce,  sur  les  difficultés,  je 
dirais  presque  les  hostilités  qui  ont  eu  lieu  entre  la  marine  grecque 
etrescadre  autrichienne  sous  l'amiral  Accurti;  mais  nous  ne  pouvons 
omettre  ici  que,  sur  des  plaintes  du  gouvernement  grec,  l'empereur 
a  ordonné  de  n'accorder  protection  à  aucun  bâtiment  autrichien 
ayant  à  bord  des  troupes,  des  munitions  ou  des  vivres  pour  l'usage 
des  Turcs. 

A  la  fin  de  l'année,  le  gouvernement  autrichien  négociait  un  nou- 
vel emprunt  de  ao  à  a5  millions  de  florins,  dont  les  obligations  de- 
vaient porter  nominalement  4  pour  cent  d'intérêts  par  an ,  mais  au 
taux  de  80.  D'après  les  uns  cet  emprunt  devait  servir  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette  publique  ;  d'après  les  autres,  à  couvrir  un  déficit 
dans  le  budget  annuel  des  recettes  ;  suivant  d'autres  conjectures , 
le  gouvernement  autrichien  empruntait  par  précaution  pour  être  à 
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portée  de  faire  face  aux  événemens  que  pouvait  amener  la  querelle 
de  l'orient.  Nul  autre  ne  fut  plus  affecté  de  la  mort  de  reraperear 
Alexandre ,  sur  les  dispositions  pacifiques  duquel  le  cabinet  de 
Vienne  paraissait  exercer  la  plus  grande  influence.  Cette  mort 
inopinée ,  déplorable  pour  toute  l'Europe ,  semblait  compromettre 
plus  particulièrement  les  intérêts  de  l'Autricbe.  Mais  id,  comme 
dans  d'autres  circonstances,  [son  adresse  tdiomi^  des  difficultés, 
et  le  résulut  de  cette  crise  trompa  tous  les  calcub. 
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CHAPITRE  X. 

Pbumk.  —  Ordre  da  cabinet  ponr  Torganisation  des  états  provinclaox  et  coin* 
nwwatiT  dans  dÎTerses  provinoes.  —  Mesares  d'administratioii.  -—  Tojrafe 
do  roi  dans  le  grand  duché  da  Bat-Rhin ,  k  BrozeUes  et  à  Paris.  —  NooTelIe 
organisation  da  conseil  d'état.  —  Bi.TxiaK.  —  Conrocatioa  des  états-géné- 
ranz.  —  Elections  noavelles.  —  Discossions  et  résolutions  diverses.  — 
Badget  décrété  poor  6  ans. — QMnre  de  la  session. — Mort  do  roi  Mazîmi- 
lien  I.  —  Avènement  do  roi  Loais.  —  Changemens  opérés  dans  Tadminis- 
tration.  — WuzTBKBKao.  — ConTooation.  des  états. — ^Bjlbb.  Session  des  états 
—  Mesores  d'administration.  —  ÉtaU  divers,  —  ËTénemens  particoliers  anz 
CuDÎIles  sonToraines.  —  Mort  du  dac  de  Saze-Gotha.  —  Abjuration  da  doc  et 
da  la  dndicsse  d*AahaltpCoëthen. 

PHUSSSt 

Le  goaTernemeiit  prussien  était  entré  dans  la  carrière  constita^ 
tionnelle  avec  une  circonspection  sagement  assortie  à  sa  position 
morale  y  politique  et  territoriale^  H  avait  pensé  qu'avant  de  convo- 
quer des  états-généraux  composés  de  députés  de  tant  de  provinces 
divisées  de  mœucSt.d^langue-etd^térétSy  inconnues  l'une  à  l'autre, 
et  qui  ne  faisaient  pas  encore  une  nation,  il  fallait  consulter  séparé^ 
ment  les  vœux  de  ces  provinces,  former  successivement  les  pouvoirs  ^ 
qui  devaient  servir  de  base  au  système  représentatif.  Déjà  l'année 
dernière  on  avait  organisé  et  rassemblé  les  diètes  provinciales  de 
Brandebourg-,  de  Poméranie  et  de  la  Prusse  orientale,  et  leurs  tra- 
vaux avaient  été  terminés  à  la  grande  satisfaction  du  gouvernement. 
Quoique  leurs  délibérations  fussent  secrètes  et  bornées  à  dés  inté- 
rêts locaux,,  elles  n'en  excitaient  pas  moins  l'attention  ou  plutôt  la 
curiosité  générale,  surtout  celle  de  la  Marche  de  Brandebourg,  con^ 
voquée  dans  la  capitale,  et  dont  la  clôture  eut  lieu  le  aS  février;  ott 
en  attendait  le  recès  général  avec  impatience;  il  avait  été' rédigé 
immédiatement  après  la  clôture  de  rassemblée ,  et  soumis  par  le 
maréchal  provincial  au  ministère.  Mais  sa  rédaction  n'ayant  pas 
rempli  les  vues  du  gouvernement,  on  l'avait  fait  recommencM*,  ce 
qui  en  fit  différer  la  publication  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'octobre.  De 
là  se  répandirent  et  s'acctéditèrent  les  bruits  que  le  gouvernement 
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voulait  snpprîmer  tonte  espèce  de  publicité  pour  les 
proTiociales.  On  se  plaignait  d'ailleurs  de  ce  que  les  états  des  pro- 
vinces n'avaient,  sur  les  objets  soumis  à  leurs  délibérations,  qu*une 
voix  consultative,  sans  réfléchir  que  sur  des  objets  d'intérêt  général, 
et  même  en  matière  d'imp6t,  on  ne  pouvait  attribuer  une  voix  déci- 
sive qu'à  la  réunion  des  états-généraux  dont  l'organisation  n'était 
pas  arrêtée,  mab  qui  devaient  être  mis  en  activité  à  une  époque  plus 
pu  moins  rapprochée. 

D'ailleurs  le  recès  rendu  par  S.  M.  (17  août  i8ax)  sur  les  opéra- 
tions de  l'assemblée  provinciale  tenue  à  Berlin,  promettait  de 
prendre  en  considération  les  moyens  que  les  états  avaient  indiqués 
sur  la  manière  d'imposer  les  produits  du  pays  et  de  l'économie 
rurale,  et  sur  les  rapports  civils  des  juifs.  Il  avait  été  proposé  de 
fermer  leurs  écoles,  de  les  assujétir  au  service  militaire  comme  les 
autres  sujets,  de  leur  interdire  le  colportage,  et  de  ne  leur  per* 
mettre  de  se  marier  qu'autant  qu'ils  justifieraient  d'une  bonne  con- 
duite et  de  moyens  d'existence  suffisans.  Le  roi  s'est  réservé  de 
prendre  une  décision  à  cet  égard.  Cest  encore  d'après  les  proposi- 
tions des  états  provinciaux  que  S.  M.  a  rendu  deux  ordonnances 
pour  rétablissement  des  assemblées  de  cercle  et  l'organisation  des 
assemblées  communales,  pouvoirs  qui  forment  le  premier  degré  de 
tout  système  représentatif.  (Y.  V Appendice,) 

D'après  l'essai  qu'on  venait  de  faire  et  dont  il  était  résulté  plo- 
sieurs  améliorations  dans  les  différentes  branches  de  l'administration 
locale  9  $.  M.  convoqua  sur  les  mêmes  bases  de  représentation  et 
d'élection,  conformément  à  la  loi  du  27  mars  de  Tannée  dernière, 
les  états  de  Silésie  pour  le  a  octobre ,  et  ceux  des  provinces  de 
Westphalie  et^du  grand-duché  du  Bas-Rhin,  pour  une  époque  non 
encore  déterminée.  (Rescrit  du  x4  novembre.)  Il  faut  y  remarquer 
surtout  que  dans  le  second  ordre  ou  l'ordre  équestre ,  la  loi  n'ad- 
met pas  seulement  les  nobles  anciennement  titrés,  mais  tous  I^ 
propriétaires  légalement  qualifiés  des  terres  nobles  ou  appartenant 
autrefois  à  l'ordre  équestre. 

U  serait  trop  long  de  rapporter  les  améliorations  ou  changemens 
introduits  dans  l'administration  générale  et  dans  le  système  de  Tétai; 
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nons  nous  oontenteraos  d'indiquer  la  remiM  en  «ctiyité  des  nûniitres 
provinciaux;  la  sentence  du  tribunal  supérieur  royal  de  Fkane- 
fart-sur-roder,  qui  déchaîne  le  professeur  Jahn  des  accusations 
dirigées  contre  lui  (atrét  du  25  mars) ;  la  levée  de  la  défense  faite  en 
1S19  aux  sujets  prussiens  d'étudier  à  l'université  d'Iéna  (ordre  du 
3i.mai);  les  ordonnances  d^  cabinet  rendues  pour  fixer  d'une  ma- 
nière plus  conforme  à  l'état  de  la  civilisation ,  les  rapports  des  pro- 
priétaires de  biens  seigneuriaux  et  des  paysans,  en  Westphalie, 
pour  étendre  les  bienfaits  de  l'instruction  primaire  (14  mai);  l'éta- 
blissement d'une  liturgie  générale  pour  le  culte  réformé  (  %S  mai) ; 
l'institution  d'une  nouvelle  décoration  militaire  pour  les  ofBciers» 
soos-ofEciers  et  soldats  qui  auraient  vingt-cinq  ans  de  service.  En 
général  il  parait,  d'après  quelques  ordres  émanés  du  roi  et  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  qu'il  se  serait  introduit  quelque  relâchement 
dans  la  discipline  et  le  service  militaire,  surtout  dans  la  iandtvher. 
Mais  l'armée  n'en  était  pas  moins  l'objet  particulier  de  l'attention 
du  gouvernement. 

Le.  roi,  dans  le  voyage  dont  nous  avons  parlé,  visita  successive* 
ment  (du  a  au  12  septembre)  trois  corps  d'armée  de  24  à  25,ooo 
hommes,  campés  dans  les  environs  de  Magdebourg,  de  lippstadt 
et  de  Coblentz;  leur  fit  faire  de  grandes  manœuvres,  et  donna  à 
ses  généraux  (  de  Jagow,  de  Hom  et  de  Borstell  ),  des  témoignages 
de  sa  satisfaction  sur  la  discipline  et  la  bonne  tenue  de  leurs  troupes, 
n  tétait  fait  une  nouvelle  alliance  entre  la  maison  d'Orange  et 
celle  de  Prusse,  par  le  mariage  du  prince  Guillaume-Frédéric- 
Charles,  avec  la  princesse  Louise- Auguste;- Wilhelmine-Amélie,  cé- 
lébré le  21  mai  dans  la  chapelle  du  palais.  Le  roi  fit  à  cette  occasion 
une  visite  à  la  famille  royale  des  Pays-Bas  (  16  septembre);  il  alla 
voir  avec  elle  le  champ  de  bataille  de  Waterloo.  Arrivé  à  l'endroit 
o&  le  prince  d'Orange  avait  reçu  sa  glorieuse  blessure,  S.  M.  P.  sai- 
sit cette  occasion  pour  conférer  à  S.  A.  R.  le  commandement  d'un 
des  plus  beaux  régimens  de  l'armée  prussienne.  S.  M.  alla  ensuite 
à  Paris  sous  le  nom  de  comte  de  Ruppin ,  où  nous  avons  rendu 
compte  de  son  séjour,  et  ne  revint  que  le  x 8  octobre  à  Postdam. 
On  était  alors  occupé  de  la  tenue  des  états  provinciaux  du  duché 
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de  Silésie,  du  comté  d«  Glau  f  et  du  margraviat  de  la  Hàate-IiUsaoe 
ouverte  à  Breslau  ( le  a  octobre),  sous  la  présidence  de  M.  le  |niiior 
d'Anhalt-Cœthen  Pless,  que  le  roi  avait  nommé  maréchal  des  étatfs; 
leur  session  a  été  close  le  aa  décembre  ;  on  ne  «avait  encore  rien  à 
la  fin  de  Tannée  du  résultat  de  leiirs  travaux  qui  ont  été  soumis  an 
roi ,  on  en  a  dit  la  raison  ;  mais  tout  fait  croire  que  les  diose»  s'é- 
taient passées  à  la  satisfaction  du  gouvernement,  puisque  c'est  pen* 
dant  cette  session  qu'a  été  décidée  la  convocation  procbaine  des  étals 
de  Westphalie  et^du  Bas-Rhin. 

Vers  le  même  temps,  le  conseil  d'état  reçut  une  organisation  noa- 
velle.  M*  le  comte  de  Gneisenau ,  regandé  comme  ayant  été  es 
i8i5  un  des  promoteurs  du  système  représentatif,  et  long-temps 
éloigné  de  l'administration,  nommé  récemment  feld-maréchal,  y  fut 
investi  tout  à  la  fois  de  la  présidence  de  la  section  des  affaires  étran- 
gères et  de  celle  des  affaires  militaires,  ce  qui  parut  aux  uns  une 
simplification  d'administration;  à  d'autres,  le  symptôme  assuré d'oa 
cbangement  de  système  déjà  patent  dans  plusieurs  actes,  teb  qw 
des  ordonnances  rendues  pour  arrêter  les  prétentions  du  clergé  ca- 
tholique dans  les  mariages  mixtes. 

Les  journaux  du  temps  ont  annoncé  qu'il  avait  été  condu ,  k 
XI  mai,  entre  les  cours  de  Berlin  et  de  Pétersbourg,  une  con- 
vention de  commerce,  et^qu'elles  s'étaient  accordées- à  étendre  à 
la  Pologne  la  convention  existante  entre  elles  pour  l'abolition  de 
détraction.  C'est  tout  ce  qui  a  été  connu  des  transactions  diplo- 
matiques de  la  Prusse. 

BAViias.  Le  terme  as^gné ,  d'après  les  articles  1 1  et  aa  de  k 
charte  bavaroise ,  à  la  convocation  des  états- généraux  et  au  renou- 
vellement des  députés  de  la  Bavière  étant  arrivé,  l'ordre  de  pro- 
céder aux  élections  fut  envoyé  dans  toutes  les  provinces.  Elles  eurent 
lieu  au  mois  de  janvier.  Elles  excitèrent  peu  d'agitation;  quel* 
ques-uns  des  plus  fougueux  adversaires  du  gouvernement  dans  la 
dernière  session  foaent  écartés  ;  mais  en  général ,  la  majorité  des 
choix  tomba  dans  les  députaticms  des  districts,  des  villes  et  des  uni- 
versités, qui  forment  à  elles  seules  les  trois  quarts  de  la  Chambre (i), 

(f)  La  chambre  des  dépntés  est  composée  de  cent» vingt  membres,  doot 
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soPt.  des  partisans  sages,  mais  décidés,  du  régime  consdtuttonneL 
De  son  côté ,  le  Roi,  devançant  le  vœu  de  son  peuple ,  rendit , 
avant  rouverture  de  la  session,  une  déclaration  pour  la  fixation  et 
la  conversion  des  dîmes  iet  droits  seigneuriaux  dans  tous  les  cercles 
où  elle  n'avait  pas  encore  eu  lieu. 

{%  mars.)  Le  jour  fixé  pour  Fouverture  des  états,  la  chambre 
des  députés  étant .  constituée  sous  la  présidence  de  M.  le  baron  de 
Schrenck ,  nommé  par  S.  M.  entre  les  six  candidats  qui  lui  furent 
présentés,  le  Roi  ouvrit  la  session  en  personne  par  un  discours 
dans  lequel  il  rappelait  ce  qui  avait  été  fait  de  bien  pendant  les  six 
années  de  l'activîté  des  premiers  états- généraux,  les  améliorations 
opérées  ou  préparées,  la  simplification  de  l'administration.  En  an- 
nonçant  le  budget  pour  les  six  années  suivantes ,  S.  M.  ne  dissimu- 
lait pas  la  sollicitude  que  lui  inspirait  la  diminution  de  plusieurs 
sources  du  revenu  public,  au  milieu  de  la  paix,  et  la  conseD- 
Tation  de  l'équilibre  entreles  recettes  et  les  dépenses  de  l'état  :  «  Pour 
«  résoudre  ce  problème ,  disait  S.  M. ,  il  (aut  toutes  vos  lumières  et 
«  toute  l'énergie  d'une  volonté  consacrée  au  bien  public...  Et  certesy 
«  vous  ne  refuserez  votre  coopération  active  à  aucune  mesure  qui 
«  serait  propre  à  maintenir  le  crédit  des  particuliers  et  ranimer  et 
«  aHrancbir  rindustrie  et  à  en  assurer  les  succès... 

«  Il  y  a  peu  de  jours  »  dit  S.  M.  en  terminant ,  que  s'est  écoulée 
«  la  vingt-sixième  année  depuis  que  la  Providence  m'a  appelé  an 
«  trône  de  Bavière.  Puissent  les  années  à  venir,  en  assurant  le  salut 
«  de  mon  peuple,  couronner  par  le  succès  mes  eflbrts  et  vôtres 
«  eoopération!  » 

Ce  discours,  prononcé  avec  l'accent  du  cœur  par  un  nionarque 
âgé  de  69  ans,  produisit  sur  l'assemblée  et  sur  tous  les  assistans  la 
sensation  la  plus  profonde.  Ce  sont  les  dernières  paroles  qu'il  devait  * 
y  faire  entendre.  Les  deux  Chambres  y  répondirent  quelques  jours 
après  par  deè  adresses  pleines  de  respect ,  de  reconnaissance  et  du 
dévonement  à  concourir  aux  vues  paternelles  de  S.  M.  C'était 

eÎDqiiante-liait  sont  élus  par  les  électeurs  des  districts ,  vingt-nenf  psr  ceux  des 
▼iUe«y  quinze  par  les  propriétaires  de  biens  nobles  ayant  jnridîction ,  trois  par 
les  oniTersités  de  Wartzboarg,  Erlangen  et  Landshut ,  dix  par  le  clergé  catho* 
liqac ,  et  cinq  par  le  clergé  protestant. 
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un  bruit  assez  généralement  répandu  que,  d'après  la  demande 
d'ane  puissance  prépondérante,  la  publicité  des  délibérations  des 
Chambres ,  dans  les  états  constitutionnels  de  l'Allemagne ,  allait 
subir  de  grandes  modifications;  et  les  inifuiétudes  conçues  à  cet 
égard  n'étaient  plus  sans  fondement.  La  résolution  prise  le  16  ao&t 
dernier  par  la  diète  germanique  (voy.r^n/iiraire pour  1824  9  p-  633), 
imposait  aux  états  bavarois  la  nécessité  de  faire  un  nouveau  règle- 
ment dans  le  sens  dès  dispositions  de  la  légblation  fédérale  ,  «  pour 
«  obvier  aux  abus  qui  pourraient  résulter  de  la  publicité  des  dis- 
«  cussîpns  ou  de  Timpression  de  leurs  actes.  » 

Eu  effet,  dans  une  des  premières  séances,  un  projet ,  basé  sur  le 
décret  de  la  diète  germanique ,  fut  présenté  à  la  chambre  des  dépu- 
tés par  un  rescrit  royal  du  3  mars.  Il  maintenait  en  principe  la 
publicité  des  débats,  et  l'impression  des  protocoles  par  extraits 
détaillés,  mais  il  multipliait  les  motifs  des  séances  secrètes  de 
manière  à  réduire  de  beaucoup  le  nombre  et  l'importance  des 
séances  publiques.  La  délibération  de  ce  projet  eut  lieu  elle-même 
en  séance  secrète >  se  prolongea  pendant  cinq  jours,  et  fut,  dit-oa, 
£ort  animée.  A  la  fin ,  les  députés  opposa ns  au  projet  vinrent  à  bout 
d'y  faire  introduire  des  changemens  qui  furent  approuvés  par  S.  M., 
et  l'ensemble  du  nouveau  règlement  fut  adopté  dans  la  séance  tia 
a/|  mars.  On  a  remarqué  qu'il  était,  en  général,  calqué  sur  celai 
des  Chambres  françaises.  Lorsque  oînq  députés  demandent  que  la 
Chambre  se  forme  en  comité  secret,  cette  demande  est  prise  eo 
considération  et  décidée  par  la  Chambre  en  séance  publique.  Les 
ministres  ont  le  droit  de  réclamer  un  comité  sea*et  pour  faire  les 
oommuaications  qu'ils  jugeraient  ne  pas  devoir  être  faites  en  public 
Les  auditeurs,  admis  dans  la  galerie  ou  tribune,  doivent  se  munir 
'  de  cartes  personnelles. 

Peu  de  temps  après ,  M.  Ziegler  fit  dans  la  chambre  des  députes 
une  proposition  concernant  l'introduction  de  la  publicité  et  des 
débats  (le  vive  voix  dans  la  procédure  judiciaire ,  suivant  la  pro- 
messe contenue  à  cet  égard  dans  le  recès  des  états  du  aa  juillet  1819. 
Elle  fut  vivement  appuyée  par  M.  Thinnes(i  i  avril]  qui  insista  pai^ 
^ulièmentsur  les  avantages  qu'elle  avait  produits  dans  les  pays  où  la 
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publicité  des  débats  judiciaires  était  introduite  y  de  même  que  la  publi- 
«âtédesdélibératioiis  dansées  assemblées  d'états. Mais  sur  robservation 
de  M.  le  fNremier  secrétaire  Hacker,  qu'une  commission  établie  par 
le  ministère  pour  le  travail  préparatoire  d'un  ordre  général  de  pro- 
cédure avait  terminé  ce  travail,  dans  lequel  le  principe  de  la  publi- 
cité avait  été  pris  pour  base,  et  que  le  projet  du  nouvel  ordre  judi- 
ciaire allait  être  bientôt  présenté  aux  états,  assertion  confirmée  par 
M.  le  baron  de  Zentaer ,  ministre  d'état  et  de  justice ,  la  Chambre 
ne  crut  pas  qu'il  fût  nécessaire  de  stimuler  le  zèle  du  gouvernement 
dans  le  but  d'accélérer  ses  opérations  à  cet  égard ,  et  la  motion  de 
M.  Ziegler  n'a  point  eu  de  suite. 

Le  ministre  des  finances  (M.  de  Ler^chenfeld)  présenta,  dans  la 
19*  séance  de  la  chambre  des  députés^,  un  projet  de  loi  contenant 
des  modifications  à  faire  à  la  loi  des  douanes  du  2!k  juillet  1819. 

•  De  tons  les  objets  qaVmbrasse  la  législation ,  dit  S.  E^c.  an  des  plas  dxffi- 
eflcs  xx^  toujours  celai  qai  concerne  le  commerce,  et  les  impdts  qo*on  doit  lot 
faire  «apporter  :  protéger  l'industrie  nationale  par  des  impôts  modérés  snr  les 
prodaîta  de  fabriqae  étrangers ,  vivifier  le  commerce  en  écartant  tontes  les  me- 
anres  de  contrainte  qnî  ne  sont  pas  indispensablement  nécessaires ,  favoriser 
le  transit  et  le  commerce  d'expédition  par  de  sages  r^lemens  et  nne  vigilance 
sévère  contre  Tinfraction  des  dispositions  légales  ;  tels  sont  les  objets  qn*ont  ens 
en  vne  le  goavemement  et  les  états  dn  royaume  en  1819 ,  dans  le  projet  de  loi 
snr  les  douanes.  Ils  ont  en  général  rempli  ces  bats  d'nne  manière  satifàisante... 
Depnîs  Texistence  de  cette  loi ,  le  gonverneraent  s^st  elTurcé  d*aecorder  des 
adoDCÎsscmens  partout  ou  cela  était  nécessaire  et  praticable,  et  d'établir  de  con- 
cert avec  les  états  voisins  nu  système  de  douanes  plus  solide ,  et  d'ouvrir  réci- 
proquement un  cbamp  pins  vaste  à  l'indastrie.  Néanmoins  les  rapports  et  les  be- 
soins de  la  production  de  l'industrie  et  du  commerce  réclament  présentement 
qoelqnes  modifications  k  la  loi  existante;  des  dispositions  qui  facilitent  le  com- 
merce et  qui  assurent  plus  de  protection  aux  fabricaqs  du  pays ,  sans  fiiire  ce- 
pendant des  cbangemens  trop  considérables ,  qui  nuiraient  évidemment  aux  in- 
térêts des  états  qai  commercent  avec  la  Bavière  et  qui  rendraient  plus  difficile 
poor  nos  produits  de  fabrique  le  débit  qu'ils  ont  en  jusqu'i  présent.  » 

Ainsi  le  gouvernement,  adoptant  le  système  mixte  de  la  France, 
réduisait  les  droits  de  transit,  ceux  d'entrée  et  de  sortie,  sur  les  ob- 
jets de  consommation;  et  comme  les  besoins  de  la  production,  de 
lludustrie  et  du  commerce  exigent  souvent  des  mesiures  pour  les- 
quelles on  ne  peut  pas  attendre  l'assemblée  des  états ,  surtout  en 
cas  de  négociation  pour  des  facilités  réciproques  de  commerce,  le 
goavemement  demandait  par  un  article  du  projet  de  loi  à  être  ai]\- 
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toriséy  dans  rinteryalle  des  sessions,  à  hausser  ou  diminuer  les 
droits  d'entrée  jusqu'à  la  prochaine  réunion  des  états.  Le  ministre 
citait  à  cet  égard  l'exemple  des  autres  états  constitutionneb,  méoie 
de  ceux  oil  les  états  se  rassemblent  tous  les  ans,  dans  lesquels  celte 
autorisation  met  le  gouvernement  à  même  d'accorder  les  adoucis- 
semens  et  les  secours  nécessaires  en  proportion  de  l'état  où  se  troure 
l'industrie  dans  le  pays.  Cette  clause  soufTrit  quelque  oppositioo, 
mais  enfin  elle  passa  comme  tout  le  reste  du  projet 

Entre  tous  ceux  qui  furent  soumis  aux  délibérations ,  il  n'en  est 
point  qui  excitèrent  plus  d'intérêt  et  de  débats  que  ceux  relati£i  k 
l'établissement  des  conseils  provinciaux  (t) ,  et  à  la  partie  du  code 
civil  qui  règle  les  droits  de  patrie,  le  domicile,  le  mariage  et  l'exer- 
cice de  l'industrie.  Dans  le  premier,  on  a  reconnu  le  principe  (pv 
dans  les  gouvernemens  constitutionnels  les  impôts  ne  peuvent  être 
levés  que  du  consentement  des  peuples,  et  que  leur  répartîtioD  ne 
pouvait  être  faite  que  par  les  conseils  d'administration  de  chaqae 
cercle;  c'est  le  complément  de  l'organisation  municipale  bavaroise, 
où  les  communes  ont  le  droit  de  s'administrer  elles-mêmes  et  le 
soin  de  faire  face  à  leurs  besoins...  Le  projet,  vivement  dé^do 
par  M.  Rudhart,  député  de  Bayreuth  et  directeur  de  régence ,. 
adopté  à  l'unanimité  dans  la  chambre  des  députés,  trouva  dans  la 
chambre  des  sénateurs  ime  assez  vive  opposition;  elle  y  demandait 
des  modifications  toutes  favorables  à  l'aristocratie,  comme  éê  ré- 
duire aux  trois  cents  plus  imposés  le  nombre  des  propriétaires  entre 
lesquels  on  devait  choisir  les  membres  des  conseils  provinciaux,  an 
lieu  de  six  cents ,  et  de  donner  aux  sénateurs  qui  possèdent  des  fidéî- 
commis  le  même  droit  que  les  seigneurs  héréditaires  ci-devant  im- 
médiats, d'envoyer  un  député  au  conseil  de  la  province  :  amende- 
mens  qui  furent  rejetés  *par  la  chambre  des  députés. 

Le  même  orateur  (  M.  Rudhart  ) ,  qui  avait  habilement  déf«nd8 
l'institution  des  conseils  provinciaux,  parla  (le  9  juillet)  en  faveur 


(x)Il  a*y  avait jaftqQ*ici  qa'un  seal  conseil  provincial  formé  en  Bavière,  celui ia 
cercle  dn  Rbin  ;  il  avait  succédé  an  conseil  d^arrondisscment  forme  sons  Tad- 
ministration  française,  mais  le  gouvememeut  Bavarois  lui  avait  aitribué  do 
pouvoirs  beaaconp  plus  étendus. 
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des  projets  de  loi  destinés  à  faire  partie  du  code  concernant  les 
droits  de  patrie ,  de  domicile,  de  mariage  et  d'exercice  de  l'indus- 
trie... Quelques  membres  de  la  noblesse  élevèrent  à  cette  occasion 
des  plaintes  et  des  réclamations  dont  le  but  était  d'étendre  les  droits 
qui  lui  appartiennent  dans  la  monarchie  constitutionnelle  de  Ba- 
vière. M.  Kudhart,  chargé  de  faire  un  rapport  sur  cette  question, 
la  traita  d'une  manière  remarquable. 

«La  noblesse,  dît-il,  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  ton  ancienne  immonitë  en  ma- 
tières d'Impôts  et  de  son  ancienne  exemption  de  la  conscription ,  et  en  tirer  des 
mrgameDB,  Elle  agirait  avec  beanconp  d'impmdence  si  elle  Tonlait  établir  nne 
balance  entre  les  avantages  dont  elle  a  joni  autrefois  et  la  position  préjudiciable 
dans  laquelle  elle  prétend  se  trouver  actaellement  ;  car,  dans  ce  cas ,  les  antres 
daasea  des  citoyens  lui  opposeraient  les  désavantages  qui  leur  furent  imposés 
pendant  si  long-temps,  par  le  motif  même  que  la  noblesse  avait  joui  de 
tant  de  droits  à  leur  préjadice.  Il  est  contraire  à  la  vérité,  qaoiqn'on  le  son- 
timne  souvent,  que  la  noblesse  ilt  perdu  foute'ses  prérogatives  ;  les  édits  oiga- 
niques  annexés  à  notre  charte  prouvent  qnVlle  en  possède  encore.  Les  lois 
rendues  parle  roi  en  1808,  et  par  lesquelles  les  prérogatives  de  la  noblesse  ont 
été  limitées,  ne  sauraient  être  attaquées  aujourd'hui  par  ellle;  car  a  cette 
époque ,  le  roi  jouissait  cxcluslvemsnt  du  pouvoir  législatif.  Si  la  noblesse  vent 
mettre  en  avant  des  prétentions  exagérées ,  elle  ne  fera  naître  que  de  la  jalou- 
sie et  des  contradictions;  elle  n'a  pas  le  droit  de  former  de  nouvelles  préten- 
tions. D'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  des  privilèges  qui  établissent  la  force  de  la  no- 
blesse :  nous  devons  respecter  ceux  qui  sont  maintenus  par  la  charte  ;  mais  je  le 
prédis,  il  viendra  nu  temps  on  la  noblesse  se  convaincra  qu'elle  possède  encore 
des  privilèges  à  son  propre  préjudice.  Aucune  partie  de  Tantorité  publique,  qui 
appartient  an  gouvernement,  ne  peut  être  exercée  par  des  individus,  qaels 
qn*ils  soient,  sans  que  cet  exercice  devienne  préjudiciable  k  ces  individas 
mêmes.  Les  privilèges  ne  servent  de  rien  à  la  noblesse  héréditaire  :  son  influence 
et  sa  force  reposent  dans  la  possession  de  grandes  propriétés  territoriales  ;  elle 
doit  jouir  de  ses  propriétés  comme  les  autres  citoyens ,  et  se  rendre  utile  par  les 
qu'elle  y  introduira ,  ettf.» 


Ce  discours  y  auquel  le  ministre  des  finances  prêta  Fappui  de  son 
opinion ,  parait  avoir  écarté  les  prétentions  émises  au  nom  de  la 
noblesse... 

La  session  des  états,  prorogée  plusieurs  fois,  durait  depuis  quatre 
à  cinq  mois  sans  que  la  discussion  du  budget  f&t  terminée...  Les  pre- 
nders  rapports  faits  k  ce  sujet  ne  présentaient  pas  les  finances  sous 
on  aspect  favorable.  Comme  il  se  trouvait  un  déficit  considérable 
dans  les  recettes,  sans  qu'il  fût  possible  de  créer  de  nouveaux  im- 
pôts,  il  était  devenu  indispensable  de  faire  des  réductions  considé- 
rables; il  y  eut  à  ce  sujet  de  nombreuses  conférences  entre  les  mi- 
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oistres  du  roi  et  les  membres  qui  formaient  les  diverses  commîsôoas 
finaocières...  ils  parvinrent  à  s'accorder  sur  la  nature  des  rédnotioas 
à  opérer,  et  le  budget  des  dépenses ,  arrêté  pour  six  ans  à  29  millions 
5oo  mille  florins,  fut  présenté  à  la  chambre  et  voté  sans  réducdon 
dans  la  séance  secrète  du  1^  août. 

La  discussion  publique  »  qui  dura  quinze  jours  y  a  offert  nn  mo- 
dèle de  franchise,  de  solidité  et  de  confiance  mutuelle.  On  deman- 
dait assez  fortement  de  réduire  les  dépenses  de  l'armée  de  6  miHn^tif 
700,000  florins  à  6  millions;  mais  les  ministres  ont  démontré  ,  par  un 
exposé  de  détails,  que  toutes  les  économies  possibles  dans  le  mo- 
ment étaient  déjà  faites,  même  au  détriment  de  la  bonne  tenue  de 
l'armée ,  puisqu'il  eût  été  à  désirer  que  les  semesbriers  eussent  pu 
être  exercés  plus  long-temps.  Plusieurs  députés,  et  entre  antres  le 
comte  de  Soden ,  distingué  par  ses  principes  éclairés ,  a  fortement 
appuyé  le  ministère  dans  ce  qui  concerne  le  maintien  de  l'armée  sur 
le  même  pied. 

«  Un  principe  moral ^  a-t-il  dit,  a  enfin  été  proclamé  en  Europe; 
les  grandes  puissances  déclarent  respecter  l'existence  légitime  des 
petites.  Ce  principe  protège  peut-être  les  états  très-petits;  mais 
nous  autres  Bavarois,  au  nombre  de  3  millions,  serrés  autour  d'un 
monarque  constitutionnel  et  chéri ,  nous  formons  un  état  trop  im- 
portant, trop  en  évidence  pour  ne  pas  devoir  chercher  à  avoir  une 
force  propre  à  nous,  qui  nous  protège  concurremment  avec  le^rû- 
cipe  moral...  » 

La  chambre  a  exprimé  dans  son  vote  le  désir  que  toutes  les  éco- 
nomies futures  annoncées  par  les  ministres  comme  pouvant  résulter 
de  la  variation  des  prix,  fussent  réunies  en  un  fonds  pour  bâtir  ooe 
forteresse  nationale. 

Quelques  députés  ont  fait  la  proposition  de  rendre  viagère  pour 
le  roi  régnant  la  somme  destinée  à  la  cour  et  aux  apanages  ;  en 
d'autres  termes  de  créer  une  liste  civile.  Cette  offre  a  été  reponssée 
par  le  ministère  comme  étant  contraire  à  la  constitution. 

En  votant  la  somme  de  755,000  florins  pour  l'éducation  et  Ims- 
truction,  la  chambre  a  exprimé  le  désir  de  l'augmenter  encore, 
s'il  était  nécessaire;  mais  on  a  fait  les  observations  suivantes  :  z*  qae 
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TAcadémie  des  seiences  n'avait  pas  fait  assez  poor  la  somme  qu'elle 
reçoit;  2^  que  la  somme  de  6000  florins ,  donnée  comme  eoooura^ 
gementaux  théâtres,  paraissait  mal  employée  >  et  que  la  Chambre 
la  Terrait  avec  plaisir  destinée  à  entretenir  un  institut  des  sourds- 
muets.  «  Les  Bavarois,  disait-on,  peuvent  être  fiers  de  voir  un  quaran- 
tième de  leur  budget  appliqué  au  plus  noble  but  de  la  société,  celui 
de  cultiver  les  esprits ,  tandis  que  dans  des  pays  qui  se  vantent  de 
leur  civilisation ,  mais  où  l'on  veut  comprimer  Tessor  de  la  raison 
humaine,  on  n'emploie  pas  à  l'éducation  et  à  l'instruction  une  cent 
cinquantième  partie  du  budget.  » 

Les  constructions  publiques  forment  un  article  de  855,ooo  florins 
pour  les  édifices,  et  un  million  260,000  florins  pour  les  ponts  et 
chaussées;  à  l'égard  des  constructions  locales,  plusieurs  députés  ont 
demandé  que  le  pouvoir  des  communes  reçût  quelqu'extension. 

Enfin,  le  la  septembre,  après  plus  de  six  mois  d'une  session  pen- 
dant laquelle  le  roi  avait  été  prendre  les  eaux  de  Bade,  M.  le  comte 
de  Torheim,  ministre  de  l'intérieur,  accompagné  de  deux  conseillers 
d'état  et  commissaires  royaux,  se  rendit  à  l'assemblée  solennelle  des 
deux  chambres ,  et  fit  au  nom  du  roi  la  clôture  de  la  session  par  la 
lecture  du  récès  royal  rendu  la  veille  au  Tégemsée. 

Ce  récès ,  où  sont  rappelées  les  résolutions  des  deux  chambres , 
sonctionnées  par  S.  M. ,  avec  les  modifications  qu'elle  a  cru  devoir 
adopter  ou  rejeter,  et  les  propositions  ou  vœux  émis  par  les  états, 
était  terminé  par  un  paragraphe  à  remarquer  : 

«  En  adressant  le  présent  rescrit  à  nos  chers  et  fidèles  états  dn  royaume,  y 
'fiût-on  dire  i  S.  M. ,  nous  exprimons  en  même  temps  respérance  qn'à  Tavenir 
dans  les  délibérations  et  les  votes  on  observera  exactement  ce  qne  prescrit  la 
coDsiitation,  et  qa>n  ce  qoi  concerne  les  propositions  qnî  nous  seront  faites  et 
les  désirs  qni  nons  seront  exprimés,  on  restera  scrnpnleosement  dans  les  bornes 
constitatîonelles.  Da  reste  nons  voyons  avec  satisfaction  et  tranquillité ,  A  la  fin 
de  celte  longue  session ,  Téquilibre  rétabli  dans  Tadministration  économique  de 
l'état,  son  crédit  affermi  pour  l'avenir  sur  des  bases  durables,  la  législation  ci- 
vile et  criminelle  améliorée  dans  plusieurs  points  particuliers,  et  la  perspective 
d*ane  nouvelle  activité  qne  prendsout  les  forces  Intérieures  de  notre  royaume 
par  les  différentes  dispositions  qui  concourent  k  ce  but.  En  reconnaissant  la 
co<^ratjon  active  dont  les  chambres  nons  ont  donné  des  preuves,  en  appré- 
ciant avec  satislaction  les  sentimens  de  dévouement  qu'elles  nous  ont  manifes- 
featés,  nons  leur  renouvelons  l'assurance  de  la  bienveiUauce  particulière  qne 
ne  cessons  d'avoir  pour  nos  cbers  et  fidèles  états  dn  royaume.  » 
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Mort  du  roi, — Ainsi  finissait  une  session  dont  les  trayaux  avaient 
affermi  le  gouveraement  constitutionnel ,  et  dont  les  résultats  gi- 
saient bénir  le  prince  qui  l'avait  fondé,  lorsque  révénement  le  plus 
fatal  ^t  le  moins  attendu  plongea  son  peuple  dans  la  douleur. 

Le  roi  avait  été,  comme  les  années  précédentes ,  passer  quelque 
temps  aux  eaux  de  Bade,  et  sa  santé  ne  donnait  aucune  inquiétude. 
Le  12  octobre,  jour  de  sa  fête,  il  avait  reçu  beaucoup  de  monde, 
il  avait  répondu  aux  félicitations  d*usage  avec  son  afïabilité  et  sa 
bienveillance  ordinaires.  Malgré  les  fatigues  de  cette  joiiiiiée,  il 
voulut  assister  le  soir  à  un  bal  que  M.  le  comte  de  Woronzovr, 
nistre  de  Russie,  donnait  à  l'occasion  de  la  féte^e  S.  M.,  et  se 
tira  comme  de  coutume  avant  dix  heures  pour  retourner  à  Nym- 
phenbourg,  dans  une  voiture  fermée,  mais  au  milieu  d'un  brouillard 
épais. 

Quoique  très  fatigué  du  cérémonial  de  la  journée,  le  roi  ne  témm- 
gnait  aucune  souffrance ,  aucun  malaise  ;  il  s'était  mis  au  lit  en  or> 
donnant  à  son  valet  de  chambre  de  ne  l'éveiller  qu'à  six  heures  do 
matin ,  s'il  ne  se  levait  pas  plus  tôt.  Quels  furent  l'étonnement  et  la 
douleur  du  valet  de  chambre, -lorsque,  entrant  dans  la  chambre 
pour  éveiller  son  maître,  et  ouvrant  les  volets,  il  trouva  que  le  roi 
était  passé  au  repos  éternel.  L'état  du  corps,  déjà  entièrement  re- 
froidi ,  indiquait  que  S.  M.  .n'existait  plus  depub  au  moins  cinq  à 
six  heures  ;  il  était  dans  la  même  position  qu'il  avait  coutume  de 
prendre  pour  dormir;  un  cri  d'effroi  se  répandit  dans  le  palais.  La 
reine,  réveillée  subitement,  sauta  en  bas  de  son  lit,  courut  dans  la 
chambre  de  son  royal  époux,  et  se  précipita  sur  son  corps  inanimé 
sans  proférer  une  parole.  Le  prince  Charles  et  les  deux  princesses 
s'y  rendirent  à  l'instant.  On  n'essaiera  point  de  peindre  leur  pro- 
fonde douleur;  elle  fut  partagée  par  tous  ceux  qui  tenaient  à  U 
personne  du  monarque  et  par  le  peuple  entier. 

Maximilien- Joseph ,  que  la  Bavière  venait  de  perdre,  était  né  le 
27  mai  1766,  premier  roi  de  la  monarchie  bavaroise  et  descendant 
de  l'illustre  maison  de  Wittelsbach,  mais  d'une  ligne  cadette  qu 
semblait  éloignée  de  la  dignité  souveraine,  n'avait  été  dans  sa  jeu- 
nesse qu'un  colonel  au  service  de  France.  Appelé  en  1795  à  la  suc- 
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cession  de  son  frère  dans  le  duché  de  Deux-Ponts ,  et  en  1799  à  ^^^ 
de  Charles-Théodore,  électeur  palatin  de  Bavière,  il  avait  régné 
26  ans  sur  la  Bavière,  d'abord  comme  électeur,  et  depuis  1806 
comme  roi»  Après  avoir  passé  par  toutes  les  vicissitudes  politiques 
du  temps ,  il  laî&ait  un  royaume  peuplé  de  trois  millions  six  cent 
mille  habitans,  un  trône  consolidé  par  une  charte  constitutionnelle 
où  les  pouvoirs  étaient  sagement  pondérés,  où  tous  les  droits 
avaient  été  garantis;  il  avait  doublé  la  puissance  de  sa  maison  et 
donné  la  liberté  à  son  peuple...  C'est  assez  pour  sa  gloire.  L'histoire 
développera  ses  autres  titres. 

Le  prince  royal  Charles-Louis- Auguste j  appelé  à  lui  succéder, 
né  à  Strasbourg  le  a5  août  1786,  était  aux  eaux  de  Bruckenau  lors- 
que le  conseil  des  ministres  lui  expédia  un  courrier  pourv  lui  ap- 
prendre la  mort  du  roi  et  recevoir  ses  ordres. 

Cependant  la  capitale  offrait  laspect  de  la  consternation  et  de  la 
douleur  générale  :  tous  les  postes  des  gardes  avaient  été  renforcés, 
toutes  les  boutiques  fermées  ;  le  héraut  du  royaume ,  couvert  d'un 
long  crêpe  j^  et  accompagné  d'une  escorte  de  cuirassiers  de  la  garde , 
lisait  sur  le«  prin<îipales  places  de  la  ville  la  proclamation  du  conseil 
qui  annonçait  le  décès  du  monarque,  et  partout  cette  nouvelle  exci- 
tait les  mêmes  regrets.  On  se  rappelait  les  bienfaits  que  le  peuple 
lui  devait.  £n  jetamt  un  coup  d*œil  sur  les  papiers  renfermés  dans 
le  secrétaire  du  monarque ,  on  venait  de  voir  l'état  qu'il  tenait  habi- 
tuelleinent  de  ses  dépenses  :  il  s'y  trouvait  80,000  florins  donnés  en 
secret  aux  pauvres  durailtle  mois  de  septembre,  12,000  florins  de- 
puis le  i^  octobre ,  et  seulement  400  florins  de  dépenses  person- 
nelles perdus  au  jeu  dans  les  douze  derniers  jours  de  sa  vie. 

On  venait  de  terminer  les  funérailles  avec  une  pompe  vraiment 
royale  ,  et  de  déposer  le  corps  daus  le  caveau  destiné  à  la  sépul- 
ture de  son  auguste  famille ,  lorsque  le  nouveau  Roi ,  arriva  à  Mu- 
nich. Tout  entier  a  sa  douleur,  il  avait  gardé  le  plus  strict  incognito , 
n'avait  pas  voulu  qu'on  allât  à  sa  rencontre  ;  personne  n'était  pré- 
sent quand  le  prince  Charles^Théodore  le  reçut  au  palais,  oit  les 
deux  frères  confondirent  leurs  regrets  et  leurs  larmes. 

Le  lendemain  79,  le  conseil  des  ministres  et  le  conseil  d'état 
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ayant  été  conroqués  aa  palais ,  S.  M.  prêta  derant  eux  le'sennetl 
.prescrit  par  la  constitotion ,  dont  le  ministre  de  la  justiee  a  ki  h 
minute  9  dans  les  termes  suivans  : 

«  Je  jare  de  gouverner  selon  la  constitution  et  les  lois  an  royaimie;  nil 
que  Diea  me  soît  en  garde  et  son  saint  Évangile.  »  * 

Le  Roi  a  répété  les  paroles  de  ce  serment  en  mettant  les  tros 
premiers  doigts  de  la  main  droite  sur  le  sein  gauche ,  et  il  a  ajomé 
ces  mots  : 

«  Avant  d'avoir  pr^té  le  serment  qne  je  viens  de  faire,  je  me  crojaif  d$ 
tenu  des  mêmes  obligations  en  vertn  dn  serment  qne  j*ai  préié  lors  de  Tel 
sèment  de  la  constitution. 

■  Tai  la  meilleure  volonté  de  remplir  les  devoirs  qne  m'impose  le 
qne  Je  viens  de  prononcer  comme  roi  A  la  place  de  mon  angnaie  père ,  doat  k 
mémoire  chérie  me  sera  tonjonra  présente.  J'espère  de  la  grâce  dîvlae  qa'cBr 
m'en  donnera  la  force. 

«  II  est  difldcile  de  régner  après  un  monarque  comme  celui  qae  noos  veaom 
de  perdre  ;  il  c»t  impossible  de  Tégaler.  » 

L'acte  de  cette  prestation  de  serment  fut  alon  dressé  et  éppoi 
dans  les  archives  du  royaume. 

Le  Roi  se  rendit  ensuite  à  Nymphenbourg  où  S.  M.  la  Rdtf 
douairière  était  restée,  et  où  elle  vécut  daus  la  plus  profonde  retnite, 
jusqu'au  voyage  qu'elle  fit  à  Vienne  au  mois  de  décembre.  Le  fn 
Roi  lui  avait  fait  don ,  peu  Be  jours  avant  son  décès,  du  châteatt  k 
Tegernsec.  Le  nouveau  monarque  assigna  à  son  auguste  belle-oKit 
un  douaire  de  aoo,ooo  florins  avec  le  château  de  Wurtzbourg  poar 
résidence,  suivant  le  désir  qu'elle  en  avait  manifesté. 

Après  quelques  jours  donnés  aux  ofEcet  funèbres  qui  suivirent b 
cérémonie  des  funérailles  (le  a3  octobre),  il  parut  une  proclaon- 
tion  du  Roi,  pour  annoncer  son  avènement  au  trône,  et  ordcancr 
à  tous  les  collèges  et  autorités  de  continuer  provisoirement  et  jus- 
qu'à nouvel  ordre  leurs  fonctions  actuelles ,  en  rappelant  à  tous  k$ 
fonctionnaires  le  serment  qu'ils  avaient  prêté  à  la  constitution  et  ib 
gouvernement.  .{ 

Quoique  le  nouveau  monarque  eût  annoncé  l'intention  de  suÎTrf 
l'exemple  et  le  système  de  son  auguste  père ,  on  s'attendait  k  del 
changemens ,  au  moins  dans  le  personnel,  de  radministration.  ÏM 
effet ,  M.  le  comte  de  Tœrring,  président  du  conseil  d'état,  et  M.  le 
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comte  de  Recfaberg,  ministre  de  la  nuû$OD  du  Jloî  et  des  af&ires 
étrangères,  qui  jooissaient  au  plus  haut  degré  de  la  confiance  de 
Maximîlien7lo$eph ,  ne  tardèrent  pas  à  donner  leur  démission.  Les 
portefeuilles  du  comte  de  Rechberg  furent  donnes  à  M.  le  comte  de 
Thurbeim,  ministre  de  l'intérieur,  et  celui  des  finances  au  comte 
d'Armensparg ,  chargé  en  outre ,  par  intérim ,  de  l'intérieur.  Le 
Roi  ordonna  que  désormais ,  lorsqu'il  ne  pourrait  pas  présider  en 
personne  le  conseil  d'état,  le  plus  ancien  des  ministres  présens 
prendrait  la  présidence ,  à  moins  d'un  ordre  spécial...  D'ailleurs  les 
ministres  démissionnaires  reçurent  du  Roi  les  témoignages  les  plus 
flatteurs  ,  en  reconnaissance  de  leurs  services. 

Un  des  premiers  actes  du  nouveau  règne ,  fut  de  supprimer  la 
loterie  et  les  jeux  de  hasard,  d'abolir  la  censure ,  mais  seulement 
quant  aux  journaux  qui  ne  traitent  point  de  matières  politiques 
(  la  dernière  résolution  de  la  diète  germanique  ne  permettait  pas  de 
faire  davantage);  l'édit  qui  prononçait  cette  abolition,  repoussait 
l'espoir  que  les  journalistes,  toujours  responsables^ devant-  la  loi, 
trouveraient  assez  de  quoi  exercer  leurs  talens  dans  les  limites  d'une 
franchise  décente. 

Entre  les  changemens  opérés  dans  les  deux  premiers  mois  de  ce 
règne ,  il  faut  distinguer  l'ordonnance  qui  confie  la  direction  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  à  un  conseil 
supérieur,  attaché  au  ministère  de  l'intérieur,  et  composé ,  outre  le 
'  président ,  de  trois  conseillers  dont  l'un  au  moins  doit  être  de  la 
commamon  protestante;  l'extension  donnée  aux  attributions  des 
régences  de  cercles ,  les  réformes  opérées  dans  la  machine  adminis- 
trative que  la  centralisation,  avait  compliquée  d'une  manière  extré- 
mement  onéreuse  pour  le  fisc  et  fatigante  pour  les  administrés;  mais 
surtout  la  réduction  4e  l'armée  bavaroise.  Dès  les  premiers  jours  de 
son  règne,  S.  M.  avait  nommé  une  commission  composée  du  minis- 
tre de  la  guerre  baron  de  Maillot,  et  de  plusieurs  conseillers  d'état  ou 
officiers  généraux  les  plus  expérimentés  pour  délibérer  sur  les  éco- 
nomies qu'il  était  possible  de  faire  dans  l'état  militaire.  S.  M.  prési- 
dait e&e-méme'la  commision.  Ce  n'est  qu'après  deux  mois  de  déli- 
as. 
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bération  et  de  tra^ux,  terminés  le  3i  décembre,  qu'il  fut  arrêté, 

1^  que  Farmée  bavaroise  serait  réduite  sur  les  bases  suivantes  : 

Infanterie ,  sur  le  pied  de  paix,  à  .  .  .  40,608  hommes. 

Sur  le  pied  de  guerre ,  à 41,688 

La  cavalerie^  pied  de  paix,  à 9>2i6 

Hcd  de  guerre,  à 9>36o 

pour  rartîUerie  attachée  aux  quatre  divisions  de  l'armée  à  1 28  pièces. 
D*ailleurs  on  devait  mettre  la  garde  royale  sur  le  même  pied  qoe 
les  autres  corps  pour  Tuniforme,  l'équipement  et  laisser,  1^,391 
hommes  d'infanterie ,  et  1,9^20  hommes  de  cavalerie  en  congé  et  sans 
uniforme  ,  mesures  au  moyen  desquelles  on  croyait  réduire  les  dé- 
penses de  l'armée  de  plusieurs  millions. 

Une  autre  commission ,  que  S.  BI.  présidait  également  en  per- 
sonne ,  était  chargée  de  délibérer  sur  les  économies  à  faire  dais 
toutes  les  branches  de  l'administration.  Une  grande  partie  de  ces 
économies  devait  être  appliquée  h  faire  des  pensions  ou  demi-trah 
tcmcns  aux  fbnctionnaires  ou  employés  réformés  ;  mais  il  était  sé- 
vèrement ordonné  aux  ministres  de  ne  plus  proposer  de  nooô' 
nations  nouvelles  jusqu'à  ce  que  les  fonctionnaires,  pour  le  momeat 
hors  d'activité ,  mais  encore  en  état  de  servir,  fussent  remis  ee 
place. 

Ainsi  s'annonçait  le  nouveau  règne  par  des  mesures  et  des  écono- 
mies d'administration  intérieure,  dont  l'exécution  devait  commencer 
au  1"''  janvier,  et  dont  le  peuple  bavarois  attendait  les  plus  heureux 
résultats. 

Quant  au  sysèmc  de  politique  extérieure ,  si  important  dans  srs 
rapports  avec  la  diète  germanique ,  où  la  puissance  bavaroise  ;u:e 
un  grand  rôle ,  il  ne  transpirait  rîén  des  modifications  qu'il  poii\^^ 
subir. 

WuaTEMBE&G. 

On  a  parlé  3^ au  chapitre  X  de  l'histoire  de  France,  du  voyage  qce 
le  Roi  et  la  Reine  de  Wurtemberg  firent  à  Paris,  après  le  sacre  t!e 
Charles  X  (voy.  pag.  278),  voyage  d'oà  ils  furent  de  retoinr  à 
Stuttgard  le  3o  juin.  C'est  le  premier  événement  historique  quV    rc 
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Vétat  de  Wurtemberg  pour  cette  année...  Les  négociations  tant  de 
fois  ouvertes ,  rompues  et  reprises  pour  une  association  de  douanes 
et  de  comoierce  entre  les  puissances  de  TAlIemagne  méridionale 
n'ont  encore  amené  aucun  résultat,  mais  on  est  parvenu  à  conclure 
(  3  octobre  )  avec  la  confédération  une  convention  de  commerce 
fondée  sur  la  réciprocité  la  plus  exacte  ;  et  avec  la  cour  de  Bade 
une  autre  convention  pour  fixer  les  rapports  -iDUtuels  de  juridictiou 
entre  les  deux  états. 

Des  négociations  peut-être  plus  importantes  à  la  paix  et  au  boo- 
hear  du  royaume  étaient  suivies  depuis  long-temps  entre  le  gouver- 
nement et  les  membres  de  la  noblesse  médiatisée  du  Wurtemberg. 
Nos  lecteurs  ont  encore  présente  k  la  mémoire  l'origine  ou  la  cause 
des  diflerens  qni  existaient  entr*eax  depuis  rétablissement  de  la 
constitution  vruitemburgeoise  »  diHerens  tels  qu'un  des  pouvoirs 
de  l'état  était  paralysé  par  les  refus  de  la  plupart  des  médiatisés 
de  prendre  séance  dans  la  haute -cbambre  jusqu'à  ce  qu'on  lui 
eût  rendu  des  droits  absolus  par  la  constitution.  Le  gouvemcmenl 
Tenait  de  conclure  des  conventions  partielles  avec  plusieurs  mé- 
diatises raarquans ,  et  entr'autres  avec  les  princes  de  Hohenlohe. 
Us  avaient  adhéré  franchement  à  la  loi  organique  rendue,  et  00 
leur  avait  reconnu  les  anciens  droits  qui  n  étaient  pas  incompatibles 
^  avec  les  principes  de  la  consdtution;  mais  on  n'avait  pu  parvenir  îi 
transiger  avec  d'autres  médiatisés ,  que  Ton  su[^sait  soivrc  l'im- 
pulsion du  prince  de  Mettemich.  Ce  princci  devenu  lui-même  .un 
médiatisé  assez  puissant  par  la  possession  de  l'ancienne  abbaye 
d*Ochsenhausen  convertie  en  principauté  immédiate  par  le  rocès 
général  de  180^,  insistant  pour  exercer  tous  les  droits  réservés  aux 
méitiatisés  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne  181 5.,  n'avait  tenu  au- 
cun compte  des  dispositions  de  Vacte  constitutionnel  ivuitembnr- 
geois ,  et  l'on  attribuait  assez  généralement,  à  son  exemple,  l'oppo- 
sition constante  que  d'autres  médiatisés  avaient  manifestée^  et  leurs 
refus  de  se  réunir  dans  les  deux  dernières  sessions  à  la  haute^cham* 
bre.  Le  gouvernement  wurtemburgeois,  ^sireux  de  voir  cesser 
cette  opposition  à  la  veille  de  la  convocation  d'une  nouvelle  assem- 
t^ée  d'états,  ne  vit  pas  de  meilleur  moyen  pour  y  parvenir  que 
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d'entrer  en  négociation  avec  le  prince  de  Meltemich ,  qui  a  consenti 

à  vendre  au  domaine  de  la  couronne  tons  ses  droits  sur  la  princi- 

paaie  d'Ochsenbausen ,  moyennant  une  somme  d'environ  1 5oo  niHe 

florins. 

Quelque  temps  après,  le  Roi  étendit  la  déclaration  du  8  deceai* 
bre  1821  sur  Tctat  légal  de  la  noblesse  ci-devant  immédiate ,  à  Tas- 
cienne  noblesse  domiciliée  dans  le  royaume ,  moyennant  toutefois 
qu'elle  renoncerait  aux  justices  patrimoniales,  h  la  police  des  fiem 
et  à  la  juridiction  des  forêts,  et  autant  que  se$  prétentions  seraient 
fondées  sur  une  possession  antérieure  au  10  mai  1S09,  et  qn'cfla 
n'auraient  pas  été  éteintes  par  de  nouvelles  conventions  on  par 
d'autres  titres  de  droits  particulier^.  (Ord.  du  a4  octobre.  ) 

Cest  après  avoir  ainsi  préparé  les  esprits  à  une  conciliatioD  gé- 
nérale ,  que  le  Roi  a  résolu ,  par  son  ordonnance  du  i*'  novembre, 
de  convoquer  l'assemblée  des  états,  et  d'ordonner  une  nouvelle 
élection  des  députés,  qui  n'avaient  point  par  leur  cbarge  voix  ef 
séance  dans  la  seconde  chambre. 

L'opinion  publique  était  vivement  excitée  aux  approches  des  âee* 
tions  ,  lorsqu'il  s'éleva  entre  les  étudians  de  ISiniversité  de  TuUb- 
gen ,  des  dissensions  et  des  désordres  assez  graves ,  pour  nécesaler 
l'intervention  la  plus  énergique  des  premières  autorités  de  l'état,  et 
d'un  corps  de  la  gendarmerie  royale,  qui  mit  les  mutins  à  la  raisûo.  % 
Tout  se  termina  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  qui  sup- 
prima le  comité  d'étudians  qui  existait  depuis  t8ao,  attendu  quD 
A'avait  pas  rempli  sa  destination  (  de  faitie  la  police  entre  ses  cam- 
rades);  qui  déclarait  dissoute  totite  espèce  d'association  particuKdre 
d'étudians,  et  défendit  les  voies  de  fair,  leS  duels,  la  provocatioa 
et  l'assistance  à  cet  égard  sùvls  peine  d'éfré  livrés  au  tribunaux  «r- 
dinaires  suivant  toute  la  rigueur  de»  ioift  existlmtés... 

Il  y  a  quelques  années  que  ces  désordres  eussent  eflayé  tonte 
l'Allemagne ,  ils  n'ont  'eu  cette  fois  d'autre^  effets  que  de  faire  sap- 
primer  à  peu  près  tout  ce  qui  restait  des  privilèges  des  étudians. 
L'attention  publique  n»  fut  distraite  qu'au  moment  de  llntérèt  des 
élections ,  où  le  gouvernement  s'abstint  de  toute  influence  directe,  et 
dont  le  résultat  fut  de  ramener  à  la  seconde  chambre  les  orateurs 


BADE;  34Ï 

» 

les  plus  distingués  de  la  dernière  session  et  ptasieurs  membres  des 

tribunaux  supérieurs. 

Baoe. 

X^'horizon  politique  des  deux  états  voisins  (Wurtemberg et  Bade) 
pt'csentait  un  aspect  tout  différent.  Ici  l'époque  était  arrivée  de  con- 
.  Toquer  une  nouvelle  assemblée  d'états  ;  il  n'y  avait  aucun  obstacle 
de  la  part  .de  l'ancienne  noblesse  immédiate  qui  avait  sacrifié  gaî- 
ment  à  l'état  leurs  justices  patrimoniales  et  tous  les  droits  incom- 
patibles avec  la  constitution...  Mais  la  dernière  session  avait  fini 
sous  de  fâcheux  auspices.  On  se  souvient  que  Tobstination  de  la 
seconde  Chambre  à  refuser  le  budget  à  moins  que  le  grand-duc  ne 
voulût  consentira  une  réduction  considérable , jugée  incompatible 
avec  ses  obligations  envers  le  corps  germanique ,  dans  les  dépenses 
de  Tannée  (voy.  V Annuaire  pour  1823,  page  284),  avait  décidé  le 
grand-duc  à  renvoyer  les  états  et  à  lever  les  contributions  sans  leur 
concours.  Le  temps  ayant  refroidi  les  esprits  sur  cette  querelle,  il  avait 
cru  pouvoir  convoquer  une  diète  nouvelle.  Il  est  à  remarquer. 
que  lors  des  assemblées  électorales  ou  réunions  tenues  pour  l'élec- 
tion des  députés  y  il  fut  adressé  par  un  certain  nombre  d'électeurs  et 
de  chefs  ^e  communes  de  dix  à  douze  districts  des  représentations 
respectueuses  à  S.  A.  R.  le  grand-duc,  pour  le  prier  au  nom  de 
leurs  concitoyens  «  de  ne  donner,  sa  vie  durant ,.  aucune  suite  aux 
dispositions  de  la  constitution  d'états,  vu  que  S.  A.R.  s'était  proposé 
elle-même  pour  but  de  son  administration,  tout  ce  qu'elles  conte- 
naient ou  réglaient  pour  assurer  les  intérêts  des  particuliers  et  le 
bien-être  de  tout  l'état.  » 

S.  A.  IL  reçut  ces  adresses  avec  bienveillance,  comme  une  preuve 
de  la  confiance  et  de  la  reconnaissance  publiques  pour  sa  personne, 
mais  elle  n'en  continua  pas  moins  à  suivre  la  route  qu'elle  s'était 
tracée;  jfs  élections  sur  lesquelles  le  gouvernement  paraît  avoir 
exercé  ime  grande  influence  ayant  été  conformes  à  ses  vœux, 
le  grand-duc  nomma  plusieurs  membres  de  la  première  chambre, 
entr'autres  le  ministre  d'état  et  de  cabinet  baron  de  Berstett ,  et 
donna  la  présidence  de  cette  chambre  à  S.  A.  R.  le  margrave  Guil- 
laome.  Le  24  février,  il  fit  en  personne  l'ouveiiture  de  la  session  4^ 
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états.  S.  A.  R.  rappelait  au  commenceineat  de  son  discours  les  ailté' 
cédens  qui  TaTsient  affligée  ;  elle  déplorait  les  inondations  de  la  fin  df 
Tannée  dernière  ;  elle  annonçait  entr  autres  projets  oe  loi  qui  seraieDt 
proposés  aux  états  y  celui  qui  tendrait  à  mettre  un  plus  grand  inter- 
valle entre  les  sessions,  et  d(ins  le  renouvellement  périodique 
des  députés  y  à  l'exemple  de  quelques  états  voisins...  Ce  discoors 
annouçait  des  innovations  importantes ,  en  quelque  sorte  commun 
dées  par  les  résolutions  de  la  diète  fédérale ,  ce  qui  donna  aux  pre- 
mières séances  une  physionomie  d'inquiétude  et  de  défiance.  Pln- 
sieurs  députés  se  plaignirent  de  Tinfluence  que  le  ministère  aviit 
exercée  sur  les  élections.  M.  Zacharias,  député  d'Heidelberg,  propo- 
sait de  renvoyer  au  gouvernement  tous  les  griefs  produits,  tontes 
les  adresses  envoyées  à  la  Chambre  ,  en  l'invitant  à  faire  faire  des 
recherches  sur  les  irrégularités  qui  pouvaient  avoir  eu  lieu, et i 
prendre  des  mesures  convenables ,  afin  qu'à  l'avenir  tous  les  abus 
fussent  évités;  mais  la  proposition  fut  écartée  à  la  majoritç  de 
29  voix  contre  19...  Dans  les  séances  suivantes ,  on  délibéra  sur  les 
modifications  à  faire  au  règlement,  et  elles  furent  adoptées  dans  le 
sens  de  la  résolution  de  la  diète  germanique ,  en  ce  qui  concene 
la  publicité  des  délibérations  dont  on  ne  sait  guère  que  les  ré- 
sultats... 

Ainsi  le  projet  de  loi  annoncé  dans  le  discours  du  trône,  pré- 
senté dans  la  séance  du  a6  février,  fut  adopté  dans  celle  du  i  a  mars 
h  la  presqu' unanimité  des  voix  (  58  contre  3},  et  le  a6  par  la  pre- 
mière chambre.  La  loi  rendue  en  conséquence ,  le  14  avril ,  est  ainâ 
conçue  : 

«  LonU ,  ete.  Avec  l'aSMatiment  d«  nos  fidèle*  éut« ,  nous  avoiM  résoh  et 
lioas  falsODS  savoir  ce  qai  soit  : 

«  Art.  i***.  Les  dépotés  des  seigneurs  fonciers  des  anivcrsités,  desTÎOe^rt 
des  bailliages  à  rassemblée  des  états ,  seront  choisis  ponr  six  ans.  A  rcdmaee 
de  ce  terme ,  et  de  même  tons  les  six  ans,  les  membres  élns  sortiront  tooi 
ensemble ,  si  les  Chambres  n'ont  pas  été  dissoutes  plos  t6t.  Os  dii|»ositioiu 
légales  A*étendront  aussi  aox  membres  qni  ont  été  élus  ponr  la  présente  assem- 
blée des  états. 

«  a.  Il  y  aura  tous  les  trois  ans  une  session  de  rassemblée  des  états. 

«•  3.  Ls  loi  des  irapÀis  sera,  dans  la  règle,  rendue  pour  trois  ans.  > 

Quelques  autres  lois  importantes  conccm.^nt  le  rachat  des  droils 
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seigneuriaux,  la  conscription ,  le  budget  et  l'amortisseinenty  occu- 
pèrent ensuite  l'assemblée  de  manière  à  nécessiter  une  prorogation 
jusqu'au  1 4  mai ,  et  furent  adoptées  telles  que  le  gouvernement  les 
avait  présentées. 

Le  terme  de  la  prorogatîoQ  expiré,  la  session  fut  close  par  tui 
discours  où  le  grand-duc  témoigna  aux  états  la  satisfaction  qu'il 
avait  do  résultat  de  leurs  travaux,  après  quoi  tous  les  membres 
des  deux  chambres  furent  admis  à  la  table  de  S.  A.  R. ,  et  le  souve- 
rain et  les  états  se  séparèrent  également  ^tisfaits. 

Quelques  actes  de  l'administration  grandAlucale  méritent  d'être 
reconunandés  à  l'histoire.  Une  ordonnance  du  5  août  déclara  qu'il  ^ 
n'y  aurait  point  de  conscription  cette  année,  et  exempta  de  cette 
oiesiure,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  étudians  en  théologie,  privilège 
qu'on  n'avait  pas  voulu  consacrer  dans  la  loi,  mais  qu'on  avait  laissé 
à  la  discrétion  de  S.  A.  R.  Un  nouveau  tarif  de  douanes  fut  publié, 
qui  fit  échouer  ou  du  moins  suspendre  les  négociations  ouvertes 
avec  la  Suisse  pour  une  convention  de  commerce.  D'autres  or- 
donnances d'un  intérêt  local  sur  l'instruction  publique,  sur  les  rap- 
ports religieux  et  dans  l'intérêt  de  l'industrie ,  du  commerce  et  des 
communes,  ont  prouvé  que  l'administration  grand-ducale  s'occupait 
sans  Irelàche  du  bien  de  s^s  suje^. 


-    É 


TATS  DIVEES. 


Plusieurs  autres  états  de  la  confédération  germanique,  le  duché 
de  Nassau,  le  royaume  de  Saxe,  le  duché  de  Saxe-Meiningen ,  celui 
,  de  Mecklembourg'Schwerin ,  ont  eu  aussi  leurs  assemblées  d'état 
^i  n'ont  offert  rien  d'historique.  —  Le  gouvernement  du  duché 
de  Hesse-Darmstadt  a  conclu  avec  la  maison  Rostchild  un  emprunt 
de  6,5oOyOOO  florins  à  4  pour  loo,  mais  à  l'aide  et  par  l'appât  d'une 
loterie  qui  présentait  aux  souscripteurs  un  bénéfice  considérable. 

Entre  les  événemens  particuliers  aux  familles  souveraines,  il  faut 
tenir  note  du  mariage  du  prince  Maximilien  de  Saxe,  second  frère 
du  roi,  avec  l'infante  d'Espagne  S.  A.  R.  Marie -Louise-  Char- 
lotte, sceur  du  duc  de  Lucques,  qui  eut  lieu  à  Lucqnes  le  i5  oc- 
tobre, par  procuration,  et  en  personne  à  Drescîe  le  7  novembre 


I" 
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suivant  9  et  surtout  de  la  mort  de  Frédéric  lY,  duc  régnant  de  Saxe 
Gotha  et  Altenbourg,  décédé  le  1 1  février  par  suite  d'un  polype  an 
cerveau ,  provenu  d'un  coup  violent  qu'il  s'était  donné  dans  sa 
jeunesse ,  et  dont  il  lui  était  resté  une  tumeur  au  front... 

Ce  prince  était  né  le  a8  novembre  i  ?74-  Comme  il  ne  laissait  point 
d'héritier  direct,  sa  succession  semblait,  dans  le  droit  commun,  de> 
voir  être  partagée  entre  les  trois  branches  qui  restaient  de  Itf  ligne 
d'£mest-le-Pieux,  c'est-à-dire  entre  les  ducs  de  Saxe-Meiningen, 
de  Saxe-Hildbourghausen,  et  de  Saxe-Cobourg ,  qui  prirent  en 
effet  possession  en  commun  du  duché  de  Gotha  et  Altenbouigi 
aussitôt  le  décès  de  Frédéric,  en  vertu  d'une  patente  d'après  la- 
^  quelle  ils  laissaient  la  direction  des  affaires  du  pays  aux  autorités 
existantes ,  et  garantissaient  aux  habitans  la  jouissance  de  lem 
biens,  franchises  légitimes,  droits  acquis,  places  et  emplois...  Mais 
en  même  temps  le  duc  de  Saxe  -  Meiningen  (  Bernard  Eridi 
Freund),  faisait  publier  une  protestation,  portant  que,  comme  il 
n'avait  consenti  à  la  prise  de  possession  en  commun  que  pour  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  compromettre  la  tranquillité  publique,  il  dé- 
clarait que  cette  administration  ne  pouvait  être  réglée  comme  im 
état  permanent  et  légal,  mais  seulement  comme  une  disposition 
par  intérim  qui  ne  devait  aucunement  préjudicier  à  ses  droits  ex- 
clusifs à  la  succession  ouverte  (i),  intérim  pendant  lequel  il  ne  tou- 
cherait rien  des  revenus,  attendant  le  même  procédé  de  ses  com- 
pétiteurs, à  quoi  LL.  AA.  les  ducs  de  Saxe-Hildbourghausen  et 
Saxe-Cobourg-Saalfeld  répondirent  par  une  contre-déclaration  dam 
laquelle  ils  soutenaient  leurs  droits,  comme  résultans  de  conven- 
tions de  familles  placées  sous  la  protection  de  la  confédération  ger* 
manîqne.  Il  y  avait  dans  cette  affaire  une  question  de  droit  politique 
difficile  à  résoudre,  celle  de  savoir  si  un  état  de  la  confédéradon 
pouvait,  d'après  le  principe  féodal,  être  partagé  comme  le  patri- 
moine d'un  particulier,  sans  consulter  les  droits  et  les  intérêts  des 
sujets,  ni  le  corps  politique  qui  se  trouvait  nécessairement  dissous 

(i)  Ce  prince  descend ,  an  quatrième  degré  da  dno  Enest-le-Pienz,  aoacbe 
commime  de  la  ligne  de  Gotha ,  tandis  qne  ses  deux  compétitean  ne  sont 
-^      ^fXk  cinquième. 
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par  un  morcellement  de  territoire.  L'importance  de  la  question 
faisait  croire  quelle  serait  immédiatement  portée  devant  la  diète 
germanique.  Mais  elle  ne  pouvait  en  prendre  connaissance  qu'après 
que  tous  lis  moyens  de  coQciliation  seraient  épuisés  y  et  les  hauts 
prétendans  se  sont  d'abord  ^Accordés  à  déférer  cette  afîaire  à  l'ar- 
bitrage du  roi  de  Saxe,  chef  de  leur  auguste  famille  :  l'avenir  nous 
en  dira  les  résultats. 

On  doit  encore  mettre  an  rang  des  événemens  particuliers  his- 
toriques, la  rentrée  dans  le  sein  de  Téglise  catholique  de  LL.  AA. 
le  duc  et  la  duchesse  d'Anhalt-Cœthen  (Julie,  comtesse  de  Brtinde- 
boui^),  qui,  dans  un  voyage  à  Paris,  firent  le  24  octobre  leur 
abjuration  solennelle  entre  les  mains  de  M*'  l'archevêque  de  Paris^ 
Cet  événement,  qui  ne  Tut  annoncé  officiellement  au  peuple  d'An- 
hait  que  le  tS  janvier  suivant,  fit  dans  loote  l'Allemagne  protestante 
une  grande  sensation;  on  sak  que  le  roi  de  Prusse  en  a  témoigné 
son  mécontentement  à  la  duchesse  d'Anhalt,  son  alliée.  Déjà  des 
conversioDS  multipliées  excitaient  de  graves  inquiétudes  dans  di- 
vers états  oà  le  gouvernement  avait  pris  des  mesures  contre  l'esprit 
de  prosélytisme,  surtout  relativement  à  l'éducation  des  enfans  dans 
les  mariages  mixtes,  ^'harmonie  rétablie  depuis  long-temps  entre 
les  ministres  et  les  sectateurs  des  deux  religions  semblait  s'altérer. 
Noos  devons  le  remarquer  ici  comme  un  grain  noir  qui  £ût  craindre 
des  tempêtes. 
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CHAPITRE  III. 

Pays-Bas.  —  Saîre  des  travaux  de  la  session  des  États-Géneraax  onreile  en 
x8a4>  —  Abolition  dn  cours  légal  drs  monnaies  franoaises.  —  Inondations. 

—  CIdtore  do  la  session.  •*-  QoereUes  relig^ienses*  —  Renroî  des  mlasioB- 
naires.  —  Création  dn  collège  philosophique  de  Lonvain.  —  Fermefnre  an 
petits  séminaires.  —  Election  des  évéques  schismatiqnes  de  Derenter  et 
d'Utrecbt.  —  Opposition  de  la  cour  de  Rome  et  de  quelques  prélats.  •— Suite 
des  querelles  religieuses.  —  Ouverture  de  la  session  des  Etata-Oénénaji, 
182$ ,  i8a6.  —  Présentation  dn  budget  annuel  et  discussions  à  cet  égard. 

—  Affaires  drs  colonies.  —  Daitsmarck.  —  Colonies  de  pauvret.  — ^  Rédac- 
tion de  riutcrét  de  la  dette.  —  Scèdx.  —  Affaire  des  Taisseaux  de  gocm 
vendus  par  TEtat  —  Voyage  du  Roi  en  Norwège. 

Les  états-généraux,  assemblés  depuis  le  l'S  octobre ,  coBtinuaicoC 
leurs  travaux.  La  seconde  chambre  avait  adopté  ]e  1  x  janvier^,  après 
une  discussion  fort  animée ,  le  projet  -de  loi  relatif  à  l'abolition  du 
cours  légal  des  monnaies  françaises,  mais  seulement  a  la  E^iblemi- 
jorité  de  cinq  voix  (47  contre  4a  );  Topposition  venait  des  dcptué» 
des  provinces  méridionales  :  tout  le  monde  en  sent  la  cause. 

Porté  à  la  première  chambre,  le  projet  n'y  trouva  guère  plus  de 
faveur. 

M.  le  marquis  de  Trazegnies  exposa  (séance  du  i3  janvier)  quTl 
avait  été  impossible  jusqu'à  ce  jour  de  mettre  à  exécution  la  loi  mo- 
nétaire de  181 6;  qu'il  n'y  avait  qu'une  trop  petite  quantité  de  moB- 
naie  nationale  pour  remplacer  la  monnaie  à  laquelle  on  était  ac- 
coutumé depuis  la  plus  florissante  époque  des  provinces  belges;  que 
les  plaintes  déjà  si  multipliées  sur  l'énormité  des  nouveaux  impôts 
seraient  encore  augmentées,  non  sans  raison,  parce  que  le  malheu- 
reux contribuable  des  provinces  limitrophes  de  la  France  se  verrait 
obligé  de  payer  un  tribut  à  l'agiotage,  un  change  onéreux  par  l'in- 
suffisance de  la  nouvelle  monnaie...  D'un  autre  côté  on  répondait 
que  la  loi  était  conforme  aux  intérêts  du  pays,  et  surtout  à  la  di- 
gnité de  la  nation.  Enfin,  à  la  suite  d'une  discussion  de  trois  heures, 
|e  projet  mis  aux  voix,  il  se  trouva,  sur  un  nombre  de  a6  votans, 
parité  de  suffrages;  circonstance  singulière  qui  fit  d'abord  penser 
que  le  projet  était  rejeté  parce  qu'il  n'avait  pas  réuni  aux  termes  de 
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la  constitution  \a  pluralité  des  suffrages...  Mais  après  bien  des  rai- 
sonnemens  y  on  remit  la  délibération  à  une  autre  séance  à  laquelle  il 
se  trouva  trentenquatre  membres ,  et  le  projet  j  réunit  vingt  snf- 
frages. 

Un  événement  fUneste ,  un  fléau  dont  la  Hollande  est  trop  sou- 
vent frappée^  vint  bientôt  y  répandre  une  désolation  générale. 
Dans  la  nuit  du  3  au  4  février,  une  marée  qui  s'éleva  de  deux 
pieds  et  demie  an-dessus  de  celle  det7i7,  sefit  sentir  sur  toutes  les 
côtes  de  U  mer  du  Nord ,  rompit  plusieurs  digues ,  inonda  une  im* 
mense  quantité  de'  terres ,  et  y  causa  des  pertes  incalculables. 
Dans  la  seule  prqvînce  d'Over-Yssel ,  on  compte  qu'il  périt  deux 
cent  cinquante  personnes  et  plus  de  quatorze  mille  bétes  à  cornes. 
Quinze  cents  habitations  y  furent  détruites  par  les  eaux.  Le  gou- 
Vtf»rnement,  aussitôt  qu'il  fut  informé  de  ces  désastres,  proposa  aux 
Otats  de  réparer  les  malheurs  publics  et  particuliers,  et  ils  mirent 
huit  millions  de  florins  à  sa  disposition  pour  aller  ^u  secours  des 
victimes  et  réparer  les  digues;  mais  la  nation  tout  entière  avait 
déjà  devancé  ce  mouvement  généreux;  des  souscnptions  considé- 
l'ables  avaient  soulagé  lés  premières  calamités  de  cette  catastrophe. 
(5  mars.)  Là  finit  cette  session  dans  laquelle  on  a  presque  achevé 
le  Code  civil  et  communiqué  aux  deux  Chambres  deux  traités  de  * 
limite  récemment  conclus  Tan,  avec  la  France,  l'autre  avec  S.  M* 
D. ,  comme  roi  de  Hanovre.  Le  ministre  de  l'intérieur  en  fit  la 
clôture  au  nom  du  Roi ,  par  un  discours  où  S.  £x.  rappelle  les  tra*» 
vaux  des  états  comme  des  titres,  éternels  à  la  reconnaissance  de  la 
nation... 

II  s'était  déjà  manifesté  danà  quelques  débats  de  cette  session 
des  inquiétudes  sur  les  disâentimens  religieux  qui  s'annonçaient 
dans  les  provinces  méridionales ,  voisines  de  la  France.  Les  protes-^ 
tans,  et  plus  encore  certains  catholiques,  voyaient  avec  peine  im 
grand  nombre  de  familles  envoyer  leurs  enfans  faire  leur  éducation 
en  France,  et  surtout  au  fameux  collège  de  Saint  -  Acheul ,  tenu 
yoÊt  des  jésuites  encore  cachés  sous  le  nom  de  Pères  de  la  Foi.  Ils 
ne  se  fnoniraicnt  pas  moins  effrayés  de  l'introduction  des  mission- 
naires qui  se  présentai^ t  dans  divers  cantons ,  et  de  l'établisse^ 
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ment  de  petits  séminaires,  oà  les  jeunes  gens  destinés  à  l'éttt  eodé- 
siastique  recevaient  des  (urincipes  qui  n'étaient  rien  moins  qoe  oon* 
formes  à  ceux  de  la  constitution.  Le  gouvememékit  portait  depvb 
long- temps  l'œil  le  plus  attentif  sur  cette  partie  de  TadministratioB. 
Les  mesures  qu'il  prit  à  cet  égard,  et  l'opposition  qu'il  rencootn, 
rappellent  le  temps  de  Joseph  XI ,  et  'forment  la  partie  importante 
de  l'histoire  de  cette  année. 

D'abord ,  il  parut  à  Bruiet^^en  date  du  4  avril ,  une  circuhin 
adressée  à  M.  l'archevêque  de  Malines  et  aux  évéques,  par  le  dineo- 
teur  des  affaires  du  culte  catholique,  pour  enjoindre  aux  corés  dr 
leurs  diocèses  de  ne  pas  recevoir  les  missionn^res  étrangers  on 
autres  qui  se  présenteraient  dans  les  piu*oisses  en  vue  d'y  instnàre 
le  peuple  en  matière  de  religion  :  «  S.  M. ,  disait  la  circalaire,  con- 
«  sidérant  la  présence  de  ces  missionnaires  non-seulement  oomine 
«  inutile ,  même  ii^urieuse  aux  curés,  mais  comme  pouvant  entrai- 
«  ner  des  inconvéniens  d'autant  qu'ils  ne  connaissent  souvent  m  k 
«  génie  ni.Ies  besoins  spirituels  de  ceux  auxquek  ils  veulent  domier 
«  des  instructions.  ^ 

Quelque  temps  après,  pour  obvier  au^ dangers  et  à  ri^soffisanee 
de  l'éducation  scolastique  des  petits  séminaires,  et,  à  l'exemple  de 
*ce  que  le  roi  de  Prusse  avait  fait  dans  le  duché  du  Bi^~Rhîn|  cà 
les  jeunes  gens  ne  sont  reçus  au  séminaire  de  Cologne  qu'après 
avoir  fait  trois  ans  d'études  préparatoires  à  l'université  de  Booo, 
le  roi  des  Pays-Bas  prit,  le  i4  juin,  deux  arrêtés  trop  importass 
pour  n'en  pas  rapporter  les  principales  dispositions. 

Par  le  premier,  S.  M.  statuait  qu'à  l'avenir  aucune  école  ayant'' 
pour  objet  de  former  des  élèves  pou^  les  universités  et  les  séminaires 
'épisoopaux,  ne  pourra  être  établie  sans  une  autorisation  à  obtenir, 
au  préalable,  du  ministre  de  l'intérieur,  et  que  toutes  les  écoles  de 
cette  espèce  qui,  à  l'époque  du  3i  septembre  de  la  présente  année, 
n'auraient  point  obtenu  cette  approbation  seront  supprimées.  Le 
même  arrêté  porte  qu'il  sera  formé  des  maisons  d'éducation  qui,  i 
sous  la  surveillance  et  la  direction  des  évêques,  seront  uniqve- 
ment  destinées  à  former  les  jeunes  gens  de  la  religion  catholique 
qui  aspirent  à  l'état  ecclésiastique;  que  ces^lèves  derrcmt  fréquen- 
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ter  les  collées  des  Tilles  où  ces  maisoDS  d'édacation  seront  établies  » 
fgnr  y  recevoir  Tinstructioii  dans  tout  ce  qui  se  rattache  aux  scien- 
ces et  anx  lettres  ;  mais  que  la  préparation  à  ces  leçons,  et  les  répé< 
titiotf^  qu'elles  exigent ,  auront  lieu  dans  Tintérieur  des  maisons  d'é- 
ducation ,  et  enfin  que  l'enseignement  de  la  doctrine  et  de  la  dis- 
dpUne  chrétienne  y  sera  donné  sous  la  direction  de  Tévéque. 

Le  second  arrêté  ordonnait  qu'un  collège  philosophique  serait 
établi  auprès  «de  l'une  des  universités  du  royaume  (à  Louvain). 
Il  déterminait  les  sciences  qui  y  seraient  enseignées  (les  langues,  la 
partie  élémentaire  delà  physique,  de  l'hbtoire  naturelle  et  de  la 
médecine,  de  l'Mstoire  sacrée  et  profane,  la  philosophie,  la  mé- 
taphysique, la  morale,  et  mémo  le  droit  canon). 

S^M.  se  réservait  la  nomination  de  ces  professeurs,  mais  elle 
voulait  que  les  chaires  de  philosophie,  de  droit  canon,  de  thèses 
ecclésiastiques  fussent  confiées  à  trois  professeurs  catholiques,  à 
des  prêtres  de  préférence,  sous  la  surveillance  de  l'archevêque, 
nommé  curateur  de  droit  de  l'université.  S.  M.  réglait  avec  Ja  plus 
bienveillante  sollicitude  tout  ce  qui  tient  aux  frais  d'entretien  des  • 
élèves,  aux  bourses  à  affecter  à  rétablissement  ;  et  quant  au  service 
de  la  milice,  aux  dispenses  dont  les  étudians  seront  admis  à 
jouir. 

Elle  déclarait  enfin  que  deux  ans  après  l'organisation  dudit  col- 
lège, les  leçons  en  philosophie,  dans  les  séminaires  épiscopaux, 
viendront  à  cesser;  qu'à  dater  de  cette  époque  il  faudra  avoir  passé 
deux  ans  au  collège  philosophique ,  et  justifier  y  avoir  fait  des  études 
suffisantes  pour  pouvoir  être  reçu  dans  lesdits  séminaires. 

Un  autre  arrêté,  pris  deux  mob  après,  porte  qu'aucun  jeune  Belge 
qui,  après  le  i*''  octolire,  aurait  étudié  l'humanité  hors  du  royaume 
ne  pourrait  être  reçu  au  collège  philosophique  de  Louvain,  ni 
même  à  l'une  des  universités,  ni  nommé  à  aucun  emploi  du  gou- 
vernement, ni  admis  à  exercer  aucune  fonction  ecclésiastique. 

Ces  arrêtés,  les  deux  premiers  d'abord,  présentés  comme  devant 
améliorer  l'éducation  cléricale  et  augmenter  la  considération  due 
aux  ministres  chrétiens,  furent  mal  reçus  par  les  prélats  de  là  Bel- 
gique, «t  surtout  à  la  cour  de  Rome,  qui  envoya  des  réclama- 
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tioDS  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  enjoi^ant  aux  chefs  des 
diocèses  de  se  tenir  purement  passifs  si  le  gouvernement  bdfe 
procédait  à  l'exécution  de  ses  ordres,  de  faire  une  réclanaation 
commune ,  modelée  sur  celle  qui  avait  été  faite  par  les  ordmùres 
de  la  Belgique  en  1787,  contre  le  séminaire  général  érigé  à  Loa- 
vain  par  l'empereur  Joseph  II ,  et  de  réclamer  l'effet  de  Ift  dé- 
claration donnée  par  S*  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  18  juillet  i8i5^ 
pont  assurer  à  la  religion  catholique  son  état  et  sa  sûreté.  (  Lettre 
de  monseigneur  Mazio  à  M.  l'archevêque  de  Malines,  en  date  da 
10  septembre.) 

Il  se  mêlait  malheureusement  à  ces  difficultés  ^'autres  circon»> 
tances  désagréables  au  Saint-Siège  dont  il  faut  dire  l'origine. 

Il  existait  depuis  plus  d'un  siècle  un  schisme  dans  l'église  d*U- 
trecht,  dont  la  cour  de  Rome  avait  aboli  le  siège  méti*opolitain,  à 
la  suite  des  querelles  sur  les  écrits  de  Jansénius.  Mais  malgré  cette 
abolition,  des  chanoines  réfractaires  aux  décisiops  de  l'église  avaient 
éhi  pour  archevêque  Coruelius  Stenoven,  qui,  frappé  des  censures 
de  Tcglise  par  Benoit  XIII  (ai  février  17^5),  n'en  soutint  pas  moins 
la  validité  de  son  élection,  et  qui,  pour  donner  plus  de  relief  à  son 
siège  métropolitain,  créa  même  de  son  autorité  deux  évéchés,  I'ibi 
;\  Harlem,  l'autre  à  I>e venter,  dont  lesèvêques  n'ont  pas  cessé  de 
demander  leur  Institution  canonique  à  Rome,  sans  jamais  en  rece- 
voir que  des  brefs  de  censure  et  d'excommimication,  ce  qui  neks 
empêchait  pas  de  se  regarder  comme  élus  canoniquement ,  de  se 
sacrer  respectivement,  et  de  diriger  ce  qu'on  appelait  la  petite 
église,  ou,  suivant  le  titre  qu'elle  s'était  elle-même  donlié,  «l'église 
catholique  de  l'ancienne  liturgie.  »^ 

Ainsi  l'évêque  de  Deventer  et  l'archevêque  dlJtrecht  (  WiUibrod 
Van  Os),  étant  venus  à  mourir,  le  chapitre  de  Deventer  ânt  es* 
core  pour  le  premier  siège  un  Hollandab  nommé  Wilhem-Yet 
(i3  juin),  et  quelque  temps  après  les  chanoines  d'Utrecht  nommè- 
rent pour  leur  archevêque  M.  Jean  Van  Santen.  L'un  et  l'aotre 
s'empressèrent  encore  d'informer  le  Saint-Siège  de  leur  élection  par 
des  lettres  pleines  de  respect  et  de  soumission;  La  cour  de  Rome 
leur  rèpoudit  comme  on  avait  fait  à  leurs  prédécesseurs,  eft  déda* 
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nat  qae  leur  élection  était  illicite ,  vaine,  nulle ,  et  leur  sacre  illégi- 
time et  sacrilège;  elle  leur  interdisait  tous  actes  épiscopaux,  et  les 
frappait  d'anathème  (bulle  du  19  août  1825,  i3  janvier  1826),  ce 
qui  ne  les  empêcha  point  d'exercer  le  ministère  épiscopal  sous  la 
protection  du  gouvernement.  Nous  rassemblons  ici  ces  faits  pour 
n'être  pas  obligés  d'y  revenir;  ils  servent  à  éclaircir  les  autres. 

Malgré  les  représentations  déjà  connues  du  Saint-Siège  et  de  Tar- 
chevéqaede  Malines,  le  goavemement  des  Pays-Bas,  un  peu  clio- 
qné  de  ce  qu'on  rappelait  les  événemens  de  1787  comme  une  pro- 
vocation à  la  révolte  y  poursuivait  ses  desseins;  il  faisait  fermer  les 
petits  séminaires,  renvoyait  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  et  or- 
ganisait le  collège  philosophique  établi  à  Louvain ,  où  la  plupart 
des  professeurs  nommés  étaient  des  prêtres  catholiques  (car  l'insti- 
tution avait  trouvé  des  partisans,  surtout  dans  le  clergé  du  duché  de 
Luxembourg),  et  qui  fut  ouvert  le  17  octobre  avec  un  grand  céré- 
BioaiaL 

.  Session  des  états,  —  Le  jour  même  de  cette  installation,  le  17  oc- 
tobre, le  roi  faisait  en  personne  à  La  Haye  Touverture  de  la  session 
des  états-généraux  par  un  discours  prononcé  dans  la  langue  natio- 
nale. Les  querelles  religieuses  dont  nous  venons  de  parler  n'y  tien- 
nent pas  une  place  proportionnée  à  leur  importance;  S.  M.  se 
contente  d'annoncer  l'établissement  de  l'école  philosophique  comme 
nne  institution  que  réclamaient  depuis  long-temps  les  besoins  des 
catholiques  ronuiins,  qui  donnerait  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent 
an  ministère  des  autels  le  moyen  d'acquérir  les  connaissances  géné- 
rales que  l'état  actuel  de  la  civilisation  rend  indispensables,  et  dont 
on  devait  attendre  les  plus  heureux  résultats  pour  la  splendeur  de 
l'église  eatholiqûe  belge.  ~ 

D'ailleurs  le  Roi  rappelait  avec  satisfaction  le  mariage  de  sou  fils  ; 
Fexposition  des  produits  de  l'industrie  nationale  qui  venait  d'avoir 
lieu  à  Harlem,  comme  une  preuve  éclatante  des  progrès  de  l'indns- 
Irie  belge.  Il  annonçait  des  améliorations  opérées  dans  l'administra- 
tion des  provinces  et  des  communes,  et  dans  le  système  des  impôts, 
rétablissement  du  système  monétaire,  la  suppression  des  monnaie» 
françaises  qui  s'était  opérée  sans  troubles  et  sans  embarras  dans  la 
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circulation,  la  perspective  d'une  diminution  dans  les  impôts ^  ^ 
quelques-uns  des  travaux  qui  allaient  occuper  cette  session,  «le 
«  l'ouvre ,  dit  S.  M. ,  dans  la  confiance  qu'elle  servira ,  non  moins 
«  que  les  précédentes,  à  augmenter  le  bien-être  de  l'état.  J'éprouve 
«  un  sentiment  bien  vif  de  satisfaction  en  voyant  le  trône  des  Pajs- 
«  Bas  entouré  de  plus  en  plus  de  l'amour  et  de  la  confiance  de  nos 
«I  compatriotes.  Ainsi  secondés,  T9N.  et  PP.  SS.,  nos  efforts  rémûs  ne 
R  peuvent  manquer,  sous  la  protection  divine,  et  en  continuant  de 
<f  jouir  du  bienfait  de  la  paix ,  d'atteindre  leur  but,  la  prospérité  de 
«  la  patrie...  » 

On  peut  observer,  à  chaque  session  des  états-généraux  des  Vsp- 
Bas ,  une  amélioration  sensible  dans  les  rapports  du  gouvememeot 
avec  les  deux  chambres,  et  des  deux  chambres  entre  elles;  le  sys- 
tème représentatif  y  fait  des  progrès  évidens  ;  c'est  ce  que  le  nou- 
veau président  delà  deuxième  chambre  (M.  Saudberg),  nomné 
par  le  roi  entre  les  candidats  présentés  à  S.  M. ,  faisait  observer 
dans  son  discours  d'installation  le  ao  octobre.  «  La  représentatÛB 
nationale,  disait-il,  s'est  montrée  fidèle  au  but  de  son  iastitutioB; 
elle  accepte  avec  satisfaction  les  lois  proposées,  et  quand  elle  cnk 
devoir  les  soumettre  à  un  examen  ultérieur,  elle  le  fait  avec  regret, 
mais  sans  faiblesse.  Nous  n'avons  pas  ici  de  partis  prêts  à  se  servir 
de  tout  pour  semer  la  discorde;  nous  ne  connaissons  pas  de  haines 
enracinées  qui  élèvent  une  muraille  de  séparation  dans  cette  assem- 
blée; quelquefois  nos  sentimens  diffèrent,  mais  notre  but  est  too- 
jours  le  même,  l'honneur  et  la  prospérité  de  la  patrie.  » 

Ainsi,  les  deux  chambres  votèrent  presque  sans  discussion , en 
^^éponse  au  discours  du  roi,  une  adresse  où  respiraient  les  sentimens 
exprimés  par  S.  M. 

De  tous  les  projets  présentés  au  commencement  de  la  session, 
celui  qui  ordonne  Tintroduction  d'une  pièce  de  monnaie  d*or  ae 
souffrit  aucune  opposition;  celui  qui  règle  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  excita  d'assez  vifs  débats.  Plusieurs  députés  se 
plaignirent  de  son  inégalité  qui  ajoutait  dans  beaucoup  de  piovineo 
ft  une  charge  considérable;  mais  la  plupart  exprimaient  en  même 
temps  leur  confiance  dans  les  efforts  du  gouvernement,  pour  y 
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mettre  un  terme  et  pour  venir  au  secours  de  l'agriculture  ;  ib  sai- 
saissaienC  cette  occasion  pour  donner  à  la  marche  générale  de  la 
haute  administratioD  les  éloges  qui  lai  étaient  dus. 

«Liberté de  commerce ,  liberté  de  conscience ,  liberté,  tolérance , 
que  ces  mots  soieikt  à  jamais  chers  à  tous  les  Belges!  disait  M.  Fabry 
Longrée;  que  la  maxime  laissez  faire ,  qui  nous  a  loug^temps  di- 
visés en  fait  de  douanes,  nous  réunisse  sous  tous  les  autres  rap- 
ports; qu'elle  soit  notre  devise  sous  une  dynastie  qui  s'identifie  avec 
nos  libertésl  »  (Séance  du  14  novembre.) 

Le  budget  annuel  ou  des  dépenses  extraordinaires ,  composé  de 
quatre  projets  de  loi ,  présenté  par  le  ministre  des  finances  dans  la 
séance  du  27  octobre,  s'élevait  à  20  millions  de  florins,  qui,  joint 
an  montant  du  budget  décimal  (59,875,o5a  flor.  89  cent.)  décrété 
en  i8ao  (i),  composait  une  charge  totale  de  près  de  80  millions  de 
florins.  Mais  elle  avait  subi  successivement  une  réduction  d'environ 
3  millions.  Les  dernières  années,  depuis  i8a3,  offraient  un  excédant 
de  recettes  toujours  croissant. 

«  Cest  par  suite  de  cet  état  favorable  des  choses,  disait  le  mi- 
nistre,  et  nonobstant  Taugmentadon  des  dépenses  que  Vos  Nobles 
Puissances  ont  accordées  pour  remédier  aux  désastres  des  inonda- 
tions, que  les  cents  additionneb  ne  seront  pas  augmentés,  et  qu'il  a 
même  été  possible  de  réduire  ceux  sur  la  mouture,  de  i3  à  5,  et 
d'opérer  par  conséquent  un  dégrèvement  de  8  cents.  » 

S.  Exe.  annonçait  aussi  que  la  somme  destinée  à  l'amortissement 
de  la  dette  serait  augmentée  de  200,000  flor. ,  et  par  conséquent  portée 
à  a,2oo,0oo  flor... 

La  discussion  du  budget,  qui  s'ouvrit  dans  la  séance  du  i3  dé- 
cembre, avait  attiré  une  foule  de  personnages  distingués:  S.  A.  R.  le 
prince  d'Orange,  presque  tout  le  ministère,  le  corps  diplomatique 
et  nn  concours  de  députés  plus  nombreux  qu'on  ne  l'avait  vu  depuis 
long-temps.  On  s'attendait  à  y  voir  traiter  l'objet  général  de  Tatten- 
don  publique,  les  querelles  religieuses. 


(i)  ^ox.ponr  rinteUigence  du  système  financier  des  Pays-Bas,  les  discossions 
qui  eurent  lien  en  18 19,  X Annuaire  hUtorique  de  cette  année,  pag.  349,  ^^^ 
et  «elcd  de  1820,  pag.  a86. 

a3. 
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La  séance  commença  par  des  observations  apologétiques  ou 
liqnes  de  quelques  parties  du  budget  (de  MM.  Angillis,  Fabry  Lon- 
grée  et  Clifibrd).  Les  critiques  portaient  particulièremeDt  sur  le 
transport  de  quelques  dépenses  du  budget  annuel  au  budget  décen- 
nal, et  sur  rimp6t  de  mouture.  Mais  bientôt  la  discussion  tomba  sur 
les  matières  politiques ,  qui  firent  perdre  de  vue  la  question  finan- 
cière... 

4 

D'abord  M.  le  baron  de  Stassart  témoigna ,  comme  les  orateim 
qui  Tavaient  précédé ,  la  satisfaction  qu'il  éprouvait  de  voir  edb 
dispanâtre  du  budget  «  le  sinistre,  Teffroyable  mot  de  déficU,  >  (  H  j 
avait,  d'après  l'évaluation  provisoire  de  Tesercice  fSsi3,  un  excé- 
dant des  recettes  sur  la  dépense,  de  370,000  flor.)  —  Mais  il  voyait 
à  regret  dans  le  budget  le  maintien  de  la  loterie ,  «  espèce  de  sang-tat 
à  deux  tètes  dans  les  provinces  méridionales  >»,  et  les  restes  de  Fia- 
pôt  de  mouture,  qu'il  regardait  comme  un  impôt  contre  nature.— 
L'honorable  membre  rendait  hommage  aux  amélioradons  intro- 
duites dans  l'administration  générale  et  provinciale;  il  recomiai»- 
sait  l'activité  rendue  au  commerce,  aux  fabriques,  par  les  pensées 
fondes  du  souverain,  le  régime  des  prisons  amélioré,  les  ronlo 
perfectionnées  et  partout  entretenues  avec  soin... 


«  Toilii,  dit  Ilionorable  oratear,  ce  qn*n  m>st  permis  de  loner 
'trictioii.  Je  n'applsadis  pat  moins  an  lèle  qae  Ton  met  à  propager  l'instraenn 
ponr  les  dernières  classes  de  la  société...  Qaelqnes  années  encore ,  et  HiomBe 
qni  ne  saura  ni  lire  ni  écrire,  sera  pent-étre  nn  phénomène  plna  extraoïdiBaiR 
que  ne  Tétait  Thomme  lettré  dans  les  siècles  de  la  barbarie  da  moywi4gc; 
mais  les  mêmes  motifs  qni  me  rendaient  favorable,  en  x8i5,  à  TintrodiMlioa 
de  renseignement  mntael ,  me  font  regretter,  en  i8a5 ,  ces  écoles  qne  de WNt> 
brenz  préjugés  repoussèrent  à  leur  naissance ,  et  que  des  préjogés  d*ime  aalis 
natnre  proscrivent  anjourd*hai  :  tant  l'intolérance  est  nnProtée  habile  i  proidit 
tontes  les  formes I  Je  regrette,  dîs-je,  ces  écoles  fondées  par  nn  phifosophe 
«chrétien,  l'abbé  de  La  Salle ,  dont  Testimable  Mieowenhayzen ,  ministre  bmih 
nonite  4  Monikendam ,  devint  Témnle  dans  la  Hollande  ;  elles  avaient  été  ré- 
tablies, en  i8o5,  lorsque  la  France  s*occnpait  dn  soin  de  reconstmire 
édifice  social.  Je  les  regrette ,  parce  qu'elles  étaient  excellentes  (f  en  a; 
ao  témoignage  de  tons  ceux  qui  les  ont  visitées  ),  je  les  regrette ,  para  qM 
j'aime  la  concurrence... 

«  Le  droit  d*instroire  %t^  enfans  est  tirailleurs  inhérent  à  raotorîte  piti^ 
nelle,  et  ce  n*est,  pour  ainsi  dire  ,  que  par  une  délégation  du  père  de  iâmSk 
qu'il  est  transmis  aux  instituteurs.  Il  faut  donc  laisser,  À  cet  égard,  le  pins  Js 
liberté  possible,  afin  qne  chacun  choisisse  le  mode  d'enseignement  qn^  cnît 
le  meiSeiir;  surveiller  les  écoles  n'est  pas  la  même  chose  qu'en  faire  le  dm»»- 
pôle.  Du  reste ,  je  rends  grâce  au  gouvernement  de  n*avoir  pas  laissé  d*ialrf^ 
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▼«Ile  eatr«  laa  anoieiues  et  les  noaTeUes  étades  priamiseâ.  J«  ii«  doute  point 
^fio  lee  jennes  gène,  choiais  pour  l'eoplacer  les  frèree  des  écoles  chrétiennes  , 
ne  méritent  de  pins  en  plus  la  confiance  qu'on  leur  accorde  généralement,  et 
je  saie  bien  loin  de  vouloir  jeter  sur  eux  la  moindre  .défaveur.  Que  Ton  ne 
▼oie  pas  ,  sans  an  vif  déplaisir  ,  des  Belges  aller,  faire  leur  éducation  dans  les 
pajs  voisina ,  je  le  conçois  ;  mais  le  moyen  de  prévenir  cet  abus  est«ii  de  réduire 
le  nombre  de  nos  pensionnats ,  de  supprimer ,  par  exemple ,  celai  de  Floreffe , 
dirigé  par  on  ecclésiastique  dont  la  sagesse  et  Tesprit  de  conciliation  avaient 
coatrîboé  puissamment  an  concordat  de  1801?  En  agir  de  la  sorte,  n*est-ce 
pas  s* exposer  an  reproche  encouru  par  l'université  de  France  pour  avoir  arbi- 
trairement arraché  à  sts  fonctions  le  chef  respecrable  du  collège  de  Sorèze?  On 
éloignera  de  tontes  les  carrières ,  k  Tavenir ,  ceux  qui  n*auront  pas  ûiit  lenrs 
élodea  dans  le  royaume... 

«  Je  aoobake  que  cette  mesure  atteigne  le  but  ;  mais  je  crains  qu'elle  ne 
diviae  noe  fiuniUes  en  deux  classes,  Tune  perpétuellement  destinée  aux  era- 
ploisy  et  l'antre  destinée  à  vivre  an  sein  de  l'indépendance.  On  sent  asses  œ 
qu'âme  scmblaMe  démarcation  peut  entraîner  de  suites  iacheuses  sons  le  rap- 
port poHtiqae.  Le  temps,  une  paternelle  influence  et  de  bonnes  institutions 
«nrai^t  »  je  erois ,  produit  seuls  des  résultats  plus  satisfaisans  :  de  quelle  ma- 
nière jostifie-t-ou  ces  espèces  de  petits  coups  d^état?...  L'on  nous  parle  des 
prétentions  nltsàmontaines  et  de  Tinvasion  du  territoire  par  les  jésuites  ;  mais 
le  privâége  de  la  police  fut  toujours ,  on  le  sait,  de  voir  autour  d'elle  des.oona- 
pîmieiiffs  et  de  se  créer  des  fantômes  pour  les  combattre... 

«  Sans  adopter  les  calomnies  semées  avec  tant  de  profusion  contre  les  dis<- 
ciples  de  Saint-Ignace ,  je  les  crois  fort  dangereux,  et  je  me  garderai  bien  d'en 
faire  l'apologie;  maïs  je  ne  m'aperçois  pas  qn'ils  aient  de  nombreux  partisans  , 
ni  parmi  les  membres  de  notre  clergé ,  ni  parmi  les  laïques.  Quant  à  Texcès  d^ 
prétentions  nltramontaines ,  nos  lois  sont  là  pour  en  fsire  justice.  S'il  est  des. 
coi^Mbles,  qn'on  les  désigne,  qu'on  les  poursuive...  Nos  tribunaux  nous  ins- 
pireraient-ils moins  de  confiance  que  cette  Cour  royale  de  Paris,  qui,  dans  un^ 
arrêt  mémorable ,  vient  de  proclamer  son  respect  -ponr  les  salutaires  libertés . 
de  l'église  gallicane  et  ponr  la  défense  des  principes  constitutionnels  ? 

«  Bien  n  est  plus  désirable  sans  doute  que  de  voir  les  ministres  des  autels 
acquérir  des  oonnaissanoes  qui  les  fiissent  marcher  de  pair  avec  les  hommes  les 
pins  instroits  :  aussi  le  Collège  philosophique  estait ,  à  mes  yeux ,  la  consé- 
quence d'une  pensée  noble  et  généreuse ,  d'une  pensée  digne  du  monarque  qui 
nous  gouverne  avec  tant  de  sollicitude  :  mais  des  inquiétudes  manifestées  de 
tontes  parts  se  sont  accrues  encore ,  parce  qu'aux  éloges  de  bonne  foi ,  de 
oonviction,  se  réunissent  les  cris  de  joie  ,  de  victoire ,  de  certains  personnages 
qoi,  jusque-là,  n'avaient  point  dissimulé  leurs  sentimens  irréligieux;  Ils  ont 
en  quelque  sorte  flétri,  parleurs  intempestives  louanges,  le  nouvel  acte  du- 
gouvernement.  Au  surplus ,  disons-le  avec  tonte  la  franchise  qui  doit  caracté- 
riser un  député  fidèle  k  son  prince ,  non  moins  qu'à  sa  patrie ,  car  ces  denl 
objeu  sont  Inséparables;  des  modificatioas  dans  le  sens  des  art.  7,  8  et  9 
(pins  9)  du  décret  du  17  mars  x8o8,  portant  organisation  de  l'université, 
seraient  nécessaires.  La  présentation  des  professeurs  âe  l'histoire  ecolésiai» 
tiqney  de  la  morale  évangéUque,etc.  appartenait,  par  ces  articles,  anz  évéqoes  et 
aux  archevêques. 

Le  Roi ,  n'en  doutons  point ,  ne  négligera  rien  ponr  rsssurer  une  délicatesse 
de  conscience  toujours  respectable ,  quand  bien  même  on  La  supposerait  exa- 
gérée... Il  est  permis  de  s'enorgueillir  de  notre  époque,  lorsqu'on  la  compare 
à  1b  plupart  de  ceUe.i  qui  Tout  précédée.  Les  lumières  acquises  de  nos  jours 
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•ont  an  apanage  dont  il  ne  fant  pas  déshériter  Fespèce  hnniaiae  ;  Qaîg  oa  otf 
doit  pas  sonfirir  non  plus  qne  des  énei^mènes  les  transforment  me  seooiide 
fois  en  torcbes  incendiaires.  L*esprit  dn  siècle,  comme  tontes  les  pnissaneeSy 
a  B9ê  flattenrs  qni  finiraient  par  le  corrompre  ;  et  lorsqu'un  gonvemenienf 
a*annonce  comme  le  protecteur  des  principes  libéraux,  autour  des  hommes 
qui  les  professent  franchement ,  ne  manquent  jamais  de  se  grouper  des  spé- 
culateurs en  lib^alisme.  Ils  se  fout  ici  tartufes-philosophes  comme  ils  se  fe- 
raient, dans  un  autre  pays,  tartufes-religieux  ;  les  misérables  souillent  tonri 
tour,  de  leur  souffle  impur,  les  deux  plus  grands  bienfaits  que  la  ProTÎdeDce 
ait  accordés  k  l'homme  ,  la  religion  et  la  philosophie,  bien  moins  incompatibfes 
que  ne  se  Timaginent  des  esprits  superficiels. 

«  Lsr  sagesse  de  notre  Roi  saura  raffranchir  dn  bourdonnement  de  tous 
ces  frelons  politiques  ;  la  sagesse  de  notre  Roi  saura  le  tenir  en  garde  aunî 
contre  les  vues  irréfléchies  de  ces  impmdens  conseillers  qui  ne  connais 
d'autre  moyen  d^ériter  Tomiére  de  droite  que  de  se  précipiter  dans  Toi 
de  gauche,  ou  qui ,  pour  faire  parade  d'une  vaine  science,  yondraient 
citer  les  déplorables  querelles  du  jansénisme  et  soutenir  des  tlièaea  théohgi- 
ques ,  oubliant  cette  maxime  de  Fénélon  :  Quand  les  Roit  se  méient  de  iart' 
ligion,  au  lieu  de  la  protéger,  ils  la  mettent  en  servitude.  Supposer  qu^cn 
aoit  jamais  ainsi  parmi  nous ,  serait  un  outrage  k  la  magnanimiié  qui  dlstân 
guera  constamment  Tillostre  dynastie  des  Nasssa.  Oui,  nous  conserrerons  ks 
précieux  avantages  de  la  concorde  et  de  la  paix;  nous  continuerons  d*éirr 
exempts  de  cette  effervescence ,  de  ces  foreurs  qni  désolent  tant  d*aatras  con- 
trées. Si  Ton  nous  montre  le  fanatisme  d*un  c6té,  je  le  vois  aussi  de  Taoïre, 
quoique  sous  des  couleurs  différentes;  gardous-nous  de  les  mettre  aux  prises, 
BOUS  serions  bientôt  les  victimes  de  leurs  épouvantables  débats.  Ce  sont  deux 
monstres  qn^U  fant  tenir  également  enchaînés.  » 

Ainsi  M.  le  baron  de  Stassart  se  bornait  à  faire  des  observatioos 
critiques  y  à  demander  des  améliorations  sur  le  système  et  les  me- 
sures que  le  gouvernement  avait  adoptes  quant  à  Tinstniction.  Mib 
MM.  Surmont  de  Yolsberg,  de  Gerlache,  le  baron  de  Secnt,  qui 
parlèrent  après  lui ,  exprimèrent  plus  positivement  leur  oppositioD 
aux  arrêtés  du  14  juin^  qu'ils  regardaient  comme  propres  à  troubler 
la  paix  des  consciences ,  comme  une  atteinte  à  la  puissance  pats- 
nelle  et  à  la  loi  fondamentale  de  l  état  '         ^ 

Cet  objet  remis  le  lendemain  (14  décembre)  sur  le  tapis ,  on  revint 
encore  à  la  querelle  religieuse  après  des  critiques  sur  l'impôt  de  mou- 
ture et  sur  le  transfert  de  certaines  dépenses  variables  de  leur  na- 
ture au  budget  déeennal;  M.  Van  Susse-Van  Ysselt  retraça  dans  m 
discours  fort  étendu  toute  l'histoire  des  conciles  et  des  synodes  poor 
appuyer  son  opinion  défavorable  aux  nouvelles  mesures  du  goa- 
vemement  sur  l'instruction  publique  et  sur  le  collège  philosophique^ 
opinion  encore  soutenue  par  M.  Geelhaud-Delafaille,  et  combattue 
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^  quelques  orateurs  hollandais  (MM.  Beelaërts,  Van  de  Kassteele, 
Van  Alphen  )  9  surtout  (séance  du  i5  décembre)  par  M.  Van  Usten- 
liove,  qui  se  laissa  souvent  emporter  à  des  invectives  et  à  des  per- 
sonnalités sur  le  clergé  catholique. 

M.  Keyphius ,  abordant  la  question  avec  plus  de  modératioD , 
traça  un  tableau  frappant  de  toutes  les  machinations  mises  en  œu- 
vre par  le  dergé  catholique,  d'abord  pour  empêcher  radoplîon 
de  la  loi  fondamentale  pour  l'assemblée  des  notables,  ensuite  pour 
empêcher  l'organisation  des  états  provinciaux. 

«  Quel  en  était  le  principal  motif?  dit  rhonoraUe  membre  :  c*e«t  que  le 
;é  ne  ponvait  aoofFrir  qae  rinstmction  pnblSqae  eût  été  confiée  anz  soins 
4a  goaTcmement.  (  Il  cite  des  faits  qoi  sont  à  sa  connaissance  ponr  proover 
quelle  était  Tinflaence  du  clergé  sor  les  personnes  de  l'ordre  jndidaîfe,  dont 
{rfosienn  n'ont  pas  Tonlo  prêter  le  serment  prescrit  par  le  gonyernement,  en  se 
laisssnt  intimider  par  les  prêtres).  Il  y  avait  donc  nécessité  d'organiser  Tinstmc- 
tion publique,  et  de  prendre  des  mesures  sages  ponr  qn*â  Vavenir  on  eût  en 
Belgique  nn  clergé  instmit  et  éclairé  ;  c'est  ce  qne  le  gouvernement  a  dit  en 
créant  le  collège  philosophique ,  qoi  doit  nous  fournir  des  prêtres  dont  les 
connaissances  et  les  lumières  seront  à  la  hauteur  du  sciède... 

«  U  ne  snifit  pas  que  les  prêtres  connaissent  leurs  devoirs  envers  la  relir 
gioQ  f  il.  fiput  qa'ils  connaissent  aussi  leurs  devoirs  envers  le  Roi  et  la  patrie. 
0  fiint  donc  les  instruire,  leur  faire  connaître  ces  devoirs,  en  nn  mot  il  fimt 
organiser  rinatmotlon  publique.  S*il  est  vrai  qne  Iç  gouvernement  se  soit 
trompé  dans  les  moyens  d^exécution  (car  ses  intentions  ne  sont  attaquées  par 
personne),  on  peut  y  remédier,  et  on  prendra  sans  doute  des  mesures  dignes 
de  la  sagesse  du  monarque  sous  lequel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre;  mais 
Il  ne  £iut  pas  que  nous  subissions  davantage  la  loi  d'un  prélat  qui  exerçait ,  il 
7  a  quelques  années ,  une  trop  grande  influence  sur  les  consciences  des  Belges , 
et  qui  fort  henrensement  pour  nous  a  qniué  le  sol  de  la  patrie  auquel  il  était 
étranger,  et  s'est  ré/ugié  dans  le  pays  qui  lui  a  donné  le  jour  (M.  de  Broglîe , 
évéque  de  Gand  ).  Le  gouvernement  ne  doit  pas  se  borner  k  surveiller  Tins- 
traction  publique 9  mais  il  doit  encore  la  diriger;  il  doit  avoir  soin  que  les 
jeunes  gens  aqient  instruits  dans  de  bons  principes ,  dans  des  principes  oon- 
fonnes  k  nos  mœurs  et  à  nos  institutions. 

«  Voili  moA  opinion ,  dit  Foratenr ,  sur  l'instruction  publique  et  les  mesures 
du  gouvernement,  et  j^espère  que  ce  sera  pour  la  dernière  fois  que  nous  aurons 
à.discnter  de  tels  objets.  » 

Quoique  la  Chambre  eût  décidé  qu'on  écarterait. toute  question 
théologique  de  la  discussion,  le  président  était ,  de  temps  en  temps , 
obligé  de  le  rappeler  aux  orateurs^  M.  Dotrenge,  qui  parla  après 
M.  Reyphius  y  ne  traita  guère  qu'à  la  fin  de  son  discours  l'objet  qui 
excitait  tant  de  sollicitude.  Quant  à  la  suppression  de  trois  ou 
quatre  écoles  des  frères  ignorantins ,  l'orateur  approuvait  beau- 
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coup  cette  mesure  du  gouvernement,  et  il  £sisalt  observer  que  les 
véritables  séminaires  épiscopaux  étaient  ouverts ,  et  que  cela  devait 
sufEre;  qu'au  reste ,  il  y  avait  aussi,  sous  le  régime  autrichien, « 
collège  de  philosophie  à  l'université  de  Louvain ,  et  qu'il  n'eisistik 
aucune  raison  pour  qu'il  n'y  en  eût  pas  aussi  un  aujourd'hui  II  faisait 
observer  encore  que ,  même  la  chaire  de  théologie  à  Louvain  était 
sous  le  régime  de  la  maison  d'Autriche ,  à  la  collation  du  gouvene- 
ment ,  et  qu'on  avait  eu  grand  tort  de  comparer  le  collège  philoso- 
phique au  séminaire  général  de  l'empereur  Joseph  II ,  puisque  dam 
ce  séminaire  on  enseignait  la  théologie ,  tandis  que  dans  le  collège 
philosophique  on  n'enseigne  pas  cette  science,  mais  d'autres  cb- 
fièrement  étrangères  à  la  théologie.  Il  approuvait  enfin  que  les  éto- 
dians  fussent  obligés  de  rester  deux  ans  au  collège  philosophique, 
et  il  combattait  les  observations  de  ceux  qui  voyaient  dans  l'amCé 
du  i4  juin  une  atteinte  portée  à  la  puissance  paternelle. 

Après  les  défenseurs  que  le  gouvernement  avait  trouvés  jusque 
dans  l'opposition ,  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice  et  le 
directeur  général  pour  les  affaires  du  culte  cathohque ,  essayerez 
encore  de  justifier  les  arrêtés  du  1 4  juin,  surtout  en  ce  qu'ils  étaient 
conformes  à  la  loi  fondamentale. 

«  D*OQ  Tient ,  dit  le  ministre  de  U  justice ,  se  plaint-on  maintenant  de  Fat» 
rété  dn  i4  join  i8a5,  qni  n  est  qa*une  saîte  do  règlement  de  T8rd  et  de  fn- 
rété  de  i8a2?  Il  n'est  pas  pins  inconstitntiomiel,  cet  arrêté  Je  i8a5  ,  qoe  k 
règlement  qui  contient  l'organisation  de  renseignement  sapérienr  et  Partélr 
sur  les  écoles  înférienres.  Comment  est-il  possible  qn*on  Inî  adresse  ce  re- 
proche ?  A-t-on  donc  oublié  qae  lorsque,  en  x8 15 ,  il  fallait  voter  sar  le  projet 
de  loi  fondamentale,  l'opposition  à  cette  loi  dans  les  provinces  mëridionaJes  dé 
royaume  avait  en  grande  partie  sa  source  dans  la  disposition  par  laqodfe 
rinstrnction  publique  fnt  confiée ,  non  aux  soins  dn  clergé ,  mais  i  cenx  éa 
gouvernement?  Gomment  ces  mêmes  personnes,  qni  savaient  alors  si  bien  qnt 
l'influence  du  clergé  sur  l'enseignement  était  anéantie  ponr  toujours  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas ,  par  cette  disposition  précise  ,  peuvent-elles  mainienast 
crier  à  l'inconstitutionnalité ,  lorsque  le  Roi  use  du  droit  que  la  conslitntioB  de 
Fétat  lui  a  accordé ,  lorsque  S.  M.  met  en  exécntion  nn  de  ses  artldca?  Qadk 
contradiction  !  » 

La  discussion  terminée  sur  cet  objet,  le  ministre  des  finances  dé- 
fendit le  budget  des  reproches  qui  lui  avaient  été  faits  sous  le  rap- 
port de  la  confusion  et  du  transfert  de  quelque  dépense  du  budget 
annuel  au  budget  décennal ,  de  Timpôt  de  mouture ,  etc. ,  et  après 
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noe  discussioo  qoi  avait  doré  trois  jours,  les  quatre  projets  qui 
eomposent  le  budget  ont  été  mis  aux  voix  et  adoptés  :  le  premier, 
relatif  à  la  transcription  des  5oo,ooo  fr.,  à  la  majorité  de  $7  Toix 
contre  43  ;  le  second ,  qui  fi^^eles  dépenses  extraordinaires  pour  18116^ 
obtient  79  voix  contre  ai  ;  le  troisième,  qui  détermine  les  moyens 
de  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  pour  1826,  68  v<Hxcon<* 
tre  3a;  et  enfin  le  quatrième ,  qui  fixe  la  somme  à  employer  pendant 
Taimée  i8a6 ,  à  Tachât  et  au  remboursement  de  la  dette  publique , 
à  TuDanîmité  des  suffrages.  Tous  ces  projets  ont  été  de  suite  en- 
voyés à  la  première  Chambre  (i) ,  et  la  seconde  s*est  indéfiniment 
ajournée. 

On  a  donné  beaucoup  de  développemens  aux  mesures  que  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  venait  de  prendre  sur  l'instruction  ec- 
clésiastique et  sur  les  débats  qu  elles  ont  excités  ;  il  n'y  avait  rien 
de  plus  important  à  mentionner  :  nous  citerons  encore  entre  les 
mesures  d'adaiinistration  générale,  l'arrêté  du  la  octobre,  qui 
{Proscrit  absolument  la  mendicité  sous  des  peines  de  police  asses 
sévères,  attendu  que  les  colonies  et  les  ateliers  établis  pouvaient 
recevoir  et  nourrir  tous  les  individus  qui  n'avaient  pas  de  moyens 
d'existence. 

Quant  à  ses  relations  extérieures,  dont  la  direction  était  confiée 
au  comte  de  Reed ,  et  par  suite  de  sa  démission ,  à  M.  de  Gôninek, 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  faisait  assez  hautement  profession  de 
suivre  le  système  de  l'Angleterre ,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
liberté  du  commerce.  Il  avait  des  agens  officieb  dans  les  nouveaux 
états  d'Amérique.  Quant  à  ses  colonies,  on  voit  parla  proposition 
faite  aux  états  généraux  d'ouvrirpour  elles  un  empnmt  de  ao  millions 
de  florins ,  que  leurs  finances  n'étaient  pas  dans  un  situation  pros- 
père. L'Angleterre  avait  fait,  conformément  aux  derniers  traités,  la 
rtmse  des  établissemens  de  Bencoolen  et  de  Sumatra ,  mais  llnsur^ 
rection  qui  avait  éclaté  dans  quelques  districts  de  Java ,  avait  pris, 
du  c6té  de  Djocjakarta  et  dans  la  province  de  Kadoe ,  un  caractère 
plus  formidable.  Un  grand  nombre  de  pangerangs  (chefs)  s'étaient 
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déclarés  en  faveur  d'un  fils  du  dernier  Souson-Hounan  (eaperear); 
ils  avaient  été  battus  et  dispersés  par  le  gouverneur  de  Batavia 
daps  plusieurs  actions  au  mois  de  juillet,  mais  il  paraît  que  b 
saison  des  pluies  étant  survenue ,  les  opérations  militaires  avaient 
été  suspendues  y  et  que  les  indigènes  s'étaient  remis  en  possesnoB 
des  districts  qu'on  croyait  pacifiés  et  soumis. 

DilNSMAHGE.. 

On  avait  formé  dans  ce  royaume,  à  l'exemple  des  Pays-Bas, 
une  colonie  de  ptutffw  à  Frederic-Gabe.  Et  là  aussi  rexpérience  a 
démontré  que  partout  où  il  reste  des  terrains  incultes ,  c'était  la  meil- 
leure manière  de  pourvoir  à  l'existence  de  cette  classe  qu'on  appeUe 
si  justement  ailleurs  la  lèpre  de  la  société.  Déjà  la  colonie  de  Fre- 
dericks-Gabe ,  composée  d'une  centaine  d'habitans  avait  son  petit 
troupeau,  des  habitations  saines  et  commodes  et  une  école  dlns- 
truction  pour  les  enfans. 

Au  mois  d'août,  la  direction  de  la  dette  de  l'état  et  du  fonds 
d'amortissement  avait  fait  publier  que  toutes  les  obligations  de 
l'emprunt  de  banque  ouvert  à  Hambourg  en  1819, soit  à  6 ,  soit  à  S 
pour  cent  d'intérêts  annuels,  seraient  remboursées  le  i*' mars  1816; 
il  était  offert  en  même  temps  aux  intéressés  de  laisser  leurs  capi- 
taux à  4  pour  cent;  mais  cette  opération  a  été  contrariée  par  U 
crise  financière  de  l'Angleterre,  dont  le  contre-coup  s'est  fait  sentir 
dans  toute  l'Europe...  C'est  tout  ce  que  l'histoire  trouve  à  recueillir 
pour  cette  année  dans  le  Danemarck. 

SUÀDE. 

La  Suède  n'offre  guère  plus  de  matériaux  ;  mais  un  événemcst 
particulier  en  apparence  peu  important  a  mis  pendant  plusieurs 
mois  toute  sa  diplomatie  en  mouvement. 

Le  gouvernement  suédois,  occupé  depuis  plusieurs  années,  de 
l'amélioration  et  du  renouvellement  de  la  marine,  avait  déjà  vendu 
quelques  bâtimens  qu'on  avait  jugé  convenable  de  mettre  hors  de 
service.  On  les  avait  offerts  plusieurs  fois  à  L'Espagne ,  qui  n'en 
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avait  pas  toqIq  ;  et  la  vente  s'en  était  faite  publiquement ,  sans 
exciter  la  moindre  réclamation.  Plus  récemment ,  la  direction  de 
la  marine  ayant  mis  encore  au  rebut  un  vieux  vaisseau  et  deux 
vieilles  frégates  {le  ForsigUgheten  et  les  frégates  VEuridice  et  la 
Camille),  on  les  offrit  au  chargé  d'affaires  d'Espagne ^  qui  les 
refasa  comme  les  précédens ,  ajoutant  cette  fois  que  l'achat  que 
son  gouvernement  avait  fait  de  quelques  vaisseaux  de  ce  genre  à 
une  puissance  de  notre  voisinage ,  l'avait  mis  en  garde  contre  des 
offres  de  cette  nature.  D'après  un  refus  si  positif  et  si  bien  motivé , 
ces  faisseaux  furent  offerts  au  commerce ,  qui  ne  se  montra  pas 
si  dif&cile  ;  le  contrat  de  vente  en  fut  passé  très-ostensiblement , 
dans  les  formes  légales  aux  négocians  suédois  Michaelson  et  Bene- 
dict ,  qui  les  revendirent  ensuite  à  une  maison  de  Londres  (  Barclay , 
Herring  et  Richardson). 

Sur  le  bruit  que  ces  bâtimens  étaient  achetés  pour  le  compte  des 
noQveaux  états  amérioaiiis  (le  Mexique  ou  la  Colombie)  ^M. d'Alyar 
rado,  chargé  d'affaires  d'Espagne  à  Stockholm ,  qui,  peu  de  jours 
avant  ne  trouvait  pas  ces  vaisseaux  assez  bons  pour  être  utilisés 
par  son  gouvernement,  s'imagina  qu'ils  pourraient  l'être  assez  poilr 
lui  devenir  nuisibles  s'ils  passaient  au  service  de  ses  ennemis.  D'à** 
près  ces  considérations,  il  se  fit  appuyer  par  les  agens  diplomati- 
ques des  puissances  alliées  avec  l'Espagne,  pour  solliciter  du  gou- 
vernement suédois  la  résiliation  de  cette  dernière  vente. 

D'abord  le  gouvernement  suédois  répondit  qu'il  avait  pris  toutes 
les  précautions  convenables  pour  qu'on  ne  pût  lui  soupçonner  l'in- 
tention de  nuire  5  l'Espagne  ;  qu'il  avait  porté  ces  précautions  jus- 
qu'à se  réserver  dans  le  contrat  de  vente  la  faculté  de  le  r^ler; 
mais  que  celte  même  clause  du  contrat  donnait  des  droits  égaux  à 
chacune  des  parties  contractantes ,  en  stipulant  un  dédit  à  payer 
par  celle  des  deux  qui  en  demanderait  la  résiliation  ;  qu'il  con- 
sentait volontiers  à  ajounier  cette  vente  à  une  époque  plus  éloignée, 
et  qu'il  ferait,  en  résiliant  lui-même  le  contrat, le  sacrifice  des  avan- 
tages  actuels  qui  lui  en  revenaient,  mais  que  c'était  à  ceux  qui  se 
montraient  intéressés  à  la  résiliation,  de  pourvoir  à  l'indemnité  qu'il 
faHait  payer  aux  acquéreurs. 
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L'affaire  semblait  devoir  en  rester  là  au  départ  du  Rot  et  de  b 
Reine  9  pour  la  Norwège  (3o  août  ) ,  lorsque  le  ministre  de  Russie  k 
Stoddiolm,  M.  le  comte  deSuditelen,  reçut  des  instructions  mu- 
velles ,  avec  lesquelles  il  se  rendit  à  Christiania  auprès  du  roi  de 
Suède,  apnès  en  avoir  prévenu  le  ministre  comte  de  Wetterstedt, 
qui  s'y  rendit  également.  Sur  les  premières  représentations  du  mi- 
nistre russe  y  il  fut  donné  à  tous  les  officiers  et  sous-officters  suédois 
qui  devaient  monter  les  bâtimens  ou  au  moins  les  conduire  jusqueu 
Angleterre,  ordre  de  les  quitter,  et  d'attendre  les  disposiliods  ulté- 
rieures du  gouvernement  à  leur  égard  ;  enfin  après  beaucoup  de 
temps  consommé  en  négociations ,  la  compagnie  anglaise  qui  avait 
racheté  les  bâtimens  alléguant  que  la  saison  était  trop  avancée  poar 
l'expédition  commerciale  à  laquelle  ils  étaient  destinés ,  le  Roi  con- 
sentit à  la  résiliation.  L'ordonnance  rendue  ii  cet  égard  porte 
seulement  que,  les  acheteurs  seront  tenus  quittes  du  dédit 
par  le  contrat ,  mais  que  le  roi  a  jugé  équitable,  et  voulu  pcMir  la 
dignité  du  gouvernement,  que  l'état ,  loin  de  profiter  des  répara- 
tiotts  faites  par  les  acheteurs  à  ces  vaisseaux,  leur  remboursât  leurs 
dépenses.  Quant  à  leur  demande  de  renouveler  au  printemps  cet 
achat,  le  Roi  a  décidé  que  cette  maison  aurait  la  préférence  pour 
une  frégate,  au  moins,  si  la  marine  alors  jugeait  pouvoir  s'co 
défaire. 

Ainsi  finit  cette  affaire,  qui  donna  lieu  à  une  poursuite  judiciaire 
contre  le  rédacteur  d'un  journal  (f^r^j)  prévenu  d'avoir  en  con- 
travention à  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  publié  des  extraits  de 
notes  échangées  à  ce  sujet,  entre  le  cabinet  suédois  et  le  dargé 
d'affaires  d'Espagne...  Dans  la  déclaration  du  jury,  ce  journaliste 
eut  la  majorité  numérique  des  voix  contre  lui  (  5  sur  9),  mais  il  fal 
renvoyé  absous ,  parce  que  la  loi  suédoise  exige  les  deux  tiers  des 
vtnx  pour  la  condamnation. 

Le  voyage  du  Roi  et  de  la  Reine  en  Nmrwùge  fut  une  suite  de  fêles^ 
de  revues  militaires  et  d'inspections  d'établissemens  publics  on  par- 
ticuliers dont  on  attendait  un  résultat  favorable  à  la  prospérité  do 
pays...  Le  Roi ,  voulant  accélérer  la  marche  de  l'administration,  a 
donné  à  la  régence  de  Norwège  une  extension  de  pouvoirs  d  après 
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lesqûeb  elle  peut  désormais  terminer  upc  fbule  d'affaires,  sans 
attendre  l'approbation  de  S.  M. ,  ad  mandatum  regium, 

LX.  MM.  étaient  de  retour  à  Stockholm  le  a6  octobre.  Quoique 
le  Roi  eût  fait  expressément  défendre  toute  démonstration  publique, 
il  trouva  la  capitale  entièrement  illuminée,  et  il  y  fut  reçu  aux  ac- 
clamatioiBS  de  toutes  les  classes  de  la  population  qui  s  était  portée 
sur  son  passage. 

Il  s'était  opéré  cette  année  une  amélioration  sensible  dans  les 
rapports  de  la  Suède  et  de  la  Norwège;  et  l'opinion  publique  en 
faisait  hommage  à.  la  sagesse  du  monarque. 
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CHAPITRE  IV. 


Russie  et  Pologne. 

Tb.a.xt£  avec  la  Grande-Bretagne  concernant  la  navigation ,  lo  commerce  et  ki 
pêcheries  dans  TOcéan  Pacifique.  — GonTOcation  de  la  diète  de  Pologne. — 
Décret  qui  sopprime  la  pnblicité  des  séances.  —  Voyage  de  l'empcfear 
Alexandre  k  Varsovie.  —  Onvertnre  et 'travaux  de  la  diète.  —  Rctoar  de 
Fempereor  k  Pétersbonrg.  —  Actes  divers  de  l'administration  civile  et  ai- 
litaire.  —  Voyage  de  Temperenr  et  de  l'impératrice  à  Taganrog.  —  Ex- 
cursion de l'emperenr  en  Crimée.  —  Maladie  et  mort  de  S.  M... —  £i|eli  de 
ces  événemess  à  Pétersbonrg.  —  Incertitude  sur  la  succession  impériale.— • 
Abdication  et  déclaration  du  czarowitch  Constantin  sur  son  abdicatioa.— 
Proclamation  de  Tempereur  Nicolas.  — >  Prestation  de  serment.  —  &efss 
d'une  partie  de  la  garnison  de  Pétersbourg.  •—  Affaire  du  a6  décembcci 
—  Défaite  des  insurgés.  —  Découverte  d'à  ne  conspiration  exiatante  de- 
puis 18x7.  —  Création  et  rapport  d'une  commission  d'enquête. — &eoou« 
naissance  de  l'empereur  Nicolas  dans  tonte  retendue  de  l'empire. 

On  a  fini  ce  chapitre,  l'année  dernière ,  par  annoncer  les  négo- 
ciations ouvertes  à  Pétersbourg  par  M.  Stratford  Canning ,  con- 
cernant la  navigation ,  le  commerce  et  les  pêcheries  dans  rocéan 
Pacifique  et  les  limites  sur  la  côte  nord -ouest  de  l'Amérique.  Elles 
furent  terminées  à  la  satisfaction  des  deux  parties,  par  une  oonveo- 
tion  signée  le  28  février,  dont  les  stipulations  trop  détaillées  pour 
être  rapportées  ici ,  sont  fondées  sur  les  mêmes  principes  de  liberté 
de  commerce  ou  de  réciprocité  de  limitations,  que  celles  du  traité 
conclu  l'année  dernière  avec  les  États-Unis  (voy.  VJppendice),  Le 
départ  du  négociateur  anglais  (  M.  Stratford  Canning),  peu  de  temps 
après  la  conclusion  de  cette  convention,  ne  fit  pourtant  pas  tomber 
les  bruits  qui  couraient  alors  que  sa  mission  avait  encore  pour  olijct 
les  affaires  de  la  Grèce. 

On  était  alors  fort  occupé  de  la  convocation  de  la  diète  de  Pologne, 
suspendue  depuis  quatre  ans...  L'ordonnance  rendue,  le  i3  février, 
à  cet  égard ,  rappelait  aux  sénateurs ,  aux.  nonces  et  aux  députés, 
que  la  dicte  de  1 818,  animée  de  l'esprit  de  concorde  et  d*amoDr* 
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«yait  laissé  de  sages  lois  et  des  ÎDstitutions  nationales;  mais  qae 
celles  de  1820,  au  contraire,  qui  avait  sacrifié  un  temps  précieux  à 
des  querelles  inutiles  y  n'avait  laissé  presqu  aucune  trace  de  ses  tra- 
Taux.  S.  M.  espérait  que  des  résultats  aussi  opposés  ne  seraient  pas 
perdus  pour  la  diète  actuelle,  et  qu'instruits  par  l'expérience,  ils 
sauraient,  en  s'oocopant  du  bien  général,  échapper  au  prestige 
d'un  amour- propre  malentendu,  ainsi  qu'aux  malheureuses  suites 
de  la  désunion. 

Par  un  décret ,  rendu  à  Czarskojeselo  le  même  jour  (  i3  fé- 
vrier) l'Empereur  et  Roi ,  rappelant  l'abus  qu'on  avait  fait  dans 
la  dernière  diète  de  la  publicité  des  débats ,  «  considérant  que 
*  cette  publicité  donnant  à  l'orateur  l'occasion  d'acquérir  une  popu- 
«  larité  éphémère,  plutôt  que  de  s'occuper  constamment  du  bien 
«  public,  avait  fait  dégénérer  ces  discussions  en  vaines  déclama* 
«  tiens  propres  à  troubler  cette  union  si  désirée ,  etc.  etc. ,  »  avait 
décrété  comme  article  intégrant  et  inséparable  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle que,  hors  des  séances  d'ouverture  et  de  clôture  de  la 
diète,  ainsi  que  de  celles  où  la  sanction  royale  des  projets  de  loi  se- 
rait promulguée ,  «  les  chambres  se  formeraient  toujours  en  comité 
particulier.  »  (  Voy  V Appendice.  ) 

Nous  passons  à  regret,  pour  ne  pas  perdre  de  vue  les  affaires 
de  Pologne ,  sur  plusieurs  actes  de  gouvernement  rendus  au  com- 
mencement de  cette  année  pour  la  réparation  des  dommages  causés 
par  l'inondation  du  19  novembre^  pour  l'administration  des  Kal-» 
nooucks,  pour  l'exploitation  des  sources  salées  découvertes  dans 
la  Lithuanie  et  des  mines  de  sel  gemme,  dont  le  gouvernement  re- 
connaît la  propriété  à  ceux  qui  sont  propriétaires  de  terrains ,  etc. , 
actes  qui  prouvent  l'extrême  sollicitude  que  l'Empereur  donnait  à 
l'administration  de  ses  états. 

Le  16  avril,  S.  M.  partit  de  Pétersbourg,  et  arriva  le  27  à  Var- 
sovie. Elle  n'était  accompagnée  que  du  comte  de  Nessel^ode ,  minis- 
tre des  affaires  étrangères ,  de  M.  l'adjudant- général  comte  Ozaro- 
wski,  du  baron  Wilkie,  son  médecin,  et  d'une  suite  peu  nom- 
breuse. Les  premiers  jours  se  passèrent  en  revues  militaires ,  en 
xéceptionSy  en  travaux  d'administration.  Le  i3  mai,  l'Empereur-Roi 
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fit  Touverture  de  la  session  de  la  diète  par  un  discours  où  Von  re« 
marquera  surtout  le  motif  qu'il  donna  ^u  décret  du  i3  février  qû 
interdisait  la  publicité  des  délibérations.  «  Cette  mesure ,  qui  |»réiriefit 
%  toute  nécessité  d'exercer*  de  Tinfluence  sur  les  opérations  des 
«  diétines  et  sur  vos  délibérations ,  disait  S.  M. ,  prouve  la  part  que 
€  je  prends  à  raffermissement  de  votre  acte  constitutionnel.  •  D'ail- 
leurs S.  M.  témoignait  sa  satisfaction  de  la  situation  générale  do 
royaume ,  annonçait  les  projets  de  loi  qui  allaient  être  soumis 
aux  délibérations  de  la  diète,  et  terminait  par  une  exhortation  pa- 
ternelle f  mais  sévère  y  de  procéder  avec  calme  à  ces  délibérations, 
en  rappelant  aux  représentans  du  royaume  «  que  l'avenir  de  leur 
«  patrie  était  dans  leurs  mains.  » 

M.  le  comte  de  Mostowski ,  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  police 
du  royaume,  fit  ensuite  à  la  diète  un  exposé  des  travaux  de  l'adini- 
nistration  durant  les  quatre  dernières  années ,  qui  donne  une  idée 
si  nette  de  la  situation  générale  du  royaums ,  que  nous  croyons  de- 
voir l'offrir  dans  son  intégrité  à  l'attention  de  nos  lecteurs.  (  Toy. 
X'Jppendice.  ) 

D'après  la  suppression  de  la  publicité  des  débats,  et  (  ajoutent  ks 
libéraux  )  d'après  l'influence  que  le  gouvernement  avait  eue  dans  les 
élections  des  nonces,  les  délibérations  ne  pouvaient  pas  être  fort 
animées,  ni  les  résultats  incertains. 

Les  projets  de  loi  les  plus  importans  soumis  à  cette  assemblée 
avaient  pour  objet  d'établir  un  système  de  crédit  pour  récononie 
rurale ,  de  faire  des  modifications  à  quelques  lois  pénales  ;  et  sur- 
tout de  faire  un  nouveau  code  civil  à  la  Pologne.  Ces  projets  de  loi, 
soigneusement  élaborés  dans  le  conseil,  furent  adoptés  après  de 
courtes  discussions  et  avec  quelques  amendemens  à  l'unanimite 
ou  à  une  grande  majorité  de  voix.  De  leur  côté,  les  représentans 
de  la  nation  présentèrent  quelques  demandes  à  S.  M.  qui  pro- 
mit de  les  prendre  en  considération,  et  la  session  fut  close  aa 
jour  indiqué,  le  i3  juin,  p^r  un  discours  où  l'Empereur  et  Roi, 
rappelant  les  travaux  de  la  diète ,  félicite  les  représentans  «  d*avoir 
«  justifié  sa  confiance  et  rempli  l'attente  de  leur  patrie.  » 

De  retour  à  Pétersbonrg  (a5  juin  )  l'Empereur  ne  tarda  point  à 
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faire  un  autre  Voyage  pour  inspecter  les  colonies  militaires  :  il 
trouva  que  l'organisation  des  arrondissemens ,  l'instruction  des 
troupes  9  l'administration  économique  et  la  culture  des  terres  avaient 
fait  de  grands  progrès  depuis  sa  dernière  inspection,, et  il  en  témoi- 
gna sa  satisfaction  au  général  comte  AratscheiefT  et  aux  officiers 
généraux  sous  ses  ordres  (i). 

Des  règlemens  nouveaux  sortirent  alors  du  cabinet  impérial  pour 
Tamélioration  de  l'état  civil  et  moral  des  juifs  en  Pologne ,  pour 
Tadmission  des  artisans  étrangers  avec  permission  de  s'inscrii*e 
dims  les  corporations  de  métiers  dans  toutes  les  villes  de  l'Ëm- 
pirc  (  les  juifs  exceptés);  et  exemption  du  service  militaire,  et  pour 
la  suppression  de  la  mendicité  sur  les  grandes  routes,  qui  était  de« 
venue  générale  dans  quelques  gouvernemens,  et  particulièreipent 
dan^  celui  de  Pskow  où  l'Empereur  avait  passé  lors  de  son  dernier 
voyage.  H  était  ordonné  par  ce  règlement  de  faire  arrêter  tous  les 
mendians,  de  remettre  aux. propriétaires  fonciers  ceux  qui  leur  ap- 
partenaient, vu  qu'ils  étaient  obligés  de  les  nourrir,  et  aux  villages 
de  la  couronne,  pour  y  être  entretenus,  ceux  qui  appa^snaient  à 
la  couronne.  D'ailleurs  les  propriétaires  fonciers,  les  autorités  d'ar-^ 
rondissemens  et  surtout  les  employés  de  police  du  pays  devaient 
être  sévèrement  punis  suivant  qu'ils  seraient  respectivement  cou- 
pables de  négliger  l'entretien  des  mendians  estropiés ,  de  leur  per- 
mettre de  s'éloigner  de  leurs  villages  et  de  laisser  des  mendians  bien 
port||Bs  errer  en  feignant  d'être  estropiés... 

Le  discours  prononcé  par  M.  le  ministre  des  finances  au  conseil 
desélablissemens  de  crédit,  dans  la  séance  du  27  juillet,  lors  de  la 
présentation  des  comptes  desdits  établissemens  pour  l'année  i8a4 
renferme  des  réflexions  dignes  d'être  recueillies,  et  fournit  des 
preuves  manifestes  de  la  persévérance  avec  laquelle  le  gouver- 
nement russe  cherche  à  allier  avec  les  formes  d'une  monarchie  ab- 


(x)  D*aprè«  des  rapporta  postérieors  et  confidentiels  da  même  général  Arat» 
scheiefF,  les  colonies  militaires  étoient  loin  d*offnr  les  résnltats  qu'on  en  aroît 
attendus.  Les  régimens  coloniaux  négligeaient  la  culture  et  contaient  plus  qn« 
la  véserve  ordinaire.... 

Annuaire  hist,  pour  sSaS.  24 
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solue.  Tordre  >  l'économie  et  la  publicité  dans  les  matières  de 

finance.  . 

«L*état  général  des  affaires  de  crédit  en  Europe,  dît  S.  Exe. ,  Tezactitade 
scmpolease  .que  la  commission  d^amortissement  met  dans  toos  ses  patemens  et 
le  système  d'économie  qui  préside  aax  dépenses  de  Tétat ,  ont  simoilanément 
contribué  à  maintenir  nos  fonds  an  taux  élevé  où  ils  sont  parvenns.  H  s'en  est 
snivi  toutefois  que  la  somme  excédante  d'environ  6  millions  de  roubles,  an- 
térieurement destinée  ii  être  brûlée  dans  le  courant  de  x8a4y  »*•  pn  être  ap- 
pliquée à  ramortissemeut  de  notre  dette ,  tant  à  cause  de  la  petite  quantité  de 
fonds  racbetables  qui  a  été  produite,  que  pour  ne  pas  donner  lieu  à  une  h^f^^tc 
artificielle  de  ces  fonds  en  chei'chant  à  accélérer  les  rachats.  C'est  par  celte 
raison  que  le  trésor  a  gardé  ce  résidu,  ainsi  que  plusîenrs  autres  sommes, 
excédant  l'amortissement  ordinaire  ;  et  notamment  le  surplus  des  sommes  qui 
devaient  servir  à  effectuer  des  remboursemeos  extraordinaires  à  la  banque 
d'emprunts ,  laquelle  à  cette  époque  se  trouvait  déjà  encombrée  de  capitaux 
•ans  emploL 

«  Le  montant  de  ces  sommes  diverses,  ainsi  qu'il  parait  d'après  les  comptes, 
s'élève  k  environ  lo  millions  de  roubles,  et  j'aurai  l'honneur,  Messieurs,  de 
TOUS  soumettre  cet  objet  par  la  suite ,  avec  tout  le  détail  eonvenable.  D'ailienny 
vous-mêmes  avea  reconnu  la  nécessité  de  régler  l'action  de  ramortisscment  sur 
la  mesure  de  son  utilité ,  lorsqu'après  un  mûr  examen  et  d'un  accord  unanime, 
vous  adoptâtes  pour  l'année  1825  une  décision  que  TEmperenr  daigna  confir* 
mer  depuis ,  et  d'après  laquelle  il  fut  résolu  que  les  opérations  du  rachat  ne 
s'étendraient  point  au-delÀ  des  quotités  radicales,  assignées  au  fonds  d'amof^ 
tissement  sqr  les  divers  emprunts,  et  que  les  sommes  excédantes,  dérivant 
des  sources  indiquées  ci-dessus ,  seraient  employées  au  soulagement  du  trésor, 
en  forme  de  dette  ne  portant  pas  intérêt ,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  dîsposî- 
tîon  ait  été  prise  à  cet  égard.  Cette  raesnre  importante  et  indispensable  àA 
être  suivie ,  je  n'en  doute  point ,  des  résultats  les  plus  avantageux  ;  attendu  que 
tonte  hausse  violente  des  fonds  ^  toujours  inséparable  d'un  amortissement  outre 
mesure ,  aurait  non  seulement  affaibli  l'action  du  capital  destiné  à  ces  radiais, 
mais  aurait  même  augmenté  la  masse  de  nos  dettes,  si  ce  n'est  en  raison  ^e 
leurs  quantités  nominales ,  du  moins  relativement  au  temps  et  aax  sommes 
qn'il  eut  £sllu  pour  les  amortir.  La  solidité  du  crédit  national ,  si  désirabi%sovs 
tous  les  rapports,  est  basée  ainsi  que  le  public  lui-même  en  est  sans  doute 
convaincu,  d'une  part  sur  l'exactitude  du  paiement  des  intérêts ,  accompagnée 
d'une  action  proportionnée  de  l'amortissement ,  et  d'une  antre ,  snr  le  maintieB 
constant  d'un  système  de  stricte  économie  financière.  Ou  reconnaîtra  de  messe 
qu'une  tension  excessive  de  tous  les  moyens  pour  faire  hausser  les  fonds, 
amènent  la  nécessité  de  noaveanx  emprunts ,  ressource  ^ue  ton  devrait  «sa» 
jours  réserver  pour  des  circonstances  extraordinaires ,  et  dont  notre  goavcr- 
nement  ne  sent  pas  aujourd'hui  le  besoin. 

«  La  rédaction  de  la  rente,  que  quelques  gonvememens  de  l'Enrope  oote»* 
treprise ,  de  même  que  la  conversion  facultative  des  rentes ,  offerte  en  France 
aux  créanciers  de  l'état,  sont  des  événemens  qui  méritent  de  notre  part  nae 
attention  particulière.  Quoiqu'il  soit  impossible  de  se  formef  dès  à  présent  naa 
opinion  décisive  sur  les  conséquences  de  ces  opérations ,  va  lenr  nouveanle, 
on  peut  conclure  néanmoins  qu'elles  ne  sauraient  d'aucune  manière  occasio- 
lier  de  baisse  dans  nos  fonds.  An  reste ,  Messieurs,  je  vous  prie  d'être  pleine- 
ment convaincus ,  qoe  le  ministère  .des  finances ,  toujours  attentif  aa  monre- 
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ment  des  affaires  de  crédit  en  Earope,  ne  manqaen  pas  de  coordonner  son 
activité  y  avee  la  marche  des  événemens.  »  . 

D'après  l'exposé  que  S-  Exe.  faisait  ensuite  de  l'état  de  la  dette 
publique,  la  dette  de  Hollande,  les  dettes  à  terme  n'avaient  subi 
aucun  cbangement  depuis  le  rapport  fait  Tannée  dernière.  (V.  l'Ann. 
pour  1824,  p.  38a,  383.)  Mais  la  dette  à  rentes  perpétuelles  à  6  pour 
cent  en  assignation,  avait  été  réduite  à  226,096,411  fr.,  et  la  dette 
à  rente  perpétuelle  à  cinq  pour  cent  en  argent,  à  77,476,500  fr. 

La  masse  des  billets  de  la  banque  d'assignation  était,  au  i*' jan- 
vier 1825,  comme  l'année  précédente,  de  595,776,310  roubles... 

Il  était  alors  question  d'un  voyage  que  l'empereur  devait  faire 
dans  les  provinces  méridionales  avec  Timpératrice  régnante  dont  la 
santé  exigeait  un  climat  plus  doux.  Suivant  les  uns,  la  cour  devait 
aller  s'établir  pour  une  année  à  Moscou;  suivant  d^autres,  l'empe- 
reur, peu  satisfait  de  la  lenteur  du  divan  à  exécuter  la  promesse 
tant  de  fois  répétée  de  l'entière  évacuation  des  deux  principautés 
de  Moldavie  et  de  Yalachie,  ou  inquiet  des  dispositions  des  armées 
stationnées  dans  les  provinces  méridionales,  voulait  en  faire  lui- 
même  l'inspection,  et  observer  de  plus  près  la  marche  des  affaires 
de  la  Grèce.  Quelques  écrivains  annoncèrent  dès  lors  un  ckan<ve- 
ment  de  système  dans  le  cabinet  russe;  et  les  événemens  survenus 
depuis  ont  donné  quelque  vraisemblance  à  leurs  conjectures. 

Quoi  qu'on  en  puisse  penser  aujourd'hui,  après  quelques  modifi- 
cations arrêtées  sur  ce  voyage,  l'empereur  partit  de  sa  résidence 
d'été  (Czarkojeselo)  le  i3  septembre,  avec  une  suite  peu  nombreuse 
composée  d'of&ciers  généraux  entre  lesquels  il  faut  distinguer  le 
major -général  Dicbitsch,  et  avec  son  premier  médecin  le  doc* 
teur  Wylie.  L'Impératrice  régnante  se  mit  en  route  deux  jours  après 
pour  Taganrog.  S.  M.,  voyageant  à  petites  journées  à  raison  de  la 
faiblesse  de  sa  santé ,  n'arriva  dans  cette  ville  que  plusieurs  jours 
après  son  auguste  époux,  qui  alla  la  recevoir,  et  fit  avec  elle  (le 
5  octobre)  son  entrée  au  milieu  des  transports  de  joie  de  la  popu- 
lation de  cette  même  ville,  qui  devait  être,  moins  de  deux  mois 
après ,  un  tbéâtre  de  douleurs. 
Taganrog,  située  dans  le  climat  le  plus  doux  de  la  Russie,  sur  ua 

a*. 
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territoire  fertile  et  dans  la  plus  heureuse  situation,  à  Tentrée  de 
la  mer  d'Azow,  et  près  de  l'embouchure  du  Don  et  du  Wolga,  n'é- 
tait dans  l'origine  qu'une  vaste  forteresse  destinée  à  défendre  les 
provinces  méridionales  des  incorsions  des  Turcs  et  des  Tartares. 
Mais  la  conquête  de  la  Crimée  avait  diminué  l'importance  de  sa  po- 
sition militaire  et  ajouté  au  prix  de  sa  position  commerciale;  elle 
était  devenue  le  siège  d'un  commerce  considérable  en  blés,  en  laines, 
en  Ter,  en  cuirs ,  en  toiles ,  en  caviar,  en  suifs,  en  toutes  sortes  de 
produits  du  sol  russe;  et  (i}  en  peu  d'années  cette  ville  qui  n'avait 
encore,  il  y  a  vingt  ans,  qu'un  millier  de  petites  maisons  bâties  pour 
la  plupart  de  bois  et  de  boue,  en  offrait  maintenant  un  grand  nom- 
bre construites  en  brique  et  en  pierre ,  et  l'empereur  se  proposait  de 
l'augmenter  encore  en  lui  accordant  les  franchises  d'Odessa. 

Le  séjour  de  cette  ville  paraissait  fort  agréable  à  LL.  MM.,  elles 
faisaient  tous  les  jours  aux  environs  des  promenades  à  pied  et  à 
cheval.  Entouré  d'une  petite  partie  de  sa  cour,  le  prince,  constam- 
ment occupé  des  soins  de  son  vaste  empire,  se  délassait  de  ses  tra- 
vaux en  faisant  .des  excursions  sur  les  côtes  de  la  mer  d'Azow  et 
dans  les  ftanitzas  des  cosaques  du  Don. 

A  son  retour  de  New-Tscherkask,  la  beauté  de  la  saison  parais- 
sant se  prolonger  au-delà  du  terme  ordinaire  pour  qu'il  pût  jouir 
de  la  douceur  du  climat,  l'empereur  Alexandre  voulut  en  profiter 
pour  visiter  les  établissemens  de  Crimée,  de  cette  fameuse  Tauride 
que  la  grande  Catherine  se  plaisait  à  regarder  comme  une  statioo 
militaire  devant  syzance. 

Le  gouverneur  civil  de  la  Tauride  (  M.  de  Narjschkin  )  n'avait 
été  informé  que  huit  jours  auparavant  de  ce  projet,  en  recevant 
l'ordre  de'  faire  tenir  prêts  aux  stations  indiquées  sur  l'itinéraire  les 
chevaux  nécessaires  pour  neuf  calèches  et  un  britsche  de  la  suite  de 
S.  M.  Le  temps  et  les  chemins  étaient  beaux  :  l'empereur  arriva  le 
jour  marqué,  5  novembre,  au  soleil  couchant  à  Sympheropol,  si^e 
du  gouvernement;  se  rendit  d'abord  à  l'église  comme  il  avait  oov- 


(x)  DeiSzoà  i8ao,  les  importations  se  sont  éUvées  A  47,500,000  rovbto, 
et  les  exportations  i  67,500,000.  —  £0  t8a3  ,  sa  popolation  était  d'i 
x4iO0O  habitans,  la  pinparl  grecs. 
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tume  de  (îdredâDs  ses  voyages  ;  il  ne  voulut  passer  qu'une  nuit  dans 
cette  ville,  et  {lartit  dès  lef  lendemain  matin  au  grand  regret  de  la 
population ,  pour  visiter  les  côtes  et  les  villages  ta  r tares  dont  plu- 
sieurs étaient  devenus  des  villes.  —  Le  principal  but  de  son  voyage 
était  de  voir  par  lui-même  une  terre  connue  sous  le  nom  d'Ur- 
jauda,  située  près  d'Aloupka,  non  loin  des  terres  que  le  comte  de 
WoronzofF  possède  sur  cette  câte,  contrée  que  Pallas  et  le  docteur 
Clarke  regardent  comme  l'Ëden  de  l'empire  russe.  L'Empereur , 
après  avoir  passé  plusieurs  heures  à  Urjanda ,  avait  été  charmé  des 
avantages  de  la  position,  et  il  avait  accepté  l'offre  faite  par  écrit  par 
M.  le  comte  de  Kouschelew-Besborodko,  transmise  par  M.  de  Wo- 
ronzowy  de  céder  cette  terre  à  S.  M.,  en  laissant  entièrement  à  sa 
dbposition  de  lui  donner  en  échange  sur  cette  côte  une  propriété 
équivalente. 

Sans  l'événement  fatal  dont  nous  avons  bientôt  à  rendre  compte, 
on  aurait  vu  sous  peu  s'élever  à  Urjanda  un  château  impérial  en- 
tooré  de  magnifiques  jardins.  Un  jeune  architecte,  élève  de  l'acadé- 
mie des  arts,  habitant  de  la  Crimée  (M.  Elson),  était  déjà  chargé  de 
présenter  un  plan  d'après  les  idées  que  S.  M.  avait  elle-même  tracées 
de  sa  main.  Déjà  le  directeur  des  bâtimens  et  l'inspecteur  des  jardins 
étaient  nommés  :  il  n'est  pas  douteux  que  bientôt  tonte  cette  côte 
de  la  Tauride  ne  se  fût  couverte  de  maisons  de  Campagne  et  de 
magnifiques  jardins  qui  en  eussent  fait  un  séjour  délicieux,  compa- 
rable à  celui  des  villas  d'Italie... 

Après  quelques  visites  rendues  au  comte  Woronzow,  à  la  prin- 
cesse (rotilzin  à  Alupka,  l'Empereur  alla  successivement  à  Sebas- 
topol,  oà  l'attendait  le  vice-amiral  Greig,  commandant  de  la  flotte 
de  la  mer  Noire,  à  Baktschi-Seray ,  ancienne  capitale  des  kansde 
Crimée,  où  il  admit  à  sa  table  le  muphti  et  huit  murses  tartares,  à 
Kloslow  dont  les  habitans  lui  présentèrent  une  supplique  pour  de- 
mander le  rétablissement  de  l'ancienne  franchise  de  commerce  qui, 
depuis  six  ans,  était  extrêmement  restreinte  pour  favorber  Theo- 
dossa. 

Dans  les  derniers  jours  de  son  voyage,  quoique  la  température 
se  fût  refroidie,  l'Empereur  voulût  faire  à  cheval  un  long  trajet  sur 
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la  oôte  de  cette  mer  putride,  si  souveot  fatale  aux  Russes  :  il 
pris  d'un  refroidissement  ^  et  revint,  le 48  noveml^*e,  à  Tag» 
avec  un  accès  de  fièvre.  Il  écrivit  le  même  jour  à  Tlmpéni 
mère  qu'il  ne  se  sentait  pas  bien,  mais  qu'il  se  ménageait  et 
n'y  avait  rien  à  craindre.  Malheureusement  il  se  faisait  lui-mi 
illusion  sur  son  état.  Coi&me  il  ne  croyait  avoir  besoin  que  de  rcj 
de  calme  et  de  ménagemens,  il  refusait  de  prendre  dans  le  prin< 
les  remèdes  prescrits  par  son  médecin (i);  mais  dès  le  24  novemb 
la  fièvre  qui  n'avait  été  qu'intermittente  avait  dégénéré  en  une  fié 
bilieuse  inflammatoire  et  continue.  L'érésypèle  que  l'auguste 
lade  avait  à  la  jambe  rentra ,  accident  dont  il  fut  si  frappé 
s'écria  :  «  Je  mourrai  comme  ma  sœur.  »  Ce  n'est  qu'alors,  le  17 
vembre ,  qu'il  se  détermina  à  prendre  les  remèdes  qu'on  lui  pn 
vait.  Les  sangsues  qu'on  lui  appliqua  calmèrent  l'inflammation 
dant  quelques  heures;  mais  la  fièvre  reprit  bientôt  un  nouveau  de§ 
d'intensité,  un  caractère  nerveux  et  les  synapismes  réitérés  d' 
pu  la  faire  cesser.  L'état  du  malade  empira  d'heure  en  heu 
Le  docteur  Wylie  avait  appelé  les  plus  habiles  médecins  des  en 
rons  et  même  de  la  Crimée  pour  consulter  avec  eux;  ils  épû- 
sèrent  tout  ce  que  l'art  et  le  talent  leur  offraient  de  ressources» 
mais  il  était  trop  tard...  L'Empereur  sentant  alors  son  état  voq- 
lut  recevoir  la  sainte  communion.  Il  passa  la  journée  du  28  presqw 
sans  connaissance,  sans  parole  et  dans  un  état  de  léthar^e  ou  àt 
convulsions  nerveuses  continuelles.  Le  29 ,  on  eut  une  lueur  d'es- 
poir de  voir  son  état  s'améliorer.  On  allait  chanter  le  Te  Deum  dam 
l'église  de  Taganrog,  où  toute  la  population  se  rendait  pour  deman- 
der au  Gel  la  conservation  de  ce  monarque  adoré.  M.  Wylie  fit 
part  de  ses  espérances  à  l'Impératrice  Elisabeth ,  qui  se  hâta  de 


(c)  Oo  Ut  daxif  le  joaraal  de  la  maladie ,  écrit  en  latin  par  le  doctear  Wy- 
lie ,  qae  TEmperear ,  en  revenant  de  la  Crimée ,  élait  frappé  d'un  abattement 
d*eaprit  et  de  corps  qni  n'offrit  d'abord  qne  lea  symptômes  d'une  fièvre  ordi- 
naire. «  Les  causes  de  cette  maladie,  dit  M.  Wylie,  sont  quelquefois  un  travail 
trop  assidu ,  des  afTections  morales ,  la  crainte  et  Tiaquiétade.  Une  cause  se- 
condaire est  le  séjour  on  le  voyage  dans  des  contrées  marécageuses  et  dm* 
tellement  cultivées.  L'Empereor  refosa  d'employer  aucun  des  remèdes  effiesea 
qu'on  lui  prescrivit ,  et,  en  peu  de  jours ,  la  fièvre  devint  un  typhos  TÎoleot  se- 
eompagné  quelquefois  de  délire.  » 


i' 
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comnranîquer  ces  heureux  pressentimens  à  Flmpératrlce  mère  dans 
une  lettre  écrite  de  sa  propre  main ,  au  chevet  de  son  lit ,  que  la 
pieuse  épouse  ne  quittait  presque  point.  l'Empereur  s'endormit  ce 
jour  là  peu  avant  le  crépuscule  du  matin ,  et  ne  se  réveilla  que 
vers  neuf  heures.  Quelques  momens  avant  son  réveil ,  le  soleil 
s'était  levé  avec  éclat  y  et  promettait  un  beau  jour  d'automne  ; 
FEnipereur  en  fut  frappé,  il  fit  ouvrir  ses  stores,  et  s'écria  d'une 
voix  très-intelligible  ,  avec  un  air  de  satisfaction  :  «  Comme  il  fait 
beau  !  »  Il  demanda  l'Impératrice ,  et  lui  dit  en  lui  baisant  la  main  : 
a  Vous  devez  être  bien  fatiguée?  »  et  il  retomba  dans  un  affaisement 
elTrayant.  Le  même  soir  encore  plusieurs  symptômes  favorables 
survenus  dans  son  état  entretinrent  l'espérance  qu'on  avait  eue  de 
sa  guérison.  Un  vésicatoire  avait  opéré ,  l'estomac  était  dégagé ,  on 
attendait  avec  assurance  une  crise  et  les  heureux  effets  qu'elle  de- 
vait  avoir  sur  la  marche  de  la  maladie.  Mais  le  3o ,  tout  espoir 
s'évanouit.  L'état  de  l'auguste  malade  empira  d'heure  en  heure.  Le 
soir,  il  éprouva  une  faiblesse  telle  qu'il  ne  pouvait  plus  avaler  les 
remèdes  qu'on  lui  administrait.  Le  i**"  décembre,  \me  demi-heure 
avant  sa  fin,  sortant  de  Tétat  de  léthargie  qui  n'avait  eu  depuis  le  24 
que  de  courts  intervalles  marqués  par  le  délire  (i) ,  souvent  l'Em- 
pereur ouvrit  les  yeux ,  vit  toutes  les  personnes  qui  étaient  autour 
de  son  lit,  son  auguste  épouse,  le  baron  de  Diebilsch ,  le  prince  de 
Wolkonsky,  le  docteur  Wylie...  Il  ne  pouvait  plus  parler,  mais  il 


(i)  Le  même  joomal  do  doctear  Wylie,  que  noas  avons  cité,  rapporte  ces 
détails  : 

Le  Monarque  dît  nn  jour  à  M.  Wylie  :  «  Laisseis-moi ,  je  sais  moi  même  ce 
qii*il  me  faut,  du  repos,  de  la  solitude,  de  la  tranquillité...  »  Un  antre. jour,  Il 
lai  disait  :  «  Mon  ami ,  ce  sont  mes  nerfs  qa*il  fant  soigner;  ils  sont  dans  un 
désordre  épouvantable.  —  Cest  un  mal,  répliqua  Wylie,  dont  les  rois  sont 
plos  souvent  atteints  que  les  particuliers.  —  Sortont  dans  les  temps  actueU, 
reprit  vivement  Alexandre...  Ah!  j*ai  bien  sujet  d'être  malade.  » 

Snfio,  étant  en  apparence  sans  aucune  fièvre,  TEmpereor  se  tourna  bms- 
qnemeot  vers  le  docteur  qui  était  seul  présent  :  «  Mon  ami ,  s'écria -t-il,  quelle 
action,  quelle  épouvantable  action!  »  Et  il  fixa  sur  le  médecin  un  regard  ter- 
rible et  iooompréhcnsible.  M.  Wylie  dit  qu'il  croit  que  ces  mots  commencèrent 
le  délire,  mais  il  déclare  plus  haut,  ■  qu'il  ne  peut  pas  se  permettre  d'entrer 
dans  d'autres  détails  sur  l'origine  des  affections  morales  qu'éprouvai^  l'empe- 
reur. 9 
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conservait  "encore  toute  sa  mémoire  :  il  reconnut  tout  le  monde;  il 
fit  un  signe  à  l'Impératrice;  il  lui  prit  et  lui  baisa  la  main  en  la 
serrant  sur  son  cœur;  il  semblait  lui  dire  un  étemel  adieu;  et 
pendant  le  prof<»id  et  douloureux  silence  que  cette  scène  déefaî- 
rante  excitait^  il  rendit  le  dernier  soupir  à  dix  heures  cinquante 
minutes  du  matin. 

La  malheureuse  Impératrice,  si  faible  et  si  souffrante  elle-ffléme, 
avait  passé  des  nuits  entières  à  côté  du  lit  de  douleur  de  son  auguste 
époux;  elle  a  reçu  son  dernier  soupir,  lui  a  lavé  elle -même  les 
mains  et  le  visage ,  lui  a  fermé  les  yeux  et  la  bouche ,  et  après 
avoir  rempli  ce  triste  devoir,  conune  dans  le  calme  af&eux  du  dé- 
sespoir, elle  s'est  jetée  sur  le  corps  de  celui  qu'elle  avait  tant  diéii, 
et  s'est  abandonnée  à  toute  l'effusion  de  sa  douleur. 

a  Notre  ange  est  au  ciel ,  écrivait-elle  quelques  instans  après  k 
«  l'Impératrice  mère,  et  moi  je  végète  encore  sur  k  terre.  Qai 
«  aurait  pensé  que  moi,  faible,  malade,  je  pourrais  jamais  lui 
«  survivre?  Maman,  ne  m'abandonnes  pas,  car  je  suis  absolumeoC 
«  seule  dans  ce  monde  de  douleur...  Notre  cher  défunt  a  repris  sœ 
«  air  de  bienveillance  :  son  sourire  me  prouve  qu'il  est  heureux,  et 
«  qu'il  voit  des  choses  plus  belles  qu  ici-bas...  Ma  seule  consola- 
«  tion  dans  cette  perte  irréparable  est  que  je  ne  lui  survivrai  pis. 
c  J'ai  l'espérance  de  m'unir  bientôt  k  lui(i)  ». 

D'iiprès  quelques  expressions  de  cette  lettre  touchante,  et  ceUes 
que  nous  avous  déjà  rapportées  du  journal  du  docteur  Wylie ,  la 
mort  d'Alexandre,  événement  déjà  si  important  pour  l'Europe,  était 
environné  d'un  nuage  mystérieux  que  nous  ne  chercherons  pas  à 
percer  par  d'indiscrètes  conjectures.  Quels  regrets  ou  quelles  in- 
quiétudes, quels  chagrins  secrets  avaient  abrégé  les  jours  de  œ 
puissant  monarque  ?  Cette  révélation  est  encore  attendue  par  l'his- 
toire. 

Nous  nous  sommes  fait  une  loi  de  ne  point  faire  entrer  dans  le 
récit  des  faits  que  nous  préparons  pour  nos  successeurs ,  pour  les 
historiens  à  venir,  le  portrait  biographique  des  grands  persons^es 


(f)  On   sait  qoe  cette  princesse  a  succorabc  six  mois  après  à  sa  dool^or, 
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que  la  mort  vient  de  traduire  au  tribunal  de  la  postérité.  Ce  serait 
ajouter  aux  peines  qu'exige  ce  recueil  une  tâche  dont  d'autres  s'ac- 
quitteront mieux  que  nous,  mais  pour  laquelle  nous  recueillerons 
des  documens. 

Comme  homme  privé,  Alexandre  réunissait  toutes  les  qualités 
propres  à  le  faire  chérir  :  comme  empereur,  les  événemens  qui  rem- 
plissent sa  vie  sont  dans  la  mémoire  de  tout  le  monde.  C'est  l'histoire 
de  l'Europe.  Il  en  a  fait  douze  ans  les  destinées.  L'esprit  de  parti 
pourra  contester  les  services  qu'il  a  rendus  à  l'Europe  ;  mais  la  nation 
russe  le  mettra  certainement  au  rang  de  ses  plus  grands  souverains* 
A  cet  empire  déjà  si  vaste,  il  a  incorporé  soit  par  des  victoires,  soit 
par  des  traités,  le  grand-duché  de  Finlande,  la  Bessarabie,  les  pro- 
vinces de  Perse  jusqu'à  l'Araxe  et  au  Kur,  la  province  de  Bialijstock 
et  le  royaume  de  Pol(^e;  il  a  fait  plus,  il  a  jeté,  par  des  institu- 
tions sagement  combinées ,  les  élémens  de  la  civilisation  de  son 
pays;  il  a  préparé  l'abolition  générale  de  la  servitude,  et  le  bonheur 
d'une  nation  dont  il  a  augmenté  la  puissance  et  la  renommée  mili- 
taire, et  c'est  avant  d'avoir  atteint  quarante-huit  ans,  et  dans  un 
régne  de  moins  de  vingt-cinq  ans  (z) ,  qu'il  avait  accompli  cette  car- 
rière immense  de  travaux ,  de  bi^faits  et  de  gloire  !.. 

On  n'essaiera  point  de  peindre  la  douleur  de  la  population  de 
Taganrog,  ville  qu'Alexandre  voulait  placer  au  rang  des  plus  belles 
et  des  plus  riches  de  l'Europe.  Cette  population,  qui  le  regardait 
comme  un  père,  avait  suivi  avec  anxiété  les  progrès  de  la  maladie. 
L'église  ne  désemplissait  point  d'une  foule  empressée  d'aller  deman- 
der au  Ciel  la  conservation  d'une  existence  si  précieuse,  pour  cette 
ville,  pour  l'Empire,  pour  le  monde. 

Le  troisième  jour,  après  les  premiers  honneurs  religieux  et  funè- 
bres rendus  à  la  dépouille  mortelle  d'Alexandre,  on  fit  l'ouverture 
du  corps  pour  l'embaumer.  On  trouva  dans  la  tête  un  demi- verre 
d*eaa,  ce  qui  devait,  dans  l'opinion  des  médecins,  avoir  contribué 
à  accélérer  sa  mort... 

Au  moment  où  l'on  voulut  élever  le  trône  et  tendre  les  apparte- 

(i)  L'emperear  Alexandre  était  ué  le  a5  décembre  1777 ,  il  était  monté  sar 
le  trône  de  Eiuoie  le'a4  mars  x8oi.  Il  arait  époosé,  le  9  octobre  1793 ,  EU- 
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mens  en  noir,  on  s'aperçut  qu'on  manquait  de  tons  les  ardcles  né- 
cessaires pour  cette  décoration  funèbre;  on  n'avait  ni  drap  noir,  ni 
velours ,  ni  crêpe  ;  il  fallut  envoyer  des  courriers  partout  pour  s'en 
procurer.  Les  parfums  précieux  nécessaires  manquaient  également , 
il  fallut  les  faire  venir  d^Odessa  :  mais  en  peu  de  jours  les  objets  les 
plus  nécessaires  arrivèrent,  et  le  corps  fut  déposé  (le  a3  décembre] 
avec-toute  la  pompe  que  comportaient  les  localités  dans  le  couvent 
de  Saint-Alexandre-Newski,  àTaganrog,  en  attendant  sa  translation 
à  Pétersbourg,  dont  nous  reprendrons  le  récit  dans  le  volume  sui- 
vant. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  ce  grand  monarque  arriva  dans  toutes 
les  capitales  de  l'Europe  en  même  temps  que  celle  de  sa  maladie 
L'éloignement  des  lieux,  la  dinîculté  des  communications  dans  cette 
saison,  et  les  progrès  si  rapides  de  la  maladie,  expliquent  suffisamment 
le  délai  qu'éprouva  cette  triste  nouvelle  (i).  De  là  les  bruits  répandus 
dans  quelques  journaux  anglais  de  Fopposition,  que  l'empereur 
avait  été  étranglé  par  des  conspirateurs  à  son  retour  de  la  Crimée, 
dans  une  promenade  sur  la  mer  d'Azow,  bruit  accrédité  par  l'igno- 
rance où  l'on  était  des  circonstances  de  sa  maladie ,  et  auquel  les 
révélations  postérieures  faites  sur  l'existence  des  conspirations  tra- 
mées contre  l'eitipereur  sembleraient  aussi  donner  quelque  vrai- 
semblance. Mais  ces  bruits,  qui  coururent  toute  FEurope  occiden- 
tale, ne  pouvaient  être  accueillis  à  Pétersbourg,  où  les  progr^  de 
la  maladie  étaient  transmis  par  des  courriers  chaque  jour  expédiés 
de  Taganrog.  Voici  comment  s'exprimait  la  Gazette  de  Pétersboui^ 
du  i3  décembre: 

w  Le  ag  novembre  il  arriva  ici ,  à  trots  heures  après  midi ,  nue  lettre  de 
Tempercar  Alexandre,  en  date  da  17  novembre ,  dans  laquelle  S.  M.  aanonçaii 
•on  retonr  à  Taganrog,  dans  nn  état  sonffraat.  Le  3o  novembre,  S.  A.  I.  la 
grande-dacbesse  Hélène  reçat  une  lettre  de  Pimpératrice  Elisabeth ,  sons  U 
date  da  34.  S.  M.  priait  S:  A.  J.  d*annoncer  i  Pimpératrice  Marie  que  l'Eni» 
pereur  se  trouvait  mieux,  ajoutant  qu'elle  n*écrirait  point  elle-même  à  S.  M. , 
pour  qn*on  ne  crût  pas  que  la  maladie  de  PEmpereur  eût  nn  caractère  gn%e. 


sabetb  Âlexiowna,  princesse  de  Bade,  Agée  maintenant  de  45  ans  ;  marîaev 
dont  il  n*était  issu  aucun  enfant. 

(e)  On  la  reçut  à  Varsovie  le  8  décembre,  à  Vienne  le  14,  i  Paris  le  17,1 
Londres  I0  18. 
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Ijt  4  décembre,  dana  la  matinée ,  il  arriva  ime  seconde  lettre  de  l'impératrice 
Elisabeth ,  en  date  dn  a4  novembre,  daDs laquelle  S.  M.  annonça  qne  la  fièvre, 
qui  avait  repris  TEmperear,  l'empêchait  d'écrire,  et  ajoutait  qn'elle  espérait 
étce^  dans  quelques  joars ,  en  éti^t  d'écrire  sur  d'antres  objets. 

«  Le  7  décembre,  à  huit  heures  dn'soir,  on  reçut  une  lettre  écrite,  le  27  no- 
vembre, par  M.  le  baron  de  Diebitsch,  adjudant-général  ei  chef  de  Tétat-major 
de  TEmperenr,  et  qui  annonçait  que  la  maladie  de  S.  M.,  qu'il  nommait  la 
fièvre  jaune  y  empirait,  qne  les  paroxysmes  devenus  pins  violens  le  a5 ,  et  sur- 
tout le  a6  ,  se  succédaient  presque  sans  interruption.  Cet  état  de  Tauguste  ma- 
lade détermina,  le  37,  les  personnes  qui  Tentouralcnt ,  à  conseiller  de  lui  ad- 
ministrer le  saint-viatique,  et  S.  M.  le  reçut  avec  la  foi  et  la  fermeté  qui  la  ca- 
ractérisaient. On  employa  ensuite  les  remèdes  propres  à  tempérer  l'inflamma- 
tion. Les  médecins  n^avaient  pas  encore  perdu  tout  espoir,  quoiqu'ils  ne 
cachasssent  point  que  l'état  du  malade  était  très-critique. 

«  Le  8 ,  vers  la  fin  de  la  prière  publique  de  l'église ,  il  arriva  un  courrier , 
porteur  d'une  lettre  de  l'impératrice  Elisabeth ,  en  date  du  29  novembre.  S.  M. 
mandait  qu'on  avait  remarqué  une  amélioration  sensible  dans  l'état  de  TErope- 
renr ,  ce  qui  était  confirmé  par  une  lettre  particnllèra  de  l'adjndant-général ,  le 
prince  Wolkonsky,  oà  il  ajoutait  que  le  matin  l'Empereur  avait  reconnu  tous 
ceox  qui  l'entouraient,  et  qa'Jl  avait  parlé  à  hante  voix  avec  l'Impératrice. 

«  Le  premier  médecin  Wylie  écrivait,  dans  le  bulletin  dn  même  jour ,  que, 
par  Tapplication  des  remèdes  extérieurs ,  on  avait  réussi  à  tirer  S.  M.  de  l'état 
léthargique  où  elle  se  trouvait ,  ce  qni  relevait  encore  les  espérances. 

«  Le  même  soir  on  reçut  une  lettre  et  un  bulletin  du  médecin  Wylie,  sous 
la  date  du  a8 ,  et  portant  qne  l'Empereur  se  trouvait  ce  jour-là  à  tonte  extrémité, 
et  qne  les  symptômes  étaient  effrayans;  mais,  comme  cette  poste  avait  été  re- 
tardée, on  avait  déjà  la  nouvelle  de  l'amélioration  du  ag. 

•  Enfin  le  9  décembre,  à  sept  heures  dn  matin,  on  apprit  la  iàtale  nqnvelle 
dn  plus  grand  des  malheurs:  l'Empereur  avait  expiré  le  i^',  à  dix  heures  cin- 
quante minutes  du  matin.  Aussitôt  les  membres  de  la  famille  impériale ,  le 
conseil  de  l'Empire  et  les  ministres,  se  rassemblèrent  an  palais,  oii  S.  A.  I.  le 
grand-duc  ISicoIas  prêta  le  serment  de  fidélité  à  S.  M.  l'empereur  Constantin, 
et,  après  lui ,  tons  les  foctionnaires  d'état  qui  se  trouvaient  présens.  Le  Sénat 
dirigeant  publia  à  celte  occasion  un  oukase  de  la  teneur  suivante  : 

■  Dans  l'assemblée  générale  des  départeroens  de  Pétersbourg,  du  Sénat  diri- 
«  géant,  le  prince  Droiirji  Jwanowitsch  Lobaoow-Rostowskji ,  ministre  de  la 
«  justice  et  général  d'infanterie,  a  communiqué  la  douloureuse  nouvelle  que 
«  5.  M.  l'empereur  Alexandre  a,  d'après  la  volonté  du  Tout-Pnissant,  terminé 

■  sa  carrière  mortelle  le  x*'  décembre,  â  Taganrog,  par  l'efret  d'une  maladie 
«  aiguë.  TjC  Sénat  dirigeant,  après  avoir  prêté,  en  assemblée  générale,  serment 

■  de  fidélité  à  l'héritier  légitime  dn  trône,  S.  M.  I.  notre  souverain  l'empereur 
«  Constantin,  a  ordonné  :  x°  de  faire  connaître  partout  cet  événement  par  des 
«  oukases  imprimés  ;  a®  d'envoyer  à  toutes  les  autorités  militaires  et  civiles  la 
«  formole  du  serment  qu'elles  ont  à  prêter,  comme  fidèles  sujets  de  S.  M.  I. , 
«  et  de  leur  prescrire  par  des  oukases,  qu'aussitôt  après  ces  communications, 
«  elles  aient  à  faire  prêter  serment  à  tons  nos  fidèles  sujets  mâles  de  TEmpe- 
«  ivur,  quels  que  soient  leur  rang  et  leur  état,  à  l'exception  des  paysans  de  la 
«  couronne  et  des  domaines  seigneuriaux,  ainsi  que  des  serfs,  et  à  envoyer  au 
«  Sénat  les  procès-verbaux  de  cette  prestation  de  serment,  revêtus  des  signa- 

•  tnres  des  individus  qui  l'ont  prêté. 

«  Mais  afin  que  de  son  côté  le  synode  dirigeant  puisse  en  conséquence 

•  rendre  aussi  les  dispositions  qni  dépendent  de  lui  ^  il  lui  sera  fait  les  commo» 
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«  DÎcatlons  néoeisaiies  k  cet  égard,  et  envoyé  oa  nombre  soffiMint  d\ 
*>  pUîres  de  la  formole  dn  serment  avec  nne  annonce,  qni  sera  égaleaieiil  en* 
«  vojée,  avec  des  exeni{»laires  pareils,  aux  dêparteroens  de  Moaooa,  et  4 
«  rassemblée  générale  da  sénat  dirigeant  de  oette  ville.  3*  Les  oakaaes  k  ceoe 
»  fin  seront  expédiés  avec  les  formules  par  des  cooriiers  exprès  dn  aénat. 
«  4^  Il  sera  fait  k  S.  M.  TEmpereur  on  rapport  snr  cette  résdikion  da  aénai 
«  dirigeant.  » 

Cet  exposé  rend  un  compte  détaillé  de  la  réception  des  iilcheuses 
nouvelles  de  Taganrog  et  des  premiers  actes  du  gouyemement ,  re- 
lativement à  la  succession  du  trône,  mais  il  garde  le  silence  sur  le 
embarras  où  la  vacance  du  trône  jeta  d'abord  la  famille  impénaJe, 
le  sénat  et  le  conseil  dirigeant  de  l'empire. 

Il  était  connu  depuis  trois  ans  des  hommes  d'état  chargés  de  k 
direction  des  affaires  en  Europe,  que  le  czarowitz  grand -duc 
Constantin ,  héritier  présomptif  de  la  couronne  impériale ,  puisque 
son  fr^re  n'avait  point  d'enfans ,  avait  fait  après  son  divorce  avec 
la  grande  duchesse  Ulrique  de  Saxe-Cobourg  (août  iSao)  et  son 
mariage  avec  là  princesse  de  Lowicz  (Jeanne  Grusjnskay  fille  d'v 
simple  gentilhomme  polonais),  pent-étre  comme  condition  de  ce 
mariage  y  une  cenondation  formelle  à  l'empire,  et  que  cette  renon- 
ciation, soumise  à  l'impératrice  mère,  avait  été  solennellement  ac- 
ceptée par  l'empereur  Alexandre ,  qui  en  avait  dressé  un  nrmnîfpstp 
en  quatre  expéditions,  déposé  par  son  ordre  dans  la  grande  cadw- 
drale  de  l'Assomption  à  Moscovr ,  et  sous  la  garde  des  trois  autorités 
suprêmes  de  l'empire,  le  saint  synode,  le  sénat  et  le  conseil  diri- 
geant, manifeste  qni  ne  devait  être  ouvert  qu'à  la  mort  de  l'empe- 
reur Alexandre. 

Ce  secret,  long-temps  renfermé  dans  le  cercle  resserré  des  hommes 
d'état,  venait  même  de  recevoir  une  sorte  de  publicité  par  riii£s- 
crétion  du  rédacteiir  de  l'almanach  de  Berlin,  qui,  dans  la  liste  des 
membres  des  familles  souveraines,  avait  désigné  le  grand-duc  Ilieo- 
las  comme  héritier  présomptif  de  l'empire,  indiscrétion  qui  foi  re- 
gardée comme  un  grief  punissable  par  la  police  prussienne ,  jnsqn'à 
ce  qu'il  fàt  déclaré  que  le  trône  impérial  restait  au  grand-duc  19i- 
colas. 

Quoi  qu'on  pût  alors  penser  de  la  légitimité  de  la  renonciation, 
et  après  des  délibérations  dont  le  secret  est  enseveli  dans  le  sein 
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àe  la  famille  impériale ,  le  grand-duc  Nicolas ,  par  mi  mouvement 
généreux  dont  l'histoire  ancienne  et  moderne  n'offre  point  d'autre 
exemple,  s'était  d'abord  refusé  à  l'accepter;  il  s'était  rendu  au  se- 
nat  pour  y  faire  proclamer  son  frère  Constantin  I",  et  lui  avait 
prêté  serment  le  premier  devant  les  gardes ,  et  avait  fait  procéder, 
conHoe  on  vient  de  le  dire ,  à  la  reconnaissance  de  son  frère  et  à  la 
prestation  de  serment  de  fidélité  qui  fut  immédiatement  ordonné  et 
accompli  dans  tonte  l'étendue  de  l'empire. 

Pendant  que  les  choses  se  passaient  ainsi  à  Pétersbourg ,  Var- 
sovie, où  étaient  alors  les  grands-ducs  Constantin  et  Michel,  of- 
frait une  scène  bien  différente.  On  y  avait  reçu  la  nouvelle  de  la 
mort  de  l'empereur  Alexandre ,  le  7  décembre ,  deux  jours  avant 
qu'elle  ne  parvînt  à  Pétersbourg;  le  prince  Constantin ,  fidèle  aux 
arrangemens  qu'il  avait  consentis ,  avait ,  dès  le  lendemain ,  écrit  à 
rimpératrice-mère  et  à  son  frère  Nicolas  deux  lettres ,  dans  les- 
quelles il  confirmait  librement  et  de  la  manière  la  plus  formelle  la 
renonciation  au  trône  qu'il  avait  faite ,  le  rescrit  que  feu  l'Empe- 
reur avait  rendu  en  conséquence ,  et  déclarait  sa  résolution  inébran- 
lable de  céder  k  son  frère  Nicolas  I  tous  ses  droits  de  succession 
au  trône  des  empereurs  de  toutes  les  Russies ,  désirant  uniquement 
de  conserver  le  titre  de  Czarovitsch ,  dont  son  auguste  frère  avait 
daigné  l'honorer  pour  ses  services,  et  les  continuer  à  S.  M.  I. 

Ces  dépêches,  apportées  à  Pétersbourg  par  le  grand -duc  Michel, 
y  jetèrent  les  esprits  dans  une  nouvelle  perplexité;  on  attendait 
encore  la  résolution  que  prendrait  le  prince  Constantin  d'après  la 
proclamation  faite  à  Pétersbourg  de  son  avènement  au  trône,  et 
la  dépêche  du  ministre  de  la  jnstioe  (  prince*  Lobanow  Rostowski) 
qui  lui  transmettait  le  rapport  du  sénat  dirigeant.  Le  vulgaire  ne 
supposait  pas  que ,  par  une  fidélité  si  scrupuleuse  à  remplir  des 
engagemens  que  la  famille  impériale  ef  les  autorités  de  l'état  regar- 
daient comme  résiliés,  il  pût  renoncer  à  la  possession  d'un  em- 
pire ,  le  plus  puissant  de  l'univers.  On  l'attendait  donc  de  jour  en 
jour  dans  la  capitale;  mais,  conune  l'avait  dit  ce  prince,  sa  résolu- 
tion était  inébranlable  :  il  persbta  dans  sa  généreuse  obstination;  il 
refusa  de  recevoir  le  titre  de  majesté,  le  serment  qu'on  voulait  lui 
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lientenant  en  retraite,  journaliste;  le  prince  Obolensky,  et  qael* 
qnes  autres  officiers  de  la  garnison  (i)  ou  de  la  garde  impériide; 
l'autre,  dans  le  Midi,  ayant  son  directoire  à  Toulcsyn,  où  fignraît  nae 
prettiière  ligne  un  colonel  nommé  Pestel ,  auteur  d*une  constitudon 
qu'il  appelait  le  Code  russe;  plusieurs  officiers  de  la  famille  de  Mon- 
rawieff,  société  qui  correspondait  avec  celle  des  Slaves  réunis^  ré- 
pandue dans  les  provinces  occidentales ,  et  jusque  dans  la  Hongrie 

Déjà  l'exbtence  de  ces  associations  avait  été  révélée  à  1* 
Alexandre,  et  peu  de  temps  avant  sa  mort  il  avait  reçu  des 
seignemens  si  positifs  qu'il  n'était  plus  possible  de  douter  de  la 
réalité  de  ces  conspirations  :  peut-être  est-ce  là  ce  qui  airachiût 
à  l'Empereur  ces  réflexions  qu'il  faisait  au  docteur  Wylie,  à  sa 
pieuse  épouse,  les  douloureuses  expressions  de  sa  lettre  du  x^^  dé> 
cembre  et  qui  ont  donné  lieu  aux  bruits  d'assassinat  répandus  ea 
Angleterre.  L'ordre  fut  donné  de  Taganrog  de  faire  quelques  ar- 
restations dans  l'armée  du  Sud  où  la  société  conspiratrice  a^ait  na 
directoire ,  mais  on  était  encore  loin  d'en  connaître  les  menées,  les 
moyens  et  les  directeurs.    - 

La  mort  de  l'empereur  Alexandre  avait  déconcerté  les  conspira- 
teurs, mais  l'incertitude  répandue  au  sujet  de  la  succession  impé- 
riale et  la  lotte  généreuse  des  deux  frères,  offraient  aux  conspira- 
teurs des  chances  favorables,  et  ils  résolurent  d'en  profiter.  Dans 
les  conférences  qu'ik  eurent  ensemble  lors  de  l'assurance  qu'on 
eut  de  la  persistance  du  grand-duc  Constantin  à  refuser  la  courtMme 
impériale,  ils  s'étaient  accordés  à  faire  accroire  aux  soldats  de  letns 
régimens  que  ce  refus  n'était  pas  vrai,  que  le  serment  qu'on  leur 
demandait  maintenant  pour  Nicolas  était  une  infraction  solenndle 
à  celai  qu'ils  avaient  prêté  peu  de  jours  avant  à  Constantin  ;  il  fat 
résolu  en  outre  qu'on  réunirait  devant  le  palais  du  Sénat  toutes  les 
troupes  qu'on  aurait  gagnée,  et  que  dans  cette  position  on  atten- 
drait les  mesures  qui  seraient  adoptés  par  le  gouvernement*  les 
conjurés  et  surtout  le  prince  Serge  Troubetzkoy,  qu*il  a  Im-uénie 


(  t)  On  M  borne  à  donner  ici ,  de  cette  conjnrafion»  les  faits  qni  se  lappoi 
k  Taffaire  du  a 6  décembre.  Le  rapport  de  la  commission  d'enqaéte  en  ferm 
naître  tons  les  détails  et  les  complices. 
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affirmé  pensaient  que  Tempercnir  Nicolas ,  loin  d*emfAojw  la  force 
contre  les  rebelles  ^  renoncer j|it  aussitôt  k  ses  droits  de  souyeraincté 
et  entisrait  en  négociation  avec  eux.  Alors  ils  aiuraient  minifesté 
les  vœux  suivans  :  i^  que  des  députés  fussent  convoqués  de  tous  les 
gouvememens^  a^  Qu'il  fût  publié  à  ce  sujet  un  manifeste  du  sénat 
dans  lequel  il  serait  dit  que  ces  députés  eussent  à  voter  de  nouvelles 
lois  pour  le  gouvernement  représentatif  de  Tempire;  3^  qu'en  atten- 
dant, un  gouvernement  provisoire  fût  établi,  et  que  des  députés  du 
royaume  de  Pologne  fussent  appelés  «  afin  d'adopter  des  mesures 
c  pour  la  conservation  de  l'unité  de  l'état  »;  et  suppo9&,que  le  grand- 
duc  Constantin  arrivât  à  Pétersbourg  (  car  il  y  était  toujours  at- 
tendu )  9  ils  espéraient  faire  croire  à  S.  A.  S.  que  cette  insurrection 
n'était  que  Teffet  du  dévouement  qu'on  porMlt  k  sajersonne. 

U  se  trouvait  environ  scuante  conjurés  la  plupart  officiers  dans 
les  régimens  de  la  garde.  Quelques-uns  avaient  essayé  dès  le  ii 
décembre  de  jeter  dans  l'esprit  de  leurs  soldats  des  doutes  sur  la 
réalité  de  la  renonciation  du  grand-duc  Constakitin ,  en  répandant  le 
brait  qu'il  s'avançait  avec  la  première  armée  et  celle  de  Pologne 
pour  exterminer  tous  ceux  qui  prêteraient  serment  à  Nicolas.  La 
plupart  ayant  échoué  dans  leurs  tentativeb,  se  jetèrent  en  habits 
boui^eois  dans  les  rangs  des  rebelles. 

I>e  jour  désigné  (  a6  décembre  )  pour  la  prestation  du  serment 
militaire  par  tous  les  régimens  de  la  garde  était  arrivé.  Plus  les 
conjurés  approchaient  de  ce  moment  fatal  pour  eux,  plus  leur  chef 
(  prince  Serge  Troubetzkoy  )  montrait  d'irrésolution  et  de  crainte; 
il  ne  paraissait  nulle  part.  Les  autres  conjurés  s'étaient  rendus  aux 
<»rps  dont  ils  faisaient  partie;  dans  la  plupart  desrégimens,  ceux  de 
la  garde  k  cheval,  des  chevaliers  gardes,  de  Preobrajensky,  de  Seme^ 
noAisky,  d^j^aîlowsky,  des  grenadiers  de  Pawlowsky,  des  chasseurs 
de  la  garde,  de  ceux  de  Finlande,  et  dans  le  bataillon  de  sapeurs , 
le  serment  militaire  fut  prêté  sans  difficulté;  quoique  ces  conjurés 
se  fassent  flattés  d'y  trouver  des  complices;  quelqnes^ns  d'entr'eux 
ayant  manifesté  leur  opposition  avaient  été  mis  aux  arrêts  ;  mais  il 
n'en  fut  pas  de  même  des  régimens  de  Moscou,  des  grenadiers  du 
corps  et  des  marins  de  la  garde. 

jénnuaire  hUt.  pour  1%%^,  aS» 
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Dans  le  premier,  le  prince  Stchepine  RostomfTsky,  le  capitaine.ea 
second  Michel  BestujefTy  son  frère  Alexandre  et  deux  autres  officiers 
avaient  parcouru  les  compagnies  (  a  /3 ,  5  et  6,  )  s'efforçant  (^égarer 
les  soldats ,  les  détournant  de  prêter  serment  à  Nicolas  en  disant  : 
«  On  nous  trompe  en  exigeant  de  nous  le  serment,  car  le  grand-duc 
«  Constantin  n'a  point  renoncé  à  la  couronne,  il  est  dans  les  fers 
«  ainsi  que  le  grand-duc  Michel,  chef  de  notre  régiment...  L*emperear 
«  Constantin  aime  notre  régiment  et  il  augmentera  votre  solde. — 
«  Main  basse  sur  tous  ceux  qui  ne  lui  resteront  pas  fidèles  L..  »  An 
moment  où.  1|s  compagnies  venaient  de  prendre  des  cartouches  à 
balles  et  de  charger  leurs  armes ,  arrive  un  aide-de-camp  qui  venait 
appeler  les  of&ciers  chez  le  commandant  du  régiment  sous  le  graniU 
duc  Michel,  «^e  ne  leconnais  pas  l'autorité  du  général ,  répondit 
«  Stchepine  » ,  et  aussitôt  il  ordonne  aux  soldats  qu'il  avait  insurgés 
d'enlever  le  drapeau  des  mains  des  grenadiers  et  de  les  repousser  a 
coup  de  crosses;  lui-même  il  se  précipite  le  sabre  à  la  main  sur  le 
général  major  Frie<^icks ,  qu'il  renverse  d'un  coup  de  sabre  à  la 
tête,  puis  sur  le  général  major  Schenschine  qu'il  blesse  ainsi  que  plu- 
sieurs antres  officiers  ou  grenadiers,  et  il  parvient  enfin  par  son 
audace  à  mettre  les  compagnies  mutinées  en  mouvement  vers  la 
place  du  Sénat,  aux  cris  de  vive  l'empereur  Constantin. 

La  révolté  s'opéra  à  peu  près  par  les  mêmes  moyens  dans  le  Imh 
taillon  de  la  marine ,  où  le  lieutenant  Arbouzow  en  fut  le  principal 
artisan^  et  qui  sortit  presque  tout  entier  de  sa  caserne;  et  dans  le 
régiment  des  grenadiers  du  corps,  dont  les  deux  Ueutenans  SuthoCT 
et  Panoff  entraînèrent  plusieurs  compagnies  sur  la  place  du  Sénat, 
où  se  trouvèrent  bientôt  successivement  quinze  à  dix-huit  cents  sol- 
dats dans  les  rangs  desqueb  se  mêlèrent  plusieurs  individus  &ï  frac 
armés  de  poignards,  de  pistolets  et  de  sabres  (x). 

Bientôt  une  foule  assez  considérable  de  peuple  %e  réusît  sar 
cette  place  et  sur  celle  du  palais ,  mais  avec  plus  de  curiosité  qae 
d'intérêt,  à  cette  scène  dont  on  ne  comprenait  pas  bien  la  cause  u 


(t)  La  plopart  de  ce»  faits  sont  extraits  da  rapport  de  la  commîasioii  d*c 
qoéte. 
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les  conséquences.  L'empereur  descendit  seul  et  sans  aucune  suite  au 
milieu  du^uple,  qui  lui  prodigua  les  témoignages  d'afTectiou  et  de 
respect;  de  nombreuses  acclamations  le  saluèrent  de  toutes  parts  :  il 
ne  s'y  fit  entendre  que  quelques  cris  isolés  (i).  Mais  l'insurrection 
prenait  du  côté  de  la  place  du  Sénat  un  caractère  plus  sérieux.  Des 
bourgeois  ou  officiers  dont  le  déguisement  trahissait  les  desseins  s'é- 
taient joints  aux  compagnies  mutinées  dont  ils  échauffaient  les  es- 
prits, et  des  gens  de  la  lie  du  peuple  les  environnaient  en  poussant 
des  hourras. 

«  La  présence  d'une  force  militaire  devenait  indispensable  :  l'em- 
pereur fit  Tenir  un  bataillon  du  régiment  de  Preobrajensky,  se  mit 
à  sa  tète,  et  s'avança  dans  la  direction  du  groupe  des  séditieux, 
mais  avec  la  résolution  inébranlable  de  ne  recourir  à  la  force  que 
quand  toutes  les  voies  de  persuasion  seraient  épuisées  (a}. 

«  AJors  le  gouverneur  militiire  de  Pétersbourg,  M.  le  comte  Mi- 
loradowitch,  s'avança  vers  les  mutins;  il  espérait  que  sa  voix  les  fe- 
rait rentrer  dans  le  devoir,  quand  un  homme  en  frac  (le  rapport  de 
la  commission  d'enquête  dit  que  c'est  un  officier  nommé  Kahôusky, 
l'un  des  plus  ardens  de  la  conjuration  )  le  fit  tomber  d'un  coup  de 
pbtolet  Ce  brave  général,  qui  s'était  rendu  fameux  dans  la  cam- 
pagne de  iBisiy  est  mort  le  lendemain  de  sa  blessure. 

«  Un  tel  iittentat  ne  changea  rien  à  l'attitude  de  l'empereur  ;  sa 
fermeté  d'une  part  et  sa  bonté  de  l'autre  se  peignaient  tout  entières 

(i)  Un  joaroal  da  temps  rapporte  le  trait  snWant,  qui  fonmit  une  preuve 
frappante  de  la  pr^pence  d'eaprit  dont  S.  M.  Temperear  Nicolas  eat  dosé  : 

«  Dana  la  fatale  jonmée  dn  a6  décembre ,  nn  gros  de  soldats  rebelles  da 
légioient  de  grenadiers  de  la  garde  se  porta  an  palais  dliiver  habité  par  la  fa< 
laflle  impériale ,  sans  donte  dans  le  dessein  d*exécnter  les  complots  perrers 
tramés  par  les  conjnrés.  Toat-à-conp ,  TEmperenr^  accompagné  d*nne  suite 
pen  nombreuse ,  les  rencontre  et  leur  souhaite  franchement  le  boft  jour.  Les 
lafttins,  aprèa  un  moment  dliésilation »  rendent  à  l'Empereur  son  salât,  et 
crient  :  Five  femperan* Constantin!  «  Vous  êtes  sans  donte  aussi  des  rebelles, 
«  lenr  répliqua  l'Empereur  ayec  un  rare  sang-froid  ;  mais  vons  avez  manqué 
•  TotK  chemin ,  les  rebelles  se  rassemblent  sur  la  place  d'Isaac  ;  portez  vos  pas 
*•  de  ee  c6té  ;  marches.  »  Ces  paroles,  prononcées  avec  la  dignité  qui  caractérise  ' 
notra  jeune  monarque ,  firent  une  telle  impression  sur  ces  séditieux ,  qu*obéis- 
saot  simplement  k  son  ordre  ,  ils  retournèrent  tranquillement  sur  leurs  pas  et 
se  rendirent  k  la  place  d'Isaac ,  oà  ils  partagèrent  quelques  heures  après  le  sort 
bien  mérUé  des  autres  rebelles.  • 

(a)  Rapport  officiel  pnblié  à  cette  occasion. 

a5. 
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dans  les  paroles  de  paix  qu'il  ne  cessait  de  faire  porter  aux  re- 
belles,  sans  jamais  toutefob  transiger  avec  enx^  sans  jamab  leur  dis- 
simuler que  leur  soumission  immédiate  devait  nécessairement,  et 
dans  tous  les  cas,  être  suivie  de  la  punition  exemplaire  des  preoûers 
fauteurs  de  la  révolte. 

«  Sur  ces  entrefaites,  d'après  les  ordres  de  l'Empereur,  les  dias* 
seurs  de  Finlande  qui  montaient  la  garde  au  château  impérial  avaioit 
été  renforcés  par  le  bataillon  des  sapejars,  et,  d'après  ses  ordres  ansa 
la  garde  à  cheval,  le  régiment  des  grenadiers  de  Pavrlovrsk,  ks 
chevaliers-gardes  9  et  la  première  brigade  de  Tartillerie  de  la  garde 
étaient  venus  rejoindre  S.  M.;  ces  troupes  la  suppliaient  de  per- 
mettre qy'en  un  instant  ik  pussent  faire  justice  de  la  rébellion  fC 
des  rebelles. 

«  Ceux-ci  s'étaient  augmentés  de  cmelques  soldats  des  grenaifiers 
du  corps  et  des  marins  de  la  garde  qui  s'étaient  formés  en  batailla 
carrée 

ft  En  revanche,  le  grand-duc  Michel  qui  venait  d'arriver  dans  le 
moment  même  à  Pétersbourg,  ayant  appris  que  c'était  un  des  régi- 
mens  de  sa  division,  celui  de  Moscou,  qui  se  rendait  coupable  dla- 
surrection,  avait  volé  seul  aux  casernes^  il  avait  sans  coup^férir  tA 
jurer  obéissance  et  fidélité  à  l'empereur  JNicolas  par  les  six  coœpi- 
gnies  de  ce  régiment,  qui,  sans  avoir  voulu  prêter  serment,  avaient 
néanmoins  refusé  de  suivre  l'exemple  de  celles  qu'on  voyait  sur  h 
place  du  Sénat.  Bien  plus ,  il  avait  marché  en  tète  de  ces  six  com- 
pagnies et  les  avait  amenées  à  son  auguste  frère ,  au^  résolues»  ansà 
impatientes  que  les  autres  de  mettre  fin  à  ce  moment  de  troubles. 

«  Ce  ne  fut  cependant  qu'à  l'approche  de  la  nuit,  lorsque  tous  les 
moyens  de  sommation  eurent  été  inutilement  tentés,  lonqiie  b 
voix  même  du  piétropolitain  de  Pétersbourg  eut  été  méconnue,  qm 
l'Empereur  se  décida  enfin,  malgré  le  vœu  le  phls  cher  de  son 
à  employer  la  force  (i). 


(i)  Combien,  dit  on  joamal  de  Pétersboarg,  il  a  po  se  passer,  daas  <« 
horribles  joninées,  de  ««èneai  semblables  qni  n  ont  pas  été  géoéralemest  «»- 
unes  ?  Mais  si  le  coorage ,  le  calme  et  la  résolotioo  de  TEmpeiear  ont  été  Vctgn 
de  FadmlratioD  générale,  la  tranqnillité  et  la  résigiiaUon  religimise  de  Hmp^ 
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«  Des  canons  furent  braqués,  quelipits  coups  tirés  sur  les  rebeOes, 
et  Ja  place  déblayée  en  un  instant,  (i)  La  cayalerie  chargea  les  fai- 
bles restes  des  mutiu  en  fuite  et  les  poursuivit  dans  toutes  les  di- 
rections. 

«  Des  patrouilles  se  Dirent  aussitôt  à  parcourir  les  mes.  A  six 
bear^  du  soir,  de  toute  cette  tourbe  il  n'y  avait  plus  deux  hommes 
réunfs^  les  mutins  jetaient  leurs  armes  ou  se  rendaient  à  discrétion. 
Vers  les  dix  heures  du  soir,  plus  de  cinq  cents  de  ces  malheureux 
ayaient  été  ramassés  isolément  par  les  patrouilles.  Les  officiers 
coupables  étaient  déjà  saisis  et  conduits  provisoirement  à  la  forte- 
resse de  Pétersbourg. 

a  Dès  les  six  heures,  S.  M.  I.  était  rentrée  au  château.  Le  71?  Z^euM 
qui  devait  célébrer  son  avènement  au  trône  fut  chanté  en  sa  pré- 
sence et  en  cette  de  toute  la  coui*,  des  officiers,  ainsi  que  des  fonc- 
tionnaires civils  réunis,  et  la  tranquillité  se  rétablit  dans  la  capitale. 
Plosieurs  régimens  bivouaquèrent  la  nuit  autour  du  château  impé-- 
rial.» 

De  tous  ceux  qui  avaient  été  à  la  tête  de  la  conspiration,  de  tous 
ceux  qui  avaient  promis  de  prendre  le  commandement  des  troupes 
induites  en  erreur,  Yakoubovitch  avait  paru  seul  au  rendezr-vous 
et  n*y  demeura  pas  long- temps  (2)  :  les  uns  s'étaient  tenus  cachés , 
les  autres  disparurent  an  moment  de  l'action ,  et  se  sauvèrent  par 
diverses  routes.  La  plupart  furent  arrêtés  dans  leur  fuite;  le  prince 


tmtfiee  Âlexândrine ,  fille  de  S.  M.  le  roi  de  Prnsse,  n'a  pté  moine  ehanné  font 
ce  qui  FetiTironnait,  pendant  la  journée  dn  36  décembre,  oà  let  danei  les 
plus  dîstiilgaéef  de  la  ville  étalent  rassemblées  dans  set  appartement.  Une  dr- 
coDstanoe  tonchante  mérite  uoe  mention  particnllère.  Qpni  le  moment  oà 
Pimpératrice  recnt  de  son  angnste  époax  le  triste  message  qoi  loi  apprenait 
qu'on  éuit  obligé  de  tirer  le  canon  contre  les  rebelles,  cette  princesse,  fondant 
en  larmes,  se  jeta  k  genoux  et  resu  en  prières  josqo*à  ce  qtt*on  lai  apprit  que 
U  férolte  était  henrensement  étonCTée.  Ainsi  cette  criminelle  insnrreollon  dn 
96  décembre,  au  lien  d*arriver  à  son  but,  produisit  un  effet  tout  opposé,  en* 
donnant  un  nouTcl  essor  aux  sentimens  d*amour  et  de  déroàment  dont  Tau- 
gnate  oouple  impérial  est  Fobjet. 

(1)  Le  rapport  de  la  commission  d*enquéte  dit  que  le  général  Stchépine 
donna  le  premier,  à  la  troupe  rebeHe,  l'ordre  de  finre  feu;  que  le  colonel 
▼elho  et  plusieurs  soldats  forent  blessés  par  cette  décbargr. 

(a)  Rapport  de  la  commission  d*enqnéte. 
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Trubetzkoy,  chez  qai  Ton  s&isit  une  quantité  de  papiers  relatifti 
la  conjuration  y  s'était  sauvé  chez  son  beaa-frère,  le  comte  de 
-  Lebzeltem ,  ambassadeur  d'Autriche  ;  il  esp^ait  que  I*h6lel  de 
la  légation  lui  servirait  d'asile  ;  mais  dans  la  nuit,  le  comte  de  Kes- 
selrode,  ministre  des  affaires  étrangères ,  vint  le  réclamer  et  loi 
donner  ordre  de  se  rendre  auprès  de  l'Empereur  :  il  fut  eondnl  aa 
palais,  où  il  se  jeta  aux  genoux  de  S.  iL,  en  avouant  les  pnnci- 
paux  détails  de  la  conspiration  (i).  Presque  tous  les  chefs  des  m»- 
jurés  firent  à  peu  près  les  mêmes  aveux.  Mais  l'Empereur,  dont 
on  avait  admiré  la  noble  attitude,  le  calme  imposant,  l'impertar* 
bable  sang-froid  dans  une  circonstance  si  crifîque ,  ne  voulut  pas 
précipiter  la  punition  des  coupables  de  peur  d'y  confondre  des  inno- 


(i)  Yoici  oomne  V Observateur  autrichien  (  joarnal  •emi-oiBciel}  a 
eoiiipte  de  ce  slngnlier  iacident  : 

«  Nona  ne  fûmes  pet  médlocremeDt  époavantéf ,  en  apprenant  que  le  piÀMi 
Tmbetskoy ,  bean-frére  da  comte  de  Lebseltera  ,  était,  non  pas  sonpoonoé, 
mais  convaiucn  par  ses  propres  aveux,  d*avoir  joué  nn  r61e  principai  dan 
cette  entreprise  coupable  et  insensée.  Noos  pensions  le  bien  connaitrc  :  c^ot 
nn  jeane  bomme  qai  a  quelques  connaissances,  doux  comme  nn  agneaa, 
tranquille,  laborieux,  aimant  la  vie  domestique,  excellent  époux,  aenailile 
jasqn*4  la  faiblesse  ;  et  pourtant  ce  bon  époux ,  ce  pbilantrope  aenaible  *  a  pn 
se  mettre  à  la  tête  d*une  troupe  de  tigres  qui,  si  leur  complot  eût  rénsà,  aa- 
rait  rendu  veuves  beapcoup  de  bonnes  épouses ,  et  À  laquelle  on  Uvraîi  poar 
première  proie  la  famille  impériale  tout  entière.  Le  jour  da  combat,  il  lot 
Mssey  Uche  pour  abandonner  ses  disciples  et  ses  complices;  pendant  qœ  k 
canon  ramenait  ceux-ci  à  Tobéissance,  il  revta  en  proie  à  une  attaque  de  ncrb 
cbez  sa  steur,  il  laissa  dans  sa  maison  tous  les  papiers  qui  pronrenl  sa  calpa- 
bilîté ,  et  sous  le  prétexte  que  cette  maison  était  trop  voisine  de  la  place  on  ses 
«mis  avaient  trouvé  une  fin  si  triste ,  il  se  rendit  auprès  du  comte  Lebaehen 
qui  n'avait  encore  aucun  pressentiment  de  sou  crime.  Il  espérait  peut-être  ^ 
rinviolabililé  delà  demeure  d*an  ministre  étranger  lui  servirait  d*asile,etfl 
a*inqaiétait  peu  d'exposer  son  beau'firère  aux  plus  grands  désagrémens. 

«  A  quatre  benres  du  matin  le  comte  Nesselrode  arriva  et  pria  le  co9tt 
Lebseltem,  au  nom  de  l'Empereur,  d'intimer  au  prince  IVubetskoy qn^îl  eui 
à  se  rendre  auprès  de  S.  M.  impériale.  Le  comte  Lebseltem  ne  tarda  pas  oa 
instant  à  en  avertir  ce  singulier  Catiiina  qui  paraissait  se  reposer  des  fati^es  et 
périls  de  la  journée.  Un  aide-de-camp  lui  demanda  poliment  son  épce  et  le 
ooiiduiait  en  la  présence  de  l'Empereur.  Le  béros  essaya  de  soutenir  son  in* 
nocence  ;  mais  à  la  vue  des  papiers  qu'on  mit  sous  ses  yeux ,  il  tomba  aox  pieds 
de  l'Empereur ,  implorant  sa  pitié  et  demandant  grâce  de  la  vie. 

«  Le  monarque  lui  répondit  :  Si  vous  vous  sentez  la  force  de  survivre  à  votre 
bonté  et  aux  remords  de  votre  conscience  ,  tous  ponves  annonaer  à  votre 
cpoufe  que  je  vous  fais  grâce  de  la  vie.  Cest  la  seule  cbose  que  je  pnisae  vons 
promettre.  Après  cette  déclaration  ^  il  Ait  conduit  avec  une  trentaine  de  set 
complices,  i  la  citadelle.  *• 
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cens  y  et  afin  de  jeter  sur  ces  événemens  le  plus  gnrnd  jour,  il  ordonna 
qu'une  commission  d'enquête  serait  chargée  de  rechercher  non* 
seulemMit  ce  qui  avait'  rapport  aux  troubles  du  a6  décembre , 
mais  de  recueillir  toutes  les  notions  qu'elle  pourrait  se  procurer 
sur  les  sociétés  secrètes  découvertes  en  Russie ,  et  prévenues  de 
conspiration  contre  Tétat^  sur  leur  origine,  leur  marche  et  le 
développement  successif  de  leurs  travaux ,  etc.  etc. 

Rien  neprouva  mieux  l'importance  attachée  aux  résultats  attendus 
des  travaux  de  cette  commission  que  le  nombre  des  membres  choisis 
presque  tous  dans  les  rangs  militaires  les  plus  élevés,  et  à  la  tète 
desqoels  était  placé  le  ministre  de  la  guerre ,  comte  de  TatischefF, 
comme  président,  le  grand-duc  Michel  lui-même  en  faisait  partie.  ' 

On  verra  dans  la  suite  que  le  rapport  des  travaux  de  cette  com- 
mission répondit  complètement  à  l'attente  du  souverain  (1). 

D'après  les  aveux  des  conjurés  pris  en  flagrant  délit,  et  la  déeou>- 
verte-  d'une  association  qui  préparait  depuis  long-temps  une  explo- 
stoir  révolutionnaire,  il  se  fit  des  arrestations  nombreuses  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire.  Il  fallait  multiplier  les  recherches  pour  péné- 
trer jusqu'au  fond  même  de  la  conspiration. 

II  se  trouvait  dans  le  nombre  des  individus  interrogés  des  innocens 
qui  furent  sur-le-champ  remis  en  liberté  ;  d'autres ,  d'une  extrême 
jeunesse ,  s'étaient  laissé  affilier  à  la  secte,  sans  en  connaître  le  but 
et  sans  concevoir  les  suites  de  leuc^fatale  imprudence...  L'Empereur 
montra  la  plus  noble  indulgence  pour  leur  repentir. 

Le  lendemain  27,  l'Empereur  voulut  passer  la  revue  des  gardes 
et  de  la  garnison  même  des  bataillons  qui  s'étaient  laissés  égarer  la 
veille,  et  qui  témoignèrent  du  repentir.  «  Vous  avez  perdu  l'hon- 
a  neur,  dit-il  aux  soldats  du  bataillon  de  marine,  je  vous  pardonne;. 
«  tâchez  de  le  recouvrer».  Ces  soldats  répondirent  par  des  larmes  ^ 
et  par  un  hurrah  général  de  reconnaissance  et  de  dévouement 

Quant  aux  régimens  qui. venaient  de  lui  donner  des  preuves  de 
i ' 
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dévottement,  l'Empereur  leur  en  témoigna  sa  reoonnaÎBsaaoe»  et 
tr'autres  faveurs  il  leur  accorda  À  chacun  Tuniforme  de  leur  corps 
que  l'Empereur  Alexandre  avait  coutume  de  porter,  et  à  Amis  les 
^officiers  et  soldats  des  compagnies  des  régimens  de  Preobrajcmkj 
et  Semenoksky ,  dites  compagnies  de  S.  M.  I. ,  la  permission  de  por- 
ter sur  leurs  épaulettes  le  chiffre  d'Alexandre  V^^  etc. 

Les  premiers  soins  de  l'empereur  Nicolas  ^  en  acceptant  le  trney 
avaient  été  de  notifier  son  avènement  aux  puissances  étrangères, 
4*expédier  dans  toutes  les  provinces  de  Russie  et  en  Pdopw, 
l'ordre  de  reconnaître  son  autorité  impériale  et  royale. 

Dans  la  notification  faite  aux  ministres  des  puissances  étraogèfes 
auprès  de  sa  eôur ,  S.  M.  leur  ûdsait  déclarer,  que  marchant  de  toat 
son  pouvoir  sur  les  traces  du  souverain  dont  elle  pleurait  la  perte, 
^lle  professait  la  même  fidélité  aux  engagemens  contractés  par  la 
Russie ,  le  même  respect  pour  tous  les  droits  qui  consacrent  les 
traités  existans  »  le  même  attachement  aux  maximes  conservatrices 
de  la  paix  générale,  et  des  Eens  qui  subsistent  entre  toutes  les  pois- 
tances. 

Dans  sa  proclamation  aux  Polonais,  le  nouveau  Roi  leur  dédi- 
rait que  soû  désir  invariable  était  que  son  gouvernement  ne  fit 
qu'une  continuation  de  celui  d'Alexandre;  que  les  instilutMms  qu'à 
If  ur  avait  données  ne  subiraient  aucun  changement.  A  cet  égard, 
S.  M.  promettait  et  jurait  devant  Dieu  d'observer  l'acte  coBstita- 
tionnel ,  et  de  mettre  tous  ses  soins  à  en  maintenir  l'observatioii; 
lîlle  continuait  le  général  d'infanterie  prince  Joseph  Zayaxeck  dans  » 
dignité  de  lieutenant-général  du  royaume  de  Pologne ,  ainsi  que 
tous  les  employés  de  l'administration  et  les  tribunaux  dans  leon 
fonctions. 

Ces  proclamations  furent  reçues  à  Varsovie  aveo  reconnaissan», 
et  firent  cesser  les  bruits  et  l'inquiétude  que  la  malveillan<:e  ou  le 
désir  des  nouveautés  continuaient  à  y  répandre  :  on  y  chanta  le  Tt 
Deum  pour  l'avénemei^t  de  Nicolas  en  même  temps  qu'on  prenait 
le  deuil  pour  Alexandre.  S.  A.I.  le  grand-duc  Constantin  qui,  depiûs 
la  première  nouvelle  4e  la  mort  de  son  auguste  frère,  n'avait  pas 
quitté  le  Belvéder,  alla  recemr  en  personne  le  sermmt  des  régi* 
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mens  de  1»  garde  russe,  et  il  rendit  à  TËmpereur^en  réponse  à  la 
notification  de  son  avènement»  une  lettre  de  félicitation  dans  laquelle 
il  ajoutait  à  sa  protestation  de  dévouement,  ces  mots  très  remar- 
quâmes. 

«  La  loi  suprême  de  cet  empire,  la  loi  sacrée  que  la  stabilité  de 
l'ordre  des  choses  existant  y  rend  un  bienfait  du  del,  c'est  la  volonté 
du  souverain  que  nous  accorda  la  providence. 

«  En  exécutant  cette  volonté,  Y.  M.  I.  a  exécuté  celle  du  Roi  des 
Rois  qui  inspire  si  évi4emment  dans  des  affaires  d'une  aussi  haute 
importance  les  monarques  de  la  terre. 

«  Les  décrets  de  Dieu  sont  consommés  si  j'ai  coopéré  en  quelque 
chose  à  leur  accomplissement;  je  n'ai  fait  que  remplir  mon  devoir, 
le  devoir  d'un  sujet  fidèle,  d'un  frère  dévoné;  le  devoir  enfin  d'un 
Busse  qui  s'enorgueillit  d'obéir  à  Dieu  et  à  son  souverain.  » 

Partout  en  même  temps,  à  J^^scou  ou  l'on  ouvrit  solennellement 
la  boîle  qui  contenait  le  manifeste  de  feu  l'empereur  Alexandre , 
relatif  à  la  succession  de  l'empire  %u  quartier  général  des  armées, 
dans  les  colonies  militaires  de  Niji  Nowogorod  dont  le  nouveau 
OMMiarque  a  promis  d'affermir  l'institution  quoique  des  bruits  con- 
traires aient  couru,  et  dans  tous  les  gouvememens  au  milieu  des 
regreti universels  qu'excitait  la  perte  qu'on  venait  de  faire,  on  pré- 
tait au  successeur  désigné  par  une  volonté  suprême,  serment  d'obéis- 
sance et  de  fidélité. 

Ainsi  paraissaient  étouffés  tous  les  fermens  révolutionnaires  que 
le  directoire  insurreeteur  de  Pétersbourg  s'était  flatté  de  propager 
dans  tout  l'empire.  Un  seul  mouvement  éclata  dilcôté  de  Kieff  et  il 
fiit  plutôt  inspiré  ou  commandé  par  le  désir  d'échapper  au  supplice 
qui  menaçait  les  conjurés ,  que  par  l'espérance  de  faire  réussir  le 
complot  Plusieurs  des  chefs  de  l'association  du  Sud  avaient  été 
arrêtés  à  la  suite  des  découvertes  et  des  révélations  faites  à  Péters- 
Ixiarg,  entre  autre  les  frères  Mouravieff.  Ceux-ci  délivrés  par  une 
troupe  d'officiers  qui  appartenaient  à  la  société  des  Slaves  réunis , 
^yèrent  de  soulever  le  régiment  de  Tschemigoff,  par  le  même 
moyen  employé  à  Pétersbourg,  et  entraînèrent  en  effet  six  com- 
pagnies dans  leur  révolte,  avec  lesquelles  ils  parcoururent  le  pays. 


L 


394  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a5.) 

Ils  comptaicDt  âe  joindre  à  une  troupe  de  la  société  des  Slarts 
réunis  du  côté  de  Bélaïa  Tserkoff  et  d'itomiry  lorsqu'ils  forait 
joints  le  i3  janvier  suivant  par  un  détachement  du  lieutenant-général 
RoU^  sur  la  hauteur  d'Oustinovka  dans  le  district  de  Yassilkof.  Moo- 
rawicfr  Apostol  qui  commandait  les  rebelles  voyant  approcher  les 
troupes 9  forma  les  siens  en  carré  et  marcfiait  l'arme  au  bras  sar  les 
pièces;  mais  il  fiit  reçu  par  un  feu  de  mitraille  qui  mit  le  désordre 
dans  le  carré  ;  une  charge  de  cavalerie  aeheva  la  déroute,  et  les  Êie- 
tieux  rendirent  leurs  armes.  Apostol  Mourawieff  fut  blessé  d'une 
mitraille  et  d'un  coup  de  sabre  à  la  tète,  plusieurs  officiers  et  sept 
cents  soldats  furent  faits  prisonfiers ,  en  sorte  que  la  rébellion  fbt 
anéantie  d'un  seul  coup. 

Nous  avons  anticipé  quant  à  cet  événement  sur  l'hbtoire  de  1826, 
parce  qu'il  se  liait  intimement  à  ceux  de  l'année  actuelle ,  dont  il 
complète  le  récit  On  trouvera  quelq|ies  autres  détails  dans  le  rap- 
port de  la  commission  d'enquête  (  Y.  \ Appendice  ). 

Cette  conjuration ,  ces  troublée  et  les  bruits  dont  la  malveillance 
les  accompagnait ,  jettent  sur  les  premiers  jours  du  règne  de  Ni- 
colas I^*"  une  sombre  couleur;  on  dirait,  à  lire  les  sinistres  pro- 
phéties de  quelques  journaux  du  temps,  que  la  Russie  et  toute  l'En- 
rope  vont  célébrer  par  des  massacres  et  des  combats  sanglans  les 
funérailles  d'Alexandre  :  mais  le  caractère  du  nouveau  monarqoe 
rassurait  ceux  qu'il  avait  connus  (1)  et  le  nouveau  règne  s'annon* 

(i)  Yoîlà  lo  portrait  qne  la  gazette  de  Lausanne  faisait  de  ce  prince,  pea 
après  son  avénemei^t^ 

•  Le  grand-dac  Nicolas  Paulowitsch,  actuellement  empereur,  est  d'one 
haute  stature  et  bien  formé  de  corps.  11  a,  l'air  martial  et  on  conp-d*oeîl  acrata- 
tenr  qui  intimide  parfois  ceux  qui  ont  Thonneur  de  l'approcher.  Il  a  l*habitadt 
du  travail ,  et  s^occupe  surtout  des  sciences  exactes  et  militaires;  il  est  même 
parvenu,  dans  ces  matières  difficiles,  an  plus  haut  degré  de  science.  L*art  de* 
fortifications  lui  est  familier,  et  il  connaît  à  fond  tout  ce  qui  concerne  la 
Russie. 

«  Ce  prince  a  d'ailleurs  infiniment  d'ordre  dans  ses  affaires  ,  et  entend  par- 
faitement la  comptabilité.  Le  palais  Anitschkoff ,  qu'il  a  habité  jusqu'à  son  aTC> 
nement  an  trône ,  était  un  modèle  d'élégance ,  d'ordre  et  de  bonne  tenue.  Il 
aime  beaucoup  la  musique ,  et  surtout  la  bonne  musique  militaire  ;  il  a  même 
des  talens  pour  cet  art.  Il  a  formé ,  pour  les  corps  des  mineurs  et  pioniiiers 
sous  ses  ordres ,  la  plus  belle  musique  de  corps  que  l'on  puisse  entendre  ra 
Europe,  parles  soins  d'un  habile  artiste  nommé  Stein. 
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çailpar  des  actes  de  sagesse  ^et  de  modération,  dont  le  développe- 
meut  appartient  à  l'histoire  de  Tannée  prochaine. 

«  Le  théâtre  français  doit  beaoooap  à  l'emperear  Nicolas  et  à  aon  épooie 
rimpéralrica  Alexan^rittê.  IlTi  soolena  contre  les  intrigaes  de  quelques  Russes 
'BTirl^*'''f ,  et  a  sooyeat  fait  jouer  les  artistes  français  dans  les  /iètes  qsC'û  donnait 
•a  palais  Anitschkoflf. 

«  Ce^^l^ince  jouit  d^nne  santé  brillante*  tl-  prend  beaucoup  d'exercice  en 
laiaaut  manœomr  les  troupes  ;  sonvent  on  Ta  va,  dans  la  «oit  et  par  un  froid 
tigooreoz,  faire  le  tour  des  corps*de-garde  pour  s*assurer  par  ses  propres 
yeax  que  tout  était  en  ordre. 

«  Ije  grand-doo  Alezanâre  Nkolaewttcb ,  fijs  de  rEnperesr  actuel,  est  un 
enfiiot  d*envirou  sept  ans ,  d'une  figure  charmante ,  et  donnant  les  pla#  belles 
espérances.  H  a  dej^s  nn  an  un  chevalier  qui  raccompagna  à  la  promenade  et 
le  aurveille  dans  ses  jeux.  Cest  le  mijor  Mcerder,  ciÂrant  capi raine  ao  corps 
des  cadets  nobles.  Le  jeune  prince  se  promène  souvent  eft  costume  de  coloôil 
de  hussards ,  et  salue  avec  une  politesse  charmante  les  personnes  qui  le  ren- 
contrent et  qui  lui  vendent  les  hommages  qni  sont  dus  k  sa  naissance.  11  parle 
nuae ,  français,  anglais  et  allemand.  ■ 
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CHAPITRE  V. 

TuEQuiK.  —  État  des  rapports  ou  négociations  afeèleftlMnaiiees  eorop^amn. 
—  i'roatfles  à  Constantinople  et  en  Servie.  —  Préparatifs  de  guerre  ooBtrs 
les  Grecs,  —  Départ  de  la  flotte.  —  Mort  des  enfans  da  Snhan.  -^  Pro- 
molion,  —  Inqniétadcs  de  la  Porte  ottomane  sur  le  yoyë^  de  retaipereor 
Alexandre.  —  Konvelle  promesse  de  l'éTacnation  des  prindpeotés  de  Mol- 
dayie  et  de  Talachte.  —  Changement  dans  le  ministère.  —  Négocietem» 
envoyés  en  Morée.  —  Destitution  dn  Mnphti.  •—  Projets  dn 
da  Nizam-y-D|jédid, 


On  n'a  point  parlé ^  au  chapitre  de  la  Russie ^de  l'état  d« 
gociations  avec  la  Porte  ottomane,  parce» que  c'était ,  depuis  long- 
temps, une  affaire  convenue  entre  les  grandes  puissances.  En  efiet, 
tandis  que  M.  de  Mintziacky,  déployant  son  caractère  de  chargé 
d'affaires  à  la  suite  des  assurances  données  récemment  de  Févacua* 
tion  complète  des  provinces  de  Yalachie  et  de  Moldavie,  poor- 
'  suivait  à  Constantinople  l'exécution  de  ces  promesses ,  il  se  tenait 
à  Pétersbourg ,  pendant  le  séjour  de  M.  Stratford  Canning  des  con- 
férences diplomatiques  sur  les  affaires  de  la  Grèce.  Ces  conférences 
n'ont  pas  eu  de  résultats  connus.  On  ne  peut  les  aprécier  que  par 
les  événemens  postérieurs,  et  par  des  opinions,  des  intérêts,  oo 
des  convenances  politiques  que  nous  avons  plusieurs  fois  expli- 
qués. Quoi  qu'il  en  soit ,  le  désaccord  évident  des  hautes  puissances 
sur  des  points  fondamentaux  de  l'affaire  de  la  Grèce,  considérée 
comme  question  européenne,  rassurait  complètement  les  craintes 
qu'on  voulait  inspirer  au  Divan ,  et  l'entretenait  dans  le  système 
tour-à-tour  hautain  et  souple,  mais  toujours  dilatoire,  qu'il  avait 
adopté.  M.  de  Mintziacky  et  M.  Turner  se  plaignaient  de  Tinob- 
servation  des  traités  ;  le  Divan  y  répondait  par  d'autres  plaintes  et 
d'autres  récriminations,  surtout  quant  aux  secours  donnés  aax 
Grecs  par  des  sujets  anglais.  On  en  voit  cette  année  encore  plos 
d'une  preuve. 

Il  y  eut  au  commencement  quelques  mouvemens  tumultueux 
dans  le  corps  des  janissaires,  dont  on  n'a  pas  su  bien  positivement 
|a  raison.  La  police  ayant  fait  arrêter  quelques  individus  de  ce  corps 
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soupçonnés  de  complot  contre  la  personne  du  Sultan,  les  ortas, 
dont  ils  faisaient  partie,  commençaient /à  l'instigation  de  quelques 
officiers,  à  se  soulever,  quand  leur  aga  et  le  grand-visir  lui-même  se 
rendirent  aux  casernes,  et  firent  arrêter  une  cinquantaine  d'officiers 
et  de  janissaires  qui  furent  mis  à  la  torture,  avouèrent,  dit-on, 
leur  crime,  et  furent  étranglés;  d'autres  funent  arrêtés,  embarqués, 
envoyés  aux  Dardanelles  et  noyés  dans  la  traversée.  C'esf  tout  ce 
qu'on  a  su  de  fe  complot ,  dont  fa  punition  sévère  parait  avoir  îaissé 
du  mécontentement  dans  le  corps  des  janissaires;  car  on  a  cm 
devoir  destituer  leur  aga. 

Dans  le  même  temps,  il  éclatait  en  Servie  une  insurrection  dont 
le  prince  Milosch  arrêta  les  progrès  par  des  sévérités  inouies.  La 
Porte  lui  envoya,  en  récompense  de  ses  services,  les  insignes  de  la 
dignité  dliôspodar,  dont  il  avait  plus  que  l'autorité. 

Au  milieu  des  embarras  de  sa  police  et  de  sa  diplomatie,  le 
Grand-Seigneur  pressait  avec  beaucoup  d'activité  les  préparatifs 
de  la  nouvelle  campagne.  Des  ordres  sévères  avaient  été  expédiés 
pour  lever  de  nouveaux  impôts  dans  les  provinces,  surtout  en  Na- 
tolië  e|  en  Romélie,  et,  dans  la  pénurie  du  trésor  public,  le  Grand- 
Seigneu^y  suppléait  par  des  fonds  de  son  trésor  particulier,  qu'on 
a  évakiés  à  t  9,000  bourses. 

D'après  le  plan  de  cette  campagne ,  on  devait  lever  quatre  ar- 
mées pour  soumettre  la  Morée  et  les  provinces  insurgées  de  la  terre 
ferme.  La  première,  composée  des  troupes  réunies  ou  à  réunir  sur 
la  côte  4'A4^6 ,  devait  être  embarquée  à  bord  des  transports  euro» 
péens  nolisés  sous  l'escorte  de  la  flotte  turque.  La  seconde  armée, 
destinée  spécialement  à  l'invasion  de  la  Morée,  se  composait  de 
troupes  disciplinées  à  la  manière  européenne;  elle  ééaitmise  par  un 
firman  snpréitie,  ainsi  que  la  flotte,  sous  la  direction  absolue  d'I- 
brabim  Pacha,  fils  du  vice-roi  d'Egypte.  La  troisième,  qui  devait  être 
la  plus  nombreuse,  allait  être  organisée  à  Larisse  parReschid-Pacha, 
nommé  pacha  de  Janina  (  à  la  place  d'Omer-Vicone ,  appelé  à  Salo- 
niqne  ) ,  avec  l'expectative  de  réunir  à  ce  pachalick  tout  le  pays 
qu'il  soumettrait,  et  investi  du  titre  de  séraskier;'elle  devait  se 
composer  de  toutes  les  troupes  restées  en  Thessalie ,  qui  avaient  fait 
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la  dernière  campagne  sous  Derwisch- Pacha,  e^de  toutes  celles  qui 
seraient  disponibles  dans  la  Bulgarie,  la  Romélie  et  la  Macédoine. 
Une  quatrième  armée ,  commandée  par  le  pacha  de  Scatari,  et  toute 
composée  d'Albanais,  devait  agir  de  concert  avec  la  troisième; 
nous  dirons  les  changemens  que  les  événemens  de  la  guerre  firent 
apporter  à  ce  plan. 

La  cdtnpagoe  était  ouverte  depuis  plus  d'un  mois.  Ibrahim  était 
déjà'maître  de  Navarin ,  lorsque  le  capitan-pacha  Cjliosrew-Topal 
sortit  de  THellespont  arec  une  escadre  forte  de  douze  vaisseaux 
de  guerre  et  de  plusieurs  bàtimens  de  transport.  On  renvoie  au  du- 
pitre  suivant  le  récit  des  opérations  de  mer  et  de  terre,  dont  les  ré- 
sultats ont  été  si  fâcheux  aux  Grecs,  pour  ne  nous  occuper  va  tpe 
;  des  événemens  particuliers  à  la  Turquie. 

Il  faut  mettre  au  nombre  des  plus  importans  la  perte  do  fils 
aîné  dû  Grand-Seigneur,  Abdul-Hamid  (né  le  6  avril  i8i i  )  ^  mort 
de  la  petite -vérole ,  qui  fit  cette  année  de  grafbds  ravages  dans 
le  sérail.  Il  ne  restait  plus  de  la  famille  impériale  desOsmanlis  qnim 
seul  rejeton  mâle,  Abdul-Meschid ,  âgé  de  deux  ans  et  d'une  santé 
faible.  Ces  pertes  cruelles  et  l'inquiétude  qu'elles  laissaient  au  Sul- 
tan, firent  renoncer  cette  année  aux  réjouissances  qjui  oat  lien  à 
l'ouverture  du  Beyram.  Il  n'y  eut  aussi  à  cette  époque  que  peu  de 
changemens  dans  la  distribution  des  dignités  et  des  pachalidcs  de 
l'empire. 

Les  nouvelles licureuses  arrivées  de  laMorée  dont  la  conquête  ou 
la  soumission  ne  paraissaient  plus  douteuses  après  la  prise  de  Ka- 
varin  et  de  Tripolitza,  enflèrent  l'orgueil  des  Turcs,  et  les  rendjùent 
moins  accessibles  que  jamais  aux  demandes  réitéréaa  du  cbar^ 
d'affaires  de  Russie,  et  des  autres  membres  clu  corps  diplomatique. 
Aussi  le  divan  témoignait-il  plus  de  mécontentemient  de  la  conduite 
des  autorités  anglaises  des  îles  Ioniennes ,  des  secours  particuliers 
donnés  aux  insurgés,  de  l'eiilprunt  fait  à  Londres,  de  l'intérêt  qne 
certains  capitaines  anglais  témoignaient  aux  Grecs,  plaintes  qui  re- 
doublèrent lorsque  le  gouvernement  de  Naupli,  réduit  à  l'extrémité, 
fit  publier  l'acte  par  lequel  il  mettait  la  nation  grecque  sous  le  pro- 
tectorat de  TAnglcterre...  Le  divan  repoussait  avec       même  fierté 
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la  demande  que  les  États-Unis  lui  firent  alors  pour  obtenir  le  libre 
passage  des  Dardanelles  et  du  Bosphore.  Il  ne  croyait  plus  avoir 
besoin  de  ménagement,  et  retardait  ouveitement  Tévacuation  en-« 
tîère  des  principautés  de  Valacbie  et  de  Moldavie,  lorsqu'il  reçut  la 
nouvelle  dufoyage  de  l'empereur  de  Russie  à  Taganrog.  Quoi  qu'on 
fît  pour  l'en  dissuader,  la  politique  ottomane  n'y  voulait  voir  que  des 
projets  hostiles  contre  elle.  Tacanrag  lui  semblait  une  troisième 
capitale  russe  établie  sur  ses  frontières.  L'inspection  qu'Alexandre 
devait  faire  d'une  armée  impatiente  de  se  jeter  dans  la  querelle  des 
Grecs,  renouvela  les  craintes  qu'on  avait  eues  à  Contf  antinople  et  ces 
craintes  furent  plus  efficaces  que  les  efforts  des  médiateurs.  De  nou- 
veaux ordres  furent  donnes  de  réduire  encore  le  nombre  des  trou- 
pes ottomanes  restée^  dans  les  principautés.  On  a  prétendu  que  ces 
concessions j  encore  éludée»,  n'avaient  point  satislkit  l'empereur 
Alexandre,  et  qu'il  avait  manifesté  plusieurs  fois  avant  sa  mort  le 
regret  d'avoir  abandonné  les  intérêts,  la  G«iuse  des  Grecsw  Sur  ce 
point  y  comme  sur  d'autres,  nous*ne  mettrons  point  les  conjectures 
à  la  place  des  faits. 

Sur  la  fin  du  mois  d'octobre,  il  s'opéra  de  grands  changemens 
parmi  les  grands  fonctionnaires  de  l'état ,  entr'autres  celui  du  roi-^ 
uistre  de  l'intérieur,  Sadik-Effendi ,  qui  jouissait  d'une  grande  in- 
fluence sur  la  direction  générale  des  affaires  mêmes  extérieures, 
et  qui  fut  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  maréchal  de  l'empire 
(  Ahmed-Chelussi-EfTendi  ) ,  pour  être  relégué  dans  le  poste  fort 
inférieur  d'inspecteur  de  la  fonderie  des  canons.  Un  mois  après ,  le 
muphti  MeKkesade-Assim-Bey  fut  remplacé  par  Kadisade-Tahir- 
Effendiy  Cadi-Asker  (grand  juge)  de  Natolie,  Arménien  de  naissance. 

Un  événement  plus  remarquable  que  ces  changemens  regardes 
comme  une  victoire  du  parti  modéré ,  c'est  la  détermination  que 
prit  alors  la  Porte  ottomane  d'envoyer  en  Morée  des  comnV^saires 
chargés  de  faire  des  ouvertures  de  pacification  aux  (irecs.  Elle 
nomma  Hosim-Bey  qui  venait  d'être  élevé  à  la  dignité  de  tschausch- 
bachi  (maréchal  de  l'empire)  et  Netschib-Effendi ,  agent  du  pacha 
!  d*Égyptc ,  personnages  dont  les  emplois  et  la  haute  capacité  annon- 
1  calent  assez  l'importance  qu'on  attachait  à  leur  mission.  On  attribue 
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cette  démarche  aux  représaitations  de  quelques  ministres  étnngeis 
ou  à  des  craintes  conçues  après  la  mort  d'Alexandre;  mais  il  est  pin 
«probable  qu'elle  était  d«e  aux  sollicitations  dlbrahim-Pacba  doBt 
elle  pouvait  servir  les  vues ,  et  elle  était  décidée  avant  que  l'on  n  ap- 
prit à  Constantinople  la  nouvelle  de  la  mort  d'Alexandre. 

Cependant  les  dernières  représentations  du  chargé  d'afFaires  de 
Russie  avaient  agité  le  DriAin.  Le  voisinage  d'une  armée  too- 
jours  prête'  à  arracher  les  deux  provinces  de  Valacbie  et  de  Mol- 
davie, le  menaçait  encore,  et  la  prolongation  inattendue  de  laguem 
delaMorée,  et  du  siège  de  Missolonghi  commençaient  à  l'inquiéter. 
On  observait  alors  quelques  symptômes  d'agitation  dans  le  peuple 
et  parmi  les  janissaires.  Le  bruit  s'y  répandait  qu'il  était  ques- 
tion de  rétablir  le  Nizam-jr-Dgidy  c'est-à-dire  l'instraction  et  la  dis- 
cipline européenne  (l'avenir  a  prouvé  qu'ils  étaient  bien  fondés).  Les 
janissaires  y  voyaient  la  pcfrte  de  leurs  privilèges,  et  cette  erûnte 
leur  faisait  détester  jusqu'aux  succès  obtenus  en  Morée  par  les  r^ 
mens  égyptiens...  Mais  au  milieu  <fes  obstacles  qu'il  trouTait  et  qaH 
prévoyait,  le  sultan  Mahmoud  n'en  poursuivait  pas  moins  ses 
desseins  et  sur  les  janissaires  et  sur  les  Grecs  auxquels  il  est  temps 
de  venir. 
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CHAPITRE  VI. 

Grào.  —  État  des  affaires  et  des  partis  aa  comiheiicemetit  de  18 95.  —  Dé- 
barqaeiBent  d'Ibrahim-Pacha*  —  Sié^^e  de  Nararin.  —  Affaire  de  Forgî.  -^ 
Action  navale  devant  Modon.  —  Prise  de  TUe  Sphacterie.  —  Capitaïation 
de  Navarin.  —  Premières  opérations  de  Reschîd-Pacha.  —  Siège  de  MIsso- 
Jnnghi.  —  Détresse  dn  gonvemement  de  NanpU.  —  Délivrance  de  Coloco- 
troni  et  de  ses  partisans.  —  Ghangemens  opérée  dans  le  gonvernement  et 
daiiB*]  Tarmée.  —  Marche  d^Ibrahim  dans  la  Morée.  —  Prbe  de  Tripolitu. 

—  Affaires  des  Monlins.  —  Opérations  maritimes.  —  Sottes  dn  siège  de 
Missel  nnghi.  —  Revers  des  Grecs  dans  la  Morée.  —  Eml^^as  et  découra- 
gement dn  Gonvemement.  —  Manifeste  fait  an  nom  de  la  nation  pour  im- 
plorer la  protection  dn  gouvernement  Britannique.  —  Opposition  à  ce  sujet. 

—  Suite  des  opérations  militaires  en  Morée  et  devant  Mistolungbi.  —  Me- 
sures dn  gouvernement  grec  — -  Formation  d'un  corps  régulier.  —  Levée 
d*nne  conscription.  • —  Noavelle  expédition  égyptienne.  —  Reprise  dn  siège 
de  Missolunghi.  —  Conp-d*œil  sur  la  situation  miiîlaire  et  politique  de  la 
Grèce. 


La  campagne  de  1825  s'ouvrait  sous  des  auspices  plus  favorables 
que  la  précédente;  les  chefs  de  Tinsurrection  moreote  étaient  vain- 
cus par  le^  troupes  appelées  de  la  Homélie  :  la  révolution  faite  dans 
le  gouvernement  semblait  devoir  introduire  l'ordre  dans  l'adminis- 
tration, la  confiance  dans  le  peuple  et  la  discipline  dans  l'armée. 
Le  pouvoir  passé ^ux  mains  des  insulaires,  c'est-à  dire  des  plus 
éclairés  et  des  plus  riches,  de  ceux  qui  avaient  fait  le  plus  de  sacri- 
fices à  la  cause  générale,  à  qui  appartenait  toute  la  flotte,  offrait 
enfin  l'aspect  d'cm  gouvernement.  On  songeait  à  régulariser  la  levée 
des  impôts  et  des  hommes  et  à  faire  cesser  les  pirateries  qui  atti- 
raient déjà  beaucoup  d'ennemis  à  la  cause  hellénique,  et  les  divi- 
sions qui  séparaient  les  Grecs  du  continent  de  ceux  des  îles,  les  Mo- 
réotes  ou  Péloponnésiens  des  Roméliotes,  en  les  confondant  sous  les 
mêmes  drapeaux.  Presque  tous  les  anciens  capiiani  de  la  faction 
Colocotroni  s'étaient  soumis  ou  rendus.  Le  même  vaisseau  qui  avait 
amené  Conduriottis  d'Hydra  pour  reprendre  ses  fonctions  à  Naupli 
de  Romanie,  y  était  retourné  avec  les  chefs  de  la  rébellion  qui  fu- 
rent enfermés  au  monastère  de  Saint-Hclie,  dans  Tiie  d'Hy^Jra,  pour 
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y  attendre  le  résultat  du  jugement  d'une  commission  chargée  d'exa- 
miner leur  conduite,  ou  du  moins  pour  les  retenir  loin  du  théâtre 
de  la  guerre  et  de  leurs  intrigues.  Il  ne  restait  à  soumettre  qoe  ce 
fameux  Odyssée,  qui,  sans  être  en  rérolte  ouverte,  gouvernait  la 
livadie  et  TAttique  en  pacha,  sans  vouloir  rendre  compte  de  ses 
exactions.  Mais  le  gouvernement  avait  dès  lors  engagé  dans  ses  îd* 
téréts  le  général  Courra,  qui,  d*abord  son  iieutâiant,  devait  bieo- 
tôt  prendre  sa  place/ 

Ainsi  débarrassé  des  ennemis  de  Tinténiear,  le  gouvemenient 
songeait  sérieusement  à  détruire  ceux  de  l'extérieur  av4^  l'argcnl 
déjà  touché  dv  premier  emprunt  conclu  en  Angleterre^  il  mA 
formé  de  tous  les  débris  des  compagnies  des  capitani  qui  voulaient 
prendre  parti,  et  de  quelques  milliers  do  Eoméliotes  et  d'Albanais, 
une  armée  dont  une  .partie  fut  envoyée  à  Hydra,  et  l'autre  destiaée 
à  faire  le  siège  de  PRras  sous  la  direction  du  président  du  ponroir 
exécutif  en  personne  :  une  trentaine  de  bâtimens  en  faisaient  déjà 
le  blocus  du  côté  de  la  mer...  Quant  à  la  Grèce  occidentale,  où  la 
belle  défense  de  Missolunghi  avait  exalté  à  un  haut  degré  le  coora^ 
et  les  espérances  d'une  population  plus  belliqueuse,  on  lui  laissait  à 
peu  près  le  soin  de  sa  défense  et  de  son  gouvernement  On  en  avak 
rappelé  Mavro-Gordato  qui  dirigeait  les  affaires  à  îfaupli  soos  le 
nom  de  Conduriottis,  et  l'on  institutait  à  Missolunghi  une  espèce  de 
conseil  ou  junte  composée  des  députés  des  provinces  libres,  sous  la 
présidence  du  général  Zongos  ou<  Tzongas,  junte  qui  fut  ensuite, 
par  un  décret  du  gouvernement  de  lYaupli,  réduite  à  trois  membres 
(Jean  Papa  Diamantopoulo ,  Georges  Canovos  et  Démétrios  The- 
mélis). 

MalheurDusement,  soit  par  !a  faute  du  gouvernement,  soit  par 
un  effet  de  la  légèreté  du  caractère  grec,  qui  passe  d'une  éneipe 
héroïque  à  Tinsouciance  de  la  lâcheté,  soit  par  une  suite  des  jalou- 
sies et  des  discordes  qui  fermentaient  toujours  entre  les.  partis,  ces 
dispositions  militaires  n'étaient  exécutées  qu^ncomjilétement  et  saas 
zèle  pour  le  succès  de  la  cause  commune.  On  recevait,  sans  s'émoiH 
voir  davantage,  à  chaque  instant  des  nouvelles  du  retour  prodian 
d'Ibrahiw-Pacha ,  et  de  la  vigueur  avec  laquelle  il  poursuivait  ses 
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prépanitî&,  et  pourtant  Torage  qui  grondait  de  ce  côté  était  le  plus 
terrible  que  la  Grèce  eut  à  redouter. 

On  savait  depuis  plus  d'un  an  que  le  pacha  d'Egypte  (Mefaemet^ 

Ali),  dont  la  conduite  envers  la  Porte  ottomane  avait  pam  si 

équivoque,  s'était  enfin  chargé,  on  ne  peut  dire  à  quel  prix,  do 

l'expédition  de  la  Morée.  Des  officiers  européens ,  la  plupart  firau* 

^flîs,  attirés  dans  l'origine  par  les  proMMSses  les  plus  séduisantes  ou 

par  l'espérance  de  concourir  à  la  civttisation  d^un  peuple  barbiire, 

dont  l'antiquité  était  pleine  de  merveilles,  y  «raient  porté  les  arts 

de  l'Europe,  et  surtout  la  science  de  la  guerre.  Trente  à  quarante 

mille  Arabes  ou  Égyptiens  s'étaient  façonnés  sons  leur  direction  au 

maniement  des  armes  à  feu,  à  la  régularité  des  mouvemens,  à  la  se-» 

vérité  de  la  discipline  militaire  avee  une  promptitude,  une  aisance  et 

un  succès  inespérés.  La  mafteureuse  issue  de  la  tentative  de  l'année 

dernière  avait  abusé  les  Grecs  sur  la  puissance  de  leur  ne%vel  ei»- 

nemi...  Mais  le  pacha  méditait  de  faire  cette  année  des  tentatives 

plus  sérieuses.  Trois  expéditions,  fortes  ensemble  de  vingt-cinq  k 

vingt-six  mille  hommes,  devaient  être  sncoessivement  cnvojrées 

d'Alexandrie  à  Candie  ou  à  Rhodes.  La  première  -division,  compo«- 

sée  de  sept  à  huit  mille  hommes,  mit  à  la  voile  de  Candk  et  débai- 

qoa  le  a  4  février  sous  les  murs  de  Modon  sans  que  la  flottiMe  grecque 

eftt  fait  un  mouvement  pour  l'arrêter...  Ibrahim-Pacha  fit  camper 

ses  troupes  autour  de  Modon,  tandis  que  la  flotte  qni  les  avait  dé*- 

barques ,  composée  de  quatre  corvettes  et  de  plusieurs  bricks  et  bâ» 

dmens  dc^  transport,  remettait  à  la  voile  pour  prendre  à  Sude  et  à 

Candie  le  reste  de  la  première  expédition... 

Quelques  jours  après,  Ibrabim-Pacba  ^  à  la  tête  de  huit  cents 
bommes ,  s'avança  jusqu'au  sommet  des  montagnes  jqui  s'élèvent 
derrière  Navarin,  antique  Pylos.  Les  habitans  frappés  de  terreur 
cooruren^  aux  armes;  un  corps  de  sept  cents  Roméliotes  qui  se-trou- 
vait  aux  environs  se  jeta  dans  la  forteresse.  Mais  Ibrahim  ne  voulait 
faire  qu'une  recomaissance  après  laquelle  il  rentra  dans  son  eamp, 
où  il  attendit  le  retour  de  sa  flotte  et  le  reste  de  son  année. 

Cependant  à  la  nouvelle  des  premiers  débarquemens,  la  flotMle 
grecque  qui  faisait  le  blocus  de  Patras  par  mer,  s'était  aûse  à  la 
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ponrsaile  de  la  flotte  Égyptienne  ;  les  troupes  qui  étaient  ou  se  tat- 
daient  au  siège,  se  dirigèrent  sur  Modon.  Le  sénat  législatif  qui 
siégeait  à  Nanpti  de  Romanie  prit  une  résolution  vigoureuse.  «  Ccnsi- 
dérant,  dit  le  texte  d'uti  de  ses  décrets, que  les  mouvemens  désarmées 
grecques  devaient  être  prompts  et  réguliera,  que  de  longues  déli- 
bératioBS  entraveraient  la  marche  des  affaires,  et  que  les  suites  de 
cette  campagne  dépendaiental'ijMie  coopération  énergique»  et  «ettant 
toute  sa  confiance  dans  les  ^rtus  et  la  capacité  du  président  de 
censcil  exécutif  Georges  Conduriottis^  »  il  le  nomma  général  e&cbef 
de  tous  les  corps  d'armée  qui  se  trouvaient  dans  le  Péloponnèseï 
avec  la  faculté  de  disposer,  quant  à  ces  corps  et  à  la  division  ntTaie 
qui  croisait  dans  les  golfes  de  Corinthe ,  de  tons  lès  pouvoirs  que  la 
constitution  accorde  au  conseil  exécutif.  Le  gouvernement  s'enga- 
geait par  le  même  décret  à  fournir  au  {^résident  les  sommes  néces- 
saires pour  la  solde  et  la  nourriture  des  armées  de  terre  et  de  laer 
qu'il  aurait  sous  son  commandement,  et  au  cas  où  le  trésor  national 
ne  pourrait  y  pourvoir  suffisamment,  le  président  était  autorisé  à 
contracter  des  emprunts  au  compte  du  trésor.  Il  devait  être  rem- 
plaoé  dans  son  absence  du  conseil  exécutif,  par  le  vice- président 
Ghicas  Botassis. 

Le  gouvernement  fut  informé  presque  en  même  temps  des  pr^ 
ratifs  de  Reschid  pacha  pour  se  porter  sur  Missolunghi,  et  de 
mouvemens  que  faisait  Odyssée  comme  pour  se  rapprocher  ds 
pacha  de  Négrepont,  trahison  qui  n'a  point  été  prouvée.  On  aban- 
donne la  défense  de  Missolunghi  à  la  junte  qui  y  ftaîi  établie,  et 
Gourras  fut  chargé  de  soumettre  ou  de  combattre  Odyssée  dont  oa 
veiTaia  fin  .tragique. 

Ijù  président  Conduriottis  investi  du  pouvoir  dictatorial  doutf 
les  ordres  nécessaires  pour  assurer  le  succè^  de  la  camp:igne  et  la 
tiéîense  de  la  Grèce,  autant  qu'il  le  pouvait  dans  l'état  d'indicipli« 
et  de  désordre  où  étaient  la  marine  et  larmée. 

La  flotte  grecque,  encore  composée  de  quatre-vingt-dix  à  ccst 
voiles  y  compris  les  brûlots ,  fut  divisée  en  trois  escadres ,  la  pr&- 
mfière  commandée  par  Sachtouris,  devait  aller  au-devant  de  la  flotte 
Ottomane  qu'on  croyait  prête  à  franchir  les  Dardaonelles  et  qci 


GRÈCE.  "  4o6 

se  fit  long-temps  attendre;  la  seconde,  sons  les  ordres  de  Miaoulù, 
devait  aller  bloquer  à  Suda  la  flotte  égyptienne  qui  avait  déjà  en^ 
voyé  la  première  expédition;  la  troisième  devait  observer  les  f;6tes 
de  la  Grèce  occidébtale. 

Quant  à  la  défense  de  la  Morée,  les  troupes  destinées  ou  déjà 
employées  au  siège  de  Patras ,  avaient  été  dirigées  en  toute  hàte^ 
â^iièfi^é  de  Navarin  oh  l'on  était  venu  à  bout  de  jeter  environ  2000 
hommes  avec  un  petit  corps  d'artilleurs,  commandés  par  Hadgy- 
Cfi'isto  et  par  Jean  Mavro-Michalis,  fils  dubey  deMaina,  et  le  major 
CoUegno  Piétnontais  chargé  de  la  défense  du  fort  et  de  la  direction 
de  l'artillerie.  De  tous  les  points  de  la  Morée  on  y  envoyait  des  pro- 
visions afin  de  met#ë  la  place  ^n  état  de  soutenir  un  long.^iégev 
Enfin  un  co^ps  considérable  d«4loiiméliMes  et  jptelques  Sguliotes, 
sotmfe  commandement  delMte  ofBciers  les  plus  fameux,  Tzavellas , 
Kjnra-Tasso,  Cons&ntin  Botsaris  f^ère du  héros^Marco  et Karaïscaki, 
prenaient  position  sur  les  derrières  de  Tenneini  qui  s'était  porté  dés 
le  ao  mars  snr  TVavarIn.  K 

Ibrahim ,  soigneux  d'assurer  ses  positions  devant  la  ville  et  ses 
communications  avec  Modon,  où  il  attendait  encore  des  vivre», 
des  munitions  et  des  penforts,  ménageait  ses  meilleures  troupes, 
ne  livrait  que  des  escarmouches  d'où  les  guérillas  grecs  sortaient 
quelquefob  avec  avantage,  et  attendait  patiemment  l'oocasion  de 
livrer  nne  action  décisive. 

Telle  était  la  position  des  partis  qui  semblait  offrir  des  chances 
de  succès  aux  Grecs,  lorsque  Condnriottis,  emmenant  avec  loi  Ma- 
vro-Cordato ,  vint  à  Tripolttza ,  où  il  réussit  à  rassembler  un  bon 
nombre  de  troupes  fraîches  qui ,  jointes  avec  celles  qui  étaient  déjà 
réunies,  formaient  une  armée  de  douze  à  quinze  mille  hommes, 
avec  lesquels  il- prit  position  entre  Kavarin  et  Modoa,  à  dessein  de 
couper  les  communications  d'Ibrahim  avec  cette  plaque...  Son  armée 
était  disposée  en  demi-cercle;  l'extrême  gauche,  commandée  par 
Constantin  Botzaris;  la  droite  par  Tzavellas,  et  le  centre,  composé 
des  Moréotes  et  commandé  par  un  général  hydriote,  Sknrtza,  qui 
avait  obfAu  ce  poste  émincnt  par  la  faveur  de  Conduriottis.  Sur 
les  deux  ailes  on  avait  formé  de  petits  retranchcmens^  sans  l'aide 
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desquels  les  Grecs  sont  tout-à-fait  hors  d  état  de  garder  leurs 
tioDS  y  mais  au  centre  on  avait  négligé  cette  précaution. 

Le  19  avril)  vers  neuf  heures  du  matin,  Ibrahûn-Pacha  fit  com- 
mencer l'attaque  contre  les  deux  ailes  avec  son  irtiilerie  et  son  in- 
fanterie régulière,  et  tomba  lui-même  sur  le  centre  a  la  tére  de  sa 
cavalerie  de  Mameloueks  réguliers.  Les  deux  aUes  gardèrent  leors 
positions  avec  une  grande  fermeté,  mais^  le  centre  fut  entbncé'^m 
corps  de  Botzaris  s'y  porta  inutilement,  il  fut  taillé  en  pièces  :  le 
brave  frère  de  Maroos  se  -sauva lui- même  à  grand'peine,  après 
perdu  l'élite  de  ses  soldats ,  et  l'armée  grecque  quitta  ses  positîi 

Ce  combat  n'avait  guère  coûté  que  deux  cents  hommes  aux  Grecs, 
mais  il  eut  pour  eux  un  résultat  ai^si  funeste  <pi'une  défaite  entière.  * 
Les  diss^timens  ijt^s'étaiaot  d^  tint  de  fois  iiiantfe8|és  entre  les 
Roméliotes  et  les  Moréotes  se  réveill|r€tit  avec  plus  de  ffnlriHj^ 
Les  nouvelles  qui  se  répandirent  alors^iu  eamp,%ie  la  Grèce  ooci# 
dentale  était  envahie,  que  Reschid-Pacha  avait  surpris  ou  foroé  les 
défilés  de  Macri  Noros  (ce  qui  n'^plit  que  trop  vrai,  il  avait  de- 
vancé les  g^éraux  grecs  cha/^s  de  les  occuper),  et  qu'il  allait 
reprendre  le  siège  de  Missolunghi  :  toutes  ces  nouvelles,  arrivées 
en  même  temps  que  la  déroute  du  19,  donnèrent  aux  che&  romé- 
liotes prétexte  de  faire  valoir  les  plaintes  de  leurs  soldats,  snrtnai 
des  Albanais,  et  de  quitter  la  Morée  pour  voler  au  secours  de  leurs 
frères  et  de  leur  patrie.  La  Morée  n'était  pour  eux  qu'une  terre 
étrangère.  Conduriottis  ne  pouvant  plus  empêcher  leur  défection, 
leur  permit  de  retourner^  partie  dans  la  Livadie,  où  ils  se  jot*^ 
gnirent  à  Gourras,  qui  suivait  les  mouvemens  des  Turcs  du  cM 
de  Salone;  partie  du  côté  du  golfe  de  Lépante,  d'où  ib  passèrent 
à  Missolunghi... 

Dès  ce  moment  Conduriottis  fut  hors  d'état  de  tenir  Foffensive^ 
mais  il  continua  de  veiller  à  la  défense  de  Navarin. 

Le  lendemain  de  l'affaire  de  Forgi,  Ibrahim,  comptant  sra*  U 
terreur  qu'elle  avait  dû  causer  dans  la  place ,  tenta  d'y  donner  an 
assaut.  La  garnison ,  assistée  par  un  corps  d'Arcadiens  qui  manœu- 
vrait encore  sur  lès  derrières,  le  força  de  renoncer  à  son  entreprise^ 
mais  il  n'en  fut  que  plus  ardent  à  continuer  les  travaux  du  siège 
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dans  toutes  les  règles  de  Tart;  il  éleva  de  nouvelles  batteries  du 
c6té  de  la  terre,  et  fit  toutes  ses  dispositions  pour  une  attaque  sur 
i'ile  de  Sphacterie  qui  commande  Tentrée  du  port. 

II  faut,  «vant  de  dire  le  succès  de  cette  entreprise,  revenir  sur 
nos  pas,  pour  donner  une  idée  des  opérations  de  la  marine  des  deux 
parties  belligérantes,  et  de  la  part  qu'elle  prirent  au  siège  de  Na- 
,  varin. 

Dans  les  premiers  jours  d'avril,  la  flotte  égyptienne,  commandée 
par  Hussein-Bey,  forte  de  neuf  frégates,  dix  corvettes,  et  vingt- 
un  bricks,  goélettes  et  schooners,  était  revenue  de  Modon  à  la 
Sude  pour  prendre  les  repforts  attendus  d'Egypte.  Sept  jours  après, 
une  autre  division  qui  avait  ravitaillé  Fatras ,  consistant  en  deux 
frégates,  deux  corvettes,  six  bricks  et  une  goélette,  entra  aussi 
à  la  Sude,  où  parut  enfin,  le  a5  avril,  le  transport  attendu  d'£< 
gypte ,  composé  de  trente-cinq  navires  européens  escortés  de  cinq 
bricks  de  guerre,  ayant  à  bord  âeiix  mille  cinq  cents  hommes  de 
troupes,  des  chevau:|,  des  vivres,  de  la  grasse  artillerie  et  des 
munitions  considérables.  La  flotte  réunie,  forte  de  quatre-vingt-onze 
voiles,  y  compris  les  transports,  était  observée  par  l'escadre  grecque 
de  Miaoulis,  qui  chercha,  sans  succès,  l'occasion  de  lui  lancer  des 
brûlots.  Ainsi  la  flotte  égyptienne  quitta  le  port  de  la  Sude  et  dou- 
bla,sans  être  inquiétée,  le  cap  Malaca;  là,  Veparut  l'escadre  grecque 
qui  se  .mettait  en  disposition  d'attaquer;  mais  un  calme  qui  survint 
tottt-à-coup,  et  la  bonne  tenue  di^s  vaisseaux  de  guerre  égyj^tieii|, 
qui  se  rangèrent  en  bataille ,  empêchèrent  les  Grecs  de  rien  entrée 
prendre.  Le  29,  au  matin,  il  s'engagea  entre  les  deux  flotte*s  ^f 
canonnade  od  les  Grecs  eurent  deux  brûlots  coulés  à  fond  et  deux 
bricks  enlevés,  ce  qui  ne  les  empêcha  point  de  renouveler  dans  la 
menus  nuit  leur  attaque,  où  deux  de  leurs  brûlots  mirent  en  dan- 
ger  une  frégate ,  et  se  consumèrent  sans  autre  effet.  La  flotte  égyp- 
tienne, continuant  alors  sa  route  sans  obstacle,  conduisit  en  sûreté 
le  transportià  Modon.  L'infatigable  Miaoulis,  qui  la  suivait,  repa- 
rut dès  le  3  mai  devant  ce  port,  dans  l'espérance  de  s'opposer  au 
débarquement^  mais  le  canon  turc,  dont  le  calibre  était  fort  supé- 
rieur à  celui  de  l'artillerie  des  Grecs ,  força  ceux-ci  de  s'éloigner, 
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et  Ibrahim ,  qui  s'était  porté  de  sa  personne  au  secours  de  la  flotte 
égyptienne,  eut  la  sattdfsiction  de  sauver  tous  ses  transports;  il 
éleva  de  nouvelles  batteries  de  grosses  pièces  de  siège ,  et  com- 
mençai comme  nous  Tavons  dit,  par  l'attaque  deSphaeterie. 

Cette  île  n'était  abordable  que  sur  un  seul  point  de  la  odte  oc- 
cidentale ,  poste  défendu  par  une  batterie  de  trois  canons  et  ua 


détachement  de  deux  cents  hommes,  co; 


par  le  générd 


Anagnostara,  auxqueb  on  adjoignit  pour  servir  les  pièces  quel- 
ques marins  tirés  de  la  flotte  sous  les  ordres  de  Fsamado ,  l'un  de 
ses  plus  habiles  capitaines.  D'ailleurs  le  prince  Mavro-Cordato  s'é- 
tait jeté  dans  l'ile  avec  trois  cents  Arcadiens  ou  Hjdriotes,  et  plii- 
sieurs  volontaires  philhellènes,  entre  lesquels  il  faut  distinguer  le 
comte  de  Santa-Rosa,  Piémontais,  qu'on  a  vu  un  moment  minîsCre 
de  la  guerre  dans  la  courte  révolution  du  Piémont;  il  venait  d'of- 
frir ses  services  aux  Grecs;  et  servait  en  simple  soldat  auprès  du 
prince  chargé  de  diriger  la  défense  de  Sphacterie. 

Le  8  mai  au  matin,  les  vaisseaux  de  guerre  du  pacha  s'étaicat 
déjà  postés  entre  le  port  de  Navarin  et  l'île,  de  manière  à  empêcher 
la  sortie  des  bàtimens  grecs  qui  s'y  trouvaient ,  et  à  s'opposer  ï 
l'escadre  de  Miaoulis  qui  croisait  toujours  en  vue ,  attendant  une 
occasion  de  lancer  ses  brûlots  aux  Égyptiens  ou  de  porter  secours  i 
ses  compatriotes.  Il  fit  de  vains  efforts  pour  s'opposer  à  l'attaque 
préparée.  Cinquante  chaloupes  armées  jetèrent  sur  la  pointe  ocd- 
^dentate  quinze  cents  Arabes  de  troupes  régulières  à  la  tête  desqoek 
'était,  dit-on  ,  Soliman-Bey  (le  colonel  Sèves)  devenu  aide-de-camp 
favDri  d'Ibrahim.  La  petite  garnison  soutint  l'attaque  et  défendît 
quelque  temps  sa  position  avec  courage  ;  mais  enfin  entourée  de 
tous  côtés,  accablée  par  le  nombre,  elle  fut  hachée  en  pièces,  et 
l'ennemi  s'empara  de  la  batterie.  Anagnostara ,  Sokini ,  jeune  Hj- 
driote  qui  commandait  cette  valeureuse  troupe ,  et  le  comte  de 
Santa  Rosa,  furent  trouvés  parmi  les  morts. 

Quelques  détachemens  postés  sur  d'autres  points  de  fîle ,  frappés 
de  terreur ,  prirent  la  fuite  en  désordre.  Les  petits  bàtimens  grecs 
qui  se  trouvaient  dans  le  port,  partageant  Tefiroi  général,  pas- 
sèrent à  travers  la  flotte  égyptienne  pour  se  sauver.  U  ne  restait 
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plus  9  un  moment  après  la  déroute,  que  le  brick  de  Psamadotiui 
demeurait  pour  sauve^  àon  capitaine ,  le  prÎDce  Mij^rocordato.  Une 
poignée  de  soldats  <<Ai  de  matelots  y  parvinrent.  D'autres  qui  res- 
tMent  se  jetèrent  avec  tant  de  précipitation  dans  la  chaloupe  en- 
voyée 0burles  prendre ,  qu'elle  coula  bas.  Le  brave  Psamado  é||tit 
resté  avec  un  petit  nombre  d'hommes  sur  le  rlVag^.  Quoique  dan- 
geusement  blessé  et  affaibli  par  la  perte  de  son  sang,  il  était  parvenu 
jusqu'à  la  grève.  «Là ,  s'asseyant  sur  une  pierre  y  il  secouait  d'une 
main  son  bonnet  pour  demander  à  son  bâtiment  «un  secours  que 
faute  de  chaloupe  on  ne  pouvait  plus  lui  offrir,  et  de  l'autre  il 
continq^ir^  brandir  son  ataghan  contre  les  ennemis  qui  s'^i^pro- 
cfaaient  à  grands  pas.  Ils  arrivèrent,  et  ce  brave  guerrier  tomba 
avec  ses  compagnons  sous  une  grêle  de  balles ,  sous  les  yeux  de  son 
équipage...  (i)  » 

Ce  brick,  échsppé  comme  par  miracle,  après  avoir  soutenu  pen- 
dant quatre  heures  le  feu  de  quarante  vaisseaux  égyptiens,  alla 
porter  à  Hydra  la  nouvelle  de  ce  désastre.  Cette  %  avait  perdu 
moins  de  monde  dans  les  quatre  campagnes  précédentes  que  dans 
cette  seule  journée  qui  décida  vraiment  du  sort  de  Navarin.  Cette 
conquête  n'avait  pas  été  moins  coûteuse  aux  Égyptiens  qui  per- 
dirent entr'autres  le  kaimaïkan  et  lé  kiaja-bey  d'fbrahim ,  tués  ou 
morts  de  leurs  blessures  deux  jours  api^s  le  combat 

Le  X 1  mai,  Ibrahim-Pacha  s'empara  par  une  attaque  très-vive  et 
avec  peu  de  perte,  de  la  position  du  vieux  Navarin  où  le  chef  grec 
Hadgy-Christo  fut  fait  prisonnier  avec  cent  quatre-vingts  hommes* 
Lie  i3,  dans  la  soirée,  Miaoulis,  profitant  d'un  vent  favorable  et 
se  glissant,  avec  vingt-huit  voiles,  entre  les  îles  de  Cabrera  et  de 
Sapienza  et  de  la  côte ,  réussit  à  s'approcher  de  la  flotte  égy*ptienne 
renforcée  de  huit  bàtimens  de  guerre  par  l'arrivée  d'une  escadre 
algérienne,  et  tous  à  l'ancre  so«s  les  murs  de  Modon\  Tandis 
qa'avec  une  partie  de  son  escadre  Miaoulis  tenait  celle  de  l'en- 
nemi séparée  en  échec ,  six  brûlots ,  dirigés  par  les  plus  braves 
artificiers ,  furent  lancés  sur  les  bàtimens  en  rade^  L'un  d'eux  s'ac- 
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crocha  à  ud  vaisseau  de  guerre,  tAsla^  percé  pour  54  canons,  mto 
trai^formé  dans  les  récits  turcs  en  grosse  gabarre;  deux  autres  à  des 
corvettes  qui  %rent  înofvidiées  en  qpelquejf^painutesy  avec  une 
vingtaine  de  tsansports.  Le  feu  dura  cinq  heures^  poussé  pir^e 
Vent  sur  la  ville ,  il  semblait  devoir  la  réduire  on  çendifcs  avec 
tmis  les  magasins  a|| provisions  de  guerrcdes  Égyptiens  :  mais  Ibra- 
him parvint  à  les  sauver,  et  Miaoulis  reprit  le  large. 

Tout  glorieux  que  fût  cet  avantage,  il  ne  retarda  que  de  peu 
d'instans  }a  prise  de  Navarin.  Déjà  la  garnison  demandait  à  capi- 
tuler, à  la  condition  de  sortir  librement  en  conservant  ses  drapeaux 
et  ses  armes  «  de  s'embarquer  sur  des  bâtimens  anglaimpour  Naur 
pli  de  Romanie,  et  d  être  pay^  de  Tarriéré  de  sa  solde,  condition 
rejetée  par  Ibrahim  qui  n'accordait  que  la  sortie,  sous  escorte,  jus- 
qu'aux avant-fpostes  ennemis,  ainsi  qu'il  en  avait  usé  ^vers  la  gar- 
njson  du  vieux  Navarin.  ^ 

Celait  ce  jour-là  que  les  brûlot^  grecs  étaient  venus  attaquer  la 
flotte  égyptiqpne  avec  autant  d'ordre  que  d'audace.  Mais  le  danger 
passé ,  elle  était  revenue  au  mouillage,  et  le  feu  recommença  contre 
la  place ^avec  tant  d'activité  et  de  succès,  que  cinq  jours  après,  le 
i8  mai,  la  garnison  redemanda  à  capitula;  et  il  fut  accordé: 
«  Qu'elle  remettrai  la  place  avec  toute  l'artillerie,  munitions,  armes 
et  vivres;  (ju'elle  déposerpt  les  armes  et  emporterait  ses  bagages 
particuliers;  qu'elle  serait  embarquée  sur  des  bâtimens  autrichiens 
et  anglais  et  transportée  à  Calamata,  sous  l'escorte  de  la  cor«etle 
française  VAmaranthe^  et  d'une  goélette  autrichienne  dont  les  coib- 
mandans,  présens  à  la  capitulation,  consentaient  à  donner  l'asab- 
tance  pour  mettre  la  garnison  à  l'abri  de  toute  insulte.  » 

Cetta  capitulation ,  remarquable  cpmme.  uif  premier  exemple  de 
modération  dans  cette  guerre  sanglante,  fut  fidèlement  exécutée.- 
Il  se  trouvait  parmi  les  prisonnjprs  un  fils  de  Mavro-Michalis,  bey 
du  Magne ,  et  le  capitaine  Yatrukqs.  Ce  sont  les  seuls  qu'Ibrahim  ait 
voulu  garder  en  représailles  de  ce  que  les  Grecs  retenaient  depuis 
quatre  ans  deux  gâchas  turcs  encore  prisonniers  àTripolitza,  cootre 
les  termes  de  la  capitulation  de  cette  place.  (  Voy.  tAnn,  histor,  pour 
1821,  pag.  A^'O 


j|^4hl.u-^3'>^^Pa<^èi*^  éfevé  oa  d'une  saine  politique  dirigé^*  |    ><  * 
dSaK-4|Mtoar  des  conseils  #rangei9,  Ihralum  '  afifectait  alor^les  • 
sentîdiènsM  plus  généreux  ;  il  offrit  aux  Grecs  du  service  et  là  ;f  * 
perspective  d'un  gouvernement  presqu'iadépendant  sous  dçs  bospd^*^ 
dars  qui  seraient  pris  bayni  leurs  capitaines  les  phi%  r^nomnié&^li .  *  ^^  I 
nyÂntenait  la  discipline  la  pïm  sévcit  pour  disposer  les  hAiiat^   ^'  'f 
à  la  sQ^ioission»  Mais  aucun  soldât  gfeop^ne  passa  sous  #es  'dq|^  •  «     ^  |^ 
penux,  et  le  reste  de  la  population,  saurde  àr^^  a^ai^es.^i'enruit»^.  ,  *      •     ^ 
àlton. approche  dans  les  montagnes.     •  '^     \        *  *  ' "-^^  »  ^ 

Xaa  gamvonde  la  plioe  «  au  marnent  de  sa  reddiit^ ,  était  eiftOre 
de  ri oahommes.  £IU  avait  une  artillerie  de  /| 6  canons  ç|^J&«iortiers , 
'  iioo  fusils  èoo  pistolets ,  des  vivres  pour  un  #ois'et)le  Tcaiipour 
quinze  jours.  Sa  prise  était  d'une  grande  impoiitaitee  par  l'influenot 
qu'elle  devait  avii^r  sous  les  rapports  militaires.  L'inutilité  de  toutes 
les  attaques  tentées  par  les  bandes  irrégulières  des  Grecs,  la  bonne 
tenue  des  Égyptiens;  la  supériorité  de  leurs  armes  et  de  leur  disci- 
pline, mais  surtout  le  brillant  résultat  de  quelques  attaques  de  ca- 
valeiie  dirigées  par  IbraMm-^Pacha  en  personne,  à  l'affaire  du  19, 
et  l'effet  de  la  baïonnette  inconnue  jusque-là  aux  Grecs  avaient 
produit  sur  les  esprits  une  impression  dont  ib  furent  long-temps 
jt  revenir;  mais  ils  n'en  parurent  pas  plus  disposés  à  céder  aux  pro« 
messes  du  vainqueur. 

Du  côté  de  la  Grèce  occidentale ,  leurs  affaires  ne  présentaient 
pas  xffÊ  meilleur  aspect,  quoiqu'on  n'eût  manqué  ni  de  temps,  ni 
de  moyens  pour  arrêter  ou  disputer  les  progrès  de  Re^hid-Pacha. 
Il  s'était  mis  en  mardie,  au  mois  deamars,  avec  une  armée  de 
a5,ooo  hommes,  la  plupart  Albanais,  fi  avait  été  sffns  obstacle 
de  Larisse  à  Janina ,  de  Janina  à  Arta.  Il  avait  passé  les  défilés 
des  Cinq-Puits  et  occupé ,  sans  coup  férir ,  ceux  de  Macrynoros  que 
Notos-Botzaris  s'était  chargé  de  défendre  ;  et  il  arriva  de  sa  per- 
sonne, le  27  avril I  avec  sa  i'®  division,  en  vue  de  Missolunghi , 
où  il  plaça  son  camp  dans  un  bois  d'oliviers.  C'est  de  cette  époque 
qu'il  liut  dater  le  long  siège  qu'eut  à  soutenir  cette  ville  héroïque. 

A  cette  nouveUe ,  les  corps  grecs  d'Acamanie ,  commandés*  par 
Botzaris,  Cara-Hyscos,  se  mirent  eu  mouvement  pour  agir  sur  les 
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.  '  derrières  de  rennemî.  Courras ,  qui  venait  de  flli^rer 

*  rendre  et  de  l'enfermer  àrAoropons  dfaLthènes,  suivit  af||[j^  ooifs 
.   '^  de  groupes  les  coicmnes  turques  du  côté  de  SalAie.  Mai^^n  totd  Yvh 

«'peqjt  de  la  campagne  nc^ésentait  alors  que  des  chances  funestes  à 
'*4  ia'aiiuse  des  Orecs.  *    *     • 

•   *-.  Dans  la  Morée,  les  soldats,  toujours  attachés  à  leurs  capita^f 

*  attribuaient  ^  gouvernement  tous  le$  malheurs  de  la  campagne, 
•  '  vef  r<ihi^^nt  d%  combattre  sous  Jea  ordres  de  Gondariottîs ,  qui  se 
*/  »yit  obligé  dS  quittait  |^  ^^^ÉP  ^^  Calamata,  et  de  revenir  à  Hydfi 

Cette  ville  étai^alot9  dans  la^coufdsioii  qpi*suit  le  ^^cooragemeat, 
rçmplb  deiwvards ,  d'aventuriers  et  -d'intrigans  q|ii  se  préparaiesi 
à  t)roiter  des  troublai  et  des  discordes.  Là,  se  trouvaieA  quelques 
étrangers  qui  réclamaient  la  réparation  des  pertes  que  leur  avait  ftk 
essuyer  des  pirates  grecs,  et  les  agcns  des  socictét  philheHémqoes 
de  France,  d'Angleterre  et  des  États-Unis  qui  ava^ciit  apporté 
quelques  secours  d'argent ,  d'armes  ou  de  munitions ,  que  Too 
consultait  dans  les  crises  de  l'état ,  et  qui  s'y  montraient  arec 
un  caractère  semi-diplomatique.  Celui  de  France ,  le  général  Rodie, 
était  arrivé  au  milieu  de  la  cri^e ,  avec  des  instructions  de  ne  s'atu-  I 
cher  qu'aux  intérêts  de  la  cause  générale,  de  n'épouser  llntérêt 
d'au<mn  parti  :  il  fut  fidèle  à  sa  mission  jusqu'à  ce  qo*un  évëneneoi 
imprévu  sembla  l'en  faire  sortir. 

D'après  les  revers  éprouvés,  d'après  le  départ  des  Roméliotesde 
la  Morée,  et  la  résolution  des  habitans  de  la  péninsule  de  n^plos 
servir  que  sous  les  drapeaux  de  leurs  chefs,  le  triomphe  que  k 
parti  modéré  avait  obtenu^ur  la  faction  militaire  tirait  à  sa  fin: 
force  était  aux  vainqueurà^d'aller  au-devant  des  vaincusi  lie  goa- 
vemement  grec  se  vit  donc  réduit  à  entrer  en  négociations  aveceevx 
qu  il  tenait  enfermés  pour  les  faire  juger  ;  on  avait  commencé  ptf 
réintégrer  Pierre  Mavro-Michalis  dans  tous  ses  droits  politiques, 
en  considération  des  preuves  de  zèle  et  de  patriotisme  qu'il  aTail 
données  dès  le  commencement  de  la  révolution  hellénique,  des 
sacrifices  qu'il  avait  faits  à  cette  noble  cause,  et  de  la  perto  qaH 
venait  récemment  de  faire  de  son  généreux  fils  Jean ,  tué  au  cobS' 
bat  de  Neocastron.  Maintenant  il  s'agissait  de  rappeler  le  chef  de 
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la  factigo  militaire.  La  négociation  réussît  au-delà  de  toute  espé-% 
raoce;  Colocotroni  ne  pouvait  pas  oublier  ses  ressentimens,  mais  il 
témoigna  franchement  pour  lyi  et  ses  amis  qu'il  les  sacrifiait  «iix 
intérêts  de  la  patrie,  qu'il  était  prêt  à  marcher  contre  l'eAd^mi 
commun;  le  gouvemem^t. vendit,  avec  Tas^^timent  du  séagt  lé- 
gislatif, un  décret  d'amnistie  géîiérale  qui  rétablissait  tous  les  indivi- 
dus compromis  durant  les  derniers  troubles,  dans  leurs  droits  dMls 
et  politiques.  ^ 

En  conséquence  de  ce  décret  remarqu^le,  au^bas  duquel  on 
voit  les  signatures  de  Guicas  Bofassis,  conmie  vice  -  président , 
(Coo4|rfiQttis  s'était  retiré  à  Hydra)  et  ^e  Mavrp-Cordato,  comme 
secrétaire  du  conseil  ei^cutif;  Colocotroni/ son  fils  Théodore  et 
ses  compagnons,  Delijani y  Sissinis,  Loudos^  l^ïmi,  etc.,  furent 
relâchés  et  rentrèrent  comme  en  triomphe  le  3o  mai  à  NaupK,  oft 
se  trouvèrent  d'autves  généraux  qui  avaient  figuré  d|psjeur  parti, 
tels  que  Nikitas  le  Turcophage.  La^Téconciliation  avec  le  gouverne^ 
ment  s'opéra  le  lendemain  aux  acclamations  du  peuple  dans  la 
grande-place,  oili  l'on  avait  rangé  le  corps  et  la  musique  d'un  nou- 
*ve^a  régûp^t  d'infanterie  régulière  qu'on  commençait  à  former. 
|li7procl4ma  l'acte  d'anmistie,  on  convint  de  part  et  d'autre  de 
r»ubU  des  injures;  on  se  rendit  ensuite  à  l'église  Saint-Georges, 
où  Colocotroni  et  ses  compagnons  prêtèrent  le  serment  qui  suit  : 

«  Noos  jarons,  devant  Diea  et  les  hommes,  de  coniribner,  par  toos  ]« 
moyeq^qai  êopi  en  notre  pooTOÎr ,  à  l'indépendance  de  la  nation  grecque ,  on 
de  mourir  libre»  les  armes  à  la  main ,  en  nons  soamettant  fidèlement  aux  lois 
delapatrie,  éuiblies  par  les  denx  assemblées  législatives  de  iSaa  et  x8i3. 

•>  Nous  joronSf  n«n-senlement  do  ne  pas  lever  nos  armes  rebelles  contre  le 
gonveruemeut ,  de  ne  pas  coas^pirer  par  des  voies  sourdes  et  des  machinations 
wcrëtesy  mbis  d*étre  soumis  aUx  ordres  de  noire  gouvernement,  et  de  les  exé- 
cuter fidèlement. 

■  Que  noos  soyions  privés  de  la  lumière  brillante  du  ciel,  que  la  malédiction 
<les  pères  de  l'église  pèse  sur  nos  têtes,  et  que  tontes  les  nations  que  noof 
prenons  â  témoin^nons  écrasent  de  leur  mépri%présent  et  folnr^si  noua  no^ 
montrons  parjures  à  ces  promesses  solennelles.  »  ^ 

La  journée  de. réconciliation  se  termina  par  des  réjouissances 
universelles,  c'est-à-dire  par  des  décharges  continues  d'armes  à 
feu. 

Le  lendemain,  le  ministre  slfi  la  guerre  fit  un  appel  général  aux 
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0^    jPéloponnésiens.  Il  commençait  par  leur  adresser  des  reprodiss  sot 
p?  •  i^u»ivieti<m;  mais-  eïisuite  il  leur  annonçait  que  Coloootroni  père 
€t  fl^  allaient  marcher  à  leur  tête  y  eè  qu6  c'était  de  lenr  ezpénoice 
.*      eti«e.leur  patriotisme  que  la  Grèce  atten^t  son  salut  Tout  soUit 
•  ^      .    qui^f»  trouverait  arnif  dans  la  TiUq,  oeei$pé  d'afiaires  ou  de  com- 
merce, devaif  être  dépouillé  de  se^armes  et  puni  sévèrement;  ma» 
le  gouvernement  espérait  que  tous  marcheraient  «  pottr  confondre 
«  l'audace  du  fier  ti^^en ,  qui  oiait  souiller  de  sa  présence  le  soi 
«  illustre  du  Péfeponn^e...  » 
En  efTet,  toute  les  boutiques  deNaupli  furenwferméeS)  à  rezcqn 
*       tion  de  celles  d'uiF  pQtvt  nimbre  de  boulangers  et  de  bon^ters,  afin 
,  que  la  population  entière  put  suivre  les  (frapeaux  de  Colocotroni. 

La  révolution  Mftnique  perdît  datis  ce  temps -là  une  de  ses 
hérdînes,  lu  fimeuse  B<ft>olinay  de  Spessiia.  qui  n'eut  pas  llioniieiir 
de  mourir  ^nr  sa  noble  causé  ;  elle  fut  tiée  dans  sa  maisoi 
.  d'un  coup  de  fusil  ^  par  les  parens  d'une  jeline  fille  que  son  fibavak 
enlevée,  et  qu'elle  refusait  de  leur  rendre.  H  n'y  avait  guère d'oativ 
moyen  alors  de  se^  faire  justice. 

Pendant  que  cette  révolution  de  parti  s'opérait  à.Bifdra,  U  an? 
rine  grecque  remportait  quelques  avantages  que  les  joumaux^l 
temps  ont  exagérés,  qui  ont  servi  de  peu  à  la  cause  hellénkidb, 
mais  qui  n'en  sont  pas  moin&  honorables  au  courage  de  ses  habiles 
marins. 
*       L'amiral  Sachtouris ,  détaché  dès  le  mois  d'avril  avec  la  iÊcaaie 
divisfon  navale,  avait  été  chargé  d'attendre  et  d'attaquer,  à  la  sortie 
des  Dardannelles ,  la  flotte  du  ca)rit&n-pacha  ChOsrew-Topal,  au- 
quel on  supposait  le  projet  de  surprendre  Samos  ou  Hydra,  ou 
bien  de 'jeter  des  troupes  sur  Nègrepont  pour  envahiir  l'Attiqoa;!! 
^        *    jie  put  s'opposer  à  ce  qu'il  réussît  à  peu  près  dans  cette  partie  de 
sa  mif-sioni;  ifiliis,  étant  parvenu  à  joindre  la  flotte  ottomane  dans 
jes  eaux  d'Aiidros,  les  2  et  4  juin,  près  de  Capo  di  Oro,  il  hù 
brûla  un  vaisseau  rasé  de  soixante-quatorze  canons,  où  se  trou* 
9*         vait,  dit -on,  le  trésor  de  l'armée;  une  frégate,   une    corvette, 
éi  surprit  quelques  bâtimens  de  transport,  et  le  força  de  se  le^ 

tirer  vers  Boudroun  et  à  Rhodes  pour  s'v  réparer.  Saclitouris  se 
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joignit  y  après  cette  glorieuse  aiîaire,  avec  Miaoulis^  et  ils  se  ren- 
dirent ensemble  devant  la  Sttde,  où\enait  d'entrer  une  grande 
partie  de  Te^tadre  égyptiennCy  en  communication  continuelle  avec 
Ibrahim-Pacha.  Deux  mois  se  passèrent  ainsi  en  courses  maritimes, 
doDt  les  résultats  ne  sont  pas  assez  importans  pour  être  recueillis 

ICI.  • 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non  plus  sur  quelques  captures  de 
bâtiraens  appartenant  à  des  neutres,  pillés  par  des  pirates  ou  saisis 
par  la  marine  du  gouvernement,  comme  portant  des  fkunitions  de 
guerre  aux  Turcs,  ou  même  naviguant  avec  eux  comme  bàtimens  de 
transport  La  piAiterie,  centre  laquelle  toutes  les  puissances  com- 
meréiales  ne  cessaient  de  réclamer,  était  devenue  J$  ressource  des 
insulaires,  privés  de  tout  autr^  mgyen  d'existence;  elle  ne  donnai^ 
qike  trop  de  pjlwtextes  aux  ennemis  des  Grecs.  Quant  aux  bàtimens 
capturés  comme  suspectés  de  violer  les  lois  de  la  neutralité,  une 
commission  ou  conseil  des  prises  venait  d'être  établie  à  Naupli,'sous 
les  yeux  du  gouvernement  ;  mais  elle  n'a  pu  venir  à  bout  de  faire 
respecter  ni  son  pavillon ,  ni  celui  des  neutres,  autrichiens  ou  fran- 
çais, qui  se  sont  eux-mêmes  chargés  de  la  protection  de  leurs  com- 
patrintes  et  de  la  poursuite  des  pirates. 

D'ailleurs  toutes  IfS  espérances,  tous  les  regards  des  Grecs  étaient 
alors  fixés  sur  la  lutte  qui  allait  s'engager  entre  Ibrahim- Pacha  et 
Colocotroni ,  dont  la  délivrance  semblait  devoir  donner  une  nou- 
velle face  aux  affaires.  Il  comptait  se  trouver  en  peu  de  jours  à 
la  tète  de  douze  à  quinze  mille  hommes.  Pappa  Flescia  était  déjà 
fmrti  pour  jeter  une  garnison  dans  Arcadia,  forteresse  située  sur 
la  côte  au  nord  de  Navarin;  et  Pelro-Bey  (  Mavro-Michalis  )  était  à 
M aina ,  occupé  à  armer  ses  partisans,  dont  il  espérait  fa^re  un^orps 
consid^^rablie  pour  se  joindre  à  Colocotroni,  ou  agir  sur  les  derrières 
de  fennemi. 

Quant  à  Ibrahim,  il  avait,  après  la  prise  de  Navarin,  divisé  sou 
^rmée  eu  trois  colonnes^  dont  l'une  prit  ses  positions  sur  Nisi,  vil-. 
lage  de  la  Messénie;  Vautre  s'engagea  dans  l'Arcadie,  en  suivant 
toujours  le  rivage  de  la  mer,  et  la  troisième,  composée  de  l'élite  de 
la,  cavalerie  arabe,' marcha  vers  Tripolitza,  où  elle  ne  rçncgntra 


4i6  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (iSaS.) 

guère  d'autres  obstacles  que  ceux  qui  résultaient  de  la  natnre 
des  lieux.  Ibrahim  ayaîé  ei^gé  les  Dajsans  à  rentrer  dans  leurs 
villages,  en  les  assurant  de  sa  protection  et  de  la  disçyline  de  sou 
armée.  Il  se  flattait  aussi  d'amener  les  che&  à  une  conciliation  ei 
leur  oftrant  une  amnistie  et  les  premiers  emplois  militaires  de  iob 
gouvernement  ;  mais  partout  ses  o|^es  étaient  repoussées  :  la  popih 
lation  grecque  n'avait  pas  moins  d'horreur  pour  les  Arabes  cd- 
régimentés  que  pour  les  "Turcs.  Elle  fuyait  à  leur  approche,  emme 
nant  dans  le»  mAtagnes  inaccessibles  du  Taygète  les  femmes,  ks 
vieillards  y  les  enfans  et  les  vivres  qu'elle  pouvait  soustraire  à  la  n- 
pacité  du  vainqueur.  Ainsi,  malgré  les  intentions  ^cifiques  fflbn- 
him ,  la  guerre  deviift  bientôt  ce  qu'elle  avait  été  avec  Iqs  Tores, 
un«  guerre  féroce,  destructive,  à  mort  et  sans  composition. 

Arrivée  sous  les  murs  d'Arcadia,  la  première  divisym  égyptiome 
la  trouva' en  état  de  défense.  Pappa  Flescia,-  ministre  de  l'intérieur, 
et  le  capitaine  Kiefala  s'y^étaient  jetés  avec  ^ois  ou  quatre  cens 
^hommes.  Leur  résistance  fut  héroïque;  ils  firent  éprouver  am 
Égyptiens  une  perte  considérable ,  et  périrent  tons  en  défendait 
leurs  postes.  Les  femmes  et  les  enfans  qui  survécurent  au  ibis- 
sacre  n'ont  été  épargnés  que  pour  ^tre  vendus. 

Deux  autres  divisions  d'Ibrahim  s'étaient  dirigées  sur  Kvà  et 
Calamata.  Soit  impuissance  de  défendre  le  terrain,  soit  à  desseio 
de  prendre  l'ennemi  à  dos,  Mavro-Michalis,  qui  se  trouvait  avoir 
cinq  mille  Moréotes,  n'opposa  point  d'obstacle  à  la  flÉrchc  des 
Égyptiens ,  qui  entrèrent  dans  Calamata  pillant  et  ravageant  toot  k 
pays  qu'ils  parcouraient.  Golocotroni  avait  réuni  dix  à  douze  vSk 
hommes  de  troupes  irrégulières  hors  d'état  de  se  défendre  en  ligKf 
mais  très -propres  à  faire  la  guerre  de  montagnes;  il  prit  des  po- 
sitions dans  l'eptarchie  de  Leondari,  dans  l'espérance  d'arrêter  fai- 
nemi.  Plusieurs  actions  eurent  lieu,  dans  lesquelles  la  cavalerie  cc 
l'artillerie  d*Ibrahim,  engagées  dans  des  gorges  escarpées,  eareal 
beaucoup  à  souffrir  des  guérillas  qui  gardaient  les  défilés;  mab, 
malgré  les  manœuvres  dé  Golocotroni,  malgré  l'avantage  de  la 
naissance  du  pays  et  des  positions  qu'il  savait  prendre,  il  fut 
train t  de  céder  le  terrain  à  Ibrahim,  qui  parvint,  non  sansaroir 
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ubi  des  pertes  considérables ,  surtout  dans  les  escarpemens  de  Po- 
taiia  jusqu'à  Tripolîtza  qu'on  ne  songeait  point  à  défendre,  et  où 
1  entra  le  ao  juin  avec  le  principal  corps  de  son  armée... 

Colocotroni  s'était  retiré  sur  Troxena  dans  Fintention  de  manœu-" 
Tcr  sar  les  derrières  de  lennemi et  de  couper  ses  communications, 
m  dans  l'idée  qu'il  allait  partir  pour  Patras  pour  agir  de  concert 
Lvec  les  armées  turques.  Mais  Ibrahim  voulant  en  finir  d'un  seul 
:oup ,  profitant  de  la  terreur  qui  saisissait  les  Grecs  à  son  appro- 
;}ie,  imaginant  qu'il  aurait  meilleur  marché  de  l'armée  quand  il 
lurait  dissous  le  gouvernement  et  pris  le  chef-lieu  de  sa  résidence, 
.e  posta  par  une  marche  rapide  avec  un  corps  d'élite,  sur  Naupli 
le  Romanie;  à  peine  avait-on  dou2e  à  quinze  cents  hommes  en  état 
le  la  défendre  ;  mais  il  s'y  trouvait  déjà  quelques  compagnies  du 
x>rps  régulier  qu'on  roulait  réformer.  Le  a 5  juin  les  têtes  de  colonnes 
le  Tarmée  d'Ibrahim  parurent  en  vue  des  Moulins  (Myli)  poste  très- 
iinportant  pour  les  Grecs  qui  y  avaient  leurs  moulins  et  une  grande 
>artie  de  leinrs  provisions;  il  ne  s'y  trouvait  pourtant  alors  que 
ieux  cents  hommes  de  troupes  irrégulières  sous  les  ordres  du  prince 
Démélrius  Ypsilanti.  Mais  sur  l'avis  du  général  Roche  agent  du 
x>mité  grec  de  Paris,  que  le  gouvernement  consulta  et  auquel  il 
roulait  confier  la  défense  de  Naupli ,  on  expédia  au  prince  Tpsilanti 
ine  compagnie  de  voltigeurs  du  nouveau  régiment  régulier  iqui 
t'oi^^sait,  et  trob  cents  palicares  ou  tirailleurs  grecs. 

m  J^obserraile  monvement  de  rennemi,  dit  le  général  Roche  qui  rend  compte 
wa  comité  firançaû  de  cette  aOTaire;  îl  AortU  da  défilé  des  Moulina,  en  se  formant 
par  pelotons,  enaoite  par  divisions;  après  s*^tre  déployés  sar  denx  lignes, 
iTCC  beaaconp  d'ordre,  les  Arabes  formèreùt  les  feisceanx  d*armes,  et  firent 
lalte  pour  diner.  Dans  le  coorant  de  la  jonruée,  il  y  a  en  qnelqnes  escamon* 
hm»  entre  les  avant-postes.  Les  forces  de  l'ennemi  se  montaient  à  5,6oo  hommes 
L'infanterie,  6  à  700  de  cavalerie,  et  de  deox  petites  pièces  de  campagne.  Les 
brces  des  Grecs,  an  commencement  de  TacHon,  étaient  seulement  de  35o 
lommes ,  comme  j'ai  en  Thonnenr  de  voos  le  dire.  A  quatre  heures  et  demie , 
'«nnemi  s'est  formé  en  trois  colonnes ,  et  a  marché  sur  les  Moulins. 

La  pins  forte  colonne ,  composée  d'infanterie ,  est  venue  se  placer  dans  la 
ilame ,  &  la  gaache  d^  la  montagne,  snr  la  ronte  d'Argos.  Une  seconde  colonne 
*est.  dirigée  snr  la  montagne  afin  de  tourner  les  Moulins ,  tandis  que  la  troi- 
àtme  colonne  arrivait  par  la  route  de  LiverL  Le  prince  Tpsilanti  avait  disposé 
«s  a5o  hommes  de  la  manièi]e  suivante  :  une  centaine  occupait  la 'droite  des 
tfo^^lfn»  y  le  même  nombre  était  k  la  gauche ,  et  s'étendait  un  peu  sur  la  pente 

jinnuaire  hisU  pour  i8a5.  ^7 
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couper  les  commanications  d*Ibrahiin  ayec  Navarin.  Toici  le  raj^wrf 
que  le  général  Colocotroni  adressait  de  cette  affaire  an  ministre  de 
a  guerre  ;  il  est  remarquable»  comme  exempt  de  l'emphase  ordi- 
naire des  bulletins  grecs ,  et  donne  une  idée  de  Tamélioration  d$ 
introduite  dans  leur  tactique. 

Rapport  du  général  Colocotroni  au  ministre  de  la  guerre,  daté  de  Âfa^mhoMâ, 

le  S-!ko  juilleiiSjkS. 

u  Anssitât  que  jVûft  reçu ,  le  4  *^  matin ,  la  nonrelle  qne  rennemi  était  snrk 
point  de  débarqver  de  nonvellet  tronpes  à  Nayarin ,  je  résoloa  d'attaquer  Ib» 
him-Pacha  à  Trioorpha  avec  toutes  mes  forces ,  de  le  battis ,  et  de  loi  ôter  T» 
poir  de  se  réanîr  aax  renforts  qu*on  lui  amenait. 

«  En  conséquence ,  j'ordonnai  an  général  Démétrina  CoUopnlo  d'ooeoper  h 
position  de  Yaltezy'avec  a,ooo  hommes,  et  anx  généraux  Canello  et  Pappaauai, 
ainsi  qu'à  mon  fils  Gennaos,  de  garder  les  retranchemens  de  Trîcorpba  ane 
3,000  hommes,  tandis  qne  fordonliai  anx  officiers  Zaîmi,  Loodo»  Notan, 
Petimexa  et  Solîotti,  qui  étaient  à  Lividi  avec  4>ooo  hommes,  de  a*avanccrfli 
Scherpa,  afin  d^étre  prêts  à  agir  en  cas  de  besoin.  Colîopulo  occupa  à  tcmpib 
poste  qui  loi  était  confié  ;  les  troupes  de  Lividi  arrivèrent  à  Seherpn  vers  le  aaar; 
mais  Deligianni ,  Gennaoa  et  Pappaczoni  ayant  reçn  en  ronle  une  lettre  k  . 
Zaimi ,  Londo  et  Notara,  dans  laquelle  ils  leur  annonçaient  qu'ils  n*étaîentpii  . 
encore  prêts  i  se  mettre  en  ronte ,  et  qn*il  leor  serait  impoasbie  d'arriver  diai 
la  unit  (ils  étaient  cependant  partis,  mais  plus  tard,  ayant  reçn  denonreia 
ordres  très-pressans  ) ,  Canello  et  Gepuos  n*occopèrent  plus  tontes  les  positîaBi 
de  Tricorpha  ;  Zaimi ,  Londo  et  Notara ,  qui  étaient  arrivés  à  Scherpa  à  quifet 
heures  du  soir,  allomèrent  leurs  feux,  et  Tennemi,  convaincu  de  la  réoBios 
des  troupes,  partit  à  la  pointe  du  jour  de  Tripolitza,  afin  d'occuper  Tl»> 
corpha. 

«  Lorsque  Deligianni  et  Gennaos  apprirent  pins  tard  qne  nos  tronpes 
arrivées  k  Scherpa ,  ils  exécutèrent  aussi  mes  ordres  ;  mais  arrivés  en 
temps  que  l'ennemi  à  Tricorpha,  ils  ne  purent  occuper  tontes  les  poàtioa 
nécessaires  ;  une  partie  fut  occupée  par  rennemi ,  et  le  combat  commença.  U 
général  Goliopulo  partit  de  Yaltezy  pour  y  prendre  part ,  mais  il  fut  atia^ 
en  plaine  par  la  cavalerie  ennemie  et  forcé  de  se  retirer  dans  sa  première  ftè- 
tion.  J'arrivai  dans  ce  moment  è  Scherpa,  et  j  ordoniui  an  général  JiùUt 
d'occuper  nue  colline ,  et  a  un  autre  officier  de  prendre  poste  sur  nne  itf> 
colline  de  c6té  et  dominant  Gennaos. 

m  Le  combat  dora  cinq  heures  dans  le  retranchement  de  Deligianni  et  Oar 
naos  :  rennemi  n'avait  pas  encore  amené  toute  sa  troupe  au  fen;  elle  était  £1* 
persée  sur  la  plaine  pour  faire  du  foin  ;  seulement  elle  envoyait  des  seoaoni* 
dens  de  Tripolitza  de  temps  en  temps ,  et  j*en  faisais  autant  de  Scherpa. 

«  Après  ces  cinq  heures  de  combat  j'ordonnai  au  général  Londo  de  ti» 
avancer  lea  Calavrytanes  sur  nne  colline  voisine ,  et  de  les  conduire  as  i*> 
Mais,  dans  ce  moment,  Vennemi  avança  avec  tontes  ses  forces  sons  le  ee^ 
mandement  du  satrape  (  Ibrahim-Pacha),  et  se  précipita  snr  les  retrandieatfii» 
de  mon  fils  Gewiaos,  qui  résista  couragensemeni  à  Fattaqne  dereBBenî.bl 
général  Pappasaoni  périt  glorieusement  dans  cette  af&ire. 

«  L'ennemi  attaqiu  alors  les  antres  retranchemens,  et  le  comliat  derirt 
général  et  ai  acharné  des  deux  oétéi ,  que  je  ne  me  rappelle  pas  d*en  aYoir  rm  m 
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wBiiMrfik.  ÏM  finénl  Hotavi ,  contre  Icqoel  l'cnnenil  tT»St  dirigé  m  principale 

ettaqne,  ayant  perda  son  adjadant  Chresto  Panagnla ,  qui  fht  tné  apm  la  plue 

GoarageiBe  défense,  et  ayant  Int^méme  ooaro  le  pins  grand  danger  d'être  kXi 

prfaaanîer»  ne  pat  ploa  retenir  les  Corinthiens ,  et  les  généraux  Delîgiannl, 

Londo  et  Notara ,  qai  avaient  aossî  conm  de  très-grands  dangers  ,  forent  enfin 

forcés  d'abandonner  les  positions ,  après  la  perte ,  non-seolement  dn  général 

Pappassoni  et  de  l'adjndant  Panagnla ,  mais  encore  après  celle  de  onze  antres 

offieiers  snpérîenrs ,  savoir  :  G.  Alonitioti ,  N.  Tabsccopnio ,  Papa  Costa  ,  Bara, 

Joeo  et  son  frère  Polichrone  Papastathasa ,  C.  Nosti ,  Isolacopnlo ,  T.  Bazi , 

BL  Papawlia  et  A.  Pspadopnlo,  qni  forent  tnés.  Ces  treîae  braTes  sont  morts 

Bor  le  champ  de  bataille.  L'exemple  pernicieux  des  Corinthiens,  imité  par  la 

pif ns  grande  partie  des  Calavry tanes ,  a  occasioné  notre  retraite  générale ,  qnoi- 

que  dans  cette  bataille  nons  n'ayons  perdn  qne  trente  Grecs  ,^  et  qoe  les 

ennemis  aient  perdn  six  cents  hommes ,  tant  fantassins  qne  caTsUers ,  et  parmi 

cox  plusieurs  officiers  scpérîenrs. 

«  Tontes  nos  troupes  se  sont  rassemblées  snr  le  territoire  d*A]lUoQesthène9  de 
Uyidi ,  et  josqu'i  ce  moment  nons  n*avons  pas  en  de  nonv^^acv  combat.  » 

lùie  lettre  adressée  dans  le  même  temps  (  de  Cantena  7  juillet  ) 
|lar  Th.  Colocotroni  et  Ant.  Londo  au  bey  de  Mainai  accusait;  l'ioac- 
don  et  le  silence  des  Maniotes.  «  Sparte  regardée  jadis  commç  I'of- 
«  nement  de  la  Grèce  pour  son  etiirage  eti  ses  entreprises  héroïques , 
«  disaient-ils  y  ternit  maintenapt  sa  gloire  en  se  montrant  indifférente 
«  à  la  ruine  du  Péloponnèse.  » 

U  parait  que  les  efforts  de  Colocotroni  pour  relever  le  courage 
des  modernes  Spartiates  né  furent  pas  heureux,  car  Ibrahim  dont 
le  quartier-général  était  à  Tripolitsa  9  n  a  pas  cessé  d'avoir  ses  com- 
munications libres  et  de  recevoir  régulièrement  le  secours  qu'il  at- 
tendait D'ailleurs  les  Grecs  ^ux- mêmes  avaient  perdu  la  confiance 
qu'ils  avaient  conservée,  dans.les  momens  les  plus  critiques.  On  peut 
en  juger  par  la  résolution  que  prirent  alors  les  membres  du  gouver- 
nement d'invoquer  ou  de  se  mettre  sous  la  protection  du  gouveme- 
ment  britannique.  • 

Il  serait  indbcret,  peut-être  téméraire  de  juger  ou  de  caractériser 
rigoureusement  un  acte  de  cette  nature  sans  savoir  les  motifs  qui 
Font  amené,  sans  avoir  les  documens  qui  lui  servent  d'appui;  ici, 
comme  en  d^autres  circonstances,  l'histoire  contemporaine  doit  se 
borner  k  recueillir  les  faits  et  les  documens  qni  sont  à  s&  dlspo- 

skion. 
L      C'était  déjà  trop  pour  un  gouvernement  aussi  faible,  aussi  divisé, 
ymnm  mal  constitué  que  celui  de  la  Grèce ,  que  d>voir  à  combattre 
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cière.  Le  si  ao  matin,  Ma^rocordato,  Goletti ,  Spîiidioti ,  Trieopi  et  SifSHalbiâ 
M  rendirent  à  bqrd  da  Cambrian ,  et  firent,  an  nom  de  la  nation,  an  ooiDaH>- 
dore  Hamilton  nne  demande  conforme  i  la  réaolation  de  U  reille.  Noos  ne 
•avons  pas  d*ane  manière  positive,  dit  V Observateur ^  quelle  a  été  la  répoast 
dn  Commodore  anglais.  Après  leur  retour,  les  députés  grecs  se  rendtseot,  aa 
milieu  d*an  tumulte  extraordinaire ,  an  palais  dn  gouvernement ,  oà  ron  ouvtll 
de  suite  un  registre  pour  recueillir  les  opinions  favorables  k  la  demande  qa*M 
Tenait  de  faire.  Dès  le  so,  on  avait  pris  la  même  mesnre  à  SpcoBsia,  on  ks 
primats  avaient  rassemblé  le  peuple  dans  le  même  but.  Le  23 ,  an  matin ,  Banlî 
Bnduri  porta  à  Uydra  la  nouvelle  de  ce  qui  s*était  passé  è  Napoli.  Les  prisasls 
oonvoquèrent  le  peuple  dans  le  grand  cloitre  ;  Condnriotb  lui  donna  connsH- 
sance  de  la  position  des  affaires  dn  Péloponnèse.  Il  déclara  qne  tous  les  bmiis 
de  victoire  qu'on  avait  hh  courir  jusqu'alors  n'avaient  été  inventés  qne  posr 
tromper  le  peuple;  que  les  troupes  de  Colocotroui  étaient  dispersées,  et  qal- 
brabim-Pa<4ia  pouvait,  de  sa  position  de  Tripolitsa,  se  porter  dans  tontes  ks 
directions  ;  que  les  Moréotes  étalent  découragés ,  etc.  Il  termina  en  proposaot 
anx  Hydriotcs  de  suivre  l'exemple  de  Speuia ,  et  d*adopter  les  mesures  de  Ni- 
poli.  Cette  proposition  donna  lien  à  un  grand  tumulte  dans  rassemblée ,  et  pb- 
sieurs  Individus  crièrent  qu'on  savait  bien  que  depuis  long-temps  on  s*occa^ 
de  vendre  la  Grèce  k  l'Angleterre.  «  " 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  de  ces  détails ,  on  remarquera  dans 
le  manifeste  du  gouvernement  grec,  les  plaintes  qu'il  élève  sur  les 
persécutions  et  les  entraves  qu'il  éprouvait  de  la  part  des  commaiH 
dans  des  forces  navales  de  quelque^  gouvememens  et  des  seoo«s 
donnés  aux  sectateurs  du  Koran ,  par  des  chrétiens  en  violation  des 
droits  de  la  neutralité  et  surtout  des  divisions  que  certains  émissaires 
des  puissances  continentales  s'efforcent  de  jeter  dans  le  gouvenie- 
ment  de  la  Grèce... 

Malgré  la  gravité  des  circonstances  et  l'évidence  de  quelques  mo- 
tifs allégués ,  la  résolution  du  gouvernement  grec  prise  sans  avoir 
pressenti  la  disposition  du  cabinet  de  Londres  à  son  égard ,  bîeo 
qu'appuyée  de  plusdedeux  mille  signatures ,  des  membres  du  der^, 
des  représentans  du  peuple  »  des  chefs  civils  et  militaires,  n'en  fot 
pas  moins  regardée  comme  l'œuvre  d'une  faction  qui  sacrifiait  à  ses 
intérêts  particuliers  l'indépendance  et  la  dignité  de  la  nation. 

Deux  de  ces  agens,  dont  on  a  parlé,  MM.  Roche  et  Washingtoa, 
députés  philhelléniques  de  France  et  d'Amérique ,  adressèrent  sor- 
le-champ  au  gouveinement  provisoire  de  la  Grèce  ime  protestatiao 
dans  laquelle  ils  n'hésitent  pas  à  signaler  l'acte  en  question  comiDe 
l'ouvrage  d'une  faction  ennemie  de  la  constitution  du  pays ,  didée 
par  un  esprit  d'anarchie,  et  cet  acte  lui-même  comme  injmienx  à 
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deux  nadons  (la  Ffance  et  les  États-Unis)  qui  avaient  toujours 
montré  l'intéfét  le  plus  vif  pour  l'indépendance  et  la  prospérité  de 
la  Grèce,  et  ils  demandaient  au  pouvoir  exécutif  de  vouloir  bien 
leur  donner  les  explications  les  plus  claires  et  les  plus  positives  sur 
un  objet  aussi  important  ^  menaçant  de  se  retirer  immédiatement  si 
la  cause  de  l'indépendance ^  qu'ils  croyaient  soutenir,  n'étaient  plus 
que  celle  de  l'Angleterre... 

D'après  une  déclaration  de  cette  nature ,  on  s'attendait  à  une  crise, 
à  des  scissions,  à  une  guerre  civile,  à  la  dissolution  du  gouverne- 
ment, à  l'anarchie.  Rien  de  tout  Cela  n'eut  lieu  :  le  cabinet  de  Lon- 
dres ne  fit  point  de  réponse  directe  à  la  demande  :  il  ne  donna  ni 
blâme ,  ni  aveu  à  la  conduite  de  ses  officiers  de  marine ,  il  fit  recom- 
mander l'observation  la  plus  stricte  des  lois  de  neutralité;  il  ordonna 
la  poursuite  des  pirates  grecs;  il  fit  semblant  d'arrêter  l'expédition 
que  préparait  ostensiblement  lord  Cochrane,  et  donna  lieu  de  croire 
en  efTet  qu'il  ne  faisait  qu'ajourner  l'acceptation  du  protectorat.  Et  si 
les  autres  cabinets  en  ont  témoigné  quelque  crainte  ou  quelque  mé- 
contentement 9  ces  plaintes  sont  restées  dans  le  secret  de  leur  cor- 
respondance. 

Mais,  malgré  ce  silence,  il  n'a  point  échappé  à  l'observation 
des  politiques  que  depuis  la  publication  du  manifeste  grec,  le 
Commodore  Hamilton  avait  pris  plus  d'influence,  qu'il  avait  faci- 
lité l'échange  des  deux  pachas  retenus  à  Naupli  contre  le  général 
Yatracos  et  le  fils  de  Mavro-Michalis;  qu'il  avait  obtenu  des  réso- 
lutions plus  vigoureuses  du  gouvernement  grec  contre  les  pirates 
et  quelques  adoucissemens  dans  les  procédés  du  commandant  de  la 
station  autrichienne  (colonel  Accurti)  contre  les  navires  grecs.  C'est 
peu  de  temps  après  qn'il  fut  défendu  aux  commerçans  autrichiens 
de  porter  aux  Turcs  des  munitions  de  guerre,  et  de  se  conformer 
aux  lob  de  la  neutralité. 

Quant  aux  agens  des  comités  philhelléniques,  celui  de  France  dont 
on  a  regardé  la  protestation  comme  un  excès  de  zèle  honorable 
pour  son  caractère,  n'en  resta  pas  moins  à  Naupli  pour  y  surveiller 
l'emploi  des  secours  envoyés  et  donner  des  conseils  :  le  colonel 
Fabvier  conser\'a  le  commandement  do  son  corps  qui  débuta  d  une 
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les  montagnes;  mais  ils  y  farént  bientôt  cernés  et  conf 
rendre  par  une  capitulation  au  mépris  de  laquelle  Courras  I 
passer  au  fi!  de  Tépée,  eu  représailles  de  la  mort  de  soû 
'fomilles  chrétiennes  que  les  TVircs  avaient  fait  massacrer  à 
trée  à  Salone. 

Quoique  Courras  n'ait  pu  s'avancer  au-delà  de  Salone  ^ 
l'Attique  et  la  livadie  étaient  menacées  par  les  pachas  de 
et  de  Négrepont,  ses  succès  avaient  eu  un  résultat  favorabkj 
défenseurs  de  Missolunghi,  en  interceptant  les  communicatk 
Rescbid  avec  la  Thessalie.  Mais  Courras  fut  bientôt  obligé 
^acuer  Salone ,  et  ensuite  la  flotte  du  capitan-pacha  vint 
des  secours  à  Reschid,  et  Missolunghi  se  vit  encore  au 
juillet  dans  la  situation  la  plus  critique. 

Suivant  des  rapports  qui  paraissent  mériter  confiance, 
lunghi  contenait  alors  une  garnison  de  cinq  mille  huit  cents! 
Anatolicon  en  avait  quatre  cents.  Là  ou  dans  les  environs  se  ^ 
vaient  à  leur  tête  Nota-'Bozzaris,  ancien  polémaïque  de  U< 
Zongosy  Stournarisy  Tzoucas,  Hyscos  fils,  Nikitas  le  Toi 
Condoïanis,  Rhengos,  capitaines  dont  la  renommée  était 
redoublait  la  force  de  la  garnison. 

L'armée  de  Reschid- Pacha  n'était  que  de  onze  mille 
mais  il  avait  des  postes  considérables  à  Carvanserail  et  dans 
filés  du  Macrynoros  pour  assurer  ses  derrières  :  son  artîUerif  ^ 
comme  on  l'a  déjà  remarqué,  incomparablement  mieux  serne| 
dans  les  dernières  campagnes.  Ses  soldats  n'étaient  plus  le  i** 
lety  au  moyen  d'un  boyau  qu'ils  avaient  dirigé  eu  ligne  drwte, 
huit  toises  des  avant-fossés  de  la  place. 

Néanmoins  la  disette  commençait  à  se  faire  sentir  des  deoz< 
et  le  courage  des  Albanab  était  déjà  fatigué  de  la  multiplici^| 
assauts,  quand  la  flotte  du  capi tan-pacha  vint,  vers  le  mil 
juillet,  porter  des  secours  et  des  espérances.  Le  a  août,  le 
avant  de  tenter  un  assaut  général,  fît  faire  à  la  garnison  unes*' 
madon  de  se  rendre,  sommation  qui  fut,  dit-on,  appuyée  p«r** 
officiers  de  marine  européens,  et  à  laquelle  Bozzariset  îfilii»'^' 
pondirent  au  nom  de  leurs  compagnons  d'armes  :  <  Que  TéteiKV^ 
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•  da  prophète  ne  flotterait  dans  Missolunghi  qu'après  avoir  passé 
«  sur  leurs  cadavres.  » 

Le  3  août,  à  trois  heures  du  matin,  ]a  garnison  fut  réveillée  par, 
les  préparatifs  d'une  nouvelle  attaque  qui  s'annonça  sur  sept  points 
différens.  Les  Turcs,  précédés  de  leurs  derviches  hurlant,  plantè- 
rent leurs  drapeaux  au  nord  du  fossé,  et  une  canonnade  épouvan- 
table mêlée  de  mousquetcrie  retentit  dans  les  airs.  Les  guerriers 
dirctiens  coururent  aux  armes,  et  tombant  à  genoux  les  mains  le- 
vées au  ciel,  ils  prièrent  le  dieu  vainqueur  du  tombeau  de  les  avoir 
en  aide.  Les  prêtres  leur  donnèrei^t  la  bénédiction,  et,  se  relevant 
avec  transport,  les  soldats  de  la  Croix  répondirent  aux  hurlemens 
des  Barbares  par  un  feu  meurtrier.  L'ennemi  pénét!ra  par  deux  en- 
droits dans  la  place;  il  y  était  établi  à  dnq  heures  du  matin.  Yers.ies 
six  heures ,  il  commença  à  fléchir.  A  sept  heures  dix  minutes ,  la 
famée  s'étant  dissipée  >  on  aperçut  le  drapeau  de  la  Croix  flotter  de 
toutes  parts  sur  les  murs  de  Missolunghi  t  les  Turès  battus  étaient 
en  fuite. 

Pendant  ce  temps,  la  flotte  ottomane,  forte  de  soixante  bâtim^os 
de  guerre,  tels  que  vaisseaux  rasés^  frégates  de  premier  rang,  corr 
vettes,  bricks,  avait  envoyé  sur  la  plage  des  chaloupes  armées  et 
dix-neuf  brieks  qui  étaient  parvenus  à  mouiller  à  l'entrée  de  la  rade. 
On  s'attendait  à  voir  une  nouvelle  action  ;  la  flotte  ottomane  ma- 
nœuvrait entre  l'embouchure  de  l'Acheloûs  et  Missolunghi ,  deux 
frégates  et  un  vaisseatt  rasé  étaient  mouillés  devant  les  bas-fonds , 
dix-neuf  armemens  de  guerre  appuyés  à  leurs  flancs  en  fermaient 
l'entrée,  lorsque  treize  bàtiraens  grecs  et  deux  brûlots,  commandés 
par  Sachtouris,  furent  signalés.  Les  Barbares  coupent  aussitiSt  leurs 
câbles,  cinglent  vers  Lépante;  mais  les  Grecs  arrivent,  un  de  leurs 
brûlots  incendie  un  brick  turc,  une  goélette  est  coulée  bas;  les  cha- 
loupes et  leurs  équipages,  obligés  de  faire  côte,  au  nombre  de  plus 
de  quarante,  tombent  au  pouvoir  des  chrétiens. 

Les  infidèles  se  trouvaient  dans  cet  état  de  confUsian,  quand  une 
division  de  vingt-trois  voiles,  commandée  par  Miaoulis,  apparut. 
Le  capitan-pacha,  qui  avait  rallié  tous  ses  vaisseaux,  fit  signald'é- 
Tiler  le  combat,  et,  se  couvrant  de  voiles,  il  se  dirigea  vers  le  golfe 
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nord  de  la  livadie  un  petit  corps  d'observatkm  pour  sumlKli 
Turcs  de  Thessalle,  et  après  quelques  actions  keareiues 
avec  Constantin  Botzarisy  Salone  retomba  encore  au  pow 
Grecs...  Telle  était  de  ce  cot4  la  position  des  parties  belligém» 

Quant  aux  opérations  militaires  dans  la  Morée»  il  serait  M 
ficile,  après  la  tenutive  d'Ibrahim  Pacha  sur  Naupli,  d'eoèit 
une  relation  suivie;  la  guerre  s'y  faisait  de  part  et  d'autre pffl* 
tachemens  plus  ou  moins  nombreux  qui  se  croisaient  daos  Ml 
les  directions )  et  dont  aucun  n'agissait  d'après  un  plaDanétéfr: 
vance.  Ibrahim,  concentré  à  Tripolitsa,  dirigeait  de  là  des ii^ 
sions  sur  toiis  l«s  points,  soit  pour  faire  des  vivres,  soit  poit; 
tretenir  ses  communications  avec  Modou,  soit  pour  tenter dei!ti 
parer  de  quelques  places  sur  la  côte  orientale  do  PéJopoimèfif'; 
Les  Grecs  firent  plusieurs,  tentatives  pour  reprendre  Trip(iK| 
Démétrius  Ypsilanti,  qui  avait  reparu  sur  la  scène  avec  écbt'it! 
la  journée  des  Moulins,  faillit  surprendre  Tripolitza4.lea-iii^ 
et  battit  les  Égyptiens  à  Doliana.  Colocotroni  continuait  à  binkj 
les  corps  détachés  de  l'armée  égyptienne  ;  il  leur  fit  éprouf^j 
échec  près  de  Yodonia  sur  la  rive  gauche  du  Yasilipotaoïos,  w! 
Égyptiens  perdirent  quatre  à  cinq  cents  hommes  et  beaocof  * 
bagages;  mais  il  excitait  en  vain  le  xèle  des  capitaines  modA 
pour  l'aider  dans  ses  opérations;  ils  voyaient  dévaster  leiir|9' 
emmener  leurs  femmes  et  leurs  enfans  en  esclavage  sans  se  ^ 
Toir;  en  sorte  que,  malgré  son  titre  de  général  en  clief,Cdi^ 
troni  ne  put  rien  entreprendre  d'important. 

Le  gouvernement,  qui  tout  à  l'heure  avait  donné  revap* 
découragement  en  invoquant  la  protection  de  la  Grande^n^ 
commençait  néanmoins  à  montrer  quelque  vigueur.  Outre  l'oK 
tion  qu'il  avait  envoyée  à  Candie ,  il  avait  jeté  quatre  à  cinf V 
Roméliotes,  l'élite  des  troupes  irrégulières,  dans  les  ilesdlF 
et  de  Spea^ïia ,  qu'on  disait  toujours  menacées  par  le  cip 
pacha;  il  poursuivait  avec  constance  l'organisation  deh\éf^^ 
gulière  commandée  par  le  colonel  Fabvier,  dans  l'inteotioo'*'* 
tendre  par  degrés  à  toute  l'année  grecque;  par  une  ordtfi'^ 
rendue  le  i5  août,  pour  arrêter  l'émigralkm  qui  menaçait  ksi* 
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risoes  envahies  d'une  dépopulatioii  totale,  il  avait  renouvelé  la  loi 
le  xSaa  qui  déclare  les  émigrans  infâmes  et  déchus  de  tous  les 
Iroits  de  cité  ;  il  ne  permettait  d'émigrer  qu'aux  femnpieSy  aux  seza» 
{énaîreSy  aux  enfans  au-dessous  de  seize  ans,  et  encore  devaient- 
Is  obtenir  le  consentement  des  autorités  locales. 

Par  une  loi  du  aa  septembre,  plus  importante  à  mentionner,  il 
fut  décrété  que  l'augmentation  des  troupes  régulières  étant  le  moyen 
le  pins  propre  à  fonder  l'indépendance  de  la  Grèce ,  et  cette  aug- 
odentatioB  ne  pouvant  s'opérer  qu'au  moyen  d'un  recrutement  légal, 
il  serait  levé  par  voie  de  conscription,  dans  tout  l'état  grec,  un 
bomme  sur  cent  âmes,  parmi  les  babitans  de  cbaque  ville,  bourg , 
M  village:  que  cette  levée  se  ferait  par  voie  de  tirage  au  sort,  au«* 
quel  participeraient  tous  les  hommes  de  dix-huit  à  trente  ans;  on 
exemptait  de  la  conscription  les  fils  uniques  et  les  infirmes,  et  sur 
le  nombre  des  soldats  conscrits  de  chaque  province,  il  devait  en 
sortir  tous  les  ans  un  tiers  remplacé  par  un  autre  tiers,  en  sorte  que 
le  service  militaire  ne  devait  être  que  de  trois  ans,  à  moins  de  réen* 
gagement  volontaire;  et,  pour  s'assurer  de  l'argent  nécessaire  à 
^entretien  de  la  troupe  régulière,  indépendamment  de  celui  qu'on 
Recevait  des  emprunts  et  des  secours  étrangers,  il  fut  décrété  qu'on 
vendrait,  suivant  les  règles  présentées  par  la  dernière  assemblée 
nationale,  une  partie  des  biens  nationaux,  en  raison  de  l'auginen- 
tatbn  et  des  besoins  du  corps  régulier. 

Cette  levée,  dont  on  attendait  de  si  heureux  résultats,  surtout 
dans  le  Péloponnèse,  ne  fut  point  exécutée.  Le  conseil  exécutif  fut 
lédoit  à  s'en  rapporter  aux  chefs  militaires  pour  fournir  leur  con- 
ttgent  de  soldats,  aux  corps  réguliers  qu'on  se  proposait  de  for- 
mer, chose^à  laquelle  ils  mirent  peu  de  zèle,  excepté  le  général 
Courras,  qui  se  mit  lui-même  au  nombre  des  élèves  de  Fabvier. 
lu  surplus  cette  troupe,  à  la  formation  de  laquelle  on  faisait  tant  de 
sacrifices,  qui  s'était  déjà  fort  bien  battue  dans  une  petite  expédition 
w^^poUtza,  et  qu'on  envoya  ensuite  à  Athènes  pour  y  tenir 
gsnùson  et  y  achever  son  organisation ,  n'était  encore,  à  la  fin  de 
f année,  que  de  deux  bataillons  d'infanterie,  d'un  escadron  de  ca- 

Annuaire  hist,  pour  i8a5.  28 


436  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (x8!i5.) 

drie,  et  de  vÎBgl-sept  transports  earopéens  (sept  anglais ,  huit  autri- 
chiens, trois  sardes 9  un  napolitain ,  cinq  espagnols,  trois  lorcans, 
un  américain)  et  dix  brûlots  armés  à  Alexandrie:  en  tout,  cent 
trente-trois  voiles  portant  environ  mille  homme  de  cavalerie,  et 
dix  mille  d*infanterie  dont  elle  devait  débarquer  deux  mille  à 
Candie. 

Cette  flotte,  partie  d'Alexandrie  le  27  octobre,  jeta  en  passant  à 
Candie,  environ  deux  mille  hommes  et  arriva  sans  être  inquiétée  par 
les  Grecs,  le  5  novembre  à  Navarrih. 

Ibrahim,  informé  du  départ  de  l'expédition,  s'y  était  porté  pour 
la  recevoir  et  concerter  ou  diriger  les  opérations...  H  prit  une  partie 
des  troupes  régulières  qu'il  joignit  aux  siennes,  et  le  capitan-padia 
conduisit  le  reste  à  Reschid  pacha  qui  avait  eu  ordre  de  ne  pas 
quitter  ou  de  reprendre  le  siège  de  Missolunghi. 

Ainù  furent  encore  trompés  les  Gt$cs  qui  supposaient  la  flotte 
du  capitan-pacha  destinée  contre  Hydra... 

D'après  les  calculs  les  plus  modérés,  Ibrahim  avait  perdu  environ 
trois  mille  hommes  depuis  son  premier  débarquement;  mab  aveck 
renfort  qu'il  venait  de  recevoir  il  n'en  avait  pas  moins  de  dix-sept 
a  dix -huit  mille,  dont  huit  i  neuf  d'infanterie  régulière,  et 
quinze  cents  de  cavalerie.  C'est  avec  ces  forces  qu'il  commença  une 
campagne  d'hiver,  et  l'on  ne  doutait  pas  que  s'il  profitait  de  la  terreur 
des  Grecs,  il  ne  vînt  à  bout  de  les  soumettre  dans  cette  saison  où  les 
troupes  irrégulières  rentraient  toujours  dans  leurs  foyers. 

Son  premier  soin  avait  été  de  mettre  Tripolitza  en  bon  état  de 
défense  ;  ensuite  il  courut  l'intérieur  des  provinces  occidentales  de 
la  presqu'île,  soumettant  ou  dévastant  tout  sur  son  passage:  son 
projet  était  de  se  joindre  à  Jussuf  pacha  qui  commandait  à  Fatras; 
quelques  corps  grecs  voulurent  l'arrêter  daas  l'Arcadie  et  forent 
battus;  il  nettoya  toute  la  côte  et  semblait  vouloir  se  reporter  sur 
Corinthe,  pour  s'emparer  de  la  citadelle  et  des  passages  de  l'isthme, 
quand,  après  quelques  petites  affaires  de  postes  dans  les  défilés  de 


(i)  On  voit  par  cette  lettre  qn*U  ne  le  trouvait  pas  an  senl  bitiment  fiaimis 
dam  cette  expédition. 
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sainte  Irène  et  de  l'isthme,  il  revint  établir  son  quartier  général 
aox  petites  Dardannelles,  ou  commença  un  autre  cercle  d'opéra- 
tions... 

La  Porte  ottomane  attachant  un  grand  prii  à  la  prise  de  Misso- 
lungfaiy  et  voyant  les  efforts  de  Reschid  échouer  contre  le  courage 
opiniâtre  des  Grecs ,  avait  résolu  de  donner  à  Ibrahim  pacha  k  di- 
rection absolue  des  affaires  :  elle  venait  d'appeler  Jussof  pacha  en 
Natolie  afin  qulbrahim  ne  trouvât  aucun  obstacle  du  côté  de  Patras. 
Hesdiid  eut  ordre  de  se  concerter  avec  lui  sur  les  opérations  du 
siège  9  et  il  en  reçut  l>ientôt  deux  à  trois  mille  hommes  d'élite  qui 
traversèrent  le  golfe ,  et  furent  débarqués  à  Crionèro  près  de 
l'embouchure  de  l'É venus. 

Le  capitan-pacha  arrivé  sur  ces  entrefaits  devant  Missolunghi  le 
19  novembre ,  y  avait  retrouvé  Reschid  en  mesure  de  recommencer 
les  travaux  >  et  débarqua  ses  ||t>upes  sans  opposition.  L'escadre 
grecque  de  Bfiaoulis  l'avait  suivi  autant  que  la  mauvaise  saison 
pouvait  le  permettre  sans  pouvoir  engager  que  de  petites  actions 
d'arrière^arde.  Elle  emmenait  avec  elle  un  renfort  de  quinze  cents 
hommes  et  un  convoi  considérable  de  provisions  destinées  pour  la 
garnison  de  Missolunghi;  il  n'y  arriva  qu'après  le  capitan-pacha  , 
mais  il  n'en  débarqua  pas  moins  ses  renforts  et  ses  provisions  àVasi- 
ladès^  et  prit  son  mouillage  sur  la  ligne  des  bas-fonds  de  Procopa- 
mistos  pour  attendre  les  événemens. 

L'arrivée  de  ces  secours  donna  aux  braves  de  Missolunghi  un 
nouveau  courage;  ils  atteodaient  impatiemment  l'assaut  général 
dont  ils  étaient  menacés.  Il  eut  lieu  le  27  décembre  presqu'à  la  vue 
des  deux  flottes  qui  n'y  furent  point  engagées ,  celle  du  capitan- 
pacha  étant  obligée  de  se  tenir  au  large  à  cause  des  bas-fonds  et 
dans  la  crainte  des  brûlots....  Reschid  pacha  plein  de  confiance 
dans  les  troupes  égyptiennes  disciplinées,  les  mit  au  premier  rang 
et  les  fit  appuyer  par  les  Albanais  et  les  Turcs  :  elles  se  battirent 
avec  le  pins  grand  ordre  et  pénétrèrent  sur  plusieurs  points  jusque 
dans  les  retranchemens  des  Grecs  :  mais  ceux-ci  soutenus  par  les 
soldats  exercés  envoyés  d'Hydra,  parvinrent  à  les  repousser  avec 
une  perte  considérable. 
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Quelques  jours  après' cette  action ,  les  pluies  qui  tombaient  es 
abondance  ayant  occasioné  le  débordement  de  rAchéloàs  et  de 
rÉvénus,  les  Turcs  furent  encore  obligés  d'abandonner  leurs  travaux 
pour  se  retirer  sur  les  hauteurs  du  mont  Aracjnthe.  La  flotte  otto- 
mane se  retira  du  côté  de  Patras ,  l'héroïque  garnison  respira  un  peu 
de  ses  travaux  y  rétablit  ses  batteries  en  attendant  la  reprise  du 
siège  dont  le  dénoùment  funeste  n'a  pas  été  moins  glorieux  que  la 
résistance. 

Telle  était,  à  la  fin  de  l'année,  la  situation  de  la  Grèce  menacée 
par  un  ennemi  plus  habile,  par  des  troupes  plus  aguerries  y  par  des 
dispositions  plus  sages,  lorsqu'on  y  reçut  la  nouvelle  delà  mort 
de  l'empereur  Alexandre.  Les  Grecs  devaient  la  regarder  conuoe 
un  événement  dont  les  conséquences  pouvaient  tourner  à  leur  pro- 
fit ,  et  cependant  ils  la  déplorèrent  comme  une  calamité  :  ils  rendi- 
rent les  honneurs  funèbres  à  la  mémoire  de  l'empereur,  ik  invo- 
quèrent pour  lui  les  miséricordes  divines,  et  ne  se  souvinrent  plus 
que  des  intentions  généreuses  qu'il  leur  avait  jadis  manifestées...  On 
parlait  en  même  temps  de  l'arrivée  au  camp  d'Ibrahim  de  commis- 
saires turcs  dont  la  mission  n'était  pas  bien  connue;  mais  il  faut  le 
dire ,  à  l'honneur  étemel  des  Grecs,  c'est  qu'au  milieu  de  leurs  ja- 
lousies, de  leurs  discordes,  de  leurs  passions,  si  contraires  au 
repos  et  à  l'organisation  du  gouvernement,  il  ne  s'échappait  aucime 
voix  pour  parler  de  soumission.  Le  peuple ,  en  proie  à  l'anarchie', 
au  commandement  arbitraire  de  ses  capitani,  ne  pouvait  souffrir 
l'autorité  légale  :  une  révolution  nouvelle  allait  renverser  le 
deux  corps  constitués  qui  régissaient  les  affaires  d'après  la  loi  fon- 
damentale d'Épidaure  pour  remettre  tout  le  pouvoir  à  une  junte  m- 
litaire:  la  malheureuse  Grèce  était  divisée,  dévastée,  ensanglantée, 
se  déchirait  elle-même  les  entrailles  :  elle  était  prête  à  supporter 
tous  les  fléaux ,  excepté  le  joug  ottoman. 
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CHAPITRE  VU. 

$futsB.  —  OuTcrtiire  et  travaux  de  la  Diète  helTétiqae.  —  Affaire  HeUer.  — 
PiÉMOirr.  —  Conduite  da  gouvernement  pendant  le  voyage  de  Temperear 
d'Aotriche  en  Italie.  —  Expédition  contre  le  bey  de  TrîpoU.  -^  États  Ro- 
mains. —  Associations  secrètes  de  Carbonari.  —  Jogemens  rendns  k  Ra- 
vennes  et  k  Rome.  —  Sonmission  d^an  brigand  fameux.  —  Actes  de  Fadmi- 
niatnilioD.  —  Expiration  do  Jnbilé.  —  Fermeture  de  la  Porte  Sainte.  -^ 
Balles  pontificales.  —  Dbcx-Sicxlbs.  —  Mort  du  roi  Ferdinand  I"'.  — 
Avènement  de  François  I**".  —  Amnistie.  —  Voyage  du  Roi  à  Rome  et  a 
Milan.  •—  Convention  pour  la  réduction  des  troupes  d* occupation.  -7-  Re 
tour  du  Roi  à  Naples.  —  Nouvelle  amnistie  pour  délits  politises.  —  Rappe) 
d*an  grand  nombre  d*exilés. 

Suisss. 

L'auvertorç  de  la  sesssion  de  la  haute-diète  a  eu  lieu  à  Lucerne , 
le  4  juillet,  avec  la  solennité  accoutumée,  sous  la  présidence  de 
M.  Amrhyn ,  ayoyer  en  charge  de  Luceme.  On  a  remarqué  dans 
son  discours  Tinvitation  qu'il  adressait  aux  gouvememens  des  can- 
tons  de  ne  pas  contracter  d'engagemens  avec  les  puissances  étrati- 
gères  pour  leur  fournir  plus  de  troupes  que  la  population  de  leurs 
cantons  respectifs  ne  le  permet. 

La  délibération  la  plus  importante  dont  la  diète  se  soit  occupée 
est  celle  relative  au  maintien  des  lois  extraordinaires  rendues  en  iSaS, 
d'après  la  demande  des  ministres  des  puissances  alliées  sur  la  police 
de  la  presse  et  la  surveillance  des  étrangers.  Aucun  canton  ne  s'op- 
posait à  la  continuation  de  ces  lois,  mais  la  grande  majorité  de- 
mandait qu'elles  ne  fussent  maintenues  provisoirement  que  pour  une 
année.M.  Perrot,  député  de  Neufohâtel  (  on  sait  que  le  titre  de  cette 
principauté  appartient  encore  au  roi  de  Prusse),  a  prétendu  «  dans 
tin  discours  très-animé ,  que  les  gouvernemens  suisses  ayant  accédé 
aux  principes  de  la  Sainte^Alliance,  devaient  être  fidèles  à  ces  prin- 
cipes dans  leur  administration ,  et  qu'il  leur  fallait  exercer  la  sur- 
veillance la  plus  scrupuleuse  sur  les  feuilles  publiques,  afin  que 
rien  ne  fût  imprimé  de  contraire  à  ces  principes ,  ou  qui  pAt  m^vofi 
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leè  ofTenser;  qu'enfin  on  ne  pouvait  ni  tolérer  des  étrangers 
pects  y  ni  les  employer  de  quelque  manière  que  ce  Fat*  «  Je  sois  muni 
d'instructions  y  a  dit  l'orateur,  pour  insister  sur  des  mesures  pins  éta- 
dues  et  plus  efficaces  que  les  mesures  actuelles.  Cependant,  qouit 
à  présent  y  je  me  contente  de  voter  pour  la  continuation  des  me-, 
sures  prises  par  la  diète  en  x82i3  9.  Cette  proposition  a  été  adoptée 
à  une  majorité  de  ai  voix. 

D'autres  discussions  ont  eu  lieu  sur  les  rapports  ooœmercîaBX 
avec  le  Wurtemberg  ;  on  a  dit  qu'il  en  était  résulté  un  traké  de 
commerce;  et  sur  les  négociations  pendantes  avec  les  gouvememens 
étrangers  pour  la  réciprocité  de  domiciles  :  elles  étaient  embanas- 
sées  y  à  l'égard  de  la  France ,  par  des  difficultés  provenant  de  la  di^ 
férence  ou  même  de  la  contradiction  des  principes  suivis  en  cette 
matière  par  les  autorités  administratives,  à  l'égard  des  Français  qui 
s'établissent  à  l'étranger  ;  mais  le  directoire  a  été  autorisé  à  repren- 
dre y  en  temps  opportun,  les  négociations  interrompues,  et  elles  ont 
été  reprises,  au  mois  d'octobre,  à  l'arrivée  du  nouvel  ambasar 
deur,  M.  le  baron  de  Rayneval. 

Dans  l'une  des  sessions  précédentes,  la  diète  suisse  avait,  par  voie 
de  concordat,  admis  en  principe  que  désormais  le  changement  de 
religion  d'un  citoyen  suisse  ne  lui  ferait  pas  perdre  son  domîdle. 
Beaucoup  de  cantons  avaient  suspendu  leur  décision  à  cet  égard , 
mais  ils  y  ont  successivement  adhéré ,  de  manière  que  le  cantoa 
de  Berne  restait  le  seul  qui  n'eût  pas  encore  fait  conna&re  sa 
résolution,  définitive.  Dans  la  présente  session ,  le  président  de  la 
diète  a  manifesté  le  désir  que  cet  objet  îbx  enfin  réglé.  Alors  le 
premier  député  du  canton  de  Berne  a  pris  la  parole ,  en  portant  à 
la  connaissance  de  la  diète  ladécison  de  son  gouvernement,  renfer- 
mant en  substance ,  qu'à  la  suite  des  faits  récens,  et  qui  avaient  fiût 
une  vive  impression ,  on  avait  acquis  la  certitude  que  des  prêtres 
catholiques  des  cantons  voisins  s'occupaient  à  faire  des  prosâjtcs, 
et  qu'ils  dirigeaient  préférablement  leurs  vues  sur  des  mineurs;  que 
par  cette  considération  principalement,  le  canton  de  Berne  ne  poa* 
vait  pas  accéder  au  concordat,  en  se  réservant  de  prendre  les  garan- 
tes nécessaires  dans  les  circonstances. 
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Cette  déclaration  imgagea  les  dépatés  de  Soleure  et  de  Fribourg , 
Gomme  étant  les  canton»  catholiques  les  plus  voisins  de  celui  de 
Berne  V  à  justifier  leurs  gonyememens  et  les  citoyens  de  leurs  can- 
tons contre  les  reproches  du  gouvernement  bernois;  mais  les  dé- 
potés de  Berne  ne  manquèrent  pas  de  répondre  et  d'éclaîrcir  ulté- 
rieurement les  &its,  dont  ils  n'avaient  d'abord  entretenu  la  diète 
que  d'une  manière  fort  vague.  Ils  déclarèrent  donc  hautement  que 
c'était  principalement  des  prêtres  du  canton  de  Fribourg  que  leur 
gouvernement  avait  à  se  plaindre;  prêtres  qui  appardennent  au 
parti  des  jésuites,  dont  la  prépondérance  est  établie  depuis  plu- 
sieurs années  dans  ce  canton.  Les  députés  entrèrent  ensuite  dans 
des  détails  circonstanciés  sur  les  divers  faits  qui  se  sont  passés  dans 
le  canton  de  Fribourg,  et  qui  prouvaient  les  menées  des  prêtres  de 
ce  canton. 

La  chose  en  est  restée  là,  mais  les  déclarations  des  députés  ber- 
neb  n'en  ont  pas  fait  moins  d'impression ,  et  il  s'est  manifesté  de- 
puis une  grande  opposition  au  prosélytisme  dont  on  accusait  les 
prêtres  catholiques,  surtout  dans  les  cantons  de  Zurich ,  d'Argovie 
et  de  BAle. 

Une  cause  crimineOe,  singulière  dans  ses  détails,  est  venue  ajou- 
ter à  l'irritation  des  partis  religieux  de  la  Suisse. 

Depuis  plusieurs  années,  une  bande  de  voleurs,  dirigée  par  une 
fenmie  perdue  de  débauches,  nommée  Clara  Wendel,  répandait  la 
terreur  ^ns  les  cantons.  Cette  fenmie,  regardée  comme  un  phéno- 
mène dans  son  genre-,  était  âgée  de  vingt  ans ,  douée  de  rares  fa- 
cultés intellectuelles  et  d'une  grande  beauté;  on  ne  lui  attribuait  pas 
moins  de  vingt  assassinats,  quatorze  incendies  et  quinze  cent  quatre- 
vingt-huit  vols.  Quoi  qu'on  puisse  penser  de  ces  bruits  sans  doute  fort 
exagérés,  le  tribunal  de  Luceme  allait  lui  faire  son  procès  et  à  ses 
complices ,  lorsque  la  procédure  fut  retardée  par  une  révélation 
inattendue. 

Il  y  a  quelques  années  (le  i3  septembre  1816)  que  M.  Relier, 
alors  avoyer  en  charge  de  Lucerne,  retournant  de  la  ville  à  sa  cam- 
pagne par  nne  nuit  obscure  et  orageuse,ct  par  un  chemin  étroit  taillé 
dans  le  roc  au  bord  de  la  Reuss,  était  tombé  dans  cette  rivière  et  s'y 
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qu  une  autre  division  de  marins  dépà  débarqaée  à  terre  menaçait  le 
chantier  et  l'arsenal  da.^niéme  sort.  Cette  attaque ,  ezécatée  avec 
iotrépidité ,  devait  être  suivie  de  celle  d^  ville  :  le  bey  ne  jafet 
pas  à  propos  de  l'attendre,  il  offrit  la  satisfaction  qu'on  demandait, 
l'exécution  franche  des  tndtésy  rendit  hommage  à  la  valeur ddes  ma- 
rins sardes  y  et  une  convention  nouvelle  fut  conclue  entre  les  dem 
puissances  pour  assjirer  l'honneur  du  pavillon  sarde,  qui  fut  aiboit 
de  nouveau  sur  la  maison  du  consul,  et  salué  devûigMienf  coupsde 
canon.  L'escadre  victorieuse  revint  à  Gènes  où  plusieurs  de  ses  of- 
ficiers  et  soldats  reçurent  des  récompenses. 


États 


aOMJLiNS. 


Cette  ^nnée  fameuse  dans  les  annales  ecclésiastiques,  par  la  cé- 
lébration d'un  grand  jubilé,  n'est  pas  moins  remarquable  dans  les 
fastes  civils  par  les  procédures  politiques.  Il  n'était  bruit  au  mois 
de  décembre  dernier  que  de  la  découverte  d'une  oonjnratice 
dont  les  ramifications  s'étendaient  dans  toute  lltalie.  Un  gnad 
nombre  d'individus  soupçonnés  d'avoir  fait  partie  des  assodatioBS 
secrètes,  entre  lesquels  on  distinguait  le  comte  Fabbry  de  Cêsèœ 
auteur  de  plusieurs  tragédies  estimées,  furent  arrêtés  et  caaààài 
à  Ra venue,  où  le  cardinal  légat  à  latere  Rivarola  forma  oneooB- 
mîssion  pour  les  juger;  quelques-uns  d'entr^eux  étaient  eo  ooire 
accusés  d'assassinats  attribués  à  tort  ou  à  raison  à  des  motife  poi- 
tiques.  Tous  furent  compris  dans  la  même  procédure. 

Après  huit  mois  de  recherches,  d'interrogatoires  ou  de  plaidoizies 
secrètes,  le  jugement  a  été  prononcé  le  3i  août  par  le  cardinal  Ei- 
varola.  D'après  la  sentence,  dont  on  n'a  tiré  qu'un  petit  nombre 
d'exemplaires  pour  les  cardinaux,  les  principaux  fonctionnaires  de 
l'état  et  le  corps  diplomatique,  il  ne  se  trouvait  pas  moins  de  trois 
cents  personnes  impliqués  dans  cette  conjuration;  elle  avait  pris 
naissance  dans  une  association  secrète  composée  de  Francs-MaçoBi 
et  de  Carhonari  qui  s'étaient  réunis  vers  i8ao.  Cette  secte  avait  èà 
àhs  lors  partagée  en  diverses  sociétés  des  Frères  du  depoir^  dei 
Pé/enseurs  de  la  patrie ,  des  Frères  artistes ,  des  Fils  de  Mars^  àfi 
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Maçons  réformateurs^  etc,  etfi.,  elles  se  divisaioit  en  ventes  y  seo- 
thns  et  cercles  à  divers  degrés.  Les  membres  contribuaient  en  pro- 
portion de  leurs  moyens  et  de  leurs  grade  dans  l'association.  En 
résultat  la  sentence  condamnait  à  mort  sept  individus  dont  la  peine 
à  ensuite  été  commuée  en  vingt-cinq  ans  de  réclusion  dans  une  for- 
teresse, à  l'exception  de  deux  assassins  contumaces;  douze  étaient 
condamnés  aux  galères  àtie,  six  à  une  détection  perpétuelle  :  une 
centaine  d'autres  à  un  emprisonnement  ou  aux  galères  de  cinq  à 
vingt  ans 9  suivant  la  gravité  de  leur  crime,  deux  au  bannissement. 
Cette  procédure  n'était  pas  terminée  lorsqu'on  en  commença  une 
antre  k  Rome,  pendant  le  voyage  de  l'empereur  d'Autriche;  il  s'a- 
gissait  encore  d'une  association  secrète  (  des  pèlerins  blancs  )  dont 
les  membres  étaient  liés  entre  eux  par  un  serment  terrible  ;  quicon- 
que l'abandonnait  ou  en  révélait  l'existence ,  devait  être  puni  de 
mort.  Mais  cette  fois  la  procédure  fut  séparée  en  deux  :  l'une  con- 
cernant les  accusés  de  meurtre ,  l'autre  ceux  qui  n'étaient  prévenus 
que  de  simple  carbonarisme... 

La  première  sentence,  rendue  le  21  novembre,  porte  queTarghini 
devenu  chef  des  carbonaris  à  Rome,  coupable  d'un  premier  meurtre 
en  1819,  voulant  rappeler,  dans  le  sein  de  la  secte  ceux  qui  l'avaicfnt 
abandonnée,  avait  résolu  de  leur  en  imposer  par  l'horrible  exemple 
d'un  assassinat  commis  le  4  juin,  sur  l'un  d'entre  eux  (  Pontini  )  à 
l'aide  de  Montanari  et  de  quatre  autres  carboncui,  Targhini  (  An- 
gelo}  et  Montanari  (  Léonida  ),  furent  condamnés  à  mort;  deux  de 
lenrs  complices  aux  galères  perpétuelles,  et  les  deux  autres  aux 
galères  pour  dix  ans  (  sentence  du  ai  novembre  ). 

Targhini  était  fils  d'un  cuisinier  du  Pape.  Montanari  exerçait  1» 
profession  de  chirurgien  :  ils  ont  subi  leur  peine  le  a 3  novembre , 
sur  la  place  del  Popolo ,  après  avoir  refusé  les  secours  de  la  re- 
ligion et  en  criant  qu'ils  mouraient  en  carbonarL 

On  avait  distingué  dans  la  seconde  classe  des  prévenus  de  car- 
boranisme,  le  prince  Louis  Spada,  ancien  garde-noble  de  S.  S.  et 
plusieurs  jeunes  gens  de  familles  distinguées.  Le  premier  fut  cou- 
<Ianmé  à  trois  ans  de  détention  dans  le  château  Saint- Ange  (  il  a  été 
relâdié ensuite  à  la  sollicitation  d'une  cour  étrangère),  M.  Achille 
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Nanni  fils  du  premier  écuyer  de  S.  S. ,  à  sept  ans  de  réclusion  dans 
la  citadelle  Cmta  Castellana ,  quelques  autres  à  la  prison  pour  plus 
ou  moins  de  temps ,  peines  qu'on  espérait  voir  adoucir  à  la  fin  de 
Tannée  du  jubilé. 

Ces  procédures  et  leurs  résultats  ont  fait  une  profonde  impressioo. 
Les  feuilles  libérales  ont  représenté  les  associations  secrètes  for- 
mées en  Italie  y  comme  n'ayant  d'autre  but  que  de  lui  faire  donner 
des  institutions  conformes  aux  mœurs,  aux  besoins  du  temps,  ana- 
logues aux  progrès  de  la  civilisation ,  telles  qu'en  avaient  obtenu 
récemment  les  Pays-Bas ,  la  France  et  quelques  états  de  l'Allemagne 
méridionale.  Elles  signalaient  ces  procédures  tantôt  conune  l'œuvre 
du  jésuitisme,  dans  le  but  d'étouffer  toute  liberté  publique,  tantdt 
comme  une  combinaison  politique  du  cabinet  autrichien ,  dans  l'in- 
térêt qu'il  avait  de  faire  croire  à  des  conspirations  pour  motiver 
la  continuation  de  son  système  en  Lombardie,  et  la  prolongation 
du  séjour  de  ses  troupes  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles. 

En  même  temps  qu'elle  recherchait  avec  tant  d'activité  les  car- 
bonari ,  la  police  romaine  s'occupait  de  dissoudre  les  bandes  de 
brigands  qui  infestaient  toujours  les  montagnes  du  côté  de  Sao- 
nins.  Un  de  leurs  chefs,  connu  par  un  grand  nombre  d'attentats  au- 
dacieux, nommé  Gasbarone,  ayant  manifesté  quelque  disposition  à 
se  rendre  sous  conditions,,  un*  vicaire  général  de  Sezze  s'était  renda 
dans  les  montagnes,  et  il  avait  réussi,  au  péril  de  sa  vie^  par  ses 
discours  pleins  d'onction,  à  persuader  à  la  troupe  entière  des  bri- 
gands de  le  suivre  à  Rome,  en  leur  assurant  leur  pardon,  mais  la 
plupart  l'abandonnèrent  en  route  et  retournèrent  à  leur  métier; 
il  n'en  resta  que  sept  d'entre  eux  avec  leur  chef,  et  ils  se  laissèrent 
conduire  au  château  Saint- Ange.  Gasbarone  avait  une  maîtresse 
fort  belle  qui  l'avait  suivi  dans  ses  expéditions,  on  le  détermina  i 
cesser  une  liaison  illégitime ,  et  il  l'épousa  le  lendemain  de  son  ar- 
rivée dans  sa  prison;  on  espérait  beaucoup  de  cette  soumission 
singulière;  elle  n'a  pas  eu  d'autres  résultats. 

Entre  les  mesures  de  l'administration  pontificale,  on  a  remarqué 
une  ordonnance  qui  remet  en  vigueur  les  anciens  édits  contre  les 
juifs,  qui  les  obligeaient  à  demeurer  dans  un  quartier  particulier  (le 
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Ghetto  ) ,  qui  leur  enjoignaient  de  porter  des  signes  distinctifs  (  un 
ruban  jaune  au  chapeau  ou  sur  la  poitrine)  pour  les  faire  recon- 
naître, et  qui  annuUaient  tous  les  contrats  commerciaux  passés 
entre  des  chrétiens  et  des  juifs. 

£n  général,  hors  des  matières  politiques  ou  religieuses ,  le  gou- 
vernement pontifical  montrait  partout  une  douceur  paternelle;  il 
avait  réduit  l'impôt  financier;  la  célébration  du  jubilé  avait  attiré 
beaucoup  de  pèlerins,  la  plupart  d'Italie  (environ  cent  miUc,  dont 
on  tiers  de  femmes  )  ;  on  avait  répandu  à  cette  occasion  d'abon- 
dantes aumônes.  Le  Saint-Père  avait  encore  fait  au  mois  de  sep- 
tembre une  maladie  qui  semblait  devoir  lui  iuterdir  les  fonctions 
ecclésiastiques,  mais,  contre  toute  espérance,  il  se  trouva  assez  de 
force  ou  plutôt  de  courage  pour  faire  la  fermeture  de  la  porte 
sainte^  la  veille  de  Noël ,  à  l'expiration  du  jubilé.  Cette  imposante 
cérémonie  avait  attiré  des  personnages  de  la  plus  haute  distinction 
et  une  foule  -de  fidèles.  On  en  trouvera  ailleurs  la  description 
(y.  la  Chronique)^  mais  nous  remarquerons  ici  qu'il  fut  publié 
à  cette  occasion,  sous  la  date  du  25  décembre,  une  bulle  ponti- 
ficale adressée  à  tout  le  clergé  catholique,  écrite  dans  le  style  le 
plus  sévère  contre  la  propagation  des  dpctrines  anarchiques  et  im- 
pies ,  par  la  voie  de  la  presse.  C'est  dans  ce  même  temps  que  les 
journaux  dé  Rome  s'élevaient  contre  les  arrêts  de  la  Cour  royale 
de  Paris  dans  les  procès  du  Constitutionnel  et  du  Courrier  Jran- 
çais  y  et  surtout  contre  la  plaidoirie  de  M.  Dupin,  qui  avait  si- 
gnalé la  puissance  sacerdotale  «  comme  une  épée  dont  la  poignée 
«  est  à  Rome  et  la  pointe  partout  » 

Nous  avons  parlé  dans  les  chapitres  précédens  de  difficultés  qui 
s'étaient  élevées  entre  la  cour  de  Rome  et  quelques  puissances 
étrangères ,  nous  renvoyons  les  autres  à  l'article  des  pays  qu'elles 
concernent,  et  ou  y  trouvera  une  preuve  des  progrès  que  l'auto- 
rité du  Saint-Siège  a  faits  dans  ces  derniers  temps.  Plusieurs  sou- 
verains catholiques  avaient  sollicité  l'extension  du  jubilé  à  leurs 
états.  Il  leur  a  été  accordé  par  des  bulles  où  le  clergé  catholique  a 
reçu  les  recommandations  les  plus  pressantes  «  de  combattre  avec 
une  ardeur  nouvelle,  pour  faire,  disparaître  du  milieu  des  fidèles 
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les  livres  qui  pervertissent  les  mœurs  et  sappent  ks  fbndeinens  de 

la  foi.  » 

De  toutes  les  puissances  chrétiennes,  aucune  ne  cultivait  Vaaààié 
de  la  cour  pontificale  avec  plus  de  zèle  et  de  succès  que  la  Franoe. 
C'est  à  la  faveur  de  sa  médiation  que  le  dey  d'Alger  avait  ordonné 
aux  corsaires  algériens  de  respecter  le  pavillon  pontifical  et  les  bi- 
tîmens  de  commerce  romains.'  On  peut  citer  entre  autres  preuves 
de  la  bonne  harmonie  qui  existait  entre  les  deux  cours,  l'envoi  que 
fit  le  Saint-Père  à  M.  le  Dauphin,  d'un  bonnet  doublé  d'hermine  et 
d'une  épée  à  poignée  d'or,  distinction  rare  accordée  par  quelques 
papes  à  des  généraux  qui  avaient  remporté  des  victoires  sur  les 
hérétiques  et  les  infidèles,  comme  à  don  Juan  d'Autriche  après  h 
bataille  de  Lépante. 

Dxnx-SiGiLBs. 

Le  roi  Ferdinand  l^  éprouvait,  depuis  quelques  jours,  les  at- 
teintes d'un  léger  catarrhe,  sans  fièvre  et  sans  affection  morbifiqoe. 
Le  3  janvier,  il  s'était  endormi  tranquillement.  A  'six  heures  d& 
matin ^  on  l'entendit  tousser  deux  fois.  A  huit  heures,  n'ayant  point 
appelé,  comme  c'était  sa  coutume,  les  officiers  de  sa  chambre,  œnx- 
ci  accompagnés  des  médecins,  y  entrèrent,  et  trouvèrent  le  Roi 
mort ,  avec  tous  les  signes  d'une  convulsion  violente.  Les  méde- 
cins employèrent  à  l'instant  tous  les  moyens  .de  l'art ,  ponr  s'as- 
surer si  la  mort  était  apparente  ou  réelle;  mais  toutes  leurs  espé- 
rances furent  douloureusement  trompées. 

Cette  mort  inopinée,  que  les  personnes  de  l'art  chargées  d'ou- 
vrir le  corps,  ont  reccmnu  être  l'effet  d'une  attaque  d'apoplexie, 
jeta  la  cour  dans  la  consternation.  Dès  qu'elle  eut  été  légaleoMil 
constatée,  S.  £xc.  M.  deMedici,  président  du  conseil  des  miins- 
tres ,  présenta  à  S.  M.  François  I*'  un  testament  olographe  da  fea 
roi  Ferdinand,  sous  la  date  du  6  février  z8aa,  auquel  était  joint  aa 
codicille  du  4  novembre  x8a4,  actes  qui,  clos  et  scellés  de  trois  ca- 
chets du  monarque  défunt,  lui  avaient  été  remis  par  le  prince 
lui-même,  en  sa  qualité  de  président  du  conseil  des  ministres 

Ferdinand  I*',  qui  venait  d'accomplir  un  règne  de  soixante-dnf 


DEUX-SICILES.  449 

^Eins  (il  édlit  né  «Il  1 75i  ) ,  traversé  par  tant  de  viciâsUndcs,  laissait 
en  moarant  des  preuves  de  la  bonté  d'âme  qui  le  distinguait.  D'à- 
ix>rd,  en  se  €»>nforDiant  aux  institutions  de  son  père  Charles  III, 
il  appelait  au  trône  son  fils  aîné,  François,  duc  de  Calabre,  roi 
actuel.  Il  lui  recommandait  de  maintenir  la  religion  chrétienne-ca- 
tholique, et  d'aimer  ses  sujets  comme  ses  enfans.  Il  maintenait  et 
augmentait  l'établissement  de  son  second  fils,  le  prince  de  Saleme, 
ainsi  que  l'apanage  de  la  duchesse  de  Floridia*  Il  laissait  des  sou- 
venirs à  chaque  membre  de  la  famille  royale,  particulièrement  à  la 
reine  de  Sardaigne  et  à  la  duchesse  d'Orléans.  Ses  anciens  amis,  ses 
serviteurs  fidèles»  enfin  les  pauvres  avaient  chacun  leur  article  dans 
son  testament.  £h  ordonnant  de  nombreuses  messes  pour  le  repos 
de  son  âme,  il  donnait  la  préférence  aux  églises  les  moins  riches. 

Les  premiers  devoirs  remplis  envers  son  auguste  père,  le  nou- 
veau roi  François  I^,  éprouvant  le  besoin  de  cacher  sa  profonde 
dooleur,  se  retira  dans  la  résidence  royale  de  Capo  di  Monte  avec 
S.  M.  l'Impératrice,  ses  enfans,  et  LL.  AA.  RR.  le  prince  et  la 
pnncesse  de  Saleme  :  il  voulut  que  S.  £xc.  la  duchesse  de  Flo- 
ridia,^  veuve  de  l'auguste  défunt,  vînt  dans  la  même  résidence 
'  mêler  sa  douleur  à  celle  de  la  famille  royale... 

On  ordonna,  par  suite  de  ce  triste  événement,  la  clôture  de  la 
Bourse,  des  théâtres,  de  tous  les  divertissemens  publics;  un  deuil 
d'une  année  et  des  funérailles  qui  eurent  lieu  le  1 4  janvier,  avec 
luie  magnificence  royale. 

X»es  premiers  actes  du  nouveau  Roi,  à  son  avènement,  furent 
de  nommer  son  premier  fils  (duc  de  Noto)  prince  héréditaire, 
duc  de  Calabre,  et  le  prince  de  Salerne  lieutenant -général  des 
troupes. 

Le  Roi  avait  déclaré  qu'il  ne  paraîtrait  dans  aucune  cérémonie 
publique  avant  deux  mois.  Il  ne  fit  donc  son  entrée  solennelle  à 
ffaples  que  le  5  mars;  il  l'avait  fait  précéder  par  la  publication 
d'fixAf  amnistie,  en  exceptant  seulement  les  délits  du  ressort  de  la 
josdce  ordinaire  et  ceux  dont  le  jugement  était  accompli.  Il  fut 
reçu  avec  un  enthousiasme  général ,  surtout  du  paiti  qui  atteii- 
Annuaire  hist,  pour  i8a5.  119 
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dait  plus  qu'une  amnistie,  c'est-à-dire  des  îastituckms  dont  le  temps 

n'était  pas  venu. 

Bientôt  se  répandit  le  bruit  du  voyage  que  l'empereur  d'Autrichr 
devait  faire  en  Italie,  et  de  4'invitation  qu'ii  avait  adressée  au  boii- 
venu  Roi  de  venir  à  Milan.  Il  consentit  h  s'y  rendre,  mais  si  I'ok 
en  croît  les  feuilles  libérales,  avec  quelque  répugnance.  CooBie  on 
s'attendait  à  une  évacuation  prot4iaitie  totale  des  troupes  aatii- 
chiennes,  la  convention  du  a8  mai  fit  d'abord  une  impres- 
sion fâcheuse  dans  le  public,  mais  on  l'attribuait  à  un  manque  dr 
fermeté  de  la  part  de^  anciens  minisires  du  feu  Roi  qui  avaieat 
conservé  leurs  emplois  et  leur  crédit  sous  ceiuiKÛ,  et  l'on  n'en  cé- 
lébra pas  avec  moins  de  joie  le  retour  du  nouveau  Roi  dans  ses 

états. 

LL.  MM.  qui  avaient  fait  le  voyage  de  Naples  à  Milan,  par 
lerre,  et  visité  Rome,  Florence  et  Gènes,  s'embarquèrent  à  Li- 
vourne  et  firent  leur  rentrée  à  Naples  le  17  juillet.  Le  jour  suirast 
il  fut  publié  trois  décrets  d'amnistie,  ou  plutôt  d'atténuatimi  fie 
peines  en  faveur  des  condamnés  pour  délits  politiques  ou  pour  avoir 
fait  partie  d'associations  secrètes.  S.  M.  commuait  la  peine  de  mort 
ou  des  fers  perpétuels  et  à  temps,  en  peine  de  rél^ation  à  vie  et  à 
temps  dans  les  iles  d'Ischia  et  de  Caprée,  dans  lesquelles  ils  deTàirae 
être  libres;  d'aitieurs  S.  M.  voulait  que  les  juges  compétois  s'ee- 
cupassent  sans  délai  du  jugement  des  individus  encore  sous  le  poids 
d'accusation  pour  avoir  fait  partie  des  associations  secrètes;  ju^ 
mens  qui  devaient  être  soumis  à  sa  décision  personnelle,  avant 
d'être  mis  à  exécution.  Par  d'autres  décrets  publiés  le  17  ao&l,  ^ 
nombre  considérable  de  personnes  bannies  par  suite  de  la  revota- 
tlon,  la  plupart  militaires,  députés  ou  simples  citoyens  qui  s'é- 
taient distingués  dans  la  révolution,  furent  rappelés  dans  le 
royaume,  et  enfin  pour  signaler  la  fête  de  la  reine  (octobre),  k&oi 
accorda  encore  des  commutations  de  peines  à  plusieurs  individus 
récemment  condamnés  par  les  grandes  cours  spéciales  de  Sriente 
et  de  la  Calabre  ultérieure. 

«  Ainsi,  disait  la  gazette  officielle,  le  nouveau  Roi  ne  sembiatt 
«  occupé  que  de  l'idée  de  voir  promptement  se  cicatriser  toutes 


■ 
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«  les  plaies  qae  la  révolution  avait  faites  à  ce  beau  royaume  :  les 
«bannis  y  retrouvaient  des  frères ^  les  étrangers  y  revenaient  en 
«  foule^  les  divisions  autrichiennes  étaient  réduites  au  nombre  près- 
«  crit  par  la  convention  de  Milan,  l'armée  nationale  se  réorganisait, 
«  et  le  peuple  jouissait  déjà  des  bienfaits  promis  par  le  nouveau 
«  règne.  * 
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tenant-général  pour  le  venger  des  persécutions  qu'il  avait  épnra 

Ce  qui  contribuait  encore  à  la  désunion  qui  se  manifestait  dans  les 
conseils ,  c'est  la  pénurie  des  finances.  La  somme  des  dépenses  de 
première  nécessité  excédait  de  aoo  millions  de  réaux  le  produit 
des  contributions.  Il  paraisait  impossible  de  les  augmenter  et  d'en 
établir  de  nouvelles.  Les  corporations  ecclésiastiques,  les  provinces 
oHiraient  quelques  subsides  ou  dons  gratuits ,  mais  si  insuffisans  que 
tout  le  monde  sentait  la  nécessité  de  recourir  à  de  grands  moyens, 
à  l'hypothèque  ou  à  la  Vente  d'une  partie  des  biens  du  clergé ,  idée 
repoussée  par  le  partie  de  la  junte  apostolique  comme  celle  d'une 
révolution...  Le  clergé  qui  payait  jadis  à  l'état  un  subside  annuel 
de  3o  millions  de  réaux  (  7  millions  5oo  mille  francs)  avait  obtenu, 
en  1823  ,  de  le  réduire  au  tiers.  On  venait  de  créer,  à  Madrid,  une 
junte  composée  d'archevêques,  d'évéques  et  d'autres  dignitaires 
ecclésiastiques ,  afin  d'augmenter  ce  subside  pour  les  expéditions 
projetées  ;  mais  le  clergé ,  qui  s'était  déjà  refusé  à  de  pareilles 
demandes ,  objectait  que  la  dime  ne  produisait  pas  maintenant  la 
moitié  de  ce  qu'elle  rapportait  avant  la  révolution;  qu'il  fallait 
pourvoir  aux  réparations  des  églises  et  des  monastères  détroits , 
dévastés  ou  dépouillés...  L'emprunt  de  France  n'avait  produit  on 
ne  produisait  que  de  faibles  sommes.  On  en  négociait  un  en  Ang^ 
terre;  mais  la  négociation  était  traversée  par  les  dissentimens  qui 
s'élevaient  au  sujet  des  colonies  espagnoles ,  dont  l'Angleterre  Te- 
nait de  reconnaître  virtuellement  l'indépendance... 

La  communication  de  cette  décision  du  cabinet  de  Saint- James, 
faite  par  son  chargé  d'affaires  au  cabinet  de  Madrid  (janvier),  y 
donna  lieu  à  plusieurs  conseils,  dont  le' résultat  fut  qu'on  eiiTer» 
rait  des  notes  aux  puissances  influentes  de  la  Sainte-Alliance^  notes 
dans  lesquelles  on  insistait  fortement  sur  le  principe  posé  au  con- 
grès de  Vienne ,  de  garantir  à  chaque  souverain  l'intégrité  de  ses 
possessions... Quant  à  l'Angleterre,  le  ministre  espagnol  répondit  à 
la  notification  par  une  note  (a5  janvier)  dans  laqnelle  il  considérait 
les  afTaires  d'Amérique  sous  un  aspect  bien  différent  que  le  gouver- 
nement anglais. 

D'après  le  rapport  d'émissaires  envoyés  au  Mexique,  k  Santa-Fé 
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de  fiogoUi^  à  Caraccas,  il  existait  daos  ces  contrées  un  parti  im- 
mense ooDCre  le  nouvel  ordre  de  choses;  on  y  désirait  ardemment  le 
retour  de  l'ancien  régime  espagnol;  les  indépendans  avaient  commis 
des  excès}  Bolivar  était  détesté;  ses  succès  ne  le  mèneraient  à  rien 
fonder  de  stable,  et  si  le  clergé  avait  fait  la  contre- révolution  en 
Espagne  il  saurait  bien  la  faire  en  Amérique.  Les  commissaires  an- 
glais connaissaient  bien  la  vérité  de  cette  situation ,  et  la  démarche 
J  que  le  gouvernement  anglais  venait  de  faire  était  entièrement  con- 
traire aux  connaissances  positives  qu'il  avait  sur  l'état  des  colonies 
espagnoles.  M.  Zéa  cherchait  ensuite  à  démontrer  que  la  résolution 
du  cabinet  britannique  était  une  violation  des  traités  existans;  que  la 
reconnaissance  de  ces  gouvememens  cle  fait  était  une  injure  aux 
puissances  légitimes;  et  il  terminait  par  une  protestation  formelle 
contre  tout  acte  de  cette  nature,  attendu  que  S.  M.  C.  ne  cesserait 
pas  d'employer  la  force  des  armes  contre  ses  sujets  rebelles  d'Amé- 
rique. M.  Canaing  répondit  à  cette  note  au  nom  du  cabinet  britan- 
nique par  une  autre  note  où  la  question  est  traitée  sous  tous  les 
rapports.  11  démontre  qu'en  reconnaissant  les  nouveaux  états  amc- 
rîoains  la  Grande -Bretagne  n'a  violé  aucun  traité,  aucun  principe 
du  droit  des  gens;  que  toutes  les  puissances  et  l'Espagne  elle-même 
ont  reconnu  des  gouvememens  de  fait  ^  et  qu'en  cette  occasion  l'An- 
gleterre, après  avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  amener  une  concilia- 
tion entre  l'Espagne  et  ses  colonies,  a  du. régler  ses  mesures  comme 
son  langage  sur  ce  qu'exigeaient  ses  véritables  intérêts...  En  total, 
cette  note  mérite  d'être  lue  dans  son  entier,  comme  un  des  documens 
les  plus  précieux  pour  l'histoire  du  temps.  (Voy.  K Appendice,) 

Mais  le  gouvernement  espagnol  agit  en  conséquence  de  l'espoir 
qu'il  conservait  de  ramener  les  colonies  sous  son  obéissance.  On 
préparait  en  même  temps  à  Cadix  et  au  Ferrol  une  expédition  des- 
tinée pour  la  Havane  et  Yera-Crux;  on  en  dira  le  résultat  au  cha- 
pitre de  l'Amérique. 

Sur  ce  point  les  ministres  étaient  d'accord  ou  ils  feignaient  de  le 
parxiître  pour  ne  pas  offenser  l'orgueil  national ,  mais  c'était  à  peu 
près  le  seul.  Le  Roi  venait  d'éprouver  une  violente  attaque  do 
goutte  ;  il  paraissait  affecté  d'une  mélancolie  profonde  sans  doute 
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occasioDéc  par  les  discordes  et  les  haines  de^ parti,  par  la  sitoatic» 
critique  et  la  détresse  du  pays,  par  les  nouvelles  contradictoires  qn 
arrivaient  à  chaque  instant,  ici  d'un  nouveau  débarquement  ou  de 
Tapparition  d'une  bande  de  constitutionnels,  là  des  ezcsèsdes  v<daD- 
taires  royalistes,  ou  des  machinations  tramées  pour  le  faire  abdi- 
quer. C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  Zéa  lui  présenta  le  3  fé^ 
vrier  un  projet  de  décret  dont  voici  les  principales  dispositions  (i).^ 

S.  M.,  voulant  ensevelir  dans  un  étemel  oubli  les  érénemens  dflfDft 
le  souvenir  donnait  matière  aux  inquiétudes  et  aux  méfiances  pn- 
bliques,  déclarait  que  sa  souveraine  volonté  était  qu'à  l'arenir 
personne  ne  présentât  ni  accusation  ni  dénonciati<m  sur  ce  qui 
s*étail  passé  depuis  le  7  mars  1820  jusqu'au  1^^  octobre  i8a3;  qu'au- 
cun juge  ni  tribunal  n'instruisît  aucun  procès  qui  put  renouveler  le 
souvenir  des  maux  produits  par  ces  trois  ans  d'anarchie  et  de  dés> 
ordre  ;  que  tous  ceux  qui  étaient  détenus  par  suite  de  faits  ou  opi- 
nions politiques  fussent  élargis  sans  que  jamais  ils  pussent  être  in- 
quiétés en  aucune  manière  pour  lesdits  faits  et  opinions;  déclarant 
en  outre,  S.  M.,  qu'elle  voulait  étendre  sa  clémence  à  tous  les  déliti 
politiques  commis  jusqu'au  i®'  mars  18^49  ^  condition  que  les  per- 
sonnes qui  s'étaient  expatriées  rentreraient  dans  le  terme  de  trois 
imois.  Enfin,  quant  à  la  distribution  des  emplois  ecclésiastiques, 
civils  et  militaires,  S.  M.  ajoutait  que  l'on  n'aurait  égard  qu'au 
mérite  et  à  la  capacité  des  postulans,  et  que  dans  tout  autre  cas 
leur  conduite  politique,  depuis  1820,  ne  devait  être  scrutée.  «Je 
«suis  fermement  persuadé,  faisait-on  dire  à 'S.  M.,  que  mes  sujets 
«se  conformeront  à  ces  paternelles  dispositions^  dont  le  but  est  la 
»  réconciliation  des  esprits  et  la  prospérité  de  l'état ,  et  qu'il  se 
<«  prêteront  de  bonne  volonté  à  tout  ce  qui  pourra  conduire  à  tiae 
•<  fin  si  désirée;  de  telle  sorte  que  je  puisse  gouverner  pacifiquemeat 
K  Ie$  peuples  que  la  Providence  m'a  confiés  et  que  je  regarde  oomme 
*i  mes  enfans  bien-aimés.  v 

Le  décret  ainsi  libellé,  et  appuyé  d'une  série  de  pièces,  fut 


(1)  Des  pci*»oniies  qui  cUleat  eii^Ëspagoe  à  ceUc  époque  nous  ont  s&sar« 
que  ce  projet ,  anaonce  par  tous  les  jôuin^iux  du  temps ,  n*avaît  jamais exî&té... 
Voilà  qui  prouve  bien  la  rliflicaltc.  d'érrjre  l'histoire  contemporaine. 
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voyé  au  conseil  de  Castille,  pour  en  donner  son  avb,  mais  il  »y  mani- 
festa une  forte  opposition.  Le  rapport  qu'il  &t  au  Roi,  sur  cette  pièce, 
portait  en  substance ,  «que  le  conseil  regardait  le  projet  comme 
intempestif  et  même  comme  inexécutable;  que  les  documens  dont 
on  Tavait  accompagné  (  c'étaient  des  copies  dp  notes  passées  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  par  quelques  agens  diplomatiques  ) 
prouvaient  au  conseil  qu'on  était  mal  informé  de  l'état  actuel  de  la 
nation 9  et  qu^on  n'avait  pas  assez  pesé  les  inconvéniens  qu'il  y  au- 
rait à  mettre  les  emplois  publics  dans  les  mains  de  certaines  per- 
sonnes. » 

Malgré  cette  improbation  du  premier  corps  politique  du  royaume, 
l'affaire  fut  de  nouveau  présentée  au  conseil  d'état.  Le  moment  n'y 
était  pas  favorable.  Jamais,  au-dehors  du  gouvernement,  les  es- 
prits n'avaient  été  plus  agités.  On  avait  découvert  une  association 
politique  de  jeunes  gens  au-dessous  de  seize  ans;  il  résultait  de 
l'uniformité  de  leurs  déclarations,  que  leur  sodé  lé  s'étai(  formée 
après  la  restauration ,  qu'elle  s'était  donné  le  titre  de  Grande^Nw- 
mance ,  et  que  les  affiliés  y  prêtaient  serment  «  de  n'obéir  qu'aux 
«  autorités  nommées  par  la  nation.  »  Il  avait  paru  en  même  temps , 
à  la  porte  de  Madrid,  une  guérilla  de  constitutionnels,  qui  avait 
pour  chefs  deux  colonels  qui  s'étaient  sauvés  dans  les  montagnes  de 
Cuenca;  et,  depuis  quelques  jours,  les  volontaires  de  Madrid  ajou- 
taient à  leurs  cris  de  vwe  le  Roi  absolu  !  les  mots  et  point  de  Clmm- 
bresl,  pour  témoigner  leur  aversion  des  projets  de  modération  at- 
tribués au  ministère,  ou  du  moins  à  quelques  ministres. 

Les  choses  en  étaient  là,  le  projet  d'amnistie  toujours  ajourné, 
le  Roi  toujours  irrésolu ,- lorsqu'il  parut  un  décret  (du  17  mars'] 
qui  remplaçait  le  favori  D.  Antoniocde  Ugarte,  dans  son  emploi  de 
secrétaire  du  conseil  d'état,  par  M.  Urrutia,  chef  de  division  aux 
affaires  étrangères;  le  même  décret  le  nommait  envoyé  extraor- 
dft&aire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Turin,  en  lui 
accordant  les  honneurs  du  conseil  d*état. 

M.  Ugarte ,  aussitôt  qu'il  eut  reçu  sa  lettre  de  renvoi  par  M.  Zéa, 
voulait  se  rendre  auprès  du  Roi,  maift  il  n'en  put  obtenir  une  au- 
dience; il  s'excusait  de  ne  pouvoir  partir  pour  son  ambassade.  On 
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lui  donna  ordre  de  se  rendre  à  Tolède;  il  obtint  ensuite  de  rentrer 
À  Madrid,  et  même  de  voir  le  Roi;  mais,  malgk*é  les  instances  ou 
Jes  intrigues  du  parti  qui  s'était  intéressé  pour  lui  y  il  fut  obligé  de 
partir  quelques  semaines  après  (vers  la  mi-avril)  pour  se  rendre  à 
s0n  poste. 

On  avait  cru  à  la  bonne  intelligence  entre  le  faTori  et  M.  Zéa , 
mais  le  crédit  dont  celui-ci  continuait  à  jouir,  fit  croire  aux  amis  de 
l'autre  qu'il  n'était  pas  étranger  h  sa  disgrâce.  On  s'attendait  en- 
core à  d'autres  changemens;  mais  M.  Calomarde  dont  l'opposition 
aux  idées  de  M.  Zéa  n'était  point  un  mystère,  paraissait  jouir  du 
même  crédit  auprès  du  Roi  :  c'était  le  seul  des  ministres  désigné 
pour  accompagner  S.  M.  dans  le  voyage  d'Aranjues  et  de  Tolède,  et 
l'influence  de  M.  le  duc  de  l'Tnfantado  qui  venait  de  refuser  l'ambas- 
sade de  Paris ,  faisait  supposer  qu'il  y  avait  dans  le  consài  secret  do 
prince  (  la  camarilla  )  d'autres  vues  que  celles  du  premier  minbtre. 

Bientôt  au  retour  de  Tolède  à  Aranjuez,  il  parut  dans  la  gaxette 
officielle  an  lieu  du  décret  d'amnistie  toujours  en  suspens,  une  dé- 
claration royale  adressée  à  M.  Zéa  (  sous  la  tiate  du  tg  avril  )y  dans 
laquelle  S.  M. ,  après  avoir  annoncé  que  le  court  espace  de  temps 
écoulé  depuis  la  restauration  ne  lui  avait  pas  permis  de  cicatriser 
toutes  les  plaies  que  la  révolution  avait  faites  à  l'état,  exposait  les 
principes  ou  le  système  de  son  gouvernement. 

«  J^aî  appris  avec  la  plus  yive  doalear  qae ,  depoia  qoelqoe  temps,  l'on  fait 
cîrcnler  insidteasement  des  broits  alarmans ,  tendant  k  faire  croire  qn*on  ne 
conseille  et  qn^oa  vent  m^obliger  de  faire  des  innovations  dans  le  syatème  «ctmi 
du  goayememeni,  altérant  les  anciennes  lois  de  Tëtat,  et  mettant  des  limites  i 
ma  royale  autorité.  Détraire  entièrement  de  semblables  suppositlofns ,  c*est  on 
devoir  et  nne  satisfaction  pnar  moi. 

«  En  conséquence,  je  déclare  qof  non-senlement  je  sois  décidé  k  conserver 
intacts  et  dans  toute  leur  plénitude  les  droits  de  ma  souveraineté ,  sans  en  céder 
dans  ancnn  temps  la  moindre  partie ,  ni  permettre  rétablissement  de  dktA- 
bres,  ni  d*antres  institutions,  quelle  que  soit  leur  dénomination ,  contraires  à 
nos  lois ,  et  en  opposition  avec  nos  mœurs  ;  mais  que  même  j*ai  Tassarancc  la 
plus  positive  que  tous  mes  augustes  alliés  contînneront  d*appnyer  rantorit/ de 
ma  couronne,  sans  conseiller  ni  proposer,  directement  ni  indirectement, 
aucune  innovation  dans  les  formes  de  mon  gouvernement. 

«  Je  déclare ,  en  outre ,  que  je  suis  dans  la  ferme  et  invariable  résolntion  de 
iaire  observer  et  respecter  les  loit,  sans  tolérer  aucune  espèce  d'abus,  m  per- 
mettre que  la  violence  on  l'întrigne  remplace  la  justice,  ni  que,  sons  prétrxie 
de  dévouement  à  ma  personne  royale  on  ii  mou  nntorité,  on  puisse  se  soustrairv 
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À  la  panitlon  réMrvée  à  la  désobéissance  et  à  nnsabordination.  La  stricte  ob- 
servation des  lois ,  la  prompte  obéissance  à  mes  décrets ,  et  le  respect  pour  les 
aotorités  établies,  sont  les  principes  solides  de  Tordre  et  de  la  prospérité;  et 
arec  enx  la  paix  de  mes  royaames  sera  assurée  contre  la  malveillance.  • 

Cette  pièce  n'était  peut-être  au  fond  qu'une  vaine  satisfaction 
donnée  au  parti  exalté ,  pour  mettre  fin  aux  cris  des  vblontaires 
royaux  et  aux  bruits  répandus  dans  quelques  provinces  de  la  publi- 
cation d'iuie  charte  constitutionnelle;  on  espérait  ôter  ainsi  tout 
prétexte  à  l'insubordination  des  premiers  et  aux  prétentions  du  parti. 
11  suffit  de  citer  im  exemple  de  l'anarchie  qui  se  manifestait  dans  le 
parti  qui  prétendait  défendre  l'autorité  royale.  L'évéque  de  Tarra- 
gone  avait  osé  publier  im  mandement  par  lequel  il  rétablissait  l'in- 
quisition dans  son  diocèse,  et  ordonnait  aux  fidèles  de  lui  prêter 
obéissance;  le  mandement  fut  envoyé  au  surintendant  de  police  et 
transmis  par  ordre  du  Roi  au  conseil  de  CastiUe  :  mais  il  n'en  est 
rien  résulté. 

On  voit  dans  toute  l'administration  de  cette  époque  un  mélange  de 
foiUesse  et  de  rigueur  en  apparence  inconciliable.  En  même  temps 
qoe  le  surintendant  général  de  police  faisait  brûler  dans  ses  bu- 
n^aux  les  nombreuses  délfition  anonymes  et  les  listes,  dressées  par 
son  prédécesseur  9  des  personnes  connues  par  leurs  opinions  libé- 
rales (  ces  listes  contenaient  plus  de  quatre-vingt  mille  individus^ 
pour  la  plupart  propriétaires  et  négocians),  il  faisait  publier  ime 
ordonnance  qui  défendait  d'attaquer  d'ime  manière  injurieuse  les 
mesures  du  gouvernement  de  S.  M. ,  de  recevoir  par  la  poste  ou 
autrement^  des  pamphlets  sur  des  matières  politiques ,  sans  les  pré- 
seoter  d'abord  à  la  police;  de  tenir  des  réunions  publiques  ou  se- 
crètes, dans  lesquelles  on  critiquerait  les  actes  du  gouvernement,  etc. 
sous  peine  d'une  amende  de  100  ducats  par  chaque  sociétaire,  outre 
les  peines  déjà  ordonnées  par  les  lois.  D.  Juan  Recacho  avait  pré- 
senté au  Roi  un  projet  pour  créer  un  corps  de  gendarmerie  pris 
dans  les  vétérans  de  l'armée  :  il  avait  eu  la  sanction  du  Roi;  mais  on 
croit  que  le  parti  qui  n'aimait  pas  M.  Recacho  et  qui  c;*aignait  de 
voir  à  ses  ordres  une  force  si  considérable,  a  eu  assez  du  crédit 
pour  en  arrêter  l'exécution. 
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Après  tant  de  faux  bruits  et  de  conjectures  hasardées  sur  le  mi- 
nistère (on  publia  du  1 3  au  1 5  juin ),  plusieurs  changemeos  dan 
les  emplois  les  plus  importans.  Le  général  Aymerich  qui  avait  toet 
à  la  fois  le  ministère  de  la  guerre  ,  Tinspection  générale  de  llufa- 
(erie,  et  le  commandement  des  volontaires  royalistes  de  Madrid, 
fut  renvoyé  de  ces  trois  postes  importans  ;  et  pour  l'éloigner  eocir- 
rement  des  affaires  on  le  nomma  commandant  général  de  Cadix, 
où  il  ne  pouvait  avoir  que  le  simulacre  d'une  autorité  qni.eastait 
en  réalité  dans  les  mains  du  général  français.  Par  suite  de  ce  renvoi 
le  général  Carvajal ,  capitaine  général  de  la  province  de  Madrid, 
connu  pour  seconder  le  ministre  Aymerich  dans  la  protection  qd 
accordait  aux  désordres  des  volontaires  royalistes ,  fut  remplacé  ptr 
le  général  Pezucla ,  ancien  vice-roi  du  Mexique,  et  envoyé  dans  b 
province  de  Valence.  Par  d'autres  décrets,  le  commandement  do  haut 
et  bas  Arragon  fut  confié  au  général  Bassecourt,  le  marquis  de  Campo 
Sagrado  fut  renvoyé  en  Catalogne,  le  général  Quesada  en  Biscaje: 
le  commandement  de  la  garde  royale  fut  remis  au  comte  d'Espagne, 
et  le  portefeuille  delà  guerre,  par  intérim  ^  au  ministre  de  la  manie 
(M.  Salazar). 

Ces  changemens,  regardés  comme  un  triomphe  éclatant  du  parti 
modéré ,  étaient  à  peine  publiés  que  les  volontaires  royalistes  de 
Madrid  firent  présenter  au  Roi,  qui  était  toujours  à  AraDJU€Z,9ac 
pétition  pour  que  S.  M.  conservât  le  commandement  général  de  leur 
corps  à  M.  Aymerich  :  mais  tout  à  coup,  le  1 6  juin  à  midi,  on  les 
vit  se  rendre  en  fouie  à  leurs  casernes  ou  quelques  momens  après  ib 
étaient  tous  sous  les  ^imes.  La  fermentation  augmentant  vers  ks 
trois  heures,  les  boutiques,  les  cafés  et  tous  les  établissemens forent 
fermés.  On  n'apercevait  plus  dans  le^  rues  que  des  groupes  du  ba» 
peuple,  écoutant  les  déclamations  des  volontaires,  qui  racontaient 
à  grands  cris  les  détails  d'un  vaste  complot  qui  n'aurait  tendu  à  rien 
moins  qu'à  empoisonner  tous  les  volontaires  royalistes  de  Madrid. 
* —  Le  fait  se  réduisait  à  un  accident.  Des  tambours  des  voloiitairrs 
avaient  acheté  la  veille  quelques  tètes  d  agneaux ,  que  leur  casa- 
rade  de  cuisine  avait  préj>arées  pour  leur  souper  au  quatlicr.  Wu- 
siciu-s  d'entre  eux  avaient  éprouvé  de  violentes  coliques  dans  la 
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Unit  et  dans  la  matinée  du  jour  suivant.  Le  bruit  qu'ils  avaient  été 
empoisonnés  s'était  répandu  et  "grossissait  toujours;  on  en  avait  fait 
le  projet  d'empoisonnement  général  des  royalistes,  qui  mettait  toute 
la  caj^tale  en  rumeur.  Des  propos  ^enus  contre  le  gouvernement  et 
contre  ceux  qu'ils  accusaient  ^u  crime,  les  volontaires  en  vinrent  à 
des  excès  contre  les  personnes,  courant  les  rues  aux  cris  de  vive  le 
Roi  absolu  /  mort  aux  négrosl  vipertt  Aymerich  et  Carvajal  I 

L'autorité,  instruite  un  peu  tard  du  complot,  avait  donné  des 
ordres  pour  faire  approcher  de  Madrid  quelques  troupes  de  ligne 
qui  se  trouvaient  cantonnées  dans  les  villages  des  environs ,  et  à 
quatre  heures  de  nombreuses  patrouilles  de  ces  corps  ayant  com- 
mencé à  circuler  dans  la  ville,  le  désordre  devint  moins  considé- 
rable; la  populace  se  dispersa,  quelques  boutiques  se  rouvrirent: 
mais  les  volontaires  n'en  couraient  pas  moins  partout,  distribuant 
des  coups  de  sabre,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  contenus  par  la  pré- 
sence de  quelques  patrouilles.  Il  y  eut  ce  jour-là  plus  de  soixante 
personnes  blessées. 

Dans  la  nuit  du  16  au  17,  toutes  les  troupes  de  ligne  formant  la 
garnison  restèrent  sous  les  armes  dans  leurs  casernes;  les  patrouilles 
furent  augmentées  et  continuèrent  à  circuler  jusqu'au  matin.  Ce  jour- 
là  et  le  18  se  passèrent  fort  tranquillement;  mais  le  19  les  insultes 
recommencèrent,  et  pour  cette  fois  les  insultés  ayant  répliqué,  il  y 
eut  encore  des  victimes,  tant  parmi  les  libéraux  que  parmi  les  vo- 
lontaires royalistes ,  dont  un  fut  tué  sur  la  place;  cependant  la  troupe 
de  ligne  parvint  à  rétablir  le  calme,  et  tous  les  volontaires  rentrèrent 
enfin  chez  eux... 

Déjà,  on  commençait  à  se  désabuser  sur  le  projet  d'empoisonne- 
ment... Des  médecins,  envoyés  pour  visiter  les  malades,  avaient  dé- 
claré que  l'indisposition  (que  n'avait  pas  ressentie  tous  ceux  qui 
avaient  pris  part  au  repas)  ne  provenait  que  de  la  mauvaise  qualité 
des  alimens.  On  avait  af&ché,  pendant  la  journée  du  16,  un  placard 
portant  :  Five  la  constitution!  mort  au  roi  et  à  la  religion!  mais  la 
police,  parvint  à  découvrir  que  celui  qui  l'avait  affiché  était  un 
volontaire  royaliste ,  et  que  ce  placard ,  ainsi  que  plusieurs  autres 
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toutes  les  semaines  nn  rapport  sur  les  désordres  qui  soTYieiulnicat 
dans  le  royaume,  sur  les  causes  qui  les  auraient  produits,  et  sur  les 
moyens  d'en  prévenir  le  retour.  Cettoiunte,  composée  de  gnedi 
personnages  et  présidée  par  le  duc  de  l'Infantado  «  n'a  pas  empêché 
les  trames  coupables  dont  on  va  voir  un  terrible  efTet.  On  suppri- 
mait (décret  du  août)  les  commissions  militaires  permanenles 
établies  par  un  décret  du  i3  janvier  i8a4 ,  parée  que  les  notîà  qui 
les  avaient  fait  créer  n'existaient  plus,  et  jamais  la  tranquillité  pu- 
blique et  la  sûreté  du  Monarque  n'avaient  été  plus  sérîeusaiMDt 
menacées. 

Depuis  long-temps  la  police  avait  saisi  des  eorrespondanoes  où  il 
«tait  question  non-seulement  de  forcer  le  Roi  à  changer  son  mais- 
tère,  mais  même  d'opérer  une  seconde  restauration  par  laquelle  w 
substituerait  à  Ferdinand  VII  son  frère  don  Carlos,  héritier  imné^ 
diat  de  la  couronne.  — *  On  y  parlait  encore  de  la  nécessité  de  pres- 
ser l'évacuation  des  troupes  françaises ,  de  rétablir  l'inquisition,  de 
rendre  au  clergé  toute  la  splendeur  et  tous  les  biens  dont,  il  afait 
joui  ;  de  confisquer  en  faveur  des  royalistes  les  biens  de  tous  cent 
qui  avaient  pris  part  à  larévokition,  etc^etc.  Un  grand  nombre 
de  prélats,  de  généraux,  de  membres  du  conseil  de  CastiUe,  per- 
sonnages distingués  dans  l'état  et  dans  la  cour,  étaient  ou  parus- 
usaient  engagés  dans  la  conjuration.  Déjà  le  14  août  la  police  étatt 
instruite  qu'on  avait  distribué  plus  de  aoo^ooo  réaux  dans  dif- 
férens  corps  de  la  garde  royale,  et  qu'on  avait  fait  circuler  unr 
proclamation  en  faveur  del  hombre  de  la  Plazuela  (^\)  ^  mais  on  n'a- 
vait  que  des  renseignemens  encore  trop  vagues  pour  agir  contre  les 
personnes  et  les  ministres  même,  k  la  porte  desquels  on  trouva  le 
matin  du  1 7,  un  autre  placard  séditieux  affiché  (1) ,  ne  paraissaient 

(x)  C'est  aiosi  que  les  exaltés  désignaient  Tinfant  don  Carloa,  paf«e  qne« 
sdr  la  petite  place  de  Sainte-Anne ,  il  y  a  une  st,atae  de  bronse  de  CSiuk»- 
Qaint,et  et  hombre  de  la  Plazuela  vent  dire  l'homme  qui  est  sur  la  petke  fimet. 

(2)  Voici  ce  placard  : 

•  Fernando  nos  trajo  Napoléon ,  Napoléon  nos  trafo  In  constifucion  ,  Chizr 
Betmudez  Zea  lo  que  eolea,  » 

Ce  qni  vent  dire  :  «  Ferdinand  nons  amena  Napoléon,  celoî-ci  la  ocmarils- 
fîon  :  l'ex-mintstre  Crnz  et  M.  Zea  nons  ont  amené  ce  qcî  arrÎTe  anjonr- 
d'hni.  I* 
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t^Dttei^  que  peu  de  créance  à  Texistence  de  la  eonjuration,  lorsqu'on 
apprit,  le  17  acàc,  que  le  général  Besàères  Tenait  de  lever  l'éten- 
dart  de  la  révolte,  qu'il  était  sorti  secrètement  de  Madrid  dans  la 
unit  précédente,  qu'il  avait  séduit  trois  compagnies  du  régiment 
de  Santiago  (  Saint-Jaoques)  qui  se  trouvaient  cantonnées  à  Gélalé , 
'village  à  une  Ueue  de  Hadrid ,  et  qu'il  prenait  la  direction  d'AIcala, 
en  invitant  partout  les  soldats  et  les  vcAmtaires  royalistes  k  se 
joindue  à  lui  pour  délivrer  le  Roi,  que  ses  ministres  tenaient  en 
captivités. 

Cette  nouvelle,  portée  k  l'instant  même  à  Saint-Ildefonse,  où  le 
Roi  se  trouvait  alors,  y  répandit  l'étonnement  et  la  terreur.  Un'  dé- 
cret royal  fut  rendu,  portant  que  les  rd>eUes  qui  ne  se  rendraient 
pas  à  discrétion  ^  au  premier  ordre  qui  leâr  en  serait  donné ,  se- 
raient tous  passés  par  les  armes  ainsi  que  ceux  qui  les  soivraîent 
ou  qui  feraient  cause  commune  avec  eux,  etc.  On  ne  devait  leur 
accorder  que  le  temps  de.  se  ppépar^>à  mourir  en  chrétiens.  On 
promettait  le  pardon  aux  sergens,  caporaux  et  soldats  qui  Uvre^ 
raient  leurs  cheb  et  officiers  rebelles.  Des  ordres  fînrent  ensuite  doua- 
nes au  comte  d'Espagne  de  diitger  tout  ce  qu'il  y  avait  de  troupes 
disponibles  à  la  poursuite  des  rebelles. 

Mais  déjà  Bessières  devait  être  désabusé  sur  les  folles  espéihaineai 
qu'il  avait  conçues;  il  avait  entraîné  les  trois^compagnies  du^égi-* 
ment  de  Santiago,  et  une  trentaine  de  cuiraissiers  ^  eu  leur'donnom' 
des  ordres"  au  nom  du  Roi.  Arrivé  le  le^demaiib  aê  à  l^orrijayH 
fit  à  sa  troupe  lecture  d'une  proclamation  dan»  laquelle- il  aùitoh- 
çait  le  projet  de  renverser  le  gouvernement,  et  qu'il  temalHi  aHK 
cris  de  vwe  la  religion  i  we  le  Roi -absolu  J  we  la  êainteiAquiMofil* 
mwrt  aux  ministres  p  Cahmarde  excepté  à  mort  à  tous' des  ^'ésnan^^ 
gert  (i)!  Mais  cette  proclamation  ne  produisit  pas  l'effet  quilen 
attendait.  Quelques  soldats  lui  demandèrent  des  éclaîrcissemen*t* 


» 

(x)  Ce  eri  êlait  dirigé  contre  Farmée  frtnoalM,  qù'dne  proclamation  saisie 
poftériearement  désignait  comme  ayant  compUté  ToBOvfe  de  la  «UmMalianiiMk 
en  pontifiant  les  Français  atec  les  jacobins  espagnols,  et  en  contriboant  au 
nnofr^e  de  l'Eglise. 

jénnuaire  kist,  pour  iSi^*  3o 
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sur  les  ofdras  en  Tectn  desqueb  ilagûsait ,  et  comme  ces  éciiireit- 
senens  ne  les  satbfBÛaient  ipAS,  UB  officier  déeUnt ,  en  mettant  Té- 
pée  à  la  mânii  qu'ils  allaient  retourner  à  Hadrid.  Besnèresy  ne  se 
sentant  pas  assca  fort  pour  les  retenir  maigre  eus,  les  Irâsa  paitir, 
et  n'osant,  av^c  la  petite  troupe  qui  lut  restait,  garder  la  grande 
route  I  il  se  dirigea  sur  Siguença  par  des  chemins  de  trav^^e.  Il 
avait  compté  soulever  Icp^peuple,  mais  il  trouva  peu  de  partisans  ou 
bien  ils  forent  maintenus  par  l'attitude  des  autorités  ^flurloot  à  Sî- 
guença,  où  un  grand  nombre  d'officiers  de  Tes  armée  constkotion- 
nelle  s'offirirent  pour  marcher  eontre  lui. 

Le  i8|  au  matin»  il  arriva  à  la  petite  ville  de  Horos,  où  il  leva 
«ne  'contribution  de  10,000  réanx,  et  oà  il  renforça  sa  bande  ds 
quarante  volontaires  royalistes.  De  Horos,  il  partit  pour  Trijoega; 
ici,  de  nouveauBC  voinntaîres  se  joignirent  à  lui,  et  avec  les  fends 
qui  se  trouvaient  dans  les  caisses  publiques  et  une  eontribnlîoB 
qu'il  fit  lever  en  deux  heures  de  temps,  il  r^anit  une  aomnae  de 
100,000  t^éanx ,  et  continua  sfi  voijte  vêts  Brihne^ ,  ancien  lliéllre 
de  ses  exploits,  «è  il  arriva  le  19.  Pkis  de  cent  voUntairea  roya- 
Ustes  y  renforcèrent  sa  bande,  et  après  ^'il  l'eut  passée  en  «s- 
vue  sur  la  pTac^,  aux  cris  devtfw  fùiquùitkml  mort  mix  étrangeni 
et  q|ifi|  Ipi  eut  lait  prendre  un  repas,  il  en  repartît  sur  les  quatre 
faeuiw,  se  dirigeant  vers  l'Arragon.  Il  avait  alors  avec  lu  ^patit 
ceofts  homaMS  -qui  marobaient  en  chantant  des  cbansons  en  llian- 
neor^da  Charges  ¥,  dn  pouvoir  absolu  et  de  la  sainte  inqnîsitifln 
Ce;  fut  là  le  terme  de  ara  succès.  Un  chef  d'escadron  (AJbva) 
qoi>^  pendant  la  guerre  de  l'indépendance,  s'était  distingué  daai 
les  :aon|agnea  •de  Guençay  sous  le  Mama  (le  Manchot),  vvà 
demandé  la  permission  de  le  poursuivre  :  le  comte  d'£spngne  iai 
avait  dmmé  >un.  détachement  de  -grenadiers  4  cheval  de  la  gaide 
<oy*fe»  Hvec  lesquels  il  avait  promis  de  prendre  morts  oa  viwn 
Bessières  avec  les  siens. 

En  effet,  tandis  que  les  colonnes  de  la  garde  royak  étaient  en 
mouvement  sor  les  grandes  routes ,  Album  suivant  les  rtàiellcs 
dans  les  montagnes  et  les  chemins  de  traverse  où  ils  s'étaient  en- 
gagés, parvint  à  les  joindre,  dans  la  matinée  du  a3 ,  dans  le  village 
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de  Zafrilla,  à  quelques  tieued  de  MolÎDa  d'Arragon.  où  ils  faisaieDt 
manger  leurs  cheranx.  Bessières,  avec  lé^  huit  offioien  qui  lui  res^ 
taienty  n'eut  que  le  temps  de  monter  à  cheval  et  de  s'enfuir;  mais 
son  cheval  s'étant  abattu ,  il  tomba  entre  les  mains  du  chef  d'es* 
cadron  qui  le  poursuivait.  Ses  compagnons  ne  firent  aucune  rési- 
stance et  fui'ent  tous  pris,  à  l'exception  d'un  seul  qui  parvint  à  s'é^ 
chapper,  et  on  les  conduisit  le  même  jour  à  MoUna  d'Arragon,  où  le 
comte  d'Espagne  avait  son  quartier-général.  Ils  y  arrivèrent  à  neuf 
heures  du  soir» 

Le  Roi,  par  un  second  décret  daté  du  ai  août,  avait  déclaré 
Georges  Bessières  et  tous  ceux  qui ,  les  armes  à  la  main ,  coopé- 
reraient à  sa  tentative  criminelle,  coupables  de  haute  trahison,  et 
ordonné  qu'ils  fussent  fusillés  aussitôt  qu'ils  auraient  été  pris,  sans 
leur  accorder  d'autre  délai  que  le  temps  nécessaire  pour  mourir 
en  chrétiens...  Cependant  l'exécution  n'eut  lieu  que  trois  jours 
après  (le  a5):  était-ce  pour  se  conformer  à  l'usage  espagnol  d'en- 
fermer les  condamnés  dans  une  chapelle ,  pendant  les  trois  jours 
qui  précèdent  l'exécution,  ou  pour  en  obtenir  des  révélations  sur 
la  nature  et  l'étendue  de  la  conspiration?  on  n'affirmera 'rien  à  cet 
égard.  On  assure  que  le  général  comte  d'Espagne  avait  eu  plusieurs 
entretiens  avec  Bessières,  que  celui-ci  s'était  excusé  d^  son  crime 
en  disant  qu'il  croyait  délivrer  le  Roi  de  la  captivité  dans  la- 
quelle il  était  retenu  par  ses  ministres  ;  qu'il  avait  offert  de  se  ren^ 
dre  à  discrétion ,  et  qu'il  mourait  victime  de  la  haine  des  Ubéranx, 
pour  avoir  voulu  le  bien  de  son  pays,  mais  que  sa  mort  serait 
bientôt  vengée  paf  le  triomphe  de  4*attte1  et  du  trône.  Voici  ce  que 
le  général  d'Espagne  se  contenta  de  dire  dans  sa  dépêche  officielle^ 
après  les  détails  de  l'arrestation  de  Bessières.  «  Le  décret  de  S.  M», 
«  du  21 ,  fut  immédiatement  intime  au  chef  et  aux  sept  complices 
«  de  son  crime,  dont  je  joins  ici  le  nom  et  les  grades (i).  Tousses 
«  secours  spirituels  de  notre  religion  sainte  et  consolatrice  leur  ont 
«  été  administrés ,  et  lorsqu'ils  eurent  avoué  le  crime  affreux  dont 

■        II--. ■  I  M     ■■  ■  I  II  I  »—■   Il      Mlll       f  I  I   I  I 

(i)  JB4igno«,  colonel;  Gomès,  clief  dVscadron;  Përaoton,  comiiiand«nt  de 
parti;  Ortéga,  a^î^^'i^^  ^^  cayalerie;  Belosco,  lîeatenant  de  cavalerie;  Gais> 
houB  f  rtiem  ;  et  Toorès^  idem. 

3o. 


^68  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a5.) 

R  ils  s'étaient  rendus  coupables,  ils  furent  fusillés.  L'exécution  a  en 
A  lieu  aujourd'hui- (26)  à  huit  heures  et  demie  du  matin.  Ils  sont 
n  morts  en  chrétiens  avec  le  repentir  de  leur  haute  trahison,  et 
tt  priant  Dieu  que  leur  punition  serve  d'exemple  et  prévienne  le  re- 
a  tour  d'un  pareil  attentat.  Les  troupes  de  la  garde ,  infanterie  et  es- 
te Valérie 9  et  un  escadron  du  premier  régiment  de  ligne  (ci-devant 
«  Santiago  )  qui  se  trouvent  à  mon  quartier-général  9  ont  été  témoins 
«  de  cette  exécution,  et  ont  défilé  devant  les  cadavres...  » 

La  Cour^  alors  à  Saint-Ildefonse,  avait  été,  -dans  les  six  jours 
que  dura  cette  crise ,  dans  une  anxiété  singulière.  On  y  répandait 
à  chaque  instant  les  nouvelles  les  plus  alarmantes  sur  les  disposi* 
tious  des  autorités  du  pays  que  parcourait  Bessières,  des  volontaires 
royalistes  qui  se  joignaient  à  lui,  et  mémo  de  la  garde  royale  qui 
le  poursuivait.  On  ne  voyait  partout  que  défendons.  Des  joumanx 
du  temps  ont  dit  que  l'auguste  personnage  dont  le  nom  servait  de 
point  de  ralliement  aux  rebelles  ( l'infant  dûn  Carlos)  avait  été  mis 
aux  arrêts  par  le  Roi  dans  l'intérieur  du  palais.  L'histoire  doit  dé- 
mentir un  bruit  dénué  de  preuves;  mais  il  parut  bien  ensuite  aa 
nombre  des  arrestations ,  à  la  qualité  des  personnages  arrêtés  qite  la 
conspuration  partait  de  haut,  et  quelle  avait-des  rami%ations  im- 
menses et  dans  toutes  les  provinces. 

En  même  temps  que  le  Roi  donnait  des  témoignages  de  sa  satis- 
faction, des  récompenses  et  des  décorations  aux  officiers  de  la 
garde ,  au  chef  d'escadron  Albuin ,  et  qu'il  ordonnait  de  remettre 
en  activité  plusieurs  officiers  de  Tex-armé^  constitutionnelle  qtd 
s'étaient  prononcés  contre  le  mouvement  de  Bessières,  il  ordonnait 
au  surintendant  général  de  police,  à  toutes  les  autorités  du  royaume 
de  redoubler  de  zèle,  et  à  l'alcade  de  cour  d'instruire  sommaire- 
ment pour  découvrir  les  complices  de  ce  soulèvement,  et  de  faire 
arrêter  les  personnes  qui  s'y  trouveraient  impliquées»  sans  nal 
égard  pour  leur  état,  classe  et  condition. 

Déjà,  avant  la  prise  de  Bessières,  on  avait  fait  arrêter  plusieurs 
personnes  soupçonnées  de  favoriser  son  entreprise  (  le  marquis  de 
Garderas,  grand  d'Espagne,  le  chanoine  Roxas,  conseiller  d'é- 
tat, etc.,  et  plusieurs  ecclésiastiques).  On  avait  ordonné  de  garder 
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plus  ëtroitemeiit  le  général  Capape,  mjs  en  jugement  pour  une  pa- 
reille tentative.  Entre  les  arrestations  nombreuses  qui  suivirent  la 
découverte  des  papiers  de  Bessières  y  nulle  n'étonna  davantage  que 
celle  de  M.  Gordon,  secrétaire  de  la  chambre  du  conseil  de  Cas- 
tille,  et  président  de  la  junte  supérieure  de  pacification  des  em-^ 
ployés  civils  >  qui  fut  mis  au  secret  au  séminaire  des.  nobles.  On  le 
regardait  comme  ayant  été  l'intermédiaire  entre  Bessières  et  la 
junte  apostolique;  U  fui  renvoyé  au  jugement  du  conseil  de  Castille 
dont  il  nTavait  rien  à  redouter.  Mille  bruits  couraient  alors  qui  ten- 
daient à  donner  à  la  conspiration  plus  d'importance  qu'elle  n'en 
avait  On  prétendait  avoir  trouvé  dans  des  églises  et  dans  des  cou- 
vens  des  trésors  qui  devaient  servir  à  solder  les  rebelles.  Il  était 
question  de  l'arrestation  de  l'archevêque  de  Tarragone,  de  l'ancien 
premier  ministre  don  Victor  Saez,  et  du  renvoi  des  ministres  Calo- 
marde  et  Ballesteros.  De  tout  cela  il  ne  résulta  que  beaucoup  d'en- 
quêtes judiciaires,  d'emprisonnemens  et  d'exils,  entre  lesquels  il  faut 
citer  celui  de  M.  Erro,  ex-ministre  des  finances,  envoyé  à  Vallado- 
lid;  mais  rien  de  positif  sur  la  conjuratioi^  de  Bessières,  rien  de  dé- 
terminé dans-  le  système  du  gouvernement.  Le  pouvoir  paraissait 
toujours  flottant  entre  deux  partis,  sans  qu'on,  pût  dire  auquel  il 
tomberait.  Le  Roi  se  contenta  d'ôter  à.  M.  Calomarde  l'espèce  de 
direction  qu'il  exerçait  sur  le  travail  du  surintendant  général  de 
la  police,  pour  la  faire  passer  dans  les  attributions  de  M.  Zéa , 
et  il  fut  interdit  sous  des  peines  sévères  à  toutes  les  corporations , 
aotorités,  corps  de  volontaires,  etc.,  d'adresser  des  représentations 
an  Roi  sur  les  mesures  de  son  gouvernement. 

On  a  omis  de  remarquer  que  dans  le  temps  même  où  l'on  pour- 
soivait  à  outrance,  où  l'on  mettait  à  prix  la  t^e  de  Bessières  et 
de  ses  complices,  on  exécutait  à  Madrid  deux  individus  pris  à 
Tarifa.  L'un  d'eux,  nommé  Iglesias,  qui  mourut  en  criant  vive  la 
constitution  !  à  quoi  plusieurs  voix  de  la  multitude  ajoutèrent  : 
meurent  'Us  tfrtmsl  et  celle  du  fameux  YEmpecinado  (  don  Juan 
Martin),  qui  eut  lieu  le  tg  août  à  Roa  (vieille  Castille),  d'après 
tme  sentence  approuvée  par  la  chambre  des  alcades  de  cour:  il 
essaya  d'échapper  aux  bourreaux  en  se  saisissant  de  l'aVme  d'un 
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tembre^  du  Ferrol  pour  la  Havane ,  sous  Fesoorte  de  trois  frégalies. 
On  venait  de  recevoir  la  nouvelle  de  la  reddition  du  vaisseau  de 
ligne  fMiaBux  Mexicains  par  la  révolte  de  l'équipage  (vcy.  ehap. 
de  Y  Amérique),  Qn  comptait  encore  sur  l'offre  que  les  Mezicaiiis 
avaient  faite  de  donner  à  l'Espagne  une  somme  considéraUe 
(  60 millions  de  piastres)  et  de  loi  assurer  des  avantages  commer- 
ciaux pour  prix  de  son  indépendance  (t).  On  avait  besoin  de  cette 
ressource  pour  faire  face  aux  dépenses  les  plus  urgentes  ,  garantir 
l'emprunt  et  payer  la  dette  de  la  France  ;  le  parti  modéré  se  croyait 
triompbant  enfin,  krsque  M.  Zéa-B^mudez  fut  déchawjgé  de  ses 
fonctions ,  et  emplacé  par  M.  le  duc  de  rinfantado(  décret  royal  da 
24  octobre)^ 

On  a  r^emarqué  comme  des  circonstances  extraordinaires  dans 
un  changement' de  ministre,  que  le  décret  qui  contenait  à  la  fois  la 
destitution  de  M.  de  Zéa  et  la  nomination  de  son  successeur,  ar- 
rêté le  a4  à  dix  heures  du  matin ,  n^avaitreçu  son  exécution  qui 
sept  heures  du  soir;  qu'à  huit  heures  M.  Zéa  fut  encore  reçu  par  Ir 
Rôi,  tjm  l'accueillit  avec  la  plus  grande  bienveillance,  et  qn^i  fut 
ensiiite  admis  chez  les  princes  et  princesses ,  après  quoi  ayant  remis 
son  portefeuille  à  M.  le  duc  de  l'Infantado ,  il  prit,  à  dix  heures  dir 
soir,  la  route  de  Madrid,  où  le  bruit  de  son  renvoi  ne  fut  coma 
que  le  lendemain.  Il  est  encore  à  observer  qu'il  resta  dans  la 
capitale,  qu'il  continua  à  voir  ses  amis,  àt cultiver  ses  anciennes  r^ 
lations,>  sans  que  le  gouvernement  employât  envers  hii  ancnne  àa 
mesures  qui  avaient  suivi  le  renvoi  de  presque  tons^  ses  prédé- 
cesseui^. 

Jamais  pourtant  disgrâce  n'avait  fait  plus  de  sensation.  On  ne 
savait  pas  positivement  à  quoi ,  ni  à  qui  l'attribuer.  Suivant  Popi- 
nion  la  plus  générale  et  la  plus  populaire,  c'était  un  sacrifice  néces- 
saire fait  aux  haines  d'un  parti  toujours  puissant  dans  l'état,  malgré 
sa  dernière  défaite.  Suivant  celle  de  quelques  diplomates,  un  minis- 
tre de  Danemarck  près  de  la  cour  de  Madrid,  ennemi  personnel  de 
—  - -— ~— ■  ■■     *  '  •  .     "    ^— — — ^_>^— — ^— ^    ■     _^_^^,^_^__^^__ 

(1)  Il  parait  qae  rémaDcîpaiion  da  Mexique  devait  être  faits  sur  iea  bases 
de  Tordonoance  qni  recoimait  rindépendance  de  Samt-Domiague, 
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M.  Zéa  y  qui  avait  réussi  à  le  faire  rappeler  avait  été  le  chef  de  toutes 
les  intrigues'  ourdies  contre  le  miiiistre  dirigeant.  Il  avait  soumis 
au  Roi  sur  ce  ministre,  I019  de  son  départ,  un  mémoire  sur  l'état 
de  la  Péninsule ,  et  sur  les  dangers  qui  résultaient  du  système  d'ad- 
ministration de  M.  Zéa;  et  le  Roi,  frappé  de  cette  lecture,  s'était 
décidé  k  renvoyer  son  minbtre. 

Si  telle  en  est  la  cause,  M.  Zéa  trouvait  d'amples  dédommage- 
mens  dans  les  témoignages  d'estime  que  lui  donnaient  alors  Jes  mem- 
bres les  plus  iniluens  da  corps  diplomatique  auprès  de  la  cour  d'Es- 
pagne. L'un  d'entre  eux  (plusieurs  expressions  dans  le  texte  de  la 
note  annoncent  que  c'était  je  minbtre  de  Russie) ,  remit,  peu  de 
jours  après  (3i  octobre),  au  successeur  de  M.  Zéa  une  note  dans 
laquelle  il  manifestait  au  gouvernement  de  S.  M.  C.  k  sensation 
«iésagréable  que  causerait  à  son  auguste  maître  l'éloignement  des 
alSdres  du  chevalier  Zéa-Bermudez,  tant  à  cause  du  dévouement  que 
ce  ministre  portail  au  roi  d'Espagne  que  parce  que  sa  seule  présence 
garantissait  vne  marche  et  des  principes  sages  dans  la  direction  du 
gouvernement  D'ailleurs  S.  M.  G.  se  plaisait  à  croire  que  l'éloigne- 
ment de  M.  Zéa  n'apporteraût  point  de  changement  aux  principes 
du  gûuveimement  que  S.  M.  C  avait  prb  pour  base,  mais  elle  dési- 
rait savoir  si  ses  présomptions  étaient  fondées,  et  son  ministre  était 
autorisé  à  demander  à  M.  le  dbc  de  l'Infantado  si,  en  effet,  le  chan- 
gement de  M.  Zéa  devait  en  apporter  un  dans  les  principes  adoptés 
par  S.  M.  C.  d'accord  avec  ses  alliés. 

Il  serait  permis  de  douter  de  l'authenticité  de  ces  représentations 
diplomatiques  et  du  fond  même  de  cette  note,  si  la  réponse  que  le 
duc  de  l'Infantado  fut  chargé  d'y  faire ,  n'en  certifiait  suffisamment 
la  vérité.  Le  ministre  disait  que  S.  M.  C.  n'avait  pu  voir  sans  la  plus 
grande  surprise  et  la  plus  vive  douleur  Tinterprétation  qu'où  don- 
nait aqK  mesures  que  sa  prudence  et  sa  sagesse  lui  dictaient  pour  le 
bien  de  ses  peuples...  Qu'il  n'y  avait  point  de  changement  de  système 
quaique  des  circonstances  et  des  moti£i  graves  exigeassent  impérieu- 
sement un  changement  dans  les  personnes;'  que,  supposer  autre 
cbose ,  ce  serait  £dre  la  plus  grande  offense  au  caractère  du  Roi  et 
blesser  profondément  son  cœur;  que  S.  M.  ne  voulait  rien  dianger 
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«  i823,  secourir  la  loyauté  espagnole  dans  la  sainte  cause  de  la  re- 
«  ligionetdu  trône,  comparée  à  celle  de  l'usurpateur  qui  avait  envabi 
a  l'Espagne  en  1808  »  ;  ainsi  dix  jours  après  son  instellation,  le  doc 
de  rinfantado  n^était  plus  aux  yeux  du  parti  des  exaltés  qu'un /mit- 
lero  (  un  modéré  ). 

Au  fait,  les  affaires  reprirent  bientôt  leur  train  accoutumé,  on 
peut  en  citer  comme  une  preuve  la  continuation  du  surintendant 
général  de  police  (Recacho)  dans  son  emploi,  et  le  résultat  des 
jugemens  prononcés  par  le  tribunal  criminel  de  Madrid ,  dans  les 
causes  qui  restaient  à  juger  par  la  commission  permanente  ,  lors  de 
sa  dissolution.  Sur  six  cent  cinquante-un  prévenus ,  vingt-cinq  ont 
été  condamnés  au  bannissement,  un  à  être  renfermé  dans  un  fbft, 
soixante  aux  galères,  huit  au  fouet,  vingt-deux  à  des  peines  cor- 
rectionnelles, cent  cinq  absous,  cent  quatre-vingt-onze  absous  et 
condamnés  aux  frais ,  deux  cent  trente-huit  mis  hors  de  cause,  cl 
une  femme  condamnée  à  la  réclusion. 

Quant  aux  épurations,  elles  étaient  encore  suivies  sur  les  mëncs 
principes... 

L'affaire  essentielle  du  gouvernement  était  toujours  celle  des  t- 
nances;  la  justice  consultative  présentait  chaque  jour  des  plans  de 
réformes:  tout  calcul  fait,  la  dépense  générale  qui  s'élevait  à 
900,000,000  de  réaux,  réduite  environ  d'un  cinquième,  ex- 
cédait encore  de  200,000,000  les  recettes  probables  de  1806, 
déficit  attribué  surtout  à  la  4iminution  des  produits  tels  que  la  fenae 
des  tabacs  qui  n'avait  rapporté  que  18  millions  en  i8a4,  tandis 
qu'elle  en  produisait  80  avant  1808.  La  ressource  des  emprunts 
paraissait  fermée  au  gouvernement,  comme  les  mines  de  rAraériqae, 
il  fallait  tirer  tout  de  l'Espagne.  Une  compagnie  anglaise  avait 
sollicité  et  obtenu  la  permission,  et  entrepris,  moyennant  une 
part  dans  les  bénéfices ,  de  retirer  du  fond  de  la  mer  les  trésSb 
engloutis  à  Feutrée  du  port  de  Viga ,  au  commencemait  du  règpie 
de  Philippe  V,  avec  les  galions  qui  furent  coulés  à  fond  par  une 
escadre  anglaise.  D'après  les  âocumens  existans  dans  les  archives- 
des  Indes,  on  estimait  la  valeur  de  ces  trésors  à  16,000,000  de  pias- 
tres^ la  compagnie  avait  déjà  découvert,  au  moyen  de  la  sonde» 
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4rob  de  ces  galions,  ressource  encore  bien  faible  et  bien  précaire; 
mais  le  ministre  enchercbait  de  plus  sûres,  daqs  Tordre ,  dans  l'éco- 
nomie et  dans  le  zèle  des  corps  et  des  individus  h  venir  au  secours 
de  l'état.  D'abord  il  fut  rendu  à  l'Ëscurial  le  i4  novembre  un  décret 
royal  qui  semble  être  emprunté  au  système  représentatif,  décret 
d'après  lequel  chaque  ministre  devait  former  annuellement  le  bud- 
get de  son  ministère  par  chapitre  de  dépenses,  le  soumettre  au 
conseil  des  ministres,  au  plus  tard  le  i5  novembre,  pour  être  en- 
suite approuvé  par  le  Roi.  Tout  paiement  non  compris  dans  ces 
budgets  était  déclaré  illégal,  non  admissible  en  compte,  sous  la  res- 
ponsabilité solidaire  de  son  remboursement  au  trésor,  par  les  au- 
torités qui  Tauraient  fait  ou  ordonnancé,  etc.  etc. ,  et  le  système  de 
comptabilité  nouvelle  devait  être  mis  en  vigueur  au  i^**  janvier  i8a6. 

Ce  n'était  là  que  des  projets ,  mais  on  obtint  d'ailleurs  quelques 
ressources  réelles.  D'abord  le  clergé  consentit  à  porter  ses  subsides 
au  taux  ancien  de  3o,ooo,ooo  de  réaux.  Il  était  même  question  de 
le  faire  contribuer  d'une  somme  plus  considérable  pour  l'amortis- 
sement de  la  dette  de  l'état.  On  proposait,  entr'autres  réformes, 
d'augmenter  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  les  bénéfices  ec-r 
clésiastiques  devaient  rester  sans  titulaires  lorsqu'ils  viendraient  n 
vaquer;  mesure  dont  l'extension  pouvait  produire  des  sommes  con- 
sidérables dans  un  pays  où  le  revenu  de  ces  bénéfices  passe 
1 20,000,000  de  francs. 

^  Tandis  que  la  junte  consultative  du  gouvernement  s'occupait  de 
ces  réformes ,  il  se  préparait  dans  l'administration  un  changement 
dont  l'objet  ou  le  résultat  du  moins  devait  être  de  la  détruire,  c'est 
Torganisation  d'un  nouveau  conseil  d'état  arrêté  par  un  décret 
signé  le  a8  décembre. 

Les  attributions  données  au  nouveau  conseil  sont  aussi  impor- 
tantes qu'étendues  :  les  conseillers  d'état  ne  peuvent  être  ni  destitués  . 
de  leurs  fonctions,  ni  même  éloignés  de  la  cour,  si  ce  n'est  pour 
délits  positifs  et  en  vertu  d'un  ordre  émané  directement  du  Roi  ; 
tout  cetpii  concerne  le  maintien  des  droits  de  la  couronne,  la  pros- 
périté générale  de  l'état,  les  colonies,  les  finances,  Tarmée,  l'indus- 
trie, le  commerce,  est  soumis  à  leurs  délibérations.  Les  ministres 
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CHAPITRE  IX. 

PoRTtTGAi.'.  —  Changement  total  da  minîstèfe.  —  Mesores  d*i 

— ^  Négodationi  âvae  le  Brésil.  >—  Reoonnaiatanoe  de  cet  empire.  — 
d'amitié  et  d'alliance  entre  les  deux  nations.  —  Retonr  de  Sîr  Charles  Scqait 
k  Lisbonne. 

Le  Portugal  offrait»  en  comparaison  cle  TEspagne,  l'aspect  4o 
calme  et  de  la  sécurité  :  mais  on  7  entendait  toujours  gronder  les 
fermens  volcaniques  des  nivolutions.  Le  renTersement  du  régime 
des  cortès  n'y  avait  pas  eu  le  même  caractère  de  violence  qa'ea 
Espagne  y  parce  qu'il  avait  été  plus  modéré,  et  papoe  qne  le  rai  de 
Portugal 9  en  réprouvant  le  principe  de  l'insurrection,  avait  recouan 
les  nécessités  politiques  du  temps,  entendu  les- vœux  de  la  partie 
éclairée  de  la  nation,  et  promis  une  constitution  «  où  la  digiôté  de 
la  couronne  serait  assurée  et  les  droits  des  citoyens  respectés  et 
maintenus  »  (proclamation  du  3i  mai  1823).  Des  difficultés  et  des 
oppositions  avaient  suspendu  l'exécution  de  cette  promesse  et  neu- 
tralisé les  intentions  du  monarque  jusqu'au  3o  avril  1824.  Stmeoe 
alors  que  la  volonté  royale  paraissait  affrauchie  du  joug  d'une  fac- 
tion toute  puisante  au  palais,  on  n'était  pas  d'accord  dans  le  eoD- 
seil  des  ministres  sur  le  plus  ou  le  moins  de  concessions  à  £ure  i 
l'esprit  du  temps,  à  rexigence  des  partis,  ni  sur  la  conduite  à  tenir 
envers  le  Brésil ,  ni  sur  le  jsystème  des  relations  à  suivre  avec  les 
pubsances  étrangères. 

De  tous  les  agens  diplomatiques  accrédités  auprès  de  la  cour  de 
Lisbonne,  à  Tépoque  du  So  avril  de  l'année  dernière,  nul  n'avait 
joué  un  rôle  plus  important ,  nul  n'avait  rendu  de  service  plus  émi* 
nent  que  l'ambassadeur  de  France  au  roi  de'  Portugal,  service  que 
S.  M.  a  voulu  spécialement  reconnaître  par  le  titre  méoie  qu'il  loi  a 
donné,  de  comte  de  Bemposta,  sa  résidence  ordinaire.  M.  Hyde  de 
Neuville  avait  fait  tomber  comme  d'un  souffle,  par  la  promptitude 
et  réncrgie  de  sa  décision,  l'arrogance  de  la  faction  révoltée  (i)* 

(t)  L'obligstiou  oà  noas  nommes  de  recneiltir  tons  les  témoi^ages  et  méiac 
les  braîls  contemporains  qui  peavent  servir  à  réolaircissement  des  faits  hi»lo- 
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Sott  influence  sur  l'esprit  du  Roi  avait  été  assez  grande  pour 
faire  conservery  à  la  tête  du  ministère  portugais,  l'homme  que  la 
faction  du  3o  avril  détestait  le  plus  et  que  le  parti  anglais  voulait 
éloigner  (le  comte  Subserra ),  mais  non  pour  apporter  dans  le 
oonseil  l'esprit  de  concorde  et  l'harmonie  ^nécessaire  au  rétablis- 
sement des  institutions  attendues ,  et  d'un  système  de  politique 
extérieure  propre  à  développer  la  prospérité  du  pays ,  sans  re^ 
mettre  le  souverain  en  tutelle. 

Il  était  déjà  connu  que  si  le  comte  de  Subserra,  premier  mi- 
nistre, ayant  les  départemens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  d'outre- 
mer, avait  paru  regarder  l'alliance  de  la  France  comme  plus  utile 
et  plus  propre  que  toute  autre  à  l'indépendance  et  à  la  prospérité 
du  Portugal,  il  avait  k  combattre  Topinion  de  trois  ministres,  ceux 
des  affaires  étrangères,  marquis  de  Palmella;  des  finances  (comte  de 
Povoa),  et  de  l'intérieur  (C.  Oiiviera  Leite  de  Barros),  qui  pen- 
chaient à  revenir  à  l'ancien  système  politique ,  c'est-à-dire  à  l'ai- 

riqaes,  non»  a  portes  ■  joindre  à  notre  récit  de  Tannée  dernière  une  note 
portant  qne  des  joarnanz  anglais  avaient  vonla  fiUre  honneur  à  lord  Béreaford 
do  beaa  trait  de  Tanibassadenr  de  France,  et  de  la  résolntion  conragense 
^*il  inspira  an  Koi.  Nons  avions  donné  ces  prétentions  poor  ce  qu'elles  ya- 
ûâest,  sans  y  ajouter  la  moindre  créance.  Mais  des  renseignemens  venus  de 
bonne  source,  nons  font  un  devoir  de  donner  sur  les  événcmens  du  3o  avril 
an  z4  mai  et  sur  leurs  conséquences,  une  opinion  plus  explicite.  Le  fait  est 
que  M.  Uyde  de  Neuville ,  après  avoir  entraîné  le  corps  diplomatique  ches  le 
Roi ,  et  rendu  à  S.  M.  la  liberté  de  ses  déterminations ,  trouva  dans  lord  Béres- 
ford  moins  d'appui  que  d'opposition;  que  c'est  encore  lui  (baron  Hyde  de 
NeovîUe)  qui,  ne  voyant  pas  arriver  le  Santi-Petri  qa*il  attendait,  décida  le  Roi  à 
se  réfugier  à  bord  du  Windsor  Castle,  et  à  garder  le  premier  ministre  (le  comte 
de  Snbserra) ,  que  les  factieux  et  lord  Béresford  voulaient  éloigner.  Le  cabinet 
de  Londres  un  peu  blessé  d'avoir  tu  un  ambassadeur  français  exercer  tant  d'as- 
cendant aur  Tesprit  du  Roi ,  même  à  bord  d'un  vaisseau  anglais ,  et  lord  Bé* 
lesford  obligé  de  quitter  Lisbonne ,  se  b&ta  de  rappeler  le  chevalier  Thomton , 
qoi  s'était  honorablement  conduit  dans  cette  affaire ,  «omme  s'il  eàt  compro- 
mis la  dignité  britannique  en  suivant  un  noble  exemple ,  et  le  remplaça  par 
Sir  William  A'Goort,~dont  l'habileté  n*a  rien  6té  k  l'ambassadeur  français  de  son 
crédit,  puisqu'il  obtint  encore  depuis  la  franchise  du  port  de  Lisbonne  qui  n'était 
pas  dans  les  intéréu  de  l'Angleterre ,  et  la  restitution  aux  Français  des  propriétés 
00  noarchandises  confisquées  sur  eux  depuis  sept  ans.  De  son  côté  Sir  William 
A'Court  n'a  pu  décider  le  Roi  k  renouveler  le  traité  de  commerce.  Ainsi  il  ne 
serait  pas  exact  de  dire  que  la  révolution  du  3o  avril  eût  été  faite  au  profit  dç 
l'inflaence  britannique  ;  elle  ne  devait  tourner  qu'an  profit  de  l'autorité  royale 
et  de  l'indépendance  portugaise.  D'antres  causes  ont  amené  cette  influence. 
Elles  ressortent  des  événemens  que  nous  avons  è  raconter. 

jdnnuaire  hisL pour  iS^S,  3i 
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lianœ  de  l'AnglcteiTe.  L'affaire  du  5o  avril  avait  suspendu  mais 
non  éteint  ces  dirions.  Elles  durent  s'aggraver  à  l'arrivée  de  sir 
William  A'Conrt,  envoyé  pour  remplacer  le  chevalier  Thomton, 
que  le  cabinet  britannique  avait  trouvé  trop  complaisant  poar  Fam- 
bassadenr  de  France.  Le  premier  ministre  avait  plusieurs  fois  of- 
fert sa  démission  ;  le  Roi  lui-même  était  fatigué  des  disseDÙmeK 
de  son  ministère  sur  les  objets  les  plus  importans  de  l'ordre  ou  àa 
système  politique  :  il  éuit  résolu  à  faire  maùon  nette.  Un  change- 
ment paraissait  inévitable,  lorsque  l'ambassadeur  de  France  fat 
rappelé  en  France,  et  quitu  Lisbonne  (le  4  janvier) ,  soit  ponr 
rempHr  un  autre  devoir  qui  l'appelait  à  la  session  législative  (  BL  k 
baron  Hyde  de  Neuville  est  membre  de  la  chambre  des  députés), 
soit  qu'on  eût  jugé  que  le  rôle  qu'il  avait  désormais  à  faire  dans 
cette  résidence  n'était  plus  en  rapport  avec  son  caractère  diploiu- 
tique;  c'est  au  temps  qu'il  faut  laisser  l'explication  de  l'énigme. £■ 
attendant,  M.  de  Méronnat,  premier  secrétaire  de  la  légatia, 
resta  cotnme  chargé  d'affaires. 

C'est  quelques  jours  après  le  départ  de  l'ambassadeur  français 
que  parurent  à  la  fois  plusieurs  décrets,  datés  du  château  royal  fil- 
feiu  (i 5  janvier),  par  lesquels  le  Roi  congédiait  tous  ses  ministres» 
en  donnant  à  chacun  d'eux  des  témoignages  de  sa  satisfaction  ée 
leurs  services,  par  des  titres,  des  décorations,  des  pensions,  oi 
même  des  missions  importantes  :  ainsi,  le  marquis  de  PaLmA, 
qu'on  supposait  dévoué  aux  intérêts  de  l'Angleterre,  était  non» 
ambassadeur  en  France ,  et  M.  le  comte  de  Subserra ,  qu'on  di»t 
favorable  au  système  contraire,  était  envoyé  à  Londres  damb 
même  qualité,  destinations  peu  analogues  aux  sentimens  polib^ 
qu'on  leur  supposait  et  qui  furent  bientôt  changés,  mais  qui  soa- 
blaient  annoncer  que  le  roi  de  Portugal  n'avait  cédé,  dans  cette  cîr- 
constance,  à  l'influence  d'aucun  parti. 

Quant  à  la  composition  du  noaveau  ministère,  S.  HL  nonuBiÀ, 
par  des  décrets  datés  du  même  jour, 

Au  ministère  des  affaires  du  royaume  ou  intérieur,  don  J.  Joft- 
chim  d'Alméida  d'Aranjo<<!Iorrea  de  Lacerda; 
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—  Justice  et  affaires  ecclésiastiques  ^  don  Ferdinand-Louis  Per- 
reira  de  Souza-Barradas  ; 

—  Guerre  et  marine,  le  comte  François  de  Barbacena; 

—  Finances,  don  Michel-Antoine  deMelho; 

—  Affaires  étrangères,  don  Sylvestre  Pinheiro  Ferreira,  par 
intérim, 

Deox  de  ces  ministres ,  le  comte  de  Barbacena  et  don  Sylvestre 
Pinheiro  Ferreira,  l'avaient  été  sons  le  régime  des  cortès;  mais  le 
dernier  n*était  nommé  que  par  intérim ,  et  il  n'entra  pas  même  en 
exercice.  Son  portefeuille  fat  provisoirement  remis  à  M.  de  Melho , 
et  passa  définitivement  dans  les  mains  du  comte  de  Porto-Santo, 
qui  était  alors  ambassadeur  de  S.  M.  T.  F.  à  Madrid  (  décret  du  5 
février);  et  il  se  fit  en  même  temps  un  changement  non  moins  re- 
marquable dans  la  destination  de  M.  le  comte  de  Snbserrai  qui 
remplaça  M.  de  Porto-Santo  à  Madrid,  et  dans  celle  de  M.  dePal- 
mella,  qui  eut  l'ambassade  de  Londres ,  où  ses  opinions  le  ren- 
daient plus  agréable  et  plus  utile. 

La  première  révolution  ministérielle  n'offrait  rien  de  favorable 
à  la  politique  de  l'Angleterre ,  car  elle  avait  perdu  trois  de  ses  par- 
tisans dans  l'ancien ,  sans  trop  savoir  ce  qu'elle  retrouverait  dans 
le  nouveau  :  mais  le  dernier  changement  Ait  regardé  comme  un 
avantage  de  l'influence  britannique  qui  se  rétablissait  par  degrés^ 
surtout  au  moyen  des  négociations  entamées  entre  le  Portugal  et  le 
Brésil. 

Les  choses  ayant  été  disposées  dans  les  conférences  ouvertes  Tan- 
née dernière  à  Londres  (voy.  VAnn.  hist  pour  xBa4y  pag.  47S)| 
sir  Charles  Stuart  fut  envoyé  à  Lisbonne,  où  il  parvint  à  décider  le 
Hoi  à  reconnaître  l'existence  du  Brésil,  comme  empire  indépen- 
dant et  séparé  du  royaume  de  Portugal  (lettres-patentes  du  x3 
mai  x8a5),  et  par  une  résolution  peut-être  unique  dans  les  fastes 
diplomatiques,  il  fut  nommé  représentant  de  S.  M.  T.  F.  pour  aller 
stipuler,  à  Bio-Janeiro,  les  conventions  du  traité  de  reconnaissance 
et  d'alliance  entre  les  deux  états. 

Nous  reviendrons  sur  cet  événement  important  après  avoir  jeté 
un  coup  d'œil  sur  l'intérieur.  Le  Portugal  était  comme  la  plupart 

3i. 
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des  états  de  l'Europe ,  grevé  d'une  dette  considérable,  augmentée 
de  trob  emprunts  faits  sous  le  régime  des  cortès.  Mais  le  çouvenie* 
ment  poursuivait  graduellement  un  système  de  réformes,  combiné 
de  manière  à  ne  pas  affecter  trop  brusquement  les  intérêts  particu- 
liers ;  il  faisait  à  son  tarif  de  douanes  des  changemens  favorables 
au  développement  de  son  industrie  et  à  l'exportation  des  ridies 
produits  de  son  sol  :  il  étendait  ses  relations  maritimes  surtout 
avec  le  Brésil,  où  les  lettres-patentes  du  i3  mai  firent  faire  des 
expéditions  considérables.  On  peut  mettre  au  rang  des  mesures 
d'administration  les  plus  sages,  la  création  d'une  junte  des  emprunts 
royaux ,  cbargée  de  rechercber  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
l'amortissement  de  la  dette,  l'extinction  du  papierHDonnaie,  dont 
le  tiers  avait  été  brûlé,  et  pour  la  consolidation  du  crédit  pnblic, 
ébranlé  par  les  dernières  crises  de  l'état  et  par  celles  dont  fl  éudt 
encore  menacé. 

L'instruction  de  la  procédure  sur  les  monvemens  sédideux 
d'avril  et  d'octobre  de  l'année  dernière  avait  mis  hors  de  doute 
le  but  du  complot  et  des  conspirateurs.  C'était  de  détrôner  on 
de  mettre  le  Roi  en  tutelle ,  la  Reiue  et  l'Infant  à  la  tête  du  gouver- 
nement et  de  donner  le  pouvoir  au  parti  qui  dominait  en  Espaçw. 
Une  lettre  pastorale  du  cardinal-patriarche  de  Lisbonne,  dont  la 
publication  fut  heureusement  arrêtée  le  3o  avril,  provoquait  sans 
détour  an  massacre  des  libéraux  sous  le  nom  àe  francs-maçons,  ^i^om 
prétexte  qu'ils  avaient  résolu  d'égorger  dans  cette  nuit  toute  la  ia- 
mille  royale...  Ce  projet,  repris  au  mois  d'octobre,  avait  laissé 
dans  le  corps  politique  des  fermens  de  haine  et  de  vengeance  que 
la  générosité  royale  voulait  étouffer.  C'est  dans  cette  vue  que  S.  M. 
fit  publier  le  a4  juin,  jour  de  sa  fête,  un  décret  d'amnistie  gcné- 
raie  relativement  auxévénemens  du  19  février  (i),  3o  avril  et  &5, 
a6  octobre,  amnistie  dont  S.  M.  n'exceptait  que  les  individus  les 
plus  compromis,  comme  che£s  et  fauteurs  de  l'association ,  entre 
lesquels  on  trouve  un  seul  personnage  titré,  le  marquis  d'Abrantès 


(x)  Assassinat  do  marquis  de  Loalé.  (Yoy.  VAnn,  hitt,  pour  i8a4i 
466-476.) 
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(Joseph) 9  puis  un  avocat,  le  cocher  de  la  maison  du  Roi,  et  quel- 
ques officiers  obscurs,  dont  la  peine  se  borne  à  Texil.  D'autres 
eurent  ordre  de  se  retirer  dans  le  lieu  de  leur  naissance  ou  de  leur 
dernier  domicile  avec  défense  de  s'approcher  à  plus  de  dix  lieues 
de  la  capitale... 

Rien  de  plus  touchant  que  le  considérant  de  ce  décret.  Il  dénonce 
an  monde  entier  les  auteurs  des  attentats  du  3o  avril ,  et  la  douleur 
dont  ils  avaient  pénétré  le  cœur  d'un  monarque ,  d'un  épotix  et  d'un 
père...  S.  M.  avait  considéré  dans  de  profondes  méditations  les  tristes 
et  graves  circonstances  qui  intervinrent  dans  ces  événemens  extra- 
ordinaires, et  ies  règles  de  la  justice  qui  n'admet  dans  ses  arrêts 
acception  de  personne:  mais,  «l'amour  d'un  père  prévalant  dans  son 
cœur  sur  l'inflexibilité  d'un  roi,  l'avait  déterminé  à  embrasser  dans 
ce  conflit  les  conseils  de  la  clémence  suprême...  » 

Le  Roi  fit  plus,  il  voulut  que  toutes  les  |>ièces  de  la  procédure 
instruite  à  ce  sujet  fussent  brûlées,  afin  de  n'en  laisser  aucune 
trace ,  aucune  inquiétude ,  mais  la  générosité  rojale  fut  trompée*. 
Le  parti  amnistié  n'en  devint  que  plus  insolent  :  on  trouva  quel- 
que temps  après  (le  3o  juillet),  une  proclamation  séditieuse  affichée 
dans  les  principales  rues  de  Lisbonne  et  de  plusieurs  grandes 
villes.  Porto,  Braga,  Villa -Real,  etc.  etc.,  dans  laquelle  on  attri- 
buait aux  intrigues  du  gouvernement  anglais  le  bannissement  du 
prince  infant  don  Miguel  (en  quoi  Ton  ajoutait  que  la  France  elle- 
même  y  avait  aidé),  et  le  décret  du  a 4  juillet  «  pour  empêcher  la 
«  pubUcation  d'un  jugement  qui  aurait  proclamé  l'innocence  des 
«  accusés  à  la  confusion  étemelle  de  leurs  ennemis.  »  La  proclama- 
tion était  terminée  par  un  appel  à  la  révolte  «  sous  la  protection  des 
«  gouvememens  du  continent ,  pour  l'établissement  d'une  régence 
«  présidée  par  la  Reine,  avec  laquelle  seule  on  pouvait  être  heu- 
c  reux.  » 

La  Reine ,  qui  vivait  retirée  au  château  de  Quélus ,  paraissait 
étrangère  aux  tentatives  séditieuses  faites  en  son  nom...  Mais  le  parti 
n'en  était  pas  moins  audacieux,  et  il  ne  se  bornait  pas  à  insulter  à  la 
majesté  royale ,  il  se  commit  dans  ce  temps-là  des  profanations  e  t 
des  vols  de  vases  sacrés  à  Lisbonne  et  à  Porto  dont  il  voulait  jeter 
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l'odieux  sur  les  francs-maçons  ^  et  que  les  eoquétes  de  la  potice  ont 

reconnu  comme  ToeuTre  de  leurs  enuemis. 

Tons  ces  événemens,  qui  eurent  lieu  à  l'époque  de  réchauffourée 
de  Bessières  en  Espagne ,  jetaient  dans  les  esprits  une  grande  agita- 
tion qui  se  prolongea  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  du  traité  £sdt  avec 
le  Brésil  vint  y  Oûre  diversion. 

Ce  traité ,  signé  à  Rio- Janeiro,  le  29  août ,  après  des  négodadons 
dont  nous  dirons  quelque  chose  à  l'article  du  Brésil ,  fut  annoncé  à 
Lisbonne,  le  x5  novembre,  par  une  proclamation  royale  en  fonne 
de  ratification,  dans  laquelle  S.  M.  T.  F.  annonçait  que  «  désirant 
«  mettre  un  terme  aux  discussions  survenues  au  Brésil ,  tant  au  pré- 
«  judice  des  indigènes  qu'au  détriment  des  Portugais  péninsulaires, 
«  et  voulant  rétablir  la  paix  et  l'amitié  entre  deux  peuples  frères ,  en 
<  réglant  l'existence  politique  et  les  destins  futurs  du  Portugal  etdn 
«  Brésil ,  elle  avait  jugé  à  propos  de  transmettre  tons  ses  droits  sur 
«  ce  dernier  pays  à  son  fils  bien-aimé  don  Pedro  d'Alcantara,  recoa- 
«  naissant  son  indépendance  sous  le  titre  d'empereur  du  BrésU, 
«  titre  que  S.  M.  se  réservait  aussi  pour  elle-même.  » 

Quant  au  traité,  dont  nous  donnerons  le  texte  entier  (voy.  VJp- 
pendiee),  il  établissait,  dans  les  deux  premiers  articles,  la  recon- 
naissance énoncée  (l'indépendance  absolue  du  Brésil),  une  al- 
liance entre  les  deux  peuples,  stipulée  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité.  D'après  l'art  3 ,  S.  M.  I.  don  Pedro  promet  de  ne  pas  agréer 
les  ofEres  que  pourraient  faire  d'autres  colonies  portugaises  de  se 
réunir  au  Brésil.  Les  sujets  des  deux  pays  devaient  être  traités  réd- 
proquement  dans  les  pays  alliés ,  comme  ceux  des  nations  amies  les 
plus  favorisées...  Leurs  droits  et  propriétés  devaient  être  religieiH 
sèment  maintenus  et  protégés.  Les  propriétés  séquestrées  ou  captu- 
rées rendues,  et  les  deux  gouvememens  devaient  s'entendre  pour 
la  nomination  d'une  junte  ou  commission  chargée  d'opérer  les  li- 
quidations et  les  remboursemens  à  faire  ;  les  ports  des  deux  états 
étaient  ouverts  à  leurs  sujets  respectifs ,  et  les  relations  de  commerce 
entre  les  deux  nations  étaient  rétablies  provisoirement  avec  un  droit 
sur  les  marchandises  de  i5  pour  cent  de  leur  valeur. 
Telles  sont  les  principales  conditions  du  traité  pour  l'exécution 
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duquel  les  deux  parties  contractantes  prirent,  avec  la  plos  franche 
loyauté,  les  mesures  nécessaires. 

Tout  important,  tout  nécessaire  qu'il  fût  aux  deux  pays ,  on  ne 
peat  douter  pourtant  qu'il  ne  laissât  encore  des  mécontentemens  et 
des  inquiétudes  aux  deux  parties  contractantes.  On  n'y  voyait  aucune 
stipulation  relative  au  cas  qui  devait  écheoir  bientôt  de  la  mort  du 
roi  de  Portugal  contre  la  réunion  éventuelle  des  deux  couronnes. 
Des  gens,  qui.se  disaient  bien  informés,  assuraient  qu'il  existait  un 
article  secret  d'après  lequel  don  Pedro  renonçait  en  ce  cas  à  ses 
droits  héréditaires  sur  le  Portugal.  Mais  si  ces  bruits  rassuraient  les 
Brésiliens  sur  la  possibilité  de  la  réunion  éventuelle  des  deux  cou- 
ronnes, ils  inquiétaient  beaucoup  de  Portugais  sur  le  danger  de 
voir  tomber  le  pouvoir  à  ceux-là  même  qui  avaient  fait  des  tenta- 
tives odieuses  pour  l'usurper.  D'autres  étaient  tentés  de  reprocher 
au  Roi  d'avoir  accepté  un  traité  qui  semblait  dicté  par  un  gouver- 
nement étranger  sans  prendre  l'avis  d'un  conseil  national ,  et  d'avoir 
sacrifié  les  intérêts  substantiels  de  son  peuple  à  un  vain  titre;  ainsi 
ce  malheureux  monarque  déjà  frappé  des  atteintes  de  la  maladie  à 
laquelle  il  a  bientôt  succombé,  s'éteignait,  triste  et  retiré  dans  son 
palais  de  Mafira,  sans  avoir  satisfait  aucun  parti,  et  sans  trouver 
dans  sa  famille  de  ces  consolations  qui  soulageât  toutes  les  infortunes . 
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CHAPITRE  X. 

GmjL]rDi-BRBTA.ovi.  —  Reconnalasance  des  nouyeanx  étal»  de  rAmériqoe.  — 
▲flaires  d'Irlande.  —  OiiTertnre  de  la  session  do  pailemeoL  —  Discoois  du 
trône.-— Sappressîon  de  Tassociation  catholiijne  en  Irlande. — ^Bud^et. —  BiB 
proposé  poar  rémancipation  des  cathollqnes.  —  Rapport  du  comité  d'en- 
quête snr  rétat  de  l'Irlande.  —  Adoption  da  bill  d'émancîpatioD  par  k 
chambre  des  communes»  —  Rejeté  parla  chambre  des  lords.  —  BSU  en  faTcor 
da  commerce  des  colonies  anglaises  —  Changemens  an  tarif  des  donanes. 
—  Objets  divers.  —  Glôtnre  de  la  session  dn  parlement. 

L'année  t8a5  s'ouvre  en  Angleterre  par  un  des  actes  de  gouTer- 
nement  les  plus  mémorables  des  temps  modernes;  c'est-à-dire  parla 
reconnaissance  de  plusieurs  colonies  espagnoles  comme  des  états  tn- 
dépendans,  reconnaissance  qui  n'était  encore  ni  générale,  ni  expfi- 
citc^  mais  qui  était  virtuellement  consacrée  par  les  traités  de  com- 
merce négociés  on  déjà  conclus  avec  la  Colombie,  le  Mexique  et 
Buenos-Ayres ;  cette  résolution,  annoncée  depuis  près  de  deox  ans 
comme  une  conséquence  nécessaire  des  événemens  et  vivement  solli- 
citée par  le  commerce  anglais,  n'avait  pourtant  point  passé  dans  le  cir 
binet  sans  contradiction...  On  assure  que  plusieurs  des  membres  du 
conseil ,  (  M.  Peel ,  ministre  de  l'intérieur,  M.  Robinson ,  chancelier 
de  l'échiquier,  le  duc  de  Wellington,  lord  Vfestmoreland,  et  le  lord 
chancelier  Eldon  )  sîj  étaient  d'abord  fortement  opposés ,  mais  que 
l'appui  de  lord  Liverpool  en'  Ostveur  de  l'opinion  décidée  de 
M.  Canning,  y  avait  ramené  M.  Peel  et  le  duc  de  Wellingtoa.  Quoi 
qu'on  puisse  penser  de  ces  bqpits  toujours  incertains,  la  résolutîoB, 
bien  qu'annoncée  depuis  deux  ans,  fit  grande  sensadon  en  Angle- 
terre oh  elle  excita  l'esprit  de  spéculation  à  des  entreprises  dont  on 
verra  le  résultat,  et  en  Europe  où  Ton  crut  qu'elle  allait  amener  la 
rupture  du  système  politique  suivi  depuis  i8i4eti8i5.  Cependant 
on  a  déjà  vu  qu'elle  n'y  produisit  aucune  altération  sensible ,  à  ce 
n'est  dans  les  relations  du  cabinet  espagnol  dont  les  protestations 
furent  sans  effet.  La  réponse  que  M.  Canning- y  fit  (  25  mars  )  nous 
dispense  d'entrer  dans  plus  de  détails  à  cet  égard. 
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Tandis  que  le  cabinet  anglais  offrait  à  ses  spéculateurs  Texploi- 
tation  du  commerce  et  des  mines  du  Nouveau-Monde;  tandis  que* 
TAngleterre  était  toat  occupée  de  ces  brillantes  illusions ,  Tlriande 
gémissait  toujours  sous  le  poids  de  ses  misères  et  de  ses  dissen- 
sions; l'association  catholique  que  nous  avons  déjà  fait  connaître, 
(V.  Jnn,  pour  1824  9  pag*  5^7;)  formée  au  mois  de  mai  1823, 
pour  porter  remède ,  faire  des  remontrances,  employer  toutes  voies 
légales  afin  de  faire  cesser  l'oppression  qui  pesait  alors  sur  les  ca- 
tholiques dlrlande,  mis  hors  de  la  loi  commune,  avait  augmenté 
l'aigreur  des  querelles*  L'acquittement  de  M.  O'Connell,  prononcé  le 
1*' janvier,  lui  avait  donné  plus  de  crédit  que  jamais  dans  Tasso- 
.  «nation ,  et  à  l'association  elle-même ,  une  idée  exagérée  de  sa  puis- 
sance. On  ne  se  bornait  plus  à  la  question  de  l'émancipation  :  on 
aspirait  visiblement  à  la  réforme,  des  liaisons  intimes  commençaient 
à  s'établir  entre  les  chefs  de  l'association  irlandaise  et  les  prédica- 
teurs du  radicalisme  anglais...  H  se  tenait  dans  les  séances  de  l'asso- 
cîadon  des  discours  plus  séditieux  que  celui  qui  avait  donné  lieu 
à  la  mise  en  accusation  de  M.  O'Gonnell;  un  autre  orateur  (M.  Sheil) 
voulant  effrayer  le  gouvernement  anglais  sur  les  suites  de  Toppres- 
fflon  qu'il  exerçait'«  sur  six  millions  d'hommes  crédules,  grossiers  et 
«  stùpides  »,  s'écriait  (séance  du  i3  janvier  )  :  «  Gardez  vous  de  pous- 
«  ser  au  désespoir  des  hommes  d'une  bravoure  indomptable.  Le 
«  premier  de  vos  ennemis  qui  parviendrait  à  jeter  cent  mille  mous- 
<  qaets  dans  le  pays,  susciterait  à  votre  porte  un  auxiliaire  que  vous 
«  auriez  peine  à  vaincre  ou  qu'il  vous  faudrait  noyer  dans  une  mer 
«  de  sang.  » 

Quoique  la  tranquillité  publique  n'eAt  pas  été  troublée  par  ces 
déclamations  fougueuses,  elles  étaient  peu  propres  à  concilier  les 
esprits  opposés  à  l'émancipation  qu'il  était  question  de  remettre  sur 
le  tapis  à  la  prochaine  session  ;  mais  les  membres  du  cabinet  qui  y 
étaient  favorables  avaient  dessein  d'y  joindre  des  mesures  propres 
à  faire  croire  qu'ils  ne  cédaient  pas  aux  menaces  séditieuses  des 
orateurs  de  l'association. 

Telle  était  la  disposition  des  esprits  lorsqu'arriva  Tépoque  indi- 
quée pour  l'ouverture  de  la  session  du  parlement  (  ^/éprier),  La 
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santé  du  Roi  ne  lui  permettait  pas  de  la  faire  en  personne ,  S.  M. 
avait  délégué  le  lord  chancelier,  l'archevêque  de  Canlorbérj  et  les 
lords  Harro'wby  9  Westmoreland  et  Shaftesbary,  pour  le  représenter. 

Le  discours  de  la  couronne  lu  par  le  lord  chancelier  (comte  Eldon) 
exprimait  la  satisfaction  du  Roi  sur  l'accroissement  progressif  de  la 
prospérité  publique,  même  quant  à  l'Irlande  où  les  désordres  avaient 
cessé  au  point  de  permettre  la  suspension  des  pouvoirs  extraonfi- 
naires  confiés  à  S.  M.  dans  la  plupart  des  districts  jusqu'ici  les  pins 
agités.  Mais  il  faisait  entendre  qu'il  était  nécessaire  d'aviser  am 
moyens  de  porter  remède  aux  dangers  ^sultans  pour  la  tranquil- 
lité publique ,  de  l'existence  d'associations  qui  avaient  adopté  des 
mesures  incompatibles  avec  l'esprit  de  la  constitution,  et  qui ,  en  ex- 
citant les  alarmes,  en  exaspérant  les  animosités ,  con^romettaient 
la  paix  de  la  société,  et  retardaient  le  cours  des  amélioratioiis  natio- 
nales. 

Dans  le  reste  du  discours,  S.  M.  déplorant  l'interraption  de  b 
tranquillité  dans  l'Inde ,  annonçait  qu'il  serait  nécessaire  de  6ire 
quelque  augmentation  dans  l'établissement  militaire;  mais  que,  iqai- 
gré  le  surcroît  de  dépense ,  telle  était  la  condition  florissante  et 
l'accroissement  progressif  du  revenu,  qu'il  serait  au  pouvoir  da 
parlement  sans  affecter  le  crédit  public,  de  donner  des  faicililés 
nouvelles  à  l'industrie,  et  d'opérer  une  réduction  ultérieure  dans 
les  charges  du  peuple. 

S.  M.  informait  ensuite  les  deux  chambres  du  maintien  des  rela- 
tions pacifiques,  entre  les  puissances,  du  succès  des  négocîatioas 
suivies  à  Constantinople  par  l'ambassadeur  britannique  entre  Yen- 
pire  de  Russie  et  la  Porte  ottomane  et  de  la  con<4usioa  de  plnàenR 
traités  de  commerce  notamment  «  avec  les  contrées  d'Amérique  qà 
«  ont  paru  avoir  établi  leur  séparation  avec  l'Espagne.  » 

S.  M.  terminait  son  discours  par  assurer  le  parlement  qu'il  pou- 
vait compter  sur  sa  coopération  cordiale  «  pour  favoriser  et  éieiutre 
le  commerce  qui,  en  même  temps  qu'il  était  la  source  capitale  de 
la  force  et  de  la  puissance  de  la  Grande-Bretagpe,  ccmtribuaît  as 
bonheur  et  à  la  civilisation  du  genre  humain.  » 

Ce  discours,  qui  embrassait  toutes  les  grandes  questions 
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ne  pouvait  manquer  d'exciter,  au  sujet  de  l'adresse  à  voter  en  cette 
occasion,  une  discussion  et  des  explications  intéressantes... 

Le  vicomte  Dudiej  et  Ward  qui  proposa  l'adresse  au  Roi  dans  la 
chambre  des  lords ,  commençait  par  féliciter  le  gouvernement  sur 
une  position ,  «  heureuse  au-delà  de  tout  exemple.  » 

«La  paix,  la  gloire,  la  première  place  parmi  les  nations  du 
monde,  dit  le  noble  orateur,  voilà  la  loi  de  l'Angleterre...  Pour 
combler  nos  prospérités,  un  nouveau  monde  long-temps  fermé  par 
une  politique  absurde  s'ouvre  tout  entier  à  notre  activité;  les  der- 
nières voiles  tombent,  les  dernières  barrières  disparaissent.  » 

Venant  à  la  situation  de  l'Irlande,  et  à  la  question  de  savoir 
s'il  faut  accorder  aux  catholiques  la  plénitude  des  droits  politiques, 
le  noble  lord  était  sur  ce  point,  de  l'avis  de  la  minorité  de  la  cham- 
bre qui  voulait  l'émancipation  de  l'Irlande  catholique,  mais  qui 
ne  voulait  pas  qu'on  employât  des  moyens  illégaux  pour  arriver  à 
ce  but. 

«  La  condaite  de  l'aMociation  catboliqae ,  dit  S.  S. ,  est  très  nuisible  k  la  canse 
qa^elle  préieod  servir.  Elever  an  état  dans  l*état ,  percevoir  des  impôts  indé- 
pendans  de  ceux  établis  par  l'état ,  ce  sont  des  tentatives  qui  ressemblent  à  des 
hostilités.  Qoelle  idée  faneste  que  celle  de  prétendre  à  l'égalité  dq^  droiu  par 
une  rébellion  ?  Supposons  qu'an  milieu  de  quelque  calamité  nationale ,  à  l*aide 
des  armées  étrangères,  des  factîeax  fussent  vainqueurs  d'un  gouvernement 
qui ,  dans  l*état  naturel  des  choses  ,  leur  est  très  supérieur,  qu'est-ce  qu'ils  y 
aorafcnt  gagné  ?  Ces  droits  dont  ila  réclament  le  partage  égal  auraient  perdu 
presque  toute  leur  valeur,  la  liberté  serait  a  moitié  éteinte,  l'indépendance 
semlt  précaire,  et  ils  ne  partageraient  que  les  débris  d'un  état  miné...  C'est  par 
le  moyen  d'une  discussion  caJme,  qu'ils  doivent  obtenir  le  peu  qui  leur  reste 
à  demander  après  tant  de  concessions  successives.  Leur  cause  doit  triompher 
par  le  consentement  libre  et  raisonné  de  leurs  frères  protestans  dont  on  a  ca- 
lomnié auprès  d'eux  les  sentimens  et  les  motifs.  Les  protestans  n'ont  pour  eux 
ni  haine  ni  esprit  d'exclusion  ;  ils  ont  seulement  des  inquiétudes  pour  leur 
église  ,  pour  leur  propre  religion ,  inquiétudes  qae  je  crois  mal  fondées ,  mais 
qae  je  sais  être  sincères  et  que  je  dois  respecter  parce  que  l'égUse  protestante  est 
liée  k  rétablissement  de  nos  libertés  nationales,  i» 

Qoaut  à  la  résolution  prise  par  S.  M. ,  d'envoyer  des  ministres  à 
quelques  nouveaux  états  américains  9  lord  Dudley  la  considérait 
comme  une  sanction  réelle  de  leur  existence  politique;  il  observait 
que  le  gouvernement  avait  agi  envers  VEspagne  avec  toute  la  bonne 
foi  qa'on  doit  à  un  allié ,  avec  toute  la  délicatesse  qu'on  doit  à  un 
ami  dans  le  malheur...  On  avait  attendu  aussi  long-temps  qu'il  y  avait 
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eu  quelque  ^spoir  que  l'Espagne  pourrait  soutenir  la  lutte ,  on  faire 
un  arrangement  favorable  à  ses  intérêts  ;  mais  cette  espérance  étant 
perdue,  on  ne  devait  pas  s'interdire  des  relations  avec  un  contineiit 
tout  entier.  Le  gouvernement  avait  agi  avec  prudence,  et  H  en  re- 
cueillait aujourd'hui  l'avantage  de  n'avoir  rien  à  rétracter. 

La  motion  de  l'adresse  appuyée  par  le  vicomte  Gore,  fut  com- 
battue par  lord  King,  en  ce  qui  regardait  l'Irlande.  Il  lui  semlibit 
indigne  d'an  gouvernement  libre  de  méconnaître  le  principe  de  k 
tolérance  religieuse. 

Le  marquis  de  Lansdown,  qui  parla  ensuite,  applaudissait  à  la  re^ 
connaissance  des  états  américains  comme  fondée  sur  le  priocipe  que 
chaque  nation  a  le  droit  de  se  gouverner  conformément  à  ses  voeux, 
principe  que  la  politique  continentale  tendait  à  combattre...  D'ail- 
leurs le  noble  lord  aurait  voulu  qu'on  eût  donné  plus  d'éclaircisse- 
ment sur  la  guerre  avec  les  Birmans ,  et  qu'on  eût  fait  de  la  levée  de 
quinze  mille  hommes  l'objet  d'un  message  spécial. 

Le  comte  Liverpool  premier  lord  de  la  trésorerie,  se  levant  alors 
pour  répondre  à  diverses  allégations  erronées,  commença  par  iaiie 
un  exposé  rapide  de  la  prospérité  intérieure  de  l'Angleterre ,  et  ar- 
rivant à  la  résolution  prise  par  le  gouvernement  rdativement  an 
nouveaux  états  américains ,  résolution  blâmée  par  les  uns  coœoie 
trop  tardive,  par  les  autres  comme  contraire  aux  principes  desgpv- 
vememens  établis ,  il  s'exprima  à  peu  près  en  ces  termes  : 


«  n  est  deux  classes  de  politiqaes  paiement  mal&isans  :  les  ons, 
éternellenBent  fidèles  de  tous  les  abas  ;  les  antres ,  prédlcateora  des  doctoaci 
de  rinsorrection.  Dès  qn^nne  nation  enyahit  le  territoire  d*nne  aof  re,  des  qo^ 
peuple  se  lève  contre  son  souverain,  on  un  souverain  contre  ton  peuple, os 
deux  classes  de  politiques  nous  crient  à  Tenvl  d'équiper  des  flottes,  d'caJni^ 
quer  des  armées,  de  nous  présenter  comme  juges.  Chaque  parti  veot  noiH&tit 
agir  dans  son  sens.  Mon  opinion  est  que  le  gonyemement  n*agiase  ni  eeaiR 
l'un  ni  contre  l'autre.  Cest  ainsi  que  nous  sommes  restés  spectatears  dau  la 
lutte  entre  TKspagne  et  »ea  colonies,  tant  qu'il  y  a  en  quelques  lueurs  d*espé> 
rance  pour  le  succès  de  la  mère-patrie  on  pour  un  arrangement.  Nons  «tobs  tik 
plus  ;  nous  avons  offert  à  l'Espagne  notre  médiation  pour  la  réoGnciltcr  avsc 
ses  colonies;  9lls  pouvait  encore  les  conserver^  non  pas,  il  est  vrai,  dvi 
l'ancien  eut  de  servitude  ;  notre  médiation  a  été  rejetée  ;  elle  a  perdu  ces  poi- 
sessions.  Nous  avons  mis  des  délais  et  un  certain  choix  dans  nos  actes  de  iw- 
connaissance.  Nous  avons  attendu  Tissue  de  l'entreprise  d'Iturhide  ;  tant  qnsks 
choses  ont  été  incerUines  dans  le  Mexique,  il  pobvait  y  avoir  des  dhaocoiéc 
de  réaction  contre  la  Colombie  qui  en  est  voisine.  Anjonrdlini  ces  dcnx  tOB 
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«ont  scdidement  étabbs.  Dana  U  Péroa,  la  latte  se  prolonge  :  aussi  n'arons-noos 
encore  rien  fait  i  Tégard  de  ce  pays,  les  proTioces  snr  la  Plata  h*ont  pas  encore 
adopté  nn  gonvemement  central ,  mais  ancan  soldat  espagnol  n*y  a  mis  le  pied 
depuis  quatorze  ans.  Telles  sont  les  règles  que  nous  avons  suivies  dans  nos  re<* 
latious  avec  ces  états.  » 

Relativement  à  ce  qu*on  avait  ^ésivé  savoir  de  la  guerre  des 
Birmans  y  U  ministre  répondait  que  le  gouvernement  n'avait  lui- 
même  de  notions  précises  sur  les  prétentions  et  les  vues  de  cette 
puissance. 

Enfin  le  ministre,  abordant  la  question  de  l'association  catholique, 
n'hésitait  pas  à  la  signaler  comme  un  obstacle  à  la  prospérité  de 
rirlande,  et  un  empêchement  à  l'émancipation  des  catholiques; 
«  car  un  gouvernement ,  dit  S.  S. ,  ne  saurait  accorder  ce  qu'on  lui 
«  demande  avec  menaces.  Les  miniiftres  de  S.  M.  ont  la  ferme  inten- 
«  tion  de  détruire  une  corporation  incompatible  avec  la  lettre  et 
«  Tesprit  de  la  constitution.  » 

Le  comte  Donoughmore  et  le  comte  Clifden  essayèrent  encore  de 
-défendre  l'association  catholique,  que  le  comte  Roden  attaqua  de 
nouveau  comme  un  foyer  de  haine  et  d'insurrection  qui  ne  pouvait 
être  toléré  sans  danger  pour  l'Irlande,  et  la  discussion  finit  par 
l'adoption  de  l'adresse  qui  fut  votée  à  l'unanimité. 

Celle  qui  eut  lieu  le  même  jour  à  la  chambre  des  communes,  sur 
le  naême  sujet,  n'est  pas  moins  remarpuable.  Lord  Francis  Lcwison 
Oower,  qui  fit  la  motion  d'une  adresse  au  Roi,  jeta  dans  le  tableau  de 
la  situation  de  l'Irlande,  un  blâme  égal  sur  l'association  des  orangistes 
et  sur  celle  des  catholiques;  il  observa  en  parlant  de  l'Amérique 
méridionale,  que  le  gouvernement  britannique  avait  évité  toute  in- 
v^ition  en  faveur  des  colonies  espagnoles  ;  qu'il  avait  défendu  par 
un  bill  appuyé  de  divers  ordres  du  conseil,  les  enrôlemens  étrangers 
et  prouvé  par  là  qu'il  n'approuvait  pas  ces  entreprises  particulières 
où  la  valeur  entraînait  quelques  officiers  Anglais;  qu'il  avait  fran- 
chement offert  à  l'Espagne  le  secours  de  sa  médiation,  et  annoncé 
d'avance  qu'une  époque  arriverait  oà  il  se  croirait  en  droit  de  re- 
connaître les  nouveaux  états.  Il  pouvait  y  exister  sur  ce  point  une 
différence  d'opinion  entre  les  cabinets  du  continent  et  celui  de 
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Londres ,  mais  ces  dissentimens  ou  ces  regrets  ne  devaient  susiener 

aacane  interruption  dans  leurs  relations  amicales... 

L'alderman  Thompson,  qui  appuya  la  motion ,  oomn&ença  par  dé- 
velopper l'espérance  que  le  discours  du  trône  donnait  du  maintien 
de  la  paix  générale. 


«  Qa'il  me  soît  permis ,  dit-il,  de  Aire  alhttion  k  un  éréncmciit  qm  ii*c9tpti 
étranger  à  la  darée  de  la  paix.  La  mort  da  roi  Louis  XTIlIy  qni  était  dfpak 
quelque  tempa  attendue,  paraissait  donner  un  dernier  espoir  aux  réTolnti«aB- 
res;  mais,  grâce  à  la  Providence,  ces  espérances  ont  été  déçues. 

«  Le  sceptre  de  la  France  est  passé  tranquillement  dans  les  mains  de  son  ibc- 
cesseur  légitime  ;  pas  le  moindre  désordre  n*a  eu  lieu  et  le  monde  a  tu  pour» 
satisÊiction  que  la  dynastie  française  actuelle  est  solidement  établie  sur  k  trôse. 
Cest  une  Térilable  indemnité  pour  nous  qui  avions  fait  tant  de  sacrifices  pev 
rétablir  Tordre  ^t  la  tranquillité  en  Europe.  A  l'égard  du  roAlhenreux  cttt  et 
TEspagne ,  je  suis  persuadé  que  Charles  X  est  sincère  y  en  déclarant  que  son  oc- 
cnpation  militaire  de  ce  pays  n*a  pas  pour  but  des  agrandissemens  territonaox, 
mais  la  sàreté  de  ses  propres  états.  Charles  X,  depuis  le  pea  de  temps  qaH 
a  régné ,  a  donné  les  garanties  les  plus  satisfaisantes  pour  Tavenir.  Son  af^ 
ment  au  tr6ne  a  été  marqué  par  un  acte  de  politique  libérale  ;  il  a  rétabli  b  E- 
berté  de 'la  presse  et  créé  des  institutions  conformes  aux  progrès  de  la  ciiifii»- 
tion.  • 

L'honorable  Alderman  parlait  ensuite  de  l'état  de  l'Irlande ,  de  h 
résolution  relative  aux  nouveaux  états  américains,  et  des  progrès 
du  commerce  britannique ,  dans  le  sens  de  l'adresse  proposée. 

M.  Brougham,  en  approuvant  plusieurs  parties  du  discours  de  la 
couronne,  protestait  contre  d'autres...  A  l'égard  des  premier^  telles 
que  les  extensions  données  à  la  liberté  du  commerce,  et  Urecoft- 
naisance  des  nouveaux  états  Américains,  il  faisait  observer  qneees 
mesures  n'étaient  autres  que  celles  que  lui  et  ses  aibis  avaient  aaté- 
rieurement  proposées,  n  Mais  pourquoi  les  ministres  ne  reconnaB- 
saient-ils  pas  également  l'existance  politique  de  Saint-] 
état  qui  jouissait  depuis  bien  des  années  d'une  indépendance 
plète,  etdont  la  force  et  la  prospérité  allai^it  en  augmentant?» 

Arrivant  à  la  question  de  l'Irlande,  M.  Brougham  demaDilaii 
aux  ministres  s'ils  reculeraient  toujours  devant  une  mesure  définitive, 
reconnue  indispensable  (  l'émancipation  ). 

«  On  sait,  dit  llionorable  membre,  que  les  ministres  sont  dlrisés 
matière;  mais  ils  le  sont  encore  sur  tant  d'autres!  Ils  Font  été  sur  la 
de  1* Amérique  méridionale  jusqu'à  ce  qu'un  ministre,  soutenu  par  cette 
bre  et  par  l'opinion  nationale ,  eut  la  mftie  franchise  de  proposer  et  de 


GRANDE-BRETAGNE.  4grf 

nir  mie  iceflnre  ({iie  d*antres  de  ses  coll^foes  avaient  dénoncée  comme  jacobine. 
Peut-être,  en  poorsoivant  sa  marche,  qnelqn*an  de  ses  collègnes  le  menacerait- 
il  de  donner  sa  démission.  A  quoi  bon  donc  ces  tergiversations  an  sujet  de  Tir- 
laode?  Le  danger  est  présent;  il  nons  regarde  en  face.  Il  faut  aller  an  devant... 
«  On  a  vonla  faire  croire ,  ajonte  l'oratenr,  en  parlant  d*nne  allnsion  incon- 
•dtationnelle  faite  en  plosienrs  occasions,  que  les  sentimens  personnels  dn 
roi  étaient  contraires  anx  vœaz  des  catholiques.  Puisqu'on  s*est  permis  une  sem- 
blable allusion ,  il  esl  permis  d'y  répondre  en  citant  l'ordonnance  récente  dn 
roi  d'Hanovre ,  qui  détmit  tonte  diflerence  entre  une  église  dominante  et  des 
églises  tolérées.  Yoxlà  les  sentimens  personnels  du  Roi  authentiquement  con- 
statés !  Yoilà  dn  bon  sens  et  des  vues  libérales  !  » 

M.  Broagham,  entrant  ensuite  dans  de  longs  détails  sur  l'associa- 
tion catholique,  faisait  voir  qu'elle  est  née  de  la  nécessité  de  s'op- 
poser aux  fureurs  des  sociétés  d'orangistes ,  et  que,  malgré  tout 
ce  qu'<Mi  peut  dire  de  quelques-uns  de  ses  actes ,  son  esprit  n'est 
pas  contraire  à  la  constitution.  «J'admire,  disait-il ,  la  finesse  qu'on 
a  mise  dans  le  pluriel  «  associations  »  employé  dans  le  discours  de 
la  couronne  ;  je  sais  quel  est  l'habile  homme  qui  a  mis  dans  le  db- 
cours  cet  important  j,  cette  consonne  si  intéressante;  il  a  cru  par 
ce  pluriel  nous  faire  prendre  le  change  sur  le  véritable  esprit  de  la 
mesure  qu'on  veut  prendre.  On  fait  semblant  de  vouloir  frapper 
deux  associations  ;  mais  quand  ou  frappe  l'association  catholique 
sur  la  tète  de  manière  à  l'écraser,  ordonnera  à  la  société  orangiste 
un  léger  coup  sur  l'épaule.  » 

M.  Canningy  qui  prit  la  parole  après  M.  Brougham,  déclara 
d'abord  qu'il  professait  aujourd'hui  l'opinion  qu'il  avait  toujours 
professée  sur  l'émancipation  des  catholiques,  et  qu'il  serait  tou- 
jours prêt  à  la  soutenir  quand  cette  question  serait  soumise  d'une 
manière  convenable  à  l'examen  de  la  chambre. 

m.  Mais  je  ne  veux  pas,  dit-il,  être  dirigé  dans  mon  Jugement  par  l'association 
catholique,  car  je  suis  profondément  convaincu  que  si  le  démon  de  la  dis- 
corde et  de  la  détonion  reparaissait  dans  le  monde,  il  ne  pourrait  susciter  un 
corps  d'individus  plus  dangereux  pour  la  cause  des  catholiques  que  cette  soi- 
disant  association  cathollqne. 

«  Il  est  un  argnment  que  M.  Brougham  a  touché ,  et  que  j'espérais  lui  voir 
smTre.  Il  a  dit  que  si  l'on  n'avait  pas  fait  attention  à  l'association  catholique ,  elle 
aérait  tombée  d'elle-même.  J'ai  eu  aussi  cette  opinion  ;  ceux  qui  ont  été  témoins 
de  ma  conduite  pendant  la  dernière  session  le  savent  :  je  le  demande ,  n'avons- 
BOioa  pas  été  importunés,  tourmentés,  pour  adopter  quelques  mesures  de  ré- 
'  preasion  ?  Je  me  suis  cependant  opposé  à  toat  acte  de  ce  genre,  et  j'ai  fait  ob- 
;  aerver  que  probablement  le  temps  amènerait  un  changement ,  et  qu'en  tous  cas 
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les  miniâires  ne  proposeraient  a  là  Chambre  des  mesnres  extraordinaket  qotf 
lorsque  les  effets  de  U  patience  auraient  pu  être  sainement  jugés. 

m  M.  Brougham  a  traité  cette  question  d*une  manière  singulière.  Ponr  prou- 
Ter  que  Tezistence  de  Tassociation  catholique  était  admissîbie»  H  anrait  àà 
montrer  que  c*est  une  corporation  sans  aucun  danger,  une  réunion  de  queUpes 
individus  xélés  qui  ne  prétendent  nullement  être  les  représenlauia  de  tout  It 
peuple  irlandais ,  qui  ne  songent  en  rien  à  prendre  le  caractère  d'un  gouTcme» 
ment.  Mais  au  contraire ,  M.  Brougham  a  exagéré  leurs  prétentions  même  Ih 
pins  élevées.  Il  a  dit  à  la  Chambre  que  Tassociation  catholique  était  le  gou- 
vernement du  pays  ;  que  c'était  è  elle  que  nous  étions  rédevables  et  la 
paix  et  de  la  tranquillité  de  Tlrlande....  M.  Brougham  se  rappelle  ,  il  est  vni, 
ses  prédictions  de  Tannée  dernière ,  mais  U  oublie  les  observations  qu'il  a  faites 
il  y  a  deux  on  trois  ans;  il  oublie  Texistence  du  gouvernement  dn  marqnbdc 
Wellesley,  £1  oublie  les  efforts  de  ce  grand  homme  d*état;  il  oublie  rimpaiiis* 
lité  avec  laquelle  la  justice  a  été  administrée  en  Irlande  sons  le  lord-lieuieBaiii 
actuel,  il  oublie  les  mesnres  prises  par  lui  pour  assurer  également  anx  catho- 
liques et  an<  protestans  la  jouissance  des  faveurs  du  gouvernement. 

«  Tous  les  désappointemens  qui  ont  suivi  la  grande  mesure  dé  rèmancqH- 
tîon  doivent  être  attribués  à  ce  corps.  Je  ne  doute  pas  plus  dn  succès  fiitur  de 
la  mesure  que  de  ropposition  unanime  qu'elle  rencontrerait  dans  notre  psyt, 
si  on  la  proposait  aujourd'hui.  On  a  avancé  que  Tassociation  catholiqne  a  é^ 
la  source  de  la  paix  de  Tlrlande.  Par  quel  charme  a-t-elle  obtenu  ce  grand  t^ 
sultat?  Comment  a-t-elle  conquis  ces  élémens  magiques  de  concorde  ?  Ca  éléuac 
singulière  paix,  que  cette  paix  sortie  du  gouf&e  de  TAchéron,  cette  paix  soitie 
d'une  tête  en  désordre ,  parce  qu'elle  n'était  pas  nourrie  par  le  eoips.— 
L'association  catholique  a  dit  au  corps  des  catholiques  romains  :  «  Noos  vobi 
•  ordonnons  de  rester  paisibles  an  nom  de  la  haine  que  vons'  portes  k  nos 
«  frères  les  Orangistes.  »  Voilà  son  talisman,  Toilè  ses  moyens  pour  estraiieh 
paix  de  la  haine.  Est-ce  là  la  charité  chrédenne?  Sont-ce  là  des  sentimeas  chi^ 
tiens? 

«  Dieu  de  bonté  !  n'en  est-ce  pas  assez  pour  peindre  le  caractère  d'onc  aMO- 
ciatiou  qui  a  été  capable  d'écrire  de  telles  paroles ,  et  qui ,  lorsqu'dle  a  été  soa- 
mée  de  s'expliquer,  les  a  répétées  !  VItcz  en  paix  avec  tos  frères  proccsms 
par  la  haine  que  vous  leur  portes.  Est-ce  là  du  catholicisme?  Tespère  que aon; 
mais  je  suis  bien  sûr  que  ce  n'est  pas  dn  christianisme ,  et  j'aime  à  croîie  qae 
telle  n'est  pas  la  croyance  de  tous  les  catholiques  :  s'il  en  était  autrement,  f  ata- 
rals  été  dans  une  fatale  erreur  lorsque  j'ai  défendu  leur  canae.  (  ApplanÂ»- 
mens.)  Au  nom  de  tons  les  catholiques,  je  proteste  donc  contre  Fasaemionde 
M.  Brougham ,  et  aussi  contre  son  antre  assertion  qu'on  aurait  tort  d'imposs 
des  restrictions  légales  aux  actions  des  catholiques,  et  qu'une  telle  mesore  an- 
rait de  graves  inconvéniens. 

«  M.  Brougham  et  l'association  catholique  connaissent-ils  asses  peu  FAn^fr- 
terre  pour  supposer  que  notre  pays  se  laissera  intimider  par  des  mennoee?  J^ 
déjà  défendu  et  je  continuerai  à  défendre  la  cause  des  catholiques;  mab,  ei 
battant  l'association,  je  sens  que  loin  de  leur  nuire ,  je  rendrais  encore  aa 
service  en  les  délivrant  de  cet  incube  (incuèui),  qui  les  a  si  ]ong-4empe 
J'ai  rendu  leur  cause  meilleure,  en  écartant  tout  ce  qui  était  cho^piant , 
-venant ,  et  je  les  ai  relevés  dans  l'estime  de  tout  homme  qui  n'aime  pas  à 
blessé  dans  ses  opinions  :  j'ai  agi  d'après  les  principes  de  tout  pen^  <{ni 
sède  quelques  sentimens  d'honneur  et  d'indépendance.  Je  désire  séparer  T 
ciation  catholique  et  la  question  catholiqne;  et  M.  Brongham  désire  I 
dre. 
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*  «  Je  pois  awQrer  qoe  FinteiitMii  da  gon^ernement  de  &  M.  est  de  faire  exé- 
coter  les  lois  projetées  arec  la  plus  grande  impartialité  et  la  loyaaté  la  pins 
aerapnleosc.  • 

Quant  aux  divisions  qu'on  supposait  esdster  dans  le  conseil  des 
ministres  sur  la  question  de  Témancipation ,  M.  Canoing  ne  voulait 
ni  la  nier,  ni  entre»  dans  des  détails  à  ce  sujet;  c'était  panr  chacun 
d'eux  une  aflaîre  de  conscience ,  et  quant  à  la  proposition  faite  d'à-, 
viser  aux  moyens  de  prévenir  les  dangers  qui  pourraient  résulter 
de  l'existence  des  associations  qui  avaient  adopté  des  mesures  in- 
compatibles avec  les  lois  et  la  constitution ,  il  paraît  que  la  chaiih- 
bre  ne  pouvait  s'y  refuser,  à  moins  de  reconnaître,  à  Texemple  de 
M.  Brougham ,  l'association  catholique  comme  un  corps  nécessaire 
investie  de  tonte  Tautorité  en  Irlande,  et  exerçant  sans  obstacle  tou* 
les  pouvoirs  d'un  gouyemement  solide  et  incontent. 

Après  quelques  plaisanteries  sur  ce  que  M.  Brougham  avait  ré* 
clamé  pour  lui  et  ses  amis  l'honneur  d'avoir  devancé  le  ministère 
dans  le  système  qu'il  avait  enin  adopté  pour  l'extension  du  com- 
merce, AL  Canning  expliquait  la  conduite  de  l'administration  rela> 
tivement  à  la  reconnaissance  des  états  américains  qui  s'étaient  sé- 
parés de  leur  métropole. 

«  Ici  ,  dît-il  en  sabstance ,  nonif avons  dà  consulter  nos  propres  intérêts ,  et 
prendre  garde  d'ofîenser  justement  les  antres  puissances.  On  n*anrait  pa ,  ayant 
ce  temps,  prendre  les  mesures  que  nons  avons  adoptées.  Depuis  long-temps,  il 
est  vrai,  il  n*y  avait  plus  un  seul  soldat  espagnol  sur  le  territoire  de  Buenos- 
Ayres ,  et  cet  état  avait  rempli  celte  première  condition  nécessaire  pour  être  re- 
conna  indépendant  par  une  puissance  étrangère;  son  soi  était  libre.  Maïs  mon 
honorable  et  savant  ami ,  Sir  J.  Makîntosb ,  sait  qu^il  n*y  a  pas  long-temps  en  • 
•ore,  la  vaste  étendue  de  terrain  généralement  appelée  Buenos- Ayres,  consis- 
tait en  treize  ou  quatorze  états,  qui  n'étaient  liés  entre  eux  par  aucun  lien  fédé- 
ratif.   QueUe  absurdité  n*anrait-ce  pas  été  de  conclure  un  traité  avec  une 
répablique  qui  ne  saurait  dire  quelles  sont  ses  partie  constituantes?  Avant  de 
pouvoir  entrer  dans  ancnn  arrangement,  nons  devrons  nécessairement  savoir  si 
celte  réunion  a  eu  lieu.  Je  ne  doute  pas  que  nons  ne  Tappreunions  bientôt ,  et 
«lors  le  traité  sera  signé. 

«  Quant  à  la  Colombie,  ce  n'est  qu'en  z8a2  qu'elle  a  chassé  les  dernières 
fi»eoe<  espagnoles  de  la  garnison  de  Puerto-Gabello,  place  de  la  plus  grande  im- 
portance, qui  tenait  depuis  deux  ans  pour  le  roi  d'Espagne;  maïs  ,  après  l'ex- 
pDleion  des  Espagnols ,  elle  a  exposé  son  existence  en  envoyant  toutes  ses 
%pl^pes  et  le  premier  magistrat  de  Tétat  tenter  la  conquête  du  Pérou.  Si, 
lorsqu'il  existait  encore  des  cbances  raisonnables  pour  voir  rentrer  les  Espa- 
g^nols  dans  le  cceur  de  la  Colombie  ,  nous  eussions  reconnu  son  existence  com- 
plète ,  nons  aurions  reconnu  ce  qui  n'existait  pas.  Mais,  quand  ce  danger  ne 
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qui  menaçaient  la  tranquillité  publique  d'un  péril  assez  manifeste 
pour  y  porter  remède.  La'  demande  du  marquis  de  Lansdo'mi  fut 
écartée  à  la  majorité  de  22  voix  (4^  contre  ao)... 

Le  10  février,  M.  Goulburn  (secrétaire  d*état  pour  l'Irlande) 
fit  à  la  chambre  des  communes  la  motion  qu'il  avait  annoncée,  d'étrt 
admis  à  présenter  un  bill  pour  amender  les  lois  existantes  pour  la 
suppression  des  associations  illégales.  D'abord,  remontant  aux  me- 
sures prises  en  1793,  par  le  parlement  d'Irlande  [convention-uct)^ 
contre  toute  association  de  personnes  qui  se  prétendraient  représen- 
tans  du  peuple;  il  montra  que  ce  n'était  pas  seulement  sous  ce  np- 
port  qu'une  association  pouvait  être  illégale  et  dangereuse  ;  qu  elle 
l'était  surtout  lorsqu'elle  nommait  des  agens  ayant  caractère  de 
magistrats,  exerçant  une  sorte  de  gouvernement,  levant  des  taxes 
sur  les  sujets  du  Roi...  Telle  était  à  s^s  yeux  Fassociation  catho- 
lique. 

«  Son  objet  ayoné,  ajoute  M.  Goalbnrn,  ctaît  diaprés  les  reports  qui  y  fe* 
reat  faits,  d'obtenir  Témancipation  ou  le  redressement  des  griefs  des  caliioir- 
qaes  ;  son  bat  secret  peat-étre  d^arrivcr  à  la  réforme  parlementaire  et  peotrènr 
k,  la  séparation  de  Tlrlande.  On  y  vit  entrer  d'abord  les  chefs  du  parti  calholi* 
que;  ensuite  des  mécontens  dont  l'ambition  avait  été  trompée,  prc^qne  toa^ 
ceux  qui  avaient  fait  partie  des  clubs  de  i79'.2  et  même  àes  bommes  qnî  avaiset 
porté  les  armes  contre  les  tronpes  du  Roi ,  d*antres  qn'on  retrooTail  dans  lœs 
les  complots  et  qui  avaient  subi  des  sentences  criminelles  ponr  Irabisoo.  LW 
sociation  compte  il  est  vrai ,  entre  ses  membres  une  grande  partie  de  la  noLàeuc 
catholiqne  romaine ,  mais  la  plnpart  de  ces  gentlemen  eDX-mêmea  sont  cfflisfei 
des  progrès  et  des  procédés  séditieux ,  illégaux  de  la  société.  Elle  est  dîrbce 
comme  la  chambre  des  communes ,  en  comités  particuliers  ponr  la  distribolieB 
des  aAaires ,  elle  parle  an  nom  de  tout  le  peuple  cathcdique  ;  elle  lève  «me  véri- 
table contribotion  appelée  rtnte  catholique  (catbolic  rent),  perçoe  par  les 
prêtres  de  paroisse ,  érigés  en  trésoriers  sous  la  direction  de  leurs  évéqucs,  qci 
en  font  une  obligation  à  leurs  paroissiens.  Nul  ca^oliqae  n^oMrait  sV  xclustr, 
si  pauvre  qa*U  fat ,  car  son  nom  serait  envoyé  à  lassociation ,  et  dans  ce  cm  , il 
serait  exposé  à  toutes  sortes  de  mépris  et  d'avanies  de  la  part  de  ses  ^ic6  ec- 
clésiastiques et  de  ces  co-religionoaires...  L'association  catholique  ne  se  c»ft- 
tente  pas  d'influer  sar  Topinion  publique  ,  elle  envoie  des  agens  auprès  de» 
tribunaux  des  petites  assises  pour  intimider  les  magistrats  qui  ont  à  prooœoer 
snr  des  désordres  commis  par  des  catholiques  contre  des  orangisti 
qae  plusieurs  magistrats  ont  renoncé  à  leurs  fonctions  et  qoe  Tindé] 
de  la  magistrature  et  des  jurys  en  est  menacée.  » 

L'orateur  citait  à  l'appui  de  son  opinion  une  multîtade  de  fiûi» 
paiticuliers ,  et,  selon  lui^  les  dissensions  qui  désolaieni  Tlxiande 
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peavenl  cesser  que  par  la  suppression  de  l'association  catholique. 

D'autres  orateurs  (MM.  Smith,  Pamell,  Williams  et  Denman) 
combattirent  la  proposition  du  bill  de  suppression  par  des  motifs 
tirés  de  la  nécessité  d'accorder  à  l'Irlande  l'exercice  des  droits  consti- 
tutionnels. Le  meilleur  moyen  de  mettre  fin  aux  discordes  civiks, 
aux  fureurs  de  parti  y  à  la  querelle  des  orangistes  et  des  catholi- 
ques, c'était,  dbaient-ils,  de  rétablir  entre  eux,  la  tolérance  et 
l'égalité  des  droits  ;  ils  regardaient  la  suppression  de  l'association 
catholique  comme  devant  ôter  aux  catholiques  toute  voie  de  repré- 
sentation légale;  c'était  leur  dire  qu'ils  m'avaient  plus  d'autres 
moyens  que  la  révolte  pour  se  soustraire  à  l'oppression. 

Du  côté  ministériel,  M.  Leslie  Poster,  et  ensuite  M.  Peel,  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur ,  défendirent  encore  la  mesure  proposée 
comme  devant  concilier  les  partis  et  faire  cesser  les  longues  calami- 
tés du  pays. 

La  discussion  n'en  demeura  point  là  ;  elle  dura  encore  quatre 
séances,  et  les  orateurs  les  plus  distingués  de  la  Chambre  y  prirent 
part,  tels  que  M.  Grattan,  M.  Plankett,  avocat  général  pour  l'Ir- 
lande, M.  Tiemey,  ancien  adversaire  du  ministère,  sir  James  Mackîpi- 
tosh,  et  plusieurs  membres  du  ministère...  Entre  les  défenseurs  de 
la  mesnre,  quelques-uns  la  faisaient  valoir,  la  regardaient  comme 
on  préliminaire  favorable  à  la  question  de  l'émancipation.  Il  s'éle- 
vait, à  l'égard  du  clergé  catholique,  des  opinions  bien  différentes. 
Selon  M.  Plunkett  le  clergé  catholique  irlandais  était  injustement 
accusé  de  nourrir  ime  haine  implacable  contre  les  protestans,  et  de 
vouloir  renverser  Y  établissement  de  la  religion  an^jcane  ;  considéré 
comme  corporation ,  le  clergé  catholique  irlandais  avait  les  senti- 
mens  qui  conviennent  à  des  sujets  loyaux  et  à  des  citoyens  paisi- 
bles... Selon  M.  Dawsbn  ( sous-secrétaire  d'état),  les  prêtres  étaient 
cause  de  toute  la  fermentation  qui  existe  en  Irlande^  ils  méditaient 
la  destruction  de  l'église  protestante,  dont  les  archevêques  et  les 
évéques  étaient  traités  dans  leurs  prônes  et  dans  leurs  écrits  d'usur- 
pateurs, et  il  allait  jusqu'à  prétendre  qu'ils  étaient  complices  des 
désordres  et  des  crimes  dont  quelques  contrées  de  l'Irlande  étaient 
encore  le  théâtre. 
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Tention  a  tovjoars  élé  en  hwvar  des  opprimés;  ceoi.  qa*eUe  a  sonteoes  dema 
les  tribananx  ont ,  la  plupart  da  temps ,  élé  reconuBS  innoceoi  on  excusables^ 
Loin  de  voaloir  inquiéter  les  protests  os,  l'association  chendie  à  les  tranipiîIU- 
ser,  et  elft  a  en  la  donce  satis&ction  do  voir  les  protestans  les  pins  distingués 
par  lenr  naissance,  lenr  rang,  leac  fortUDe,  Tenir  se  joindre  k  Hle.  L'Irlande 
n'a  jamsis  été  plas  tranquille  qn 'depuis  le  manifeste  de  Tassoctation.  L*s»- 
,  sociation  catholique  lève  des  imp^, dit-on;  non,  elle  racaeiUe  des  dons.  Les 
méthodistes  n*en  font-ib  pas  autant  et  sur  une  échelle  bien  pins  grande,  fis  sont 
cinq  cent  mille ,  et  les  membres  de  l'association  ne  sont  que  tlH>îs  mille ,  ils  sont 
en  lutte  directe  avec  l'église  anglicane,  et  ce  n^est  qu'on  danger  éloigné  qu'on 
redoute  de  la  part  des  catholiques.  Il  est  faux  que  Tassociation  menace  personne, 
qu'elle  tienne  registre  de  ceux  qui  ne  souscrivent  pas  pour  la  rente  catholique.  Les 
méthodiites,  d'après  leurs  propres  écrits,  font  (aire  det  enquAe*  poor  aaToirqnia 
manqué  y  lorsqu'ils  aperçoivent  quelque  déficit  dans  lenrs  revenus.  Us  ont  méaw 
un  budget  très  régulier  où  il  y  a ,  comme  dans  le  nôtre ,  «  des  dépenses  estn- 
ordinaires  pour  l'armée  »,  c'est-è-dire  l'armée  de  la  foi.  Pourquoi  les  catholi- 
ques ne  feraient-ils  pas  ce  que  font  les  méthodistes  ?... 

«  Si  ce  n'est  par  charité,  par  humanité,  si  ce  n'est  même  par  politique  et  par 
prudence,  dit  M.  Brongham  en  terminant  et  en  se  tournant  rers  le  banc  det 
ministres,  au  moins  par  égard  pour  votre  réputation  et  par  amour  pour  vos 
places,  traitez  les  catholiques  moins  cruellement  !  En  continuant  à  les  opprimer, 
vous  exciterez  leur  rage ,  et  cette  rage ,  leur  fournira  des  armes.  Que  sur  vos 
têtes  donc  retombent  les  conséquences  de  votre  conduite  insensée  !  qoe  ce  mhc 
i  vous,  et  non  à  nous  à  répondre ,  si  la  marche  que  vons  suivez  amène,  ceanu» 
die  l'amènera  sans  doute ,  la  séparation  de  rirlande  d'avee  ce  pays  !  > 

'  Quelques  orateurs  (M.  Butlerworth,  M.  GoulburOy  M.  W.  FDi- 
gerald)  essayèrent  encore  de  se  Mre  entendre  au  ndliea  des  cm 
qui  demandaient  la  clôture.  Mais  la  chambre  ^  fatiguée  d'une  discus- 
sion déjà  si  longue ,  voulut  aller  aux  voix  sur  la  motion  qui  fut 
adoptée  à  la  majorité  de  i55  voix  (278  contre  ia3),et  M.  Goulbuni 
fît  en  conséquence  la  première  lecture  de  son  bill ,  dont  les  dispoâ- 
tions  générales  en  apparence  contre  toutes  sociétés  illégales  étaient 
spécialement  applicables  à  la  constitution  particulière  de  rassocîatîoB 
catholique. 

Une  foule  de  pétitions  adressées  à  la  chambre  renouvelèrent  la 
discussion  dan?  Tintervalle  de  la  première  à  la  seconde  lecture  qui 
eut  lieu  le  ai  février,  mais  le  sujet  tStait  épuisé,  elle  ne  scoffirit 
que  peu  d'opposition.  Suivant  M.  Hutchinson ,  les  ministres  qui 
avaient  proposé  le  bill  avaient  encouru  le  mépris  et  la  haine  de  Ions 
les  honnêtes  gens...  M.  Hume  demandait  qu'il  y  fut  du  moins  asso- 
jéti  une  clause  qui  astreignît  tout  sujet  entrant  en  fonctions  à  prêter 
serment  qu'il  ne  faisait  partie  d'aucune  association  défendue  par  la 
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loi.  Ce  qiii  aurait  exdu  de  ces  fonctions  les  membres  des  sociétés 
orangistes,  conmie  ceux  des  associations  catholiques;  mais  le  ser- 
ment fut  rejeté  comme  contraire  aux  principes  d'une  sage  légis- 
lation. 

Au  jour  fixé  pour  la  troisième  lecture  (  25  février  )  la  discussion 
était  à  peine  entamée  qu'on  témoignait  l'impatience  de  la  voir  ter- 
minée. Cependant  plusieurs  opposans  se  firent  encore  entendre.  Le 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  M.  Peel,  exposa  de  nouveau  les 
raisons  qui  lui  faisaient  regarder  l'association  catholique  comme  illé-* 
gale  et  funeste  à  la  tranquillité  de  l'état ,  M.  Brougham  développa 
avec  une  nouvelle  force,  les  argumens  qu'il  avait  présentés  sur  l'in- 
justice du  bill. 

«  La  mesare  qne  toqs  ailes  .prendre,  dit-îl  en  finissant,  va  ravir  à  Tlrlande  la 
tranquillité  dont  elle  était  redevable  à  l'association  catholique.  Le  mal  qne  vous 
feres  cat  à  peu  près  sans  remède.  L^association  catholiqne  senle  sera  alleinte 
par  le  bill,  et  les  orangistes  continueront  à  s'assembler  en  secret.  Oui,  je  le  ré- 
pète, le  bill  nouveau  est  un  acte  monstrueujè ,  abominable»  Je  n*ai  donc  plus 
qa*nne  prière ,  une  dernière  supplication  à  vous  adresser  :  Rappelez-vous  mardi 
prochain  ce  que  vous  aurez  fait  ce  soir,  et  en  songeant  aux  actes  de  démence 
que  vous  aurez  commis ,  expiez  vos  fautes ,  sauvez  l*Irlande  et  ce  pays  même , 
en  accordant  aux  catholiques  irlandais  l'émancipation  qu'ils  vous  ont  si  souvent 
et  en  va\n  demandée.  » 

La  troisième  lecture^  alors  mise  aux  voix,  fut  décidée  à  la  ma- 
jorité de  1 20  suffrages  (  !ia6  contre  96. } 

Le  bill  9  porté  à  la  Chambre  des  pairs ,  ne  subit  à  sa  première 
lecture (18 février)  qu'une  légère  opposition,  mais  avant  qu*on  ne 
délibér4t  siu*  Ut  seconde  (3  mars) ,  le  comte  de  Caëmarvon  présenta 
une  pétition  de  plusieurs  membres  de  l'association  catholique ,  par 
laquelle  ils  demandaient  à  être  entendus  à  la  barre  par  l'organe  de 
leurs  avocats.  Leur  demande,  appuyée  par  les  lords  Grey,  Holland 
et  Damiey ,  fut  combattue  par  le  comte  de  Liverpool  qui  repré- 
senta que  si  ce  corps  était  entendu  à  la  barre,  tous  ceux  qui  pour- 
raient se  croire  attaqués  par  telle  ou  telle  mesure  réclameraient  le 
même  privilège,  ce  qui  entraverait  nécessairement  les  travaux  de  la 
Chambre ,  et  la  motion  fut  rejetée  à  la  majorité  de  46  voix  (  69 
contre  a3  ). 

(3  mars,)  Dans  la  discussion  qui  s'éleva  ensuite  sur  la  seconde 
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lecture  du  bill ,  le  comte  de  Liverpool  essaya  de  prouver  qu^ 
n'était  pas  dirigi^  seulement  contre  l'association. catholique,  aiais. 
contre  toute  autre  association  qui  offrirait  les  mêmes  caractères 
d'illégalités  et  les  mêmes  dangers  pour  la  tiswiquilHté  de  l'état  Lord 
Kiiig,  le  duc  de  Sussex  et  le  awrquis  de  Lansdown  manifeslèreiit 
leur  opposition  décidée  contre  le  bill;  l'illustre  duc  surtout  insistait 
sur  ce  qu'on  ne  citait  rien  de  positivement  coupable  dans  la  conduite 
de  l'association  catholique;  en  rappelant  l'origine  des  mesures  prises 
contre  les  catholiques,  il  admettait  qu'elles  avaient  pu  êtrenéoes* 
saires  sous  le  règne  de  Guillaume  pour  assurer  la  succession  protes- 
tante  ;  mais  cette  nécessité  n'existant  plus ,  les  incapacités  devaient 
cesser  et  les  catholiques  devaient  être  remis  en  possession  des  droits 
dont  jouissaient  leurs  compatriotes  protestans.  Le  comte  Harrowby, 
répondant  au  marquis  de  Lansdown,  termina  la  discussion  en  disant 
que  cette  mesure  donnait  aux  catholiques  occasion  de  prouver  leur 
soumission  aux  lois  de  Tétat ,  et  que  leur  soumission  servirait  mieux 
leur  cause  que  tous  les  argumens  de  leurs  avocats.  La  seconde 
lecture  fut  décidée  à  la  majorité  de  loa  voix  (  146  contre  44*  ) 

La  discussion  remise  au  lundi  (6  mars)>  pour  la  troisième 
leqture,  n'offre  aucun  argument  nouveau  sur  un  sujet  épuisé  dans 
l'autre  chambre  ;  lord  Ellenbourg  désirait  l'abolition  de  l'association 
catholique,  parce  qu'il  la  croyait  préjudiciable  à  la  cause  catholique, 
mais  il  aurait  voulu  qu'elle  se  décidât  A  se  dissoudre  elle  même.  Le 
lord  chancelier  (  comte  Eldon  ),  manifestant  d'avance  son  opposi- 
tion décidée  à  l'émancipation  des  catholiques,  défendait  le  bill  ac- 
tuellement en  débat ,  sur  le  principe  qu'il  était  absolument  née»- 
saire  à  la  sûreté  du  gouvernement  et  du  pays.  En  résultat,  après 
d'autres  discours  des  lords  Dudley,  Roden ,  Damley  et  Grosvenor, 
le  bill  fut  lu  une  troisième  fois,  adopté  sans  division  et  soumis  k  la 
sanction  royale  qu'il  reçut  le  10  mars. 

Dans  les  intervalles  de  cette  discussion,  qui  n'était  encore  que 
le  prélude  de  celle  de  l'émancipation  des  catholiques  (  i«'  OMirs), 
le  chancelier  de  l'échiquier  (M.  Robinson)  avait  présenté  h  la 
chambre  des  communes  le  budget  des  voies  et  moyens  pour  idftS. 
11  commençait  par  se. féliciter  «d'avoir  à  offrir  à  la  chambre  un 
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«tableau  des  ressources. immenses  et  de  la  prospérité  du  pays, 
«moins  fentastique  qu'il  ne  plaisait  à  certaines  personnes  de  le 
■  voir  ;  »  la  prospérité  de  la  nation  était  assise  sur  des  bases  solides, 
et  le  ministère  était  décidé  à  persévérer  dans  un  système  qui  ten- 
dait à  développer  les  élémens  de  prospérité  intérieure,  et  à  conser- 
ver les  bienfaits  dans  tout  le  monde  civilisé. 

«  Tavais  sapposé  l'année  dernière ,  dit  llionorable  chancelier,  que  le  snrpins 
dn  Mvena  de  cette  année  serait  de  x  million  53  mille  Ut,  sterling,  D*après 
cette  idée,  et  portant  ses  tocs  jasqn^iÉ  Tannée  1827,  la  Chambre  avait  dimînaé 
les  imp6u  de  r  million  960  mille  liv.  sterling.  Cependant,  k  la  tnite  d.'on 
changement  opéré  dans  nos  plans  par  la  Chambre,  ce  qui  fit  perdrvau  revenu 
la  moitié  de  cette  somme,  si  le  snrplos  de  i8a4  eût  été  de  400  mille  liv.  ster- 
ling an  lien  de  i  million  53  mille  ,  mes  espérances  se  seraient  trouvées  fondées; 
mats  an  lien  de  ce  léger  accroissement,  j'ai  la  satisfaction  d'apprendre  à  la 
Chambre  que  le  surplus  net  de  1834  j  après  avoir  appliqué  5  millions  i5o  mille 
lÎT.  sterling  à  la  réduction  de  la  dette  et  aux  restitutions  «fe  droits  à  faire  aux 
marchands  de  soieries,  s'est  élevé  à  un  million  437  mille  744  Uv  sterling ,  ce 
qui  surpasse  de  beancoop  la  somme  que  j'avais  ûxée  en  ne  supposant  pas  de  rc- 
dnction  d'impèis. 

«  An  commencement  de  l'année  dernière,  javais  estimé  le  produit  de  la  douane 
à  X I  millions  55o  mille  liv.  sterling  :  600  mille  liv.  steiiing  de  droits  furent 
abolis  dans  le  courant  de  Vannée,  et  46o  mille  liv.  sterling  furent  remboursées 
aux  marchands  de  soie  en  gros  ;  et  cependant ,  telle  a  été  l'amélioration  dans 
cette  brancfa»  de  revenu ,  que  le  produit  de  l'année  dernière  s'est  élevé  k  it 
millions  3^y  mille  liv.  sterling...  Quelles  sont  donc  les  causes  de  cette  augmen- 
tation ?  Je  crois  qu'il  fiiut  les  chercher  dans  l'extension  que  nous  avons  donnée, 
l'année  dernière,  à  notre  système  commercial  ;  d'on  il  est  résulté  que  la  nation  , 
qui  jouit  d'une  aisance  générale ,  a  eu  plus  de  moyens  de  consommer  les  pro- 
duits étrangers ,  tandis  que  les  nations  étrangères  ont  éprouvé  le  même  résultat 
en  suivant  le  même  système.  Ce  n'est  pas  un  fait  particulier  résultant  de  la  po- 
sition particulière  de  tel  ou  tel  pays;  ce  résultat  dépend  de  la  nature  humaine ^ 
que  l'augmentation  de  la  population  explique  suffisamment... 

«  Il  y  a  dans  les  sociétés  humaines  un  principe  qui  porte  les  nations  k  se  rap- 
procher ,  â  établir  de  nouveaux  rapports  entre  elles ,  à  se  créer  des  besoins  mu- 
tuels, à  gonter  de  nouvelles  jouissances.  Telle  a  été  la  volonté  de  la  Providence , 
qui  l'a  ordonné  ainsi  pour  le  bonheur  de  l'homme.  La  guerre  peut  noire  à  l'ex- 
tension de  ce  principe  ;  elle  peut  le  détourner  de  son  cours  naturel  ;  il  peut  être 
arrêté  par  une  fausse  législation,  mais  il  existe  toujours  ;  il  tend  à  augmenter  et 
^  répandre  le  bonheur  sur  le  monde  entier,  et  ce  qu'il  produit  ne  peut  être  attri- 
bué ni  au  hasard  ni  k  des  causes  accidentelles. 

«  Si  j'ajoute  à  cette  cause  première  la  découverte  merveilleuse  des  machines 
ji  vapeur  qui  ont  eu  une  si  grande  influence  sur  la  puissance  productive,  me 
croira-t-on  dans  Terreur  quand  j'oserai  affirmer  que  l'accroissement  de  nos  re- 
lations avec  les  puissances  étrangères  n'est  pas  le  résultat  du  hasard ,  mais  du 
prudent  système  de  législation  que  le  pariement  a  senti  la  nécessité  d'adopter 
clepnis  quelques  années ,  et  que  l'augmentation  dn  revenu  de  cette  année  repose 
sur  des  bases  qui  peuvent  permetre  de  calculer  le  revenu  de»  années  suivantes.  » 

Suivant  les  progrès  du  revenu  public  dans  toutes  ses  branches , 
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M.'  Robinson  observait  que  l'accise  (droits  réuoîs) ,  qui  donne  pins 
que  tout  autre  une  idée  de  la  situation  intérieure  et  dn  bien-4tre 
général  de  la  nation,  avait  surpassé  cette  année  non  seulement  oàm 
des  années  précédentes ,  mais  même  l'estimation  à  laquelle  on  Fa- 
vait  portée  au  commencement  de  la  session;  il  offrait  une  augmen- 
tation de  i,  143,000  liv.  sterl. ,  ce  qui  donnerait  moyen  d'espérer  de 
nouvelles  réductions  sur  divers  droits. 

Ici  l'honorable  chancelier  récapitulait  les  divers  articles  du  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses  pour  1825,  par  des  calculs  dont  le 
tableau  suivant  offre  les  résultats  : 

lUcETTEfl  ov  PaoDum. 

Douanes iiy3^o,oooLtt 

Accise i a6,4oo,ooo  (i) 

Timbre 7,100,000 

Taxes  réparties 4f^75,DOO 

Poste Xy5oo,ooo 

Produits  dirert 75o,ooo 

Sommes  fonmies  par  la  compagnie  chargée  da  paiement  des 

pensions  et  demi-soldes 4Â70/too 

Total 56,445,370 

'  DipursBs. 

^  /  Intérêts  de  la  dette • 37,133,6^0 

I  I                 des  billets  de  réchiqaier 4<'iO<>o 

8  /  Liste  civile  eic a,o5o,6oo 

*§  I  Annuités  ponr  le  paiement  des  pensions  et  demi-soldes.  .  a,8oo,ooo 

£  (Fonds  d*amortissemenL 5,585,ooo 

Intérêts  des  billets  de  l'échiquier  (snppl.) 830,000 

Armée 7«9lZt75i 

Marine 5,983,136 

Artillerie i,376,64x 

Diverses a,3oo,ooo 

Total 56,001,843 

Somme  inférieure  de  33 1, 083  liv.  sterling,  à  celle  des  dépenses  de  i834' 

Parmi  les  objets  dont  le  ministère  avait  l'intention  de  diminuer 
les  droits ,  se  trouvaient  le  chanvre ,  le  café ,  les  vins  de  France  et 

(i)  On  verra  qnc  le  produit  de  Taccisc  a  été  inférieur  de  plus  d*au  mllUon  st. 
à  cette  évaluation. 
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de  Portugal  (i),  les  Uqueui-s  des  colonies  britanniques,  les  fers 
étrangers,  les  taxes  diverses  sur  les  carrosses  et  chariots,  domesti-      / 
ques  de  labour,  portes,  fenêtres,  maisons  inhabitées,  etc.  etc. 

Le  chancelier  de  l'Échiquier,  poursuivant  le  cours  de  ses  calculs , 
estimait  les  produits  de  1626  à  56,195,000  liv.  st.,  celui  de  1Ô27  à 
56,36o,ooo ,  et  la  dépense  des  deux  années  à  une  somme  inférieure 
de  7  à  800,000  liv.  st.  par  année.  Dans  les  détails  qu'il  donnait  sur 
les  impôts  qu'il  proposait  de  réduire  ou  d'abolir,  il  s'étendait  sur  la 
nécessité  de  faciliter  l'introduction  des  fers  étrangers  dont  on  avait 
un  grand  besoin  en  Angleterre,  et  d'abolir  insensiblement  toutes 
les  restrictions  qui  enchaînent  encore  le  commerce;  mais  il  désirait 
qu'on  agît  avec  prudence ,  et  qu'on  se  contentât  d'abord  de  donner 
l'exemple  aux  autres  nations  où  il  existe  encore  des  préjugés  de  la 
nature  de  ceux  qui  ont  long-temps  porté  prcjudice.au  commerce 
anglais. 

«  Il  est  évident,  disait -il,  que  si  notre  système  est  bon  il  triom- 
phera; mais  il  ne  faut  pas  hésiter;  il  faut  éviter,  pour  se  conformer 
à  des  circonstances  temporaires,  de  faire  des  changemens  conti- 
nuels ;  il  ne  faut  pas  adopter  un  principe  une  année  et  en  adopter 
un  autre  Tannée  suivante.  » 

Enfin,  M.  Robinson  s'attachait  de  préférence,  dans  ses  projets  de 
réduction,  aux  impôts  qui  pesaient  sur  l£^ classe  pauvre  de  la  nation, 
et  sur  l'Irlande  dont  il  estimait  la  population  à  sept  millions  d'ha- 
bitans,  tandis  que  son  revenu  n'allait  qu'à  3,5oo,ooo  liv.  st. ,  preuve 
affligeante  de  l'état  misérable  du  pays. 

Quelques-uns  des  orateurs  (f\i\  parlèrent  ensuite,  attaquèrent 
certains  détails  du  budget  :  M.  Hume  s'étonnait  de  n'y  pas  voir 
mentionner  l'augmentation  des  dépenses  de  l'année  ;  M.  Maberly 
demandait  l'abolition  complète  des  taxes  connues  sous  le  nom  d'as- 
sessed-taxes  :  mais  presque  tous  s'accordèrent  à  rendre  hommage 
à  la  politique  sage  et  libérale  que  le  ministre  avait  adoptée.  M.  Hus- 
kisson  donna  de  nouveau  l'assurance  qu'il  suivrait  la  carrière  qu'il 


( i;  Les  droits  sur  les  Wns  frant^is  étaient  rédaits,  de  x i  sch.  5  et  demi  d 
par  gallon  (  quatre  boateilles  )  a  6  sch. 
Ceax  du  Portagal  de  7  sch.  à  4. 
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leur  assentim^it.  Le  bill  qui  allait  dissoudre  rassocîadon  catholique 
n'était  pour  eux  et  leurs  amis  qu'une  satisfaction  donnée  au  parti 
contraire,  et  ils  en  adoucissaient  ramertnnie  par  Tespérasce  de 
voir  bientôt  tomber  les  dernières  barrières  qui  séparaient,  dans 
l'ordre  politique,  les  catholiques  des  protestans.  Uqe  foule  de  pé- 
titions  adressées  à  la  chambre  des  Communes  y  étaient  appuyées  de 
manière  à  confirmer  ces  espérances;  celles  qu'on  envoyait  à  b 
chambre  des  Pairs  y  trouvaient  plus  d'opposition  de  la  part  des 
prélats  de  l'église  établie;  mais  on  se  flattait  qu'ils  céderaient  à  une 
opinion  générale  même  ches  les  protestans  d'Angleterre. 

Dès  le  \^'^  mars  y  sir  Francis  Burdett,  après  avoir  présenté  une 
pétition  en  faveur  des  catholiques,  couverte  de  cent  mille  signa- 
tures, avait  demandé  «  que  la  Chambre  se  formât  en  comité  géné- 
ral pour  délibérer  sur  le  rapport  des  lois  existantes  qui  afTectùent 
les  di'oits  des  catholiques  roihains  sujets  de  S.  M. 

«  La  question  qol  se  présente,  disait  l'honorable  baroDaet ,  mal^çré  le  çnufl 
nombre  de  signatures  dont  elle  est  coovfl^ ,  n^est  rien  ^n  comparaîaoo  de  ù 
question  qu'elle  tend  à  soulever.  C'est  un  alorae  comparé  â  l'unlTers  :  elle  «»• 
brasse  tous  nos  intérêts ,  non  pas  seulement  ceux- des  catholiques  romatttt,  ccax 
de  rirlande ,  mais  les  plus  gran^  du  pays,  le  bien  général  et  le  salut  de  rcoi- 
pire.  La  demande  des  pétitionnaires  e&t  fondée  sur  les  principes  les  pins  incon- 
testables; sur  la  justice,  sur  la  saine  politique,  sur  Thounenr  natJonaL.. 

«  Oublions  les  discussions  récentes  :  EzAminons  la  qoestioa  en  cUe-méar. 
Les  temps  ne  sont  plus  où  les  catholiques  inspirèrent  de  justes  craintes  ;  où  des 
dangers  réels  menaçaient  1* Angleterre  et  ses  libertés;  on  un  roi  despote  et  bi|^>i 
dominé  par  l'influence  des  prêtres ,  Toolait  leaTorser  la  coostitntion  àtn  paja. 
Toutefois  et  alors  même  on  ne  craignait  pas  taii»tos  catholiques,  par  rapport  à 
la  religion  que  pour  Tinfluence  qu'ils  TonlaieùC  exercer  dans  Xèttt  :  car  il  j  a 
une  distinction  très-essentielle  à  /aire  entre  le^  cathoUqnes  de  reUgùna  et  les 
catholiques  d^état.  II  existait  à  Tépoque  de  la  révolution  un  corps  de  catholîqtxa 
d  état  ;  soutenu  par  le  siège  de  Kome ,  et  par  une  suite  de  rois  étrangers  catho* 
liques,  attachés  4  un  prétendant  prêt  à  venir  saisir  la  cooronnct  «nasiiMqae 
les  catholiques  auraient  été  en  position  de  se  déclarer  pour  lui  ;  ce  prétoidant 
aurait  établi  une  religion  alors  imprégnée  de  principes  d'esclavage  ,  et  con- 
traire à  Tesprit  d*nne  constitution  libre.  On  ne  peut  s'étonner  des  eiaiaia  rt 
des  inquiétudes  que  les  catholiques  durent  inspirer  è  des  hommes  JaJoox  de 
leurs  droits ,  de  leurs  libertés ,  et  capables  de  comprendre ,  d'apprécier  les  bie«- 
faits  inestimables  d'nne  religion  pure  et  d'nne  conatitiition  libre.  » 

«  Mais  toutes  ces  craintes  doivent  aujourd'hui  être  oubliées.  Il  Viy  a  pk>^ 
parmi  nous  un  corps  de  catholiques  d'état.  Ces  choses  appartiennent  à  an  aalvr 
ordre  de  sentimens ,  A  d'autres  temps.  » 

«  Quand  le  roi  Guillaume  chassait  Jacques  II  et  rétablissait  les  libertés  de  es 
pays,  les  Irlandais  combattaient  pour  le  roi  Jacques  II;  on  ne  put  les  en  IilS- 
nier.  Jacques  II  était  leur  roi  légitime  et  il  fovoriseît  lear  reli^ioB.  If 4 
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>lon  des  rebelles,  mais  des  rebelles  jostîtiés  par  la  nécessité  de  défdndro  nos 
libertés,  nos  di*oits  légitimes,  notre  religion  et  notre  constitution...  La  plupart 
des  Irlandais  abandonnèrent  les  drapeaux  d'un  roi  faible  qui  les  abandonnait 
lai  même.  Cependant  les  plus  déterminés  tenaient  encore  dans  une  position 
qn'oD  ne  pouvait  leur  enlever.  Guillaume  III ,  voyant  son  empire  divisé ,  placé 
vis-a-vis  d*nn  monarque  ambitieux,  à  Tapogée  de  sa  puissance  (Louis  XIY ), 
jugea  prudent  de  mettre  fin  à  une  guerre  dangereuse.  C'est  alors  qu'il  fit  avec 
les  Irlandais  cet  arrangement  appelé  communément  le  traité  de  Limerick.  Les 
Irlandais  ne  demandaient  alors  que  le  libre  exercice  de  leur  religion ,  et  dV'tre 
mis  sur  le  même  pied  que  tout  antre  portion  des  sujets  du  pays.  Ceci  leur  étant 
accordé,  il  se  rendirent  avec  nne  loyanté  parfaite,  en  vue  d'une  flotte  française 
qui  veoait  à  leur  secours.  Le  traité  ne  fut  point  attaqué  dans  le  parlement,  et 
le  roi  Gnilanme  pat  réunir  tons  les  intérêts ,  toutes  les  forces  de  Tempire  contre 
rambitlon  de  Louis  XIV.  Ce  n'est  point  à  Thedre  du  danger  que  les  catholiques 
ont  été  privés  de  leurs  droits ,  c*est  lorsque  le  gonvemeroent  était  en  pleine  sé- 
carilé,  an  moment  du  triomphe  qne  leurs  privilèges  ont  été  foulés  aux  pieds 
et  qu'on  a  mis  en  vigueur  contre  eux  un  code  de  lois  le  plus  cruel ,  le  plus  in- 
juste, le  plus  détestable  qui  ait  jamais  souillé  les  annales  d'aucun  pays...  Ce 
code  était  affrenx ,  mais  il  était  calculé  pour  exterminer  pen  à  peu  la  popula- 
tion catholique ,  en  punition  de  sa  fidélité  à  la  foi  de  ses  ancêtres.  B^autres 
temps  snoeédèrent;  les  lumières  nouvelles  firent  condamner  ce  système  tyran- 
nique,  les  lois  d'oppression  furent  snccessivement  adoucies  et  même  abolies... 
Nous  accordâmes  aux  Irlandais  quelques-uns  des  bienfaits  auxquels  ils  avaient 
droit  :  car  ce  système  de  conciliation  que  je  désire  doit  continuer... 

«  Je  ne  me  ferai  ici  l'avocat  d'aocnne  religion,  encore  moins  de  la  religion 
catholique;  je  ne  suis  non  pins  l'ennemi  d'aucune  religion.  Je  respecte  toute 
croyance  qui  est  fondée  sur  nne  conviction  franche ,  sur  un  sentiment  pur  et 
▼rai ,  qui  est  professée  avec  un  ccrar  sineère ,  et  qui  a  pour  fruits  la  char^ ,  la 
bienveillance  et  les  vertus.  Je  pense  qn'il  y  a  beaucoup  de  bon  dans  quelques 
institutions  de  l'église  catholique  romaine  :  il  est  vrai  que,  né  dans  l'église  an- 
glicane,  je  la  crois  la  pins  parfaite  de  tontes ,  mais  je  n'aîme  nolle  part  l'esprit 
da  monopole.  J'appartiens  à  nne  religion  qui  m'apprend  à  faire  envers  autrui 
ce  qne  je  voudrais  que  les  autres  fissent  envers  moi.  Je  vis  sous  une  constitu- 
tion d*aprfs  laquelle  cens  quf  supportent  des  fiirdeanz  égaux  on  droit  anx 
mêmes  facultés. 

«  Non ,  ceci  n'est  pas  nne  question  catholique  :  c'est  bien  an  contraire  nne 
question  protestante ,  car  les  cathoUqaes  se  sont  aujourd'hui  placés  sur  le  ter- 
rain des  prineipes  protastans.  C'est  pour  cela  qne  beanconp  de  ceux  oui  étaient 
leurs  ennemis  sont  devenus  leurs  plus  sincères  amis;  ils  voient  que  les  catho- 
liques agissent  d'après  les  mêmes  argumeos  qne  noos  avons  invoqués  dans  le 
tM&pSy  et  qu'ils  demandent  leurs  droite  d'après  le  principe  de  la  liberté  reU- 
gienae  et  constitntioniielle...  » 

L'honorable  baronnet,  après  quelques  autres  considérations  d  un 
intérêt  moins  général,  démontrait  qu'en  accordant  aux  catholiques 
l'égatité  complète  des  droits  politiques,  il  n'en  résulterait  toujours 
que  Tadmission  d'un  nombre  peu  considérable  de  pairs  et  dc^  députés 
de  o^Cte  communion.  Il  examinait  ensuite  l'opporttmité  d'une  discus- 
sion semblable  ^  et  afïïrmait  que  presque  tous  les  Irlandais  protes- 
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tans  désirent  l'émancipation  de  leurs  frères  cathotiques,  dans  k 
[>ersuasion  où  ils  sont  que  cette  mesure  aura  des  suites  arantageuses 
pour  eux-mêmes ,  en  assurant  la  paix  intérieure  et  la  prospérité  dn 
pays.  Il  faisait  observer ,  sous  le  rapport  économique ,  «que  c'esl 
nne  chose  dispendieuse  que  d'opprimer  les  hommes, et  que  la  tyran- 
nie est  un  luxe  de  gouvernement  le  plus  ruineux  de  tous.  » 

A  la  fin  de  son  discours ,  sir  F.  Burdett  rendait  hommage  à  la 
conduite  conciliante  et  à  l'administration  sage  de  lord  Wellesley  en 
Irlande  ;  il  espérait  que  le  seul  membre  du  cabinet  (  M.  Ped  )  qtiî 
paraissait  encore  s'opposer  dans  cette  Chambre  à  l'émancipation  des 
catholiques,  reviendrait  de  ses  préjugés  contre  eux;  et  il  termimit 
par  faire  là  motion  déjà  énoncée  que  la  Chambre  se  formât  en  co- 
mité général  pour  prendre  en  considération  les  lois  existantes  qui 
affectaient  les  droits  des  sujets  catholiques  de  S.  M.,  en  vue  de  la 
rapporter. 

M.  Croker,  secrétaire  de  l'amirauté,  se  levant  pour  appuyer  U 
motion,  annonça  qu'il  demanderait  qu'on  insérât  dans  le  biil  iraf 
clause  spéciale  pour  doter  le  clergé  catholique. 
•  Ms  LesUe  Poster  qui  vint  ensuite ,  développa ,  dans  un  discours  fort 
étendu ,  une  opinion  contraire  aux  catholiques.  A  entendre  lears 
avocats ,  il  semblai^t  qu'ils  n'eussent  pour  adversaires  de  leurs  pré- 
tentions que  les  orangistes  ;  niais  il  était  de  fait  qu'elles  alarmaient 
tous  les  protestans  pour  l'établissement  de  l'église  anglicane..  Les 
prédications  des  prêtres  catholiques  ne  tendaient  qu'à  exciter  h 
haine  contre  celle  civ..  D'ailleurs  on  exagérait  le  nombre  de  k  po- 
pulation catholique  en  Irlande.  '  M.  Leslie  Foster  est  conTamcta 
qu'dle  n'a  point  augmenté  depuis  idai,  où  la  population  généraW 
aVait  été  portée  à  6,*8oo,ooo  habitans  ;  et  dans  l'exposé  qu'A  fait 
des  différens  comtés ,  il  évalue  la  population  catholique  de  rirbmde 
à  4,91; 0,000  individus  j  et  la  population  protestante  à  1,860,000. 
(Total  6,800,000.) 

l>ans  l'enserafble  de  son  opinion,  M.  Leslie  Foster  regardait  la 
motion  comme  întempe^ve.  Sir  Francis  Burdett  avait  dit  que  dans 
rétaft  présent  de  l'Enrope  il  n'y  avait  aueuii  danger  de  «&der  vm.  et- 
maotides  des  catholiques;  l'orateur  était  d'iule  opinioo  t<MJt  oppesée 
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«  Je  regarde  le  pape  actuel ,  dit-il ,  commie  on  digne  sncceaaeQr  des  lonocent 
et  des  Grégoire  I  comme  on  sélateor  ardent  dans  ses  opinions  et  ses  pratiqaes 
relîglenses.  On  a  dit  que  le  roi  de  France  avait  un  œil  fixé  sar  Tlrlande  :  si  cela 
esl,  SCS  vnes  sont  moins  politiques  que  religieuses.  La  propagation  de  la  relî«> 
gion  catholique  romaine  est.  je  crois  ,  le  plus  important  objet  des  princes  fran- 
çais, ils  se  croient  obligés  a  y  travailler  par  devoir  de  conscience,  et  non  par 
une  politique  ambitieuse.  Mais  il  suffit  à  cette  chambre  de  savoir  qu*on  veut 
ramener  la  constitution  de  la  société  à  celle  du  moyen  âge ,  et  seconder 
de  pareille^  tentatives,  c*est  abandonner  le  principe  de  notre  révolution ,  Tutililé 
de  ralUance  de  l'église  et  de  Tétat.  La  question  est  de  savoir  si  on  maintiendra 
les  restrictions  qui  font  que  notre  gouvernement  est  essentiellement  protestant, 
on  si  on  croit  qu*il  sera  plus  efficacement  soutenu  par  l'admission  des  catholi- 
ques dans  les  emplois  de  Vétat.  Pour  ma  part,  je  déclare  que  je  voterai  toujours 
contre  cette  mesure.  » 

On  attendait  avec  impatieiice  Topinion  de  M.  Canning,  moins 
peut-être  à  cause  de  son  talent  oratoire  que  par  rapport  à  sa  situa- 
tion politique.  Quoiqu'il  fîit  indisposé  d'une  attaque  de  goutte,  il 
s'était  fait  transporter  à  la  séance;  il  se  leva^  soutenu  sur  une 
canne,  pour  prendre  la  parole  après  M.  Leslie  Foster,  et  ce  n'est 
qu'avec  peine ,  avec  une  voix  altérée ,  qu'il  put  se  faire  entendre. 

«  Si  je  viens  sitôt,  dit  l*honorab1e  secrétaire  d*état,  réclamer  Faltention  de  la 
Chambre ,  c*est  que  je  crains  que'  Fétat  actuel  de  roa  santé  ne  me  permette  pas 
de  le  faire  lorsque  les  débats  seront  plus  avancés. 

«Lia  manière  dont  Thonorable  baronnet  (sir  Francis  Bnrdett)  a  soutenu  aa 
motion ,  méfait  désirer  d^éviter  tout  sujet  de  discussion ,  on  tout  ce  qni  pourrait 
mener  knne  oonclosion  violente.  J'ai  souvent  exprimé  mon  opinion  sur  Téman 
cfpation  des  catholiques;  je  nVn  ai  pas  changé,  je  n*en  changerai  pas,  qoelU 
^e  soit  d'ailleurs  l'époque  on  Ton  propose  l'examen  de  celte  question,  et  quel 
qoe  «oit  le  o6té  de  la  Chambre  qni  ia  rédame.  L-honorable  baronnet  peut  itrt 
eerlola  que  je  ne  veux,  dire  par  ces  mots  rien  d'ofiensant  pour  son  caractère 
penonnel.  B|^  bonne  fortune  m'a  dans  maintes  qocasions  donné  rassistance 
cordiale  de  l'honorable  baronnet ,  quoique  sans  aucun  doute ,  sur  la  ipajorilé 
«dee  «fiiestîoBS,  il  ait  été  de  ma  destinée  de  ne  pas  être  d'accord  avec  lui. 

«  Je  puis  le  déclarer  sans  crainte  d'étie  contredit  :  si  l'on  avait  suivi  mes 
idées  et 'mes  avts,  cette  mesure  ne  vous  aurait  pas  été  soumise  aujourd'hui ,  car 
je  ne  ctçàê  pas  l'époqae  actuelle  la  plas  favorable.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela 
ici.  < 

m  Jm  qocstion.  néaimionis  est  aujourd'hui  devant  nous  :  je  saisis  avec  plaisir 
J*oocaeion  d*exprimtr  iei  ma  oonviction  intime  en  sa  faveor,  et  je  désire  d'au- 
tant plus  le  firire,  que  récemntent  j'ai  cm  de  mon  devoir  de  m'opposera 
an  aèle  avicngle  qui  pouvait  compromettre  la  question;  mais,  quant  à  la  question 
en  elle>méme ,  mon  opinion  est  la  même ,  toujours  la  même.  Je  ne  saurais  con- 
oevoîr  les.  moljbls  qn*on  pourrait  présenter  pour  faire  rejeter  la  proposition  qui 
iM>na  0QODpe.  On  demande  seulement  de  prendre  la  mesure  en  oonsidération , 
^p*«Uo  aoU  définitlfcifteBt  jugée.  Je  comprends  sans  peine  qne  tonte  personne 
appeJbé^.à  se  défûder  en  ^venr  de  la  question  catholiqae,  ptiiue  naturellement 
^i^nder  eevtaines  qualiâcationa ,  désirer  de  vmr  éloigner. «ertains  înconvé- 
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Ce  discours  paraissait  faire  impression  sar  la  chambre,  quand 
le  secrétaire  d*état  de  l'intérieur  (  M.  Peel  )  attira  plus  vivement 
encore  son  attention.  Comme  il  se  proposait  de  réfuter  en  même 
temps  les  argumens  des  autres  défenseurs  de  Témancipation 
(MM.  Burdett,  Canning,  Plunkett),  il  envisageait  la  question  sons 
trois  rapports.  Voici  la  substance  et  en  quelques  passages  le  texte 
de  ses  raisonnemens  : 

1°.  £xÎ8te-t-îl  nn  traité  formel  qnelconqae  qui  assare  aax  Irlandais  régalifé 
des  droits  politiques?  si  Ton  peat  me  montrer  nn  semblable  traité,  je  serai 
le  premier  à  soutenir  qn'il  fant  Texécnter.  Mais  le  traité  de  limerick  ne  leur  ga-> 
nntit  qoe  le  libre  exercice  de  lenr  cnlte  ;  et  si  des  lois  injustes  ont  bleasé  Tespric 
de  ce  traité ,  ces  lois  sont  abolies. 

«  a**.  £xiste-t-il  nn  droit  naturel  qui  appelle  les  snjets  de  Tempire  à  régalîté 
politique  ?  Non ,  le  parlement  a  toujours  maintenu  la  doctrine  que  Texerriee 
des  droits  politiques  et  l'admission  aux  fonctions  publiques  dépendent  des 
conditions  que  le  pouvoir  législatif  trouve  bon  dUmposer,  même  aans  qu*oo 
puisse  exiger  des  motift  spéciaux.  C'est  ainsi  que  le  droit  d*étre  élu  membre  do 
parlement  et  même  le  droit  de  voter  aux  élections  est  soumis  à  certaines  con- 
ditions de  fortune.  Le  droit  abstrait  est  sacrifié  k  des  vues  de  politique  et  d*in- 
térét  généraL 

«  3**.  Exîste-t-il  des  motifs  de  prudence  ou  de  politique  pour  rappeler  les  lois 
qui  excluent  les  protestans  de  certaines  places  ?  Nous  voilà  sur  le  véritable  ter- 
rain! Je  vois  d'abord  les  catholiques  demander  et  obtenir  un  droîi  après 
l'autre.  A  chaque  concession ,  ils  disent  qu^ils  sont  contens  et  qu'ils  ne  désirent 
rien  au-deU;  cependant  ils  recommencent  aussitôt  lears  demandes.  Qnd  es- 
poir pouvons-nous  donc  avoir  de  les  contenter  définitivement  ?  Accordes-lenr 
le  droit  d'admission  égale  aux  fonctions  politiqaes,  ils  se  plaindront  i  chaque 
nomination  d*nn  protestant,  qu*on  fait  dn  droit  une  abstraction  par  le  mode 
d'exécution. 

€  Cependant  les  1,800,000  protestans  de  llrlande  sont  sopérienrs  aux 
4,100,000  catholiques  ,  par  leurs  lumières  et  leur  foriune.  Ils  possèdent  les  dix- 
neuf  vingtièmes  des  propriétés.  Les  catholiques  regarderaient  toute  préférenee 
donnée  à  un  protestant  comme  une  exclusion  personnelle,  beaucoup  plus  of- 
fensante qu*une  exclusion  de  classes...  Peut-on ,  d'ailleurs ,  espérer  qu*nn  catho- 
lique discute  et  vote  impartialement  dans  les  cas  relatifs  i  Téglise  protestante? 
On  ne  nous  parle  pas  nettement  des  garanties  qne  les  catholiques  donneront  à 
réglise  de  Tétat.  On  nous  dît  qne  Tesprit  du  catholicisme  est  amélioré  ;  mais  je 
voudrais  en  voir  des  preuves.  Certes ,  il  n'en  parait  rien  dans  quelques  publica- 
tions récentes  dn  clergé  catholique  irlandais;  par  exemple,  j'ai  lu  dernière- 
ment des  notices  superstitieuses  sur  de  prétendus  miracles  (  du  prince  de  Ho- 
benlohe  ) ,  et  je  tiens  dans  mes  mains  un  livre  adressé  anx  prélats ,  dans  lequel 
on  Ie<«  invite ,  au  nom  du  Pape,  à  s'opposer  aux  sociétés  bibliques. 

La  distribution  des  Saintes- Ecritures  est  comparée  aux  «  eaux  du  déluge,  »  et 
on  invoque  «  le  pouvoir  temporel  des  princes  »  pour  la  réprimer.  Cser  appeler 
les  gouvernemens  k  la  suppression  de  la  distribution  des  Saintes-Ecrimres, 
quelle  doctrine  monstrueuse  !  Je  n'ai  aucune  haine  contre  les  catholiques  ,  bmîs 
je  croîs  consciencieusement  qne  l'admission  de  leurs  nouvelles  demandes  com- 
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pfomcttnicBi  k  eonstitatlDii,  et  qa^clfea  «ont  inooiapatibict  svm  le  bien-éire 
da  royaoBM.  • 

La  chambre  était  déjà  fatiguée  de  la  discussion ,  quand  M.  Brou^ 
gham  se  levant  au  milieu  des  cris  de  clôture  ^  vint  pourtant  à  bout  de 
faire  entendre  un  discours  à  la  fin  duquel  il  invitait  la  chambre  à 
prévenir  les  suites  fatales  du  bill  contre  l'association  catholique, 
en  accueillant  la  proposition  de  sir  Frands  Burdett,  avant  que  le  bill 
fût  adopté  par  la  chambre  des  pairs... 

En  effet  après  quelques  débats  la  chambre  se  divisa  sur  la  motion 
de  sir  Francis  Burdett,  qui  fut  accueillie  à  une  majorité  de  i3  voix, 
(  a47  contre  a34  ).  D'après  cette  décision  qui  fut  reçue  aux  grands 
applaudissemens  des  galeries ,  l'auteur  de  la  motion  s'entendit  avec 
les  députés  de  l'association  catholique  (MM.  O'Conell,  etc.)  pour 
rédiger  le  bill  d'émancipation  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

Le  projet  de  bill  déclare  que  la  succession  protestante,  l'église 
épîscopale  d'Angleterre  et  d'Irlande,  ainsi  que  l'église  presbytérienne 
d'Ecosse,  sont  établies  d'une  manière  permanente  et  inviolable.  Il 
rappelle  les  déclarations  contre  la  transsubstantiation,  l'invocation 
des  saints  et  la  messe,  qui  ne  se  rattachent  qu'aux  affaires  spiri- 
tuelles, que  ces  croyances  n'aflectent  en  aucune  manière  la  fidélité 
des  sujets;  il  déclare  que  les  catholiques  n'ont  jan^ais  refusé  de  prê- 
ter les  sermens  qu'on  a  exigés  d'eux,  excepté  celui  de  suprématie 
que  le  bill  remplace  par  le  serment  suivant  : 

«  Je  promets  et  je  jnre  aincèrement  qae  je  serai  fidèle  à  S.  M. ,  actaeHemcat 
régaaot;  qae  je  la  déleDdeti  le  pins  qae  jt  poorrai  contre  (oaita  Us  conspira • 
lions  et  teatativcs  qaelconqaes  qaî  poarraieut  être  faites  contre  sa  per- 
sonne, sa  cooroune  ua  sa  dignité  ;  qne  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  décoavrir 
et  dévoiler  à  S.  M. ,  à  bm  héritiers  et  à  ses  saccessenrs ,  toutes  les  trahisons  et 
oonspîrationa  qai  pourraient  être  oardies  contre  enx  ;  je  promets  fidèlement  de 
conserver,  soutenir  et  défendre  de  tont  mon  pouvoir  la  snccession  à  la  con- 
rcmne,  laqodle  soecesnion ,  diaprés  nn  acte  qui  a  poor  titr*  :  Acte  UndaiH  à 
restreindre  la  couronne  et  à  assurer  Us  droits  et  Us  libertés  des  sujets ,  est  limi- 
té à  la  princesse  Sophie,  électrice  et  duchesse  douairière  du  Hanovre  et  les  hé- 
ritiers de  son  corps  qni  seront  protestans;  renonçant  entièrement  »  tonte  obéis- 
saooe  oo  fidélité  envers  toute  autre  personne  qui  réclamerait  la  couronne  du 
royaume  on  prélendruit  y  avoir  des  droits  ;  et  je  jure  qne  je  repousse  et  déteste 
comnafe  impie  et  indigne  d'un  chrétien  le  principe  qu'il  est  légitime  d*as$asi>iner 
on  détmire  nue  personne  quelconque ,  sous  prétexte  d'hérésie,  et  aussi  le  prin- 
cipe îo^pie  et  indigne  d'un  chrétien,  qu'on  ne  doit  pas  garder  sa  foi  envers  di^s 
hérétiques  ou  des  infidèles.  Jis  déclare,  de  plus ,  qn»  je  veponsse  et  abjure  Y 
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pinîoik  qui  n*est  pas  de  nui  foi, 'que  les  princes  excommuniés  psr  le  p^pe  elaon 

conseil,  on  tonte  aatre  aotorité  du  siège  de  Borne,  ou  enfin  d*nne  antoiité  qncJ- 
conqoe ,  peuvent  être  déposés  on  assassinés  par  leurs  sujets  on  par  un  iadirida 
quelconque  ;  et  je  promets  que  je  ne  nourrirai  ni  ne  fiiTortserat  aocon  principe 
de  cette  nature,  ou  contraire  à  ce  qui  est  dit  dans  cette  déclaration ,  et  je  dédaie 
que  je  ne  crois  pas  que  le  pape  de  Rome ,  ni  aucun  autre  prince ,  prélat ,  état  ou 
poteolat  étranger,  ait  ou  doive  avoir  dans  ce  royaume,  directement  on  indirec- 
tement, aucune  juridiction,  puissance,  supériorité  on  prééminence  tempordk 
ou  civile,  et  je  désavoue,  repousse  et  abjure  solennement  toote  intention  de 
renverser  Téglise  actuelle  afin  d*y  substituer  TégUse  catholique  romain*.  Je  jore 
solenuelleinent  que  je  n*exerccrai  jamais  aucun  privilège  auquel  j*aie  on  je  paisse 
avoir  des  droits,  pour  troubler  la  religion  protestante  on  le  gouvernement  de  ce 
royaume  ;  et  en  présence  de  Dieu ,  je  jure  et  déclare  solennellement  €|ne  je  fais 
cette  déclaration  et  tontes  les  parties  qui  la  composent  dans  le  sens  simple  et  ot- 
dinaîre  des  mots,  sans  aucune  évasion  équivoque  ou  restriction  mentale  quel- 
conque, sans  aucune  dispense  accordée  par  le  pape  ou  nue  autorité  dn  siège  de 
Rome,  ou  enAn  une  personne  quelconque,  et  sans  penser  que  je  sois  on  paisse 
«Âtre  acquitte  devant  Dieu  on  les  hommes,  ou  absous  de  cette  déclaration  os 
d*aucune  de  ses  parties,  quoique  le  pape  on  toute  antre  personne  on  aniooié 
quelconque  annnlât  le  serment  et  le  déclarât  nul  et  non  avenu. 
«  Ainsi  faisant,  que  Dieu  me  soit  en  aide.  > 

Suivaient  quelques  dispositions  réglementaires  pour  la  nomînatiao 
aux  dignités  ecclésiastiques  de  l'église  catholique  d'Irlande,  et  les 
relations  entre  cette  île  et  le  siège  de  Rome  ;  les  bulles  ou  astres 
documens  officiels  qui  seront  reçus  de  ^.ome,  devront  être  scoiibs 
à  une  commission  d'évéques  nommés  par  le  Roi. 

La  première  lecture  de  ce  bill,  proposée  le  ^3  mars^  se  fit  sans 
opposition;  M.  le  secrétaire  d'état  Peel  déclara  que  la  décision  de 
la  chambre,  qui  en  autorisait  la  présentation,  lui  inspirait  trop  de 
respect  pour  lui  permettre  de  s  opposer  à  une  première  lecture. 
Mais  il  se  réservait  de  combattre  le  bill  à  la  seconde,  qae  sir  Fran- 
cis Biirdett  et  ses  amis  remirent  après  les  vacances  de  Pâques  (  le  19 
avril  ). 

Ce  même  jour  (  a3  mars)  le  rapport  du  comité  chargé  de  £ûre 
une  enquête  sur  l'état  de  l'Irlande  fut  déposé  sur  le  bureau  de  la 
chambre  des  communes;  il  faut  en  dire  quelques  mots. 

L'objet  de  cette  enquête  était  de  rechercher  les  améliorations  à 
faire  dans  les  lois  qui  régissent  les  sujets  catholiques  romains  de 
S.  M...  Le  comité  s*était  d  abord  occupé  de  l'organisation  et  de  la 
liste  des  francs  -  tenanciers  qui  exercent  ou  peuvent  exercer  à 
ce  titre  les  droits  d'élection  et  du  mode  à  suivre  pour  assigner  des 
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foods  pour  le  clergé  catholique ,  objets  k  régler  en  méine  temps 
que  passerait  l'émancipation  proposée.  A  cet  égard ,  les  membres 
de  la  députation  catholique  envoyée  à  Londres  (M.  O'Connelly  etc.) 
conven^ent  de  la  nécessité  de  hausser  le  cens  électoral ,  et  de  le 
porter  à  cinq  ou  même  à  dix  livres  sterl.  de  propriété  foncière  ou 
tenure  franche  pour  les  paysans  dlrlande;  car  en  se  tenant  dans 
les  termes  de  la  loi  anglaise,  aux  quarante  sch.  qu'elle  exigeait  pour 
le  droit  de  voter,  la  majeure  partie  des  électi(His  irlandaises  aurait 
été  sous  l'influence  des  grands  propriétaires. 

Le  comité  avait  encore  à  considérer  les  changemens  à  faire  dans 
les  lois  sur  les  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers,  sur  la 
perception  des  dîmes  et  des  taxes  ecclésiastiques,  sur  l'abus  de  la 
multiplicité  des  sermens  ;  sur  l'organisation  et  le  mode  de  procéder 
des  cours  féodales,  des  autres  cours  de  justice  et  des  grands  jurys; 
sur  le  système  actuel  d'administration  et  de  police,  etc.  Les  décrets 
rendus  dans  les  dernières  sessions  pour  la  perception  des  dîmes  et 
sur  les  distilleries  de  grains,  avaient  produit  les  meilleurs  résul- 
tats; le  comité  se  flattait  que  la  suppression  des  droits  directs ,  l'a- 
bolition des  dr(Mts  de  l'union  et  l'ouverture  de  relations  commer- 
ciales plus  libres  entre  les  deux  nations,  augmenteraient  en  Irlande 
les  demandes  de  travail ,  faciliteraient  l'introduction  des  capitaux 
anglais  et  contribueraient  efficacement  à  la  prospérité  générale  du 
royaume-uni. 

Plusieurs  des  améliorations  indiquées  ont  été  effectuées  dans  la 
session  actuelle.  Nous  reviendrons  sur  les  plus  importantes. 

La  première  de  toutes  était  le  bill  pour  l'émancipation  des  eatho< 
liques,  dont  la  seconde  lecture  était  si  impatiemment  attendue. 

19  april.  Dès  le  matin  du  jour  où  cette  lecture  devait  être  propo- 
sée ,  une  affluence  considérable  assiégeait  toutes  les  avenues  de  la 
chambre  pour  assister  aux  débats.  A  l'ouverture  de  la  séance  la  ga- 
lerie était  remplie  d'étrangers  de  distinction ,  et  il  y  avait  au-des- 
sous un  si  grand  nombre  de  pairs,  de  protesta ns  et  de  catholiques, 
qu'on  ne  pouvait  pénétrer  qu'avec  difficulté  dans  l'enceinte  de  la 
chambre.  La  séance  commença  par  la  réception  d'un  nombre  im- 
mense de  pétitions  contre  toute  concession  aux  catholiques,  et  de 
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dant  ;  uiais  qu'on  me  permette  Je  tapposer  qu^à  aoe  êpoqo«  qnelcxNiqae  im 
prince  qai  a  prêté  le  aerment  contre  la  transsabitantiation  ▼lenne,  après  avoir 
ctndié  la  matière,  à  se  persuader  qn*il  a  été  dans  Ferrenr,  qae  l'aDciaine  reli- 
gion était  la  meilleure,  et  à  déclarer  en  conséquence  son  adhésion  à  la.  foi  ca- 
tholiqne,  je  dis  qu^alors  la  paix  et  la  tranquillité  de  Tétat  dépendent  de  la  to- 
louté,  du  caprice  d*nn  seul  individu,  et  qu^entreprendre  dans  ce  cas  de  fortifier 
la  loi  de  succession  et  de  la  dépouiller  de  rantoriré  royale,  ce  serait  exciter 
une  convulsion  publique;  renverser  les  barrières  existantes,  ce  serait  donnera 
Vindivida  qni  occupe  le  trône  la  facilité  d*accomplir  des  desseins  qn'avee  ecs 
restrictions  il  n'eût  jamais  conçues. 

u  Mon  honorable  ami  (M.  Canning),  après  avoir  tracé  arec  ane  éloquence 
énergicpxe  les  progrès  des  lois  £>énales  contre  les  catholiques  et  lear  aboliticm 
graduelle ,  en  est  venu  à  cette  conclusion ,  qu'il  fallait  une  abolition  totale ,  et 
cependant  il  a  ensuite  adopté,  comme  moyen  terme,  de  mettre  les  catholiques 
sur  le  même  pied  que  les  dissidens.  Il  y  a  donc,  de  son  propre  avea,  des  de- 
grés entre  la  modifîcatîou  des  lois  pénales  et  leur  rapport  absolu.  Notre  coo- 
ditiou  serait  très  différente  si  nous  en  étions  à  faire  choix  d'nne  religion  et 
d*one  forme  de  gouvernement.  Noos  ponrriona  imiter  la  conduite  de  TAiné- 
lique  du  Nord,  n'avoir  ni  religion  établie,  ni  prêtres  salariés  par  Télat...  Mais 
nous  sommes  une  monarchie,  nous  avons  nue  religion  de  Tétat...  la  oonsti* 
totion  de  notre  gouvernement  l'a  &it  essentiellement  protestant  et  opposé  «ox 
doctrines  de  l'église  de  Rome...  et  l'esprit  de  la  constitution  exdnt  directeaicat 
les  catholiques,  d'après  le  serment  qu'elle  leur  impose.  > 

Les  défenseurs  du  bill  avaient  beaucoup  insisté  sur  ce  que  V église 
ctabUe  n'avait  rien  à  craindre  de  l'admission  des  catholiques  dans 
tous  les  emplois  publics  ;  Mais  M.  Pcel ,  citant  plusieurs  fraçmeos 
des  écrits  ou  prédications  du  docteur  Doyle,  prouvait  que  lui-même 
avait  en  plusieurs  circonstances  signalé  l'établissement  de  FégUsc 
protestante  y  comme  le  plus  grand  fléau  qui  pût  affliger  l'Irlande,  et 
que  les  doctrines  catholiques  donnaient  au  clergé  de  cette  religion 
ime  influence  forcée  sur  les  aflaires  temporelles  et  sur  les  intérêts 
politiques  ^  di'où  résulterait  pour  lui  la  conviction  absolue  du  main- 
tien des  lois  actuelles  pour  assurer  l'ascendant  et  la  prédominaiioe 
du  gouvernement  protestant. 

«  Quand  je  compara ,  dit  en  terminant  l'honorable  ministre,  la  condiiite  ac- 
tuelle de  notre  gouvernement  en  matière  de  tolérance  religieuse  avec  le  système 
suivi  par  la  législature  d'une  contrée  voisine,  on  l'on  discute  m»inten«nC  one 
loi  pour  appliquer  la  peine  de  mort  À  des  outrages  envers  certains  mystère» 
de  l'église  catholique,  je  me  fortifie  dans  ma  conviction  que  le  principe  pro* 
testant  de  notre  gouvernement  offre  plus  de  sécurité  qn'ancnn  antre  ponria 
conservation  de  la  liberté  civile  et  religieuse,  et  c'est  i  celoi>tà  que  je  sois  fer- 
mement résolu  de  rester  attaché.  » 

L'assemblée  était  impatiente  d'en  venir  aux  voix.  M.  Broog^iam 
put  à  peine  lui  faire  entendre  quelques  considérations  en  faveur  du 
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bîll ,  et  sur  les  mesures  qu'on  avait  intention  d*y  ajouter,  et  la  di- 
vision de  la  chambre  offrit  une  majorité  de  27  voix  (  268  contre 
241  )  en  faveiir  du  bilK.. 

D'après  les  deux  épreuves  subies  dans  la  chambre  des  communes, 
la  fortune  du  bill,  c'est-à-dire  l'émancipation  des  catholiques  y 
paraissait  assurée  :  mais  à  la  chambre  des  pairs  l'opinion  ne  se  mon- 
trait pas  si  favorable.  Les  pétitions  contraires  au  bill  y  arrivaient 
par  milliers ,  surtout  de  la  part  du  clergé  anglican  et  des  univer- 
sités. L'une  d'entre  elles  fut  présentée  par  S.  A.  R.  le  duc  d'York, 
dans  la  séance  da  25  avril ,  au  nom  du  doyen  et  du  chapitre  de  l'é- 
glise collégiale  de  Windsor,  et  elle  mérite  qu'on  s'y  arrête  à  cause 
de  la  déclaration  dont  ce  prince,  héritier  présomptif  de  la  couronne, 
l'accompagna. 

«  Je  8uU  lÂr,  dit  S.  A.  R.  en  présentant  celte  pétition ,  qne  tout  ce  qoi 
éroauc  d'an  corp«  si  savant  et  si  respectable  sera  reçn  avec  tonte  l'attention  qa*il 
mérite  ;  c'est  ponrqnoi  je  m'abstiendrais  de  tonte  observation  k  ce  snjet ,  si  je 
oe  croyais  qu'il  est  permis  k  font  Anglais  de  saisir  l'occasion  convenable  ponr 
exprimer  son  opinion  snr  nn  objet  d'an  intérêt  aassi  général.  Je  sois  d'anlant 
plus  porté  a  le  feire,  qne  n'étant  pas  dsns  Thabitnde  de  prendM  part  4  vos  dis- 
cosaions,  je  suis  résolu  à  ne  pas  interrompre  les  débats  anxqnels  ce  bill  don- 
nera lien,  s'il  arrive  jusqu'à  la  Gbambre.  Il  7  a  vingt-cinq  ans,  ajoute  S.  A.  R.^ 
qu'on  parla  pour  la  première  fois  de  cette  mesure ,  et  je  ne  puis  oublier  les 
événemens  qui  se  rattachent  a  ce  souvenir,  c'est-à-dire  la  maladie  sérieuse  de 
celai  qui  n'existe  p>fis,  la  retraite  momentanée  d'un  des  plus  habiles,  des  plus 
aavaoA  et  des  plus  intégres  ministres  qne  ce  pays  ait  jamais  possédés.  Je  don- 
nai  alors  mon  opinion  à  cet  égard;  et,  depuis  cette  époque,  je  n'ai  en  aucun 
«DJet  de  changer  la  ligne  de  conduite  que  j'ai  suivie.  J'ai  trouvé  chaque  année 
de  nouveaux  moti£s  d'être  satislait  de  ma  décision.  Quand  la  question  sera 
présentée  régulièrement  i  la  Chambre ,  elle  sera  discutée  plus  amplement  et 
plus  habilement  que  je  ne  pourrais  le  faire  ;  mais  il  y  a  deux  ou  trois  point» 
sur  lesquels  je  ne  puis  garder  le  silence.  En  accordant  aux  catholiques  les 
droîu  qa*ils  demandent,  vous  places  l'église  anglicane  dans  nne  situation  06. 
aucane  antre  église  quelconque  ne  se  trouve.  Le  catholique  romain  ne  per- 
mettra ni  à  l'élise  d'Angleterre,  ni  au  parlement  d'Intervenir  dans  son  églisp^ 
et  il  demande,  au  contraire,  à  intervenir  dans  Téglise  dominante,  et  à  en  de- 
venir le  législatear. 

Il  est  encore,  on  autre 'tujet  beaucoup  plus  délicat  sur  lequel  }e  dbia  dire 
qaelqucs  mots.  Je  désire  qu'on  entende  que  je  ne  parle  que  cpinme-  nn  indi- 
vida ,  et  qae  je  ne  prends  la  parole  pour  aucan  auire.  Miiîs  considérez,  My- 
lonUt  la  situation  dans  laquelle  vous  places  le  sonverain.  Far  le  serment  dn 
coaronnemeut,  l(f  Roi  est  obligé  .de  maintenir  l'Inviolabilité  de  l'église  établie, 
de  sa  doctrine,  de  sa  discipline  et  de  ses  droits.  Uu  acte  du  parlement  peut 
relever  ses  successeurs  et  tout  aatre  homme  de  ses  sermens,  mais  non  oelAi 
qni  L'a  déjà  prêté.  Je  répète  que  je  donne  mon  opinion  comme  simple  individu; 
tOêâB  je  supplie  la  Chambre  de  considérer  la  situation  du  Souverain ,  j'en  suis 
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secréuira  d*état  me  donne;  mais,  dans  ma  manière  de  Toir  la  qoettioa  qoe 
nous  discutons ,  le  fait  anqnel  je  fais  allnsion  est  nn  élément  de  la  discussion. 
On  noos  engage  à  voter  la  restriction  do  droit  électoral ,  dans  res|Knr  de  voir 
passer  Témancipation  des  cathoUqaes.  Mais ,  après  ce  qnî  s*est  passé ,  qai  peut 
espérer  le  succès  de  Témancipation  ?  Il  y  a  deux  jours  qn^on  aurait  pu  avoir 
cet  espoir  ;  mais  à  présent,  qui  me  garantit  qu'en  abandonnant  mon  devoir  et 
mes  principes  à  Tégard  du  ditiit  électoral,  j^obtienne  la  compensatioa  demi  00 
me  flstte  ?  Je  le  demande  :  qui  peut  croire  aujourd^hi  que  le  bUl  d*émancipa- 
tion  passe?  La  nouvelle  désastreuse  qui  a  retenti  en  Angleterre  ef^a  IrlanJr 
n'est-fUe  pas  le  signal  du  désespoir  pour  les  catholiques?  le  ne  haia  pas  la  per- 
sévérance ;  je  ne  blâme  pas  la  sincérité  dans  l'expression  des  opinions;  je  ne 
censure  pas  même  un  sèle  violent,  ni  le  langage  d'une  honnête  obstination: 
mats  je  regrette  de  voir  ces  mâles  sentimens  obscurcis  par  rignoranoe,  tx»- 
pères  par  les  préjugés  et  rendus  avengies  par  la  bigoterie*  Je  ne  crains  pas  d^ 
dire  qoe  jamais  monarque  n*est  arrivé  an  trAne  de  ces  royaamca  dans  nn  esprit 
d'hostilité  auAsi  direct,  aussi  prédéterminé,  aussi  hautement  décUré  d'avance 
contre  les  opinions  et  les  vceux  de  son  peuple.  Je  répète  que  ,  lorsque  eet  érr- 
nement  aura  en  lieu,  il  sera  impoasible  de  dire  passer  l'émancipation;  qw 
même  aujourd'hui  le  succès  de  celte  mesure  est  environné  de  dontes  et  dr 
dangers ,  tant  qu'un  semblable  personnage  prépare  contre  elle  nne  scmhLiUe 
opposition.  Ce  n'est  que  par  une  immense  majorité  dans  cette  Chambre  qB*OB 
peut  espérer  de  la  faire  triompher  même  â  présent.  Le  moment  est  donc  critiqsr. 
Le  temps  se  passe;  cette  glorieuse  occasion  peut  8*échapper*  Pendant  qoe  vobs 
restez  ici  sur  vos  bancs,  les  bras  croisés,  remettant  dans  votre  Indolence  toct 
an  lendemain ,  l'occasion  présente  aura  disparu.  Le  règne  de  la  bigoterie  et  ds 
despotisme  viendra  dans  tonte  sa  puissance  vous  sorprendre,  comme  un  haanr 
armé  surprend  au  milieu  de  la  nuit  des  hommes  endormis;  il  détmira  la  paix 
de  l'Irlande ,  il  compromettra  la  sûreté  de  TAngleterre,  il  menacera  les  libertés 
de  tout  l'empire.  Dieu  veuille  que  ce  temps  n'arrive  jamais!  Mais  si  leUa  est 
notre  destina,  éloignons  du  moins  la  funeste  crise.  (Acclamations  nuanimps 
et  simultanées  de  toutes  les  parties  de  la  Chambre.  )  Je  n'aime  pas  la  discorde; 
ceux  qui  m'en  accusent  ne  parlent  tant  de  discorde  que  parce  qa*îls  désirent  k 
stnpide  silence  de  l'obéissance  aveugle  qui  rampe  aux  pieds  d'an  de^>ote.  Je 
ne  me  plains  donc  pas  d'une  résistance  sincère  et  loyale ,  je  n'accose  penoase 
dans  cette  Chambre  on  hors  d'ici  de  ne  pas  être  de  bonne  foi  ;  nub  il  £m  k 
«appeler  que  souvent  des  personnes  honnêtes,  è  focee  de  manquer  de  lamièm. 
deviennent  des  adversaires  si  pervers  que  l'on  doit  renoncer  à  les  corriger  et 
leurs  erreurs.  Ainsi  Dieu  leur  soit  en  aide!  (AccUroatîoas  mêlées  ds  rirek) 
Hâtons-noos  d'arranger  notre  ménage  pendant  qu'il  en  est  temps  encore.  Ua 
événement  peut  arriver;  Dieu  veuille  quHl  n'arrive  que  le  plus  tard  possîUe! 
Mais,  après  cet  événement,  il  sera  trop  tard  de  voter  nn  bill  d*énuiocipalioB 
pour  les  catholiques.  Bn  vain  nne  immense  majorité  de  cette  Chambre  ]s  vo- 
terait; eu  vain  le  parlemeut  unanime  le  présenterait  â  la  conronne;  en  vain  la 
voix  de  la  nation  entière  le  demanderait.  Hélas,  le  pays  nagerait  dans  le  sang, 
tout  serait  en  vain ,  on  ne  potirrait  arracher  cette  mesure  alors  que  par  une 
violation  inévitable  des  droits  de  la  conronne...  Hâtons-noos  en  poussant  en 
avant  le  bill  d'émancipation,  et  en  écartant  des  mesures  accessoires ,  inntîles 
ou  injustes,  d'assurer  le  succès  de  cette  grande  cause ,  sncoès  qui  scnl  peot 
rendre  l'Irlande  à  la  paix  et  à  la  prospérité ,  et  garantir  l'Angleterre  des  périb 
d'une  convulsion,  h 

Après  ce  discotirs,  qui  fit  et  laissa  de  profondes  inapressioosy  ii 
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nous  suffit  d'observer  que  la  chambre  ordonna  la  deuxième  lecture 
du  bill  défendu  par  M.  Plunkett,  comme  devant  être  bien  rççu 
des  Irlandais  et  regardé  par  M.  Peel  comltne  une  mesure  dont 
beaucoup  d'électeurs  souffriraient ,  et  qui  était  au  moins  proposée 
avec  trop  de  précipitation,  et  par  sir  Francis  Burdett  comme  un 
sacrifice  qu'il  faisait  à  l'émancipation  catholique. 

Il  est  à  noter,  que  sur  la  proposition  de  M.  Brougham,  on  avait 
fait  insérer,  dans  le  biil  d'émancipation  que  la  couronne  pourrait 
nommer  deux  prélats  catholiques  romains,  pour  examiner  les 
bulles  pontificales  et  en  rendre  compte  à  S.  M.,  sans  le  consente- 
ment de  qui  la  publication  n'en  pourrait  être  faite. 

Il  faut  revenir  à  cette  question. 

Le  10  mai,  jour  fixé  pour  la  troisième  lecture  du  bill  à  la  cham- 
bre des  communes,  la  séance  n'avait  pas  attiré  moins  de  curieux 
qite  les  précédentes»  et  la  cause  fut  plaidée  avec  la  même  chaleur. 

M.  Curven,  qui  demanda  la  troisième  lecture,  exposa  les  motifs 
allégués  tant  de  fois  sur  la  convenance,  la  justice  et  l'opportunité 
de  la  mesure.  Sir  R.  Inglis,  qui  s'y  opposait,  attaqua  les  doctrines 
de  l'église  de  Rome,  et  l'influence  qu'elle  exerçait  sur  ses  membres 
comme  incompatible  avec  la  paix  qu'on  espérait  maintenir  entre 
les  prêtres  catholiques  et  l'églbe  anglicane.  En  parcourant  l'index 
des  livres  défendus  publiés  à  Rome  en  1819,  sous  le  règne  du 
dernier  pape,  il  s'indignait  d'y  trouver  encore  le  Traité  de  lord 
Bacon  sur  les  progrès  des  sciences;  le  Paradis  perdu ,  de  Milton  ;  les 
ouvrages  sur  la  philosophie,  de  Newton;  ceux  de  Grotius,  de  Puf- 
fendorf  ;  quelques-uns  de  Fénélon,  de  Pascal,  etc.  H  rappelait  à  la 
chambre  que  le  pape  Pie  VU ,  le  plus  tolérant  de  tous  les  papes , 
avait  refusé  aux  Anglais  une  chapelle  à  Rome,  et  que,  lorsqu'il 
était  en  France,  il  avait  répondu  à  Bonaparte,  qui  lui  demandait 
une  tolérance  universelle  pour  toutes  les  églises,  «  que  c'était  aussi 
impossible  qu'une  union  entre  Jésus-Christ  et  Bélial.  » 

Sir  K..  Inglis  citait  encore,  comme  preuves  de  l'intolérance  de  l'é- 
glise catholique,  le  serment  des  cortès  espagnols,  des  constitutionnels 
du  Mexique,  et  l'exemple  de  la  Sardaigne  où  l'on  avait  fait  revivre 
les   anciens  édits  contre  les  Yaudois.  Le  procureur -général  et 
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M.  Peel  ( secrétaire  d'état  de  Imtérieur ) »  revinrent  aussi  sur  les 
dangers  que  l'émancipation  complète  des  catholiques  faisait  courir 
à  la  constitution  et  à  la  religion  établies:  d'un  autre  côté,  M.  Grant , 
M.  Huskisson  (  membre  du  cabinet  )  et  M.  Brougham,  plaidèrent  de 
nouveau  pour  cette  émancipation  qu'ils  regardaient  moins  comme 
une  faveur  que  comme  un  droit^  dont  la  reconnaissance  était  ur- 
gente et  nécessaire  à  la  concordie  y  à  la  prospérité  du  royaume-imi. 

■  Noas  sommes  en  paix  maintenant,  dit  le  dernier  oratear,  mais  on  ne  peat 
nier  que  sî  elle  ce&sait  un  instant,  ce  serait  vers  Tlrlande  qne  se  toumenient 
les  regards  des  puissances  alliées.  Aujonrd*hai  même ,  c*est  avec  complaisance 
qne  les  gazettes  européennes  s'étendent  sur  les  affaires  d'Irlande ,  et  il  n*esc 
pas  un  des  membres  de  la  SàHite*Allîaitee  qui  n'examine  avec  ravissement  Ira 
troubles  de  l'Irlande.  Privons-les  de  ce.  plaisir,  détruisons  tont  Tespoir  qu'ils 
fondent  sur  l'Irlande  ;  que  la  gasette  de  Vienne ,  toujours  si  silencieuse  sur 
notre  politique  domestique ,  sur  tontes  ces  grandes  réformes  qui  font  arrirer 
tous  les  trésors  du  monde  dans  notre  patrie ,  soit  réduite  encore  à  garder  ie 
silence  sur  l'état  de  l'Irlande ,  et  qne  les  souverains  de  l'Europe  ne  fassent 
pins,  dans  leur  mauvaise  humeur,  de  différence  entre  Dublin,  Londres  et 
Edimbourg. 

«  Vous  pouvez  faire  disparaître  à  jamais  toutes  ces  idées,  renverser  tons  les 
plans ,  ne  plus  laisser  prise  à  l'espoir  de  nos  ennemis  ^  consolider  enfin  la  paix 
de  la  Grande-Bretagne,  en  envoyant  ce  soir  dans  l'antre  chambre  ce  bill 
adopté  à  une  majorité  telle  qu'elle  lui  assure  sous  peu  force  de  loi.  Si  ce  bill  ne 
pjisse  pas  à  une  majorité  considérable,  s'il  ne  devient  pas  loi  sons  le  règne  dn 
roi  actuel ,  alors  je  ne  réponds  pas  des  conséquences,  et  je  supplie  la  chambre 
d'écouter  la  voix  de  la  sagesse  pendant  qu'il  en  est  temps  encore ,  et  de  ne  pas 
attendre  que  les  ténèbres  de  la  nuit  nous  enveloppent.  » 

Le  vœu  qu'exprimait  M.  Brougham  ne  fut  pas  entièrement  ac- 
compli: après  douze  séances  de  délibérations  souvent  prolongées 
fort  avant  dans  la  nuit,  le  bill  mis  aux  voix  ne  passa  à  la  troisième 
lecture,  qu'à  une  majorité  de  ai  voix  (  a4S  contre  aa7  ). 

1 1  mai.  Le  bill,  porté  le  lendemain  à  la  chambre  des  pairs,  y  reçut 
sans  débats  les  honneurs  de  la  première  lecture,  qui  n'est  commu- 
nément qu'un  acte  de  courtoisie  d'une  chambre  envers  l'autre; 
mais  la  délibération  sur  la  seconde ,  fixée  au  17  mai,  était  attendue 
comme  devant  décider  la  question  :  il  faut  s'y  arrêter,  elle  doit 
tenir  une  place  distinguée  dans  les  fastes  parlementaires. 

Jusqu'à  ce  jour  les  pétitions  pour  ou  contre  l'émancipation  n'a- 
vaient cessé  d'arriver  au  parlement.  Nous  ne  prendrons  pas  sur 
nous  de  décider  avec  le  procureur  général ,  lesquelles  étaient  les  plus 
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nombreuses  (  ii  afBrmait  que  c'était  celle  des  protestans  coutre  Té- 
mancipation).  Nous  remarquerons  seulement  qu'à  la  séance  mémo- 
rable du  17  mai,  il  en  fut  encore  présente  plusieurs,  Tune  coutre 
l'émancipation  par  le  duc  d'Yorck,  signée  de  douze  mille  habitons  de 
Londres,  l'autre  en  faveur  du  bill ,  de  la  part  du  duc  de  Norfolk  et 
des  autres  pairs  d'Angleterre  exclus  du  parlement  comme  catholi- 
ques ,  et  signée  par  plus  de  trente  mille  catholiques  d'Angleterre. 

Ces  pétitions  lues  et  l'ordre  du  jour  annoncé,  lor^  Donough- 
more  proposa  la  seconde  lecture  du  bill ,  en  s'excusant  de  ne  donne 
aucun  développement  à  son  opinion,  sur  ce  qu'il  n'en  était  pas  be- 
soin, après  les  débats  prolongés  auxquels  la  question  e    'es  péti- 
tions avaient  donné  lieu. 

Lord  Colchester  (  M.  Abbot  ancien  orateur  des  communes)  qui  se 
présenta  le  premier  pour  parler  contre  le  bill  proposé ,  dit  que  son 
adoption  détruirait  inévitablement  cette  union  intime  entre  l'état  et 
l'église,  qui  forme  une  des  bases  principales  de  la  constitution  an- 
glaise. Il  rappelait  le  serment  fait  encore  aujourd'hui  par  les  prêtres 
catholiques  de  ne  communiquer  à, personne  les  secrets  du  pape 
(  concilium  dominipapœ  capiam  et  nemini  dicam  )  :  que  le  docteur 
Doyle  avait  dit  lui-même  qu'eu  cas  ou  une  conspiration  éclaterait  en 
Irlande,  on  ne  trouverait  aucun  catholique  qui  consentît  à  faire  des 
révélations.  Lç  noble  lord  passant  à  un  autre  fait  qui  lui  semble 
menaçant  pour  la  tranquillité  du  pays,  l'établissement  des  jésuites 
en  Angleterre,  dit  que  les  jésuites  sont  un  ordre  d'hommes  dont 
les  principes  politiques  étaient  tellement  dangereux ,  que  leur  ban- 
nissement des  pays  catholiques  romains  était  un  acte  de  sage  pré- 
voyance et  de  saine  poUtique.  «En  Angleterre,  ajoute-t-il,  on  a 
permis  que  des  corps  de  jésuites  9'y  établissent  et  y  conservassent 
de  vastes  possessions  hors  des  lob ,  et ,  selon  moi ,  en  opposition 
aux  lois.  Quant  à  ce  qui  regarde  ces  hommes,  je  vous  dirai  :  Chas- 
sez-les tons  de  ce  pays ,  à  l'exception  des  malades  et  des  malheu- 
reux. La  meilleure  sécurité  que  l'on  puisse  avoir  contre  le  danger 
dont  nous  menace  le  catholicisme,  c'est  de  ne  donner  aucun  pouvoir 
politique  c^  ceux  qui  le  professent.  » 

On  regrette  de  ne  pouvoir  s'arrêter  après  les  développemens  que 

34. 
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roi  de  Saède ,  le  roi  de  Danemarck  et  le  roi  de  Hanovre  lai-mème  les  traitent 
en  tont  point  comme  lenrt  sujets  non  catholiques,  et  n*ont  qu*à  se  louer  cha- 
que jour  des  heureux  effets  de  cette  tolérance ,  conseillée  non  moins  par  la  po- 
litique que  par  la  justice.  Je  puis  citer  un  exemple  plus  frappant  encore  de  la 
fidélité  des  catholiques  k  leurs  sermens, 

«  Quand  on  a  établi  dans  le  Canada  le  catholicisme  comme  religion  de  Té- 
tât, on  M  dit  que  rinflnence  du  pape  porterait  ce  pays  a  se  détacher  des  autres 
colonies  et  k  se  jeter  entre  les  bras  du  roi  de  France  ;  mais  le  contraire  est  ar- 
rivé :  les  habitans  du  Canada  sont  restés  fidèles  à  leurs  sermens.  Ce  sont  les 
états  où  dominaient  les  presbytériens  qui  se  sont  jetés  entre  les  bras  de  S.  M. 
T.C. 

«  Songez-y  bien,  Mylords,  notre  Angleterre,  qui  se  dît  libre,  est  la  seule 
contrée  de  FEurope  oii  Vintolérance  et  le  fanatisme  soient  poussés  à  ce  point, 
que  plus  d'un  tiers  des  sujets  du  Roi  languit  dans  le  plus  ignominieux  esclavage. 
Que  les  dignitaires  et  les  ministres  de  l'église  protestante  se  montrent  moins 
alarmés  sur  la  stabilité  de  cette  Église,  s*ils  ne  veulent  nous  induire  à  croire 
qn*il  faudrait  bien  peu  de  chose  pour  l'ébranler.  Je  ne  ferai  plus  qu'une  obser^ 
vation  :  c'est  que  la  déchéance  de  tous  les  droits  civils  et  politiques  ne  peut, 
d'après  nos  lois,  être  que  le  châtiment  d*un  crime  avéré  et  prouvé;  or,  je  le  de- 
mande, quel  crime  ont  commis  les  catholiques? 

Le  discours  le  plus  remarquable  de  cette  discussion  est  celui  du 
comte  de  Liverpool.  Sa  liaison  avec  M.  Canning,  qu'il  avait  fait 
entrer  et  soutenu  au  ministère  «  est  connue,  et  leur  dissentiment 
d'opiniou  au  sujet  des  catholiques  est  un  fait  singulier  qu'il  faut 
consigner  dans  l'histoire. 

D'abord  le  noble  comte  s'étonnait  de  la  manière  dont  on  avait 
procédé  dans  la  question.  Il  existait  dans  les  deux  chambres  im 
comité  chargé  de  prendre  en  considération  l'état  de  l'Irlande.  Il 
semble  qu'on  ne  pouvait  prendre  aucune  mesure  législative ,  sans 
attendre  le  résultat  général  et  final  de  leurs  travaux.  Cependant  on 
avait  fait  adopter  le  bill  contre  l'association  catholique,  comme 
pour  servir  de  passeport  à  celui  ci ,  dont  la  rédaction  était  remplie 
de  non-sens  et  de  contradictions;  mais,  en  se  bornant  à  la  question 
qui  domine  le  sujet,  lord  Liverpool  se  demandait  s'il  est  vrai  que 
les  catholiques  romains  aient  en  effet,  comme  leurs  avocats  le  pré- 
tendent, droit  à  l'égalité  des  droits  politiques  dans  une  constitution 
protestante,  où  le  Roi  est  le  chef  de  l'Église? 

•  Je  ne  crains  pas  de  dire  non  !  s'écrie  S.  S.  J*admeU  l'égalité  de  droits  entre 
les  citoyens,  mais  elle  exige  l'égalité  des  conditions.  Or,  un  protestant  qui 
admet  la  sapiémaiie  du  Koi,  et  un  catholique  qui  accorde  an  pape  un  pou- 
voir lempurel  quelconque,  ne  sont  pas  dans  une  condition  égale.  L'un  promet 
une  obéissance  entière  à  l'état ,  Tanire  ne  promet  qu'une  obéissance  partagée 
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par  son  attachement  aa  pape  ;  le  catholique  n*est  citoyeu  et  sDJct  qa*à  demi.  Un 
état  protestant  n'est  donc  nullement  tenu  k  lai  accorder  nne  égale  part  an 
pouvoir  politique.  Trop  de  faits  prouvent  combien  est  dangereux  le  pouvoir 
du  pape  dans  un  pays  protestant.  L*enqn^te  iàite  réeemment  et  le  témoignage 
de  tons  les  dignitaires  de  Téglise  catholique  en  Irlande  vous  ont  prouvé  qu'an 
pape  seul  apparienaient  la  présentation  et  la  nomination  à  tous  les  évéchés 
vacans  :  il  peut  céder  sans  donte  k  des  observations,  mais  la  nomination  défi- 
nitive ne  lui  en  appartient  pas  moins. 

«  Voules-vons  avoir  une  preuve  qu*il  a  cédé  à  des  recommandations  ?  écou- 
tez ce  que  le  docteur  Doyle,  évéque  catholique,  vous  a  dit  :  Cest  que  Jac" 
qties  II ,  son  fils  et  son  petit-fils  ^  ont  successivement  présenté  aux  vacances 
des  évéchés  irlandais  ;  qae  le  pape  a  invariablement  consacré  les  sujets  qu'ils 
présentaient  pour  le  pays  oà  ils  avaient  cessé  de  régner.  Si  donc  le  roi  de 
France,  le  roi  d'Espagne  on  tout  autre,  allait  recommander  quelques  personnes 
aux  évéchés  vacans ,  qui  vous  dit  que  le  pape  ne  serait  pas  docile  à  de  telles 
recommandations  ? 

•  Ce  n'est  pas  le  pape,  comme  pape,  que  je  combats,  c'est  contre  son  pou- 
voir exorbitant;  ce  n*est  pas  contre  les  doctrines  et  les  dogmes  de  la  trans- 
substantiation ou  do  purgatoire  que  je  m'élève,  mais  contre  l'influence  des 
prêtres  sur  toutes  les  relations  de  la  vie  privée... 

(Ici  lord  Liverpool  s'étend  sur  les  inconvénieDS  do  la  confession, 
de  rindissolabilité  du  mariage ,  de  rinfluence  des  prêtres  dans  la 
discipline  de  Téglise  romaine ,  etc.  etc.,  et  il  voit  mille  raisons  de 
craintes  pour  la  constitution  et  la  succession  protestante  en  Angle-- 
gleterre.  ) 

«  L»  clergé  catholique  d'Irlande,  ajoute  S.  S.,  même  salarié  par  le  gouver- 
nement y  ne  serait  qu'un  corps  d*armée  du  pape.  Yenillex  seulement  vous  rap- 
peler comment  un  des  évéques  catholiques  examinés  par  la  chambre  a  répondu 
à  la  question  :  «  Youdriez-vous  que  la  propriété  de  l'église  anglicane  fut  di- 
«  Diinuée  ?  —  Oui  ;  non  toutefois  comme  prêtre ,  mais  comme  Irlandais.  >  ' — 
Remarques,  Mylords,  que  le  clergé  catholique  ne  dit  pas  qu'il  prendra  les 
propriétés  du  clei^é  protestant,  parce  qu'il  sait  que  cela  est  impraticable,  mais 
qu'il  les  donnera  au  publie.  Yoilà  l'appât  que  Ton  offre  an  peuple.  Remarquez 
d'ailleurs  que ,  dans  les  réponses  des  évêques  catholiques ,  il  n'y  en  a  pas  un 
qui  déclare  que  l'intention  du  clergé  catholique  ne  soit  pas  de  détraire  la  re- 
ligion protestante;  et,  dans  le  fait,  leur  religion,  leur  serment  leur  en  fait  un 
devoir... 

tt  Quant  aux  espérances  que  l'on  conçoit  de  rétablir  par  cette  mesure  la  paix 
et  l'union  entre  les  protestans  et  les  catholiques ,  j'avoue  que  je  ne  puis  les 
partager  aussi  long-temps  que  l'éducation  élèvera  un  mur  de  séparation  entre 
les  deux  religions. 

Si  les  catholiques  n'obtiennent  pas  ce  qu'ils  demandent ,  la  faate  n'en  est  pas 
au  protestantisme  ni  à  l'Angleterre,  la  faute  en  est  à  eux-mêmes,  à  la  con- 
duite de  leur  clergé,  qui  ne  cesse  d'exciter  des  défiances;  à  leurs  doctrines 
enfin  sur  le  pouvoir  ecclésiastique ,  qui  provoquent  l'oppression  àtê  antres 
communions,  et  qui  nous  ont  valu  cent  soixante  ans  de  guerres  civiles...» 

Comme  on  avait  vu  tout-à-rheure  un  cvéque  répondre  aux  ob- 
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jectioQS  d'un  autre  évéqae,  un  membre  du  cabinet  (  le  oomte  d'Har- 
rowby,  président  du  conseil) ,  se  chargea  de  réfuter  les  argument 
de  son  collègue.  Il  était  bien  éloigné  de  partager  ses  craintes.  L'his- 
toire du  dernier  siècle  prouvait  que  la  doctrine  de  la  soumission 
spirituelle  n'était  en  rien  contraire  aux  devoirs  d'un  sujet  envers 
son  souverain...  Il  n'était  plus  question  de  ces  vieilles  prétentions 
du  siège  pontifical...  Toutes  les  églises  catholiques,  et  surtout  celles 
de  France  en  i68a  les  avait  anéanties...  s'il  était  vrai  de  dire  qu'un 
catholique  ne  peut  être  le  fidèle  sujet  d'un  prince  protestant,  il  ne 
le  serait  d'aucun  autre.  Lord  Liverpool  avait  beaucoup  insisté  sur 
les  dangers  de  la  confession  secrète.  Le  comte  d'Harrowby,  tout  en 
réprouvant  cet  usage,  ne  voit  pas  que  les  catholiques  en  soient 
moins  fidèles  sujets.  Il  en  est  de  même  à  ses  yeux  des  autres  points 
de  dogme  ou  de  discipline  Je  l'église  romaine.  D'ailleurs  la  consti- 
tution, la  succession,  l'église  protestante,  lui  semblent  t^p  bien 
affermies  pour  que  l'admission  de  cinq  à  six  pairs  et  de  trois  à 
quatre  fiit-ce  même  seize  députés  catholiques  au  parlement,  puis- 
sent les  mettre  en  danger. 

«  Il  y  a  une  prodigiease  difiTérence,  dit  S.  S.,  des  temps  actnels  k  ceox  de 
GaillaaiDe  :  rémancipatioQ  ramenait  la  paix  et  la  concorde  dansées  proTÎnces, 
et  il  ne  serait  pins  nécessaire  d  y  laisser  nne  partie  considérable  des  forces  dis- 
ponibles pour  garder  ce  qo*on  peot  jtistement  considérer  comme  le  point  le 
pins  vulnérable  de  Tempire...  Ainsi,  la  décision  qn«  vont  prendre  LL.  SS.,  si 
malheareosement  elle  était  telle  qae  je  le  crains,  serait  reçne  comme  nn  triom- 
phe par  cens  qne  je  ne  venx  pas  nommer  nos  ennemis ,  mais  par  des  pnis* 
sances  rivales  qni  verraient  dans  cet  acte  les  germes  de  notre  faiblesse  fntare.  » 

Un  autre  membre  du  cabinet  (lord  chancelier,  comte  £ldon), 
dont  on  savait  d'avance  l'opposition  au  bîll  proposé ,  parut  le  der- 
nier dans  cette  lutte.  Il  ne  s'attendait  pas  à  voir  présenter  le  bill  de 
cette  manière.  Il  réprouvait  fortement  la  connexion  qu'il  offrait  avec 
celui  qui  dépouillait  de  leurs  droits  une  grande  partie  des  électeurs 
de  l'Irlande,  et  avec  un  autre  bill  qui  assignait  un  traitement  au 
clergé  catholique.  Il  était  impossible  de  se  rendre  compte  de  l'effet 
du  bill  en  discussion  sur  les  intérêts  de  l'établissement  protestant, 
sans  savoir  ce  que  deviendraient  les  autres  propositions... 

«  En  considérant  le  bill  proposé  séparément  des  autres ,  dît  S.  S.,  je  vois  an 
préambole  une  reconnaissance  solennelle  qae  rétablissement  protestant  de  ce 
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royaoïM ,  daDs  TégllMiet  dans  Tétat,  derait  étra  ioTioIable  et  permanent;  les 
dispositions  snivantes  tendent  à  le  détmire...  On  a  beaucoup  disserté  sur  la 
destruction  de  Tantorité  spirituelle...  Quant  à  moi,  je  sais  que  j*ax  prêté  un 
serment  formel  par  lequel  je  me  suis  engagé  k  ne  reconnaître  dans  ces  royaumes 
la  juridiction  spirituelle  ou  temporelle  d*aucun  prince  étranger,  potentat  ou 
pontife,  serment  qu*aTec  Talde  de  Dieu  je  ne  TÎoierai  point;  je  ne  veux  rien 
entendre  aux  interprétations  subtiles  de  quelques  légistes.  Comme  conseiller 
privé  de  S.  M. ,  j'ai  prêté  serment  de  garder  entière  et  inTÎolable  la  suprématie 
et  la  prérogatiTC  du  souverain ,  et  j*at  Tintime  conviction  que  la  mesure  pro- 
posée y  est  contraire.  Après  avoir  médité  pendant  vingt-cinq  ans  sur  cette 
question ,  je  ne  pourrais ,  dans  la  conscience  de  mon  devoir,  et  dans  la  place 
que  j'occupe  auprès  du  trône ,  donner  mon  suffrage  an  bill  proposé.  » 

Là  se  termina  la  discussion,  car  le  marquis  de  Londonderry  et 
le  comte  de  Fitz-William  n'y  ajoutèrent  que  peu  de  mots.  Celui-là 
pour  une  explication  personnelle ,  celui-ci  pour  déclarer  son  opi- 
nion en  faveur  du  bill. 

La  séance  durait  depuis  douze  heures  de  nuit,  lorsque  la  haute 
chambre  y  épuisée  de  fatigue,  se  divisa  pour  aller  aux  voix. 

Voici  le  résultat  de  sa  division, 

Pour  le  bill.  —  Pairs  présens,  84  ;  fondés  de  pouvoirs,  46 — i3o 

Contre  le  bill. — ^Pairs  présens,  1 13  j  fondés  de  pouvoirs,  65 — 178 

Majorité  contre  le  bill 48 

Après  cette  décision,  qui  fut  entendue  en  silence,  la  chambre  se 
sépara  à  cinq  heures  et  demie  du  matin... 

Il  y  aurait  plusieurs  observations  à  faire  sur  cette  mémorable 
séance.  Jamais  la  chambre  des  pairs  n'avait  été  si  nombreuse  même 
dans  le  procès  de  la  Reine;  il  s*y  trouvait  3o8  votans,  sur  384  dont 
elle  est  composée.  On  a  encore  remarqué  que  dans  la  délibération 
deux  anciens  vice-rois  dlrlande,  lord  Fitz-William  et  lord  Cambden, 
ont  voté  pour  Fémancipation.  Lord  Fitz-William  avait  toujours 
professé  la  même  opinion,  et  lord  Cambden  avait  vu  éclater  sous  son 
administration  la  rébellion  de  1797. 

L'effet  de  la  décision  que  la  haute  Chambre  venait  de  prendre 
fut  grand  en  Angleterre,  en  Irlande  et  dans  toute  l'Europe.  Avec 
elle ,  tombaient  les  bills  proposés  pour  restreindre  les  franchises 
électorales ,  et  pour  assurer  im  traitement  au  clergé  catholique.  Il 
ne  restait  après  tant  de  promesses  faites  et  tant  d'illusions  entrete- 
nues, d'autres  résultats  des  délibérations  parlementaires ,  que  la  di»> 
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solution  de  Tassociation  catholique.  On  jugera  de  l'irritation  que  ce 
désappointement  jeta  dans  certains  esprits,  par  quelques  traits  d'une 
séance  de  la  chambre  des  communes  tenue  après  les  vacances  de  la 
Pentecôte  (  26  mai  ). 

Il  ne  s'agissait  que  d'un  objet  peu  important  en  apparence,  d'ob- 
tenir la  communication  des  copies  des  dépêches  du  lord  lieutenant 
de  rirlandcy  qui  peuvent  contenir  des  détails  relatifs  à  l'état  de  l'Ir- 
lande ,  et  des  renseignemens  sur  les  animosités  religieuses. 

Cette  proposîtfon,  faite  par  M,  Spring-Rice,  éprouva  beaucoup  de 
résistance  de  la  part  des  membres  ministériels,  et  d'abord  de  celle 
de  M.  Goulbum,  secrétaire  du  gouvernement  d'Irlande;  mais  elle 
atteignit  son  but  véritable ,  celui  de  faire  renaître  sous  une  autre 
forme  la  discussion  sur  l'émancipation  des  catholiques,  et  par  con- 
séquent de  donner  occasion  à  quelques  orateurs  d'attaquer,  à  d'au- 
tres de  défendre  la  décision  de  la  chambre  des  pairs.  On  alla  même 
jusqvfà  des  observations  personnelles  sur  la  conduite  et  les  motifs 
de  tel  ou  tel  lord,  stvim  que  sur  les  vœux  personnels  du  Roi.  «  C'était, 
dit  un  journal  (the  Courier),  en  quelque  sorte  un  dialogue  entre  la 
chambre  héréditaire  et  la  chambre  élective  :  chose  presque  sans 
exemple  dans  l'histoire  de  notre  gouvernement,  dont  un  des  prin- 
cipes est  que  les  trois  pouvoirs  doivent  respecter  mutuellement  leur 
indépendance.  » 

M.  Brownlow,  partisan  de  l'émancipation,  commença  les  hostili- 
tés par  attaquer  le  vice-roi  d'Irlande,  marquis  de  Wellesley,  qu'il 
soupçonnait  de  parler  dans  un  sens,  et  de  voter  dans  un  autre  (sui- 
vant l'usage  des  pairs  irlandais,  dit-il),  inculpation  que  M.  Peel  re- 
poussa par  un  éloge  complet  du  vice-roi.  —  Ensuite  lord  John 
Russel  censura  vivement  ceux  d'entre  les  ministres  qui ,  ayant  ap- 
puyé le  bill  pour  les  catholiques,  restaient  en  place  après  que  la 
chambre  des  pairs,  conduite  par  une  partie  du  ministère,  l'avait  re- 
jeté. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  répondit  que,  quant  à  lui,  il  donne- 
rait volontiers  sa  démission  s'il  croyait  qu'elle  put  être  utile  à  la 
cause  des  catholiques.  D'ailleurs  il  ne  croyait  pas  que  cette  cause 
fût  aussi  désespérée  que  le  préopinant  le  prétendait. 
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Enfin,  M.  Brougham  attaqua  le  duc  d^Yorck^  l'évéque  de  Chester 
et  le  lord-chancelier.  Dans  son  opinion ,  Jacques  II  n'avait  rien  dit 
d'aussi  imprudent  y  d'aussi  propre  à  exaspérer  les  sujets,  que  les 
paroles  attribuées  au  duc  d'Yorck:  le  lord- chancelier  connaissait 
mal  le  recueil  des  statuts  ou  Uis  rendues  par  le  Parlement ,  puisqu'il 
l'avait  cité  comme  autorité,  tandis  qu'on  sait  qu'on  y  trouve  le  pour 
et  le  contre.  «  Il  ne  faut  pas,  dit  M.  Brougham ,  qu'on  se  flatte  d'à- 
«  voir  terminé  l'affaire  par  un  vote  de  la  majorité  de  la  chambre 
«  des  pairs.  Le  Roi  n'a  pas  de  scrupules  de  conscience  à  l'égard  de 
a  la  question  catholique  ;  le  Roi  a  souvent  déclaré  son  opinion  et 
«  promis  son  appui  à  cette  cause.  ^  (  Ici  M.  Canning  fit  observer  à 
M.  Brougham  qu'il  ne  pouvait  rien  résulter  de  bon  d'une  semblable 
manière  de  discuter,  puisqu'aucun  des  conseillers  de  S.  M.  ne  pou- 
vait donner  des  éclaircissemens  sur  les  opinions  personnelles  du 
Roi.  )  M.  Brougham  avoua  que  les  débats  avaient  pris  une  latitude 
un  peu  trop  grande ,  et  se  livra  à  des  considérations  sur  la  division 
du  ministère.  Il  engageait  M.  Canning  et  ses  amis  à  quitter  leurs 
places.  «  Qu'ils  prennent  l'attitude  qui  leur  convient ,  s'écrie-t-il , 
avant  qu'il  soit  trop  tard;  ils  risqueront  peut--étre  moins  qu'ils  ne 
pensent.  Quels  que  soient  leurs  démérites  aux  yeux  de  certaines  gens, 
on  n'osera  pas  s'exposer  à  voir  des  liommes  d'une  telle  force  dans 
les  rangs  de  l'opposition.  M.  Canning  obtiendrait  alors  Iç  plus  beau 
triomphe  et  les  applaudissemens  de  la  nation  entière.  » 

M.  Canning,  entraîné  malgré  lui  dans  une  question  si  délicate, 
assura  qu'il  donnerait  volontiers  sa  démission  si  cette  mesure  pou- 
vait avancer  le  succès  de  l'émancipation  des  catholiques;  car,  quoi- 
qu'il se  flattât  de  faire  quelque  bien,  rien  de  ce  qu'il  pouvait  faire 
n'était  comparable  à  un  objet  aussi  important 

«  Mais  la  démarche  que  propose  M.  Brongham,  dit-il,  n'aaraic  pas  le  résultat 

qu'il  en  espère  ;  elle  n'amènerait  qae  des  convulsions  dangereases ,  pent-étre 

4les  calamités  ;  elle  ferait  recaler  la  cause  des  Catholiques.  Le  peuple  anglais 

ii*est  pas  encore  complètement  mur  poar  ce  changement;  c'est  ce  que  je  fis 

observer  aux  amis  des  catholiques  au  commencement  de  la  session ,  en  leur 

«léclarant  que  le  moment  ne  me  paraissait  pas  encore  iavorahle.  Les  progrès 

qa«  l'opinion  a  faits  à  cet  égard  se  bornent  principalement  aux  classes  supè- 

srleores.  Dans  la  masse  de  la  nation  il  y  a  toujours  une  sorte  de  résistance  pas* 

^Te«  Hais  la  cause  catholique  a  fait  des  progrès.  D*ahord  les  protestans  de  Flr- 
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lande  sont  maintenant  unis  de  pensée  ans  caiholiqnes.  G*est  an  très^gruid  pa«. 
«  Mon  noble  collègue  (  loixl  Livcrpooi  )  dont  on  dênatare  le  discours  «  a  ,  il 
est  yrai ,  employé  un  argument  qui  proovenit  beanooap  trop  8*il  devait  être 
admis.  En  insistant  sur  le  partage  d*obéissanoe  entre  le  Roi  et  la  pape,  dont  on 
accuse  les  catholiques ,  on  en  fuit  de  mauvais  citoyens  et  sujets ,  non  seulement 
dans  un  état  protestant ,  mais  même  dans  un  état  catholique.  Le  même  noble 
lord  a  pourtant  fait  une  concession  extrêmement  importante  k  notre  système  ; 
il  a  démontré  que  le  serment  du  couronnement  ne  s*oppose  nullement  à  une 
amélioration  en  faveur  des  catholiques.  Nous  lui  devons  de  la  reconnaissance 
pour  cette  importante  démonstration ,  d'antant  plus  qu'elle  produira  de  l'effet 
sur  une  certaine  personne  (  probablement  le  duc  d*Torck  ). 

£a  résultat,  M.  Rice  a  retiré  sa  proposition. 

Le  lendemain  de  cette  séance,  plus  de  cinquante  Pairs  protestans, 
propriétaires  en  Irlande,  assemblés  chez  le  duc  de  Buckingham,  si- 
gnèrent une  déclaration  contenant  à  peu  près  tous  les  motifs  qu'on 
avait  fait  valoir  en  faveur  des  catholiques,  et  terminé  par  une  re- 
commandation des  nobles  Pairs  à  leurs  compatriotes  catholiques 
romains  d'être  fermes,  unis  et  modérés,  en  les  priant  de  compter 
sur  eux  «  comme  sur  des  amis  pénétrés  de  la  justice  de  leur  cause, 
ainsi  que  sur  le  bon  sens  de  leurs  autres  compatriotes  protestant, 
pour  les  aider  à  recouvrer  leurs  droits  civils.  »  Nous  reprendrons  la 
suite  de  cette  affaire  après  ce  qui  nous  reste  à  dire  de  la  session. 

De  tous  les  objets  qu'on  y  a  traités,  ceux  qui  ont  le  plus  vivement 
occupe  l'attention  publique ,  après  Taffaire  des  catholiques ,  sont  les 
mesures  proposées  par  M.  Huskisson  (  trésorier  de  la  marine  et  pré- 
sident du  bureau  de  commerce)  pour  apporter  des  modifications 
nouvelles  aux  anciennes  lois  sur  le  commerce  des  colonies  (  séuice 
du  ai  mars),  et  pour  la  suppression  ou  la  réduction  de  divers  droits 
sur  les  objets  importés  de  l'étranger  (séance  du  aS  mars)...  Ces  mo- 
difications ,  suite  du  système  dans  lequel  le  ministère  britannique 
était  entré  depuis  trois  ans,  méritent  qu'on  s'y  arrête. 

Dans  son  premier  discours  (21  mars  ),  M.  Huskisson  exposait  les 
changemens  successifs  apportés  dans  le  régime  du  commerce  des 
colonies.  L'Irlande  elle-même  était  sujette  à  ces  restrictions  injustes 
et  impolitiques.  Depuis  deux  ans  seulement  on  avait  aboli  la  der- 
nière en  supprimant  les  droits  dits  (Tunion^  imposés  stir  le  commerce 
réciproque  des  deux  pays,  et  cette  suppression  avait  tourné  à  l'a- 
vantage des  deux  pays.  D'après  cette  expérience,  M.  Huskisson 
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h*hésitait  pas  à  croire  que  la  prospérité  des  autres  possessions  exté- 
rieures de  la  Grande-Bretagne  ne  pourrait  que  s'accroître ,  fructifier 
et  enrichir  la  métropole,  en  les  délivrant  des  restitutions  qui  sont 
ruineuses  pour  celles-là ,  sans  profiter  en  proportion  à  celles-ci  ;  en 
résumé  l'honorable  président  du  burea^i  de  commerce  pensait  que 
le  système  d'exclusion  et  de  monopole  appliqué  aux  colonies  de- 
vait être  restreint  à  ce  que  nécessitent  les  intérêts  des  manufactures 
nationales  ou  ceux  des  débouchés  à  ouvrir  aux  produits  des  co- 
lonies. 

A  x:et  égard ,  il  exposait  quelques  difficultés  résultantes  des  con- 
cessions récemment  faites  au  commerce  américain. 

«  Il  existe ,  dit-il ,  des  lois  récemmeot  rendues ,  par  lesquelles  il  est  permis 
anx  habiiaDtf  des  États-Unis  d'entretenir  des  felalîons  avec  nos  possessions  en 
Amérique,  mais  ces  communications  doivent  être  directes  et  i«8treintes  à  cer* 
tains  articles  nommément  spécifiés.  Il  est  aussi  permis  à  ces  colonies  d'entre* 
tenir,  par  le  moyen  de  navires  britanniques,  des  relations  avec  tout  port  quel- 
conque d'Europe. 

«  Les  produits  de  ces  mêmes  colonies  peuvent  anssî  être  importés  k  bord  des 
uavjren  appartenant  au  pays  d'oà  ces  produits  viennent  en  dernier  lien. 

«  C^êtait,  dans  le  fait,  concéder  aux  navires  américains  l'avantage  ou  plutât 
le  privilège  de  trausporier  tons  les  produits  de  nos  colonies ,  pnlsqu'aucune 
d'entr'elles  ne  possède  de  marine  marchande. 

«  On  pensait  que  les  Américains  des  États-Unis  se  montreraient  satisfaits  de 
cette  faveor  à  laquelle  ils  n'avaient  point  de  tiU'es  et  qu'ils  ne  réclameraient 
pas.  Mais  le  gouvernement  britannique  a  appris  avec  surprise  que  les  États- 
Unis  se  proposent  de  rendre  une  loi  d'après  laquelle  les  navires  britanniques 
seraient  soumis  à  certains  droits  étrangers,  proportionnels  à  leur  tonnage, 
jusqu'à  ce  que  la  Grande-Bretagne  accordât  aux  Américains  uu  autre  avantage, 
savoir  que  leurs  navires  pussent  négocier  dans  nos  colonies  sous  la  même  pro- 
tection que  les  nôtres;  prétention  à  laquelle  il  est  impossible  de  céder.  » 

£n  résumé  l'honorable  M.  Huskisson  proposait;  i®  d'accorder 
d'abord  aux  navires  de  la  Suède  et  du  Danemarck,  et  par  suite  à 
tous  les  navires  appartenant  à  des  nations  amies ,  la  Uberté  de  com- 
merce avec  les  colonies  britannique  sauf  quelques,  restrictions  rela- 
tivement aux  armes  à  feu,  aux  munitions  de  guerre,  à  certains  ar- 
ticles de  fabrication  d'une  importance  majeure  pour  la  métropole; 
a**  de  donner  aux  colonies  la  permission  de  faire  des  cargaisons  d'un 
Keu  de  l'Europe  à  un  antre,  pourvu  que  ce  fût  à  bord  d'un  navire 
national.  Mesure  qui  conserverait  à  la  métropole,  le  commerce  des 
coloiûes  et  le  bénéfice  du  cabotage;  3»  d'augmenter  les  droits  sur 
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bitans.  ht  mînliitre  vent  rédnire  les  droits  sur  le  fer  dans  la  proportion  d*na  à 
six,  et  ceux  snr  le  enivre  «  moitié.  Depnis  qu'il  a  manifesté  son  intention  â  cet 
égard,  il  a  (dlt-ii  )  vn  plusieurs  maîtres  de  forges  ;  maïs  iJs  ont  tons  pam  persoa- 
dcs  qaela  liberté  da  commerce  était  bonne  dans  tontes  les  branches  ,  excepté 
dans  le  commerce  dn  fer;  selon  eux;  la  monopole  dans  cette  partie  est  la 
meilleure  chose  dn  monde. 

«  Cest  réteroel  faible  de  Tesprit  humain  ;  nous  reconnaissons  ftctlement 
les  principes  généraux ,  mais  nous  voulons  les  modifier  chaque  fois  qu'il  Ion- 
chent  à  nos  intérêts  particuliers.  Un  gouvernement  franchement  constitutionnel 
s^appnie  dans  ce  cas  sur  l'intérêt  général  qu'il  oppose  aux  intérêts  fractionnaiiT.*i; 
il  en  appelle  à  l'opinion  nationale ,  libre  et  puissante ,  pour  comprimer  les  cla- 
meurs des  parties  intéressées,  voilà  la  vraie  force  sociale.  Sur  le  continent  cria 
se  fait  autrement,  dn  moins  dans  la  plupart  des  pays;  les  gonvernemens  absolus 
et  ces  gouvememens  métis  qui ,  despotiques  et  ministériels  par  penchant  et  par 
goût,  ne  sont  constitutionnels  que  par  peur,  par  ruse  ou  par  force»  renoncent 
eux-mêmes  à  cette  force  immense  de  Topinion  publique,  organe  de  rintérêt  so- 
cial. Dès  lors  toute  faction  unie,  active,  persévérante,  est  plus  forte  qu^  le  gou- 
vernement ;  on  n'ose  faire  le  bien  même  quand  on  le  voit  ;  on  se  laisse  entraî- 
ner siu  mal ,  même  quand  on  le  redoute. 

«  Revenons  k  la  politique  commerciale  de  TAngleterre.  Le  système  prohibitif 
a  ponr  conséquence  nécessaire  d'exciter  à  la  contrebande;  pins  même  les  droits 
sont  élevés,  et  plus  il  y  a  d*intérét  à  les  frander.  I)e  là  la  triste  nécessité  de  tenir 
sur  pied  nue  armée  de  douanier  qui  font  nne  guerre  journalière  è  leurs  conci- 
toyens; mais  qui  finissent  souvent  par  se  laisser  corrompre.  Quelle  pépinière  do 
crimes  ou  dn  moins  d'immoralité!  Mais  tout  cet  appareil  devient  souvent  com- 
plètement inutile,  grâce  à  l'habileté  toujours  croissante  des  contrebandiers. 
«  Que  ceux  qui  veulent  connaître  l'état  des  choses  aillent  a  Brigthon  on  à  Has« 
tings,  on  aux  villages  entre  ces  denx  endroits  ;  qu'ils  demandent  de  la  porce- 
laine on  d'autres  objets  semblables,  ils  y  trouveront  nne  foule  de  personnes 
tontes  prêtes  à  leur  faire  avoir  de  Paris  et  va  prix  de  Paris  tont  ce  qu'ils  deman- 
dent dans  l'espace  de  dix  jours,  pourvu  qu'ils  veuillent  les  payer  3o  p.  loo  d'a- 
vance sur  les  frais  de  transport.  Ainsi ,  les  lois  elles-mêmes  ne  servent  qu'à  élever 
et  faire  vivre  une  classe  d'hommes  qui  passent  leur  vie  à  violer  la  loi ,  et  qui  mé- 
prisent tons  les  devoirs  moranx  et  sociaux,  une  classe  d'hommes  qui  sont  tou- 
jours hors  de  la  loi.  Les  propositions  actuelles  tendent  4  remédier  à  ce  maL  La 
mesure  n'affectera  point  nos  manufactures  principales  »  mais  le  revenu  en  pro- 
fitera. Car  rétat  lève  plus  sûrement  et  moins  chèrement  des  droits  modérés. 
Dans  ce  moment,  par  exemple ,  T  Angleterre  est  inondée  des  batistes  françaises, 
et  l'échiquier  qui  pouvait  en  tirer  ponr  4o  ou  5o  mille  liv.  sterl.  par  an ,  n  en 
tire  en  effet  que  4,000;  et  quand  on  demande  aux  personnes  qui  font  le  com- 
merce des  batistes ,  comment  ils  se  les  procurent ,  ils  avouent  franchement  q«a 
c'est  par  le  moyen  des  smuggîers,,, 

«  11  faut  reconnaître  un  antre  principe  très-intéressant  ponr  les  consonuna- 
tears.  Pourquoi  forcer  le  particulier  A  acheter  dans  le  pays  des  objets  chers  et 
de  médiocre  qualité ,  mais  dont  il  a  un  besoin  absolu.  ?  C'est  faire  beaucoup  de 
mal  à  ses  propres  sujets ,  ponr  avoir  le  triste  plaisir  de  faire  un  peu  de  mal  aux 
étrangers. 

«Admettons  que  certains  articles  étrangers  pénétreront  ches  nous;  quelle 
en  sera  la  conséquence.'  Que  notre  propre  indostrie  ,  animée  par  l'émulation  » 
cherchera  k  faire  mieux  ou  à  on  prix  inférieur  ces  mêmes  articles,  si  notre  cli- 
mat et  notre  sol  s'y  prêtent,  l/expérience  Ta  déjà  démontré.  Kn  1786 ,  un  traité 
de  commerce  avait  été  négocié  entre  ce  pays  et  la  France  ;  alors  les  étoffe»  de 
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hino  ^briquées  en  France  étaient  très  estimées  ;  le  drap  français  était  k  la  mode. 
Ué  bien  !  nos  fabricans  ont  été  excités  par  la  concarrence  occasionée  par  l*ad- 
miflsion  des  étoffes  françaises ,  à  les  imiter,  et  on  s*est  aperçn  bientôt  qne  nos 
étoffes  s'étaient  bien  améliorées  :  elles  ont  même  surpassé  celles  de  France.  Il  y 
a  nn  an  que  nous  a^ons  diminac  le  droit  snr  les  soieries  ;  bé  bien  la  demande 
de  cet  article  Vest  maintenant  tellement  accrue,  qu'on  est  dans  l'usage,  ponr 
ae  conformer  k  l'empire  de  la  mode ,  de  fabriquer  en  Angleterre  des  articles 
français  qu'on  envoie  sur  la  côte  de  Susses  pour  être  réimportés  en  contre- 
bande, a 

Ainsi  semblaient  prédominer  dans  l'administration  britannique  les 
idées  qu'Adam  Smith  et  des  économistes  français  avant  lui  avaient 
émises  sur  la  liberté  du  commerce  ;  mais  on  verra  qu'elle  n'adoptait 
de  cette  école  que  ce  qui  convenait  à  ses  intérêts  du  moment 

En  terminant,  l'honorable  président  du  bureau  du  commerce 
présentait  une  série  de  résolutions  pour  modifier  les  droits  existans 
sur  plusieurs  espèces  de  produits  étrangers,  résolutions  au  moyen 
desquelles  il  ne  doutait  pas  des  progrés  que  feraient  encore  le  com- 
merce et  la  navigation  britanniques  (i).  Ses  idées  furent  accueillies 

■ 

aux  grands  applaudissemens  de  toute  la  chambre,  et  il  est  presque 
superflu  d'ajouter  que  les  résolutions  n'éprouvèrent  aucune  contra- 
diction. 
A  la  chambre  des  pairs ,  le  comte  Bathurst  secrétaire  d'état  pour 

■^     ■  ■  '    ■' 

(i)  Yoîci,  d'après  dés  docnmens  officiels  publiés,  le  tonnage  des  nayires 
sortis  des  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  en  i8s4: 

Navires        j  Grande-Bretagne a,49a>4o»  tonneaux. 

britanniques.    (Irlande 70f3i7 

9,56a,7i9 

^•^..«^       J  Grande-Bretagne 690,374 

^^"«"•-      f  Irlande. 56,355 

746,729 

Excédant  en  Carenr  dn  royanme-nni 1,8x5,990 

Dans  nne  séance  de  i8a6,  le  chancelier  de  Técbiqnier  a  produit  les  états  des 

navires  anglais  sortis  des  pbrts  d'Angleterre  dans  les  qaatre  dernières  années. 
En  z8aa,  il  en  est  sorti  9,111  ;  en  i8a3,  9,173 ;  en  x8a4»  9»i5x  ;  et  dans 

Tannée  i8a5,  qne  M.  Eobertson  déclare  être  désastreuse  pour  le  commerce 

domestiqne,  11,7  3  t. 

En  x8a3,  780  navires  marchands,  dn  tonnage  de  67,144  tonneanx,  ont  été 

oonstmits  et  enregistrés  dans  les  ports  d'Angleterre;  en  i8a49  ^47*  ^^  ton^ 

nage  de  86,oa8  ;  et  en  rSaS ,  i»oi  x  ,  dont  le  tonnage  ezoède  x 00,000. 

Jnnuaire  hisL  pour  iS^S.  35 
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les  colonies,  et  lordliverpool ,  défendirent  le  même  système  et  les 

mêmes  résolutions.  Le  premier  ne  dissimulait  pas  à  la  noble  cham- 
bre (  séance  du  i4  juin  ) ,  que  les  résolutions  proposées  relativement 
au  commerce  des  colonies ,  entraînaient  une  renonciation  absolue  à 
l'ancien  régime  colonial. 

«  Sons  ce  régime ,  dît  S.  S.,  I  ne  se  faisait  aocone  importation  dans  nos  eo- 
lonies,  si  ce  n*est  d*Aog1eterre,  et  Ton  n'ea  exportait  rien ,  si  ce  n^était  sur  des 
Bâtimens  anglais  et  pour  TAngleterre.  Maintenant,  ces  possessions  poorfont 
faire  le  commerce  avec  les  ports  et  par  bitimens  étrangers.  Si  l'un  demandait 
qnel  système  ponrsnit  le  goavemement,  il  répoodrait  :  tin  système  *i' union 
eofnmerciale  ,  en  rempl^tcement  tle  celui  des  restrictions  coloniales.  Par  ce  aja- 
tème ,  nos  colonies  jouiraient  da  même  commerce  que  les  Etats-Unis  d'Auiê- 
riqne ,  et  en  ontre ,  de  quelques  avantages  dont  ces  états  sont  exclus.  Car, 
comme  tons  les  bâtimens  des  colonies  sont  par  le  fait  des  navires  anglais  eC 
qn*il  est  permis  seulement  anx  bâtimens  anglais  d*apporter  le  produit  des  colo- 
nies en  Angleterre,  ou  de  les  transporter  d^un  port  des  colonies  à  nn  antre , 
celte  branche  leur  sera  exclusivement  réservée.  Le  temps  oh  l'Europe  tenait 
Vhémisphère  occidental  dans  les  chaînes  du  système  colonial  est  passé  ,  et  les 
états  qui  vivaient  dans  les  ténèbres  de  Tesclavage  se  sont  élevés  à  Tindépen- 
dance.  C'est  à  la  conduite  des  états  de  l'Amérique  do  Sud  à  résoudre  h  question 
de  savoir  s'ils  arriveront  à  une  situation  anssi  florissante,  que  ceux  qni  lear  ont 
donné  ('exemple  de  Témancipation.  Les  Etats-Cnis  sont  pour  beaocoap  rede- 
vables de  leur  prospérité  k  la  jouissance  d'un  commerce  neutre.  Mais  ,  quels 
qne  soient  les  progrès  on  les  destinées  de  ces  états,  il  est  impossible  qne  nons 
restions  spectateurs  indifférens  de  ce  qni  se  passe  devant  nos  yenx.   Noos 
devons  veiller  à  la  marche  des  événemens  et  ne  pas  rester  en  arrière  y  maîa  nons 
mouvoir  avec  le  courant.  *• 

Les  considérations  développées  par  le  comte  de  Liverpool 
étaient  dans  le  même  sens.  Ce  ministre  s'était  autrefois  opposé  à  une 
mesure  de  sûreté  semblable ,  proposée  par  le  ministre  Fox  et  le 
marquis  de  Lansdown  qui  lui  avait  rappelé  ce  fait.  Voilà  comme  il 
répondit  à  ce  reproche  d'inconsistance. 

«On  a,  il  est  vrai,  dit  S.  S.,  proposé  une  mesnre  sur  ce  snjet,  lorsqne  le 
noble  lord  qni  siège  vis-à-vis  (le  marqnis  de  Lansdown) ,  était  chancelier  da 
récbiqnier,  et  je  crus ,  à  cette  époque ,  qu'il  était  de  mon  devoir  de  m*j  oppo' 
aer  ;  mais  je  pense  que  le  temps  et  les  circonstances  on  cette  mesure  fat  propo- 
sée n'était  pas  favorable  à  son  adoption.  Maintenant  les  circonstances  sont  bea»* 
conp  changées.  L'Amérique  du  Sud  a  presqn'entièrement  effectné  son 
indépendance  ;  et  il  admet  qne,  quand  elle  sera  une  fois  établie,  nos  colonies 
cesseront  d'exister  comme  telles,  seront,  sons  le  rapport  dn  commerce,  coofi' 
dérées  et  traitées  comme  des  parties  intégrantes  de  la  Grande-Bretagne ,  et  cela 
antant  qne  Londres,  on  Liverpool ,  on  tonte  antre  ville  dn  royaume.  En  les  trai' 
tant  sur  ce  pied,  nons  nous  assurerons  leur  attachement ,  el  ai  à  qadqDè  époqoe 
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itamra  elles  fe  lépefalent  de  nous,  lear  séparation  serait  par  U  retidae  moîna 
dangereuse.  Le  bill  maintenant  sonmîs  à  lears  seignenries  ne  pouvait  pas  être 
considéré  comme  une  atteinte  portée  à  Tacte  de  navigation.  Il  permet  aux  bâti- 
mens  étrangers  de  porter  dans  nos  coiooies  sealement  le  produit  de  leurs  pays 
respectifs,  et  de  prendre  en  retonr  pour  ces  mêmes  pays  les  denrées  des  colo- 
nies; mais  dans  aucun  cas  il  n'admet  ces  bâtimens  à  aucune  partie  du  commerce 
de  transport,  de  manière  k  ce  qn'ils  puixsent  transporter  les  denrées  des  colo- 
nies pour  des  pays  auxquels  ils  n'appartiendraient  pas. 

En  dernier  résultat  y  les  bills  de  M.  Huskisson  qui  forment  avec  la 
révocation  des  anciennes  lois  des  douanes,  le  nouvel  édiGce  corn- 
mercial,  furent  adoptés  avec  quelques  amendemens  entre  lesquels 
il  £iot  citer  celui  qui  conserve  le  monopole  de  la  compagnie  des 
Indes,  laquelle  a  le  droit  d'exporter  de  ses  possessions  toutes  sortes 
de  marchandises,  et  de  les  transporter  dans  les  possessions  coloniales 
de  S.  M. ,  et  une  clause  qui  autorise  le  Roi  à  exclure  des  bénéfices 
du  bill  9  les  négocians  des  états  qui  n'accorderont  pas  le  même  pri- 
vilège aux  négocians  de  la  Grande-Bretagne. 

C'est  sur  ces  principes  que  le  gouvernement  britannique  a  conclu 
tons  ses  nouveaux  traités  de  commerce  avec  la  Suède ,  le  Dane- 
marcky  les  villes  anséatiques  et  4es  nouveaux  états  américains, 
(  V.  XJppendice  ). 

On  ne  s'arrêtera  point  à  divers  projets  pour  l'amélioration  du 
système  d'administration  intérieure  ou  de  législation  criminelle,  la 
plupart  présentées  par  M.  Peel  ;  l'un  de  ces  bills  réunissait  dans  un 
seul  statut  les  divers  règlemens  qui  concernent  les  jurys  :  on  y  avait 
ajouté  une  clause  qui  donne  qualité  pour  être  membre  du  jury,  à 
tons  les  propriétaires  ayant  10  liv.  sterl.  de  revenu  en  terres,  ou 
possédant  à  bail  de  ving-un  ans  et  au-dessus,  des  terres  rapportant 
ao  liv.  et  au-dessus  :  un  autre  tendait  à  diminuer  le  nombre  des  ac«- 
cusadons  eriminelles. 

Un  écrivain  a  observé  que  la  faculté  donnée  aux  juges  de  paix , 

d'ordonner  la  mise  en  accusation  des  individus  traduits  devant  eux^ 

encombre  les  prisons,  qu'il  y  en  a  communément  un  tiers  d'acquittés» 

et  que  dans  les  sept  dernières  années  on  a  remb  en  liberté  plus  de 

trente-^un  raille  personnes,  reconnues  innocentes.  C'est  à  ce  désordre 

que  le  bill  proposé  devait  porter  remède  en  limitant  la  juridiction 

des  juges  de  paix. 

35. 
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aeiUe  volooté  de  la  Frum ,  sans  égard  à  Fclat  intérienr  de  l'Espagne.  A  pn* 
sent  donc  Véwàctuûon  dépend  de  la  décision  qne  prendra  le  gonTemcoicnt 
français  ooDJointement  avec  le  roi  d*Espagne.  » 

Il  venait  d'arriver  à  Londres  un  envoyé  de  Buenos- Ayres  (M.  Ber- 
nardlno  Ribadavia,  ex -directeur  de  la  république), ^porteur  du 
traité  de  commerce  dernièrement  conclu  (  i3  février  1825  ),  entre  la 
Grande-Bretajjne  et  cette  république.  On  s'étonnait  qu'il  n'eût  point 
été  présenté  au  Roi.  M.  Canning  interpellé  k  cet  égard ,  en  dédara 
la  raison  :  c'est  que  les  lettres  de  créance  de  cet  envoyé  n'étaient  pas 
rédigées  de  manière  à  pouvoir  être  présentées  à  la  cour  britannique. 
«  Peut-être,  disait-il,  les  lettres  suffiraient-elles  pour  la  faire  recevoir 
«  à  la  cour  de  France;  mais  il  nous  faut  un  ministre  entier  »i  expres- 
sion d'où  l'on  a  conclu  que  l'envoyé  de  Buenos- Ayres  avait  des  pou- 
voirs qui  l'accréditaient  en  même  temps  auprès  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  ;  tandis  que  ces  pouvoirs  auraient  dû  être  rédigés  sépa- 
rément (on  sait  qu'ils  n'ont  pas  été  reconnus  en  France  ).  D'ailleurs 
le  traité  qu'il  apportait  n'en  a  pas  moins  reçu  l'approbation  du  par- 
lement. 

(  Clôture,  )  Enfin  après  cinq  mois  de  travaux  dont  on  n'a  pu  citer 
que  les  plus  importans ,  le  Roi  ordonna  la  prorogation  de  son  par- 
lement ,  et  la  clôture  de  la  session  fut  faite  le  5  juillet  par  commis- 
sion; il  faut  remarquer  dans  le  discours  de  la  couronne  encore 
prononcé  par  le  lord  chancelier,  que  S.  M.  remercie  les  deux 
chambres  du  zèle  avec  lequel  elles  ont  procédé  aux  enquêtes  rela- 
tives à  la  situation  de  l'Irlande,  et  témoigne  sa  satisfaction  de  ce 
que  la  tranquillité,  l'amélioration  de  l'état  de  ce  pays  rendaient 
désormais  inutiles  les  pouvoirs  extraordinaires  dont  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  avait  été  investi,  et  des  mesures  prises  pour  étendre 
le  commerce  de  ses  sujets  en  supprimant  les  restrictions  inutiles  et  les 
rigueurs  du  système  colonial.  S.  M.  ne  doutait  point  que  ces  mesures 
ne  contribuassent  à  augmenter  la  prospérité  générale. 
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CHAPITRE  XI. 

Gkaxtdk  Beetacne  (saite).  — NoavcUea  réonions  des  catholîqnes  ea  Irlande. 
— •  Etat  des  partis.  —  Objets  divers.  —  Ordre  da  conseil  sn  les  préparatifs 
(aits  en  farenr  des  Grecs.  «^  Spéculations.  —  Crise  financière.  —  Colohies 
AircLAisEs.  •—'  Etat  de  Tlnde.  —  Campagne  contre  les  Birmans.  —  Prise 
d'Arracan  et  de  Prome.  —  Armistice.  —  Rupture.  —  Traité  de  paix.  -— 
Prise  de  Bhn^oore. 


La  session  terminée,  les  agitations  qu'on  croyait  avoir  calmées  en 
Irlande  s'y  renouvelèrent  :  l'association  catholique,  dissoute  par  le 
dernier  acte  du  parlement,  se  Reforma  sur  un  autre  plan,  pour 
en  éluder  les  dispositions.  On  n'y  voyait  plus  ni  comité  particulier, 
ni  bureau  permanent;  on  ne  devait  plus  faire  de  pétition  en  corps , 
Iki  lever  la  rente  catholique  au  nom  de  Tassociation ,  et  pour  le  même 
but  de  payer  les  frais  des  procédures  en  faveur  des  catholiques  op- 
primés; mais  on  devait  se  réunir  en  assemblées  particulières  tenues 
l'une  après  l'autre,  dans  chaque  comté  de  l'Irlande  :  tous  les  chrétiens 
des  communions  légales,  établies  dans  le  royaume-uni  pouvaient  y 
être  admis«  L'objet  de  l'association  nouvelle  était  d'établir  des 
écoles  et  des  églises  catholiques,  de  répondre  aux  calomnies  aux- 
quelles les  catholiques  sont  exposés ,  d'éclairer  l'opinion,  et  d'inspi- 
rer l'esprit  de  tolérance  et  de  charité  mutuelle  entre  les  citoyens 
de  toutes  les  opinions  i^eligieuses...  Chaque  membre  devait  payer 
une  guinée  en  entrant  dans  l'association ,  et  les  sommes  ainsi  perçues 
devaient  être  distribuées  à  des  catholiques  dans  le  besoin  ;  quant  aux 
pétitions  interdites  à  l'association  générale,  elles  devaient  être  faites 
dans  les  réunions  particulières  et  tendre  toutes  au  même  objet,  à 
demander  au  parlement  l'abolition  totale  et  sans  restriction  des  ex- 
ceptions qui  rendent  les  catholiques  incapables  de  certaines  fonc- 
tions civiles  et  politiques. 

Grâce  à  ces  précautions ,  on  espérait  éviter  toute  application  du 
dernier  bill  sur  l'association ,  bill  que  des  orateurs  n'hésitaient  pas 
à  signaler  comme  inconstitutionneli  oppressif ,  attentatoire  au  drrat 
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seule  volonté  de  la  France ,  saoa  égard  à  Tétat  intérieur  de  l'Espagne.  A  pré- 
sent donc  révacaation  dépend  de  la  décision  que  prendra  le  gonvememeni 
français  conjointement  aVec  le  roi  d*Espagne.  » 

Il  venait  d'arriver  à  Londres  un  envoyé  de  Buenos-Ayres  (M.  Ber- 
nardino  Bibadavia,  ex -directeur  de  la  république), "^porteur  du 
traité  de  commerce  dernièrement  conclu  (  i3  février  iSaS  ),  entre  la 
Grande-Bretagne  et  cette  république.  On  s'étonnait  qu'il  n'eût  point 
été  présenté  au  Roi.  M.  Canning  interpellé  à  cet  égard ,  en  déclara 
la  raison  :  c'est  que  les  lettres  de  créance  de  cet  envoyé  n'étaient  pas 
rédigées  de  manière  à  pouvoir  être  présentées  à  la  cour  britannique. 
«  Peut-être,  disait-il,  les  lettres  suffiraient-elles  pour  la  faire  recevoir 
«  à  la  cour  de  France;  mais  il  nous  faut  un  ministre  entier»;  expres- 
sion d'où  Ton  a  conclu  que  l'envoyé  de  Buenos-Ayres  avait  des  pou- 
voirs qui  l'accréditaient  en  même  temps  auprès  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  ;  tandis  que  ces  pouvoirs  auraient  dû  être  rédigés  sépa- 
rément (on  sait  qu'ils  n'ont  pas  été  reconnus  en  France).  D'ailleurs 
le  traité  qu'il  apportait  n'en  a  pas  moins  reçu  l'approbation  du  pai> 
lement. 

(  Clôture.  )  Enfin  après  cinq  mois  de  travaux  dont  on  n'a  pu  eiter 
que  les  plus  importans ,  le  Roi  ordonna  la  prorogation  de  son  par- 
lement ,  et  la  clôture  de  la  session  fut  faite  le  5  juillet  par  commis- 
sion; il  faut  remarquer  dans  le  discours  de  la  couronne  encore 
prononcé  par  le  lord  chancelier,  que  S.  M.  remercie  les  deux 
chambres  du  zèle  avec  lequel  elles  ont  procédé  aux  enquêtes  rela- 
tives à  la  situation  de  l'Irlande,  et  témoigne  sa  satisfaction  de  ce 
que  la  tranquillité,  l'amélioration  de  l'état  de  ce  pays  rendaient 
désormais  iuutiles  les  pouvoirs  extraordinaires  dont  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  avait  été  investi,  et  des  mesures  prises  pour  étendre 
le  commerce  de  ses  sujets  en  supprimant  les  restrictions  inutiles  et  les 
rigueurs  du  système  colonial.  S.  M.  ne  doutait  point  que  ces  mesures 
ne  contribuassent  à  augmenter  la  prospérité  générale. 
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CHAPITRE  XL 

Geaxtdk  Bretâgive  (suite).  — Noovellea  réanîons  des  catholîqDcs  en  IrlaDde. 
— •  Etût  des  partis.  —  Objets  divers.  —  Ordre  da  conseil  sa  les  préparatifs 
iàlts  en  fareoc  des  Grecs.  —  SpécalatioDs.  —  Grise  financière.  —  Golohizs 
▲NGLAisfis.  -^  Etat  de  Tlnde.  —  Campagne  contre  les  Birmans.  —  Prise 
d*Arracan  et  de  Prome.  >*-  Armistice.  —  Raptnre.  —  Traité  de  (laix.  — 
Prise  de  Bhatpoore. 


La  session  terminée,  les  agitations  qu'on  croyait  avoir  calmées  en 
Irlande  s'y  renouvelèrent  :  l'association  catholique,  dissoute  par  le 
dernier  acte  du  parlement,  se  ^efoi*ma  sur  un  autre  plan,  pour 
en  éluder  les  dispositions.  On  n'y  voyait  plus  ni  comité  particulier, 
ni  bureau  permanent  ;  on  ne  devait  plus  faire  de  pétition  en  corps , 
^i  lever  la  rente  catholique  au  nom  de  l'association ,  et  pour  le  même 
but  de  payer  les  frais  des  procédures  en  faveur  des  catholiques  op- 
primés; mais  on  devait  se  réunir  en  assemblées  particulières  tenues 
l'une  après  l'autre,  dans  chaque  comté  de  l'Irlande  :  tous  les  chrétiens 
des  communions  légales,  établies  dans  le  royaume-uni  pouvaient  y 
être  admis«  L'objet  de  l'association  nouvelle  était  d'établir  des 
écoles  et  des  églises  catholiques,  de  répondre  aux  calomnies  aux- 
quelles les  catholiques  sont  exposés ,  d'éclairer  l'opinion,  et  d'inspi- 
rer l'esprit  de  tolérance  et  de  charité  mutuelle  entre  les  citoyens 
de  toutes  les  opinions  Religieuses...  Chaque  membre  devait  payer 
une  guinée  en  entrant  dans  l'association,  et  les  sommes  ainsi  perçues 
devaient  être  distribuées  à  des  catholiques  dans  le  besoin;  quant  aux 
pétitions  interdites  à  l'association  générale,  elles  devaient  être  faites 
dans  les  réunions  particulières  et  tendre  toutes  au  même  objet,  à 
demander  au  parlement  l'abolition  totale  et  sans  restriction  des  ex- 
ceptions qui  rendent  les  catholiques  incapables  de  certaines  fonc- 
tions civiles  et  politiques. 

Grâce  à  ces  précautions ,  on  espérait  éviter  toute  application  du 
dernier  bill  sur  l'association ,  bill  que  des  orateurs  n'hésitaient  pas 
à  signaler  comme  inconstitutionneli  oppressif ,  attentatoire  au  droit 
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de  pétition  et  dont  les  réunions  particulières  devaient  aussi  deman^ 

der  l'abolition. 

Ainsi  se  tinrent  encore  des  assemblées  où  le  zèle  des  orateurs  les 
emporta  souvent  au-delà  des  bornes  de  la  modération.  Leurs  plaintes 
contre  l'oppression  britannique,  répétées  dans  quelques  journaux 
du  continent ,  semblaient  invoquer  les  secours  des  puissances  ca- 
tholiques ,  et  leur  promettre  en  cas  de  guerre  un  auxiliaire  animé 
de  profonds  ressentimens...  Des  déclamations  démagogiques,  lices 
avec  les  querelles  religieuses  qui  se  manifestaient  en  France  et  dans 
les  Pays-Bas  9  semblaient  menacer  l'Irlande  d'une  guerre  civile; 
mais  le  gouvernement  britannique  dédaigna  les  vaines  menaces  des 
factieux ,  poursuivit  son  système;  et  le  tout  se  borna  à  des  hostilités 
de  club  et  de  journaux...  car  l'Irlande  fut  tout  le  reste  de  Tannée 
autant  et  plus  tranquille  que  l'Angleterre. 

Pendant  deux  mois  après  la  session  parlementaire  »  il  fut  question 
de  la  dissolution  du  Parlement  et  du  dissentiment  d'opinions  qui 
existait  alors  dans  le  conseil ,  au  sujet  de  l'émancipation  des  catho- 
liques. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  à  ce  sujet  une  distinction  es- 
sentielle sur  l'étal  actuel  des  partis  en  Angleterre.  La  politique  y 
reposait  maintenant  sur  des  bases  et  tendait  à  des  objets  si  diffé- 
rens  de  ceux  qui  divisaient  les  ministres  Pitt  et  Fox,  qu'on  ne  pou* 
vait  plus  employer  les  noms  de  ces  deux  grands  hommes  comme  des 
symboles  de  partis.  Quand  l'esprit  révotuti<Hinaire  était  armé  sous 
les  drapeaux  de  la  France  contre  les  anciennes^monarchies;  quand 
l'existence  ou  la  destruction  de  celles-ci  dépendait  de  la  latte  en- 
gagée sur  le  continent,  et  même  entre  les  partis  politiques  de  l'An* 
gleterre,  le  caractère  de  ceux-ci  était  visible:  c'était  encore  les 
Wighs  et  les  Torys.  —  Mais  à  présent  que  l'esprit  révolutionnaire 
éuit  désarmé,  que  l'Europe  et  surtout  l'Angleterre  était  à  l'abri  de 
toute  convulsion  politique  violente,  que  l'équilibre  du  pouvoir  était 
rétabli;  le  gouvernement  n'avait  plus  qu'à  s'occuper  de  ses  intérêts 
matériels,  à  réparer  ses  pertes,  à  chercher  dans  le  nouvel  ordre 
politique,  dans  les  événemens'qui  ne  pouvaient  plus  affecter  sa  sé- 
curité,  tous  les  avantages  qui  pouvaient  en  résulter.  Aussi  a-t-oa 
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pu  obserrer  dans  la  dernière  session  une  circonstance  unique  dans 
les  fastes  du  pariement;  c'est  que  l'opposition  n'était  qu'une  oppo- 
sition de  détail  relative  à  des  objets  secondaires  ou  incidentels,  qui 
attaquaient  rarement  les  grandes  opérations  ou  le  système  général  du 
gouYemement.-^On  n'y  voit  qu'une  seule  question  chaudement 
disputée  y  celle  de  l'émancipation  des  catholiques;  mais  ici  encore 
on  ne  saurait  k  qui  appliquer  les  anciennes  dénominations  de  "vrhigs 
et  de  torys.  —  Il  serait  plus  juste  de  leur  donner  les  pnciennes  dé- 
nominations de  jacobites  et  de  puritains,  et  encore  y  trouverait-on 
les  rôles  renversés.  Si  l'on  met  de  côté  cette  question  qui  est  grave 
sans  doute,  mais  qui  n'est  pas  réellement  une  question  de  cabinet, 
et  où  l'opposition  est  de  personnes  plus  que  de  partis,  on  ne  trouve 
pas  une  grande  mesure  politique  proposée  par  les  ministres  qui  ait 
été  sérieusement  contestée.  Ils  gouvernaient  d'après  les  intérêts  de 
leur  pays,  ils  semblaient  s'occuper  exclusivement  de  l'améHoration 
des  finances,  de  la  justice,  du  commerce,  des  manufactures  et  de 
l'agricttltare;  ils  montraient  sur  tous  ces  points  un  esprit  libéral 
dégagé  de  tout  intérêt  étranger;  ils  étaient  devenus  populaires ,  ils 
avaient  réellement  désarmé  l'opposition...  On  ne  pouvait  donc  at- 
tribuer les  bruits  qui  couraient  d'une  dissolution  prochaine  du  par- 
lement qu'à  leurs  dissentimens  sur  l'émancipation  des  catholiques  ; 
mais  s'il  est  vrai  que  cette  affaire  ait  réellement  été  mise  en  question 
dans  le  conseil,  elle  a  cédé  aux  intérêts  généraux  sur  lesquels  les  mi- 
nistres ont  paru  d'accord.  Il  est  aussi  à  remarquer  que,  hors  la  que- 
relle religieuse,  on  ne  retrouve  point  cette  année  dans  les  opinions 
on  dans  les  événemens  qui  ont  agité  l'Angleterre,  le  caractère  de    , 
aes  anciennes  divisions  politiques;  on  ne  voit  plus  ces  assemblées 
de  la  cité,  ces  réunions  de  taverne  occupées  d'intérêts  des  Grecs, 
des  États  d'Amérique,  et  de  questions  de  commerce,  de  finances 
et  d'agriculture,  dans  l'intérêt  national.  Rarement  y  est-il  question 
d'attaquer  les  ministres;  à  peine  s*informa-t-on,  lors  de  la  nomina- 
tion d'un,  nouveau  lord-maire  (l'alderman  Venable,  marchand  de 
papier  ) ,  s'il  était  ministériel  ou  de  l'opposition... 

Ici,  comme  en  France,  il  se  manifestait  une  sympathie  générale 
en  faveur  des  Grecs,  mais  elle  leur  avait  été  plus  profitable...  In- 
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dépendamment  des  sacrifices  faits  par  divers  pardcoliers»  et  surtout 
par  nilustre  lord  Byron,  un  second  entrant  de  deux  millicMis  de 
liv.  sterl.  avait  été  conclu  cette  année  à  des  conditions  onéreuses, 
puisque  l'effectif  s'était  réduit  à  i^iio^ooo  liv.  sterL,  dont  le  gou- 
vernement grec  n'a  touché  en  argent  que  116,11 5  liv.  sterl.;  plus 
de  5oo,ooo  liv.  sterl.  étaient  employés  à  l'amortissement,  au  paie- 
ment des  intérêts  du  premier  et  second  emprunt,  et  aux  provisimis 
assurées  aux  banquiers,  une  partie  du  reste  en  achats  de  canons, 
d'armes ,  d'habits  et  de  munitions.  Il  ne  restait  à  la  fin  de  Tannée 
que  i56,6oo  liv.  sterl.,  réservées  pour  payer  deux  frégates  comman- 
dées en  Amérique,  et  160,000  consignées  pour  une  expédition  com- 
posée en  grande  partie  de  bàtimens  à  vapeur  dont  le  commandement 
devait  être  remis  à  lord  Cochrane,  dernièrement  revenu  du  Brésil 
sur  la  frégate  la  Pirauga, 

Le  gouvernement  britannique  parut  long- temps  se  montrer  in» 
différent  ou  même  favorable  à  ses  préparatifs.  Quoiqu'il  ne  transpi- 
rât rien  de  ses  transactions  diplomatiques,  relativement  aux  affaires 
de  la  Grèce,  telle  était  la  sécurité  générale  sur  la  sincérité  de  ses 
vues,  en  ce  qui  pouvait  affecter  les  intérêts  britanniques,  que  les 
partisans  les  plus  décidés  de  la  cause  hellénique  n'osaient  la  révo- 
quer en  doute...  Aussi  on  attendait  sans  inquiétude  la  résolntioa 
qu'il  prendrait  relativement  à  la  denoande  que  le  gouvernement 
grec  fit  de  sa  protection,  et  on  ne  fut  point  étonné  de  son  silence 
à  cet  égard. 

Quant  à  l'expédition  de  lord  Cochrane,  les  préparatifs  en  étaient 
devenus  si  publics  et  si  considérables,  que  le  gouvernement  se 
crut  ensuite  obligé  de  désavouer  une  infraction  évidente  aux  r^ics 
de  la  neutralité.  Il  fut  en  conséquence  rendu ,  le  3o  septembre,  une 
proclamation  du  cabinet,  qui  rappelant  l'acte  passé  daifs  la  cinquante^ 
neuvième  année  du  règne  de  Georges  III,  «  pour  empêcher  l'enrôle- 
«  ment  ou  engagement  des  sujets  de  S.  M.  pour  servir  à  l'étranger, 
«  réquîpement  et  l'armement  dans  les  états  de  S.  M. ,  des  vaisseaux 
«  destines  à  faire  la  guerre ,  sans  la  permission  de  S.  M. ,  déclarait 
«  coupable  de  conduite  criminelle  tout  individu  né  sujet  de  S.  H., 
«  matelot,  soldat,  officier,  qui^  sans  la  permission  de  S.  M.,  pren- 
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«  drait  du  service ,  enrôlerait  ou  équiperait ,  armerait  ou  chargerait 
«  un  bâtiment  au  service  d'un  état  étranger,  contre  tout  autre  état 
«  avec  lequel  S.  M.  britannique  était  en  paix ,  sons  les  peines  de  des- 
«  titutiouy  amendes  y  confiscation,  etc.,  portées  par  les  actes  précé* 
«  dcns.  9 

La  proclamation  était  terminée  par  une  injonction  de  S.  M.  à 
tous  ses  sujets ,  a  d'observer  non^seulement  envers  la  Porte  otto* 
«  mane  et  les  Grecs ,  mais  encore  à  Tégard  de  toute  autre  puissance 
«  avec  lesquelles  sa  majesté  est  en  paix,  les  devoirs  de  la  neutralité , 
«et  de  respecter  envers  toutes  et  chacune  d'elles  l'exercice  des 
<c  droits  de  la  guerre  dont  S.  M.  avait  toujours  réclamé  l'exercice 
«  lorsqu'elle-méme  avait  eu  le  malheur  d'être  engagée  dans  la 
«  guerre*  » 

Cette  proclamation  arrêta  pour  quelques  mois  l'expédition  entravée 
par  d'autres  difficultés  d'intérêts  entre  lord  Cochrane  et  le  comité  phil- 
hellénique.  On  fut  obligé  de  prendre  quelques  précautions  pour 
masquer  les  enrôlemeos  et  les  chargemens,  et  elle  ne  sortit  des 
ports  de  l'Angleterre ,  que  dans  le  cours  de  l'année  suivante. 

En  général,  comme  les  intérêts  de  l'Angleterre  dans  la  querelle 
de  la  Grèce  n'étaient  pas  bien  positifs,  bien  aperçus,  bien  définis, 
la  conduite  du  gouvernement  ou  de  ses  agens  porte  aussi  un  ca-^ 
cactère  d'indécision,  d'inconsistance  et  d'incertitude  que  l'avenir 
seul  peut  expliquer... 

Mais  l'émancipation  des  colonies  espagnoles,  américaines  et  du 
Brésil,  offrant  des  résultais  plus  prochains  et  moins  équivoques, 
le  cabinet  britanniquey  prenait  un  part  plus  décidée.  Les  traités  de 
commerce  conclus  cette  année  avec  Buenos- Ayres,  avec  la 
Colombie  et  avec  le  Mexique,  emportaient  une  reconnaissance  im- 
plicite de  leur  indépendance.  Le  gouvernement  anglais  ne  s'est  pas 
mis  en  peine  de  le  dissimuler;  il  n'avait  refusé  de  recevoir  un  en^ 
voyé  de  Buenos- Ayres,  que  pour  défaut  de  formes  dansla  rédaction 
de  ses  pouvoirs.  Quelques  mois  après  (  en  novembre*),  M.  fiurtado 
l'envoyé  de  la  Colombie,  fut  reçu  à  la  cour  avec  tous  les  honneurs 
accordés  aux  ministres  de  son  rang,  et  le  Roi  lui- fit  personnellement 
l'acscueil  le  plus  gracieux.  La  mission  de  sir  Charles  Stuart  àLisbonncy 
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puis  aa  Brésil  ne  laissait  aucun  doute  sur  ses  résultats.  On  avait 
encore  quelques  difficultés  à  résoudre  sur  les  traités  de  coromerce 
avec  le  Mexique  :  Tétat  du  Chili  et  du  Pérou  ne  paraissait  pas  assea 
affermi  pour  en  reconnaître  l'indépendance  ;  mais  les  relations  du 
commerce  n'en  étaient  pas  moins  ouvertes  avec  toutes  les  contrées 
du  continent  américain ,  et  la  confiance  des  spécalateurs,  devançait 
de  bien  loin  encore  celle  da  gouvernement. 

Rien  n'est  plus  frappant  dans  l'hbtoire  de  l'Angleterre,  que  cette 
confiance  à  laquelle  il  faut  attribuer  en  grande  partie  la  crise  dont 
nous  allons  avoir  à  parler...  Il  est  nécessaire  de  revenir  sur  des  évé- 
nemens  antérieurs  pour  l'expliquer. 

Le  système  récemment  adopté  pour  fiiyoriser  la  liberté  du  com- 
merce, avait  considérablement  accru  les  importations  et  les  exporta* 
tiens.  M.  Huskisson  en  avait  fait  valoir  les  avantages  à  la  chambre 
des  communes  (  voy.  p.  );  mab  comme  dit  un  proverbe  italien , 
toute  médaille  a  son  revers...  Ognimedaglia  ha  il  suo  fweno,..  Les 
fabncans,  les  banquiers  et  les  négocians  anglais,  entraînés  par  des 
illusions,  dont  on  les  berçait,  n'ont  pas  vu  de  bornes  à  la  puissance 
de  l'industrie,  du  commerce  et  du  crédit  britanniques,  et  ils  se  sont 
précipités  dans  les.  spéculations  les  plus  hardies  et  les  plus  hasar* 
deuses* 

Un  grand  engorgement  de  capitaux  s'était  fait  sentir  à  la  fin  de 
l'année  i8a4.  Le  taux  de  l'intérêt  était  tombé  à  3  et  demi  et  3 
pour  cent  Au  commencemoit  de  iSiS  les  billets  de  l'échiquier  qui 
ne  rapportaient  plus  que  a  un  quart  pour  cent  se  vendaient  sou- 
vent avec  une  prime  de  5o  à  6o  schellings  et  les  trois  pour  cent  s'é* 
taient  élevés  dans  la  même  proportion. 

C'est  à  cet  engorgement  de  capitaux  qu'il  faut  attribuer  d'abord 
la  facilité  avec  laquelle  les  capitalistes  se  prêtèrent  à  souscrire  des 
emprunts  en  faveur  des  nouveaux  états  de  l'Amérique  et  de  la 
Grèce ,  et  à  former  des  compagnies  par  actions  pour  se  livrer  à 
des  spéculations  lointaines, comme  l'exploitation  des  mines  du  Mexi- 
que ,  etc. ,  genre  d'entreprise  tout-à-fait  nouveau  pour  l'Angleterre 
et  généralement  mal  conçu...  On  a  calculé  que  ces  associations,  dont 
plusieurs  ont  succombé ,  avaient  enlevé  à  la  circulation  des  oapiuux 
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disponibles  du  royaume  au  moins  16  à  x  7,000,000  liv.  ster.  (x). 
C'était  peu  de  chose  dans  la  masse  du  capital  employé  par  d'autres 
compagnies  dans  des  spéculations  qu'on  peut  appeler  nationales ,  et 
que  des  calculs  sans  doute  exagérés,  ont  porté  à  l'énorme  somme  de 
17^,704,050  liv.  sterl.  (2).  Mais  l'épuisement  du  numéraire  y  a  tout- 


(i)  On  évaloait  le  montant  dçs  fonds  prêtés  par  les  capitalistes  anglais  a  Té- 
tranger,  dans  les  qoatre  demiètca  années,  ainsi  qn'il  snit  : 

i8a2.     .     é     •«•..*     .  94,450,000  li?,  at. 

1823 •    •     •  11,578,000 

1814.     •..••..••  38,700,000 

x8a5 8,700,000 

6  3, 4  a  8,000 
Total  en  francs.     .     •     •     1,58  5,700,000 

et  la  qnantité  de  naméraire  exportée  dans  d!x*hnit  mois  (  i*'  janvier  1824  an 
I*''  jnîllal  i8a5  )  i  17  millions  sterl.  (  4^5  millions  £r.  )  ;  mais  itê  débats  de  la 
aession  de  x8a6  donneront  des  résultats  pins  surs. 

(3)  Voici  nn  tablean  des  capitaux  engagés  dans  des  associations  en  x8a5, 
publié  par  la  Revn^  Britannique  ^  qoi  donne  one  idée  colossale  de  la  puissance 
indoslrielie  de  TAngletcrre. 

Nombre  des  compagnies.  Capitaux. 

Lir.  st.  Francs. 

33  ponr  oonatmction  de  cananx  et  gares.  .     17,753,000  (    443,825,ooo) 

48  poor  oonstmctiou  de  routes  à  rainares  de 

fer •     .     •     .     29,454,000  f    56 i,35o,ooo) 

49  ponr  dîstribation  de  gas xi, ri 0,000  (    977,750,000) 

6  pour  la  foarnitore  do  lait.     «     •     .     .  565,ooo  (       z4,X95,ooo) 

8  ponr  dîstrîbation  d'ean  à  la  capitale.     •  T,75o,ooo  (      4*^f75o,ooo) 
4  ponr  Texploiiation  de  mines  de  bouille.  .  9,760,000  (      68,750,000) 

34  pour  rexploilatfton  de  mines  métalliques.  94,49^,000  (    619,750,000) 

90  d^assarances 4x»8oo,ooo  (î, 045,000,000) 

a3  de  bauqne. 91,610,000  (    54o,95o,ooo) 

4  pour  la  fourniture  des  blés 410,000  {      xo,95o,ooo) 

X9  pour  la  navigation  par  paquebots,  etc.  .       5,54o,ooo  (    x38,5oo,ooo) 

3  pour  la  pécbe X, 600,000  (      40,000,000) 

I  ponr  la  pêche  des  perles 6a5,ooo  (       i5,6a5,ooo) 

5  pour  la  culture  de  Tindigo,  du  sucre,  etc.     io,5oo,ooo  (    987,500,000) 

4  pour  entreprises  agricoles.     ....       4>ooo,ooo  (     100,000,000) 

9  pourétablissemensd^indostrie  en  Irlande.       9,5oo,ooo  (      69,5oo,ooo) 
9  pour  la  con^troctiott  de  routes  souter- 

rainea  sous  la  Tamise 900,000  (  5,ooo,ooo) 

9  pour  la  construction  de  bains  d^eau  de 

mer 75o,ooo  (  i8,75o,ooo) 

9  pour  la  fondation  de  journaux.     .     •     •  4^0,000  (  xx,5oo,ooo) 

x8  entreprises  de  divers  genres.  ...     .     .  9,83a,o5o  (  70,801,950) 

973  Total.     .     .     •  X73,7o4,o5o     4*367,6oi,95o) 
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à- coup  porté  rembarras.  U  faut  encore  ajouter  comme  vue  cause 
d'épuisement  da  numéraire,  les  approvisionnemens  extraordinaires 
que  d'autres  spéculateurs  ont  ùàis  au  commencement  de  i8a5,  en 
cotons  9  en  soies ,  en  plusieurs  autres  sortes  de  matières  premières 
nécessaires  aux  manufactures.  Ces  spéculations  ont  été  poussées  si 
loin  dans  l'espérance  de  trouver  de  nouveaux  consommateurs  en 
Amérique,  que  le  prix  des  cotons  a  subi  en  deux  mois  une  hausse 
de  lao  poi)r  cent  Ces  demandes  avaient  dà  être  soldées  en  numé- 
raire puisqu'elles  dépassaient  de  beaucoup  la  mesure  ordinaire  de 
l'exportation  des  produits  manufacturés. 

Cette  fureur  de  spéculation  qui  se  communiqua,  comme  une  épi- 
démie, de  la  capitale  aux  provinces,  fournissait  aiuc  banquiers  une 
occasion  favorable  d'accroître  leurs  profits,  en  multipliant  leurs 
émissions  de  billets.  Chacun  leur  offrait  des  lettres  de  change  qui 
n'offraient  point  de  sûretés  suffisantes  dans  les  moyens  pécuniaires 
des  signataires  (i);  c'étaient  dans  la  réalité  des  emprunts  faits  à  ces 
banquiers;  un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  durer  qu'autant  que 
les  banquiers,  à  l'aide  de  nouveaux  escomptes,  pourraient  donner  à 
leurs  djébiteurs  les  moyens  de  retirer  leurs  précédentes  lettres  de 
change.  Mais  tout  le  système  devait  crouler  à  la  première  circon- 
stance défavorable ,  à  une  simple  terreur  panique  qui  donnerait  tien 
à  des  demandes  nombreuses  et  simultanées  chez  les  banquiers ,  et 


(i)  Il  paraît  y  d'après  les  registres  de  radmlnistration  da  timbre,  que  la 
yalear  des  billets  émis  par  les  cinq  à  six  cents  banques  locales  de  provinces,  cal- 
cnlés  sur  les  droits  acquittés  pour  les  faire  timbrer,  a  été,  dans  les  six  dernières 
«nnées ,  dans  la  progression  suivante  : 

.     .     4,657,589  L  tt. 
.     •     6,980,367 
.     .     8,113,390 

Quant  aux  billets  de  la  banque  d* Angleterre ,  leur  circulation  moyenne  a  été 
dans  la  même  période  de  90  millions  sterling ,  à  quoi  il  faut  ajouter  le  mon- 
tant des  billets  de  Técbiquier  de  10  à  xa  millions. 

Quelques  écrivains  évaluent  à  27  millions  sterl.  la  circulation  moyenne  des 
billets  de  la  banque  d'Ajigleterre,  et  à  des  sommes  ridiculement  exagérées  cdSe 
des  billets  de  provinces.  Mais  nos  évaluations  sont  fondées  sur  des  rapports 
officiels,  faits  postérieurement  à  la  crise  qui  nous  occupe,  et  il  en  résulte  que 
le  papier-monnaie  en  cltrt'ulation  ne  devait  pas  8*élever  alors  au^dessoa  de  40 
millions  sterl.  (  i  milliard  fr.) 


1820.  •  . 

.  3,574*894  L  st. 

1828. 

iSai.  .  . 

.  3,987,582 

1824. 

i8aa.  •  . 

.  4,217,341 

1825. 
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ceux-ci  deyaie&t  alors  se  trouver  entraînés  avec  les  spéculateurs , 
c'est  ce  qui  est  arrivé... 

D'abord  l'exportation  du  numéraire  sur  le  continent  avait  rendu 
le  change  avec  l'étranger  défavorable  à  l'Angleterre.;,  ^suite  l'ex* 
portation  d'une  énorme  quantité  de  produits  manufacturés  en  divers 
pays  y  et  surtout  en  Amérique,  n'ayant  point  trouvé  de  consomma- 
teurs, les  cargaùons  sont  revenues  coinmes  elles  étaient  parties. 
Enfin  des  entreprises,  comme  l'exploitation  des  mines  ont  demandé 
des  avances  plus  considérables  qu'on  ne  l'avait  cru. 

Le  besoin  d'argent  s'étant  fait  sentir  plus  vivement  dans  les  trois 
derniers  mois  de  Tannée,  les  capitaux  se  resserrèrent,  les  produits  de 
l'industrie  s'avHirent,  la  banque  d'Angleterre  réduisit  ses  escomptes, 
les  porteurs  de  billets  se  présentèrent  en  foule  pour  avoir  leur  ar^ 
gent,  plusieurs.banques  des  comtés  se  déclarèrent  insolvables  et  les 
trois  pour  cent  consol.  qui  étaient  au  commencement  de  l'année  au-* 
dessus  de  94  1.  st.  tombèrent  à  la  (in  de  novembre  (i) ,  époque  or- 
dinaire du  remboursement  des  billets  de  l'échiquier,  à  80  trois 
quarts.  Un  grand  nombre  d'associations  étaient  déjà  dissoutes  ou  en 
faillite,  les  manufactures  suspendirent  ou  réduisirent  leurs  travaux. 
L'industrie  surchargée  de  ses  produits ,  les  jeta  sur  tous  les  marchés 
à  des  prix  inférieurs  à  ceux  de  la  matière  première,  et  une  détresse 
générale  fit  place  à  cette  prospérité  dont  les  ministres  faisaient  na- 
guère au  parlement  des  tableaux  si  flatteurs.  Une  seule  denrée  pa- 
raissait avoir  conservé  un  haut  prix,  c'était  la  plus  nécessaire  à  la 
vie.  Ainsi  l'artisan  dont  on  réduisait  le  travail  et  le  salaire ,  était 
menacé  de  famine  au  milieu  de  l'abondance  de  ses  produits. 

Pendant  deux  mois  on  se  crut  à  la  veille  de  voir  suspendre  comme 
^^  ^797)  1^  paiemens  en  numéraire;  les  ministres,  la  banque  et  le 

i     ■  I  ■  ■  ,         M  I  -I      l.l  I  .1  , 

(i)  Voici  la  cote  des  3  p.  cent  consolide»,  de  quinzaine  en  quinzaine,  de* 
pnîfl  la  clôtare  de  la  session  parlemenia'ire  jasqo*à  la  fin  de  l'année  ; 

z6  jaillet.    .....     90  7/8     x5  octobre.      ....     88  o/O 

X   aoâi.      .....     90  x/4       a  novembre. ....     87   i/a 

x6 89  3;4     16 85  7;8 

X   aeptembre 87   7/8     a8 80  3/4 

lô 88  3/4       z  décembre.   .     .     .     .     8a   i;8 

X  €x;tobre 88  0/0     16 fermés. 

Uà^oDt  repris  le  7  janvier  i8a6  i  81. 
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conseil  de  la  cité  ne  furent  occupés  que  des  moyens  de  parer  à  là 
crise  financière.  Les  journaux  du  temps  ne  sont  remplis  que  de  dé- 
taik  à  ce  sujet.  On  demanda  de  Targeut  sur  toutes  les  places  du 
continent;  la  banque  d'Angleterre  fit  frapper  des  souverains ,  res- 
serra ses  escomptes  dont  elle  éleva  le  taux  à  cinq  pour  cent,  retira 
une  grande  quantité  de  ses  gros  billets  pour  y  substituer  des  billets 
de  i|  a ,  5  et  lo  liv.  st  y  et  alla  au  secours  des  banques  des  provinces 
auxquelles  il  ne  fut  permis  d'émettre  des  billets  que  sur  le  dépôt  de 
rentes  ou  de  valeurs  solides.  On  porta  l'intérêt  des  billets  jde  l'échi- 
quier de  deux  un  quart  à  3.  Enfin  les  causes  qui  avaient  fait  exporter 
tant  de  numéraire  au  commencement  de  l'année ,  venant  à  cesser,  le 
change  redevint  favorable  à  l'Angleterre  ;  il  se  fit  des  retours  con- 
sidérables; et  en  total,  après  une  crise  qui  menaçait  le  système  fi- 
nancier de  l'Angleterre  d'une  chute  totale»  les  états  du  mouvement 
de  la  navigation  et  du  commerce  ont  prouvé  que  l'année  i8a5  of- 
frait un  accroissement  considérable  (i)  et  que  le  système  Je  liberté 
avait  été  en  général  favorable  au  commerce  quoique  des  spécula- 
teurs avides  en  eussent  abusé... 

Au  fait,  le  revenu  public  était  augmenté  sur  les  douanes  de 
4,9549^15 1.  st. ,  mais  il  avait  diminué  sur  l'accise  de  5,588,66a  (2), 
ce  qui  annonçait  une  réduction  sensible  dans  la  consommation  des 
classes  inférieures  de  la  population. 

L'Irlande,  quoique  fort  agitée  de  ses  querelles  religieuses,  n'en 
avait  pas  moins  pris  part  au  mouvement  général  du  commerce,  et 
les  résultats  paraissent  lui  avoir  été  plus  favorables  qu'à  l'Angle  • 
terre. 


^m^ 


(i)  On  évftloe  le  nombre  des  tonnetox  det  naTirea  qoi  ont  effectué  des  ia* 
porUtions 

En  x8a4,  à 9^64,000 

En  i8a5,  k f,7^6>844 

(s)  Voici  le  relevé  de  deux  annéei  finiasant  aux  5  janvier  aoitant  : 

]8i4  i8i5. 

Dooanea 10,239,739  —  x5, 194,254  1.  al. 

Acciae a5,ii3,i8j  —  X9,594»6ai 

Le  revenu  total  de  rannée  finisaant  an  5  janv.  i8a5,  avait  été  de  50,546,091  L  at. 
Celai  de  Tannée  finiaitant  an  5  janvier  1826,  ne  a'élevait  qu'à  48,573,819 
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On  a  vu  dans  les  chapitres  précédens  la  part  que  le  cabinel  bri- 

tajonique  a  prise  aux  affaires  de  l'Europe ,  ob  verra  à  celui  des 

États  de  rAutérique  les  traités  qu'elle  a  conclus  avec  quelques-un», 

les  difficultés  qui  se  sont  élevées  avec  d'autres. 

COLONIES  ANGLAISES. 

Quant  aux  colonies,  elles  ne  pouvaient  que  gagner  aux  change-^ 
mens  introduits  dans  la  législation  commerciale  de  la  métropole»  et 
ib  y  furent  reçus  avec  une  grande  satisfaction.  Dans  quelques-unes 
comme  à  Demérari,.il  s'est  fait  des  améliorations  sensibles  dans  le 
sort  des  nègres;  dans  d'autres,  à  la  Jamaïque,  où  la  reconnaissance 
de  la  république  d'Haïti  jetait  l'inquiétude  et  l'épouvante,  l'as- 
semblée législative  coloniale  a  résisté  à  tous  les  efibrts  du  gouver- 
nement pour  effectuer  les  réformes  qu'il  désirait  en  faveur  des  es- 
claves. 

En  Afrique  il  a  été  ajouté  cette  année  aux  possessions  britanniques 
une  portion  considérable  de  territoire  de  l'état  de  Sherbro,  au  sud 
de  Sierra-Leone,  vers  le  7*  degré  de  latitude  nord,  cédée  par  le^ 
chef  de  l'île  de  Sberbro  à  S.  M.  B.  (convention  du  i^''  octobre};  ces- 
sion moins  importante  en  elle-même  que  par  les  droits  qu'elle 
donne  à  la  navigation  de  plusieurs  rivières,  et  parce  qu'elle  forme 
ime  frontière  plus  sûre  à  la  colonie  de  Sierra-Leone ,  dont  elle  fait 
désormais  partie.  (  Voy»  ï Appendice,  )  Il  se  faisait  encore  sur  cette 
c6te  un  grand  trafic  de  nègres  dans  les  querelles  des  sujets,  des  ha- 
bitans  de  Sherbro  avec  les  Kissoos. 

D'ailleurs,  de  toutes  les  affaires  coloniales,  nulle  n'inspirait  plus 
d'intérêt  que  la  guerre  des  Birmans;  et  l'inquiétude  qu'on  avait  sur 
son  issue,  sur  la  position  de  la  compagnie  souveraine,  n'a  pas  été 
sans  influence  dans  la  crise  financière  de  l'Angleterre. 

La  dernière  campagne  avait  été  glorieuse  pour  les  armes  britan- 
niques; la  prise  et  la  défense  de  Rangoon,  l'excursion  faite  dans  les 
provinces  de  Merguy,  de  Tavoy  et  de  Tenasserim,  doivent  marquer 
dans  les  annales  militaires  comme  une  preuve  de  l'excessive  supé- 
riorité de  la  tactique  européenne  sur  ie  courage  indiscipliné  des 
meilleures  troupes  asia^ques.  A  cet  égard  nous  avons  omis  de  re* 
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difficultés  qu'on  ne  s'y  était  attendu.  Le  a6  mars  il  fit  passser  à  se^i 
troupes  la  rivière  nommée  Wabraing,  sur  quatre  colonnes  et  atta- 
qua l'ennemi  qui  avait  pris  de  fortes  positions  sur  des  hauteurs, 
jusqu'à  un  mille  de  Mahattee.  Elles  furent  emportées  sous  un  feu 
bien  nourri  mais  mal  dirigé  ;  les  Birmans  découragés  de  ce  début 
évacuèrent  les  redoutes  qu'ils  avaient  élevées  à  Kheong-Pela,  et 
prirent  d'autres  positions  sur  une  chaîne  de  montagnes  protégées 
par  des  marais,  et  dont  les  sommets  garnis  de  canons  et  élevés  de 
trois  à  quatre  cents  pieds ,  offraient  l'aspect  d'une  multitude  de  cita- 
delles. Cette  position,  qui  défendait  les  approches  d'Arracan,  était 
superbe ,  impossible  à  forcer  si  elle  eût  été  gardée  par  des  troupes 
mieux  exercées  :  un  seul  défilé  conduisait  à  la  capitale  et  il  était  dé- 
fendu par  plusieurs  pièces  de  canon  et  par  trois  mille  hommes  ar- 
més de  fusils.  Plus  de  neuf  mille  hommes  couronnaient  les  hauteui*^ 
environnantes.  Cependant  le  général  Morrison  résolut  de  les  em- 
porter de  vive  force;  le  29  mars,  au  signal  de  Tassant,  les  corps  com- 
mandés s'élancèrent  avec  ardeur,  quelques  officiers  et  soldats  par- 
vinrent même  à  gravir  des  hauteurs  presque  perpendiculaires.  Mais 
les  batteries  destinées  à  les  protéger  ne  faisaient  point  d*effet;  ces 
braves,  écrasés  par  les  pierres  que  l'ennemi  faisait  rouler  sur  eux, 
furent  la  plupart  renversés  au  pied  des  rochers  et  7  périrent  ou 
furent  grièvement  blessés.  Quelle  que  malheureuse  que  cette  attaque 
eût  été ,  elle  avait  fait  découvrir  le  point  faible  ou  vulnérable  de 
l'ennemi.  Le  général  en  profita  pour  en  préparer  une  autt^  qui 
commença  dans  la  nuit  du  lendemain.  Après  des  travaux  et  des  fa- 
tigues incroyables ,  les  artilleurs  soutenus  de  quelques  troupes  légè- 
res parvinrent  à  placer  sur  une  hauteur,  à  la  droite  des  Birmans,  luie 
batterie  de  canons  et  d'obusiers  portés  par  des  éléphans  et  dirigés 
sur  les  pièces  de  l'ennemi  qui  défendaient  le  passage.  Le  brigadier- 
général  Richards  attaqua  en  même  temps  cette  position  de  front,  et 
parvint  à  l'enlever  à  la  baïonnette ,  sans  tirer  un  coup  de  fusil.  Dans 
la  matinée  suivante  (i^'  avril)  une  attaque  générale  eut  lieu  sur 
tous  les  ouvrages  qui  furent  emportés  en  une  heure  avec  Taudace  la 
plus  brillante. 

Cette  affaire  glorieuse  ou  les  Cipayes  avaient  rivalisé  de  bra- 
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voure  avec  les  Anglais,  leur  coûta  beaucoup  de  monde;  mais  elle 
décida  du  sort  d'Arracan.  Ils  j  entrèrent  le  même  jour,  et  la  trou- 
vèrent évacuée.  La  population  s'était  enfuie  à  leur  approche.  L  ar<- 
tillerie  qui  couvrait  les  hauteurs  et  les  bagages  des  ennemis  tom- 
bèrent au  pouvoir  du  vainqueur.  On  se  mit  à  la  poursuite  des  Bir- 
mans, et  de  toute  cette  armée  qui  devait  défendre  Arracan,  sous  le 
général  Atoun  Munjee,  à  peine  un  millier  dliommes  put-il  gagner 
A  va.  Une  des  divisions  du  général  Moriison,  sous  les  ordres  du  bri- 
gadier-général Mao-Bean  et  du  commodore  Hayes,  s'empara  quel- 
que temps  après  de  Ramree,  position  très- forte  dans  une  île  de  la 

4 

rivière  d'Arracan ,  ainsi  que  de  la  ville  et  dn  fort  de  Sandowey,  sans 
y  trouver  de  résbtance 

loi  comme  du  côté  de  Rangoon  les  Anglais  trouvaient  partout  les 
habitations  abandonnées  et  le  pays  désert.  Le  général  Morrison  fai- 
sait partout  publier  des  proclamations  pour  rappeler  les  indigènes 
et  surtout  les  agriculteurs  qu'il  engageait  à  reprendre  leurs  travaux , 
sous  la  protection  de  l'armée  anglaise,  et  à  apporter  comme  en 
temps  de  paix,  les  prod^iits  de  leurs  champs ,  attendu  qu'il  ne  vou- 
lait faire  la  guerre  qu'aux  Birmans. 

Un  grand  nombre  d'indigènes  revinrent  en  effet  dans  leurs  foyers 
et  parurent  bien  aises  de  changer  la  domination  des  Birmans  contre 
la  protection  britannique^ 

Tandis  qne  le  général  Morrison  s'établissait  dans  la  province 
d'Arracan,  le  corps  du  major  général  Campbell,  s'emparait  de  Do- 
nabew  où  la  brigade  du  général  Cottoa  avait  été  battue ,  et  qui  fut 
prise  d'assaut  le  2  avril,  non  sans  une  perte  considérable,  après  ' 
une  bataille  ou  le  général  en  ch^f  des  Binnans  Bundoolah  comman-- 
dait  en  personne  :  il  se  replia  sur  Prome.  ' 

La  position  de  cette  ville  n'était  pas  moins  formidable  que  celles 
qui  défendaient  les.  approches  d'Arvacani-Les  collines  quii'envi-^ 
ronnent  avaient  été  fortifiées  et  garnies  de  canons  jusqu'aux  som- 
mets; et  d'après  les  rapports  aurais,  une  garnison  de  dix*  mHIe  sol- 
dats disciplinés  aurait  pu  la  défendre  contre  cent  mille;  mais  les 
Biimans  étaient  découragés  :  un  corps  de  troupes  fraîches  et  trente 
pièces  de  canon  leur  arrivaient  encore;  ils  ne  l'attendirent  pas,  et  le 
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réhces  commeiicèreiit  de  part  et  d'autres  avec  un  vif  désir  de  firire 
la  paix  :  mais  on  se  divisa  bientôt  sur  les  conditions.  Le  général 
anglais  demandait  Rangoon ,  Mergui ,  Martaban ,  Chedaba  et  tonte 
la  province  d'Ârracan  et  celles  de  Cachar,  d'Assam,  le  rétablisse- 
ment du  rajah  de  Monnipoor,  etc.  Quatre  crorcs  (  40,000,000  )  de 
roupies  (  environ  96,000,000  tr,  ),  pour  les  frais  de  la  guerre. 

A  ces  propositions  Tempereur  des  Krmansj  et  surtout  nmpératrice 
qui  exerçait,  dit-on,  sur  le  vieux  monarque  un  empire  absolu ,  réso- 
lurent de  reprendre  les  armes,  disant  que  jamais  dans  aucune  de 
leurs  guerres,  pas  même  avec  l'empereur  de  la  Chihe,  les  Birmans 
n'avaient  cédé  de  territoire.  Dè^  ce  moment,  on  se  prépara  de  part 
et  d-'autre  à  faire  de  vigoureux  efforts.  L'empereur  des  Birmans  or- 
donna une  nouvelle  levée  de  Bo  mille  hommes  :  le  major-général 
CampeH  fit  venir  des  renforts  q\A  portèrent  sa  petite  armée  à  10,000 
^  hommes.  Des  deux  côtés  on  se  reprochait  ces  préparatifs  comme  des 
hostilités.  Enfin  malgré  les  efforts  que  fit  le  Kee  Woungée  pour 
parvenir  à  un  arrangement,  les*  ordres  arrivèrent  de  recommencer 
les  hostilités  et  les  Birmans  y  préludèrent  par  ravager  de  nouveao 
tout  le  pays  autour  des<]Uartiers  anglais,  et  par  couper  les  commu- 

s 

nîcations  du  cotps  de  Prome  àrec  celui  d'Arracan,  qu'on  ne  voit 
plus  agir  dans  le  reste  de  là  campagne.  S^i  faut  en  croire  aux  rap- 
ports anglais,  seuls  documens  qu'on  ait  pour  suivre  les  événemens 
de  cette  guerre ,  l'armée  birmane  opposée  au  corps  du  major-géné- 
ral Campbell  était  fortede  60  à  70,000  hommes,  répartis  en  plusieurs 
corps,  de  Maloon  à  Thongo.  Ce  général  apprédant  justement  les 
obstacles  qu'il  aurait  à  vaincre  dans  cette  lutte,  cherchait  ^e  son 
côté  à  se  faire  des  alliés.  Il  essayait  de  soulever  les  Péguans  par  des 
proclamations,  où  il  leur  promettait  l'indépendance  et  la  protection 
britannique  contre  leurs  oppresseurs.  Mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  en 
ait  tiré  de  gi'ands  seeours  non  plus  que  de$  Siamois  qui  se  mettaient 
en  mouvement  de  façon  à  n'arriver  sur  le  champ  de  bataille  qu'à  la 
fin  de  la  querelle. 

Le  premier  mois  après  la  rupture  de  l^rmistice  se  passa  en  pré- 
paratifs, en  courses,  en  actions  d'avant-postés  ou  de  corps  détachés 
entre  lesquelles  il  faut  pourtant  distinguer  une  malheureuse  attaque 
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faite  à  vingt  milles  de  Prome,  sur  le  village  de  Wattygooiiy  où  les 
Birmans  s'étaient  retranchés  dans  l'intention  de  harasser  l'armée 
anglaise  snr  son  flanc  gauche,  ou  de  couper  ses  communications 
avec  Prome.  Le  major-général  y  avait  envoyé  des  détachemens  de 
cinq  à  six  régimens  indiens ,  sous  le  colonel  BfDowal.  Il  comptait 
n'avoir  affaire  qu'à  a  ou  3ooo  hommes,  mais  arrivés  à  cette  posi- 
tion ils  y  trouvèrent  plus  de  Sooo  hommes  bien  retranchés  dont  le 
premier  feu  enleva  le  commandant  M 'D'owall ,  plusieurs  officiers  et 
170  soldats  tués  ou  blessés,  et  ce  ne  fut  qu'avec  peine  que  le  majeur 
Evans  commandant  la  réserve  de  cette  division  put  effectuer  sa  re- 
traite et  en  empêcher  la  destruction  totale. 

Cet  avantage  rendit  la  confiance  aux  Birmans  qui  étaient  alors 
réunis  au  nombre  de  74,000  hommes,  et  ils  osèrent  eux-mêmes  at- 
taquer le  général  Campbell  dans  une  affaire  qui  dura  trois  jours , 
(a ,  3  et  4  décembre) danslaqneHe tb  perdireat  12a  i5oo hoUrnies^ 
poursuivis  et  dispersés  à  la  suite  de  leur  défaite  sur  la  rive  occiden- 
tale de  rirrswaddy,  ils  furent  successivement  chassés  des  positions 
retranchées  qu'ils  avaiient  prises  jusqu'à  Malloon,  où  ils  se  retran- 
chèrent sur  une  chaîne  de  hauteurs  fortifiées,  au  nombre  de  10  à 
12,000  hommes.  L'armée  anglaise  se  disposait  à  les  y  attaquer» 
lorsqu'il  se  présenta  (  08  décembre)  des  parlementaires  qui  deman- 
dèrent à  entrer* de  nouveau  en  négociations.  Les  deux  parties  avaient 
un  égal  besoîft  d'en  finir.  On  convint  d'ouvrir  les  conférences  sur 
iin  bateau,  au  milieu  de  la  rivière  entre  Malloon  et  Patanagoh.  Le 
Kée  Woungée  et  Kelién  Ménjee ,  autre  ministre  de  l'enftpereur  des 
Birmats,  s'y  rendirent  ainsi  que  les  généraux  anglais  Campbell  et 
Cotton,  et  après  deux  jours  de  conférences  fort  animées  (3o«t  3x 
décembre)  il  ftrt' condlu  un  traité  de  paix  dont  voici  les  clauses 
principales:'' 

Les  quatre  prc^inces  d'Arracan  et  celles  de  Merguy,  Tavoy  et 
Zea  seront  cédées  à  përpétoîtéà  Thonorable  compagnie. 

«  Le  gouvernement  birman  s'engage  à  payer  à  l'honorable  com* 
pagnie  un  crore  (  10  millions)  de  roupies  (environ  24  millions  de 
fr.)  à  des  époques  fixées  par  une  convention  annexée  au  présent. 

ftLes  provinces  ou  royaume  d'Assam,  de  Cachar,  Zeatung  et 
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CHAPITRE  XII. 


AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 

Etats-Uitm.  —  Election  d*an  noaveaa  président,  M.  J.  QoJncy  Adams. —  '. 
conn  d*in8tAlIation.  —  Résolutions  da  congrès.  —  Troubles  dans  Tétat  de 
Céorgîe.  —  Diificnllcs  avec  les  Indiens. —  Départ  do  (général  La  Fayette. — 
Incendies.  •«—  Ouverture  de  la  nouvelle  session,  —  filessage  da  présidenL — 
Etat  des  finances  et  des  partis.  — -  HaÏtl.  —  détails  sur  la  reconnaissance  de 
Tindépendance.  —  Conspiration.  —  Mesures  d*adm>nistration.  ->-MExrQirm. 

—  Ouverture  de  la  session  do  congrès.  —  Discours  do  président  de  la 
fédération.  —  Actes  do  cungrès  —  Budget.  —  Discussion  do  traité  de  ccun- 
merce  avec  TAngleterre.  —  CIAtorede  la  session.  —  Evénenièns  divers.  — — 
Session  extraordinaire  do  congrès. — >Psise  de  Saint«Jean  d*UIloa.  —  Gu^ti« 
MALA..  —  Etat  du  pays.  —  Colombie.  Convocation  du  congrès  de  Panama. 

—  Ouvertorc  de  la  session  législative  de  la  Colombie.  —  Objets  dÎTccs. 

Une  grande  ;« (Taire  occupait  tous  les  esprits  dans  les  État-Unis 
au  commencement  de  Tannée;  c'était  l'élection  de  son  président. 
On  a  annoncé  le  résultat  des  élections  particulières  faites  le  i^  dé- 
cembre (voyez  Annuaire  historique  pour  i8a4,  page  556);  sur 
les  a6i  voix  afiectées  atix  vingt -quatre  états  de  la  fédération 
américaine ,  le  général  Jacksoiî  en  avait  obtenu  99  ;  M.  Jonh 
Quincy  Adams,  secrétaire  d'état,  84;  M.  Cravefurd,  vice-prési- 
dent, 4i,  et  M.  Clay  orateur  (président)  de  la  chambre  des  re- 
présentans,  37  (i). 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  la  majorité  absolue  des  voix 
électorales ,  le  choix  du  président  était  dévolu  pour  la  première  fois 
et  eu  vertu  de  la  constitution  à  la  chambre  des  représentans ,  entre 
les  trois  candidats  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  voix.  Dans  l'iuler- 
vaile  qui  s'écoula  jusqu'à  cette  élection,  l'opinion  publique  fut  vi- 
vement agitée,  par  les  partisans  ou  les  adversaires  des  deux  pre- 

(i)  Voyez,  à  la  page  suivante,  le  tableau  des  votes  des  drrcra  états  de  TU- 
nion ,  tel  qu*il  a  été  publié  par  les  joumanx  do  temps. 
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miers  Ccindidats ,  ]*an  distingué  par  ses  services  militaires,  l'autre 
l>ar  ses  talens  civils. 

Suivant  les  amis  de  M.  Adams ,  le  résultat  des  élections  particu- 
lières représentait  malheureusement  les   grands  élémens  de  dis- 
corde et  de  schisme  qui  avaient  menacé  Tunion  d'ane  séparation  eu 
plusieurs  fédérations  indépendantes...  Le  Nord,  plus  intelligent,  plus 
civilisé,  plus  religieux ,  se  montrait  opposé  au  Midi  où  l'esclavage 
et  rirréligion  s'alliaient  cordialement  à  des  opinions  démocratiques 
extrêmes.  Le  Nord  voulait  M.  Adams,  fils  du  successeur  de  Wa- 
shington, et  comparable  lui-même  par  ses  connaissances,  ses  ma- 
nières et  ses  vues  aux  hommes  d'état  les  plus  distingués  de  T Angle- 
terre. Le  Midi  préférait  le  général  Jackson  devenu  célèbre  par  quel- 
ques heureux  exploits,  mais  qui  alliait  à  des  principes  démocratiques 
la  violence  et  les  habitudes  du  despotisme  militaire.  Suivant  les  par- 
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paro  ;  il  est  TceoTre  db  nos  «noétres.  Mis  a  exécatîon  par  qifelqae^^iu  dei  per- 
soanages  les  plas  marqnans  qui  aient  contribaé  k  sa  création;  an  mîlieo  d^unc 
période  remplie  des  plas  grands  événemeus,  an  milieo  des  ▼icîssitndea  de  la 
paix  et  de  la  gaerre,  incidentes  à  Tétat  delliomme  en  société,  il  n*a  pas  trompé 
les  espérances  de  ces  illnstres  bien&iteors  de  lear  siècle  et  de  lenr  nation  ;  il  a 
fiiTorisé  la  prospérité  de  ce  pays  qui  nons  est  si  cher;  il  a  assnrâ  a  a  pcaple  nn 
bonhenr  et  nne  liberté  qni  surpassent  de  beanooap  le  partage  ordinaire  des 
hommes.  Nons  le  recevons  maintenaat  comme  un  héritage  précienx  de  ceux 
anxqnels  nons  devons  son  établissement,  et  nous  sommes  donblement  engagés , 
par  les  exemples  qu'ils  nous  ont  laissés,  à  le  transmettre  intact  à  la  génération 
qni  s*élève. 

«  Depuis»  trente-six  ans  qne  ce  grand  pacte  national  est  établi ,  nne  popub*- 
tion  de  quatre  millions  d^indiiûdns  s*est  élevée  à  donxe  ;  nn  territoire  borné  par 
le  Mississipi  sVst  étendu  d'une  mer  à  Tautre  ;  l*  Union  s'est  augmentée  de  nun* 
Teanx  états  presque  aussi  nombreux  que  ceux  qui  composaient  la  première  féde> 
ration;  ou  a  conclu  des  traités  de  paix,  d*amitié  et  de  commerce  avee  les  prin- 
cipales puissances  de  la  terre  ;  les  peuples  habitans  des  territoires  acquis,  nua 
par  des  conquêtes,  mais  par  des  traités,  ont  partagé  nos  droita,  nos  devoirs  , 
nos  (ardeanx  et  nos  avantages  ;  les  forêts  ont  sncco|nbé  sons  les  coups  de  la 
hache  ;  les  hommes  de  la  campagne  ont  fertilisé  le  sol  ;  notre  commerce  a  cou- 
vert toutes  les  mers  ;  nos  artistes  ont  étendu  le  pouvoir  de  l'homme  sur  la  na- 
ture physique;  la  liberté  et  la  loi  ont  fait  les  mêmes  progrès  ;  enfin ,  nons  avons 
rempli  le  but  de  la  société  humaine  aussi  efCcacement  qn*il  l'a  été  sona  tout  aoire 
autre  gouvernement  de  la  terre;  et  pendant  une  génération  entière,  il  n*a  |his 
conté  beaucoup  plus  qne  la  dépense  des  autres  lutions  en  nne  seule  année. 

«  Tel  est  le  tableau  non  exagéré  de  notre  position  sons  nn  gouvernement 
fondé  sur  le  principe  républicain  de  Tégalité  des  droits.  Dire  qne  ce  tableau  a 
des  ombres ,  c'est  reconnnaltre  senlement  la  condition  de  Thomme  snr  la  terre  ; 
nons  ne  prétendons  pas  être  exempts  de  maux  physiques ,  moraux  et  politi- 
ques ,  nous  avons  souffert ,  tantôt  par  des  fléaux  naturels ,  tantôt  par  les  mala- 
dies, souvent  par  l'injustice  des  autres  nations ,  et  enfin  par  des  dissensions  in- 
térieures; ces  dissensions  étaient  peut-être  inséparables  de  la  jouissance  de  b  li- 
berté; plus  d*une  fois  elles  ont  paru  menacer  Texiatence  de  l'Union,  rt  par 
conséquent  toutes  noe  espérances  ;  elles  avaient  ponr  cause  des  spéculations  dif- 
férentes sur  la  théorie  des  gouvememens  républicains  et  snr  notre  politique 
avec  les  nations  étrangères,  et  des  jalousies  d'intérêts  ,  aggravées  par  les  préju- 
gés que  nourissent  souvent  des  hommes  étrangers  les  nus  aux  autrea.  Mais  enfin 
l'expérience  a  été  couronnée  du  plus  grand  succès.  Le  gonvemement  sons  le* 
quel  nons  vivons  a  fait  régner  la  concorde,  la  justice,  la  tranquillité;  il  a  fa- 
vorisé la  prospérité  générale  et  les  bienfaits  de  la  liberté.  • 

L*honorable  président  rappelait  que  les  guerres  de  la  révolutioii , 
qui  avaient  embrasé  l'Europe ,  avaient  aussi  rallumé  dans  les  états 
de  l'Union  américaine  la  fureur  des  partis  et  les  efforts  que  le  gou- 
vernement avait  dû  faire  pour  conserver  les  bienfaits  de  la  consti- 
tution et  la  guerre  qu'il  avait  eu  à  soutenir  contre  l'Angleterre. 
Mais  enfin  dix  ans  d*une  paix  profonde  avait  calmé  les  passions... 
Il  n'existait  plus  d'autres  divisions,  d'autres  dissentimcns  cnthéo- 
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rie  politique  y  qne  ce  qui  était  nécessaire  dans  un  gouvernement 
où  les  ihtéréts  de  l'état  devaient  être  soumis  à  des  discussions  pu- 
bliques.   \ 

A  AoÎQnrdliiiî,  ftjome  Thonôrable  président,  ncA  sommes  tons  d'accord  en 
matière  de  foi  politîqae.  Noos  pensons  toos  qne  la  volonté  da  peuple  est  la 
source,  et  son  bonhenr  la  fin  de  tons  les  gontememens  légitimes  de  la  terre; 
qne  la  meiUeare  garanlie. contre  Vabos  du  ponvoir  se  trouve  dans  la  liberté, 
iâ  pnreté  et  les  fréquentes  élections  populaires;  qne  le  gopvernement  géoéral 
de  rUnîon  et  les  gOBvernemens  séparés  des  Etats  sont  tons  des  sottverainetée 
limitées,  libres  dans  lenrs  sphères  respectÎTes ,  et  inattaquables  par  des  nsur» 
pations;qne  la  plus  snre  garantie  de  la  paix  est  de  préparer  pendant  cette 
même  paix  les  moyens  de  défense  en  cas  de  guerre  ;  qu*nne  économie  rigon- 
reose  et  la  publicité  des  dépenses  publiques  doivent  empocher  d*augmenter  les 
charges,  et  doivent  même  contribuer  à  les  diminuer;  qne  la  force  armée  doit 
être  soumise  au  pouvoir  civil  ;  qne  la  liberté  de  la  presse  et  des  opinions  reli*' 
gienses  doit  être  inviolable;  qae  la  politique  de  notre  patrie  est  la  paix,  et 
Tarche  de  notre  salât  Tnnion  :  tels  sont  les  articles  de  foi  sur  lesquels  nous 
sommes  tons  d^accord.  S*i1  a  existé  des  projets  qai  tendaient  à  former  des  con- 
fédérations partielles  sur  les  ruines  de  T Union,  ils  ont  disparu;  s'il  y  a  en  des 
attachemens  dangereux  pour  une  nation  et  des  antipathies  contre  nne  aatre  , 
ils  sont  éteints;  dix  ans  de  paix  intérieareet  extérieure  ont  calmé  les  anim^ 
sites  politiques  et  confondu  dans  le  même  esprit  les  élémens  les  plus  discor- 
dans.  • 

En  parlant  des  rapports  des  états  avec  le  corps  fédéral  et  dn 
corps  fédéral  avec  les  états,  M.  Adams  établissait  clairement  leurs 
devoirs  et  leurs  droits  respectifs.  Tous  les  objets  d'administration 
particulière 9  et  qui  n'intéressaient  ni  les  autres  états  de  TUnion,  ni 
Tétranger,  étaient  du  ressort  des  gonvememens  des  états  :  mais  tont 
ce  qui  touchait  aux  droits  et  aux  intérêts  de  la  fédération  avec  des  ■ 
puissances  étrangères,  appartenait  au  gouvernement  général  :  qnoi- 
qu'^nbarrassé  dans  des  diflicultés  de  détails,  les  devoirs  respectifs j 
étaient  évidens  en  principe  général  :  c'était  de  la  part  du  gouver- 
nement de  rUnion  de  respecter  les  droits  des  états,  et  de  la  part 
des  états  de  respecter  et  défendre  les  droits  de  l'Union. 

Passant  des  considérations  sur  la  constitution  fédérale  aux  prin^ 
cipes  qu'il  se  proposait  de  suivre  dans  son  administration,  l'hono- 
rable président  rendait  un  juste  hommage  à  celle  de  son  prédéces- 
seur. Le  caractère  essentiel  de  sa  politique  d'accord  en  ce  sens  avec 
la  volonté  de  la  législature,  avait  été  de  conserver  la  paix,  €»• 
se  préparant  à  faire  une  guerre  défensive  :  d'être  juste  envers  les 

Annuaire  hist,  pàur  18a 5.  37 
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autres  nations  en  maintenant  les  droits  de  la  patrie;  de  diminuer  la 
dette  nationale  aussi  promptement  que  possible;  de  réduire  dans 
les  justes  proportions  de  son  utilité  la  force  militaire;  d'améliorer 
l'organisation  et  la  discipline  de  l'armée;  de  former  des  écoles  de 
science  militaire;  d'étendre  une  protection  égale  à  tous  les  grands 
intérêts  de  la  nation;  de  travailler  ù  la  civilisation  des  tribus  in- 
diennes, ^t  de  poursuivre  le  système  d'améliorations  intérieures  dans 
les  limites  du  pouvoir  constitutionnel  de  l'Union  :  tel  avait  été  le 
but  des  travaux  de  son  honorable  prédécesseur,  et  M.  Adams  té^ 
moignait,  en  terminant  son  discours,  de  suivre  ses  traces  glorieuses. 

Ce  dbcours  terminé  au  milieu  des  applaudissemens  qui  se  prolon- 
gèrent des  galeries  à  toute  l'assemblée,  le  président  de  la  cour  su- 
prême (chi^ qf  justice)  présenta  au  nouveau  président  le  livre 
des  constitutions  oii  M.  Adams  lut  d'une  voix  haute  le  serment  de 
son  ofGce,  et  la  prestation  dn  serment,  suivie  des  mêmes  acclama- 
tions que  le  discours^  fut  immédiatement  annoncée  au  peuple  par  une 
salve  d'artillerie. 

Une  foule  considérable  se  pressait  autour  du  président,  le  général 
Jackson  fut  des  premiers  à  lui  adresser  ses  félicitations,  et  la  mkniére 
amicale  des  deux  compétiteurs  rassura  les  amis  de  la  paix  dome^ 
tique. 

Cette  cérémonie  achevée,  M.  Monroë  quittta  la  résidence  du 
gouvernement,  et  se  retira  dans  une  ferme  qu'il  possède  en  Virginie  : 
quelques  jours  auparavant  le  vénérable  magistrat  avait  demandé 
an  cougrès  qu*il  fût  fait  une  enquête  sur  son  administration,  trait 
digne  4e  l'ancienne  Rome,  et  auquel  on  ne  pouvait  répondre  que 
par  des  remerciemens  au  nom  de  la  patrie. 

La  suite  de  la  session  législative  des  États-Unis  n'offre  rien  dln- 
téressaut  à  remarquer  que  l'acte  du  congrès  adopté  le  lendemain  de 
l'installation  du  nouveau  président  pour  un  emprunt  de  za  millions 
de  dollars  à  quatre  et  demi  pour  cent  d'intérêt^  destiné  au  rem- 
boursement qui  devait  se  faire  en  1826,  d'une  portion  équivalente 
de  la  dette  publique  portant  intérêt  à  six  pour  cent.  Il  a  été  intégra- 
Icnent  rempli. 

On  ne  s'étendra  point  ici  sur  les  actes  du  gouvemement  doot  U 
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devait  rendre  luî-méme  à  la  fin  de  Tannée  an  compte  si  satisfaisant 

Il  s'élevait  pourtant  dans  rintérieur  une  querelle  dangereuse  et 
de  nature  à  amener  tôt  ou  tard  la  dissolution  du  parti  fédérai.  Les 
actes  du  congrès,  les  mesures  du  gouvernement  relativement  à  l'in- 
terdiction de  la  traite  des  noirs,  les  opinions  émises  pour  amener 
l'extinction  graduelle  de  l'esclavage ,  avaient  été  mal  reçues  dans 
les  états  méridionaux  de  l'Union,  où  les  esclaves  employés  à  la 
culture  des  terres  composant  une  partie  de  la  fortune  des  proprié- 
taires, restaient  soumis  à  un  régime  à  peu  près  aussi  rigoureux 
que  dans  les  Antilles. <• 

A  ce  sujet  de  division  commun  à  tous  les  états  du  Sud  et  où  se  rat- 
tachait encore  la  querelle  des  élections,  il  s'en  joignait  un  autre  pai> 
ticulier  au  gouvernement  de  l'état  de  Géorgie,  qui  avait  voulu  s'em- 
parer des  terres  que  la  tribu  indienne  des  Creeks  possédait  dans  ses 
limites,  le  gouvernement  central  ne  voulant  pas  que  la  Géorgie  ac- 
quit ces  terres  autrement  que  par  voie  de  négociation ,  un  des  chefs 
indiens  avait  bien  en  effet  consenti  à  céder  le  territoire  réclamé  {»ar 
l'état  de  Géorgie,  moyennant  une  somme  d'argent  peu  considérable  : 
mais  les  autres  chefs  avaient  protesté  contre  le  traité  et  mis  à  mort 
celui  qui  l'avait  conclu  sans  le  consentement  de  la  majorité  des 
chefs  de  la  tribu.  De  là  s'étaient  élevés  de  nouveaux  débats.  Les  In- 
diens avaient  réclamé  la  pnotection  du  gouvernement  central;  le' 
gouvernement  de  la  Géorgie  prétendait  que  la  cession  ayant  été 
faite,  le  gouvernement  général  n'tvait  plus  le  droit  d'intervenir.  On 
disputait  sur  la  légalité  de  l'acte ,  lorsque  le  gouvernement  de  l'état 
de  Géorgie  fit  à  la  législature  de  cet  état  un  message  dans  lequel  il 
rassemblait  en  masse  les  griefs  qu'il  croyait  avoir  contre  le  gouver- 
nement de  Washington.  Ce  message,  renvoyé  à  un  comité  spécial , 
fut  l'objet  d'un  rapport  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'«\  séparer  les 
états  du  Sud  de  TUnion  et  à  soutenir,  s'il  était  nécessaire,  cette  sé- 
paration par  la  force  des  armes;  on  en  jugera  par  les  fragmens  et 
le  projet  de  résolution  qui  suivent 

«  Le  comité  aaqnel  on  t  reoToyê  la  partie  da  message  da  gouTernenr,  qnl 
se  rattache  k  la  disposîtioa  qni  s'est  malheoTeasement  manifestée  si  souvent 
dUna  le»  différentes  branchée  do  goaTemenient  génécal,  de  oontr&ler  les  af- 
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^iras  intérirarct  et  de  mettre  en  daoger  b  paix ,  U  tfanquilllté  et  la  ooaeoMU 
qni  régnent  parmi  les  états  dn  snd ,  après  avoir  délibéré  sor  cet  objet  avec  les 
pins  profonds  sentimens  de  donlear  et  de  regrets,  doit  proclamer  qoe  le  mo- 
ment est  arrivé,  on  qn*il  approche  avec  rapidité ^  oà  les  étalât  depuis  la  Tir* 
gînie  jasqu*à  la  Géorgie,  depuis  le  Missouri  josqn'à  la  Loaîsiane,  devront  se 
confédérer  et  dire  à  Waiov  î  «  Noos  ne  toalons  pins  soumettre  nos  droits 
«  ans  insimutÎDns  des  pervers  qni  siègent  an  congrès ,  aa±  interpeétatioiis 
■  obscures  des  mslintentionnés  ;  nous  protestons  contre  la  doctrine,  et  noos 
m  repoussons  le  principe  d*one  soumission  absolue  an  gouvernement  général.  » 

«  Le  grand  bat  de  l'UmoH  américaine  était  aussi  sfmple  dans  la  pratique  qne 
beau  dans  la  théorie;  il  était  aussi- iacilement  compris  qn*Il  était  important.  Les 
relations  avec  les  nations  étrangères  étaient  confiées  au  gouvernement  uni.  On 
ne  lui  avait  donné  que  les  pouvoirs  nécessaires  pour  protéger  les  états  conle» 
dérés  contre  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs.  Les  diflférens  états,  comme 
étant  séparés  et  souverains,  conservèrent  tous  les  antres  droits.  Ils  ne  doivent 
pas  être  usurpés  par  des  interprétations  législatives,  executives  on  jndiciaires. 
•  •••••••••  •  ••    •«••••••••••  ••••••••••••«•« 

■  ^il  ne  pent  exister  de  paix  dans  TUsios ,  si  le  pacte  est  devenn  trop  pe- 
sant pour  être  supporté  pins  long-temps,  qne  nos  frères  du  nord  cherchent 
la  paix  diet  eux;  qu'ils  jouissent  de  leur  élysée  en  faisant  nn  tahlean  hidenx 
de  tout  ce  qni  est  an  sud  du  Potomak.  Noos  serons  comme  Athènes,  comme 
Sparte,  comme  Kome;  elles  avaient  des  esclaves,  nous  en  avons.  Que  le  nord 
éûblisstf  des  routes  nationales,  qn*îi  s'entonre  de  tarifs,  qn*il  augmente  sa  dettn 
jusqu'à  ce  qu*il  en  sorte  une  flère  aristocratie,  nous  ne  voulons  aucun  de  ces 
bienfaits;  mais  dans  la  simplicité  dn  gouvernement  patriarcal,  nous  nous  le* 
poserons ,  nons  et  nos  esclaves ,  m  Tombre  de  nos  vignes  et  de  nos  figuiers , 
et,  pour  notre  salut,  noos  nous  confierons  à  celai  qni  de  tout  temps  a  vu  cet 
état  de  choses  sans  courroux. 

«i£n  conséquence,  il  est  résotn,  par  le  sénat  et  la  chambre  des  rgj>résen- 
taiu  de  Géorgie  réunis  en  assemblée  générale ,  qne  nons  approuvons  sincère- 
ment les  sentimens  manifestés  à  ce  sajet  par  S.  Exe.  legonvernenr  :  «Qu'ayant 
«épuisé  les  argumens,  nous  opposerons  la  résistance»,  et,  pour  rexécotîon 
de  cette  résolotion,  nops  engageons  mutuellement  notre  existence»  noa  fer* 
tunes  et  notre  honneur  sacré. 

«  II  est  de  plus  résolu  que  S.  Exe.  le  gouverneur  est  invité  k  envoyer  une 
copie  de  ces  résolutions  an  pouvoir  exécutif  de  chaque  état  de  TllKioa,  avet 
prière  de  les  soumettre  aux  différentes  législatures,  que  S.  Exe.  en  enverra 
également  une  copie  à  chacun  de  nos  représentans  et  sénateurs  an  congrès,  en 
donnant  aux  premiers  les  instructions  nécessaires  pour  coopérer  à  tontes  les 
mesures  nationales  qui  tendraient  à  combattre  le  principe  contre  leqnel  on  s'est 
élevé,  et  en  renjoignant  aux  derniers.  » 

Heureusement  le  temps  et  l'esprit  conciliateur  du  président  de 
rUnion  calmèrent  un  peu  cette  incandescence  d'opinions  et  la  lé- 
gislature de  Géorgie  se  sépara  sans  prendre  le  rapport  violent  ea 
considération.  Les  chefs  des  Indiens  Creeks  se  contentèrent  de  pro* 
tester  contre  le  dernier  traité  d'après  lequel  ils  avaient  cédé  une  por- 
tion de  territoire  »  par  une  résolution  qui  mérite  d'être  mentionnée. 
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fcten  qu'elle  n'ait  pas  le  caractère  d'im  documeiit  îscootestable.  £lle 
portait  cela  en  substance  : 

«  z*  Qa*îl8  ne  recevront  pas  on  dollar  de  la  somme  stîpalée  par  le  dernier 
tfaité»  corame  devant  leor  être  payée  poor  la  /cession  de  knr  pays  } 

«a^  Qn'IIs  ne  feront  pas  la  goerre  aux  blancs,  et  ne  verseront  pas  nne 
goutte  du  sang  de  ceux  qui  seraient  envoyés  pour  s'emparer  de  leur  pays  ; 

«  3*  Qiie,.s*ils  étaient  chassés  de  lenra  maisons»  ils  monrraicnt  an  coin  de 
leurs  haies ,  afin  d'engraisser  le  sol  plutôt  que  d*abandonner  la  terre  de  leurs 
ancêtres.  » 

Au  milieu  des  intérêts  politiques  du  temps,  nous  avons  omis  de 
parler  des  chaleurs  extraordinaires  qui  se  firent  sentir  cette  année 
dans  tout  Thémisphère  boréal,  des  tropiques  jusqu'au  pôle.  Dans 
plusieurs  contrées  elles  firent  manquer  la  récolte  des  céréales. 
Mais  elles  occasionèrent  des  accidens  plus  fâcheux  aux  États-Unis 
où  elles  furent  accompagnées  de  brouillards  épais  qui  aflec- 
taient  les  poumons  et  les  yeux ,  des  arbres  desséchés  sur  pied 
s'embraseront  spontanément ,  et  l'incendie  dévora  des  forêts 
entières.  Tout  le  pays  (état  du  Maine)  des  deux  côtés  de  la 
rivière  Penobscot  en  fut  dépouillé  ;  et  la  population  y  fit  des  pertes 
immenses  en  maisons,  en  bestiaux,  en  grains.  Ensuite  vint  une 
mortalité  considérable,  occasionée  par  l'abus  des  boissons  froides, 
le  çliokra  mordus  qui  enleva  beaucoup  d'enfans  et  la  fièvre  jaune 
qui  ravagea  plus  qu'à  l'ordinaire  encore  les  environs  de  la  nouvelle 
Orléans  et  de  la  Mobile. 

Puisqu'on  a  signalé  l'année  dernière  le  voyage  du  général  La 
Fayette  aux  États-Unis  comme  uu  événement  historique,  il  faut 
achever  d'en  dire  les  circonstances  principales  et  le  dénoûment.  Il 
avait  continué  au  retour  de  la  belle  saison  sa  tournée  par  les  pro- 
vinces du  sud-ouest,  et  il  remontait  l'Ohio  sur  un  bateau  à  vapeur^ 
(  the  Mechanic)  qui  toucha  sur  un  écueil  caché'  et  coula  bas  à  cent 
cinquante  milles  environ  de  Louisville ,  où  il  devait  se  rendre.  Le 
général  et  les  passagers  purent  heureusement  être  transportés  sur  le 
rivage  avant  que  le  bâtiment  ne  s'engloutit  avec  tous  ses  bagages  et 
•ses  papiers  (i).  Un  autre  bateau  à  vapeur  ie  Parangon  se  trouva 


(i)  On  est  parvenu  4  les  retirer  du  bâtiment,  et  on  les  a  renvoyés  au  gé* 
BéraL 


58a  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (iSsS.) 

prêt  pour  prendre  le  général ,  et  il  continua'  ainsi  son  voyage 
jusqu'à  Louisville>  d'où  il  alla  par  Pittsburg  et  par  la  route  d'Al* 
bany,  à  Boston,  à  New-Tork,  où  son  passage  fut  célébré  comme  sa 
première  visite.  Enfin  après  avoir  passé  de  nouveau  quelques  se- 
maines à  Washington ,  après  plus  d'une  année  de  séjour  qui  n'avait 
été  qu'une  suite  de  fêtes  triomphales ,  le  7  septembre  il  quitta  Wa- 
shington pour  retourner  dans  sa  patrie.  Les  ministres,  tous  les  chefs 
civils  et  militaires  du  pays,  plusieurs  membres  du  congrès,  une 
foule  considérable  de  citoyens  distingués ,  s'étaient  réunis  dans  l'Hô* 
tel  du  président  pour  lui  faire  leurs  adieux^Le  président  (M.  Adam?) 
lui  adressa  à  ce  sujet  uu  discours  qui  a  fait  quelque  sensation  en 
Europe,  où  il  rappelait  avec  la  chaleur  qu'inspirent  des  services 
récens,  ceux  que  le  génçral  avait  rendus,  il  y  a  phis  de  quarante  ans, 
à  la  cause  de  l'indépendance  américaine ,  et  qu'il  terminait  par  les 
adieux  les  plus  touchans. 

Une  frégate  lancée  le  1 6  juin  des  chantiers  de  Washington  avait 
été  destinée  par  le  gouvernement  à  reconduire  en  France  Vhâte  de 
la  nation  :  on  lui  avait  donné  le  nom  de  Brand/i^ine^  en  commémo- 
ration de  la  bataille  qui  eut  lieu  sur  les  bords  de  ce  petit  ruisseau, 
où  le  général  avait  été  blessé.  Pour  cette  fois ,  il  n'avait  pu  se  déro- 
ber à  un  honneur  accompagné  d'égards  si  généreux.  II  s'embarqua 
au  milieu  des  salves  d'artillerie  et  des  acclamations  populaires,  et 
mit  à  la  voile  le  lendemain.  On  sait  qu'il  arriva  après  une  heureuse 
traversée  en  France ,  où  la  police  fit  dissiper  les  rassemblemens  qui 
se  formaient  pour  célébrer  son  retour. 

Nous  n'avons  point  parlé  des  transactions  du  gouvernement  des 
£tats-Unb  avec  les  autres  nations,  elles  sont  suffisamment  expo- 
sées dans  le  message  que  le  nouveau  président  adressa  au  congres  à 
Y  l'époque  ordinaire  de  l'ouverture  de  la  session.  Ce  document  que 
nous  rapportons  in  extenso^  donne  une  idée  complète  de  la  sittuation 
du  pays.  On  y  remarquera  une  exposition'  franche  du  système  qu« 
les  États-Unis  doivent  suivre  dans  leurs  relations  de  commerce; 
l'annonce  du  traité  fait  avec  la  Coloj;nbie ,  comme  devant  être  suivi 
d'autres  avec  les  nouveaux  états  de  l'Amérique  du  Sud,  et  la  noti- 
fication faite  aux  États-Unis  d'envoyer  des  représentans  au  congrès 
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ie  Panama.  Le  président  venant  à  l'état  intérieur  de  la  république, 
recommande  la  nécessité  de  plusieurs  lois  à  faire,  l'une'^ur  les  ban- 
queroutes,  l'autre  pour  améliorer  l'organisation  des  milices.  Il 
donne  ua  exposé  satisfaisant  de  l'état  des  finances  et  du  com- 
merce (i)y  des  opérations  de  la  marine ,  et  finit  par  proposer  à  la 
législature  américaine  de  suivre  l'exemple  et  la  généreuse  émulation 
que  montrent  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  pour  la 
culture  des  hautes  sciences. 

Le  rapport  annuel  de  la  trésorerie  soumis  ensuite  au  congrès, 
offre  plus  de  détails  sur  l'état  des  finances ,  en  voici  les  résultats  : 

1a  Ttyenn  pQbHc  des  États-UDÎa  s'est  élevé ,  on  1824,  &  9.4  mOlioiu  38 z 
mille  lia  dollars,  y  compris  nn  emprnnt  de  5  millions  de  dollars,'  formant, 
avec  ce  qui  restait  dans  le  trésor,  le  x***  janvier  x8a4 1  ^ne  somme  totale  de  3 S 
millions  845  mille  i35  dollars.  1m  dépense  a*est  élevée  à  3i  n^illions  898  mille 
538  dollars  ;  reste  en  caisse  z  million  946  mille  5gg  dollars. 

Les  recettes  da  trésor  pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  t8a5 ,  ont  été 
4e  ai  roillioas  5 8.1  mille  44^4  dollars;  celles  dn  quatrième  trimestre  sont  esti- 
mées â  5  ^)illions  loo  mille  dollars,  faisant,  avec  ce  qai  restait  en  caisse,  nn 
total  de  aS  millions  728  mille  Si  dollars.  On  ne  pensait  pas  qne  les  dépenses 
dp  la  même  année  dussent  monter  au-dpssus  de  a3  millions  443  mille  979  dol* 
lars;  ce  qai  laissera  dsns  le  trésor,  le  i'*"  janvier  1826,  5  millions  284  mille 
61  dollars. 

Le  montant  de  la  dette  consolidée,  le  i*'  octobre  i8a5,  était  de  80  mil- 
lions 985  mille  537  dollars.  Les  recettes  pour  1826  sont  estimées  à  25  mil- 
lions 5oo mille  dollars;  les  dépenses,  à  30  milHons  584  raille  730  dollars  ;'ce 
ijni  laissera  daoA  le  trésoft  4^  ^n.de  l'année,  4  millions  91^  mijUie  270  dol- 
lars. 

La  session  qi;i  s'ouvrait  présentait  les  objets  les  plus  intéressans  à 
la  discussion.  U  était  question  de  faire  des  modifications  à  la  consti- 
tutioxk,.au  sujet  de*réleotîon  du  président  et  du  vi<?e-président  des 
États-Unis  et  de  décider  sur  Ut  part  que -le  gouvernement  devait 
prendre  au  congrès  de  Banama...  nous  remettons  à  parler  de  ce 
congrès  à  l'anicle  4®  la  Colombie  qui  l'avait  provoqué. 

Il  s'annonçait  alors  dans  le  congrès  un  parti  d'opposition ,  dont 
ces  discussions  allaient  montrer  la  force.  Mais  au  fait,  quoi  que  les 
adversaires  de  l'administration  fissent  pour  réveiller  les  vieilles  ani- 


(x)  D'après  les  regiatrea  dn  commeroe  întérieor,  on  évalne  à  trois  9ki)lf 
cinq  cents  tonneaux  la  masse  des  produits  éphan^és  entre  les  diverses  parties. fl; 
jita  babitans  de  l'Union. 
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mosités,  ces  diftinctioDS  de  fédéralistes  et  de  démocrates»  der«^ 
naient  sumuiées.  Avx  États-Unis ,  oomme  en  Angleterre,  de  nou- 
velles combinaisons  de  circonstances  avaient  produit  de  nouyeaiix 
intérêts  qui  dissolvaient  et  amalgamaient  les  partis  suivant  des 
principes  tout  différens  de  ceux  qui  prévalaient  anciennement. 

Haïti. 

Que  le  lecteur  se  reporte  au  chap.  XI  de  la  première  partie  de 
cet  ouvrage  (p.  a86y  291),  à  l'acte  qui  fait  figurer  un  nouveau  peu- 
ple dans  la  liste  des  états  constitués ,  qui  (ait  passer  Saint-Domin- 
gue >  la  plus  riche  des  anciennes  colonies  françaises,  à  l'indépeD- 
dance  sous  le  nom  di  Haïti  ^  il  connaît  déjà  l'événement  le  plus 
important  de  son  histoire.  Il  nous  suffit  d'^outerau  récit  que  nous 
en  avons  fait  quelques  détails  d'intérêt  local  qui  ne  pouvaient  trou- 
ver place  dans  l'histoire  de  France. 

Le  gouvernement  de  cette  île,  avant  de  recevoir  fordonnance  du 
17  avril  9  s'était  occupé  des  moyens  de  la  mettre  en  état  de  défiense 
contre  l'invasion  dont  il  se  croyait  menacé  \  il  avait  chefché  sans 
beaucoup  de  succès  à  lier  di^  relations  avec  les  anciennes  colonies 
espagnoles ,  surtout  avec  la  Colombie  qui  n'avait  pas  voulu  faire 
de  traité  dans  la  crainte  de  s'aitirer  l'inioçiiiié  de  la  Frqjice,  avee 
TAngleterre  qui  craignait  la  contagion  de  l'exemple  pour  ses  Antil- 
les, et  avec  les  États-Unis  d'Amérique  dont  plusieurs  n'étaient  pas 
moins  contrams  que  les  gonvememeoft  monarchiques^  à  rétablis- 
sement d'une  république  de  noirs  dans  leur  voisinage.;  D'autres  su- 
jets de  mésÎQtettigence  existaient,  entre  les  états  mérid}u>aanx  de  IIJ*- 
uion  y  relativement  à  Tadmission  des  nègres  qiii  voulaient  quitter  les 
États-Unis.  Le  gouvememeitt  haïtien  a'iiait  engagé ,  pour  encoura- 
ger ces  émigrations,  k  payer  le9  frais  du  transport  des  nègres,  et 
même  à  leur  fournir  des  rations  de  vivres  pendant  quatre  mois.  Il  • 
était  dit  qu'on  ne  reœvrait  que  des  nègres  .afiranchia,  mus  il  s'y 
joignait  des  esclaves  déserteurs  que  ks  capitaines  des  bitimciis  re- 
cevaient pour  en  tirer  les  bénéfices  du  passage.  Bientôt  le&  abus  de 
l'opération  devinrent  si  grands  que  le  gouvernement  se  vit  obligé 
d'y  renoncer.  Un  grand  nombre  d'émigrés,  de  ceux  qui  étaient  li- 
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Inres^  ne  finsaient  qno  débarquer,  et  ne  se  trouvant  pas  bien  de 
l'existence  qu'on  leur  offrait,  demandaient  à  retourner.  Le  président 
Boyer,  pour  mettre  fin  à  ces  spéculations ,  ordonna  que  legouver* 
neaient  de  la  république  ne  défraierait  plus  le  passage  des  émigrés 
après  le  i5  juin  iSaS,  et  qu'à  l'avenir  ils  n'auraient  droit  qu'aux 
rations  pendant  quatre  mois  et  à  une  portion  de  terre  propre  à  la 
culture,  dont  ils  pourraient  acquérir  la  propriété  en  en  payant  la 
▼alenr. 

Ainsi  le  gonvernement  d'Haïti  s'occupait  de  ses  afiaires  inté- 
rieures lorsqu'artûva  en  vue  du  Port-au-Prmce  (le  17  juillet),  une 
escadre  française  composée  d'une  frégate,  un  brick  et  une  goélette, 
la  frégate  portant  au  mât  de  misaine  le  pavillon  haïtien.  L'escadre 
ayant  mouillé  dans  la  rade,  il  s'en  détacha  un  canot  ayant  pavillon 
parlementaire,  dans  lequel  était  un  officier  porteur  d'une  lettre  de 
M.  le  baron  de  Mackau,  commandant  l'escadre,  pour  Je  président 
d'Haïti,  auquel  il  annonçait  qu'il  était  chargé  par  S.  M.  T.  C.  d'une 
aaissian  toute  pacifique  auprès  du  gouvernement  d'Haïti,  mission 
de  laqaelle  il  espérait  qu'il  résulterait  les  plus  grands  avantage 
pour  le  pays.  Le  président  Boyer  y  fit  répondre  à  l'instant  par  le 
«dcrétaire^général  Inginac,  que  M.  le  baron  de  Hackau  serait  reçu 
avec  tous  les  égards  dus  au  monarque  qui  l'avait  envoyé ,  et  des 
ordres  forent  donnés  pour  la  réception  de  M.  le  baron  de  Mackaù  et 
de  sa  Suite. 

Cette  réception  n'eut  lieu  que  le  lendemain.  L'envoyé  de  S.  M. 
T.  C  descendit  chez  le  secrétaire- général  avec  lequel  il  eut  d'abord 
une  longue  coyiférence  :  et  sur  le  compte  qui  en  fut  rendu  au  prési- 
denty  oelui-^  nomma  trois  commissaires  { le  colond  Fremont ,  aide» 
de-camp  de  S*  Exe;  le  sénateur  Rouannez  et  le  secrétaire- général 
lBgkiac),<'afin  de  traiter  avec  lui  de  l'objet  de  la  mission.  On  a  dit 
qu'après  plusieurs  conférences  où  il  paraissait  s'être  élevé  beaucoup 
de  difficultés  sur  les  conditions  de  la  reconnaissancej  le  président 
avait  évoqué  la  négodatîon  à  lui,  et  qu'ensuite  d'une  entrevue  avec 
l'effidier  français,  toutes  ces.  difficultés  avaient  été  aplanies.  Le 
jônmal  officiel  d'Haïti  y  ajoute  que  le  président  ayant  convoqué 
dans  le  palaia  national  les  membres  des  hautes  autorités  civiles  et 
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militaires  de  nie,  leur  avait  communiqué  les  propositioas  de  la 
Franchi  et  que  c'est  par  suite  de  leur  approbation ,  après  quatre 
jours  de  débats,  qrt'il  avait  annoncé  par  une  lettre,  à  M.  le  baron  ^ 
que  le  gouvemem^it  de  la  république  acceptait,  d*après  les  expli- 
cations qu*il  avait  données,  l'ordonnance  (du  17  avril)  qui  recon- 
naît sous  «ertaines  conditions  l'indépendanoe  pleine  et  entière  da 
gouvernement  d*Haïti... 

Ce  même  jour,  8  juillet,  on  signalait  la  flotte  française  que  M.  de 
ISiackaa  avait  devancée,  et  qui  mouilla  le  lendemain  9  en  dehors 
de  la  grande  rade.  Elle  se  trouvait  alors  composée  de  a  vaisseaux 
de  ligne,  7  frégates,  i  corvette,  a  bricks  et  a  goélettes,  dont  une  fui 
expédiée  pour  porter  en  France  la  nouvelle  de  Theurettse  issue  des 


négociations. 


Le  I T,  d'après  le  programme  des  cérémonies  arrêté  entre  les  par- 
ties, M.  le  baron  de  Mackau,  portant  l'ordonnance  du  17  avril, 
les  deux  amiraux  Jurieu  et  Grîvel,  et  une  suite  nombreuse,  débar^ 
quèrent  au  briût  de  plusieurs  salves  d'artillerie  des  vaisseau;]^  et  dn 
port;  ils  furent  reçus  à  leur  débarquement  sur  le  quai  parle  géné- 
ral commandant  la  place ,  accompagné  de  son  état-major^  et  coq* 
duits  avec  un  nombreux  cortège  à  la  maison  nationale  où  se  trou- 
Tait  le  sénat  réuni... 

Introduit  dans  cette  assemblée  avec  les  amiraux  et  officiers  de  la 
flotte  française,  M.  le  baron  présenta  l'ordonnance  du  17  avril  en 
prononçant  un  dbcours  dans  lequel  on  a  remarqué  la  phrase  sui- 
vante : 

«  Sans  doute,  Messieurs,  les  hautes  vertus  de  votre  digne  prési- 
«  dent  et  Tintérét  d'un  prince  qui  est  tout  à  la  fois  Torgueil  et  dt 
«  son  père  et  de  la  France,  ont  exercé  une  grande  influence  sur  te 
«  détermination  de  S.  M.;  mais  il  suflisait  qu'il  y  eût  du  bien  à  faire 
«  et  une  réunion  d'hommes,  pour  que  le  ccMir  de  Caries  X  y  fl^ 
c  vivement  intéressé.  » 

Le  président  du  sénat  répondit  à  ce  discours  que  l'asseinblëe  re* 
cevait  avec  vénération  l'ordonnance  de  S.  M.  T.  C;  il  en  fut  lait  leo> 
ture  par  im  des  secrétaires  du  sénat;  elle  fut  de  suite  sanctiomiSe 
sans  discussion ,  entérinée  dan»  ses  registres,  et  reBiîse  à  une  dépo- 
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tation  pdar  être  portée  aa  président  cTHaoti;  et  la  séance  fot  levée 
aux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  Charles  X!  vwe  le  Dauphin  de 
France!  vive  la  France!  vive  HaïUl  vive  le  président  d^HaXti!  vive 
V indépendance! 

Le  même  cortège  dans  lequel  M.  de  Mackau  et  les  amiraux  fran- 
çais avaient  été  conduits  au  sénat  les  suivit  au  palais  du  président, 
à  qui  la  députation  présenta  l'ordonnance  revêtue  de  la  sanction  da 
sénat.  Le  président  déclara  qu'il  l'acceptait  également ,  et  en  donna 
décharge  à  M.  de  Mackau;  et  cette  remise  opérée,  les  b&timens  dé 
la  flotte  française  devant  le  port  saluèrent  le  pavillon  d'Haïti  comme 
celui  d'une  nation  indépendante.  Tous  les  forts  de  la  place  et  les 
gardes-côtes  sur  rade,  rendirent  le  salut  au  pavillon  royal  de  France. 
Une  proclamation  datée  de  la  vingt-deuxième  année  de  l'indépen- 
dance annonça  au  peuple  l'acte  solennel  qui  la  reconnaissait,  et 
toute  la  ville  retentit  des  mêmes  cris  d'allégresse  qui  avaient  ac- 
compagné la  réception  de  l'ordonnance. 

Le  soir,  après  un  Te  Deum  chanté  dans  l'église  paroissiale,  où  le 
€K>rtégese  rendit,  il  y  eut  un  grand  dîner  auquel  assistèrent  M.  de  # 
Mackau,  les  deux  amiraux,  les  officiers  de  la  flotte  française,  les 
magistrats  et  les  officiers  supérieurs  de  la  garnison.  On  y  voyait  flot- 
ter les  pavillons  de  France  et  d'Haïti  réunis  et  entourés  de  ceux  des 
autres  nations.  On  y  porta  des  toasts  à  Charles  X,  à  M.  le  Dauphin, 
à  la  famille  royale  de  France,  À  l'indépendance  d'Haïti,  toasts  qui 
furent  salués  d'une  salve  de  vingt-un  coups  de  canon,  puis  au  prési- 
dent d'Haïti,  à  M.  de  Mackau,  à  la  mémoire  de  Potion,  à  la  religion 
chrétienne,  au  général  Inginac;  ù  la  marine  française;  aux  dames 
haïtiennes,  et  aux  philantropes  de  tous  les  pays,  etc.  etc.;  un  bal 
JinUant  suivit  ce  festin,  et  la  ville  fut  illuminée.  Ce  ne  fut  durant 
plusieurs  jours  qu'une  suite  de  fêtes  où  parurent  s'éteindre  toutes 
préventions  et  tous  ressentimens.  La  chose  la  plus  remarquable  de 
ces  fêtes,  c'est  qu'il  y  fut  chanté  et  publié  des  vers  que  la  plupart 
des  poètes  français  n'auraient  pas  désavoués,  et  même  un  ppëme  en 
vers  latins  qui,  dans  une  nation  esclave  il  y  a  vingt-cinq  ans,  peut 
passer  pour  une  véritable  curiosité  littéraire. 
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C'est  le  GSBy  aonMmeat  où  le  peuple  d'Haïti  presd  rang  entre  les 
nations  indépendantes ,  de  rappeler  les  titres  qu'il  y  avait. 

D'après  le  recensement  officiel  de  i8a5.  File  entière  offrait  nne 
population  de  935,335  habitans,  dont  les  sept  hiiitièniea  parlent  la 
langue  française.  Long-temps  après  le  sofdèvement  des  nègres  en 
1793  7  U  souveraineté  de  la  métropole  avait  continué  à  être  recon- 
nue. Mais  après  la  malheureuse  issue  de  Texpcditioa  coo»- 
mandée  par  le  général  Leclerc,  Dessalines  et  les  chefs  de  Tannée 
abjurèrent  toute  dépendance.  (Acte  du  1^'  janvier  18049  ^^^^  ^° 
Gonaîves.)  Dessalines ,  nommé  d'abord  gouverneur  à  vie,  prit  au 
mois  de  septembre  de  la  même  année,  le  titre  d'empereur  d'Haïti, 
sons  le  nom  de  Jacques  I*"*.  Assassiné  dans  une  conjuration  mili- 
taire, en  octobre  1806,  il  fut  remplacé  par  Christophe,  qui  suivant 
la  même  marche  que  Dessalines ,  non  content  d'avoir  été  proclamé 
en  1807,  premier  magistrat  à  vie,  se  fit  sacrer  au  Cap  le  a  juin  1811, 
en  qualité  de  roi ,  sous  le  nom  de  Henri  I^**,  et  se  composa  une  coiur 
avec  les  titres  et  tout  l'attirail  d'une  cour  modelée  sur  celle  de  Bo- 
naparte. 

Mais  il  se  formait  dans  le  même  temps  an  sud  de  rîle  une  petfte 
république  dont  la  constitution  proposée  et  acceptée  le  dix-sept  dé- 
cembre 1806  fut  révisée  en  18 16  (r).  C'est  alors  que  Pétion  d'à- 

(l)  Yoici  les  principales  dispositions  «te  cette  coactîtotion  : 

«  Art.  X.  Une  peat  exister  d^esclaves  sur  le  territoire  de  la  répnbUqoe. 

«  16.  La  soaveraineté  réside  essentiellejnent  dans  ranÎTersalilé  des  citoyens; 
■ni  indivfdv,  nnlle  réanioa  partielle  de  citoyens  ne  peut  se  rattribner. 

■  3i,  Nal  ne  pent  étj^  enipéché  de  dire,  écrire  et  publier  sa  pensée.  Lei 
écrits  ne  pourront  être  sonmis  à  ancane  censure  avant  lenr  publication.  NoI 
n'est  responsable  de  ce  qn'il  a  pnblié  que  dans  les  tk»  prévus  par  les  lois. 

«  4^>  Ancan  Haïtien  ne  pourra  commencer  sa  eavrière  militaire  qn*en  qua- 
lité de  aimple  soldst. 

«  48.  La  religion  catbolique,  apostolique  et  romaltte,  étast^ells  deloos  les 
HaJitiens  ,  est  celle  de  TétaL  Elle  aéra  ap^ùalement  protégée ,  ainsi  qoe  sea  nû- 
nisires. 

«  49*  Tout  antre  culte  reltgîeuz  est  permta  dans  la  repnUlqne ,  en  se  oonlH' 
mant  anx  lois. 

«  5i.  Le  pouvoir  exécutif  assigtte  à  chaque  ministre  de  la  religion  l'étendae 
de  son  administration  spirituelle.  Ces  ministres  ne  peuvent  y  dans  aoenn  eUt 
former  nn  corps  dans  réut. 

«  54.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  nne  cbambrc  des  representans  dti 
communes  et  dans  nn  séaat. 
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bord  éiu  i^^dent  pour  quatre  ans  et  réëla  deux  fois,  avait  été  dé- 
claré présidest  à  vie,  comme  devieiient  être  tons  ses  successeurs.  Il 
était  mort  en  1818.  (Voy.  Ann.  hist,  pour  1818,  page  343.)  Et  le 
général  fioyer  élu  en  sa  place  avait  heureusement  achevé  son  ou- 
vrage. On  a  vu  comment  la  monar^ie  de  Christophe  avait  pris  fin ,' 
(voy.  Ann,  hist.  pour  i8ao  pages  54o  et  646),  comment  les  deux  états 
avaient  été  réunis,  et  comment  en  i8aa,  Tîle  entière  ne  fit  plus 
qu'une  seule  république.  (Voy.  Ann,  hùt.  poui;  i8aa ,  page  600.) 

An  milieu  des  fêtes  qui  célébraient  la  sanction  de  son  indépen* 
dance,  un  reste  de  U  faction  de  Christophe,  de  ces  généraux  dont  la 
vanité  regrettait  toujours  les  honneurs  de  sa  cour,  tramait  une  con- 
spiration nouvelle  dont  le  prétexte  était  de  faire  annuler  le  traité 
fait  avec  la  France  mais  dont  le  but  réel  était  de  se  défaire  du  prési- 
dent Boyer  et  de  changer  la  forme  du  gouvernement.  A  la  première 
nouvelle  <fU'il  en  eut,  celui-ci  se  rendit  au  Cap,  foyer  de  leurs 

menées ,  fit  arrêter  le  commandant  de  la  place ,  les  généraux  Tous- 
saint, Profeto  et  plusieurs  officiers  soupçonnés  d'avoir  pris  part  à  la 
conjuration*  Le  général  Toussaint  se  brûla  la  cervelle,  les  autres 
furent  traduits  devant  des  commissions  militaires  et  la  plupart  ban- 
nis de  rîle.  Ce  dernier  effort  d*un  parti  repoussé  par  la  population 
n'a  servi  qu'à  faire  éclater  la  confiance  qu'elle  avait  dans  la  sagesse 
de  son  président 


«  60.  Les  Kprésentans  des  commiiiics  lont  nommét  tons  les  cinq  aas. 

■  71.  Les  rsprésenttns  des  oouunimes  s'asscmbleiit  le  x*'  âTril  de  chaque 
année. 

M  73.  La  session  est  de  trois  mois  an  pins. 

«  74.  Dans  rintervalle  d*one  session  k  nne  antre,  le  président  peut  la  con« 
Toqner,  suivant  Texigence  des  cas. 

«  10 1.  La  chambre  des  représentans  des  communes  nomme  les  vingt-qoatre 
séaateors,  dont  les  /onctions  dorent  neaf  ans.  ^ 

»  114.  Le  sénat  et  permanent. 

«  ia3.  An  sénat  seul  appartient  la  nomination  dn  président  dHaïti. 

«  ia5.  La  eonstitotion  attribue  au  sénat  le  pouvoir  de  sanctionner  on  de 
rejeter  les  traitée  de  ^aix,  d'alliance  ou  de  commerce  faits  par  le  président 
d'Haïti  avec  les  puissances  étrangères ,  ainsi  que  les  déclarations  de  guerre. 

«  14 a.  Le  président  d'Haïti  est  à  vie. 

«  t55.  Le  président  peitt  faire  tout  traité  de  commerce,  d'alliance  et  de  paix 
avec  les  nations  étrangères,  ainsi  qae  les  déclarations  de  guerre,  lesquelles 
n'anroat  de  ibroe  qu'après  avoir  reçu  la  aanciion  dn  sén^t.  • 


590  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i8a5.} 

Entre  Les  mesures  d'administration  qu'il  prit  à  la  suite  de  rëman- 
dpation ,  il  faut  citer  celle  qui  est  relative  à  des  concessions  de  ter- 
rain dont  ils  n'étaient  que  les  fermiers. 

Il  arait  été  arrête  il  y  a  environ  deux  années,  dans  l'intérêt  de 
l'a^cnlture  et  afin  de  fixer  les  cultivateurs  sur  les  terres  qu'ib  cul- 
tivent y  que  des  concessions  partielles  ne  seraient  plus  accordées  ; 
mais  il  avait  en  même  temps  été  enjoint  aux  commandans  de  faire 
un  relevé  des  noms  des  personnes  qui  avaient  fait  par  autorisation 
des  établissemens  en  culture  sur  des  terres  de  l'état,  dans  l'espéraoee 
d'en  devenir  concessionnaires  f  afin  de  leur  garantir  le  fruit  de  leurs 
travaux*  Ces  relevés  ayant  été  foumb  au  gouvernement ,  il  a  été  ar- 
rêté que  les  personnes  inscrites  sur  les  états  officiels  fournis  au  gou- 
vernement, comme  ayant  planté  et  bien  entretenu  les  terres  de  l'é- 
tat obtiendraient  ce  titre  de  concession  nécessaire  pour  leur  en 
assurer  la  propriété  jusqu'à  concurrence  de  cinq  carreaux^arrêté  du 
a8  novembre). 

Quoique  l'arrivée  d'un  consul-général  cbargé  d'affaire^  (M.Mal- 
ler)  etde  deux  autres  consuls  présentés  le  xo  novembre  au  président 
d'Haïti  et  la  réception  qu'ils  en  reçurent  eût  fait  taire  les  inquiétudes 
répandues  sur  la  réconnaissance  de  l'indépendance,  elles  se  renou- 
velèrent à  Toccsion  de  l'emprunt  que  la  répubUque  avait  à  faire, 
(  voy.  page  290  )  et  surtout  des  difficultés  que  semblait  offrir  la  fa^ 
veur  accordé^  au  commerce  français  pour  la  réduction  des  droits. 
Cette  concession  devait  être  regardée  comme  faisant  partie  de  l'in- 
demnité due  à  la  France,  mais  elle  faisait  ombrage  au  commerce 
britannique.  D'un  autre  côté  on  mettait  en  doute  la  possiblité  de 
payer  la  dette  contractée  envers  la  France,  dans  un  moment  où  les 
produits  de  l'île  étaient  tombés  à  vil  prix  et  trouvaient  une  concur- 
rence funeste  sur  les  marchés  du  continent.  On  verra  conmient  la 
fermeté  du  président  et  la  sagesse  de  la  législature  ont  répondu  à 
ces  inquiétudes. 

Mexique. 

La  session  du  premier  congrès  constitutionnel  de  la  confédéra- 
tion mexicaine  s'ouvrit  avec  l'année  (z*'  janvier).  Le  discours  que 
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le  président  de  ht  république  (  Guadalupe  Vittoria  )  prononça  en 
cette  occasion,  commence  par  féliciter  les  Mexicains  de  la  forme 
da  gouvernement  qu'ils  ont  adoptée,  et  finit  par  annoncer  quelques- 
uns  des  projets  de  loi  qui  devaient  être  soumis  à  la  délibération  du 
cofigrès ,  surtout  relativement  à  l'administration  de  la  justice. 

Le  ministre  des  finances,  don  J.  J.  Estèva,  fit,  quelques  jours 
après  (4  janvier),  un  rapport  sur  l'état  des  .finances  de  ce  pays. 
Ses  revenus,  estimés  sous  le  gouvernement  espagnol  de  19  a  ao 
millions  de  dollars,  ne  sont  évalués  dans  ce  rapport,  pour  l'année 
i8a5,  qu'à  10,690,608  doll. ,  tandis  que  les  dépenses  annuelles  y 
sont  portées  beaucoup  plus  haut  Mais  on  comptait  sur  des  res- 
sources telles  que  l'augmentation  des  droits  sur  le  tabac,  sur  le  pro- 
duit des  mines  engagée»  à  des  compagfnies ,  sur  les  sommes  à  ren- 
trer de  l'emprunt  de  l'année  dernière  (a,476,S'i5  dollars),  et  sur 
un  emprunt  qui  fut  conclu  à  Londres  au  mois  de  janvier  pour  la 
sonmie  de  3,aoo,ooo  liv.  st.  (environ  45,000,000  dollars)  à  6  pour 
cent  d'intérêt  Un  rapport  fait  postérieurement  au  congrès  par  une 
commission  composée  de  quatre  membres  du  sénat,  donne  une  idée 
plus  satisfaisante  de  l'état  financier  du  pays,  quoiqu'on  n'y  voie  pas 
encore  figurer  le  produit  des  mines.  En  voici  l'aperçu  : 


EECSTTES. 


Droits  d'importation  et  d'exportation.  •     •     .  3,275,73  a  doll. 

de  consommation 1,868,21 3 

sur  le  tabac 1,044,935 

sur  la  poudre.   ........  84,3o3 

Postes 164,146 

Loterie 70,i36 

Salines.  .  ^ 80,000 

Dîmes 5^9,980 

Taxes  et  revenus  divers 436,384 

Contingens  des  états  de  la  fédération.   .  .     .  2,317,117 

Produit  de  l'emprunt  étranger :.  ^i,476,3i5 

Total.     , 12,347,371 


^ 
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DEPENSES. 

Ministères.  Intériear  et  affaires  étrangères.    .  165,737  doU. 

Justice 77,23^0 

Guerre 6,990,880 

Marine 1,^10,785 

Finances iio83yi43 

Arriéré. , 7^4,87» 

Total  (fractions  négligées).   .   .     io,3 5^,637 

Cet  état  oCTrait  donc  un  excédant  du  revenu  sur  la  dépense  d'enyi* 
ron  a  millions  doll.  Nous  dirons,  dans  la  suite,  le  résultat  de  ces  es- 
pérances. Les  plus  brillantes  étaient  dans  l'eiploitation  des  mines; 
les  plus  solides  dans  les  produits  des  douanes,  que  Textensioa  dn 
commerce  a  successivement  accrus.  D'ailleurs  la  réduction  compa- 
rative du  revenu  de  la  fédération  mexicaine  avec  celui  de  l'ancienne 
vice-royauté  du  Mexique  n'est  peut-être  qu'apparente  ;  car  les  états 
fédérés  ont  leurs  budgets  particuliers  de  recettes  et  de  dépenses  lo- 
cales... 

Quoiqu'on  ne  puisse,  dans  une  hbtoire  générale,  tenir  compte 
des  décisions  de  ces  assemblées  législatives  qui  s'élèvent  dans  toutes 
les  parties  du  Nouveau-Monde,  il  en  est  qui  méritent  d'attirer  l'at- 
tention. Les  unes,  parce  qu'elles  peignent  le  mouvement  des  es- 
prits, les  autres  parce  qu'elles  affectent  les  intérêts  des  grandes  na- 
tions. Sous  le  premier  rapport,  il  faut  citer  un  décret  du  9  avril  qui 
abolit  pour  toujours,  dans  l'étendue  de  la  confédération  mexicaine, 
tous  les  titres  et  qualifications  nobiliaires  ,  que  le  gouvernement 
espagnol  y  avait  prodigués,  et  sous  l'autre  rapport,  il  faut  s'arrêter 
au  traité  de  commerce  qui  avait  été  conclu  entre  les  plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  B.  et  le  gouvernement  mexicain,  qui  a  donné  lieu 
tant  de  difficultés  entre  les  deux  états. 

Au  fait,  ce  traité  n'offrait  que  peu  de  différences  avec  ceux  con- 
clus précédemment  par  l'Angleterre  avec  les  états  de  Buenos- Ayres 
et  de  Colombie.  Il  stipulait  dans  les  formules  d'usage  la  paix  et  la 
liberté  entière  de  commerce,  entre  les  sujets  et  territoires  des  deux 
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parties  9  le  oobotagc  cxoepcé.  La  réciprocité  dç  dixHts  el  le  traita 
ment  respectif  des  sujets  à  l'égal  des  nations  les  pins  favorisées ,  sauf 
une  exception  que  le  Mexique  se  réservait  de  faire  en  iaveor  des 
nouveaux  états  d'Amérique  (art.  4)9  et  même  de  l'Espagne  (art. 
additionnel  ),  mais  il  était  entendu  que  ces  privilèges  ne  seraient  ni 
exclusifs,  ni  prohibitifs ,  et  qu'ils  seraient  limités  à  un  certain 
nombre  d'années.  L'art.  14  accordait  aux  sujets  de  S.  M.  B.  demeu- 
rant dans  les  états  mexicains,  toute  protection  contre  les  persécn- 
dons  pour  cause  de  religion ,  pourvu  qu'ils  respectassent  la  nation , 
ga  constitution  9  ses  lois ,  usages  et  coutumes ,  etc. 

L'art.  1 5  maintenait  comme  étant  en  pleine  vigueur  entre  S.  M»  B. 
et  les  États-Unis  du  Mexique ,  les  conditions  conclue^  dans  le  6^  art 
du  traité  de  Versailles  du  5  septembre  1780,  et  celle  de  la  conven- 
tion conclue  à  Londres  le  14  juillet  1786,  pour  expliquer  et  as- 
surer l'exécution  dudit  article  par  rapport  à  la  partie  des  limites  du 
territoire  des  États-Unis  du  Mexique.  Enfin  ceux-ci  s'engageaient 
(au  16)  à  coopérer  avec  S.  M.  B.  pour  l'abolition  totale  de  la 
traite  des  noirs  y  etc.  eta  ** 

Ce  traité»  soumis  à  l'approbation  du  congrès,  fut  l'objet  de  vi& 
débats  à  la  chambre  des  représentans  :  les  uns  y  trouvaient  la  récir 
procité  apparente  de  droits  illusoire,d'autres  ne  voulaient  pas  rappeler 
l'article  6  du  traité  de  Versailles ,  qui  leur  semblait  mettre  en  ques- 
tion la  possession  des  deux  Californies.  Un  parti  puissant  regardait 
la  concession  faite  par  l'art.  14  aux  sujets  de  S.  M.  B.,  pour  l'exeroioe 
de  leur  religion  comme  une  tolérance  impie,  incompatible  avec 
l'esprit  de  la  religion  catholique...  Mais  l'objection  principale  faite 
contre  le  traité ,  c'est  qu'il  ne  contenait  aucune  clause  par  laqoelle 
l'indépendance  mexicaine  fut  reconnue  ouvertement;  des  politiques 
plus  anciens  dans  la  carrière  et  plus  éclairés  en  matière  de  droit 
public,  auraient  aperçu  que  cette  reconnaissance  ne  devait  âtre 
faite  que  par  la  mère-patrie,  et  que  traiter  avec  un  état  étranger 
c'était  reconnaître  virtuellement  son  indépendance.  Mais  enfin  les 
opposans  sentirent  qu'ils  n'étaient  pas  dans  une  position  à  tergi- 
verser avec  l'Angleterre  dont  l'amitié  leur  était  d'une  si  hante  îm^ 
annuaire /iisC,  pouriS%5*      *  3d 
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porlance ,  et  le  traité  mis  aux  voix  (  26  avril }  y  fat  ratifié  à  Hoe  ma- 
jorité de  3a  suffrages  (  44  contre  la  ).  Le  sénat  à  qui  il  fut  envoyé, 
Tadopta  sans  difficulté  (10  mai)  et  le  pouvoir  exécutif  y  ajouta  sur- 
le-*champ  sa  ratification. 

On  s'attendait  à  recevoir  bientôt  celle  du  gouvernement  britan- 
nique dont  l'agent,  M.  Morier,  passait  pour  en  avoir  dieté  tontes  1^ 
stipulations:  mais  cette  attente  a  été  trompée.  On  a  dit  que  la 
sanction  ne  tenait  qu'à  des  clauses  peu  importantes  auxquelles  le  gou- 
vernement britannique  a  demandé  des  modifications  qu'il  fallait 
de  nouveau  soumettre  au  congrès  ;  toute  Tannée  s'est  passée  sans 
que  les  ratifications  aient  été  échangées:  cependant  au  milieu  des 
inquiétudes  que  ces  lenteurs  ont  jetées  au  Mexique ,  en  attendant  la 
conclusion  de  cette  affaire  dont  l'issue  favorable  ne  paraissait  pas 
douteuse,  les  relations  commerciales  ont  continué  sur  le  même  pied 
qu'auparavant,  et  les  relations  politiques  ont  même  pris  un  caractère 
plus  amical  par  l'envoi  d'un  chargé  d'affaires  de  S.  M.  B.  (M.  Ward  ) 
qui  s'étendît  beaucoup  dans  son  discours  de  réqeption,  en  présen- 
tant ses  lettres  lie  créance  (  i*'  juin  ),  sur  Ttutérét  que  son  souverain 
portait  à  l'agrandissement  et  à  la  prospérité  de  la  nouvelle  répu- 
blique. 

Peu  de  jours  avant  la  clôture  de  la  session  ordinaire  du  congrès, 
il  y  eut  à  la  chambre  des  députés  une  discussion  animée  sur  la  qnes- 
tion  de  la  convenance  de  faire  de  l'ancienne  capitale  du  Mexique 
une  ville  fédérale.  Mais  la  législature  de  ])Iexico  protestait  forte- 
ment contre  ce  projet ,  et  son  influence  en  a  fait  décider  l'ajour- 
nement. 

A  la  clôture  de  cette  session  ordinaire  du  congrès ,  le  président 
tfes  états  mexicains  fit  un  discours  dans  lequel  il  annonçait  les  ré- 
sultats des  iQCSures  financières  adoptées;  que  l'armée  mexicaine  avsiit 
été  payée;  que  les  magasins  étaient  remplis;  qu'on  avait  acheté  une 
grande  quantité  d'armes  et  de  munitions,  et  alloué  desfonds  en  dif- 
'fikens  endroits,  pour  Fachat  des  bâtimens  de  guerre;  qu^on  avait 
satisCsHt  aux  besoins  de  la  liste  civile;  qtie  le  dettiier  emprunt  avait 
été  réalisé  à  des  conditidns  avantageuses;  qii*u ne  partie  de  la  dette 
était  amortie,  le  papier-monnaie  retiré;  et  qu'enfin  on  avait  intro- 
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^Lait  dans  fadministratioii  un  système  qui  promettait  de  fortes  éco- 
nomies. 

Quant  à  l'état  des  relations  extérieures,  il  était  aussi  satifaisant  que 
la  position  intérieure.  L'Angleterre  avait  reconnu  l'indépendance  des , 
états  mexicains...  Un  pareil  événement  devait  augmenter  la  puissance 
et  la  considération  de  la  république,  «  et  cet  exemple,  dit  le  président, 
«  sera  sans  doute  imité  par  les  puissances  d'outre^mer  qui  ne  peu- 
«  vent  nous  porter  aucun  préjudice,  et  que  nous  pouvons  avantager 
«  en  leur  ouvrant  des  débouchés  sous  la  même  garantie.  »  Cepen- 
dant l'Espagne  conservait  toujours  ses  prétentions  et  ses  vues  hos- 
tiles. Mais  le  président  espérait  que  la  légation  envoyée  à  Rome 
viendraic  à  bout  de  rétablir  les  rapports  de  l'église  mexicaine  avec 
le  saint -siège.  / 

Il  s'était  passé  pendant  la  durée  de  la  session  législative  quelques 
événemens  à  citer.  Tandis  que  des  journaux  parlaient  *sans  fonde- 
ment d'un  traité  conclu  entre  l'Espagne  et  la  France,  pour  Toccu- 
patÎQti  de  Cuba  et  de  Porto  Ricco  par  des  garnisons  françaises ,  et 
que  les  États-Unis  du  nord  de  rAmcrique  témoignaient  de  vives  in- 
quiétudes au  sujet  du  sort  de  ces  deux  îles,  il  se  préparait  dans  le  port 
d'Alvarado  sous  la  direction  du  général  Santa -Anna  ,  commandant 
militaire  de  l'état  de  Yucatan,  une  expédition  de  quinze  à  seize  cents 
hommes  destinés  à  opérer  une  invasion  ou  plutôt  un  soulèvement  dans 
la  première;  car  il  s'y  trouvait  depuis  la  contre-révolution  de  1 8^3  un 
parti  considérable  prêt  à  seconder  foute  entreprise  ayant  pour  objet 
d'y  détruire  l'autorité  de  la  métropole,  et  qui  avait  sollicité  le  gou- 
vernement de  Yucatan  de  venir  à  son  secours.  Mais  le  général  Vives, 
gouverneur,  informé  de  ce  dessein,  déjà  publié  dans  les  journaux  de 
Bogota  comme  un  des  objets  à  délibérer  au  congrès  de  Panama, 
avait  fait  arrêter  une  foule  d'individus  dont  il  suspectait  les  senti- 
mess  et  pris  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  la  défense  de  Tile, 
en  sorte  que  l'entreprise  annoncée  dès  le  niois  de  mars ,  comme  con- 
certée entre  la  Colombie  et  le  Mexique,  n'eut  aucun  résultat.  On 
prétendit  ensuite  que  ce  projet  n'avait  été  conçu  que  par  le  général 
Santana,  gouverneur  du  Yucatan  sans  aucune  participation  du  con- 
grès; il  fut  mandé  à  Mexico  pour  y  rendre  compte  d^  sa  conduite, 
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que  legénérll  Coppinger^ réduit  à  la  dernière  extrémité,  ooi 
à  recevoir  des  commissaires  mexicains  dansjc  fort  pour  y  traiter 
des  conditions  de  la  capitulation  qui  fut  conclue  le  x8  novembre 
dans  les  termes  les  plus  honorables.  Il  fut  accordé  qu'elle  sortirait 
avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  quatre  pièces  d'artillerie,  ses 
équipages  et  qu'elle  serait  transportée, à  la  Havane,  aux  frais  dn 
gouvernement  mexicain. 

Ainsi  fut  perdu  le  seul  point  qui  restât  aux  Espagnols  sur  le  terri- 
toire de  la  vice-rojanté  du  Mexique.  Le  président  du  gouverne- 
ment fédéral  annonça  par  une  pompeuse  adresse  à  la  nation  «  qu'a- 
«  près  trois  cents  quatre  ans  l'étendard  de  Castille  avait  disparu  des 
côtes  du  Mexique.  >»  Il  en  faisait  surtout  honneur  au  peuple  de  la 
Yera-Cruz  qui ,  triomphant  sur  des  ruines,  venait  d'acquérir  une 
gloire  immortelle  ;  il  célébrait  cette  conquête  comme  le  commence- 
ment  d'une  ère  de  prospérités  pour  le  Mexique ,  mais  aux  recom- 
mandations qu'il  ajoutait  pour  réunir-toutes  les  opinions,  tontes  les 
sectes,  tous  les  partis,  autour  de  l'étendard  national,  on  voit  que 
cette  conquête  ne  dissipait  pas  toutes  les  inquiétudes. 

En  même  temps  qu'il  s'occvpait  de  mettre  ordre  à  ses  finances 
par  les  moyens  communs  à  tous  les  états,  le  gouvernement  s'occu- 
pait de  l'exploitation  de  ses  mines,  négligées  dans  le  cours  des 
guerres  civiles  (i).  Trois  compagnies  anglaises  qui  réunissaient  une 
somme  de  60  millions  de  dollars  s'étaient  formées  pour  les  exploiter 
l'une  avec  des  machines  à  vapeur,  les  autres  à  Fcdde  des  moyens  or- 
ilinaires,  mais  perfectionnés  de  la  mécanique  moderne.  Une  d'elles  . 
était  âous  la  direction  de  don  Lucas  Alaman  qui  venait  de  quitter  le 
ministère  des  affaires  étrangères,  pour  se  livrer  tout  entier  aux  soins 
de*  cette  exploitation ,  dont  on  attendait  des  résultats  qui  peinreot 
avoir  une*grandc  influence  sur  la  puissance  et  la  richesse  relative^ 
des  états. 

GUATEMALà. 

Il  était  question  tout-à- l'heure  des  divisions  qui  s'annonçaient 

(r)  lueurs  prodaits  avaient  ctc  de  iSoo  à  1810  de.  .   .   47)07  i»ooo  pîaftrcsr 
Ils  ont  été  de  x8io  a  i8ao  que  de 34t5oi,ooo. 
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dans  les  états  mexicains.  C'est  le  malheur  de  toutes  les  fédérations. 
A  peine  oeUe-ci  s'était  formée,  que  la  province  de  Guatimala  s'en 
était  détachée  pour  se  constituer  un  gouvernement  séparé.  Kous 
avons  rendu  compte  de  cet  événement  (voy.  Ànn,  hist,  pour  i823  , 
page  63a.)  Mais  on  manquait  alors  et  on  manque  encore  aujour- 
d'hui de  renseignemens  assez  authentiques  pour  établir  d'une  ma- 
nière cerUine  la  puissance  et  l'organisation  de  cette  république,  qui 
doit  tenir  entre  ses  voisines  une  place  distinguée  par  l'avantage  de 
sa  position  géographique,  la  richesse  de  son  territoire  et  l'accrois- 
sement de  sa  population  que  des  rapports  récens  évaluent  à  dix- 
huit  cent  miHe  individus.  Son  territoire  comprend  cette  partie 
étroite  du  continent  américain  qui  sépare  les  deux  Amériques  et  se 
trouve  entre  Chiapa  sur  la  rivière  de  Tabasco  et  l'isthme  de  Pa- 
nama, depuis  le  7®  degré  de  latitude  nord  jusqu'au  17%  dans  une 
largeur  de  soixante  à  cent  quatre-vingts  lieues ,  territoire  fertile  en 
toutes  sortes  de  prodactions  par  la  variété  des  climats  et  abondant 
en  mines  d'or  et  argent^  abandonnées  ou  négligées  comme  celle  du 
Mexique  depuis  la  révolution. 

La  guerre  de  Tindépendance  ne  s'était  point  étaidue  jusqu'à  la 
province  de  Goatémala,  mais  il  y  avait  eu  des  troubles  dans  lesquels 
plusieurs  individus  perdirent  la  vie.  C'est  à  la  suite  des  mouvemens 
dirigés  contre  Itnrbide  qu'elle  se  détacha  du  Mexique  pour  former 
une  fédération  particulière  de  sept  petits  états  (Chiapa,  Costai  Kica , 
ISicaragua,  Honduras,  San-Salvador,  Guatemala  et  Quesaltenango), 
dont  chacun  devait  avoir  sa  législature,  sa  force  armée  et  son  gou- 
vernement particulier.   Leur  organisation  politique  fat  calquée 
comme  celle  du  Mexique^  sur  la  constitution  fédérale  des  États- 
Unis  ,  excepté  sous  le  rapport  de  la  tolérance  religieuse  (c^r  la  re- 
ligion catholique  apostolique  et  romaine  devait  être  à  perpétuité, 
ici  comme  au  Mexique,  la  religion  de  la  nation  ) ,  et  dans  la  forme 
du  pouvoir  exécutif  suprême  qui  pouvait  ctre  con&é  à  un  ou  plu- 
sieurs individus  noounés  par  les  législatures  des  états.  D'ailleurs  ce 
pouvoir  avait  les  mêmes  attributions.  Quant  au  pouvoir  législatif,  ^ 
il  était  également  fixé  dans  un  congrès  composé  d'une  chambre  de 
rrprésentans  en  nombre  proportionné  à  la  population  âos  états ,  et 
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d'un  séaal  dont  les  naembres  doivent  être  nommés  par  les  eitoyens  à 
raison  de  deux  par  état  La  constitution  mexicaine  que  nous  axons 
donnée  l'année  dernière  (  voy.  Ann.  hist.  pour  18^4^  page  7o5  et 

^  suiv.)  nous  dispense  d'entrer  dans  plus  de  détails  à  cet  égard. 

Quoique  la  séparation  de  Guatemala  ait  diminué  de  beaucoup  la 
puissance  du  gouvernement  mexicain ,  il  était  alors  trop  occupé  de 
ses  affaires  intérieures  et  de  sa  lutte  avec  l'Espagne,  pour  tenter 
d'y  mettre  opposition.  Sans  doute  aussi  le  gouvernement  de  la  Co- 
lombie vit  avec  plaisir  un  nouvel  état  se  séparer  d'un  voisin  déjà 
trop  puissant.  Aussi  s'empressa-t41  de  reconnaître  l'indépendance 
de  Guatemala  9  de  recevoir  ses  envoyés  et  de  négocier  avec  lui  un 
traité. d'alliance  qui  fut  signé  à  Bogota  le  i5  mars.  D'après  ce  traité 
les  deux  parties  contractantes  se  garantissent  mutuellement  Vinté- 
grité  de  leur  territoire ,  elles  s'engagent^  s'obligent  réciproquement 
à  employer  leurs  forces  de  terre  et  de  mer  contre  toute  entreprise 
d'aventuriers  qui  chercheraient  à  former  des  colonies  sur  la  côte 
de  Mosquitos  (art.  9),  à  poursuivre  de  concert  les  pirates  (art.  i3), 
à  employer  tous  leurs  eflbrts  auprès  des  autres  gouvememens  de 
l'Amérique  ci^lavant  espagnole ,  pour  les  engager  à  conclure  un 
traité  d'alliance  et  de  confédération  (art.  16),  à  concourir  à  for- 
mer une  assemblée  générale  composée  de  plénipotentiaires  des  états 
américains  9  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs  et  le  main- 
tien  de  la  paix  entr'eux  (art.  17),  à  n'accéder  à  aucune  demande 
d'indemnité  que  pourrait  faire  l'Espagne,  ou,  en  son  nom,  toute 
autre  puissance ,  pour  la  perte  de  sa  suprématie  dans  ce  pays,  ni  à 
conclure  aucun  traité  avec  l'Espagne  ou  toute  antre  nation ,  au  pré- 
judice de  leur  indépendance,  mais  de  défendre  dans  toutes  les  occa- 
sions et  partout  leurs  intérêts  communs,  tivec  la  dignité  et  l'énergie 
de  nations  libres,  indépendantes,  amies,  alliées,  et  confédérées 
(art.  18). 

Tous  les  états  de  la  fédération  ayant  accepté  la  constitution  fédé- 
rale, avaient  nommé  les  membres  du  sénat  et  de  la  chambre  des  re- 
présentans,  qui  se  réunirent  en  congrès  général  le  5  mars  et  nom- 
mèrent à  la  présidence  des  états  don  José  Darce,  homme  distingué 
par  plusieurs  écrits  politiques.  On  voit  par  ce  qu'on  a  publié  des  tra- 
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vaux  de  ce  congrès ,  que  la  {(ftce  armée  des  sept  états  confédérés  se 
composait  d'environ  dix  mille  hommes,  que  la  marine  militaire  était 
à-peii*^rès  nulle  et  que  les  revenus  particuliers  de  chaque  état  et  ceux 
du  gouvernement  général  suffisaient  à  peu  de  chose  près  à  leur  dé- 
pense. La  dépense  généisleétait  évaluée  pour  1 8a5,  à  870,528  dollars 
dont  la  guerre  et  la  marine  absorbaient  627,828  dollars,  preuve 
évidente  de  l'économie  de  l'administration.  Mais  il  faut  observer 
qu'ici,  comme  dans  toute  fédération,  les  dépenses  des  états  particu- 
liers ne  sont  pas  comprises  dans  la  dépense  générale. 

Des  troubles  s'élevèrent  dans  diverses  provinces,  snrtoot  dans 
celle  de  ^ïicaragua  «  où  la  populace  soulevée  par  l'évéque  de  Léon 
attaqua  les  soldats  dans  leurs  quartiers  et  à  San  Salvador:  on  ne 
sait  pas  positivement  les  détaib  de  ces  querelles  sanglantes ,  où  le 
clergé  paraît  avoir  pris  une  part  très-active  en  faveur  de  la  métro- 
pole. Le  parti  de  l'indépendance  a  fini  par  triompher;  mais  elles 
n'en  donnent  pas  moins  un  démenti  authentique  aux  assurances 
données  au  congrès,  de  la  tranquillité  générale  du  pays...  Aussi  n'est- 
il  pas  de  ceux  que  le  gouvernement  britannique  regardait  comme 
assez  aflermb  pour  en  reconnaître  l'indépendance... 
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CHAPITRE  XIII. 


AMÉRIQUE  MÉRIDIONALE. 

CoLOMBix.  —  Oarertare  de  la  session  da  congrès.  —  État  des  finances  da  pays. 

—  Nouvelles  de  Bolivar.  —  Projet  d*nn  congrès  américain  à  I^nama. — 
Traités  condas.  —  Objets  divers. — Psaou...  oavertnre  de  la  session  da  con- 
grès. —  PoarsQÎte  et  défaite  d*01aneta.  —  Soamission  des  f ronpes  espagnoles. 

—  Invasion  de  la  province  de  Chiqnitos  par  les  Brésiliens.  —  Déclaration 
d'indépendance  des  provinces  du  bant  Peffoo — Dé^ntation  du  gouverne- 
ment  de  Baenos-Ayres  à  Bolivar.  —  Chili.  —  Troubles.  —  Dissolution  da 
congrès.  —  Etablissement  du  gouvernement  fédératif.  —  Nouveaux  troubles. 

—  Buehos-Atkss  ou  Paovncas  de  la.  Pla.tV. —  Établissement  du  congrès 
constituant  et  du  gouvernement  provisoire.  —  Reconnaissance  de  l*îndé- 
pendance  par  la  Grande-Bretagne. — Traité  d'amitié  et  de  commerce. — 
Tronbles  de  Montet-Yideo.  —  Insurrection  de  la  province  orientale  de  la 
Plata.  —  Hostilité  contre  les  Brésiliens.  —  Réunion  de  la  province  acceptée 
par  le  congrès  constituant.  —  Difficultés  et  rupture  avec  le  BrésiL  «— Bkbsxl. 
— États  du  pays. — Demande  faite  par  la  province  de  Saint-Paul  de  l'abolitioB 
de  la  Constitution.  —  Mesures  prises  contre  l'insurrection  de  la  Plata.  — 
Arrivée  de  sir  Cbarics-Stuart  au  Brésil.  — Traité  de  reconnaissance  de  rcB- 
pire  brésilien  par  le  Portugal.  —  Manifeste  du  Brésil  et  décUration  de  guerre 
contre  la  république  des  provinces  unies  de  la  Plata. 

Colombie.^ 

Le  message  du  vice-président  de  la  Colombie ,  adressé  au  con- 
grès le  2  janvier,  lors  de  l'ouverture  de  sa  session,  offre  im  tableau 
général  de  letat  de  cette  république  dont  l'analyse  ne  peut  rem- 
placer les  intéressans  détails. 

On  n'avait  pas  encore  reçu  à  Bogota  la  nouvelle  de  la  victoire 
qui  change  la  face  des  affaires  dans  le  Pérou,  mais  le  vice-pré- 
sident Santander  ne  doutait  pas  de  Tissue  heureuse  de  la  campagne; 
il  repassait  avec  rapidité  les  événemens  de  l'année  dernière,  et  n'y 
voyait  que  des  raisons  d'espérer  le  triomphe  de  la  caisse  améri- 
caine. 

Quant  aux  rapports  extérieurs ,  le  vice-président  exposait  au  con- 
grès que  les  commissaires  anglais  avaient  demandé  au  pouvoir  exé- 
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cmtff  Texequatur  des  consuls  de  leur  nation,  et  lo  pouToh-  exé- 
tif  s'y  était  refusé  parce  que  ces  commissions  n'étaient  pas  ré- 
digées d'une  manière  convenable  ou  conforme  à  la  dignité  de  la 
république.  —  Ces  consuls  étaient  accrédités,  non  auprès  tîe  la 
république j  mais  auprès  des  provinces  de  Colombie;  non  auprès 
du  président,  mais  auprès  des  personnes  y  ayant  l'autorité.  C'est 
pourquoi  l'on  s'était  borné,  pour  concilier  la  dignité  nationale  avec 
le  désir  de  cultiver  l'amitié  dû  gouvernement  britannique  y  à  per- 
mettre à  ses  consuls  de  rester  en  qualité  d'agens  chargés  de  la  pro- 
tection des  sujets  et  du  commerce  anglais ,  en  attendant  les  chan- 
gemens  désirés  dans  leurs  pouvoirs. 

1.6  vice-président  annonçait  aussi  que  le  gouvernement  d'Haïti 
avait  proposé  de  conclure  une  alliance  défensive  avec  la  Colombie. 
Mais  tout  en  témoignant  beaucoup  d'intérêt  à  la  situation  d'Haïti , 
le  gouvernement  colombien  avait  pensé  que  ses  intérêts  ne  pouvaient 
être  les  mêmes  à  l'égard  de  leur  métropole,  et  qu'une  ligne  défen- 
sive pouvait  entraîner  la  Colombie  dans  une  guerre  avec  la  France... 
n  n'existait  de  sympathie  d'intérêts  qu'entre  la  Colombie  et  les  états 
de  l'Âjoiérique  qui  dépendaient  jadis  de  l'Espagne.  Tel  était  le  mo- 
tif qui  avait  fait  désirer  une  confédération  pour  les  nouveaux  états 
américains,  et  renvoyer  la  proposition  à  l'assemblée  générale  de 
leurs  plénipotentiaires. 

Relativement  aux  affaires  intérieures  de  la  rép^lique,  on  trou- 
vait de  nombreuses  difficultés  à  vaincre ,  de  grands  sacrifices  à 
faire  pour  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  l'indépendance,  et  le 
vice-président  invitait  les  représentans  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  parvenir  à  ce  but 

De  toutes  ces  difficultés,  la  plus  grave  était  la  pénurie  des  ^ 
nances.  D'après  le  rapport  présenté  au  congrès  avec  le  budget,  les 
recettes  de  Tannée,  qui  avait  fini  le  i*' juin  i8a4  >  i^'étaient  que 
de  6,196,725  dollars.  Les  dépenses  de  cette  même  année  ne  pou- 
vaient ^core  être  exactement  fixées ,  mais  elles  devaient  offrir  im 
excédant  considérable.  On  espérait  obtenir,  pour  l'année  courante, 
11,794,596  dollars ,  au  moyen  de  certaines  réformes  et  d'un  nouvel 
emprunt  y  destiné  à  éteindre  des  dettes  domestiques  et  à  prêter  3 
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serve  dans  les  caisses  des  douanes  maritimesy  sans  qu'on  p4c  M 

donner  d'autre  application. 

Ici  comme  à  Mexico,  la  législature  était  vivement  oocapée  d*iiB 
objet  que  l'attachement  du  peuple  à  la  religion  catholique  rendait 
fort  important,  c'est-à-dire  des  relations  avec  le  saint-siége.  Il  liiC 
rendu  dans  cette  session  un  décret  {lez  de patronato)  y  d'apHII  le- 
quel la  république  de  Colombie  doit  continuer  Texereice  du 
de  patronage  tel  que  les  rois  d'Espagne  en  jouissait  sur  les 

■ 

métropolitaines,  cathédrales «t  paroissiales.  Le  congrès  se  réservait 
dans  ses  attributions  le  droit  d'ériger  de  nouveaux  archevét^cs  et 
évéchés  ^  de  permettre  la  réunion  des  conciles  nationaux  et  pro- 
vinciaux ,  d'autoriser  l'établissement  ou  la  suppression  des  monas- 
tères ,  de  régler  la  discipline  extérieure  des  églises  de  la  république, 
de  choisir  et  de  présenter  à  S.  S.  des  sujets  pour  les  archevêchés  et 
évéchés,  etc.  etc. 

Il  laissait  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif,  des  intendans 
et  gouverneurs,  la  nomination  des  emplois,  ou  actes  moins  impor* 
tanss  à  la  haute  cour  de  justice  et  aux  cours  supérieures  suivant 
l'hiérarchie ,  le  droit  de  juger  des  délits  politiques  ou  civils ,  commis 
par  les  prélats  ou  autres  membres  du. clergé,  de5'%ppels  comme 
d'abus,  de  conflits  de  juridiction  entr<î  les  juges  ecclésiastiques  et 
civils,  etc.  etc.  C'est  sur  les  bases  de  ce  décret  que  le  gouvernement 
était  chargé  de  négocier  un  concordat  avec  le  saint  -  siège ,  négo- 
ciation qui  n'a  point  eu  de  succès. 

Enfin  dans  les  derniers  jours  de  la  session,  le  gouvernement  sou- 
mit aux  délibérations  du  congrès  un  acte  bien  autrement  important 
pour  lui  que\  les  traités  qu'il  négociait  en  même  temps  avec  Gua- 
temala et  le  Chili,  c'est  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Colombie,  signé  le  x8  avril  à 
Bogota,  par  les  plénipotentiaires  respectifs  des  deux  nations  (les 
colonels  Hamilten  et  Campbell  pour  l'Angleterre ,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  Pedro  Gual,  et  le  général  Brioeno  Moidec  pour 
la  Colombie  ).  Ce  traité  rédigé  sur  les  principes  qui  ont  servi  de 
base  à  tous  ceux  que  la  Grande-Bretagne  a  conclus  ou  négodés 
depuis  les  chongemens  introduits  dant  son  système  de  commerce  et 
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de  nayigatioD,  était  tout  semblable  pour  les  treize  premiers  articles 
h  celui  conclu  le  a  février  dernier  avec  les  provinces-unies  de  la 
Plata.  Mais  il  7  était  ajouté  deux  dispositions  particulières  à  re- 
marquer,  l'une  portant  que  ce  traité  ne  pouvant  être  rédigé  avec  la 
précision  désirable ,  les  deux  puissances  entreraient  dans  le  plus 
bref  délai  possible  en  négociation  sur  les  articles  qui  manquent  à  ce 
traité,  et  qui  seraient  jugés  mutuellement  avantageux,  et  que  ces 
articles  conveiitos  et  ratifiés  feraient  partie  du  présent  traité  (  ar- 
ticle 14  );  l'autre,  que  pendant  sept  ans  tout  bAtiment,  quel  que  fût 
le  pays  o&  il  eftt  été  construit ,  qui  serait  bonafide  propriété  d'un  ou 
de  plusieurs  citoyens  de  la  Colombie,  serait  considéré  comme  co- 
lombien, pourvu  que  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  au 
moins  fussent  également  des  citoyens  de  Colombie ,  excepté  dans  le 
cas  spécialement  prescrit  par  la  loi ,  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne se  réservant  le  droit,  après  les  sept  années  révolues,  d'exiger 
l'exécution  du  principe  de  restriction  réciproque  stipulé  dans  le 
traité,  si  les  intérêts  de  la  marine  marchande  de  l'An^eterre  souf- 
fi*aient  de  l'exception  fiiife  par  le  présent  article  en  faveur  des 
bâtimens  colombiens. 

Quoique  le  fait  seul  de  ce  traité  fût  d'un  si  grand  avantage  à  la 
Colombie,  il  donna  pourtant  lieu  à  des  objections  auxquelles  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  répondu ,  et  après  trois  séances  de 
débats,  il  a  été  adopté  dans  toutes  ses  parties...  C'est  le  dernier 
objet  important  de  cette  session,  dont  la  clôture  a  eu  lieu  le  3o  avril... 
Le  reste  de  l'année  n'offre  rien  d'historique  à  rapporter,  que  la 
présentation  du  colonel  Campbell  comme  chargé  d'affaires  de  S.  M. 
B.  au  vice-président  de  la  république,  dans  une  audience  (le  3  mai), 
où  les  deux  parties  se  donnèrent  des  félicitations  mutuelles  sur  le 
traité  conclu,  et  l'arrivée  à  Bogota  d'une  députation  du  congrès  con- 
stituant du  Pérou  qui  venait  remercier  le  gouvernement  colombien 
des  services  qu'il  lui  avait  rendus,  et  lui  demander  «  que  l'immortel 
libérateur  du  Pérou  fût  autorisé  à  rester  au  Pérou  au  moins 
pendant  le  temps  nécessaire  à  la  consolidation  des  institutions  dues 
à  sa  prudence  et  à  sa  valeur.  » 

Quelques  changemens  eurent  lieu  après  la  session  dans  le  minis- 
jMmtaire  hisL  pour  i8a5.  39 
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(le  xo  mars)  en  conférant  de  nouveau  an  libérateur  rautorité  dicte- 
toriale  dont  il  jouissait,  le  droit  de  porter  l'armée  sur  tous  les  points 
de  la  république  qui  pourraient  être  menacés,  et  même  de  fournir 
à  la  Ck>lombie  et  aux  républiques  alliées  les  troupes,  les  vaisseaux 
et  tous  les  secours  dont  elles  pourraient  avoir  besoin... 

Le  congrès  dissous,  Bolivar  institua  un  conseil  de  gouvernement 
chargé  de  l'administration  de  l'état  sous  sa  direction...  II  prît  des 
mesures  pour  resserrer  le  blocus  du  Callao,  et  il  partit  pour  les  pro- 
vinces du  haut  Pérou,  en  laissant  aux  habitans  de  lima  une  procla- 
mation dans  laqudle  il  leur  témoignait  sa  satisfaction  de  leur  entier 
dévouement  à  la  cause  de  la  patrie,  de  la  sagesse  des  lois  rendues 
par  leurs  lé^slateurs,  et  dont  il  venait  de  confier  l'exécution  à  des 
hommes  prudens.  On  ne  s'arrêtera  point  aux  actes  du  gouvernement 
dans  son  absence;  les  uns  favorables  au  commerce  étranger,  les  sxt- 
très  portant  des  mesures  plus  rigoureuses  contre  les  Espagnols  dont 
toutes  les  propriétés  étaient  déclarées  confisquées,  quel  que  fût  le 
bâtiment  à  bord  desquels  on  les  trouverait  (décret  du  i*?  avril}.  Ces 
mesures  prouvent  qu'on  redoutait  les  communications  avec  la  mé- 
tropole, et  les  complots  qu'on  a  encore  découverts,  montrent  qu'elle 
y  avait  toujours  des  partisans. 

L'état  des  finances  du  Pérou  n'était  pas  meilleur  que  dans  la  Co- 
lombie... Le  ministre  des  finances  présenta  le  a4  avril  au  conseil  de 
gouvernement  un  projet  de  caisse  d'amortissement.  Il  assurait  dans 
son  exposé  qae  le  Pérou,  délivré  de  ses  ennemis,  aurait  non  seule- 
ment les  moyens  sulfisans  de  pourvoir  à  tous  ses  engagemens,  mais 
même  un  excédant  qui  servirait  à  augmenter  la  prospérité  de  l'em- 
pire. En  attendant,  dans  son  projet  d'amortissement  de  la  dette  na- 
tionale il  affectait  des  fonds  différens  à  l'extinction  de  la  dette 
étrangère  et  de  la  dette  nationale.  Ceux-là  devaient  se  composer 
de  plusieurs  impôts  considérables,  de  la  douane,  du  produit  des 
mines  appartenant  à  l'état,  soit  par  vente  ou  par  bail,  du  produit 
des  ventes  ou  des  baux  de  toutes  les  terres  et  propriétés  de  l'état, 
lorsqu'on  aurait  pourvu  au  rachat  de  la  dette  intérieure  ;  du  produit 
du  timbre,  d'une  partie  des  dîmes,  sous  la  dénomination  de  neu- 
vième ^  et  d'une  partie  du  produit  des  bénéfices  ecclésiastiques^  dti 
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produit  des  manufactures 'de  poudre  et  d'autres  moins  importans. 
Le  ministre  proposait  aussi  de  faire  passer  à  Londres,  avec  la 
plus  grande  ponctualité ,  les  sommes  qui,  d'après  les  contrats  d'em- 
prunts,  doivent  être  appliquées  à  l'extinction  graduelle  de  la  dette , 
€t  au  paiement  des  intérêts ,  en  consacrant  le  surplus  de  la  caisse 
d'amortissement  à  l'achat  des  bons  du  gouvernement 

Ce  projet  reçut  l'approbation  du  conseil  suprême;  mais  on  ne 
voit  pas  qu'il  ait  eu  cette  année  des  résultats  favorables  ni  au  crédit 
de  l'état,  ni  à  celui  de  Colombie,  qui  attendait  en  vain  le  rembour- 
sement de  ses  avances. 

Des  événemens  plus  dignes  d'attention  se  passaient  alors  dans  les 
provinces  du  haut  Pérou,  qui  sans  doute  avaient  déterminé  le 
-voyage  de  Bolivar. 

Malgré  l'assurance  et  la  forfanterie  de  ses  proclamations,  Olaneta 
qui  semblait,  avec  les  débris  de  Tarmée  espagnole  dispersés  dans 
ces  provinces,  devoir  renverser  les  trophées  d'Ayacucho,  s'était 
successivement  retiré  devant  les  divisions  mises  à  sa  poursuite ,  de 
Potosi  jusque  dans  la  province  de  Salta.  Il  était  près  d'une  petite 
ville  nommée  Tumusla,  avec  une  troupe  de  7  à  doo  hommes,  lors- 
qu'il y  fut  joint  et  attaqué,  le  a  avril,  par  un  détachement  de 
Tannée  péruvienne  qui  n'était,  dit  son  commandant  (le  général 
Urdimenca),  que  de  3oo  hommes.  Malgré  leur  infériorité  en  nom- 
bre, ceux-ci  n'hésitèrent  pas  à  commencer  l'attaque  par  une  fusil- 
lade où  le  général  Olaneta  tomba  l'un  des  premiers,  blessé  mortel- 
lement* Cet  accident  découragea  les  siens,  qui  prirent  la  fuite  en 
laissant  au  pouvoir  du  vainqueur  aoo  prisonniers  et  tous  les  ba- 
gages du  général. 

Après  cette  petite  action,  la  seule  de  cette  campagne,  la  puissance 
espagnole  tomba  comme  en  lambeaux  dans  ces  provinces;  il  arriva 
de  tous  les  districts  aux  quartiers  de  l'armée  colombo-péruvienne, 
des  officiers  et  des  détachemens  avec  leurs  armes  et  leurs  drapeaux* 
Un  seul  des  commandans  espagnols  dans  la  province  de  Chiquitos 
(D.  Sebastien  Ramos),  refusant  de  se  ranger  sous  l'étendart  de 
riodépendance,  préféra  recourir  à  la  protection  du  Brésil,  et  fit 
proposer  par  un  aide-de-camp  au  gouverneur  de  Mato-Grosso  de 
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joindre  la  proyince  de  Chiquitos  à  l'empire  du  Brésil.  Ce  gourer- 
near  (Manuel  José  Aranjo  y  Silva),  acceptant  avec  empressement 
la  proposition,  y  envoya  sans  délai  un  petit  corps  de  troupes  pour 
occuper  Chiquitos,  dont  il  prit  possession,  déclarant  «  toute  la  pro- 
vince incorporée  au  grand  empire  du  Brésil,  en  vertu  d'une  capitu- 
lation ratifiée  au  milieu  des  acclamations  unanimes  du  peuple.  »  H 
fit  part  de  cet  acte  au  général  en  chef  de  l'armée  libératrice  du  Pérou 
(Don  J.  A.  Sucre),  et  aux  chefs  militaires  de  Santa-Crux,  de  ta 
Sierra,  etc.,  «  afin  qu'ib  eussent  à  respecter  le  territoire  qu*il  ve^ 
nait  4'occuper.  » 

A  cette  information,  donnée  dans  des  termes  fort  arrogans,  le 
général  Sacte  répondit  que  la  reddition  faite  par  le  commandant 
Ramos  était  une  trahison,  que  l'empereur  du  Brésil  n'avait  aucun 
droit  sur  cette  province ,  et  il  somma  le  général  Aranjo  y  Sylva  de 
l'évacuer  sans  délai ,  faute  de  quoi  il  allait  le  faire  attaquer,  et  tirer 
sur  le  territoire  du  Brésil  vengeance  de  cet  attentat.  Ou  craignait 
que  cet  acte  imprudent  n'attirât  immédiatement  la  guerre  entre  le 
Brésil  et  l'armée  libératrice  :  mais  on  sait  qu'il  fut  désavoué  par 
f  empereur,  qui  fit  notifier  au  gouvernement  de  Mato-Grosso  sa  sur- 
prise de  ce  qu'il  avait  accepté  l'union  de  la  province  de  Chiquitos 
sans  ordre,  et  surtout  de  ce  qu'il  avait  fait  passer  aux  troupes  bré^ 
siliennes  la  frontière  de  l'empire. 

«  L'étonnement  de  S.  M.,  dit  la  dépêche  de  son  ministre  à  œ  su- 
jet, esl  d'autant  plus  grand  que,  si  elle  eût  été  auparavant  consultée, 
comme  elle  aurait  dû  l'être ,  elle  n'eût  jamais  donné  ton  consente- 
ment à  une  telle  démarche ,  comme  étant  contraire  aux  sentîmcns 
généreux  et  libéraux  qui  dirigent  la  politique  de  son  cabinet,  jônsi 
qu'à  l'intention  où  elle  est  de  ne  point  intervenir  dans  la  lutte  ac- 
tuelle entré  les  habitans  de  l'Amérique  espagnole  et  leur  mère^-pa- 
trie,  comme  le  prescrit  le  droit  des  gens  en  vigueur  parmi  toutes 
les  nations  civilisées.  »  (  Note  du  ministre  des  affaires  étrangères  du 
6  août  i8a5.) 

Ainsi  la  province  envahie  fut  évacuée ,  et  le  Brésil  délivré  de  la 
crainte  d'une  guerre  dont  le  résultat  eût  sans  doute  été  le 


PÉROU.  6i5 

semeot  d'un  empire  déjà  menacé  d'un  autre  côté,  et  dans  son  sein 
par  ses  propres  sujets... 

L'armée  libératrice  était  arrîvée  au  terme  de  ses  exploits;  tout 
l'empire  des  Incas  était  soumis  à  ses  armes,  et  parmi  les  étendàrts 
appartenant  aux  régimens  espagnols  qui  pendant  quatorze  ans 
avaient  combattu  l'indépendance  du  Pérou,  il  s'en  trouvait  un  avec 
lequel  Pizarre  était  entré  il  y  a  trois  cents  ans  dans  la  capitale  d'A^ 
taliba... 

Il  s'agissai^^naîntenant  d'organiser  le  gouvernement  de  ces  vastes 
provinces,  et  cette  organisation  n'était  peut-être  pas  moins  difficile 
que  la  conquête;  elles  dépendaient  de  l'ancienne  vice- royauté  de 
Buenos-Âyres  (i);  elles  avaient  même  fait  partie,  au  moins  nommi- 
salement,  de  la  première  fédération  de  Rio  de  la  Plata;  le  congrès 
de  Buenos-Ayres  les  réclamait  comme  lui  appartenant  encore;  mais 
le  droit  de  la  conquête  et  le  nom  même  sous  lequel  on  les  désignait 
(haut  Pérou),  semblait  les  destiner  à  la  république  péruvienne. 
Bolivar,  dont  l'épée  pouvait  trancher  la  difficulté,  aima  mieux  re- 
mettre aux  peuples  lé  droit  de  décider  4le  leur  sort.  Il  ordonna  que 
les  provinces  du  haut  Pérou  se  réuniraient  en  assemblée  générale 
afin  d'y  exprimer  librement  leurs  vœux  par  rapport  .\  leurs  intérêts 
et  à  leur  gouvernement ,  mais  que  les  délibérations  de  cette  assem- 
blée ne  seraient  point  sanctionnées  avant  l'installation  du  nouveau 
congrès  du  Pérou,  qui  s'assemblerait  l'année  prochaine,  et  qu'en 
attendant  les  provinces  du  haut  Pérou  resteraient  sous  l'adminis-» 
tration  du  grand  maréchal  d'Ayacucho  (  D.  J.  A.  Sucre  ) ,  général 
en  chef  de  l'armée  libératrice,  et  ne  reconnaîtraient  point  d'autre 
autorité  avant  l'installation  du  nouveau  congrès,  que  celle  du  gou- 
vernement suprême  de  cette  république.  (Décret  du  x6  mai. ) 

En  vertu  de  ce  décret,  rendu  sur  des  résolutions  antérieures^  d'a- 
près celui  du  congrès  du  Pérou  (28  février)  et  des  provinces-^çies 

(i)Cette  vîce-royaaté  comprenait  les  provinces  de  Baenos-Ayres,  le  Paraguay» 
Cordova,  Salta,  Potosi,  la  Plata,  Cochabamba,  le  Paz  et  Pano. — Eo  18 (4«  et 
depuis  la  révolotion  on  fit  one  antre  division ,  et  avec  les  provinces  de  Cordova» 
Salta,  et  Buenos-Ayres  on  forma  celles  de  Coyo  oa  Mendosa,  Tucaoïan,  Gor- 
rientes,  Eutrerios  et  I^  Banda-Oriental,  (voy.  jinn.  hist,  pour  18 18,  p.  xlviiii 
489 -«^ct  1890  p.  583,  etc.  etc.) 
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de  laPlatSi  ou  de  Buenos-Ayres  (9  mai),  qui  y  donna  sod  adhésion 
les  prîndpaux^habitans  des  provinces  du  haut  Pérou  (la  Paz,  Polosi, 
Charcas,  Gochabamba  et  Santa -Cnix),  étant  convoqués  à  Po- 
tosL  en  assemblée  géqérale,  déclarèrent  que  puisque  les  oongrès  de 
ces  deux  républiques  leur  avaient  donné  la  liberté  de  disposer  de 
leur  sort ,  et  de  décider  de  ce  qui  leur  convenait  le  mieux,  ils  choi- 
sissaient l'indépendance.  (Déclaration  du  6  août.)  Ainsi  fut  formée 
dans  TAmérique  méridionale  une  septième  république  dont  la  popu- 
lation était  déjà  supérieure  à  celle  du  Chili  et  de  la  confédération  de 
la  Plata.  Elle  prit  le  nom  de  Bolwia  ou  BoUçaria^  pour  rappeler  à  la 
postérité  le  nom  de  son  libérateur,  et  il  7  fut  formé  ungouyemement 
provisoire  composé  de  trois  personnes ,  et  présidé  par  le  générai 
Sucre.  Un  des  premiers  décrets  de  ce  gouvernement  annoncée  que 
les  mines  seront  données  à  bail,  mais  que  l'exploitation  n'en  sera 
pas  accordée  à  moins  de  3  millions  de  dollars.  On  assure  qu'il  j  eo 
avait  cinq  mille  dans  l'étendue  des  cinq  provinces. 

Dans  l'état  d'anarchie  o«k  les  provinces  du  Pérou  étaient  depuis 
quinze  ans,  elles  avaient  besoin  de  toute  l'activité  du  présidait  li- 
bérateur :  aussi  le  voit-ou  incessamment  occupé,  dans  son  séjour 
à  Lima,  à  Arequipa,  à  Cusoo,  à  Potosi,  à  donner  des  lois  conformes 
aux  nouveaux  intérêts  du  pays  >  il  distribue  des  terres;  il  ordonne 
que  tous  les  habitans  sans  distinction  contribuent  également  aux 
charges  publiques;  il  améliore  le  sort  des  naturels  du  pays;r^le 
leur  service,  et  soumet  au  droit  commun  les  actes  passés  avec  eux; 
il  supprime  les  titres  héréditaires,  entre  autres  ceux  de  Cacique;  il 
établit  l'enseignement  mutuel  et  prend  plusieurs  mesures  pour  en- 
courager l'agriculture ,  l'industrie  et  le  commerce. 

'Vers  l'époque  oà  une  rupture  paraissait  inévitable  entre  le  Bré- 
sil et  les  provinces-unies  de  la  Plata,  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres  envoya  au  libérateur  une  députation  chargée  de  le  féliciter, 
au  nom  du  congrès  constituant  et  de  la  nation  argentine ,  des  émi- 
uens  services  qu'il  avait  rendus  à  la  cause  de  l'indépendance  amé- 
ricaine, et  sans  doute  aussi  pour  l'engager  à  prendre  part  à  la 
guerre  que  les  provinces  de  la  Plata  allaient  avoir  à  soutenir  contre 
le  Brésil.  Entre  les  membres  de  cette  députation  était  le  générai 
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Alveor»  qui  sfétalt  distingué  dans  le  premières  campagnes  de  la  ré- 
-volution^  et  qu'on  a  tu  remplir  les  premiers  emplois  de  la  répu- 
blique. Ils  arrivèrent  le  7  octobre  à  Potosi,  chef-lieu  de  la  répu- 
blique nouvelle ,  où  le  libérateur  se  trouvait  alors.  Leur  réception 
fut  brillante: il  y  eut  des  fêtes ,  des  repas,  et  des  toasts  en  l'hon- 
neur des  républiques  américaines  et  de  leurs  guerriers,  mais  au- 
cun résultat  sur  l'objet  essentiel  de  la  mission ,  sur  la  part  que  l'ar- 
mée libératrice  était  invitée  à  prendre  dans  les  querelles  de  la 
république  argentine:  Bolivar  jugea  que  c'était  une  afihire  à  porter 
au  congrès  de  Papama. 

Tandis  que  le  libérateur  organisait  sa  nouvelle  république,  Tar* 
niée  employée  au  siège  de  Callao  poursuivait  ses  travaux  avec  plus 
de  sèle  que  de  succès.  Le  brave  Rodil,  seul  désormais  à  défendre  la 
puissance  espagnole  ^ur  le  continent,  répondait  à  toutes  les  som- 
mations .par  une  résistance  plus  vive  et  plus  opiniâtre.  Mais  enfin 
abandonné  par  l'Espagne,  n'ayant  reçu  aucun  secours  depuis  le 
départ  de  tJsia^  il  se  réduit  à  armer  ses  esclaves ,  manquant  de 
munitions  et  de  vivres,  n'ayant  aucune  espérance  de  relever  la 
cause  espagnole ,  et  voyant  sa  garnison  exténuée ,  découragée , 
prête  à  s'insurger,  il  commençait  à  prêter  l'oreille  aux  propositions 
qu'il  avait  jusque-là  reçues  avec  tant  de  hauteur.  On  sait  qu'il  a 
enfin  rendu  la  place  par  une  capitulation  fort  honorable ,  conclue 
le  22  janvier  i8a6,  avec  le  général  Bartholome  Salone,  qui  com- 
mandait le  siège...  Tous  ceux  de  ses  soldats  qui  ont  voulu  rester  au 
Pérou  et  prendre  du  service  ont  été  bien  reçus.  Les  autres  ont  été 
transportés  dans  leur  patrie  sur  une  frégate  anglaise  (  the  Briton  ) 
aux  frais  de  la  république  péruvienne. 

On  anticipe  encore  ici  sur  l'histoire  de  x8a6  pour  recueillir  un 
fait  qui  termine,  sur  ce  point,  celle  de  l'indépendance  américaine. 

Chili. 

Depuis  que  cet  état  avait  secoué  le  joug  de  la  métropole,  il  n'a- 
vait pas  cessé  d'être  en  proie  à  des  troubles  qui  semblaient  mettre 
son  existence  en  péril.  On  peut  dire  qu'il  n'avait  ni  argent ,  ni  lois , 
ni  gouvernement,  et  cependant  il  existait...  Le  directeur  suprême 
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blics  la  moitié  de  leurs  traitemens  et  qu'il  pourvoierait  aux  besoin 
des  autres  dans  les  états  où  ils  se  retireraient.  Ce  coup  de  TÎgiiear 
modéré  dans  son  exécution ,  paraît  avoir  rétabli  pour  le  moment  o 
peu  d'ordre  et  de  tranquillité. 

On  a  sur  les  causes  et  les  circonstance»  de  ces  dissensions  trop 
peu  de  détails  pour  s'y  arrêter  davantage. 

Le  directeur  suprême  s'occupait  pour  y  faire  diversion,  de  noo- 
veaux  préparatifs  contre  l'île  de  Chiloé,  dont  le  gouverneur  (Quinta- 
nella)  avait  repoussé  toutes  ses  propositions  et  ses  menaces.  Cette 
expédition  était  beaucoup  plus  considérable  que  celle  échouée  l'an- 
née dernière.  L'escadre  sous  les  ordres  de  l'amiral  Blanco,  étiit 
composée  de  deux  frégates  et  de  quelques  bricks;  entre  lesqodi 
était  V Achille  de  vingt-deux  canons^qui  faisait  partie  de  l'escadre  es- 
pagnole de  ce  malheureux  officier  jeté  sur  une  des  îles  MarianneSy 
et  dont  l'équipage  après  avoir  refusé  de  suivre  VAsia  et  la  Constamix 
quand  ils  se  vendirent  aux  Mexicains ,  était  venu  de  lui-même  se  li- 
vrer aux  Chiliens  dans  le  port  de  Yalparaiso.  Quant  aux  forces  de 
terre  destinées  à  l'expédition  contre  Chiloé,  elles  consistaient  en 
quatre  mille  hommes  de  toutes  armes.  Ainsi  tout  ce  que  la  répu- 
blique avait  de  forces  navales  et  militaires  allait  se  trouver  engagé 
dans  cette  expédition  y  que  le  directeur  suprême  voulait  diriger  en 
personne.  On  en  dira  l'année  prochaine  le  résultat. 

Busitos-Atees.  —  PHOViircxs  ns  la  plata. 

Après  de  longues  dissensions  intérieures,  après  des  difficultés 
graves  I  élevées  sur  l'organisation  de  la  fédération  des  provinces- 
unies  de  la  Plata  y  le  congrès  général  s'était  pourtant  réuni  à  Buenos- 
Ayres.  C'est  le  i3  janvier  zfttS  qu'il  proclama  son  existence,  par 
un  décret  dans  lequel  il  se  déclare  législatif  et  constituant.  Jusqu'à 
la  promulgation  de  la  constitution  générale  qu'il  devait  donner  à  la 
confédération,  chaque  province  devait  conserver  les  institutions 
particulière»  qui  la  régissaient  :  et  en  attendant  qu'il  fût  établi  un 
pouvoir  exécutif  fédéral,  le  gouvernement  de  la  province  de  Bue- 
nos-Ayres  était  chaîné  de  l'exécution  des  actes  du  congrès,  et  de 
tout  œ  qui  concerne  les  relations  extérieures  ^  de  négocier  les  trai- 
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tés,  mais  il  ne  pouvait  les  ratifier  sans  rautorisadon  spétiale  du 
congrès...  Il  pouvait  d'ailleurs  proposer  au  congrès  général  les  me- 
sures qu'il  jugerait  convenables  pour  améliorer  l'administration  des 
affaires  ;  ce  qui  lui  donnait  une  part  dans  la  puissance  législative. 
(Voy.  V  JppeiuUce.) 

L.e  gouvernement  de  Buenos-Ayres,  alors  dirigé  par  don  Juan 
Oregorio  de  las  Heras,  ayant  accepté  la  mission ,  commença  par  si- 
gner le  a  février,  au  nom  de  la  fédération,  un  traité  d'amitié  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  la  Grande-Bretagne,  traité  dont  les  sti- 
pulatious  basées  sur  le  principe  d'une  réciprocité  apparente ,  sont 
réellement  à  l'avantage  de  l'Angleterre,  nous  avons  eu  occasion  de 
le  remarquer,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  d'une  baute  impor- 
tance pour  la  république  nouvelle.  Aussi  ne  trouva-^-il  pas  d'oppo« 
sition  dans  le  congrès.  M.  Woodbine-Parisb,  consul  général,  qui 
l'avait  négocié  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne ,  fut  nommé  chargé 
d'affaires  de  S.  M.  B. ,  et  sa  réception  qui  eut  lieu  au  mois  de  juillet 
fut  célébrée  comme  une  fête  nationale. 

U  manquait  encore  à  la  fédération  de  la  Plata,  les  provinces  qui 
avaient  jadis  fait  partie  de  la  vice  royauté  de  Buenos-Ayres.  On 
vient  de  dire  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  à  cet  égard.  Le  con- 
grès de  la  Plata  cédant  à  l'exemple  de  celui  de  Lima,  et  aux  conseils 
de  Bolivar,  leur  donna  aussi  la  liberté  de  prendre  une  décision  con- 
forme à  leurs  intérêts,  et  il  en  résulta  une  nouvelle  république 
sous  le  nom  de  Boli varia. 

Mais  il  s'offrait  alors  à  celle  de  la  Plàta  une  occasion  de  s'agrandir 
par  des  acquisitions  bien  plus  à  sa  convenance. 

On  se  rappelle  les  difficultés  auxquelles  avait  déjà  donné  lieu 
l'occupation  de  Monte-Video ,  et  d'une  partie  de  la  rive  orientale 
de  la  Plata  par  les  Portugais ,  d'abord  entre  l'Espagne  et  le  Poitugal , 
puis  entre  le  Brésil  et  Buenos- àyres;  mais  il  faut  en  remettre  un 
précis  sous  les  yeux  du  lecteur  pour  faire  mieux  comprendre  la 
querelle  qui  va  s'engager. 

Le  territoire  à  l'est  des  fleuves  la  Plata  et  la  Parana,  ancienne- 
ment dépendant  du  Paraguay,  et  plus  tard  de  la  vice-royauté  de 
Buenos-Ayres,  remplacée  aujourd'hui  par  la  république  des 
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da  Brésil,  fut  suivi  de  nombreuses  protestations  k  Monte-Tiiico, 
par  le  eabildo  (  conseil  général  )  nouyellement  élu  :  mais  le  cabildo 
fut  destitué  par  le  gouyerneur  Lecor,  et  les  protestations  furent 
alors  étouffées. 

Les  Montevideens  espéraient  recouvrer  leur  indépendance  à  la 
faveur  de  la  scission  qui  eut  ensuite  lieu  entre  les  troupes  brésilieBues 
et  les  troupes  portugaises.  Mais  cette  querelle  simulée  aboutit  an 
rembarquement  de  ces  dernières,  et  les  Brésiliens,  restés  maîtres  à 
Monte- Video,  développèrent  sans  déguisement  leur  système  de 
domination } 

Le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  ne  cessait  de  réclamer:  la 
cour  de  Rio-Janeiro  lui  fit  répondre, 

«  I**  Que  les  habitans  de  la  rive  gauche  de  lllrugay,  actadlement 
état  Cis-Platin,  avaient  effectué ,  dans  la  plénitude  de  leur  indépen- 
dance ^  leur  union  avec  le  Brésil,  à  condition  qu'ils  établiraient 
dans  leur  adminbtration  un  système  fédératif  sous  la  protection  de 
S.  M.  I.  ; 

«  a®  Que  ce  qui  était  énoncé  dans  la  convention  faîte  à  ce  sujet  ne 
devait  point  s'entendre  de  toutes  les  possessions  ci-devant  espa- 
gnoles ,  mais  seulement  de  celles  qui  ont  lutté  avec  héroïsme  pour 
se  maintenir  libres  (  comme  l'Entre-Rios  ) ,  ou  qui  ont  oonso&dé 
leur  système  de  gouvernement  (  comme  le  Paraguay  ) ,  car  il  est 
dans  leur  intérêt  propre  de  ne  former  qu'une  seuje  famille  avec  les 
Brésiliens,  étant  renfermées  dans  les  limites  tracées  par  la  nature  à 
l'empereur  du  Brésil.  » 

Les  choses  en  étaient  là  ;  plusieurs  citoyens  distingués  qui  avaient 
fait  partie  du  Cabildo  destitué  par  le  gouverneur  Lecor,  s'étaient 
réfugiés  à  Buenos- Ayres,  et  sollicitaient  l'appui  du  gouvernement; 
d'autres  mécontens,  restés  à  Monte-Video,  n'attendaient  que  le  mo- 
ment de  se  déclarer,  et  le  mécontentement  se  communiquait  jusque 
dans  certains  corps  de  troupes  composés  de  natifs  de  la  province 
Cis-Platana  ;  lorsqu'un  colonel  nommé  Fructuoso  Ribeira  ancien  of- 
ficier d'Artigas,  passé  ensuite  au  service  portugais  et  brésilien,  sortît 
de  Monte-Video  dans  les  premiers  jours  de  mai  avec  le  régiment 
qu'il  commandait  formant  environ  sept  cents  hommes,  et  se  jeta 


PROVINCES  DE  LÀ  PLATA.  ÔaS 

la  proTÎiM»  de  tlËiitre-Rios  appelant  le  peuple  axut  armes  et  k 

la  délivranoe  du  jong  brésilien.  Un  autre  officier  réfugié  àKontê^ 

Tidlb,  le  général  liàTalleja  ne  tarda  pas  à  le  joindre  aVec  nne 

quarantaine  d'antres  babitans  considérés  dans  le  pays  :  en&i  une 

foule  d'individns  qni  avaient  servi  sous  Artigas,   accoururent  et 

VinsnrrectioD  prit  en  quelques  semaines  le  caractère  le  plus  sérieux. 

Le  1 4  juin  «en  certain  nombre  dluibitans  ûe  la  rive  orientale  s'é- 

taiit  t»&0b\éÈ  à  Florida  (  département  de  San  José }   élurent 

ÔB  gDiyremement  provisoire  et  nommèrent  pour  président  don 

M.  CalleroSy  dont  le  premier  soin  fut  de  convoquer  une  législature 

provinciale  et  de  fiiire   part  au  congrès  souverain  de  la  Plata, 

assemblé  à  Buenos  -Ayres,  de  Ce  qui  venait  de  se  passer,  en  lui 

^mandant  la  protection  de  la  fédération  à  laquelle  la  province 

orientale  désirait  être  réunie.  (Acte  du  21  juin) 

A  l'instant  même  oh  Tinsurrection  avait  éclaté ,  le  commandant 
roilîtaire  de  Monte-Video,  le  général  Lecor,  baron  de  Làguna, 
voyant  sa  garnison  réduite  à  douze  ou  quinze  cents  bommes,  au 
milieu  d'une  populati^jjb  désaffectionnée  ^avait  demandé  dés  secours 
'  à  Bio-Janeiro.  Cette  nouvelle  y  répandît  l'alarme  :  le  gouvernement 
qui  avait  alors  tant  d'autres  inquiétudes  n'en  mbntra  pas  moins  d'é- 
nergie; il  y  envoya  sar-le«cbamp  (5  juillbt)  une  escadre  de  trois 
bfttime&s  de  guerre  et  de  quelques  transporta  qui  jetèrent  (Quinze  â 
dix-buit  cents  bommes  (dont  un  bataillon  d'Allemands)  dans  Mon  te- 
Yideo;  cette  place  était  alors  menacée  par  la  petite  armée  de  Fmc- 
tuosç  Ribeira  qui  s'était  emparé  de  Maldonado ,  maïs  qui  fut  bien- 
tôt forcé  de  se  retirer  dans  rinlérieur,  où  la  guerre  continua  avec 
des  ^ccès  divers,  trop  peu  împortans  pour  nous  arrêter. 

De  son  côté  le  congrès  constituant  réuni  à  Buenos- Ayres ,  in- 
formé par  le  conseil  exécutif  que  la  guerre  venait  d'éclater  sur  la 
rive  orientale  de  la  Plata,  avait  ordonné  comme  mesure  de  précau- 
tion, que  la  ligue  de  l'Uruguay  serait  fortifiée  et  que  le  gouverne- 
iment  y  réunirait  toutes  les  forces  disponibles.  Ces  forces  ne  pou- 
vaient pas  être  considérables,  car  l'armée  nationaledécrétée  par  le 
congrès  ne  devait  se  composer  que  de  quatre  bataillons  d'infanterie, 
cbacun  de  six  cents  bommes,  de  six  régizfhens  de  buit  cents  et  de  six 
Jnnuaire  kist. pour  iSiiS.  Ao 
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compagnies  d'artillerie  de  soixante  hommes,  liais  on  espérait  la 
forcer  par  des  enrôlemens  volontaires. 

Arriva  sur  ces  entrefaites,  en  vue  de  Buenos- Ayres,  l'a 
Lobocommandant  la  flotte  brésilienne,  qui,  après  avoir  débarqué  les 
troupes  envoyées  à  Monte-Yideo,  venait  demander  des  expUcatioiis 
au  gouvernement  de  ^uenos-Ayres,  qu'il  accusait  d'avoir  favorisé 
l'insurrection  de  la  rive*^  orientale.  Ce  gouvernement,  tout  en  re- 
poussant l'imputation,  refusa  de  s*expliquer  catégoriqoiteent  sou» 
prétexte  que  l'amiral  Lobo  n'avait  pas  de  pouvoirs  suffisans  pour 
négocier  ;  et  celui-ci ,  forcé  de  se  retirer  sans  avoir  obtenu  de  satis- 
faction, revint  à  Monte^ Video,  tenant  la  rivière  en  état  de  blocus, 
mais  attendant  de  nouveaux  ordres  avant  d'en  venir  à  une  rupture 

ouverte^ 

Cependant  le  congrès  s'occupait  de  jeter  les  bases  de  la  constitu- 
tion fédérale,  où  l'on  doit  remarquer  comme  une  différence  singu- 
lière avec  les  constitutions  des  autres  états  de  l'Amérique  méridio^ 
nale ,  «  le  droit  accordé  à  tous  les  individus  d'adorer  la  Divinité 
selon  sa  conscience.  »  ^  . 

Quant  à  l'invitation  faite  au  gouvernement  d'envoyer  des  députés 
au  congrès  de  Panama,  il  faisait  observer  qu'il  lui  avait  déjà  été 
proposé  un  plan  semblable  auquel  il  avait  trouvé  des  inconvéniens. 
Mais  la  majeure  partie  des  républiques  nouvelles  y  ayant  accédé^  il 
proposait  un  projet  de  loi  qui  fut  adopté  et  dont  voici  la  substance; 

«  1*  Le  goaTemement  exécutif  est  aotorisé  ^  entrer  dans  une  alUenoe  ièfim» 
sivé  avec  les  aaires  états  ci-devant  espagnols  en  Amérîqoe,  pwir  inaîntenir  lenr 
Indépendance  envers  l*E.4pagne  et  envers  toat  autre  puissance  étrangère. 

«  1^  Les  Provinces-Unies  reconnaissent  comme  principes  d«  leur  pollliqae 
Im  maximes  suivantes  : 

«  Que  la  volonté  libre  des  peuples  est  la  seule  origine  de  la  légitioiitê  des 
gouTememens. 

•  Que  le  peaple  ne  peut  pas  renoncer  ponr  lui-même  ou  pour  sa  postérité  aa 
droit  de  sanctionner  les  lois  par  ses  représentons  libres. 

«Qu'aucun  gouvernement  ne  peut  s*arroger  le  droit  d'intervenir  dans  les 
•flaires  intérieures  d'un  autre  état  indépendant 

«  Que  les  propriétés  particulières  sont  également  inviolables  en  paix  et  en 
guerre. 

«  Que  le  gouvernement  condnra  des  traités  de  commerce  avee  chacone  dst 
antres  républiques  sur  ces  principes,  et  qu'il  sera  également  autorisé  à  envoyer 
no  ministre  A  tasseinbUc  det  plénipotentiaires  des  états  américains  oonvoquéi  â 
PaowBa  par  la  Colombie  et  le  Béroa.  » 
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HoQS  passons  sur  une  foule  d'événemenSy  entr^autres  sur  une  ré- 
"VoUe  qui  éclata  dans  la  ville  de  San  Juan,  au  mois  de  juin,  qui  ne 
ftit  apaisée  qu'après  plus  de  trois  mois,  et  sur  les  projets  de  co- 
lonisation que  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  se  proposait  de 
Cadre  dans  la  Patagonie,  pour  arrivera  l'objet  le  plus  important, 
o'est  à  dire  à  la  querdle  des, provinces  de  la  rive  orientale,  aux 
réiolutiOBS  qui  ont  suivi  la  déclaration  d'indépendance  faite  par  la 
province  orientale,  et  du  désir  qu'elle  avait  d'être  réunie  à  la  conf^ 
«lération  de  la  Plata. 

La  déclaration-  envoyée  au  congrès  général  constituant  ayant  été 
communiquée  à  toutes  les  provinces  de  la  fédération,  et  acceptée  par 
elles,  le  congrès  décréta  dans  sa  séance  du  25  octobre  qu'il  recon- 
naissait, au  nom  du  peuple  qu'il  représentait,  ladite  province 
jorientale  comme 'étant  incorporée  de  fait  avec  la  république  des 
provinces-unies  de  Rio  de  la  Plata. 

Ce  dëcret  fut  reçu  à  Buenos-Ayres  aux  grandes  acclamations  du 
peuple,  qui  se  porta  sous  les  fenêtres  du  consul  brésilien  et  lui 
prodigua  tant  d'injures  qu'il  se  ciPut  forcé,  pour  sa  sûreté,  de  se 
retirer  à  Montevideo.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  (D.  Manuel 
José  Garcia)  adressa  une  note  à  celui  de  f'cmpire  du  Brésil  pour  lui 
notifie^  la  résolution  que  le  congrès  venait  de  prendre,  ajoutant 
«  que  le  gouvernement,  tenu  de  pourvoir  à  la  défense  et  à  la  sécurité 
de  la  province  orientale,  remplirait  cette  obligation  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  et  accélérerait  par  là  l'évacuation 
des  deux  places  que  les  troupes  de  S.  M.  I.  retenaient  encore.  » 

Bans  Tétat  des  choses  et  dans  l'irritation  des  partis,  cette  note 
était  une  véritable  déclaration  de  guerre.  Jfpns  allons  vqir  comment 
la  cour  impériale  y  répondit. 

BniÊsii.. 

Une  fermentation  sourde  a^tait  presque  toutes  les  provinces  du 
Brésil;  le  renvoi  de  l'assemblée  législative,  la  sédition  mal  étouffée 
de  Femambouc,  et  les  troubles  de  Baïa,  laissaient  des  inquiétudes 
on  gouvernement  :  nulis  en  poursuivant  avec  sévérité  les  instigar^ 
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leurs  des  derniers  troubles^  il  portaU  à^  réfoones  miles  dans 
minîstration  d^  provinces;  rarmée,  fort  ^jûbtie  par  I4 
des  Portugais,  se  recnyuit  par  des  Allemands  attirés  «u 
comme  d^  colons;  la  culture  encouragée  âôsait  des  progrès 
blés  ;  rinstroction  se  répandait  dans  toutes  les  dasMfs  ;  Rio-J 
offrait  le  luxe,  ie^  plaisirs  et  les  arts  d'une  capitale  eoropéeaAe; 
mais  au  milieu  des  progrès  évideos  de  la  çiviKsatiQa  il  se  muàii 
néaumopis  un  malaise  géiiéraL  Quoiijpie  Teippire  aoimin 
de  même  origine  que  les  républiques  ses  vgwiiies^  il  ai 
leurs  succès  qu'avec  crainte,. et  elles  obsenraieiit  4a  politique  et  sa 
conduite  avec  défiance.  Les  .maaœuvir^  employé^  pour  réunir  1» 
province  cisplatane  à  l'empire,  et  les  tentures  bi/^^  4  plwenra  le- 
prises  pour  attirer  le  dictateur  du  Pa|9igu4y  daiv»  ses  ^k^éréts,  fiô- 
saient  redouter  des  vues  andiîtieuses*  M^  ce  n'était  j^  seglemfiy 
sous  le  rapport  de  ses  projets  d'agrandissement  que  le  Brésil  portait 
ombrage  à  ses  voisins.  Ils  regairdaient  le  cabinet  de  Rip-JFaneiio 
comme  un  point  d'appui  où  la  Saipte- Alliance  disposait  ces  leviers 
pour  ébranler  et  détruire  les  r^bliques  aq^érîcaines...  L'invasion 
de  la  province  de  Chiqultos  avait  été  regardée  çonupe  un  acte,  d'hos- 
tilité... Peu  de  temps  après  (  a  mai  ),  une  assemblée  des  consens  gé- 
néraux de  trois  villes  de  la  province  de  Saint-Paul  (  Pindamuaha» 
Tambate  et  Saint-Louis  da  Praytinga),  arrêta  de  faire  mie  adresse 
à  l'Empereur  pour  le  supplier  d'abolir  la  cpnstitutioq,  e|  de  prendre 
l'autorité  absolue.  Cette  requête  envoyée  à  EiohJaneiro,  l'Empereur 
y  fit  répondre  par  le  ministre  de  l'intérieur  que,  bien  ^e  la  demande 
de  substituer  le  gouvernement  absolu  au  gouvernement  consdto- 
tionnel  eût  sa  source  dans  la  confiance  que  S.  BdL  in^rait  à  son 
peuple,  elle  ne  pouvait  l'approuver;  que  S.  M.  était  résolue  d'ob- 
server et  de  faire  observer  la  constitution  qu^eUe  et  ses  peuples 
avaient  jurée;  que  ce  n'était  qu'avec  cette  constitution  qu'elle  vou- 
lait les  gouverner  et  travailler  au  bien-être  de  ses  sujets,  et  conduire 
l'empire  au  degré  de  bonheur,  de  prospérité  et  de  puissance  qu'il 
pouvait  atteindre... 

Il  était  cujoint  aux  chefs  de  la  province  de  dooiier  à  cette  décir 
sion  souveraine  b  plus  grande  pubhctté;  mais  soit  que  co  ne  fiftt  pss 
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pour  dissiper  les  défiances  répatidues  à  ce  sujet,  soit  que  le 

g^remier  magistrat  de  Tambate  (M.  Manuel  da  Cuidia  de  Azevedo ) 
e&t  Fait  de  nonveiles  tentatives  pour  rétablir  l'absolutisme,  il  (ut 
Iftuspendu  de  ses  foncdoDS  et  mandé  à  Eio-JaÉeiro  pour  j  re&di;e 
•oompte  de  sa  condc|ite. 

Oçtte a0aire et  Im vasion de  Cbiquitos , également  désavouée  trois 

i  mois  après  qu'elle  avait  été  opérée,  entreraient  dans  les  esprits 

ime   inquiétude  qui  fut  eneore  augmentée  par  les  nouvelles  de 

Monte- Video;  il  était  urgent  d'envoyer  des  secours.  On  regrettait 

1  alors  l'absence  de  lord  Cocbrane,  premier  amiral  ^  qui  venait  d^ 

retourner  en  Angleterre  sur  la  frégate  la  Powiga,  sapa  qu'on  sht  si 

ce  départ  était  l'effet  d'une  disgrAce  ou  d'une  retraite  volontaire; 

iipaid  l'empereur  opposant  à  toutes  les  difficultés  ^ne  résolution  fenne, 

fit  armer,  au  moyen  d'une  presse  rigoureuse,  les  bâtimens  deg^erre 

qui  se  trouvaient  à  Kio-Janeiro,  embarquer  les  troupes  disponibles, 

et  cha^rgea  l'amiral  Wbo  de  demanderiiu  gouvernement  de  Buenos- 

A3rré^des  éclaircissemens  et  des  satisfactions  sur  la  part  qu'il  avait 

prbe  à  cette  insurrection.  Nous  venons  de  dire  le  rési^tgt  de  cette 

expédition. 

L'attention  générale  était  occupée  de  ces  événemens  lorsque  sir 
Charles  Stmurt,  plénipotentiaire  du  roi  de  Portugal,  pour  traiter 
de  la  reconnaissance  du  Brésil  comme  état  indépen4ant,  arriva 
de  Lisbonne  sur  le  vaisseau  de  guerre  le  Wellesl^  (17  juillet  ),  et 
dâïarqua  le  lendemain  sans  déployer  de  caractère  public.  L'em- 
pereur se  trouvant  cooime  par  hasard  sur  son  passage,  s'arrêta 
un  moment  pour  le  féliciter  sur  «on  a^crivée,  et  lui  indiqua  iD^mé- 
diatement  une  audience  particulière  pour  le  lendemain^  Il  y  a  lieu 
de  ercJM  que  les.  bases  du  traité  furent  posées  dans  cçtte  cc^érenoe* 
S.  M.  nopima  pour  plénipotentiaires  Léoqt-Joseph  de  Carvalho  é 
Mello,  ministre  des  afihires  étrangères;  YiUela  Barbosa,  ministre 
delajustiQç,  et  le  ]^aron  de  Santo  Âmaro,  conseiller  d'état  Sui- 
vant les  bruits  qui  ont  couru  smr  ces  cov^fér^ces,  et  qui  ne  serai^t 
pas  dans  l'esprit  actuel  de  la  politique  anglaj»e«  le  plénipotentiaire 
portugais  ne  voulait  d'abord  donner  à  don  Pedro  que  le  titre  d'Enir 
pereur  régent,  en  sorte  que  la  situation  relative  des  deux  pays  eàt 
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orientale  incorporée  à  la  répiibU<{a6  des  protinoesHuiies  de  la  Haa, 
et  la  dédarratioD  du  gonremement  qm  la  smvit|  étant  anÎTés  à  R» 
Janeiro  9  TEmperenr  n'ilésita  plus  à  dénoncer  une  guerre  d^à 
menoée.  Le  manifeste  publié  à  cette  occasion  (il  porte  U  date  éi 
10  décembre)  rappelle  tous  les  évéûetaea»  (fn  scsont  passés 
Torigine  de  Tinsurrection  des  colonies  elpagnoles;  les  bostiliaés 
noises  par  Artigas  ci^ntre  le  Brési!,  l*occapatîon  finrcée  de  Mome^ 
Yideoy  la  réunion  de  k  proyince  cis|^tane  au  Blrésil,  les  intrigns 
de  Ruenos-Ayres  qui  if  aVSiil  aucun  droit  de  suprématie  sur  ces  pio- 
vincesy  pour  s'en  emparer;  les  secours  donnés  par  elle  aux  n^ 
belles;  les  insultes  faites  à  Fagent  diplomatique  brésOien,  et  eofa 
la  note  relative  à  là  réunion  qui  ne  laissait  aucun  espoir  de  rooaa- 
eibation. 

Tel  était  Tesprit  de  ce  manifeste  dont  tous  les  détails  sont  loston- 
ques  (Voy.  VJpp.),  et  auquel  le  gouvernement  de  Bnenos-Ayre 
répondit  par  une  proclamation  (  a  janvier  x8a6  }  pleine  d^injuies  et 
en  autorisant  les  armemens  en  course]^  interdits  par  un  décret  du 
6  octobre  ï8ar. 

Quoique  prévue  j^ar  tous  les  part^,  cette  rupture  n'en  fit  pis 
moins  une  fâcheuse  impression.  Elle  pouvait  entraîner  une  gaetn 
générale  entre  le  Brésil  et  tous  les  états  indépendans  de  TA^niéf^ 
méridionale,  compromettre  la  neutralité  des  États-Unis  de  TAfliâi- 
que  du  Nord,  et  mettre  dans  une  fausse  position  le  cabinet  brîtiiH 
nique,  qui  se  trouvait  à  la  fois  Tami,  le  médiateur  et  le  protecteur 
des  deux  parties  belligérantes. 


:hces,  Eir  itf35. 
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DOCUMENS  HISTORIQUES 

PREMIÈRE  PARTIE. 


XflCOUAS  proHoneé  par  le  Box  à  Vouver» 
tmre  de  la  seseion  Ugislatwe  le  aa  dé- 
cembre i8a5. 

«Le  premier  besoin  demoncanr  eut  de 
on»  parier  de  ma  doulenr  et  de  la  rôtre. 
en»  avont  perda  nn  Roi  sage  et  bon, 
sndrementcbéri  de  sa  famille ,  Ténéré  de 
is  penplés ,  honoré  et  respecté  de  tons 
ta  gonrememena  étrangers. 

«  La  gloire  de  son  règne  ne  s*effacera 
imais.  Non-senlement  il  a  relevé  le  tr6ne 
e  mes  an^tres ,  mais  il  l'a  consolidé  par 
es  institutions  qui,  rapprochant  et  réu- 
isaant  le  passé  et  le  présent,  ont  renda  à 
i  France  le  repos  et  le  bonheur. 

«  L*affitction  touchante  que  la  nation 
ntière  a  ressentie  aux  derniers  momens 
n  Roi  mon  frèfe,  a  été  pour  moi  la  plus 
oace  de  toutes  les  consolations;  et,  je  le 
ia  avec  vérité,  c*e8t  à  elle  seule  que  je 
lois  d*aToir  pu  jouir  pleinement  de  la 
onfiance  arec  laquelle  mon  aTinement 
n  tr6ne  a  été  accueilli. 

«  Cette  confiance  ne  sera  pas  trompée , 
Aessieurs;  je  connais  tous  les  devoirs  que 
B 'impose  la  royauté  ;  mais,  fort  de  mon 
imomr  pour  mes  peuples,  j*espère ,  avec 
'aide  de  Dieu,  avoir  le  courage  et  la  fer* 
neté  nécessaires  pour  les  bien  remplir. 

«  Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  les 
lispositions  des  gouTernemeos  étrangers 
root  point  éprouvé  de  changemens,  et  ne 
ne  laissent  aucun  doute  sur  le  maintien 
les  relations  amicales  qui  existent  entre 
mx  et  moi.  I/esprit  de  conciliation  et  de 
srudence  qui  les  anime  donne  aux  peu- 
ples les  pins  fortes  garanties  qu'ils  aient 
amais  eues  contre  le  retour  des  fléaux  qui 
les  ont  si  long-temps  désolés. 

«  Je  ne  négligerai  rien  pour  maintenir 
;et  heureux  accord  et  la  paix  qui  en  est  le 
fruit.  C'est  dans  ce  dessein  que  j'ai  cou- 
leaU  à  prolonger  encore  le  séjour  en  E^a- 

Ann.  hist,  pour  i8a5.  Jppend, 


gne  d^nne  partie  des  troupes  que  mon  fila 
y  avait  laissées  après  une  campagne  que, 
comme  Français  et  comme  p^e ,  je  puia 
nommer  glorieuse.  Une  convention  ré- 
cente a  réglé  les  conditions  de  cette  me* 
sure  temporaire ,  de  manière  à  concilier 
les  intérêts  des  deux  monarchies. 

«  La  juste  sécurité  que  nous  donnent 
nos  rapports  extérieurs  favorisera  le  dé* 
vëloppement  de  taotre  prospérité  inté- 
rieure. Je  seconderai ,  Messieurs ,  ce  mon- 
Tement salutaire, en  vous  faisant  proposer 
successiTcment  les  améUorations  que  ré- 
clament les  intérêts  sacrés  de  la  religion 
et  les  parties  les  plus  importantes  de  notre 
législation. 

R  Le  Roi  mon  frère  trouvait  utie  grande 
consolation  à  préparer  les  moyens  de  fer- 
mer les  dernières  plaies  de  la  révolution. 
Le  moment  est  venu  d'exécutet  les  sages 
desseins  qu'il  avait  conçus.  La  situation 
de  nos  finances  permettra  d'accomplir  ce 
grand  acte  de  justice  et  de  politique ,  sans 
augmenter  les  impôts,  sans  nuire  an  cré- 
dit ,  sans  retrancher  aucune  partie  des 
fonds  destinés  aux  divers  services  publics. 
Ces  résultats,  peut-être  inespérés,  Mea- 
sieurs,  nous  les  devons  à  Tordre  établi , 
avec  votre  concours,  dans  la  fortune  de 
l'état,  et  à  la  paix  dont  nous  jouissons. 
J'ai  la  ferme  confiance  que  vous  entrerez 
dans  mes  vues ,  et  que  cette  ceuvre  de  ré- 
paration s'achèvera  par  nu  accord  par- 
lait de  volonté  entre  vous  et  moi. 

<c  Je  veux  que  la  cérémonie  de  mon 
sacre  termine  la  première  session  de  mon 
règne.  Vous  assisterez,  Messieurs,  à  cette 
auguste  cérémonie.  Là  ,  prosterné  an 
pied  du  même  autel  où  C^ovis  reçut  l'onc- 
tion sainte  ,  et  en  présence  de  celui  qui 
juge  les  peuples  et  les  rois,  je  renouvel- 
lerai le  serment  de  maintenir  et  de  faire 
observer  les  lois  de  l'État  et  les  institu- 
tions octroyées  par  le  Roi  mon  frère  ;  je 
remercierai  la  dtvine  Providence  d'avoir 
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daigné  se  acnrir  de  moi  pour  réparer  les 
derniers  malbears  de  mon  penple,  et  je 
la  conjurerai  de  continuer  à  protcgercette 
belle  France  que  je  suis  fier  de  gourer- 


uer.  » 


IiOi  relative  d  location  de  la  liste  civile 
{^du  iS janvier.^ 

CBAai.xs9  par  la  grAce  de  Dieu  »  ete. 

A  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres 
ont  adopté, 

Kous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art  i*'.  Les, biens  acquis  par  le  fen 
Roi  et  dont  il  n^a  pas  disposé,  ainsi  que 
les  écuries  d* Artois,  faubourg  du  Roule , 
provenant  des  biens  particuliers  du  Roi 
régnant,  sont  réunis  à  la  dotation  de  la 
couronne. 

a  La  liste  civile  du  Roi  est  fixée,  pour 
toute  la  durée  de  son  règne ,  à  la  somme 
de  vingt-cinq  millions ,  qui  seront  payés 
annuellement  par  le  trésor  royal ,  sur  les 
ordonnances  au  ministre  de  la  maison  du 
Roi. 

3.  n  sera  payé,  en  outre,  par  le  trésor 
royal,  sur  les  ordonnances  du  même  mi- 
nistre, la  somme  annuelle  de  sept  millions 
pour  tenir  lieu  d'apanage  aux  princes  et 
princesses  de  la  famille  royale. 

4.  Les  biens  restitués  à  la  brandie 
d'Orléans,  en  exécution  des  ordonnances 
royales  des  18  et  ao  mai,  17  septembxe 
et  7  octobre  1814»  et  provenant  de  Ta- 
panage  constitué  par  les  édits  des  années 
x66i ,  1672  et  169a,  à  MoMsiEua,  frère 
du  Roi  Louis  XIV,  pour  lui  et  sa  descen- 
dance masculine ,  continueront  à  être  pos- 
sédés aux  mêmes  titre  et  condition ,  par 
le  chef  do  la  branche  d'Orléans ,  jusqu'à 
extinction  de  sa  descendance  mAle ,  au- 
quel cas  ils  feront  retour  au  domaine  de 
l'Eut. 

5.  Unesomme  de  six  millions  sera  payée 
extrttordiuairement  par  le  trésor  royal , 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  la 
maison  du  Roi ,  pour  les  frais  des  obsè- 
ques du  feu  Roi  et  ceux  du  sacre  du  Roi 
régnant. 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et 
adoptée  par  la  chambre  des  Pairs  et  par 
celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par 
nous  ce  jourd'hui,  sera  exécutée  comme 
lui  de  rËtat;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  obàrrTée  dans  tout 


notre  royaume ,  terre  et  pays  de  notre 
obéissance. 

Si  ooHROirs  su  MAiroEMSHT  à  nos 
cours  et  tribunaux,  préfets ,  corps  admi- 
nistratifs, et  tous  antres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  gar- 
der ,  observer  et  maintenir,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  suje^  ib 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout 
où  besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ; 
et ,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
sceL 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des 
Tuileries ,  le  i5*  jour  dn  mois  de  janvier , 
Tan  de  grâce  mil  bnit  cent  vingt -cinq, 
et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Rot. 

Le  ministre  secrétaire^* état  au  dépars 
lement  desjtnances  j 

Je.  deVilùls. 

Vu  et  scdié  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux ,  ministre  secrè" 
taire 'd'état  au  d^Mu^cment .  de  la 
Justice , 

comte  Ds  PsTftoinrBT. 


Loi  relative  à  la  mise  en  régie  intéressée 
pour  quatre-'wngl'dix-'neuf  uns  «  au 
profit  de  Vétat ,  des  salines  de  l'Est  et 
dé  la  mine  de  sel  gemme  dèeommrte  à 
Fie  (  </u  6  avril  i8a5  ). 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc. 

Article  unique.  Seront  concédées  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  avec  publictlé 
et  concurrence ,  à  titre  de  régie  întéres* 
sée ,  et  pour  être  réunies  dans  les  mêmes 
mains  ;#**  L'exploitation  des  salines  de 
Dieuze,  Moyenvic  et  Châtean-Salins,  dé- 
partement de  la  Meorthe;  Sonlts»  dé- 
partement du  Bas-Rhin;  Sanlnot»  dé- 
partement de  la  Uautc-SaAne;  Are,  dé- 
partement du  Doobs;  Salins  et  Moot-^ 
morot,  département  du  Jura;  9*  In 
mine  de  sel  gemme  existant  dans  les 
départemens  ci*dessas  dénommés,  ainsi 
que  dans  ceux  de  la  Meuse,  de  la  Mo- 
selle, du  Haut-Rhin ,  des  Vosges  et  de  In 
Haute-Marne,  dès  que  le  domain*  de 
l'état  en  aura  été  mis  en  posacbsion. 
conformément  aux  dispositions  de  In  loi 
du  ai  avril  1810. 

La  présente  loi  diacatée , 
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^^^^^^^^  4<  Seront  encore  poonuivU  et  jugés 

-  comme  pirates. 


I^l  pçur  la  sâreU  de  U  nai^igation  et  '**  ^ont  individu  faisant  partie  de  Té- 

^^x  p^»r  «a  t^rcuf  oc  m  navigation  et  quipage  d*un  navire  on  bâtiiéent  de  mer 

du  commerce  mantime  (du  la  avrU    a«.JL«:.    •  r      j  "''""7"*  "^^  ""^ 

jgjj^  X                              ^  françai» ,  qui ,  par  frande  on  violence  en- 

*'  ▼««  le  capitaine  on  commandant,  s'em- 

CBaai.S9,  par  la  grâce  de  Dien,  etc.  parerait  dudit  bâtiment; 

TiTaz  I«.  Du  cnnu!  de  piralerU. .  f  Tout  individu  faisant  partie  de  Fë- 

qoipage  d  nn  navire  ou  bâtiment  de  mer 

Art  I«r.   Seront  poursuivis  et  jugés  français,  qui  le  tivrerait  à  des  pirates  on 

«omme  pirates  :  à  rennemi. 

I"  Tout  individu  faisant  partie  de  Fé-  5.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragra- 

<|nipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  pbe  x***  de  Varticle  x®' de  la  présente  loi, 

mer  quelconque ,  armé  et  naviguant  sans  les  pirates  seront  punis ,  savoir  :  les  corn- 

être  ou  avoir  été  muni  ponr  le  voyage  mandans,  chefs  et  officiers ,  de  la  peine 

de  passe-port,  rôle  d*écpiipage,  corn-  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  les 

missions  ou  antres  actes  constatant  la  antres  hommes  de  l'équipage,  de  celle 

lé^timité  de  Texpédition;  des  travaux  forcés  à  temps. 

a**  Tout  commandant  d*nn  navire  on  Tout  individn  coupable  dn  crime  spé* 

bâtiment  de  mer  armé  et  porteur  de  cifiédansleparagrapheadu  même  article 

commissions  délivrées  par  deux  on  pln«  aéra. puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 

sieurs  puissances  ou  états  différena.  6.  Dans  les  cas  prévus  par  les  para- 

a.  Seront  poursuivis  et  jugés  comme  graphes  i  et  a  de  l'article  a ,  6*il  a  été 

pirates  :  commis  des  déprédations  etviolencessans 

x**  Tout  individu  faisant  partie  de  Té*  homicide  ni  blessures,  les  commandans 

«{nipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  che&  et  officiers  seront  punis  de  mort, 

français,  lequel  commettrait  à  main  ar-  etlesautreshommes  de  l'équipage  seront 

mée   des  actes  de  déprédation  ou  de  punis  de  travaux  forcés  à  perpétuité; 

violence,  soit  envers  des  navires  fran>  Et  si  ces  déprédations  ou  violences  ont 

çais  ou  des  navires  d'une  puissance  avec  été  précédées,  accompagnées  ou  suivies 

laqneUe  la  France  ne  serait  pas  en  état  d'homicide  on  de  blessures,  la  peine  de 

de  gnerre,  soit  envers  les  équipages  on  mort  sera  indistinctement  prononcée  con- 

cbargemens  de  ces  navires  ;  tre  les  officiers  et  les  autres  hommes  de 

ao  Tout  individu  faisant  partie  de  Té-  l'équipage, 

cniipage  d*un  navire  ou  bâtiment  de  mer  Le  crime  spécifié  dans  le  paragraphe  3 

étranger,  lequel,  hors  l'état  de  guerre  dn  même  article  sera  puni  des  travaux 

et  sans  être  pourvu  de  lettres  de  marque  forcés  à  perpétuité. 

on  de  commissions  régulières,  commet-  7.  La  peine  du  crime  prévu  par  le 

trait  iesdits  actes  envers  des  navires  fran-  paragraphe  i*' de  l'article  3  sera  celle 

çais,  leurs  équipages  ou  chargemens.  de  la  réclusion. 

30  Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout  Quiconque  aura  été  déclaré  coupable 

navire  on  bâtiment  de  mer  quelconque  dn  crime  prévu  par  le  paragraphe  a  du 

qui  aurait  commu  des  actes  d'hostilité  même  article  sera  puni  de  mort. 

flous  un  pavillon  autre  que  celui  de  Tétat  8.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragra- 

dont  0  aurait  commission.  phe  i**"  de  l'article  4,  la  peine  sera  celle 

3.  Seront  également  poursmvis  et  ju*  de  mort  contre  les  chefs  et  contre  les  of- 

gés  comme  pirates  :  ficiers ,  et  celle  des  travaux  forcés  à  per* 

I*  font  Français  ou  naturalisé  FVan-  pétuité  contre  les  autres  hommes  de  l'é- 
tais  qui,   sans  l'autorisation   dn  Roi,  quîpage. 

prendrait  commission  d'une  puissance  Et  si  le  fait  a  été  précédé ,  accompa- 

etrangère  pour  commander  un  navire  gaé  ou  suivi  d'homicide  on  de  blessures, 

ou  bâtiment  de  mer  armé  en  coux^e;  la  peine  de  mort  sera  indistii^ctemcnt 

'iP  ToutFrançab  ou  naturalisé  Français  prononcée  contre  tons  leA  hommes  de 

qui ,  ayant  obtenu ,  même  avec  Fautori-  l'équipage. 

sation  dn  Roi,  commission  d'une  puis-  Le  crime  prévu  par  le  paragraphe  a  dn 

sauce  étrangère  pour  commander  an  na-  même  article  aéra  puni  de  la'peine  de  mort, 

vire  ou  bâtiment  de  mer  armé ,  commet-  9.  Les  complices  des  crimes  spécifiés 

trait    des  actes  d'hostilité  envers    des  dans  le  paragraphe  a  de  Fartiele  i" ,  le 

navires    français  ,  leurs  équipages   ou  paragraphe  S  de  Fartiele  a ,  le  paragra- 

chargemens.  phe  a  de  Fartiele  3  et  le  paragraphe  1 

I. 
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d«  Tartid*  4,  teront  puais  des  mêmes        On  fera  des  déduttgcmcBS  en 

peines  que  les  sateurs  principaux  des-  rention  à  Fartide  ^^S , 
dits  crimes.  Sera  puni  de  la  rédosion. 

Les  complices  de  tous  autres  crimes         i5.  L'article  386,  paragraphe  4,  di 

préms  par  la  présente  loi  serout  punis  Code  pénal  ,   est   applicable  aux  wtk 

des  mêmes  peines  que  les  hommes  de  coumiis  à  bord  de  tout  naTïre  on  bltt»> 

réqnipage  :  meut  de  mer  par  les  capitaines,  patrea^ 

Le  tout  soÎTant  les  règles  déterminées  subrécargues ,  gens  de  réqnipage  et  pa«> 

par  les  articles  $9 ,  6o ,  6c ,  62  et  63  du  sagers. 

Code  pénal,  et  sans  préjudice,  le  cas        L'article  387  du  mêaie  Code  est  i^ 

échéant,  de  l'application  des  articles  365,  plicabk  aux  altérations  de  TiTrcs  et  mv^ 

966 ,  367  et  908  dudit  Code.  chandises ,  conmiises   à  bord    par  1» 

10.  Le  produit  de  la  rente  des  nayires  mêmes  personnes. 

etbAtimensdemercaptur^pour  eausede       ^iTmi  HL  Poursuite,  et  eompéêeue^ 
piraterie  sera  reparti  conformément  aux  '^ 

bis  et  réglemens  sur  les  prises  maritimes.         ^6*,  Lorsque  des  bâfimens  de  mer  a»> 

Lorsque  U  prise  aura  été  faite  par  des  rpnt  été  capturés  pour  cause  de  fûmle- 

narires  du  commerce  »  ces  naTÎres  et  rie ,  la  mise  en  jugement  des  piilit— 

leurs  équipages  seront,  quant  à  l'attribu*  Mra  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  èà 

tion  et  à  la  répartition  du  produit,  assi-  statué  sur  la  ralidité  de  la  priée.  Oaca 

mUés  à  des  bâtimens  pourms  de  lettres  suspension  n*empêcbera  ni  les  pouna- 

'  de  marque  «t  à  leurs  équipages.  *«>  *  »â  l'instructiou  de  la  procétee  câ- 

mineUe. 
TiTEX  H.  Du  crime  de  baratterie.  17.  S'il  y  a  capture  de  naviies  oa  m- 

XI.  Tout  capitaine,  mattre ,  patron  ou  «T'^^^?'*  ^*  personne,  les  préma.  di 

paote,charg/de  U  conduite  d'un  na-  P"*.»^"*  !î~°l  i",?^  5"J*   *'^ 

^ire  ou  au^  bâtiment  de  commerce,  °•"t^^d»  chef-hea  de  l'amad». 

qni,  Tolontairement  et  dans  une  inteni  "»«**'  msnlime  dans  les  ports  daqael  A 

Son  frauduleuse,  le  fera  périr  par  des  •'*!?'**  t**  amenés, 
moyens  quelconques,  sera  puni  de  la        Dans^a»  u,  •otMscaa.  le.  préf». 

peine  de  mort.   ^  ^  jeront  juges  par  le  tribunal  matiiha.  ée 

«*•*_•  *^  ._  Toulon,  SI  le  crime  a  ete  conunis  ém 

i."J^r  capitaine,  maître  ou  patron,  y^  détroit  dtf  Gibraltar.  U  mer  Médikf. 

îî*'fl»^'  »•  condmte  d'un  narire  ou  au-  ,^^   ^  i^,  ^^^  „4.  ^^  j^^         ^ 
£!  A^    **"  conuuerce.  qui.   par  i^  tribunal   de  Brest  .   lorsque  ïs 

fraude ,  détournera  a  son  proHt  ce  na-  ^^-^^  ,^  ^^  ^,„^  ^  T^^mbm 

Tire  ou  bâtiment,  sera  puni  des  tra-  ^^jg 
Taux  forcés  à  perpétuité.  Toutefois ,  lorsqu'un  tribunal  marili- 

i3.  Tout  capitomc.  maître  ou  patron,  me  aura  été  régulièrement  saisi  du  jm»- 

r-,  Tolontairement  et  dans  l'intention  ment  de  l'un  des  préTcnns.ce  ttSa* 

commettre  ou  de  courrir  une  fraude  nal  jugera  tous  les  autres  uréTcam  de 

au  préjudice  des  propriétaires,  arma-  même  crime,  à  quelque  époque  qrïi 

teurs,  chargeurs,  facteurs,  assureurs  et  soient  découTcrts,  et  dans  qndime  Km 

autres  intéressés,  qu'ils  soient  arrêtés. 

Jettera  à  la  mer  ou  détruira  sans  né-        Sont  exceptés  des  dispositions  da  n^ 

eessité  tout  ou  partie  du  chargement,  aent  article  les  prérenus  du  crime  spaei- 

^ei  TiTTCs  OU  des  effets  de  bord ,  fié  .n  paragraphe  i«r  de  l'article  3^^» 

Ou  fera  fausse  route,  qads  serout  jugés  suirant  les  focaM  Ct 

Ou  donnera  lieu ,  soit  a  la  confiscation  p„  le»  tribunaux  ordinaires, 
du  bêument,  soit  à  celle  de  tout  ou  par-         18.  U  sera  procédé  à  rinstractioa  rt 

tie  de  b  cargaison ,  au  jugement  conformément  à  ce  qsi  cgt 

Sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  prescrit  par  le  règlement  da  la  noraa* 

i4>  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  bre  x8o6. 
qni,  aTec  une  intention  frauduleuse.  Néanmoins   si,  pour  quelque  caait 

Se  rendra  coupable  d'un  ou  de  plu-  qne  ce  soit,  des  témoins  ne  penreat  êtn 

sieurs  des  faits  énoncés  en  l'artide  «36  produits  aux  débats,  il  y  sera  sapi^ét 

da  Code  de  commerce,  par  la  lecture  des  procèa-Tcrbaux  et  es 

Ou  Tendra,  hors  le  cas  préTu  par  l'ar-  toutes  autres  pièces  qui  seront  jugées 

tiele  337  du  même  Code,  le  naTire  à  lui  par  le  tribunal  maritime  être  de 

confié,  a  éclaircir  la  Tcrité. 
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xy.  Lm  eompfices  des  crimes  et  pira-  cées  dana  le  tabernacle  oa  exposées  dans 

Ict  spécifiés  an  titre  z»*  de  la  présente  l'ostensoir,  et  lorsque  le  prêtre  donne  la 

seront  jngés  par  les  tribnnaox  mariti-  communion  on  porte  le  Tiatiqne  aux  mt- 

Bsi  y  ainsi  qn*il  est  prescrit  par  les  denx  lades. 

Cicles  précédens.  II  y  a  prenre  légale  de  la  consécration 

Sont  exceptés  et  seront  jngés  parles  dn  ciboire,  de  l'ostensoir,  de  la  patène 

^ tribunaux  ordinaires,  les  prévins  de  et  dn  calice,  employés  anx  cérémonies 

«*oinplicité.  Français  ou  naturalisés  Fran-  de  la  religion  au  moment  dn  crime. 
^aia ,  antres  néanmoins  que  ceux  qui  au-        Il  y  a  également  preuTc  légale  de  la 

Taxent  aidé  ou  assisté  les  coupables  dans  consécration  du  ciboire  et  de  rostensoir 

le    lait  même  de  la  consommation  du  enfermés  dans  le  tabernacle  de  TégliM 

crime.  on  dans  ceint  de  la  sacristie. 

Et  dans  les  cas  où  des  poursuites  se»        4*  Ia  profanation  des  rases  sacrés  sera 

rsdeitt  exercées  simultanément  contre  les  punie  de  mort,  si  eBe  a  été  aooompa- 

2»réT«nus  de  complicité ,  compris  dans  gné^  des  denx  drconstances  suirantes  : 
rexception  ci-dessus,  et  contre  les  aa-         i»  Si  les  Tases  sacrés  renfermaient, 

tenrs  principaux,  le  procès  et  les  par-  au  moment  du  crime,  des  hosties consa- 

tî«9  seront  renroyés  derant  les  tribunaux  crées  ; 
ordinaires.  a®  Si  la  profanation  a  été  commise 

ao.  Les  individus  prérenus  des  crimes  publiquement 
on  de  complicité  des  crimes  spécifiés  au        La  profiination  est  commise  publique- 
titre  II  de  la  présente  loi,  seront  pour-  ment,  lorsqu'elle  est  commise  dans  un 
siÛTis  et  jngés  snirant  les  formes  et  par  lieu  public  et  en  présence  de  plusieurs 
les  tribunaux  ordinaires.  personnes. 

^.  .    .    ,  5.  La  profanation  des  rases  sacrés  sera 

Dispasiuom  generaUs.  p„„j^  ^^  ^^^^^  f^^^  j,  perpétnit4, 

dx.  Les  lois  et  règlemens  auxquels  il  si  elle  a  été  accompagnée  de  l'une  des 

n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi ,  deux  circonstances  énoncées  dans-l'arti- 

xiotamment  ceux  rebtirs  à  la  narigation,  de  précédent. 

snxx  armemens  en  course  et  anx  prises  6.  La  profanation  des  bosses  cousu- 
maritimes,  continueront  d'être  exécutés  crées,  commise  publiquement^  sei«  pu- 
eu  c«qni.n'est*pa»>contraire  à  la  présente  nie  de  mort;  l'exécution  sera  précédée 
loL  de  l'amende  honorable  faite  par  le  con- 

Ia  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  damné  derant  la  principale   église  du 

et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  lieu  où  le  crime  aura  été  commis,  on  du 

par  ceUe  des  députés,  et  sanctionnée  par  lien  où  aura  siégé  la  Cour  d'assises. 
nous  eejourd'hni ,  sera  exécutée  comme  ^         n    n        i         -ti 

loi  derittt,  etc. .  «c.  ^'^'  ""»•  -^  "*''^- 

7.  Seront  compris  an  nombre  des  édi- 

"  fices  énoncés  dans  Tartide  38 1  du,  Code 

ZiOi  pour  la  répression  des  crimes  et  des  pénal,  les  édifices  consacrés  à  l'exercice 

dêUîs  commis  dans  Us  édifiées  ou  sur  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et 

les  objets  consacrés  à  la  religion  ca-  romaine. 

ikotique  ou  aux  autres  cultes  légale^        En  conséquence  sera  pvni  de  mort 

ment  établis  en  France  y  {du  ikoavrU  quiconque    aura  été  détlaré  coupable 

x8ft6.  )  ^'un  roi  commis  dans  un  de  ces  édificas* 

lorsque  le  roi  aura  d'ailleurs  été  commis 

Cbarl««  ,  par  la  grâce  de  Dieo  »  etc.  arec  la  réunion  des  autres  ciroonstanoea 

TiTaBler.  Vu  sacrilège.  t^^"^"^  P*'  *'"^'**  ^**  ^*  ^^^ 

Art.  icr.  La  profanation  des  rases  sa-         S.  Sera  puni  des  traranz  forcés  k  per- 

crés  et  des  hosties  consacrées  constitue  pétnité  quiconque  aura  été  déclaré  oon- 

le  crime  de  sacrilège.  pable  d'aroir,  dans  un  édifice  consacré  a 

2.  Est  déclarée  profiination  toute  roie  rexerdce  de  la  religion  de  l'état,  rolé, 

de  fiût  commise  rolontairement ,  et  par  arec  ou  même  sans  efiraction  dn  taber- 

Imine  on  mépris  de  la  religion,  sur  les  nade,  des  rases  sacrés  qui  y  étaient  ren- 

Tases  sacrés  on  sur  les  hosties  consa-  fermés, 
erées.  9.  Seront  punis  de  la  même  petee , 

3.11  y  a  preure  légale  de  la  oonsécra-         x<»  Le  roi  des  rases  sacrés  commis, 

tkm  dei  hosties ,  lorsqu'elles  sont  pla-  dans  qn  édifice  consacré  è  l'exereicc  de 
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la  retigioQ  de  l'état ,  «ans  la  circonatance  II  ne  sera  jpaa  appiieabU  non  plna  aux 

déterminée  par  Tarticle  précédent ,  mais  délits  prévus  par  larticle  401  du  «néme 

arec  deux  des  cinq  circonstances  pré-  Code,  lorsque  ces  délits  auront  été«OBi- 

Tues  par  Tarticle^SSi  du  Code  pénal;  mis  dans  Tintérieur  d'nn  édifice  eoi 


2^  Tout  autre  vol  commis  dans  les  cré  à  la  religion  de  Tétat. 

mêmes  lieux,  à   l'aide   de  violence  et  _          Tir    *%•                    >    ■     , 

avec  deux  des  quatre  premières  circon-  ^itre  IV.  VisposUions  générales. 

stances  énoncées  an  susdit  article.  x6.  Les  dispositions  des  articles  7,8, 

10.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  9,  10,  11 ,  za  ,  t3,  14  et  i5  de  le  pré> 
forcés  à  temps ,  tout  individu  coupable  %ente  loi ,  sont  applicables  aux  crimcA  et 
d^uu  vol  de  vases  sacres ,  si  le  vol  a  été  délits  commis  dans  les  édifices  consa- 
commis  dans  un  édifice  consacré  à  la  re-  crés  aux  cultes  légalement  établis  en 
ligion  de  Tétat,  quoiqu'il  u*ait  été  ac-  France. 

compagne  d'aucune  des    circonstances  17.  Les  dispositions  auxquelles  U  n'est 

comprises  dans  Tartide  38 1  du  Code  pé-  pas  dérogé  par  la  présente  ioi  contiirae- 

ual.  ront  d'être  exécutées. 

Dans  le  même  cas,  sera  puni  de  la  ré-  La  présente  loi,  discutée ,  délibérée  ci 

clusion  tout  individu  coupable  d'un  vol  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  psr 

d'autres  objets  destinés  à  la  célébration  celle  des  députés,  et  sanctiouDée   par 

des  cérémonies  de  la  même  religion.  nous  cejourd'bui,  sera  exécatée  conae 

11.  Sera  puni  de  la  réclusion ,  tout  in-«  loi  de  l'état,  etc. 
dividu  coupable  de  vol,  si  ce  vol  a  été 

comçiis  la  uuit,  ou  par  deux  ou  plu-  ' 

sieurs  personnes,  dans  un  édifice  con-  lqI  concernant  l'indemmité  à  ac^réer 

sacré  à  la  religion  de  l'état.  aux  anciens  propriétaires  des  hiens-^ 

TiTKX  m.  Des  délits  commis  dans  les  fonds  confisqués  et  j^endus  au  profit  de 

églises  et  sur  les  objets  consacrés  à  la  \  ^'*'*5  '*^'^  '^^  ,^"fr  ^*,  ^"^T*** 

nlieion  ^^  condamnes  et  les  déportes,  ébs  «7 

*  amV  i8a5. 
isk.  Sera  punie  d'un  emprisonnement 

de< trois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  Chaule»,  par  la  grâce  de  Dieu,  eic 

5oo  à   10,000  fr.,  toute  personne  qui  Titre  i''.  Z>«r«tt>eali»i»*#  rferiaiiaûire 
sera  reconnue  coupable  d  outrage  a  la  ^  l'indemnité 
pudeur ,  lorsque  ce  délit  aura  été  com- 
mis dans  un  édifice  consacré  à  la  religion  Art.  i*'.  Trente  millions  de  rente,  an 


de  l'état  capital  d'un  milliard,  sont  affectés  à  Vi 

z3.  Seront  punis  d'une  amende  de  16  demuité  due  par  l'État  aux  IVan^isdQiit 

à  Boa  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  les  biens-fonds,  situés  en  France,  oti  qai 

jours  à  trois  mois ,  ceux  qui  par  des  faisaient  parti  du  territoire  de  la  France, 

troubles  on  désordres  commis,  même  à  an  x*'*  janvier  179a,  ont^té  confisqués 

l'extérieur  d'un  édifice  consacré  à  Texer-  et  aliénés  en  exécution  des  lois  sur  ks 

cice  de  la  religion  de  l'état,  auront  re-  émigrés,  les  déportés  et  les  ooodaauBés 

tardé,  interrompu  ou  empêché  lescéré-  révolutionuairement 

monies de  la rebgion.  Cette  indemnité  est  définitive;  et, 

i4*  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  être  af- 

a57  du  Code  pénal,  si  les  monumens,  fecté  aucune  somme  excédant  celle  qn 

statues  on  autres  objets  détruits,  abattus,  est  portée  an  présent  article, 

mutilés  ou  dégradés ,  étaient  consacrés  a.  Pour  les  biens-fonds  vcndos  en  exé» 

à  la  religion  de  l'état,  le  coupable  sera  cution  des  lois  qui  ordonnaient  la  recho^ 

puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  che  et  l'indication  préalable  dn  revenu  de 

à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  aoo  à  17^,  ou  du  revenu  valeur  de  1790,  Tia- 

a, 000  fr.  demuité  consistera  en  une  inacriplioa  et 

La  peine  sera  d'un  an  à  cinq  ans  d'em-  reute  3  pour  cent  sur  le  grand-livre  àm 

prisonnemeut  et  de  1,000  à  5,ooo  fr.  la  dette  publique,  dont  le  capital  sera 

d'amende ,  si  ce  délit  a  été  commis  dans  égal  à  dix<4iuit  fois  le  reveao,  tel  qu'il  a 

l'intérieur  d'un  édifice  consacré  à  la  re-  été  constaté  par  les  procès-verbinx  d'ex.* 

ligion  de  l'état  pertise  on  d'adjudication. 

i5.  L'article  463  du  Code  pénal  n'est  Pour  les  biens-fonds  dont  la  vente  a 

pas  applicable  aux  délits  prévus  par  les  été  faite  en  vertu  des  lois  antérieures  an 

articles  la ,  i3  et  14  de  la  prése&te  loi.  xa  prairial  an  3  ,  qoi  ne  pieacrivaîcBt 
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3a'aae  simple  estimation  préalable,  Tiu-  égale  aax  Talears  réellea  formant  le  prix 

emnité  se  composera  d^uae  inscription  payé  à  TÉtat. 

de  rente  3  pour  cent  sur  le  grand-Urre  de  Dans  les  denx  cas  ci-dessos,  les  asocn- 

la  dette  publique,  dont  le  capital  sera  dans ,  deacendans  on  femme  de  l'ancien 

égal  an  prix  de  vente  réduit  en  numéraire  propriétaire  seront  réputés  personnes  in  • 

au  jour  de  Tadindication ,  d* après  le  terposées. 

tableau  de  dépréciation  des  assignats  »  Lorsque  les  héritiers  de  Tanoien  pro- 
dressé, en  exécuUon  de  la  loi  du  4  mes-  priétaire  seront  rentrés  directement  dan* 
sidor  an  5 ,  dans  le  département  où  était  la  possession  des  biens  confiqnés  sur  fan  , 
située  la,  propriété  vendue.  Tindemnité  à  laquelle  ik  auraient  droit 

Lorsquelerésultatdesliqnidationsaura  sera  fixée  do  la  même  manière. 
été  connu ,  les  sommes  restées  libres  sur  5.  Les  rentes  trois  pour  cent,  affectées 
les  trente  millions  do  rente  déterminés  à  Tindemnité ,  seront  inscritet  an  grand- 
par  l'article  i'^''  seront  employées  à  ré-  livre  de  la  dette  publique ,  et  délivrées  k 
parer  les  inégalités  qui  auraient  pu  ré*  cbacnn  des  anciens  propriétaires,  ou  à 
sulter  des  bases  fixées  par  le  présent  ar-  ses  représentans,  par  cinquième,  etd*an- 
ticle,  suivant  le  mode  qui  sera  réglé  par  née  eu  année,  le  premier  cinquième  de- 
nne  loi.  vant  être  inscrit  le  2a  juin  i8l5. 

3.  Lorsqu'en  exécution  de  l'article  ao  L'inscrip  tion  de  chaque  cinquième  poiv 
de  la  loi  du  9  floréal  an  3,  les  ascendans  tcra  jouissance  des  intérêts  du  jour  an- 
d*émigrés  auront  acquis ,  au  prix  de  l'es*  quel  elle  anra  dû  être  faite ,  à  quelque 
timation  déclarée,  les  portions  de  leurs  époque  que  la  liquidation  ait  été  termi- 
biens-fonds  attribuées  a  l'État  par  le  par>  née  et  la  délivrance  opérée. 

tage  de  présnccession ,  le  montant  de  Tin-  Néanmoins  les  liquidations  donnant 

dcmnité  sera  égal  à  la  valeur  réelle  des  droit  à  des  inscriptions  inférieures  à  deux 

sommes  qui  auront  été  payées  ;  en  con-  cent  cinquante  firancs  de  rente  ne  seront 

séquence ,  l'échelle  de  dépréciation  des  pas  soumises  aux  délais  prescrits  ci-des- 

départemens  pour   les  assignats  et  les  sus.  L'inscription  en  aura  lien  en  tota- 

mandats,  et  le  tableau  du  cours  pour  les  tité  et  avec  jouissance  du  aa  juin  i8a5. 

autres  effets  re^s  en  paiement,  seront  6.  Pour  l'exécution  des  dispositions  ct- 

appliqués  à  chacune  des  sommes  versées  dessus,  il  est  ouvert  an  ministre  des  finan- 

à  la  date  du  versement.  ces  un  crédit  de  trente  millions  de  rente 

L'indemnité  sera  délivrée  à  l'ascendant  3  pour  cent,  qui  seront  inscrits ,  savoir  : 

s*il  existe ,  et,  à  son  défaut,  à  celui  on  à  Six  millions  le  aa  juin  x8a5  ; 

cenx  de  ses  héritiers  qui,  par  les  arran-  Six  millions  le  aa  juin  i8a6; 

gemens  de  famille,  auront  supporté  la  Six  millions  le  aa  juin  i8a7; 

perte.  Six  millions  le  aa  juin  x8a8  ; 

Lorsque  TÉtat  aura  reçu  d'un  atné  on  Et  six  milhonsle  aa  juin  1839, 

autre  héritier  institué  le  prix  des  légitimes  avec  jouissance,  pour  les  rentes  inscrites 

que  des  légitimaires  frappés  de  confisca-  du  jour  où  leur  inscription  est  autorisée, 

tion  avaient  droit  de  réclamer  en  biens-  _,          «     ^    i*    .    •    •      %   u-  j       ,.1 

fond»,  le  montant,  réduit  de  la  somme  ^itr*  U.  De  /  adnussicn  a  l^mdennUU 

payée  pour  prix  de  cette  portion  légiU-  ^*^  "  bquidaUon. 

maire ,  sera  restitué  à  ceux  qui  y  avaient  7.  Seront  admis  à  réclamer  Tindem- 

droit  on  qui  les  représentent.  nité,  l*ancien  propriétaire,  et,  à  son  dé- 

4.  Lorsque  les  anciens  propriétaires  faut ,  les  Français  qui  étaient  appelés  par 
seront  rentrés  en  possession  des  biens  la  loi  ou  par  sa  volonté  a  le  représenter 
confisqués  sur  leur  tête,  après  les  avoir  à  l'époque  de  son  décès,  sans  qu'on  paisse 
acquis  de  l'État  directement  on  par  per^  leur  opposer  aucune  incapacité  résultant 
sonnes  interposées,  Tindemnité  sera  fixée  des  lois  révolutionnaires. 

sur  la  valeur  réelle  payée  à  l'État,  con-  Leurs  renonciations  ne  pourront  leor 

fermement  aux  règles  étabhes  par  l'ar-  être  opposées  que  par  les  héritiers  qui , 

ticle  3.  à  leur  défaut,  auraient  accepté  la  sac- 

Lorsque,  par  les  mêmes  moyens,  ils  cession, 
les  auront  rachetés  à  des  tiers ,  Tindem-  Il  ne  sera  dû  ancnm  droit  de  succession 
nité  sera  égale. aux  valeurs  réelles  qu'ils  pour  les  indemnités  réclamées  dans  les 
justifieront  avoir  payées,  sans  que,  dans  cas  du  présent  article  et  de  l'artide  3. 
aucun  cas ,  elle  puisse  excéder  celle  qui  8.  Pour  obtenir  l'indemnité ,  les  an- 
est  déterminée  par  l'article  a.  A  défaut  cîens  propriétaires  00  leurs  représentans 
de  instification,  ils  recevront  une  sonune  se  pourvoiront  devant  le  préfet  du  dé- 
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partemoif  oà  loiit  «itaés  les  biens-fonds  prononcer  sur  lenrt  préteadoiu  ,  le 
▼endus.  Le  préfet  transmettra  U  demande  nistère  pnblic  entendu, 
•a  directeur  des  domaines  dn  départe-  Ily  sera  statoé  comme  en  matière  som- 
ment, qni  dressera  le  bordereau  d'indem*  maire,  à  moins  qu*il  ne  a*élère  ^dan« 
nité  conformément  ans  dispositions  pré-  question  d*£tat. 

cédentes.  la.  Quand  la  justification  des  qnaliio 

Le  bordereau  sera  communiqué  aux  aura  été  reconnue  suffisante ,  ou  quand.  U 

fédamans  ;  ensuite  adressé  par  le  préfet  aura  été  statué  par  les  tribunaux  ,    la 

ou  ministre  des  finances ,  a?ec  les  pièces  commission  ordonnera  qu*il  sera  donoé 

produites  ;  il  y  joindra  son  aris  motiré .  copie  aux  ayant  -  droit  des  bordereaux 

3 ni  portera  tant  sur  les  droits  et  qualités  dressés  dans  les  départemens ,  et  de  i*état 

es  réolamans  que  sur  les  énonciations  des  déducfions  proposées  par  le  ministre 

au  bordereau  et  les  obserrations  ou  ré*  des  finances  ;  et  elle  procédera  à  la  lîqni- 

damations  qu*il  aurait  reçues.  dation ,  après  avoir  pris  connaissance  da 

o.  Le  ministre  des  finances  Térifiera ,  leurs  mémoires  et  observations. 
I*  s*il  n'a  pas  été  nayé  de  soulte  on  de  i3.  La  liquidation  opérée,  la  commis- 
dettes  à  la  décharge  du  propriétaire  dépos-  ûon  donnera   avis  de  sa  dédûon  anx 
«édé  ;  2**  s*il  ne  lui  a  pas  été  compté,  en  ayant-droit,  et  la  transmettra  au  mxnistre 
cxécution  de  la  loi  dn  5  décembre  1814,  ^cs  finances,  qui  fera  opérer  l'inscrip» 
des  sommes  provenant  de  reliquats  de  ^on  de  la  rente ,  pour  le  montant  de  l*iji- 
décompte  de  la  vente  de  ses  biens;  3^  s'il  demnité  liquidée,  dans  les  termes  et  dé- 
ne  s'est  pas  opéré  de  compensations  pour  I*"  qni  ont  été  prescrits. 
les  sommes  dues  par  lui  au  même  titre  ;  i4*  Les  ayant-droit  pourront  se  pomr- 
4*  si  quclqîicS'uns  des  biens  vendus  sur  '^<>ii'  contre  la  liquidation  de  la  commis- 
lui  ne  provenaient  pas  d'cngagemens  ou  sion  devant  le  Eoi  en  son  conseil  d'État, 
antres  aliénations  on  domaine  royal  qui  clans  les  formes  et  dans  les  délais  fixés 
n*anraient  été  maintenus  par  les  lois  des  pour  les  affairés  contenticuses. 
14  ventôse  an  7  ,  et  28  avril  18 16,  qu'à  ^  même  faculté  est  réservée  aa  mi- 
la  charge  de  payer  le  quart  de  la  valeur  nistre  des  finances. 

desdits  biens  ;  auquel  cas  il  sera  fait  dé-  j.         ^  ^,  diponéMetdes  condamnés. 

duction  dn  quart  sur  l  mdemmte  due  pour  '^ 


les  mêmes  biens.  i5.  Les  dispositions  précédentes 

n  sera  dressé  un  état  des  déductions  à  *<*."*  applicables  aux  biens  confisqués  et 
opérer  ,  dans  lesquelles  ne  seront  pas  »K*n^>  *n  préjudice  des  individus  dé- 
compris  les  sommes  payées  à  titre  de  se-  Portés  ou  condamnés  révolutionnaire- 
cours  aux  femimes  et  enfans ,  les  gages  de  '>>e<^t* 

domestiques,  et  antres  paiemensdeméme  Sera  déduit  de  rindenmité  le  montant 

nature ,  faits  en  assignats,  en  exécution  ^**  ^o°*  ^^  porteur  donnés  en  remboor- 

des  lois  des  8  avril  1 792  et  la  mare  1 793.  •*?ment  aux  déportés  et  aux  famUIes  des 

Quel  quesoitlctotaldecesdéductions,  «condamnés,  en  exécution  des  décrets  des 

U  ne  pourra  diminuer  Taffectation  des  »*  P"^'7"l  *^  ^'^  fmcudor  an  3,  redmt 

trente  millions  de  rente  fixés  par  l'article  «».  ^^^amirt  «n  co„„  du  jour  ou  la  re- 

,«r                                        *  mise  leur  en  a  été  faite. 

z  o.  Le  bordereau  d'indemnité  et  l'état  Titre  IV..  Des  biens  mfftetès  imx  kospiess 
des  déductions  seront  transmis  par  le  mi-  ei  autres  établissemens  de  bienfaisatue^ 
oistre  des  finances  à  une  commission  de  et  des  biens  eoneidés  gratuitement. 
liquidation  nommée  par  le  Roi.  ,g  ^e,  ^^^^  propriétaires  des  biens 
I  î .  La  commission  nrocédera  d'abord  donnés  aux  hospices  et  autres  étabBsae- 
à  la  reconnaissance  des  qualités  et  des  mens  de  bienfaisance ,  soit  en  remplace- 
droits  des  réolamans.  ^nent  de  leurs  biens  aHénés,  soit  en  paie- 
Dans  le  cas  où  elle  j,ugerait  la  jastifi-  ment  de  sommes  dues  par  l'État,  amtml 
cation  irrégulière  ou  insuffisante ,  elle  les  droit  à  Tindemnité  ci-dessus  réglée.  Ceitt 
renverra  devant  les  tribunaux  pour  faire  indemnité  sera  égale  au  montant  de  Tes- 
statuer  sur  leur  qualité  contradictoire-  timation  en  miméraire  faite  avant  la  ces* 
ment  avec  le  procureur  du  Roi.  sion. 

S'il  s'élève  entre  les  réclamans  des  cou-  17.  En  ce  qui  concerne  les  biens  qû 

testations  sur  leurs  droiu  respectifs,  la  n'ont  été  que  provisoirement afleetés aux 

commission  les  renverra  également  à  se  hospices  et  autres  établisaemena  de  bien^ 

poaHoir  derant  lea  tri^mMiiz  pour  faire  fuMocCi  et  qai ,»  an  tawM  de  F 
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S  de  la  loi  du  5  décembre  18  r4 1  doWent  Ces  délais  courent  do  jour  do  la  pro- 

étre  restitacs  lorsque  ces  établi.ssemens  mnlgation  de  la  présente  loi, 

ftnront  reçu  nn  accroissement  de  dota-  •  20.  II  sera  ouvert  dans  chaque  préfec- 

tion  égal  à  la  râleur  de  ces  biens ,  les  an-  ture  un  registre  spécial  où  seront  in- 

clens  propriétaires  ou  leurs  représentans  scrites ,  k  leur  date,  les  réclamations  qui 

pourront  en  demander  la  remise,  aussitôt  auront  été  adressées  su  préfet,  ainsi  que 

qu'ils  auront  transmis  à  Thospice  déten-  le  résultat  de  chacune  des  liquidations , 

tenr  une  inscriplion  de  rente  3  pour  cent  lorsqu'elle  aura  été  terminée, 

dont  le  capital  sera  égal  au  montant  de  Des  extraits  régulièrement  certifiés  de 

l'eslimation  qui  leur  est  due  à  titre  d*in-  ce  registre  seront  délivrés  à  toutes  per- 

demnité.  sonnes  qui  auront  intérêt  à  les  réclamer. 

Ea  ce  qui  concerne  les  biens  définit!-  _          _..    _.                    /    ,    , 

Tement  et  gratuitement  concédés  par  l'É-  ^"*»  ^"-  -D«/»oji/»i>»*  générales, 

tat,  soit  à  d'antres  établissemens  publics ,  a  i .  Il  sera  annuellement  distribué  aux 

■oit  à  des  particuliers,  l'indemnité  duo  chambres ,  avec  les  projets  de  loi  des 

aux  anciens  propriétaires  sera  réglée  con-  comptes,  des  états  détaillés  de  toutes  le» 

formément  à  l'article  16,  ci -dessus.  A  liquidations  arrêtées  conformément  aux 

défaut  d'estimation  desdits  biens  anté-  dispoûtions  de  la  présente  loi,  pendant 

rienre  à  la  cession  qui  en  a  été  faite ,  ils  l'exercice  auquel  se  rapporteront  ces  pro- 

«eront  estimés  contradictoirement  et  par  jets. 

experts,  râleur  de  1790.  sa.  Pendant  cinq  ans,  à  compter  de 

_         «.«,.,         ,       .          .  '*  promulgation  de  la  présente  loi ,  tous 

TiTBK  V.  Des  droits  des  eréancurs  relw  actes  translatifs  de  la  propriété  des  biens 

twement  a  l'indemnité,  confisqués  sur  les  émigrés,  les  déportes 

18.  Les  opposiUons  qui  seraient  for-  *î  ^^.  <'°°d«"°"  révolulionnairement , 

mées  à  la  délivrance  de  l'inscription  de  f^^  ?"}T'/,*t^*  ^"'îr^^  ?''''P"^' 

rente  par  les  créanciers  des  anciens  pro.  ^'T?^  *^'"*^  '^"^^?  ?'*^.°*  *'  ^  *"^**^°  ^^^ 

priétaires,  porteurs  de  titres  antérieurs  P"^*^*'^  ^°  »*^*  henUers,  seront  enre- 

à  la  confiscation ,  non  Uquidés  et  non  f  **^"  moyennant  un  droit  fixe  de  trois 

|»yés  par  FÉlat,  n'auront  d'effet  que  °î%.  „   ,».  ....        ,            ,,.^ 

Jour  le  capiul  de  leurs  créances,  Lcslm-  ^^'  ^*  ^'^^  d  étrangère  ou  d  etran- 

clens  propriétaires  ou  leurs  rcprésenUns  «^J  ."f/^"'"?-  ^"^  PPP^.*"*  ;  ?l*''^^' 

auront  dA>it  de  se  libérer  des  causes  de  ï^°*  ^  rcxecution  de  k  prewnte  loi ,  aux 

ces  oppositions,  en  transférant  auxdits  Fran^j»"  veuves  ou  descendantes dem^. 

créandVrs,  sur  le  montant  de  la  Uquida-  «^t»'.^*  ^rP^""'"  °°/«  condamnes  ré- 

tion  en  rente  de  3  pour  cent,  un  Capital  ^olutionnaircment ,  lesquelles  auraient 

nominal  égal  à  U  dette  récUmée.     ^  contracte  mariage  avec^es  étrangers  an^ 

Ces  créLciew  exerceront  leurs  droits  ^^^^^f  au  r- ay„l  1814 ,mà leurs 

«nvant  le  rang  des  privilèges  et  hypo-  ?J^»f  J^»  ^^  ?*''"  »y*°*  J°"^  ^«  '^  ^°*- 

tii^^^'ils  avaient  sur  les  immeuble.  ^^  ";  ^f^^l;  ^^  ,^  ,^.  ^^  ^  ^^^^ 

l?o2dre'ou  h  distribution  seront  faits,  ^^l^  continuera  de  sortir  son  plein  et 

s'a  y  a  Heu,  quel  que  «)it  le  juge  de  la  ^^^^f^^-  ^  conséipience   aucune  des 

ntnition  desdit.bi2n..  devant  le  tribunal  ^«POJ**?»»  ^^  1*  Vr^^ntt  loi  ne  pourra 

du  domicUe  de  l'ancien  propriétaire,  ou  l^T^^^^  f'^  «''J""  ^"  ««  ^^""'^  «T 

devant  le  tribunal  dans  ls«^rtdu^i«l  ^"*  .*^*?*  la  pubUcabon  de  la  Chwte 

la  «iccession  s'est  ouverte.  ^r.?'°''T'  rif/.'  "*\°ÎT  ^^        • 

article,  sott  a  lEtat,  soit  a  des  tiers,  nz 

Titre  VI.  Des  délais  pour  l'admission,,     donner  lieu  k  aucun  recours  contre  eux, 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et 

IQ.  Les  réclamations  tendant  à  obtenir    adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  et  par 

l'indemnité  devront  être  formées,  à  peine    celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par 

de  déchéance,  dans  les  délais  suivans  sa«    nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  oomm# 

voir  :  loi  de  l'État,  etc.,  ele. 


Dans  un  an ,  par  les  habitans  du  royau- 

^"^^      j.     !_.:.        .  Loi  sur  la  dette  publique  et  Vamostis-' 

Dans  dix*lmit  mou,  par  ceux  qui  se  ,*«.*-*  f  £,  %  ™«;  .«„.«> 

-            ^j       ,         _V..  ^   :»n-  sèment,  (  du  i  mai  loadj. 

trouvent  dans  les  autres  Etats  a  Europe;  ^            .       ,    ♦> 

Dans  deux  ans,  par  ceux  qui  se  trou-  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  ete. 

Tent  bon  d'Europe.  Art  i*'.  Les  rentes  acquises  par  1% 


Loi  rwUiipê  à  la  Jlxaiion  tia  budget  des 
Dépenses  et  des  Recettes  de  i8a6 ,  (k3 
juin  iSaS). 

Charles,  par  la  grAce  de  Dieu,  etc. 

Tixai  I*'.    Crédits  ntotés  pour  Vexer^ 
cice  1826. 

J  l*'.  Budget  de  la  dette  consolidée. 
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Des  droits  établis  snr  les  j< 

Des  droits  de  rérificatioB  des 
et  nesores; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée 
les  spectacles  ; 

Dn  prix  des  poodres ,  td  qa*il  es 
par  la  loi  da  x6  mars  1809; 

D'un  quart  de  la  recette  brute 
les  lieux .  de  réunion  et  de  Ates  oà  Ton 
est  admis  en  payant,  et  d*nn   déàme 

drollB  qai 
oompinsiei 


chambres  de  commerce ,  ainsi  «pie  des 
rerenns  spéciaux  accordés  auzdits  ëti* 
blissemena  et  aux  établissemeas  sanitai- 
res; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  vi- 
sites ches  les  pharmaciens,  droguiste»  et 


deux  cent  quarante-un  millions  cinq  cent  D^g  contributions 

quatre-ringt-cinq  mille  sept  cent  quatre-  à  subvenir  aux  dépenses  des  bo 

▼ingt-cinq  francs  (14 K >585,785  fr.),  con-  -       -        - 
fermement  à  Tétat  A  ci-annexé. 

5 II*  Fixation  des  dépenses  générales  du 
service. 

d.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  six  cent  soixante-douze     épiciers; 

millions  neuf  cent  dix-huit  mille  sept        Des  rétributions  imposées,  en 
cent  quatorze  fr.  (672,918,714  fr.)  pour    des  arrêtés  du  gonvemement  do  3  floiéal 
les   dépenses  générales   do  service  de     an  tiii  (  a3  avril  1800)  et  da  6  nivAsa 

an  XT  (27  décembre  1 80a  ),  sur  les  éta» 
blissemens  d*eaux  minérales»  pour  le 
traitement  des  médecins  chargés  par  le 
gouvernement  de  l'inspection  de  ces  éta- 
blissemens; 

Des  redevances  snr  les  mines  ; 
Des  diverses  rétributions  imposées  en 
fiiveor  de  l'université  snr  les  établisse- 
mens  particuliers  d'instruction  et  sur  les 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques; 

Des  taxes  imposées,  avec  rantorisatioa 
dn  gouvernement,  pour  la  conservation 
et  la  réparation  des  dignes  et  antres  o»- 
vrages  d'art  intéressant  les  commimautés 
de  propriétaires  ou  d'itabitans,  et  des 
taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  dn  x6  septembre 
1807  ; 

D>es  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis »  conformément  à  la  loi  dn  4  mai 
x8oa  ,  pour  oonoourir  à  la  eoostraetion 
ou  k  la  réparation  des  ponts,  édnses  on 


Texercice  i8s6,  conformément  à  l'état 
B,  applicable,  savoir  : 

Aux  dépenses  géné- 
rales, ci 537,a6a,3oo  f. 

Aux  frais  de  régie, 
d'exploitation,  de  per- 
ception et  non-valeurs 
des  contributions  di- 
rectes et  indirectes  et 
des  revenus  de  l'état,  ri.     ia6»856,4 1 4 

Aux  remboursemens 
et  restitutions  à  faire 
aux  contribuables  sur 
les  produits  desdites 
oontributioas,  ci.  .  .  . 

Aux  dépenses  dépar- 
tementales et  commu- 
nales, ci. Jliémoire. 


8,800,000 


Total  égal. 


672,918,714  f. 


TiTAS  n.  Impôts  autorisés  pour  Vexer^ 
cice  x8a6. 


3.  Continuera  d'être  faite,  en  x8a6,  ouvrages  d'art  à  la  charge  deFétat,  des 

conformément  aux  lois  existantes ,   la  départemens  et  des  commanes; 

perception  Des  sommes  réparties  sar  les  Israélites 

Des  droits  d'enregistrement ,  de  tim-  de  chaque  ârconscriptioa,  pour  le  trai» 

bre,de  greffe ,  d'hypothèque ,  de  passe*  tement  des  rabbins  et  anties  frais  de 

port  et  permis  de  port  d'armes;  leur  culte. 

Des  droits  de  douanes ,  7  compris  ce-  4.  La  contribution  foncière,  la  oontri' 

lui  sur  les  sels  ;  butiun  personnelle  et  mobilière ,  les  ooas» 

Des  contributions  indirectes,  despos-  tribntions  des  portes  et  fenêtres  et  des 

tes,  des  loteries,  des  monnaies  et  droits  patentes,  seront  perçues  pour  x8a6,  an 

de  garanties  ;  principal  et  centimes  additionnels  » 

Des  taxes  des  brevets  d'invention;  formément  à  l'éttt  C  ei  aimexé. 
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lit  eontîBgeDt  de  cha^e  département  tes  ordinaires  et  extraordinairea  des  eoa»> 

fàgUB  les  contribntiona  foncière,  person-  mones. 

■dOe  et  mobilière,  et  des  portes  et  fe-  La  présente  loi,  disaitée,  délibérée  et 

Métrés»  est  fixé  anx  sommes  portées  dans  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  par 

les  états  D,n**  x,  a  et  3,  annexés  à  U  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par 

prvsente  loi.  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme 

TiTAS  IIL  Évaluation  des  ncette*  de  ' 

l'exercice  i8a6.  ' 


5.  Le  budget  des  recettes  est  éralné , 
pour  Texerdce  x8a6,  à  la  somme  de 
BCttf  cent  Tïngt-qnatre  millions  quatre» 
YÎBgfqainie  mille  sept  cent  quatre  francs 
(9^4,095,704  fr.},  conformément  à  rétat 
EciFCimexé. 

Moyens  de  service, 

6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer,  pour  le  serrice  de  la  trésorerie 
et  les  négociations  arec  la  banque  de 
Firanoe ,  aies  bons  royaux  portant  intérêt 
et  pajid>les  à  échéance  fixe. 

Les  bons  rojaux  en  ôrculation  ne 
pourront  excéder  cent  Tingt-cinq  mil* 
bons. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  in* 
soiBaante  pour  les  besoins  du  serrice;  il 
y  sera  pourm  au  moyen  d'une  émission 
supplémentaire  qui  derra  être  autorisée 
par  ordonnance  du  Roi ,  et  dont  il  sera 
rendu  compte  à  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

DISPOSZTIOirS  oéHXRALKS. 

7.  Tontes  contributions  directes  ou  in- 
^!W*tes ,  autres  que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi ,  a  quelque  titre  et  sous 
quMqne  dénomination  qu'elles  se  perçoi* 
▼emt,  sont  formellement  interdites,  à 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  or* 
âonaeraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs ,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recourrement , 
d*être  poursuivis  comme  concussion- 
naires ,  sans  préjudice  de  l'action  en  ré- 
pétition, pendant  trots  années,  contre 
tons  recerenrs,  percepteurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que ,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaux ,  il  soit  besoin  d*une  auto* 
risation  préalable.  U  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exécution  des  articles  aa  de  la 
loi  do  17  août  xSaa  et  20  de  la  loi  du 
3i  juinet  i8ai ,  relatifs  aux  centimes  fa- 
cultatifs que  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement sont  autorisés  à  roter  pour 
les  dépenses  d'utilité  départementale  et 
pour  les  opérations  cadastrales,  et  des 
articles 3i,  Sg,  40,  41,  41  et  43  de  la 
loi  du  x5  mai  18 18,  relatifs  aux  dépen- 


TiTRia  des  autres  lois  rendues  dans  U 
session  de  i8a5. 

6  mars.  Loi  portant  confirmation  de 
dirers  échanges  consentis  par  le  domaine 
de  la  couronne.  (  Bulletin  des  lois , 
n9  aa.  ) 

x3  mars.  Loi  qui  autorise  les  dépar- 
temens  de  la  Marne  et  de  l'Oise  à  s'im- 
poser extraordinairement.  (  Bulletin  des 
i)«,n»a3.) 

Idem.  Loi  qui  autorise  les  rilles  du 
Barre  et  de  Laral  à  faire  des  emprunts. 
(  Ibid,  ) 

a4  mars.  Loi  relative  à  la  suppression 
temporaire ,  dans  certaines  loodités»  do 
la  perception  du  droit  de  tonnage  et  de 
narigation,  etc.  {Ibid.,  n*  a5.^ 

l£tm.  Loi  qui  dirise  le  département 
des  Yosges  en  trois  arrondissemens  élec- 
toraux. (Ihid,) 

6  avril.  Loi  relatire  à  un  échange  en- 
tre la  riUe  de  Loudun  et  le  domaine  de 
l'état 

i3  moL  Ix>i  relative  aux  pensioas  à 
accorder  anx  anciens  sous  -  officiers  et 
soldats  (pli  faisaient  partie  du  régiment 
des  gardes  Suisses  à  l'époque  du  xo 
août  179a.  (  Bulletin  des  lois,  n»  36.) 

Idem.  Loi  qui  autorise  l'aliénation  de 
dirers  terrains  et  bàtimens  dépendaos 
da  ministère  de  la  guerre,  (/^û^  ) 

x5  mai.  Loi  qui  autorise  la  vente  d'im* 
meubles,  appartenant  à  la  marine  an 
Havre ,  et  en  affecte  le  produit  aux  tra- 
vaux des  bains  à  flots  de  Cherbourg  et 
de  l'arsenal  maritime  an  Havre.  (  làid. , 
n»  37.) 

ai .  mai.  Proclamation  du  Roi  qui  pro- 
roge an  7  juin  la  session  de  iSaS.  (  Ibid.f 
n»  38.  ) 

Idem.  Loi  relative  au  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  x8a3.  {for.  VAnn, 
de  i8a4 ,  pages  6aa ,  623.  Ibia.,  n»  39.  ) 

Idem.  Loi  relative  à  l'ouverture  dé 
crédits  supplémentaires  poar  les  dépen- 
ses des  services  extraordinaires  de  l'exer- 
cice i8a4.  {Ibid.,  n*  Zg.) 

aa  mai,  iLoi  qui  autorise  les  départe- 
mens  de  Seine  et  Oise  et  de  la  Dordogua 


I/l 


APPENDICE. 


à  8'îm|)<Mer  extraordinairement.  (  Builâ' 
tin  des  lois,  n^  ^o.) 

Idem.  Lox  qui  autorise  la  TiUe  de 
Eeiins  à  faire  an  emprunt  de  80,000  fr., 
pour  les  dépenses  k  l'occasion  du  sacre. 
{Thid.) 

Idem.  Loi  qui  autorise  le  département 
du  RhÀne  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. {Ibid.) 

Idem,  Lox  qui  autorise  le  département 
de  Loir  et  Cher  à  s'imposer  extraordi- 
nairement. {Ibid.) 

S  Juin.  Loi  relative  à  la  navigation  de 
la  Seine  supérieure  et  de  l'Aube  et  à  la 


canalisation  de  la  ▼oirie.  (  Ihid.^  a*  43.  ^ 

Idem.  Loi  relative  à  la  constradiim 
du  canal  à  établir  dans  la  TaHêe  de  fa 
Marque  avec  embranchement  aor  la  viOe 
de  Roubaix.  {I6id.) 

Idem.  Loi  relative  à  rétablioacnieH 
des  canaux  de  la  Corrèze  et  de  la  Téxèse. 

x5  juin.  Loi  relatÏTe  aux  entrepôts  de 
grains  étrangers ,  et  à  Tentrepût  fictif  de 
Marseille  eonverCI  en  entrepôt  rétL(lhid^ 
n-44.) 

layum.'PRoci.àltATioir  dn  Roi  qoi  er- 
donne  la  clôture  de  la  session  Wsidaliiv 
dei8a5.(/Wrf.) 


Ordonnance  du  Roi  qui  règle  la  composition  et  Vorganisadan  de  finfantau 

française^  rendue  le  ^y  février  18 a5. 

Charlis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre; 

Tu  les  ordonnances  des  i**^  septembre  18^5  et  a3  octobre  1810  concemaat 
l'organisation  de  notre  garde  royale  et  de  rinfauterie  de  ligne  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ^ 
Nous  avons  ordonoé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  i^**.  L'infanterie  française  de  l'armée  active  sera  composée  de 
6  régimens  destinés  au  service  de  notre  garde, 
64  régimens  d'infanterie  de  ligne, 
ao  régimens  d'infanterie  légère. 
3.  Chaque  régiment  se  composera  d'un  état-major  et  de  trois  bataillonf . 
Il  y  aura  huit  compagnies  par  bataillon,  savoir  :  une  de  grenadiera  on  carabi- 
niers,  six  de  fusiliers  ou  chasseurs,  et  une  de  voltigeurs. 

3.  L'organisation  de  tous  les  régimens  sera  conforme  aux  tableaux  cî-aprèt. 

Composition  d'un  régiment. 


de  rétat- 
major. 


O 

m 

V» 


de 

com- 
pagnie. 


^Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chefs  de  bataillon 

Bfajor. 

Adjudans-majors 

Trésorier 

Officier  d'habillement 

Porte-drapean.    . 

Aumônier 

Chirurgiens  [  ^;^^^' ;  *  [  ]  [  ' 
«     .^.  ^      (  de  i'*  classe.  .  . 

r .     »  I  de  i'*  classe.  .  . 

Lientenans.  ;  «      •  •  * 

I  de  a*  idem.  .  .  . 

Sous-lieutenans 

T0TA.1.  des  officiers. 


OARDX  ROYALE. 

i.xcxa« 

Effectif 

Effectif 

complet 

réduit 

complet 

riimx 

au  pied 

an  pied 

-r 

-r 

gnerre. 

paix. 

gnerK. 

p«a. 

X 

X 

X 

1 

I 

X 

z 

X 

3 

3 

3 

3 

i 

T 

X 

I 

3 

3 

3 

3 

I 

X 

E 

X 

I 

I 

I 

X 

X 

X 

I 

I 

I 

I 

I 

X 

I 

I 

Z 

X 

a 

a 

a 

a 

6 

6 

6 

6 

18 

18 

18 

18 

la 

la 

la 

la 

ta 

la 

la 

xa 

^4 

54 

24 

a4 
88~ 

88 

88 

88 
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i5 


o 

î 

O 


do  petit 
état- 
major. 


AdjudaDS  sons-officiera 

Tambour-major. 

Caporaux  tamboart 

Caporal  aapenr 

Musiciens ,  dont  un  chef.  .  .  . 

[armurier.  .  .  .  . 
tailleur 
cordotanier. .  .  . 
Sergens  -  majors. 

Sergens 

Fourriers 

Caporaux 

f  Sergens  >  majora. 
!"«*?• 

1  Fourriers 

(  Caporaux 

Total  des  sous-officiers  et  capccaux.  .  .  . 


\  Maîtres. 


d'élite. 


des 
com- 
pagnies 


Soldats 

des 

compagnies. 


Sapeurs ,  grenadiers  et  Toltig. . 

Fusiliers...  !^*C.^^"«-  •  ' 
(  de  a*  idem,  .  .  . 

Tambours. .  j  \^''' 


GAIID2  ROYALE . 

Efl^tif 


complet 
•tt  pied 

guerre. 


6 

I 

3 

I 

3o 


6 
a4 

6 
48 
x8 

i8 
144 


réduit 
an  pied 

paix. 


6 

3 

r 
3o 


6 

a4 
6 

48 
i8 

7a 

18 

144 


58o  I     38o 


Lions. 

Efïi^tif 


complet 
au  pied 

guerre. 


3 

X 

3 

I 
la 


6 
a4 

6 
48 
18 
7a 
18 
144 


359 


centre 

Total  des  soldats 

EirvAirs  de  troupe 

Total  des  officiers,  sons-officiers  et  soldats.  . 


La  force  de  chaque  bataillon  sera  »  par  conséquent ,  de 


réduit 
an  pied 

de 
paii. 


3 
I 

3 

I 
la 


6 

24 
6 

48 
18 

x8 
144 


359 


588 

432 

i.agô 

la 

36 

444 

43a 

43a 

xa 

36 

588 

x,7a8 

la 
36 

348 

x,oo8 

xa 
36 

a,364 

1.356 

a.364 

1,404 

ai 

a4 

a4 

a4 

2,856 

1,848 

a,835 

1,875 

Chef  de  bataillon .  .  .  . 

Adjadant-major 

Adjndans  «ous-offiders. 
Caporal  tambour.  .  .  . 

8  compagnies.  Ce  qui  donne  :  Officiers 

Sous-officiers  et  soldats. 
Enikns  de  troupe. .  .  *  . 


GARDE 

rojale. 

Lxoirx. 

X 

X 

I 

X 

a 

X 

X 

X 

a6 

9o3 

8 

a6 

567 

8 

a6 

90a 

8 

a6 

58a 

8 

937 

6ot 

936 

616 

I« 
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lii  forée  de  cluqne  eompagnie  d'élite  lerm;  uToir  : 


Cipîtaiae. 

Lientenaat. 

Sons-lieutenant 

Sergent-major 

Fonrrier. 

Sergent 

Caporaux.  •  . 

Crânadiert  on^Toltigeors. 

Sapeurs 

Tambours  ou  cornets.  .  . 


Enfant  de  troupe. 


OUIDK  nOTAXJK. 

LiGn. 

Effectif 

Effectif 

complet 

rMoit 

complet 

Téàmt 

gmrre. 

paix. 

g««rre. 

P^ 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

I 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

4 
8 

4 
8 

7a 

a 

4 
8 

a 

4 

8 

56 

a 

a 

a 

a 

a 

X17 

X 

93 

I 

X17 

X 

77 

118 

94 

118 

7S 

La  force  de  chaque  compagnie  du  centre  sera  ;  saroir 


Capitaine.  •  .  . 
Lieutenant.   .  . 
Sons-lieutenant. 
Sergent-major. 
Fourrier.  .  .  . 

Scrgens 

Caporaux. .  .  . 
Soldats.  .... 
Tambours.   .  . 


Enfant  de  troupe. 


X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

4 
8 

4 
8 

4 
8 

4 
8 

9« 

48 

^ 

56 

a 

a 

a 

a 

1x5 

67 

xi5 

7S 

X 

X 

X 

I 

1x6 

68 

1x6 

T6 

4.  L'augmentation  qui  résultera  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  s'ef- 
fectuera successiretnent,  selon  les  préTÎsions  du  budget. 

Les  réductions  s'opéreront  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  qui  surriendroat 

5.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finsnces  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


O&nomrAjrcs  on  Rox  qui  r^gle  la  composition  et  l'orgaHÙation  de  la  eataUne,  m- 

due  le  ^'j  février  1825. 

Charx^is,  par  la  grAce  de  Dieu ,  etc. , 

Vu  les  ordonnances  des  3o  août  et  x*''  septembre  x8i5,  ooncemant  rorganiaâoB 
de  nos  régimens  de  cavalerie  de  la  garde  et  de  la  ligne  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

IVous  arons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

Art.  i*'  Notre  caralerie  se  composera  comme  il  suit: 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (I«  Partie.)  17 

i«     a  régimens  de  grenadiers,   \ 
s  tiffisn^TOM  de  cttirastten ,    i 

I  régiment  de  dragons  ;       f  formant  les  deux  dirinons  de  notre  garde 
X  régiment  de  chasseurs ,     }     rojale. 
r  régiment  de  lanciers,         I  — 

I  régiment  de  hussards ,       j 

▲RT.  2. 
a^     a  régimens  de  carabiniers, 
10  régimens  de  cuirassiers , 
19  régimens  de  dragous, 
18  régimens  de  chasseurs, 
6  régimens  de  hussards. 
3.  Chacun  de  nos  régimens  de  caralerie  de  la  sarde  et  de  la  ligne  sera  composé 
d*ian  état-major  et  de  six  escadrons,  et  oi^amse  conformément  aux  tableaux  ci- 
après,  saTûir: 

D*cprès  ces  tableaux,  le  complet  de  chaque  régiment  de  cavalerie  de  la  garde 


de 


/ 


Officiers 

Sous-ofBciers 

CaTaliers 

Enfans  de  troupe.  .  .  . 

Totaux. 


Pied  de  guerre. 


hommes. 


65 
167 

6 


940 


Ite  complet  de  la  grosse  cavalerie  de  la  ligne  : 

Officiers 

■    Sous-officiers 

CavaUers 

Enfans  de  troupe 

Totaux J     926 


Celui  de  la  caralerie  légère  : 

Officiers 

Sous-officiers 

Cavaliers , 

Enfans  de  troupe 

Totaux.  .  . 


5i 

167 

70a 

6 


65 
167 

798 
6 


chevaux. 


ail 

z63 
606 


980 


Pied  de  paix, 
homme*.  |  cherauz. 


65 

167 

5io 

6 


748 


124 
i63 
606 


«93 


loaa 


124 
z63 
70a 


980 


Si 

167 

5io 

6 


i57 
i63 
46a 


78a 


734 


Si 

167 

5zo 

6 


73 
i63 

4x4 


65o 


73 
i63 

414 


734  I     65o 


4.  L'augmenution  qui  résultera  de  Texécnlion  de  la  présente  ordonnance  s*ef- 
fectnerm  successivement ,  mIou  les  prévisions  du  budget. 

Les  rédnctiotts  s^opéreroat  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  qui  surviendront 
et  en  raison  de  moitié  des  va|uice8. 

5.  Toutes  dispositions  conmQres  à  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent 
abrogées. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  cha« 
cnn  en  ce  qui  les  concerne ,  de  fexécution  de  la  présenta  ordonnance. 

Donné  en  notre  chAtean  des  Tuileries ,  etc. 


OaMnriTAirfa  nu  Ror  qui  règle  la  cont' 
position  et  ^organisation  du  Corps 
rmral  d*artiUerie  ,  donnée  le  uS  févrter 
z8a5. 

CnARi.ms,  parla  grâce  de  Dieu,  etc. 

Vu  les  ordonnances  du3i  août,  des 

Ann,  fùst.pour  iSaS,  yépp. 


i*r,  14  et  aa  septembre  et  du  18  no- 
vembre i8i5,  celles  du  zg  juin  1816, 
et  du  a5  décembre  i8aa  ;  coocercant 
l'organisation  actuelle  de  nos  troupes 
d'artillerie  de  la  ligue  et  de  la  garde 
royale,  et  la  composition  de  notre cori>6 
roval  d'artillefie; 


8 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-  -,         »»»    «     «             »,      ..•.:,, 

crétùce  d'état «td.Ug««rr..  Tm^m.  DaTr^,»dUu*M<^ iik 

IMons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  ^^ 

qui  soit  :  5.  Les  troupes  d'artîUerie  de  aote 

.    .    t  •    >  garde  royale  formeront  nne  brigade  i 

TiTEB  I",   Composition  générale  du  part  sous  les  ordres  d'un  marédial-^ 

Corps  rojral  <fartUUrie.  camp  de  notre  corps  royal  de  raztîle- 

Art.  1  T.  Notre  Corps  royal  d'artUlerie  "V  *^*  ^  *^  rinspectetir  permont 

sera  composé  J'^  direction  dn  matériel  d'artdJa» 

D  un  éut-major  particuUer ,  affecte  a  cette  brigade  sera  confiée  •  la 

Des  troupes  d'artiUeric  attachées  à  no-  »«<^»»d  maréchal  -  de  -  <^p  dn  m^ 

t  mrde  royale  ;  ^'P*'  ^<ï°«*  ■*™  chargé  ;  en  outre ,  4 


tre  garde  royale  ; 
Des  troupes  d'artillerie  de  la  ligne. 

TrrEB  II.  De  l'état-major  particulier 
de  l'artillerie. 


Commandement  de  fécole  d'artîUerie  4 

la  garde. 
Ces  denx  offiders   généraux  aancr 

chacun  pour  adjoint  un  lientenan^oo- 

lonel  de  Farme. 

a.  LéUt-major  particulier  de  Tartil-         6.  La  brigade  d'ardUerie  de  notre 
terie  sera  composé  de  trois  cent  cpiatre-     garde  royale  sera  composée  de 
Tmgt-dix  ofificiers,  y  compris  les  offi-  i  régiment  d'artillerie  à  pied, 

ciers  généraux  inspecteurs  de  l'arme,  i  régiment  d'artillerie  à  cheral. 

qui  neanmoms  continueront  à  faire  par-  x  régiment  da  train  d'artiUezk. 

^e  de  rétat-major-général  de  l'armée,  et         ^.  te  régiment  d'artUlcric  à  pied  tet 
de  cinq  cent  soixante  employés  d'artil-     composé  d'un  éut-major.  de  huit co»- 

pagnics  de  caaonniers ,  et  d'une  escoasde 


lerie. 


(Les  articles  3  et  4  règlent  la  réparti-     d'ouyriers. 
tion  des  3()o  officiers  et  de  56o  employés         (Suit  la  composition  des  ccHopaguo 
de  rétat-major.  )  et  escouades.  ) 

Ainsi  le  complet  dn  régiment  d'artillerie  à  pied  sera  de 


Officiers j 

Sous -officiers,  caporaux,  ouvriers  et  soldaU 

Infans  de  troupe. 

Totaux 

8.  Le  régiment  d'artltterie  à  cheral  sera  composé  de 

z  état-major, 

4  compagnies  de  eanonniera. 
(  Suit  !a  composition  de  Télat-major  et  des  compagnies.  ) 
Ainsi  le  complet  dn  régiment  d'artillerie  à  chcral  sera  de 


Pied  de  guerre.     Pied  de  pais*j 


Officiers. 

Sous-officiers ,  brigadiers  et  soldats. 
Enfans  de  troupe 

Totaux.  . 


bon». 


38a 


elier. 


a8 
35o 

7ï 
afi6 

K 

» 

337 


9.  Le  régiment  dn  train  d'artillerie  sera  composé  de 
I  état-major, 
la  compagnie^  en  temps  de  gnerre, 
6  compagnies  en  temps  de  paix. 

(Suit  la  composition  de  fctat-major  et  des  compagnies.) 
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Ainsi  le  complet  du  régiment  du  train  sera  de 


'9 


3(MU-officLer8,  brigadiers,  soldats,  etc. 
fim£anB  de  troupe 

Totaux.  .  .  . 


Pied  de  guerre. 


ffoniin» 


a2 
la 


1.474 


Oie-r. 


68 
3448 


Pied  de  pal&. 


Hom 


m. 


a^iô 


aa 

496 
6 


5a4 


Che^. 


48 

588 


636 


I  o.  Hait  employétf  de  notre  corps  royal  d'artillerie  seront  spécialement  attachés 
l'artillerie  de  la  garde  pour  le  serrice  de  Tëcole  et  de  la  direction  du  matériel. 


TrrB.E  IV.  Dés  Trouât  d'tLrtUUrU  de 

la  ligne. 


la  compagnies  d'oorriers, 
I  compagnie  d'armuriers, 
8  escadrons  du  train  d'artillerie. 


II.  Les  troupes  d'artillorie  de  la  ligne 
composeront  de 

8  régimens  d'artillerie  à  pied , 
4  régimens  d'artillerie  à  cheral, 
T  batailion  de  pontonniers , 
Ainsi  le  complet  d'un  régiment  d'artillerie  à  pied'sera  de 


la.  Chacun  des  huit  régimens  d'artil- 
lerie à  pied  sera  composé  d'nnétatrmajor 
et  de  vingt  compagnies. 

(  Suit  la  composition  de  Tétat-major  et 
des  compagnies.  ) 


Offidcrs 

Sous-officiers,  caporaux  et  soldats.  .  .  .  . 
g"f*"*  de  troupe 

Totaux. 


PUd 
de 

guerre. 

Pied 

de 

pftix. 

a,oa3 
ao 

9f 

a,i39 

I1439 

1 3.  Chacnn  des  quatre  régimens  d'artillerie  à  cheral  sera  composé  d*nn  état- 
major  et  de  huit  compagnies. 

Ainsi  le  complet  d'un  régiment  d'artiUerie  à  cheral  sera  de 

Officiers 

Sous-officiers ,  brigadiers  et  soldats 

Enfans  de  troupe 

Totaux 


48 

835 
8 

lax 

735 

» 

48 

595 

8 

3^3 

M 

891 

856 

65 1 

458 

14.  Le  bataillon  de  pontonniers  sera  composé  d*un  état-major  et  de  douze 
eompagnies. 

(  Suit  la  composition  de  Tétat-major  et  des  corapasmea.) 

Ainsi  le  complet  du  bataillon  de  pontonniers  sera  de 

Officiers. 

Sotts-offiders,  caporaux  et  soldats. 

Enfana  de  troupe 


I       ^' 
1498 


Totaux. 


la 


1.571 


6t 
9a  a 

la 


995 


(Sait,  art.  i5,  z6, 17,  la  composition  des  douxe  compagnies  dénoncées,  celle  de 
la  compagnie  d'armuriers ,  qui  ne  sera  organisée  que  pour  le  temps  de  guerre,  et 
celle  des  huit  escadrons  du  train  d'artillerie.  ) 

Le  complet  d'un  escadron  du  train  d'artillerie' sera  de 

Offiôen. 

Sone-officien  et  soldats 

Enfans  de  troupe. 

Totaux 


a6 

1,916 

•      16 

5a 
3,1  a8 

M 

a5 

658 

8 

3o 
334 

364 

1,958 

3,180 

691 

X  8.  L'angmmtation  qui  résultera  de     s'effectuera  successivement ,  selon  les 
rexécotion  de  la  présepte  ordonnance,     prévisions  du  budget. 


\ 
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Les  pëductioos  s'opéreront  ao  fur  et  à 

mesnre  des  extinctions  quiMrriendront, 

en  raison  de  moitié  des  racances.  Rapport  du  ministre  de  lu  marine  et  ^ 

xg.  Tontes  les  dispositions  contraires  à  colonies  au   Roi  sur  l'acceptaâtm  Je 

la  présente  ordonnance  sont  et  demeu-  Vordonnance  <Îm  17  aprii  par  le  gam- 

rent  abrogée^.  vernement  de  Saim^Dontingue  (  Asât), 

ao.  rf 08  ministres  de  la  gnerre  et  des  présentée  à  S.  Bf.leià  septembre. 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 

le  concerne ,  de  Vexécntion  de  la  présente  Sine» 

ordonnance.                  ..     ,j„„^î.p.  Depuis  les  sinistres  éTéoemcns  qm. 

Donné  a  Pans,  le  37*  jour  an  mois  de  ■      _^            1      ■                          ^ 

forner .  1  an  de  grâce  1 8^5 ,  et  de  notre  ^^^  ^^  imporUntes  colonie»,  et  n»* 

règne  le  premier.  cèrent  toutes  les  autres  d'une  destractk» 

générale,  Tattention  des  dirers  gciu*qw 


Ordokhahcb  du  Roi  qui  concède  aux  ncmcnscpii  se  sont  succédé  n^aTÙt 

hahitans  actuels  de-  la  partie  française  de  se  porter  snr  une  possession  préci 

de   Saint-Domingue    l'indépendante  «'  «F^  ^^^  d'un  si  grand  poids  dam  h 

pleine  et  entière  de  leur  gouvernement,  balance  du  commerce  de  la  Franee.  A  ff 

aux  conditions  exprimées  dans  ladite  poque  du  traité  d*Amieas,   ane  expi* 

ordonnance.  (17  avril  i8a5.)  tion    formidable  se  prépara   dans  •« 

1    >_i     j    rk-          *  1^^^  '  ^"*K*  Taissenux  de  li^ne,  vap 

Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc.  Jvégales  et  un  grand  nombre  de  raiaemx 

A  tous  ceux  qni  ces  présentes  yerroat,  de  transport  y  débarquerait  snoceKÏw 

salut  :  ment  près  de  5o,ooo  hommes;  on  c«»- 

_    ,       _^.  ,        ,    ^    !»  j«  1    4^u    .  "«It  les  rcsuluts  déplorables  de  cent  n- 

Va  le.  .rtide.  i4  et  78  d.  la  Cb.rte ,  ^^^^  „  „,^  rig«le«i  pol»t  i«  fc. 

Voulant  pourvoir  à  ce  que  réclament  causes:  quelles  que  soient  les  fautes^ 

l'intérêt  du  commerce  français,  les  mal-  furent  commises  et  les  oonséqueaeri  ^ 

heurs  des  anciens  colons  de  Saint-Domin-  en  furent  la  suite,  il  n^en  resta  pas  raots* 

gue,  et  rétat  précaire  des  habitans  ac«  démontré  à  tous  les  gens  sages  et  écUiros 

tuels  de  cette  Ile,                                        -  que  de  tontes  les  chances  qoe  poantf 

lïous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  présenter  une  expédition  de  ce  gewt. 
qui  suit  :                                                      .  celle  de  la  conquête  n*éta&t  ni  la  se^.ai 

Art.  icr.  Les  ports  de  la  partie  fran-  peut-être  même  la  plus  difficile  à  ob&csir 

çaise  de  Saint-Domingue  seront  ourerts  Depuis  cette  époque,  les  rfJations  STSMa: 

au  commerce  de  tontes  les  nations  été  entièrement  rompues  arec  cent  rsfa» 

Les  droits  perçus  dans  ces  ports,  soit  nie,  une  mort  certaine  était  mtêmt  lé- 

sur  les  navires,  soit  sur  les  marchandi-  servée  à  tout  Français  qui  aurait  osé  *} 

ses,  tant  à  Fentrée  qu*à  la  sortie,  seront  introduire. 

égaux  et  uniformes  pour  tous  les  pavil-  A  Tcpoque  heureuse  de  la  restaaralifls. 

Ions,  excepté  le  pavillon  français,  en  fa-  diverses   tentatives    furent    faites,  teû 

veur  duquel  ces  droits  seront  réduits  de  ponr  renouer  avec  elle  des  rélatioiu  ien- 

moitié.  rables  à  notre  commerce ,  soit  poar  târ 

a.  Les  habitans  actuels  de  la  partie  siirer  à  d'anciens  propriétaires  nae  a- 
française  de  Saint-Domingue  verseront  demnité  des  pertes  qu'ils  avaient 
à  la  caisse  générale  des  dépôts  et  consi-  soit  enfin  pour  rattacher  par  les 
guations  de  France,  en  cinq  termes  d'une  déoendance  an  moins  extriî 
égaux ,  d'année  en  année ,  le  premier  et  toute  ae  protection ,  la  colonie  à  vs 
échéant  au  3i  décembre  iSaS,  la  somme  ancienne  métropole.  Ces  tentatires  arca- 
de cent  cinquante  millions  de  francs,  des-  rent  aucun  résultat;  mais  il  fat  lacâe^'f 
tinée  à  dédommager  les.  anciens  colons  percevoir  que  les  anciennes  haines  sV 
qui  réclameront  une  indemnité.  taient  affaiblies,  que  de  vieox  sovriac* 
3.  Nous  concédons,  à  ces  conditions,  s'étaient  réveillés,  qa*nn  systèaae  plasi?- 
par  la  présente  ordonnance,  aux  habitans  gulicr  de  gouvernement  s'était  «tabh.r 
actuels  de  la  partie  française  de  l'ile  de  que  des  relations  pouvaient  se  rnseas 
Saint-Domingue,  Findépendance  pleine  avec  des  avantages  réciproques  et  iv 
et  entière  de  leur  gouvernement.  tuelkment  appréciés.  Cest  sortunt  àe^m 
Et  sera  la  présente  ordonnance  scellée  que  la  furce  des  événemens  avait  îst 
dn  grand  sceau ,  etc.  tomber  le  pouvoir  entre  le»  mains  ^ 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (I"  Partie.)  at 

président  actuel ,  que  ces  dispositiODS  de  cette  a])pareil  de  force  et  de  dignité 

•▼aient  été  plus  remsrtjuées ,  et  qu'on  qui  convient  à  tout  ce  qui  émane  d*un 

système  de  protection  et  d*égardâ  pour  Roi  de  France. 

le  commerce  étranger  et  même  ponr  le  D'après- les  ordres  de  Y.  M.,  M.  le  ba- 

commerce  français,  a.vait  remplacé  ces  ron  de  Mackan ,  capitaine  de  ses  vus- 

nesnres  de  défiance  dans  lesquelles  TUe  seaux  et  gentiUiomme  de  sa  chambre ,  a 

avait  si  long-temps  cherché  sa  sûreté,  été  chargé  de  ftorter  cette  ordonnance , 

Plusieurs  expéditions  se  dirigèrent  donc  et  il  est  parti  de  Rochefort  le  4  mai 

des  ports  de  France  sur  Saint-Domingue;  dernier  sur  la  frégate  la  Circè,  Ses  ins- 

mais  elles  u*y  étaient  admises  que  sous  un  tructions  lui  prescrivaient  de  se  rendre 

pavillon  simulé  ,  et  les  droits  auxquels  immédiatement  è  la  Martinique,  pour  s'y 

elles  étûent  assiijéties  étaient  doubles  de  concerter    avec   le  lieutenant  -  général 

ceux  auxquels  étaient  soumis  les  navires  oomte  Donzelot,  gouverneur  de  cette  co- 

d*antres  nations  plus  favorisées.  lonie ,  et  avec  M.  le  contre-amiral  Ju- 

T.  M.  a  pensé.  Sire,  qu'un  pareil  état  rien ,  commandant  la  station  navale  de 
de  clioses  ne  pouvait  se  maintenir  plus  Y.  M.  dans  les  Antilles.  Le  contve-ami- 
long-terops  :  qu'il  fallait  ou  renoncer  à  rai  Jurien  recevait  en  mé^^e  temps  Tor- 
toute  relation  avec  cette  Ile,  ou  les  éta-  dre  de  rallier  tous  les  bAtimens  dépen- 
bUr  sur  nn  pied  qui  fût  respectivement  dans  de  la  station ,  en  sorte  qn'iU  fus- 
avoué,  et  qu'il  importait  à  la  dignité  de  sent  réunis  au  Fort-Royal  du  i5  au  20 
la  couronne  que  le  commerce  de  France  juin,  et  le  contre-amiral  Grivd,  com- 
ne  fi&t  daià%  aucun  cas  obligé  de  dissimu-  mandant  la  station  naviale  du  Brésil ,  de- 
1er  son  pavillon  et  d'emprunter  des  cou-  vait  se  rendre  à  la  même  époque  à  la 
leurs  étrangères.  La  ssgesse  de  Y.  M.  Martinique ,  et  s'y  réunir  k  l'escadre  du 
•▼sut  aussi  appréeié  ce  que  la  marche  contre-amiral  Jurien.  La  Midée ,  partie 
progressive  des  événemens  pouvait  ame-  de  Franco  vers  le  milieu  de  mai ,  rece- 
ner  de  chances  nouvelles  dans* les  rap-  vait  la  même  destination,  et  arrivait  au 
ports  de  l'Ancien  avec  le  Nouveau-  Fort-Royal  le  17  juin. 
Monde,  et  elle  avait  marqué  elle-même  Y.  M.  m'avait  aussi  donné  l'ordre  de 
ce  point  délicat,  qui  dans  les  affaires  tenir  en  état  d'armement  complet  et 
graves  et  importantes  est  souvent  unique  prêtes  à  apftarpiller  an  premier  signal-, 
et  presque  toujours  décisif.  Y.  M.  se  dé-  quatre  frégates,  l*  Amphitrite .,  l'Anti' 
termina  à  rendre  l'ordonnance  du  1 7  gone  ,  la  Flore  et  la  Galatée ,  et  de 
avril.  mettre  en  commission  ou  en  état  d'arme- 

Satisfaire  aux  besoins  du  commerce  ment  provisoire  deux  vaisseaux ,  quatre 
français  en  lui  ouvrant  nn  débouché  avan-  frégates  et  plusieurs  bAtimens  légers.  Il 
tageox ,  assurer  lue  indemnité  atix  an-  eût  suffi  de  quelques  jours  pour  achever 
ciens  colobs  de  Saint-Domiugue,  faire  leur  armement  et  les  mettre  en  état  de 
cesser  l'état  précaire  où  se  trouvaient  les  suivre  au  premier  ordre  la  destination 
babttans  de  cette  tle  :  tels  forent  les  mo-  qu'il  eût  paru  convenable  de  leur  don- 
tifs  qui  déterminèrent  Y.  M.  Ils  étaient  ner. 

dignes  de  son  cœor  paternel  et  de  la  Les  ordres  de  Y.  M.  ontétéponctuel- 

baote  protection  qu'elle  accorde  à  tous  lement  exécutés,  et  avec  une  précision 

les  intérêts  du  pays.  Y.  M.  m-'kvait  chargé  que  ne  comportent  pas  toujours  des  ex- 

de  faire  parvenir  cette  ordonnance  au  péditions  qui  sont  subordonnées  à  tant 

président  du  gouvernement  de  Saint-  de  causes  éventuelles. 

I>omingne,  comme  la   dernière  condi-  L'escadre  réunie  sous  les  ordres  de 

Uon  sousjaquelle  elle  consentirait  à  re-  M.  le  contre-amiral  Jurien ,  à  l'époque 

noncer  à  ses  droits  de  souveraineté,  et  du  ao  juin,  se  composait  du  vaisseau 

à    accorder  à  cet  état  l'indépendance  l'Ejrfau,  de  80  canons;  du  Jean-Bart, 

pleine  et  entière  de  son  gouvernement.  de  74  ;  des  frégates  la  Fénus  et  ht  Ch" 

En  même  temps  que  Y.  M.  annonçait  rinde,  portant  du  ^^;deta  N/mphe,  de  la 

ces  déterminations  nobles  et  généreuses,  Thémis ,  de  la  Magiçitnne  ,  de  la  Cireé , 

elle  me  donnait  l'ordre  de  faire  toutes  de  la  Médég,  de  la  Salamandre ,  portant 

les  dispositions  nécessaires  pour  que  de  du   18  ;  et  de  cinq  bricks  ou  bricks- 

l>areilles  intentions  n'eussent  pas  été  ma-  goélettes  armés  de  16  canons  de  18  et 

mfestées  en    vain;   et,  sans  douter  un  de  a4* 

instant  qii'elles  ne  fussent  rerues  avec  la  M.  le  baron  de  Mackau,  commandant 

reconnaissance  qu'elles  méritaient,  elle  la  drcéy  avait  ordre  de  précéder  de 

avwtvoulu qu'elles fixiscut accompagnées  quelques  jours  le   lépart  de  l'escadre, 


2a  APPENDICE. 

qni  dtjraU  u«  m  noolrer  dans  kt  para-  natûmala,  que  roidonaanoe  da  ▼.  M. 

ges  du  Portau-Priace  qoc  d'après  TaTi»  ▼cnait  d«  prodaaer  et  de  reoowiattce. 

qiii  Ini  en  serait  donné.  Cet  officier  a  ap-  ^  Ce  fat  le  ix  jniUet  que  le  SâaC  £itâ 

liamllé  de  la  Martinique  le  a3,  avec  nne  ooDTooaé  poar  procéder  à  IV 

cUvision  composée  de  la  frégate  la  Circe^  ment  de  Tordonnance ,  d*après  les 

et  des  deux  bricks  U  Rusé  et  la  Béar^  mes  prescrites  par  les  lois 

naige.  Il  a  pam  devant  le  Port-aa-Prince  da  pays.  Ce  joar  fbt  on  Teritable 

le  5  juillet.  La  surplus  de  Tescadre  a  ap-  dt  fête  pour  les  hahitans  de  TUe.  La.  p»- 

pareillé  le  37  juin  du  Fort-Royal.  pulatation    toat   entière    sVtait 

L'aocneil  qae  reçut  M.  le  baron  de  dans  les  places  pobliquea  et  dans  les  ] 

Mackan  fîit  de  nature  à  lui  fsire  conce-  on  dcTait  passer  le  cortège.  Une  tn 

voir  de  justes  espérances  sur  le  succès  nombreuse  de  la  meîUenre  leane  Conanit 

de  la  mission  dont  il  était  chargé.   A  la  baie  d^nis  le  rivage  jttaqn*à  la  plaça 

peine  se  fot-il  signalé ,  que  denx  offi-  du  Sénat.  L'escadre  avait  reçn  riovita^ 

cisrs  Tiorent  à  son  bord ,  et  qu'un  loge*  tion  d'entrer  dans  le  porL  M.  le  baiôa 

ment  convenable  lui  fut  désigné  an  Port-  de  BSackan ,  accompagné  de  MM.  les 

au-Prince  ain^  qu'aux  officiers  sous  ses  contre-amiravx  Mrien  et  Gr&vel  et  do» 

ordres.  Des  conférences  s'onvrireat  da  officiers  de  Tescadie  »  porta  avec  Vi 

suite  entre  lui  et  Xto\b  commissaires  qui  rcil  le  plus   solennel  FordonBane 

avaient  été  délégués  par  le  président  an  V.  M.,  qui  fut  saluée  à  son  passage 

Sowernement  d'Haïti,  et  comme  au  bont  tonte  Tartillerie  des  vaisseanx ,  à  ~ 
e  trois  jonra  elles  n'avaient  pas  été  ame-  se  mêlèrent  les  acclainatii 
nées  à  un  point  de  solution ,  elles  furent  de  la  population.  Arrivés  an  Sénat»  «m 
reprises  avec  le  président  lui-  même ,  aux  ils  fnrâat  introdniti  avec  lea«gards  et  le 
intention!  conciUantes  duquel  M.  le  ba-  cérémonial  oonvcnabba ,  l'ocdonuBra 
ron  de  Mackau  se  platt  à  rendre  la  plus  fut  entéainée  en  leur  présence.  Le  pro- 
entière jostice.  cès*veitel  qui  a  été  dressé  de  oettie  séan- 

Ce  fut  le  S  juillet,  et  après  quelques  ce,  et  le  discours  dn  président  du  Sénat 

disons&ions    piiliminaires  qni  n'étaient  au  oommissaire  de  V.  M.,  ne  laissent  an» 

pas  sans   importauce,  mais  qni  furent  ean  doute  sur  l'unanimité  de  sentÛBcns 

traitées  avec  cet  esprit  de  «onciliation  avec  laquelle  elle  a  été  reçue  et  sur  la 

qui  termine  les  affaires ,  quand  on  vent  profon<&  reconnaissance  qn'dle  a  fait 

fraocbcment  les  terminer ,  que  le  présL-  naître  dans  tons  lef  ccmrs.  Ceat  aux  «ris 

dent  écrivit  à  M.  de  Mackan  :  Que  d'à-  de  wve  le  Roi  de  France  !  vive  son  FUb 

près  les  exf^ications  qui  lui  avaient  été  bien  mimé!  qne  la  séance  fut  levée,  et 

données ,  et  confiant  dans  la  loyauté  dn  r  u'une  commission  de  trois  membres  lot 

Roi,  il  acceptait,  au  nom  du  peuple  chargée  de  porter  l'expédition  au  préai- 

dUaiti ,  l'ordonnance  de  Y.  M.,  et  qu'il  dent  de  la  république, 

allait  faire  les  dispositions  nécessaires  Depuisle  jour  de  cette  séance  jnsqn'aa 

pour  qu'elle  fût  entérinée  au  Sénat  avec  1 8  juillet,  jour  où  l'escadre  est  partie,  et 

toute  la  solennité  convenable.  an  ao  juillet  où  M.  le  baron  de  Mackan  a 

Je  ne  dois  pas  laisser  ignorera  T.  M.  quitté  le  Porl<«n'-PrinGe,  nne  sniie  dm 
qu'avant  de  prendre  cette  détermination,  fêtes  brillantes  se  sont  succédé,  et  la 
le  président  avait  cm  devoir  consulter  joie  manifestée  par  la  popnlatson  a 
plusieurs  membres  du  Sénat  et  les  prin^  prouvé  qne  les  intentions  niiHiiiillanlrB 
cipanx  officiers  de  l'Ile  ;  que  les  difficul-  de  Y.  M.  avaient  été  senties  et  apprê- 
tés qui  s'étaient  élevées  dans  la  disous-  ciées,  comme  elle  avait  droit  de  l'attOH 
lion  furent  mises  sous  leurs  yeux  ;  que  dre. 

tous  déclarèrent  s'en  remertre  a  la  sa-  M.  le  baron  de  Maduin  a  donné  pas- 

gesse  dn  chef  de  la  république ,  que  la  sage  à  son  bord  à  trois  envovés  qni  ae 

confiance  dans  la  parole  et  dans  les  in*  rendent  en  France  dans  la  vue  de  négo- 

tentions  généreuses  de  Y.  M.  a  seule  der  un  emprunt  pour  satiafrâre  aux  con- 

aplani  tous  les  obstacles,  et  qne  lorsque  ditions  de  l'ordonnance. 

M.  le  baK>n  de  Mackan  fut  introduit  dn  ,      Sire,  ces  mêmes  sentimen8<pii  a'exha* 

cabinet  dn  président  dans  la  salle  où  ae  laient  avec  tant  d'entbonaiaame  a  devx 

tronvaieni  réunis  tons  les  principaux  of-  mille  lieues  de  votre  capitale*  dana  «a» 

ficier8,lescri8de'viV<f/tf/{oi.'4;iVe/tfZ>au-  tle   dont  tant  d'événemens  semblaient 

phiti  de  France  !  wiw  la  France  f^  te  firent  nous  écarter  pour  toa|onrs,  se  sont  ma- 

antendre  avec  une  acclamation  unanime,  nifestés  avec  la  même  CipiCMion  dans 

et  4e  mêlèrent  aux  cris  d'indépendance  les  porU  et  dans  les  villes  aiariliaBea  de 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (I"  Panie.)  a3 

-rotre  royanme.  EUes  ont  tu  te  ronviûr  «  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 

pour  eOet   des  sources  de  prospérité  se<»^étaire  d'état  au  département  des  af- 

«]n*eUes  croyaient  Caries.  I#es  anciens  co-  £ûres  ecclésiastiques  et  de  Tinstmction 

Ions  dépoorrus  depuis  si  long-temps  de  publique  ; 

ressources,  et  ne  conservant  même  plus  «  ^«^  ,^obs  ordoMé  et  ordonnons 

les  illusions  de  1  espérance ,  éprouveront  ^  qui  gQj| . 

«usonUgetnentinaltendu.Uu  état  fixe  et  .  f^^  j.;  „  ^^  ^|^  ^^  p^^,  ^^ 

aounus  a  tontes  les  règles  d  égards  et  de  „,.,^„  ^^^^1^  ^  1^^^^^  ^^„  j^^  ^,^, 

coDTenances  qne  la  cirilisaUon  a  intro*  «aa^ones 

dnitea  parmi  les  nations,  et  dont  elle  a  ^^  L         •                              •      • 

foit  uVremière  base  dn  droit  pubUc.  T^  ^f"*  mjnson  m»  composée  de 

renpheera  cet  éut  précaire  qui  n'était  «JJ^^f  «»»«•  <lé««»»*»  P""  >«  •▼^q»" 

pas  aaus  danger  pour  toutes  les  colonies  »oow*»n*' 

européennes.  **  ^"'  '^^  pourra  y  être  admis  sans  être 

Je  ne  temiinerai  pas  ce  rapport .  Sire ,  •'^e^g*  dans  fes  ordr^  sacrés,  «t  sans 
sans  mettre  aux  pieds  de  V.  M.  l'exprès-  f^o»'  terminé  k  eours  ordinaire  de  phi- 
sion  du  dévouement  du  commandant  et  lo*ophic  m  de  théologie. 
de  tons  les  officiers  de  son  escadre.  Tous  «Tons  devront  soutenir  des  thèses  pu- 
ent rivalisé  de  zcle  pour  exécuter  pono  bliqnes  en  Sorbonne  ,  en  présence  des 
tncUement  les  ordres  de  Y.  M.  Les  rap-  professeurs  et  docteuca  de  la  Faculté  de 
ports  de  Bl!  de  Mackau ,  que  j'ai  mis  théologie  de  Paris, 
sooa  ses  yeux,  ne  lui  permettront  point  de  «  3.  Les  chefs  de  rétablissement  seront 
douter,  j*ose  l'espérer,  qne  cet  officier  nomméa  par  nous  sur  la  présentation 
a*ait  répondu  à  la  confiance  qu'elle  loi  d'une  commission  ecclésiastique  de  notre 
arait  témoignée.  choix,  dont  les  archevêques  de  Paris  fe- 

Sa  mission,  pour  me  servir  de  ses  pro-  ront  partie,  et  sur  le  rapport  de  notre 

près    expressions,  dans  ses  conférences  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

arrecle  président  d'Haïti,  lui  d<mnait  le  des  affaires  ecclésiastiques  etdel'instmc- 

oaractêrâ  de  soldat ,  et  ncm  cdni  de  di-  tion  publique. 

plomate  on  de  négociateur.  La  franchise  «  4^  Lu  nâéme  commission  sera  chargée 

de  ses  explications,  entièrement  en  har-  de  rédiger  les  statuts  et  règlemens  dudit 

monîe  avec  celle  que  le  préûdvit  n'a  é^iblissement,  lesquels  seront  soumis  à 

•cessé  de  montrer  dès  le  premier  instant,  notre  approbation. 

a,  je  n'en  doute  pas,  aplani  beaucoup  „  5.  jjotre  ministre  secrétaire  d'éut 

de  difficultés,  et  écarté  beancoupd'obt-  ^^  département  des  alfaires  ccdésias* 

tades.  l'oserai  le  recommander  aux  bon-  tiques  et  de  Tinstmction  publique  ,  est 

tés  de  y.  M.  chargée  de  l'exécntifÉi  de  la  présente 

Je  suis  avec  le  plos  profond  respect ,  ordonnance.  »                                     < 

Sire,  — Par  ordonnance  du  même  jour. 

De  Votre  Majesté  ^^^^  nommés  membres  de  la  commission 

.    ^^.,    *  ,  chargée   de  la  direction  de  la  maison 

Le  ti^  humble  et  très  fidèle  sujet,  centrale  des  hautes  études  ecclésiasti- 

comte  DE  Cribroi..  ques ,  MM.  le  cardinal  duc  de  La  Fare , 

Uneo^ftOnapee  du  même  jour,  i«  «rchevêque  de  Sens,  pair  de  France, 

sepconbre,  élève  M.  le  baron  de  Mackau  »'°"ï«  **  «tat    chevaTier  des  ordres  du 

«n^nidedecontr»«miral.  5^»î  ^"v   ^if^lL^  ^iî""'  P"'     " 

^  France;  1  archevêque  de  Besancon ,  pair 

^"•^^""""-"^  de  France,  conseiller  d*état;  ae  Bovet 

OEDonraHCB  relative  a  l'établissement  ancien  archevêque  de  Toulouse;  l'évé- 

d'ume  écoU  des  hautes  études  ecclé"  que  de  Montpellier;  l'érêque  d'Amiens, 

«ax<»^i«f*  (du  20 juillet.)  P»""  àe  France;    Tévêquo  de  Viviers; 

l'abbé   Desjardtn ,   vicaire   général  du 

«  Chaelss,  etc. ,  diocèse  de  Paris;  l'abbé  Burnier-Fonu- 

cr  Considérant  combien  il  imiM>rte  de  nel,  doyen  de  la  Faculté  de  tjiéologie  de 

perpétuer  dans  l'église  gallicane    cette  Paris;  l'abbé  de  La  Chapelle,  l'un  de  nos 

tradition   de  savoir  et  de  lumières  qui  aumôniers,  directeur  des  affaires  ecclé- 

Tottt  illnstrée  sons  Us  règi|es  de   nos  siastiques;  l'abbé  Auge,  ancien  grand  vi- 

prédécesseurs;  caire,  docteur  de  Sorbonne. 
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BUDGET  GExié&AL  des  Dépenses  de  PÉtat,  pour  i8a6. 

• 


DÉSIGNATION   DES  SERVICES, 

OU    NATURE   DE    DÉPENSES. 


Intéréft  dos  5  p.  o/o.  Rentes  inscrites  et  à  inscrira 

Intérêts  des  3  p.  o/o.  Idem.  i8i5  et  x8»6 

Dotation  de  le  caisse  d'amortissement. 

Liste  civile.  '. 

Famille  ro^Ie 

mnisTàaai. 

r    1*^      >  SorTce  ordioane » t    >5i95CL6oo 

Josiice  . .  J  F,^i,aejnsilce. |      3,4oo,ooo 


I    >5. 


000,000 
000,000 


AfTaires  étrangères. 

&«-•       _  1^  •    ^*     _   (  AflTsires  ecelésiastiqnes 

Aflaires  ecclesiasUqaes.  |  „^„^i^  pubUqïe .  .  . 

Administration  centrale  et  dépentes  secrètes  de  police  |;énérale 

Cultes  non  catholit|ues  > 

Serrices  divers  d'utilité  publique  •    • 

Travaux    publics 


_  .             .  '      .        I  fixes  r6  e.  i;a  eentralùù  au  trésor).  .  ' 
Dépenses  departem. }  variables. • 


ix,8a4»5o5 

>af759»434 
i,8z9,x55 


1,700,000 
49iOO?,ooo 
7,000,000 
x,55o,ooo 
1,175,100 


a,8oo/)00 


Secours  pour  grêle ,  incendie  et  autres  cas  fortuits .  .  . 

uœrre j  Dépenses  temporaires 

Marine |  Service  général 

Dette  viagère a-- 

I  civiles .*  ■  ■ 
militaires 
ecclêsiastiqneç 
Donataires  dépossédés 
Supplément  aux  fonds  de  retenues. 
Intérêts  de  eautionnemens 

I  Frais  de  service  et  de  trésorerie.  . 
Intérêu  d^la  dette  flottante,  es- 
compte et  frais  de  négociations. 
Bonifii^lion.  aux  rece^urs  gêné-  | 
ranx  et  particuliers  des  finances  } 

Intérêts,  lots  et  primes  des  annuités 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés »^  .  .  . 

Légion  d'honneur  (Supplément  à  sa  dotation) .  . 

Bureau  du  commerce  et  des  colonies 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies(r  eompr»  ^xt^Z-jofr.pour  refonte  ^ttpèees\. 
Cadastre. — Fonds  commnn.ffijrecu/.  <&  Tarr.  21  de  la  loiébt  SiJmU.  i8xt). 
Service  administratif  du  ministère 


40,175,000 

1,8x5,000 

5,384*000 

575,000 

9,763,000 

38,394,9o« 

36*383,094 

188,70 1/M»0 

6,t99/»oo 


CBÉDIT 


(Lai  da  xi  fi 

sii6-  ; 


I    8,000,000 


60,4^5,100 


I    9,000,000 


5,000,000  \ 
3,600,000 1 


xo,4oo,ooo 


1,0  a  5,000 

2/K>0,000 

800,000 
3,4no,ooo 

125,000 
I  ,a56,3oo 

974.300 
1,000.000 


7f00o/ioo 
Frais  de  Régies  de  Perception ,  d'Exploitation  ^on-vaieurs ,  etc. 

E,3oo 


.  /  Enregistrement  0t  domaines 

5  S  l  Forêts 

tJi  y  Douanes  et  sels.  *. » 

^  u  <  Contributions  indirectes 

5  5  I  Poites •. 

o  S  r  Loterie.  . 

"^  **  \  Contributions  directes ^  » 


3359,000 
a5,36o,8oo 
47,537,200 
ia,3a5,7t3 

4,afio,ooo 
ii,53a,40t 


Taxations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  »  sur  l'impôt  indirset  et  kiii  neettea  di» 


verses. 


ncinboursemens  et  restitntions  pour  trop  perçu ,  et  paieraens  de  primes  ^  Tcxpoita- 


X  tion. 


MowTAjrT  des  dépenses  propres  à  l'exercice  i8a6.  . 

DÉPENS^  POUR  ORDRE. 

Affaires  ecclésiastiques.  <—  Instruction  publiqne.  .  .  .  • 

Intépieur. —  Brevet»  d'inventioif ,  pfr  aperçu 

Guerre —  Direction  générale  des  jioudre»  et  salpêtres.  •  . 

«  Total  nittit^h 4'  *  * 


x,ai3,aoo 

80,000 
^3,7ia,o57 


4e^«>e. 

a  a, 


ST^waaS.: 


xa6»t>64<4 


».4o^« 


9t4,WM«l 


9ac.S«l<S 


DOCUMENS  HISTORIQUES,  (I'-   Partie.)  %^ 

aocftfftre.  ORDOinrA.vctponrlerccni-  l'actirité   3«,ooo  jennes  soldats  de   U 

tcment  de  la  marine.  {Moniteur y  du  xo  classe  de  18^4.  (/&û/.,  66.) 

octobre.)  18  décembre.  ORDOifNAifCB  coocer- 

a  Idem.  ORDOZfif4iirB  qni  crée  une  uuit  les  poids  et  mesures.  ( /^ftû/.  »  69.  ) 

commissionsnpérieorepoarsarTeiller  les  ai  Idem.  Ordoitsaiccb  portant  con- 

recettes  et  les  dépenses  de  rétablissement  ▼ocation  des  deux  Chambres  pour  le  3x 

des  invalides  de  la  marine.  (Bnll.  n»  61.)  janvier  1 8a6.  (  Idem. ,  ibid.) 

19  Idem.  Règlemens  pour  Texamen  et  ai  Idam.  Ordonnance  qui  règle ponr 

Tadmiasion  an  grade  d'officier  du  corps  les  grades  supérieurs  le  mode  d'avance- 

royal  de  la  marine ,  etc.  (  Ibid. ,  68.  )  ment  dans  les  régimens  de  caralerie. 

19  Idem.  Ordonvancb  qui  appelle  à  (  fden.fibid.) 
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BUDGET  GÉné&AL  des  Dépenses  de  tÉtat,  pour  1826. 


DÉSIGNATION    DES   SERVICES, 

OU    NATU&E   DE    DÉPENSES. 


Jof Uce . . 


IntérMi  d«  5  p.  o/«.  Reote«  inacrita  et  à  îiucrire 

Intérétt  des  3  p.  o/o.  Idem.  i8a5  et  x8a6 

Dotation  de  U  caiâte  d'amortUtement. 

Liste  cirile.  '. • 

Famille  ro^fele 

Msaxaràftse. 

SenrAw  ordinaire , 

Frais  de  Justice. 

Aflairsa  étrangères. 

AdinioUtration  centrale  et  dépendes  secrètes  de  police  géoërale  • 

Cultes  non  cathoH^nes 

Services  dirers  d'atilité  pabliqae 

Travaux    publics 

-.             ,,      .        1  fixes C6 c. t;a  em/ro/ûér «B frwor).  .      ii,8i4t5o5 
Dépenses  departem.  j  ^.^,^,1^.  '. '_      a.,73M34 

Secours  poor  gr^,  incendie  et  antres  cas  forfaits.  .  .         x,%i%\^h 

P  I  Service  actif. 

J  Dépenses  temporaires 

Marine |  Service  général 

Dette  viagère >•  • 

I  civiles .*  .  . 
militaires 
ecclésiastiqnei 
Donataires  dépossédés 
Suppléaient  aux  fonds  de  retenues. 

Intérêts  de  cautionnemeus 

'  Frais  de  service  et  de  trésorerie.  . 
Intérêts  di%  la  dette  flottante ,  es- 
compte  et  frais  de  négociations. 
Bonificaiions  anx  receveurs  géné- 
raux et  particnliers  des  finances 

Intérêts,  lots  et  nriines  des  annuités 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Dépotés •!,... 

liégion  d'honneur  {Supplément  à  sa  dotation) 

Bureau  du  commerce  et  des  colonies 

Conr  des  comptes 

Administration  des  monnaîes(V  eomprù  ixifi-jofr.pour  refonte  ttetpèeesi. 
Csdastre.— Fonds commnn.(£xcrtt/.(£f/'ar/.  >xd*la  loidu  3iJuiB.  xSsi). 
Service  administratif  du  ministère 


s5,ooo,ooo 

7,000,IM>0 


tS,95&.6oo 
3,400,000 


CBÉD1 


(Loi  éoill 


Frab  de  service  et 
de  négociations. 


1,700,000 
49,00  >,ooo 
7,000,000 
x,55o,ooo 
X, 175,100  / 

a,8oo^ooo  « 


5,000,000  V 
a,6oo,ooo  I 


i 


40,175,. 
t,0tS,ooe 
3,384*000  ^ 

57i, 
9,763,000 , 
3<,394,9o6  \ 

36,383.0941 

188,701,000  I 
(i,S99/ioo| 

8,000,0001 


6o4i5,too 

9,000,000 

iol4oo^ooo 


4 

ax. 


i93S&i«s 


X7€,oo5.:o» 


t,ox5,oeo 
s/>oo,ooo 

800,000 
3,400,000 

XX  5,000 
X  ,256,300 

974.300 
X, 000.000 
7*000(000 


Frais  de  Régie,  de  Perception ,  d* Exploitation  ^kon-^aleurt ,  etc.  1 


^   .  /  Enregistrement  et  domaines 

«<  S  l  Korêts 

t,t»\  Douanes  et  sels.  *. 

M  u  <  Contributions  indirectes 

;  5  J  Poites ,   .•. 

o  2  r  Loterie.  . 

"^  *"  \  Contributions  directes ^  • 

Tsxsliuns  aux  receveurs  généraux  et  particuliers ,  sur  l'impàt  indirect  et  là 


3^&9,ooo 
a5,36o,8oo 
47,537,aoo 
xa,3x5,7i3 

4,xoo,ooo 

ax,53a,4ot 

recettes  di« 


ia6»tS6,4i4 


verses. 


Rctnbouriemens  et  restitutions  pour  trop  perçu ,  et  paiemens  de  primes  à  l'exporta- 
V  «ion ,^ 


9i4i5o4.499 


MoHTAjTT  des  dépenses  propres  &  l'exercice  i8a6 

DÉPEKSFj  POUR  ORDRE. 

a,ai  3,100 
80,000 
^3,7x*,o57  } 

ToTAt  fiinitAh ^ I    910.508.73^ 


Affaires  ecclésiastfqnes.  —  Instruction  pnbUqne 

Intéaieur .—  Brevet»  d'inventiof^,  pfr  sperçu. 

Guerre —  Direction  f>énérale  des  poudres  et  salpêtres. 


i.4o(sooo 
8,ooo,«w 


6^oo4.>>7 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  3 

1CJDGET  oiviEAi.  des  Revenm  de-VÉtat  pour  V Exercice  x8si6. 


IGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


pftOODrrs 

BkVVt 

préttunct. 


*  Produits  spéciaitm€nt  affectés  à  la  Dette  consoiidée. 


it»  timbre  et  domaines,  et  prodaita  accessoires  des  foréU 

%    ^m   bob  de    rordioeira   de    i8a6.   (Priiteipul  du  adjudication»   p^^hlêt  «n 


r.> 


Droits  de  doobues  et  de  oaTigatioo,  et 

recettes  accideotellea 

tels«  /  Droits  sar  les  sels. 


5a,75e,ooo 
Produits  présumés  des  amendes  et  confisêationa  attri* 


I      . 


^600,000 


x8i»aoo,oQ« 
»o,8oo»eo« 


x5a,35o,ooo 


ToTA  i. 


354,350, 


a<*  Produits  affectés  nus  Dépenses  générales  de  l'État. 
lant  «reolnel  des  produits  ci'dessos  sur  le  serrîoe  de  U  dette  ooasolîdée.  .  .   .  .  {      MSatair*. 


I  Droits  ^ncraux. 
Vente  des  tabacs * 
Vente  de  pondre»  à  fen 
Recoovreii-ens  d'arance. 
Produits  des  amendes  et  eonfiscat.  {Portion  mUrihu».). 


1 3  3, 300,000 

66,000,000 

3,5oo,ooo 

900,000 

900,000 


ri«. 


na  Trésor  par  U  ville  de  Paris ,  en  rerto  de  la  loi  du  19  juillet  iSao. 


lT«n. 


I  Salines  de  t'Est 

\  Recettes  de  direrses  ori|(ines 

Principal  et  centimes  aUditionnels. 

Centimes  de  perception. 

Centimes    l  f^*''  dépensée  d'utilité  départeme 

facullatifs   1  P**^'  dépenses  du  cadastre 

{  pour  dépenses  ordin.  et  extraordia.  di 

Fnie  de  premier  arertisseaient. 

Ponds  de  réimpositione , 

Fonds  de  aon-valeors  eztraordinaim 

locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales.  . 


s,ooo,ooo 
(^000,000 

ia,8oè,ooo 


I 


Total. 


aio4t6oo,ooo 

a6,4eo,apo 

11,700,000 

5,000,000 

8,000,000 
3 1  s, 54.704 


Mémoir». 


BUmoirt. 


569.745.704 


RieapitulatioH  des  Recettes, 

I*  Prodnito  affectés  à  ia  dette  consolidée 

a*  Produits  alfectés  aux  dépenses  générales 


Montant  présomé  des  produits  propres  an  budfet  de  l'exercice  i8»6. 
Recettes  pour  ordre. 


t 

m     • 


Instruction  publique 

Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'in- 

Tcotion 

Direction  (énérale  des  poudras  et  salpêtres.  .  . 


a,5  26,911 

80,000 
3,710,100 


354«35o,ooo 
569,745,704 


914,095,7041 


6,317,11  il 


ToTAb  eénisAKi .1      93o,4i>.8xS 


Résultat. 

\jn  recettes  présumées  sont  de 92,005,704 

{ÉtaU  U9lU) 9t4.6a4499 


ExesoAar  de  reeetles. 9,391,105 


jinn,  hist.pour  i8a5. 
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APPENDICE. 


CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES  D*ÉTAI 

ATAKT   DiPAlLTBMBIlT  EN    l8a5. 


LL.  Ezc' 

Le  comte  de  Yillèle ,  président  du  con- 
seil ,  ministre  desjinanees. 

Le  comte  dePe^rronnet,  garde^es-aceanz, 
ministre  de  la  justice. 

Le  baron  de  Damas ,  ministre  des  affaires 


Ijt  comte  Corbière»  mimstre  de  Vkà- 
rieur» 

Ijt  marquis  de  C3ennoafe>Toanent,aî- 
nistre  de  la  guerre. 

Le  comte  de  Chabrol-de*Cronioi,nHUiR 
de  la  marine. 


étrangères. 
Le  comte  Fraysainont,  ministre  des  af*     I^e  duc  de  DondeairnUe ,  BÛnistreirii 
/aires  ecclésiastiques  et  de  Vutstruc»  •    -    •    »  • 

tion  publique. 


maison  du  Roi. 


PROMOTIONS  (i). 


CONSEIL  PRIVÉ  DE  S.  M. 


S.  S.  le  marqnis  Talam ,  pair  de  Fitwif 
ex-ambassadenr  en  E^agne,  =b^ 
nistre  d'ÉUt. 

S.  S.  le  comte  de  UTorèat.z: 
d*Éut 


1    8.  E.  le  maréchal  mar<{nis  de  Lanriston, 

t=  ministre  d'Eut. 
i   S.  Em.  le  dno  de  la  Fare ,  areheréqne  de 

Sens ,  z=  ministre  d'État. 
ç  s.  s.  le  comte  de  Seze »  pair  de  France , 
"*       s=  minlatre  d*^tat 

<  CONSEIL  D'ÉTAT. 

I  M.  Maillard  ,  maître  des  reqnétes  ,  =     M.  de  Broe,  arocat-général  près  la  O* 
conseiller  d*État  en  service  ordinaire.         royale  de  Paris,  =  maftre  des  redite 
I       (  Ordûnnanee  du  3  movembre.  )  (  Jhid. ,  az  décembre,) 

=  CORPS  DIPL0B4ATIQUE. 

M.  le  marqnis  de  M onstier ,  ambassadeur        placement  de  M.  le  baron  Hyde^ 
de  S.  M.  T.  C,  en  Suisse,  =z  ambas*         Neurille,  comte  de  Bemposta,  sn^ 
•"M       sadeur  près  de  S.  M.  C. ,  en  rempla-         sadenr. 

cernent  de  M.  le  marquis  de  Talam.     M.  le  vicomte  de  Saint-Priest ,  :=  (•' 

M.  de  Eajneval,  enroyé  extraordinaire         Toyé  extraordinaire  et  ministie  plw^ 
et  ministre  plénipotentiaire  en  Prusse, 
=  ambassadeur  près  la  confédération 
Helvétique. 

M.  le  dnc  de  Ratisan ,  =  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  T.  F.  (PortDgal)  en  rem- 


potentiaire  près  S.  M.  le  roi  de  PttfB. 
H.  Ronxde-Rocbeoe«  chef  de  diTisi* 
an  miniatère  des  affaires  étrangère, 
-=  ministre  plénipotentiaire  à  Hia- 
bonrg. 


PAIRS  DE  FRANCE. 


M.  le  marqnis  dé  Maleville,  =  par  droit     S.  G.  le  comte  de  Bansset  -  Roque -Fort, 
4'liérédité  à  la  pairie.  archevêque  d*A.ix.  (  Ordonnance  d»it 

M.  le  comte  de  Orammon^Asté.  id.  décembre.) 


(i;  r*' silène  ir:  reui  ilir«  nommé. 
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[.  le  Beau,  eonseiller  à  U  cour  royale  M.  Chaband'k-Toar,  ancien  député, zz 
de  Paris,  :=  député  pour  l'arrondis-  dépoté  pour  rarrondis&ement de  Saint* 
sèment  de  Pontoise  (  Seine -et-Oise.  )  Uippoly  te  (  département  du  Gard.  ) 


ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 


(  Ordomnanee  du  5  octobre.  )  Le  eomle 
du  Bomblanc,  préfet  de  Saâne-et-Loire, 
=  de  la  Mayenue  en  remplacement  du 
baron  André-d'Arbelle,  décédé. 

Le  baron  de  VilleneuTe-Bargemont»  pré« 
fet  de  la  Haute-Sa^ne,  =;  du  départe- 
ment de  Saône-et-Ijoire. 

Le  comte  de  WoIdemar-de-Bramas ,  sous- 
préfet  à  Dieppe ,  n:  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Sa<Sne. 


{Ordonnance  du  \  mai.)  M.  Cliarpit-de- 
Cuarville ,  président  dn  tribunal  de 
première  instance  de  Ifaocy,=i:  direc* 
tcur  de  riastraction  publique  en  rem- 
placement de  M.  Petitot,  décédé. 

7  août.  M.  Alphonse  de  RaiueTilie ,  maî- 
tre des  requêtes,  =  secrétaire  général 
du  conseil  supérieur  et  du  bureau  du 
commerce  et  des  colonies. 


TRIBUNAUX. 


COUR  DE  CASSATION. 

(  Ordonnance  dn  6  septembre.  )  M.  Chil-  M.  le  baron  Gary,=  conseiller  en  la  Cour 

band-de-la-Rigaudie,  membre  de  la  de  cassation.  {^Ordonnance  du  6  tep- 

cbambre  des  dépufés,=:oonsettter  eu  tttnbie.) 

la  Cour  de  cassation.  (  Ordonnance  du  M.  Frcteau-de-Peny,  ex-avocat  général. 

asi  mai.  )  Rappelé  dans -ses  fonctions. 

COUR  DES  COMPTES. 
(  Ordonnance  du  7  aoUt.  )Le  vicomte  Harmand  d*Abanconrt ,  =  conseiller>maltre. 

COURS  ROYALES. 
Présidens  et  Procureurs  généraux. 


M.  Furey-de-Hanaay,  =  président  de 
cbambre,  Cour  royale  de  Paris. 

]i.  le  chevalier  Sou&lin'de-Iioray,  = 

Srocnreiir  général  près  la  Cour  royale 
e    Bourges  ,   en    remplacement    de 
M.  Monsnier-Bnisson. 

.  le  baron  Boulanger,  =:  procureur  gé- 
néral près  la  cour  de  Douai ,  en  rem- 
placement de  M.  le  baron  Blanquart- 


de  Bailleul  ,  =.  ^emier  préùdent 
honoraire. 

M.  le  baron  Saladiu,  r=  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale  de  Nancy,  en 
remplacement  de  M.  le  baron  de  Meta, 
décédé. 

M.  de  Bastoulb,  =  procureur  général 
près  la  Cour  royale  de  Toulouse,  en 
remplacement  de  M.  le  baron  Gary , 
zz  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 


CLERGÉ  FRANÇAIS. 

GtutaTC  •  Blaûmilien  Juste  ,  prince  de  M.  de  Lesqnen  (Glande-Louis)  évéque de 

Crdfî,  grand  aumônier  de  France ,  =  Beauvais,  =  évéqne  de  Rennes.  (lUe- 

cardinal ,  prêtre  de  la  sainte  Église  ro-  et-Villaine.  ) 

maine,  i^^nisédans  le  consistoire  dn  M.  Feutrier  (  FrançsisJean-Hyadnthe  ) 

ai  mars  iSiS.  évoque  do  Beaurais.  (Oise.) 

M. de  Segnin-desHons  ( Jaeqnea-Lonîs*  M. deSaint-Rome-Gnaly ( Josepb-Julien ) 

PaTid)=  évéquê  de  Troyea.  (Aube.)  =  évéqne  de  Carcaiaonne.  (Aude.) 
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ORDRE  DU  SAINT-ESPRIT. 

X 

Chepaiiers  commandeurs  nommés  en  1826. 


Le  prince  de  Mettemieh. 

S.  Êm.  le  cardinal  doc  de  Qennont- 
Tonnerre,  arcbcTèque  de  Ton- 
Ion  se. 

S.G.  le-oomtedeLatUyarcheré^e 
de  Reims. 

(  Ordonnance  du  3o  nuiL  }  S.  S.  le 
dnc  d^XJzès, 

S.  S.  le  dnc  de  CWftense, 

S.  S.  le  dnc  de  Briaaac, 

S.  S.  le  duc  de  Mortemart, 

8«  S.  le  dnc  de  Fits-lamet, 

S.  S.  le  duc  deLorget, 

S.  S.  le  duc  de  Polignao, 

S.  S.  le  dnc  de  Maillé, 

S.  S.  le  dnc  de  Caatries, 


S.  S.  le  dne  de  ICarboane-Pdiety  pair  dt 

France. 
S.  Ex.  le  mar^ciiat  comte  Joovdan ,  ai. 
S.  Ex.  le  maréchal  dnc  de  Dolmatie, 
S.  Ex.  le  maréchal  dnc  de  T^^eriae,  ii. 
S.  S.  le  marqnis  de  la  Snze,  id. 
S.  S.  le  marqnia  de  Dren  Bresé,  U, 
S.  8w  lemarqnisdePastoret,  mL 
S.  S.  le  marqnii  de  la  Ferronays,  m£ 
S.  S.  le  vicomte  Dagonlt,  ùi. 
Le  marqnia  d*Antichanipy  goummardi 

LOUTTC, 

M.  Rares,  préâdent  de  la  cfaanbRdBi 

]>épntéi. 
Le  comte  Jnale  de  NoaiOes, 
Le  dnc  de  Chartrea. 
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SECONDE  PARTIE. 


■OHoaxB.  et  de  les  enroyer  oomme  députa  «n  lie« 

et  an  jonr  prescrits,  sans  qoe  rien  puisse 

LcTTaxs  -  r ATiirns  adnssées  en  latin  les  en  dispenser.  Il  fsnt  que  ces  dépotés 

par  S,  M.  l'empereur  d'Jutrieke ,  roi  sachent  qn*ils  doirent  parsttre  à  celte 

de  Hongrie ,  etc.,  aux  éiaU^  comtés  diète  arec  MM.  les  préUts,  les  barons, 

et  villes  de  Hongrie  ,  pour  la  convoca^  les  nobles  et  antres  membres  des  états  de 

tion  de  la  diète  du  royaume,  notre  royanme ,  et  Tons  acres  soin  qn*ils 

.  Faaircois  I«,  par  la  gréée  de  Dien ,  S/'^î  ""ï  ^"*!  t,  "P^*  ^^' 

««mJmIi^  >A»  Jm.«  ^J^AmuI^^^  *"^'  ■  ^^"^  ^«  T»®*  ^  encourront  U 

«Bl^^  d  Antnche.  roi  de  Hongr  e.  ^„^      ^ée  par  ïe  décret  général  dn 

de  Bohême,  de  GaUicie  et  Lodoméne,  l,»--„il   n«\».»-   .....  ,«v..  ..«»».. 

M«.i«Siin«»j*A«»..:«k«   .M  royaume.  Un  reste,  nons  TOUS  assurons 

archiduc  d  Autriche ,  etc.  ^  ,^  continuation  de  notre  bieuTeilUnee 

«  Fidèles  sujets,  distingués  par  Totre  impériale  et  royale. 

•agesse  et tos lumières,  ce n'estpas  sen-  «  Donné  à  Bergame,  en  luUe,  le  3 

lement  par  1  impulsion  de  notre  tendre  juillet.  Fan  de  grâce  i8a5. 
affection  ,  mais  aussi  pour  nous  confor- 

mer  au  veen  que  nous  ont  manifesté  les  «  FaAirçota.  » 

autorités  du  royaume,  que  nous  nous  •■..-«.•i^i.i., 
•omraes  détermioé  à  faire  couronner  so- 

lenuellement ,  suivant  Tusage ,  reine  de  i>,«»^r.  prononcé  (  en  latin  )  par  S,  M. 
Bon^e .  notre  lUustre  épouse,  Caro-  Vemperiur  d'Autnehe  et  ^fde  Bon- 
lin^^Auguste,  et  a  lui  faire  ceindre  e  .^^  ^  l'ouverture  de  la  dièie  kon~ 
diadème  sscre ,  qui  est  la  marque  de  a  £,^  ^  Presbourg,  le  i8  septembre 
dignité  royale.  Afin  que  le  sacre  et  le  iS^K 
couronnement  de  la  Reine  soient  exécu- 
tés suivant  les  cérémonies  prescrites,  «Fidèles  états  de  mon  trèseher  royaume 
mais  eu  même  temps  aussi  pour  délibérer  de  Hongrie  1 

anr  ce  qui  nous  paraîtra ,  pour  le  présent  «  Il  a  paru  enfin*  à  ma  plus  grande  satis- 

et  raveair  le  plus  reculé,  être  propre  à  faction,  le  moment  si  long  -  tems  désiré 

affermir  et  à  accroître  la  prospérité  de  où  j*ai  pu  tous  rassembler  autour  de 

notre  royaume  de  Hongrie  et  des  pays  mon  trône  pour  délibérer  avec  tous  sur 

2ui  y  sont  incorporés ,  nous  aTons  résolu  tout  ce  qui  peut  contribuer  efficacement 

'annoncer   à  tous  les  états  de  notre  au  bien-être  de  la  patrie ,  et  pour  rap» 

royaume  de  Hongrie  et  des  pays  y  réunis,  procher  en  quelque  sorte  de  mon  coeur, 

la  convocation  aaus  notre  ville  libre  et  par  un  nouveau  Uen,  mon  peuple  fidèle 

royale  de  Presbonrg,  pour  le  seizième  et  bien  aimé,  en  faisant  couronner  so* 

dimanche  après  la  Pentecôte,  qui  tombe  lennellement  la  Reine,  ma  très -chère 

le  IX  septembre  de  cette  année,  d*une  épouse. 

diète  à  Isquelle ,  avec  Taide  de  Dieu ,  «  Des  événemens  importans  se  sont 

nous  voulons  assister  en  personne ,  afin  passés  depuis  notre   dernière    réunion 

de  donner  une  nouvelle  preuve  de  nos  dans  ce  lieu.  Il  a  fallu  les  guerres  les 

aentimens  patemeb  et  de  notre  affection  plus  sanglantes  pour  procurer  enfin  à 

pour  la  nation  hongroise,  qui  nous  est  si  FEuropela  jouissance  de  la  paix  après 

chère.  En  conséquence ,  nous  vous  char*  laquelle  elle  soupirait  en  vain  depuis  si 

geons  et  nous  vous  ordonnons  irrévoca-  long -temps.  Pendant  toute  la  durée  de 

blement  de  cho'isir  an  milieu  de  tous  ,  cette  lutte ,  je  n'ai  craint  aucune  peine 

aoivant  Tusage ,  deux  hommes  amis  de  personnelle  ,  je  n*ai  négligé  aucun  soin  , 

rt>rdre,  et  ayant  à  cœur  le  bien  public,  aucun  effort  qui  me  parût  propre  à 
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atteindre  mon  but ,  poar  •ontenir  les  «  Il  est  érident  pour  chnciin  ^mp  le* 

droits  de  mon  royaume ,  et  tnasmettre  ériBeraeiis  elinceiiz  de  oes  dernières  air 

entière  à  mes  successeurs  la  gloire  de  la  nées  ont  rendu  nécessaire  de  graads  c* 

roouarcliie  de  mes  ancélres ,  et  la  dignité  noml»reux  sacrifiées  financiers.  Mais  ■■ 

des  couronnes  que  je  porte.  sjfttème  délibéré  avec  matorité»  iatio- 

w  Ils  ne  sont  pas  restés  sans  fruit,  mes  duit  arec  fermeté ,  soutenu  avec  on  stie 
efforts  sincères  !  Ils  ont  été  couronnés  persévérant,  a  créé  de  nouveau  le  crédit 
par  des  victoires  importantesetparlMieu*  public,  l'a  consolidé, et  a  déjà  fcrméplD- 
reuse  fin  des  calamités  de  la  guerre.  Je  sieurs  pbies  de  l'état.  Guérir  cdles  qui 
fais  ici  le  solennel  aveu  que  ce  résultat  restent  encore  ouvertes,  et  foader  ainsi 
doit  être  attribué  avant  tout  à  Dieu,  la  prospérité  durable  de  la  Hongrie^c'cat 
mattre  de  toutes  les  de&tinées ,  ensuite  à  .  ce  que  nous  attendons  de  rotre  ptai»- 
la  fidélité ,  à  l'amour  de  mes  peuples ,  à  sauce  législative.  Je  ne  tous  dcomade 
l'intrépide  persévérance  des  monarques  rien  que  du  zèle  (lonr  votre  propre  faicD- 
mésalliés,  a  la  bravoure  de  mes  armées,  être;  je  me  fie  à  votre  sagesse,  pères  de 
aux  sacrifices  con&tans  par  lesqveb  m^s  la  patrie ,  pour  que  vous  proposses  les 
sujets  se  sont  acquis  ime  gloire  impéris-  mesures  les  plus  propres  à  rassurer.  Os 
sable.  Quelle  part  la  Hongrie  n'y  a-t-ella  mesures  ne  resteront  pas  sans  l'effet  dé- 
pas  prise  !  Avec  quel  zèle  n*a-t-elle  pas  siré,  elles  ne  manqueront  pas  d'un  appm 
faii  briller  sa  fidélité,  son  dévouement  sincère  delà  part  de  votre  Roi«  ai»  aa»- 
et  cette  générosité  bcréditaire  toujours  mes  uniquement  du  zèle  pour  le  bien  pu» 
reeori  une  comme  un  appuide  mon  trdne,  blic,  vous  unissez  vos  etforta  anx  aNea» 
comme  l'héritage  do  vos  ancêtres  t  Ce  pour  créer  la  prospérité  durable  dr  la 
sont  vos  actions  qui  le  proclament,  ces  patrie,  et  mrritrr  liiirri  la  irrnnniiiiianr 
actions  qui  resteront  étemellemeat  gra-  de  la  postérité. 

vées  dans  la  mémoire  demoncceur.  (  Ac*  «  L'espoir  certain  d*une  paix  de  loa- 

clamations  universelles.  )  gne  durée  favorise  beaucoup  ces  dâibc» 

«c  Mais  pendant  que  le  succès  de  nos  rations  importantes.  Un  autre  motif  m  ea- 

armes  conservait  la  monarchie ,  et  nous  gage  encore  à  les  entreprendre  dans  k 

mettait  à  même  de  pouvoir  incorporer  moment  actuel.  Mon  âge  s'avance,  et  Ira 

de  nouveau  à  ce  royame  les  anciennes  jours  des  mortrls  sont  entre  les  maias  da 

Êrovinces  arrachées  à  la  eonronne  de  Seigneur!...  (i) 

[ongrie,  les  peuples  soumis  à  mon  scep-  «  Je  de^îrafs  voir  encore  pendant  ma 

tra  remportaient  une  victoire  éclatante  vie  votre  prospérité  s'accroître  par  des 

d'un  autre  genre ,  victoire  qui  portera  lois  et  des  ordonnances  sages ,  afin  de 

les  fruits  les  plus  bienfaisans  et  les  plus  pouroir,   avec  une  confiance  entière* 

salutairespour  eux  et  pour  leurs  dcbcen-  transmettre   à    mes  successcnrs  ,   ainsi 

dans.  Tous,  et  panai  eux  mes  fidèles  qu'aux  Hongrois,  enfans  de  mon  césar. 

Hongrois ,  ont  repoussé  unanimement  le  dépAt  sacré  de    la  coustitntioa  da 

cet  esprit  pernicieux  qui  a  entraîné  d'au-  royaume ,  toujours  de  plus  en  pins  a^ 

très  pays  dans  les  plus  grandb  désordres  fermie. 

et  les  plus  affreux  malheurs.  Mes  peu-  h  Par  mes  propositions  royales  qœ 

pies  n*ont  pas  oublié  que  l'espérance  je  vous  remets  ici ,  les  fidèles  états  xtr^ 

fondée  sur  la  sagesse  du  Tout-Puissant,  ront  que  mes  vues  patemeUes  sont  aa»> 

la  fidélité  invariable  envers  le  prince,  quement  dirigées  vers  l'intérêt  et  vers  le 

fortifiée  par  nae  confiance  réciproque,  bien-être  de  tous  les  sujets  de  mon 

r<d>servation  consciencieuse  des  iustitu-  royaume  de  Hongrie, 

tions ,  établies  par  nos  ancêtres ,  cou*  «  Recevez  Fassurauce  de  ma  bienvcS- 

solidées  par  le  tems,  sanctionnées  par  lance  impériale  et  royale.  » 
l'expérience  des  siècles ,  constituent  la 

véritable  félicité  des  peuples ,  et  forment  " 
dans  toutes  les  circonstances  et  à  tontes 
les  époques,  une  garantie  intil>ranlable. 
(Nouvelles  acclamatioBS.  ) 

(s)  A  en  nou,  l'impératrice  et  l'arcliiéBebeMc  Sopkic  fonJImt  en  larmes.  C*  meweasB 
de  aeniibilit^  se  communiqua  i  tonte  l'aesemblée ,  qui ,  aprce  quelque  af îtutioii ,  B*ictim  ^imr 
vois  uDuaioM  t  Dira  conserve  It  roi  Iong-trmp>  î  lon(;-temp«  !  S,  M.,  les  larmes  au  jeus  , 
tÎBus  aoa  diaconis. 
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-.        ,                       ,  .               .     ^..  '«•  anciennes  plaies,  faites  à  la  consti- 

»«PRa»«HTATioirs /«««  ;wr  la  Jhete  tution.  noi«  aivn^  été  privés  de  la  pi^ 

Hongroue  a  S,  M.  J,R. ,  sur  U  mam-  teetion  des  lois  dans  V exercice  de  nos 

Uf^  àeUi   OonsMOmn,  De  consoU-  prùieipaUs  immunités,  droits  et  préro- 

danda  Constttutwne,  ( Par  extrait.)  gatives ,  sans  égard  pour  ]ei>  énormes  sa- 

«  Majesté  sacrée,  impériale,  royale  ^''^""^  '^^'^  "**?*  •'''*°'.  ^^I**  ^'^'P"**  *^«* 

et  apostoUqoe,  très-gracieux  Sei-  «Poq"«f  »  q"e  la  constituUon  a  de  noi^ 

gnew  *'*^"  ^^^  ^^'^  q"*  ^  respect  dâ  aux  lois 

°         '  Jondamentales  a  été  violée  et  qne  tout 

«  Lorsqulmmédiatement  après  Theu-  l*edifice    de  notre  antique  constitution 

renx.   couronnement  de  notre  auguste  nous  pangtt  ébranlé  dans  sesjondemens 

Reine  nous  arons  commencé  nos  delibé-  essentiels.  » 

rations  sur  les  moyens  de  consolider  la  La  diète  énomère  ensuite  les  yiola* 
prospérité  puUiqoe,  nous  éprouvâmes  tions  qui ,  selon  elle ,  ont  été  faites  des 
nn  soulagement  dans  nos  sollicitudes  articles  ci-dessus  cités. 
par  Tamour  de  la  justice  et  la  tendresse  En  contravention  à  Tart.  xo,  on  a  es- 
patemelle  de  Y.  M.,  laquelle,  dans  sa  sayé  d'appliquer  au  royaume  de  Hongrie 
résolution  du  a8  septembre,  en  réponse  et  ses  annexes  les  règles  administratives. 
à  notre  remontrance  du  24  septembre,  des  provinces  héréditaires,  et  on  a  fait, 
au  sujet  des  propositions  royales,  nous  par  voie  administrative,  des  arrange* 
avait  invités  a  déposer  dans  le  cceur  pa-  mens  qui ,  dans  le  royaume  de  Hongrie», 
ternel  de  Y.  M.  tout  ce  qu'une  confiance  ne  peuvent  être  faits  sans  le  consente- 
sans  bornes  et  une  franchise  sans  dégui-  ment  des  États-Généraux, 
sèment  pouvaient  nous  inspirer  d'utile  La  violation  de  l'art.  la,  qui  prescrit 
an  bien  public.  Cette  bonté  promettait  k  au  pouvoir  exécutif  d'agir  conformé- 
nos  justes  vœux  un  libre  accès  auprès  de  ment  aux  lois,  est  prouvé  par  les  faits 
Y.  M. ,  sans  qu^aucune  barrière  pût  s'iu-  suivans  : 

terposer  entre  nous  et  le  trône.  A  la  joie  Eu  voi  fréquent  de  lettres-patentes  aux. 
qti  avait  répandue  le  couronnement  de  juridictions  du  royaume,  hors  les  cas  où 
la  Reine,  Y.  M.  daigna  ajouter  Tespé-  cet  article  le  permet;  tentative  faite  par 
rance  que  des  bienfaits  impérissables  ces  envois  d'atteindre  certains  buts  du 
laisseraient  un  souvenir  étemel  de  la  gouvernement  à  l'égard  de  Tadministra- 
Diète  actuelle.  Nous  avons  donc  pensé  tion  ;  exécution  ordonnée  saus  le  cou* 
devoir  choisir  dans  nos  délibérations  la  cours  do  la  diète,  et  en  partie  faite  ou 
marche  qui  nous  paraissait  la  plus  pro-.  du  moins  tentée  par  la  force  armée,  de 
pre  à  délivrer  notre  esprit  de  graves  in*  mesures  qui  ne  peuvent  être  présentées 
quiétudes,  et  qui  nous  semblait  indi-  que  par  une  diète;  la  demande  des  c/tvu 
qnée  par  l'invitation  gracieuse  dcV.  M.,  ^volontaires  ^  en  quantité  et  mesure  dé- 
nudée sur  votre  désir  de  relever  les  af-  terminées  Tcoutre  le  sens  de  l'art,  rg),  et 
£aires  du  royaume.  sans  autorisation  de  la  diète;  l'envoi  des 
M  Ainsi ,  pleins  d'une  confiance  illi-  commissaires  royaux  pour  lever  des  re- 
mitée  dans  vos  sentimens  paternels  ,  crues  et  pour  changer  le  mode  des  con- 
nous  avons  dirigé  nos  pensées  sur  les  tribu  tions ,  sans  concours  de  la  diète , 
objets  dont  le  maintien  de  la  constitu-  en  dépit  des  très-liumbles  remontrances 
tion  exige,  avant  tout ,  la  mise  en  déli-  des  autorités  administratives  {jurisdic" 
bération;  car  c'est  eu  raffermis.<iant  la  //on«j  )  qui  iuvoquaient  la  protection  de 
confiance  mutuelle  par  le  maintien  des  la  diète. 

antiques  institutions  de  nos  ancêtres.  En  contravention  ouverte  à  l'art.  z3, 

qne  nous  croyons  répondre  aux  inten-  des  actes  de  1791  et  1792*  la  convoca* 

tions  bienveillantes  de  Y.  M.  Conformé-  tion  d^une  diète  a  été  différée  pendant 

ment  à  oe  devoir,  et  parlant  avec  toute  on  intervalle  de  treize  ans. 

la  franchise  des  enfans  qui  s'adressent  à  On  a ,  pendant  cet  intervalle  ,  publié 

leur  père,  nous  ne  pouvons  pas  taire  à  des  ordonnances  majeures  contre  le  sanA 

Y.  M.  que  nos  esprits  ont  été  effrayés  de  l'art.  14. 

en  apprenant  qu'eu  contravention  on-  Ces  violations  ont  affaibli  la eonfiaocd 

rerte  anx  lois  fondamentales ,  confirmées  entre  le  roi  et  le  peuple, 

par  le    diplAme  de  couronnement  de  L*art.  18 ,  qui  a  pour  but  la  sûreté  et 

V.  M*» en  contravention  aux  articles  xo,  rhonnenr  des  personnes,  a  égalemêtit 

la ,  i3 ,  x4,  18  et  19  de  la  diète  de  1790  été  violé  dans  cet  espace  de  temps  par 

et  d«  1791,  par  lesquelles  on  avait  goéri  les  procédés  des  commissions  royalea 
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U  rédaction  d'un  acte  d'aeeutariàn  par  bre  iSa5,  daiu  Ié  TÎlle  libre  royale  d« 

Ja  Diète,  être  mit  en  eut  d^aoonsation  Preabonrg. 

par  le  fiscal  royal  devant  la  taMé  royale  de  Y.  M.  Sacbû, 

(cour  judiciaire snprénue), et  après qne  ,      ^,             .     ,       i  •      _» 

le  proies  aara  été  «tu  p»  la  tkbU  V  LeVtrès-sonmi.  chapdama  rt  «jr- 

teLirale  {  oour  de  caJation  ).  il  s^i  ^*^V"'  "»"  *!"*  très-fidèl» 

sonmis  anx  peines  légales  et  tenu  d*in-  sujets. 

demniser  les  personnes  lésées  par  les  or-  Leg  EtalS'Généramx  dm  njamme  de 

dres  illégaux.  Hongrie  et  de  teê  annexes  ^  nseem" 

«  3».  PubUeité  complète  des  aeUt  et  ^^'  *»  ^'^^» 

délibérations  relative^  aux  affaWes  p»»  .__«... 
bUques, 

„                               ,  RisoLTTTioif  imamée  de  S.  N.  impêriaU 

-  Nousy  comprenoiislescorfespon.  et  rvyale  ApostoUque ,  le  6  noJ^tàr^. 
danoes  entre  les  adininurtrationsproTm-  ^,  réponse  aux  rep^entati^^ns  d^ 
oales ,  qui,  wus  aucun  prétexte  ,  ne  ^^Jj^^  ^^^  £  Hongrie,  en  dnie 
doivent  être  empêchées,  pnisqu'elles  du  ^^  ociolre  i^tiS.  ^ 
sont  garanties  par  la  tres-gracieuse  ré- 
solution du  aa  juin  179a.  Cette  de-  «S.  M.  a  tu  .par  les  humbles  repvé» 
mande  a&t  digne  de  Tapprobation  de  sentations  des  Etats  dn  royaume  qui  lai 
V.  M.  sacrée,  tant  à  cause  de  la  bonne  ont  été  remises  le  aa  octobre,  que  las 
manière  de  penser  de  cette  nadon  libre.  États  se  sont  mis  en  mesore  de  discater 
contente  de  la  protection  de  ses  sages  li^  proposition  royale' concernant  le»  tr 
lois,  que  dans  le  but  de  supprimer  à  Taux  des  députations  do  royaume, 
jamais  les  dénouciations  et  les  fausses  nommant  un  comité  cbargé  de  ce  * 
interprétations.  Ce  but  sera  atteint  lors"  mais  qu'ils  se  sont  occupé»  de  prcfé 
qu'on  aura  nfu  l'opinion  publique  s* ex-  des  objets  qui  ont  paru  nécessaires  à  Faf- 
primer  franehement^  et  disparaître  ee  (ermissement  de  la  constitution  de  FÉtat» 
mur  de  séparation  qui  itolait  les  eitojrens  et  qu*ils  les  soumettent  à  &  M.,  en  la 
dn  ntonarque,  et  metne  entre  eux.  priant  de  leur  permettre  de  contîancr  à 

«  Après  nous  être  occupés  (en  con-  •occuper  de  préférence  de  ces  objets, 

tf/tmxil  dn  discours  du  trône  )  de  tout  ce  •y«»«,  P^»'  *»"*  ^«  consolider  la  conadta- 

qui  peut  raffermir  la  constitution  du  .  tion  du  royaume. 

royaume,  nous  n'arons   pas  manqué,  ,    «S.  M.napaspnvoiraTccplawrqiw 

d'après  la  proposition  royale  sur  les  tra-  *«»  ^^^  <*«  royaume  aient  laisse  pasaer 

vaux  des  députations  (comités  prorin-  "^  «  ^«"g  »?•«•,  de  temps,  aprcs  le 

«aux),   de  nommer   une  commission  couronnement  de  la  serénissime  rebie. 

»rendre  en  considération  ■''•«»»  ^  aborder  U  discussion  des  propo- 


*art.a5 

_       _  r«rt- 

tinuonVâ"  nous"  Jccu'per  des  obj cts'  rrla-  »  3  de  1 790  à  1791 ,  devaient  former  le 

tifs  à  raffermissement  de  la  constitu-  prem»er  objet  de  leurs  soins.  S   M.  dé- 

tion ,  comme  objet  de  préjérenee  {prœfe.  ^  »  «  conséquence ,  que  les  EtaU  con* 

rentialia).  Pénétré  de  Pintime  liaison  de  ^»«°«  •  »  occuper  avec  lele  des  objet» 

votre  trône  avec  l'intégrité  de  la  consti^  d«  propositions  royales,  et  ^  ib  pro- 

tution  hongroise ,  nous  supplions  encore  f^*^}  J*  P*"  ^^*  ?o$éih\t  le  mode  d  aprèa 

avec  le  dévouement  le  plus  humble ,  ^V^^\}^  «'•▼««t  dos  comités  devront 

V.  M.  de  vouloir  bien  faire  insérer  nos  ^^oiriien,  .  .  „  .  ,      .^__ 

propositions  actuelles  dans  le  corps  dés         «  ^  «•'  poo^quoi  S.  M.  mvite  les  dépn* 

lois,    et   de  nous   donner  l'assurance  tations  du  royaume,  gracieusement,  «sas» 

qu'elles  seront  fidèlement  exécutées  par  «*  "*"»•  ^«™P»  sérieusement,  a  faire  em 

V.  M.  et  par  tos  successeurs.  «>rt«  q»«  *•  discussion  des  propositsooa 

V  .  rovales  ne  sott  retardée  d  ancme  manserv 

«  Nous  nous  recommandons  a  votre        '    ,^  discussion  des   objet»   dont    ib 

grâce  et  bicnyedlance  royale,  et  vous  ^^  n^tn^^an  de  s'occupa  avan»  to«t, 

restons  attaches  avec  toute  la  loyauté  et  ^^^  j^^^  ,^^j,  ^  pj^^,^^  (   ^ 

soumission.  .  /erenHaiimm  objectormm)  Le»  Etats  trsm- 

Donné  dans  la  aéanee  dn  aa  odo-  veront  nn  moyen  hâat  da  réaair  Ita 
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deux  ditcasaions,  »*Us  joignent  anx  trt-  menacèrent  de  miner  toot  ordre  et  toute 

▼MX  des  dépntations  les  objets  qui  sont  propriété,  et  que,  d'un  antre  côté,  les 

en  rapport  direct  arec  ces  trarauz  ;  en  espérances  que  S.  M.   et  ses  ilinstres 

satisfaisant  ainsi  à  leurs  deroirs  reladre-  aïeux ,  les  saints  rois  de  Hongrie ,  ont  fon- 

ment  à  la  discussion  des  propositions  dées  sur  la  perséTéronte  fidélité  des  sn- 

roples,  commandée  par  la  loi,  ils  ta-  jets,  et  leur  empressement  à  contribuer 

cberont  ausû  de  faire  conaattre  leors  au  salut  public,  u*ont  jamais  été  déçues, 
désirs.  «  Ce.st  ce  que  S.  M.  reconnaît  volon- 

M  Parmi  les  objets  que  les  États  da  tiers  et  avec  une  pleine  satisfaction ,  et 

royaume  ont  touIu  dans  leurs  représcn-  jamais  il  ne  s'effacera  de  son  cœur  pater- 

tations  snsmentionuées  déposer  dans  le  ucl  l'beureox  souvenir  de  TafTection  fi- 

sein  paternel  du  Koi,  S.  M.  a  remarqué  liale,  de  la  confiante  et  de  l'attachement 

qu'il  y  en  a  plusieurs  qu'il  aurait  été  que  tous  les  peuples  soumis  à  aou  sceptre 

plus  sage  et  plus  coureoable  de  livrer  à  ont  montré  sous  tous  les  rapports, 
l'oubli ,  que  de  les  rappeler  à  la  nié*         *>  D'après  cela ,  S.  M.  a  dû  être  trè»" 

moire,  néanmoins,  S.  M.,  mue  par  la  affligée  de  voir  que,  contre  son  attente, 

bonté  dont  elle  a  bérité  de  ses  ancêtres,  quelques  juridictions  du  royaume  i-efn- 

saisit  de  son  propre  gré  cette  occasion  de  sèrent  nou-seulemeut  de  contribuer  de 

faire  connaître  aux  fidèles  États,  confor-  bon  gré  au  blen-étre  public,  ce  que  leur 

mémeut  à  ses  sentimens  paternels  envers  conseillait  cependant  le  devoir  envers  la 

la  nation  hongroise»  avec  une  entière  patrie,  et  la  confiance  dans  le  roi  qui  ne 

franchise ,  son  opinion  sur  ce  qui  a  donné  ])lace  son  bonheur  que  dans  celui  de  ses 

lien  à  leurs  préseos  griefs.  sujets ,  mais  aussi  qu'elles  se  portèrent 

«  S.  M.  connaît  les  droits  attachés  à  sa  même  à  des  démarches  contraires  à  la  di- 

dignité  royale,  mais  elle  connaît  aussi  les  gnité  et  à  l'autorité  royales,  et  à  l'obéis- 

obligations,  qu'avec  cette  dignité,  la  di-  sance  que  les  sujets  doivent  au  souve- 

Tine  E*rovidence  lui  a  imposées,  comme  rain,  et  qui  ne  peuvent  exister  ni  être 

père  de  ses  peuples  ;  et  si  le  premier  et  le  tolérées  dans  une  société  bien  organisée, 

principal  soin  de  S.  M.  est  de  défendre  sans  que  l'administration  publique  ne  soit 

et  de  maintenir  dans  tous  les  temps  la  évidemment  troublre. 
constitution  du  royaume   de  Hongrie,         «Dans  ces  circonstances,  S.  M.,  afin 

qu'elle  a  confirmée  par  son  serment  du  de  mettre  à  exécution  ce  qu'exigeoit  im- 

<M>nronnement,  S.  M.  n'ignore  pas  non  périensement  le  bien  public  auquel  son 

ÎIns  que  le  devoir  de  veiller  au  salut  pu-  devoir  l'oblige  de  veiller,  et  pour  rame- 

Uc  est  un  devoir  sacré  et  inviolable  dn  ner  ceux  qui  s'étaient  écartés  de  la  bonne 

aouverain.  voie  des  lois,  se  vit  dans  la  nécessité  de 

«  Comme  S.  M.  a  été  infimment  péné-  recourir,  bien  malgré  elle,  à  des  moyens 

tréc  de  cette  conviction,  non-seulement  tout  à-fait  étrangers  à  son  ccetu:  paternel; 

dans  le  temps  où  un  ennemi  implacable  mais  pour  les  cas  où  des  dangers  immi- 

menaçait'en  guerre  ouverte  la  sûreté  dt  nens  ne  peuvent  être  éloignés  sans  que 

toute  la  monarchie,  mais  aussi  lorsque  les  l'armée  soit  portée  au  complet,  et  9Ù  la 

tentatives  téméraires  des  novateurs  me-  défense  de  l'état  demande  des  secours 

oaçalent  de  renverser  toutes  les  institu-  dont  l'urgence  ne  permet  pas  d'attendre 

tions  de  nos  ancêtres,  elle  a  dû  aussi,  la  réunion  d'une  diète,  la  sagesse  des 

dans  le  danger  le  plus  imminent,  recourir  États  pourra  prendre  des  mesures  de  pré» 

à  des  moyens  extraordinaires,  d'autant  rojince  conU>rmes  à  ces  temps  et  cir- 

plus  qne  ni  le  temps,  ni  les  circonstances  constances,  lesquelles,  eu  dispensant  dea 

n'eussent  permis  de  convoquer  ni  de  con-  moyeus  extraordinaires ,  satisferaient  en« 

anlter  les  Etats  dn  royaume.  tièrement  aux  intentions  bienfaisantes  de  ^ 

•  Il  n'y  eut  alors  que  S.  M.  seule,  qui ,  S.  M.  qui  n'ont  pour  but  que  les  vrais 

placée  à  la  tête  du  gouvernement,  pût  avantages  et   le  bien  dn  royaume   de 

comprendre,  mesurer  et  j user  dans  tonte  Hongrie.  . 

aon   étendue  la  grandeur  du  danger  qui         «  Au  surplus ,  S.  M.  accontnmée  à 

menaçait ,  et  les  secours  et  moyens  néces-  écouter  ses  conseils  suivant  l'exigence  dea 

aaires  d'y  porter  remède  ;  et  le  résultat  circonstances,  mais  à  ne  suivre  dans  ses 

même  a  démontré  que  par  cette  haute  résolutions  qne  la  voix  d'une  conscience 

aoUicitnde  de  S.  M. ,  non-eenlement  les  droite,  ne   souffrira  jamais  qu'il  soit 

aatrca  provinces  soumises  à  son  sceptre ,  porté  atteinte  d'une  manière  quelconque 

mais  aussi  la  Hongrie,  ont  été  garanties  à  ses  droits  royaux,  accordera  tonjonra 

d«s  otages  désastreux  des  temps,  qui  sa  protection,  fondée  tur  la  JMtice^^tlft 
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altnndre  mon  bnt ,  pour  toatenir  les  •<  Il  est  évident  pour  chaciin  ^ne  le* 
àtoix»  de  won  royenme ,  et  transmettre  éréneniens  efatncenx  de  ees  dernières  i^ 
entière  à  mes  succcsseiirs  la  gloire  de  le  nées  ont  renda  nécessaires  de  grands  c' 
rooQsrcliie  de  mes  sucélres  ,et  la  dignité  nombreux  sacrifiées  financiers.  Mais  an 
des  couronnes  qoe  je  porte.  sjfttème  délibéré  arec  maturité,  intro- 
«  Ils  ne  sont  pas  restés  saos  frnit,  mes  duit  arec  fermeté ,  sootenu  avec  un  zèle 
efforts  «ncères  !  Ils  ont  été  couronnés  peraéTérant,  a  créé  de  nonreau  le  crédit 
par  des  Tictoires  imjiortantes  et  par  Dieo*  public ,  Ta  consolidé,  et  a  déjà  fermé  pb- 
rense  fin  des  calamités  de  la  guerre.  Je  sieurs  plaies  de  l'état.  Guérir  cdles  ^i 
fais  ici  le  solennel  aveu  que  ce  résultat  re&tent  encore  ouTcrles,  et  fonder  atnû 
doit  être  attribué  avant  tout  à  Dieu,  la  prospérité  durable  de  la  Hongrice'est 
maître  de  toutes  les  destinées ,  ensuite  à  .  ce  que  nous  attendons  de  Totre  pais- 
la  fidélité ,  à  l'amour  de  mes  peuples ,  à  sauce  législative.  Je  ne  tous  demande 
riutrépide  persévérance  des  mousrques  rien  que  du  lèle  pour  votre  proprebie»- 
mes  alliés,  a  la  bravoure  de  mes  armées,  être;  je  me  fie  à  votre  sagesse,  pères  de 
aux  sacrifices  constans  par  lesquels  m^s  la  patrie ,  pour  que  tous  proptutes  ks 
sujets  se  sont  acquis  une  gloire  impéris»  mesures  les  pins  propres  à  l'assurer. Ces 
sable.  Quelle  |>art  la  Hongrie  n'y  sH-elle  mesures  ne  resteront  pas  sans  VeCTet  dé» 

Î»as  prise  !  Avec  quel  zèle  n*a-t-elle  pas  siré ,  elles  ne  manqueront  pas  d'un  appû 

ait  briller  sa  fidélité,  son  dévouement  sincère  delà  part  de  votre  Roi,  ai,  aai> 

et  cette  générosité  bcréditaire  toujours  mes  uniquement  du  aèle  pour  le  bien  pu» 

reeouttuecomme  un  appuide  mon  trdne,  blic,  vous  unissez  vos  euorta  aux  nnens 

comme  l'héritage  do  vos  ancêtres  T  Ce  pour  créer  la  prospérité  durable  de  la 

sont  vos  actions  qui  le  |>roc]awent ,  ces  patrie ,  et  mériter  ainsi  h  reconnaissance 

actions  qui  resteront  éternellement  gra*  oe  la  postmté. 

vées  dans  la  mémoire  demonc«ur.(  Ac*  «  L'esnotr  certain  d*une  paix  de  lon- 

clamations  universelles.  )  gue  durée  favorise  beaucoup  ces  débbé- 

•<  Mais  pendant  que  le  succès  de  nos  rations  importantes.  Un  autre  motif  m'en* 

armes  conservait  la  monarclne ,  et  nous  g«ge  encore  à  les  entreprendre  dans  le 

mettait  à  même  de  pouvoir  incorporer  moment  actuel.  Mon  âge  s'avance,  et  les 

de  nouveau  à  oe  royame  les  anciennes  jours  des  mortels  sont  entre  les  mains  du 

provinces  arrachées  à  la  couronne  de  Seigneur!...  (i) 

Hongrie,  les  peuples  soumis  à  mon  scep-  «  J-e  désirais  voir  encore  pendant  ma 

tre  remportaient  une  victoire  éclatante  vie  votre  prospérité  s'accroître  par  des 

d*un  autre  genre ,  victoire  qui  portera  lois  et  dos  ordonnances  sages ,  afin  de 

les  fruits  les  plus  bieufaisans  et  les  plus  pouvoir,  avec  une  confiance  entière, 

•alutairespour  eux  et  pour  leurs  descrn-  transmettre   k   mes   successeurs,   ainsi 

dans.  Tous,  et  parmi  eux  mes  fidèles  qu'aux  Hongrois,  enfans  de  mon  conr. 

Hongrois ,  ont  repoussé  unanimement  le  dépAt  sacré  de    la  constitution  du 

cet  esprit  pernicienx  qui  a  entraîné  d'au-  royaume ,  toujours  de  plus  en  plus  af- 

tres  pays  dans  les  plus  grandb  désordres  fermie. 

et  les  plus  affreux  malheurs.  Mes  peu-  «  Par  mes  propositions  royales  que 

pies  n'ont  pas  oublié  que  Fespérance  je  vous  remets  ici ,  les  fidèles  états  ver» 

fondée  sur  la  sagesse  du  Tout-Puissant,  ront  que  mes  vues  paternelles  sont  aai- 

H  fidélité  invariable  envers  le  prince,  quemeut  dirigées  vers  l'intérêt  et  vers  le 


fortifiée  par  une  confiance  réciproque , 
Fc^servation  consciencieuse  des  institu- 
tions, établies  par  nos  ancêtres,  cou* 
solidées  par  le  tems,  sanctionnées  psr 
l'expérience  des  siècles ,  constituent  la 
véritable  félicité  des  peuples,  et  forment 
dans  tontes  les  circonstances  et  à  tontes 
les  époques,  une  garantie  inébranlable. 
(  Nouvelles  acclamatioBS.  ) 


bien-être  de  tous  les  sujets  de  mon 
royaume  de  Hongrie. 

«  Recevez  Fassurance  de  ma  bienvdl- 
lance  impériale  et  royale.  » 


(i)  A  ce»  noU,  l'impératrice  et  l'ardiidacheMe  Sopbâe  fondirent  en  larmet.  Ce  nonvemen. 
de  sensibilité  se  communiqna  k  tonte  l'aeeemblée ,  qui ,  apr«j  qnel^ne  agitation ,  s*^ria  iTanr 
«ois  nnanime  t  IKcn  ooaserre  le  roi  long- temps  !  long-temps  1  S.  M.,  les  larmes  ans  yeni,  ce»* 
tiana  son  éiaconis. 
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^        ,                       j.  .              .     ^  .  1^  andennes  plaies,  faites  à  la  contti- 

AaFBBMlTTATWWJ /«ITM  par  la  Duta  tation.  nous  avoiu  été  pH^ét  detapro^ 

HamgnMe  a  S.  M,  I.  R. ,  m  te  main»  teetion  des  lois  dans  f exercice  de  nos 

Hem  de  U   Oonstttation ,  De  eonsoU-  principales  immunités .  droits  et  préro^ 

dandd  Canstitutêone,  (  Par  extrait.)  gatives ,  sans  égard  poor  le»  énormes  «i- 

•r  Majesté  sacrée,  impériale,  royale  T^""^^  '^'^  °**V*  ■^^"•.  ^"f'»  ^'^'P""  «" 

et  apostoUqoc,  très-gracieux  Sei-  *Poq"«»  ?"«  ^  constuuuona  de  nou^ 

ffneur  *'*^"  *      '^'**  'ï'**  ^  respect  dâ  aux  lois 

**         '  Jondamentales  a  été  'violé^  et  que  tout 

«  Lorsqulmmédlatement  après  l'hea-  l'édifice    de  notre  antique  constitution 

renx   couronneoieDt  de  notre  auguste  nous  parait  ébranlé  dans  sesjondemens 

Keine  nous  arons  commencé  nos  délibé-  essentiels.  >» 

rations  sur  les  moyens  de  consolider  la  La  diète  énomère  ensuite  les  viola- 
prospérité  publique,  nous  éprouvâmes  tions  qui,  selon  elle,  ont  été  faites  des 
on  soulagement  dans  nos  sollicitudes  articles  ci-dessus  cités. 
par  Tamonr  de  la  justice  et  la  teudrc»se  Eu  contravention  à  Tart.  lo,  on  a  es- 
patemelle  de  T.  M. ,  laquelle ,  dans  sa  sayé  d'appliquer  au  royaume  de  Hongrie 
résolution  dn  38  septembre ,  en  réponse  et  ses  annexes  les  règles  administratives 
à  notre  remontrance  du  24  septembre,  des  provinces  héréditaires,  et  on  a  fait, 
an  sujet  des  propositions  royales,  nous  par  voie  administrative,  des  arrange- 
•vait  invités  a  déposer  dan.s  le  cœur  pa-  mens  qui ,  dans  le  royaume  de  Hongrie» 
ternel  de  V.  M.  tout  ce  qn*nne  confiance  ne  peuTcnt  être  faits  sans  le  consente* 
sans  bornes  et  une  franchise  sans  dégni-  ment  des  Étatfr>Généraux. 
sèment  pouvaient  nous  inspirer  d'utile  La  violation  de  l'art.  la,  qui  prescrit 
an  bien  public.  Cette  bonté  promettait  àr  an  pouvoir  exécutif  d'agir  conformé- 
aos  justes  vœux  un  libre  accès  auprès  de  ment  aux  lois,  est  prouvé  x>ar  les  faita. 
▼.  M. ,  sans  qu'aucune  barrière  pût  s'iu-  suivans  : 

terposer  entre  nous  et  le  trône.  A  la  joie  Eu  voi  fréquent  de  lettres-patentes  aux. 
qo*avait  répandue  le  couronnement  de  juridictions  du  royaume,  hors  les  cas'où 
la  Reine,  Y.  M.  daigna  ajouter  Tespé-  cet  article  le  permet;  tentative  faite  par 
rance  que  des  bienfaits  impérissables  ces  envois  d'atteindre  certains  buts  du 
laisseraient  un  souvenir  éternel  de  la  gouvernement  à  l'égard  de  Tadministra- 
Diète  actuelle.  Nous  avons  donc  pensé  tien  ;  exécution  ordonnée  saus  le  cou- 
devoir  choisir  dans  nos  délibérations  la  cours  de  la  diète ,  et  t-n  partie  faite  ou 
marche  qui  nous  paraissait  la  plus  pro-,  du  moins  tentée  par  la  force  armée,  de 
pre  i  déÛvrer  notre  esprit  de  graves  in-  mesures  qui  ne  peuvent  être  présentées 
qoiétndea,  et  qui  nous  semblait  indi*  que  par  une  diète;  la  demande  de«  cA>/w 
qnée  par  l'invitation  gracieuse  de  V.  M.,  'volontaires ,  en  quantité  et  mesure  dé- 
tondét  sur  votre  désir  de  relever  les  af-  terminées  (coutre  le  sens  de  l'art.  19),  et 
iaires  dn  royaume.  sans  autorisation  de  la  diète;  l'envoi  des 
•I  Ainsi ,  pleins  d'une  confiance  illi-  commissaires  royaux  pour  lever  des  re- 
mitée dans  vos  sentimens  paternels  ,  crues  et  pour  cliaoger  le  mode  des  con- 
nous  avons  dirigé  nos  pensées  sur  les  tributions ,  sans  concours  de  la  diète , 
objets  dont  le  maintien  de  la  constitu-  en  dépit  des  très-humbles  remoutrauces 
tion  exige,  avant  tout ,  la  mise  en  déli-  des  autorités  administratives  {Jurisdie^ 
bération  ;  car  c'est  eu  raffermis.<iant  la  tiones  )  qui  invoquaient  la  protection  de 
confiance  mutuelle  par  le  maintien  des  la  diète. 

antiques  institutions  de  nos  ancêtres,  £0  contravention  ouverte  à  Tart.  z3, 

que  nous  croyons  répondre  aux  iutcn-  des  actes  de  1791  et  1702,  la  convoca* 

tions  bienveillantes  de  Y.  M.  Conformé-  tion  d'une  diète  a  été  différée  pendant 

ment  à  ce  devoir,  et  parlaut  avec  toute  un  intervalle  de  treize  ans. 

la  franchise  des  enfans  qui  s'adressent  k  On  a,  pendant  cet  intervalle  ,  publié 

lenr  père,  nous  ne  pouvons  pas  taire  à  des  ordonnances  majeures  contre  le  aeiiâ 

Y.  M.  que  nos  esprits  ont  été  effrayés  de  l'art.  14. 

en  apprenant  qu'en  contravention  ou-  Ces  violations  ont  affaibli  la  confias C6 

verte  aux  lois  fondamentales ,  confirmées  entre  le  roi  et  le  peuple. 

par  le   diplâme  de  conronnement  de  L'art.  18,  qui  a  pour  but  la  sAreté  et 

Y.  M'* en  contravention  aux  articles  xo,  l'honneur  des  personnes,  a  également 

la ,  z3 ,  x4, 18  et  19  de  la  diète  de  1790  été  violé  dans  cet  espace  de  temps  par 

et  de  179 1,  par  lesquelles  on  avait  guéri  les  procédés  des  commissions  royalea 
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k  rééÊuetàou  d'un  acte  d*aecuêation  par  bra  i8a5,  dnu  Ih  TÎBe  libr*  royale  ^ 

la  Dicte,  étr«  mit  en  état  d'accnsaticm  Preibourg. 

far  le  fiscal  royal  devant  U  tabU  royale  ds  V.  M.  Sacbû, 
cour  judiciaire  snpréme  ),  et  aprè*  one 

le  proeès  anra  été  reru  par  la  table  sep-  *^  trèMonmia  chapelains  et  aer- 

ttnwiraU  (  oonr  de  cassation  ),  il  sera  vitenr»,  ainsi  que  très-fidèks 

aonrois  anx  peines  légales  et  tenu  d^in-  Mjeta. 

demnuer  les  personnes  lésées  par  les  or-  Les  EtaU^Gènèraax  dà  rnrmmmM  dr 

dfes  illeganx.  Hongrie  et  de  ses  annexes ,  assem- 

«  3».  Publicité  complète  des  actes  et  *^'  ««  ^^^. 

délibérations  relative^  atue  etff aires  pu»  ———«»_««. 
bUques 


-  Noua  y  comprenons  les  correspon-     ^^^^^^  j^^^,  de  S  M,  im^ 

danoes  entre  les  administrations  provin-  'î  T''*  Apostolique ,  le  6  »o.w^, 

ôales ,  qui ,  sons  ancon  prétexte  ,  ne  ^L  ^T^  *'*'    repr^entations  des 

doivent   être    empéciiées  ,   pnisqu'elles  f^^  da  ror^ufM  fe  Bon  gris ,  em  àœ 

sont  garanties  paHa  très-graciei^se  ré-  ^  **  "^^^"^  '®*^- 

solution  du  aa  juin    179a.  Cette  de-  «S.  M.  a  tu,  par  les  humbles  repi^ 

mande  est  digne  de  rapprohation  de  sentations  des  États  du  royaume  qui  ki 

V.  M.  sacrée,  tant  à  cause  de  la  bonne  ont  été  remises  le  aa  octobre,  qne  ks 

manière  de  penser  de  cette  nation  libre,  ÉUts  se  sont  mis  en  mesore  de  diacnier 

contente  de  la  protection  de  ses  sages  Ii^  proposition  royale' concernant  ks  ti«* 

lois ,  que  dans  le  but  de  supprimer  à  raux  des  dépntations  du  royaume ,  en 

jamais  les  dénonciations  et  les  fausses  nommant  un  comité  chargé  de  ce  loin* 

interpréutions.  Ce  bat  sera  atteint  lors»  mais  qu'ils  se  sont  occupés  de  préfcrenee 

qu*on  aura  ^a  l'opinion  publique  s*ex-  des  objets  qui  ont  pam  néeessaircs  à  Taf- 

primer  franchement ,  et  disparaître  ce  £ennissem«it  de  la  constitution  de  FÉtit, 

mur  de  séparation  qui  isolait  les  àtojrens  et  qu*ils  les  soumettent  à  S.  M.,  en  la 

du  monarque,  et  mêsne  entre  eux,  priant  de  leur  permettre  de  continuera 

«  Après  nous  être  occupés  (en  con-  «'occoper  de  préférence  de  ces  objets, 

formite  du  discours  du  trône  )  de  tout  ce  ^7^^^  P^*"*  ^"*  ^^  consolider  la  constiln- 

qui  peut  raffermir  la  constitution  du  ,  ^**"  ^"  royaume. 

royaume,  nous  n*arons  pas  manqué,'      «S.  M.n'apaspuToir  UTecplaisirque 

d*après  la  proposition  royale  sur  les  tra-  '^'  ^^^  <^°  royaume  aient  laissé  passer 

▼aux  des  dépirtations  (comités  provin-  ^^  ^^  ^^°S  espace  de  temps,  après  le 

cianx),'  de  nommer   une   commission  couronnement  de  la  sérénissime  reine, 

mixte,  pour  prendre  en  considération  B^f''' ^'^^'^^ '*  ^^"^""^^'^  ^^  P^^P^ 

le  mode  de' discuter  ces  objets,  et  pour  "^ions  royales  qui,  d*après  la  teneur 

«ti  faire  un  rapport  qui  sera  très-bum-  ^^^ùre  des  lois,  nommément  de  Tart.  aS 

blement  soumis  à  Y.  M.  Mais  nous  con-  ^®  '49^»  ^e  }'nt,  7  de  k7a3,  et  de  Part 

tinuons  à  nous  occuper  des  objets  rela-  i3  de  1790  à  1791 ,  devaient  former  le 

tifs  à  raffermissement  de  la  constitu-  premier  objet  de  leurs  soins.  S  M.  dé- 

tion ,  comme  objet  de  pièjérence  {prœfc  •*"*  »  ^^  conséquence ,  que  les  États  con- 

rentialia).  Pénétré  de  Tintime  liaison  de  ^°<><^°<  <>  s'occuper  avec  zèle  des  objets 

votre  trône  avec  Vintégrité  de  la  consti-  ^^  propositions  royales,  et  qu'ib  pn>- 

tutio n  hongroise ,  nous  supplions  encore  P*»**»^  **  P^"*  ***  possible  le  mode  d  après 

avec  le  dévouement  le  plus  humble,  ^^V^^^  '«>  travaux  des  comités  devront 

V.  M.  de  vouloir  bien  faire  insérer  nus  avoir  lieu. 

{>ropo»itions  actuelles  dans  le  corps  dés  *  C'est  pourquoi  S.  M.  invite  les  dépn- 

ois,    et  de  nous   donner  l'assurance  tarions  du  royaume ,  gracieusement,  mais 

qu'elles  seront  fidèlement  exécutées  par  *'^  même  temps  sérieusement ,  à  faire  en 

y.  M.  et  par  vos  successeurs.  ^^^  V^^  la  discussion  des  propositions 

«  Nous  nous  recommandons  à  votre  'oyalf»  ««».  »oit  reUrdée  d'aucune  manière 

grâce  et  bienveUlance  royale,  et  vous  Pf  .  *  discussion  des  objeto   dont  ils 

restons  atUchés  avec  toute  la  loyauté  et  """*  '  »"^«tion  de  s  occuper  avanèloul, 

soumission.  »  comme  devant  avoir  la  prefernice  {prw 

"  ferentialiMun objeetorwnY  Les  États  tnm» 

Donné  dans  la  séance  dn  «a  octo-  veront  un  moyen  facile  d«  léonir  ks 
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denx  difCBStioDs,  t^ib  joignent  anx  tra-  menacèrent  de  rainer  tont  ordre  et  tout» 

ranz  des  dépntations  les  objets  qui  sont  propriété,  et  qne,  d'nn  antre  côté,  les 

en  rapport  direct  avec  ces  traraux  ;  en  espérances  que  S.  M.    et  ses  illnstrea 

aatisfaisant  ainsi  à  leurs  devoirt  relative-  aieux ,  les  saints  rois  de  Hongrie ,  ont  fon* 

ment  à  la  discussion  des  propositions  dées  sur  la  persévérante  fidélité  des  su- 

rojales.  commandée  par  la  loi,  ils  tA-  jets>  et  leur  empressement  à  cootribner 

cberont  aussi  de  faire  connaître  leurs  an  salut  public,  non t  jamais  été  déçues, 
désirs.  «  Cest  ce  que  S.  M.  reconnaît  voloo- 

«  Parmi  les  objets  que  les  États  du  tiers  et  avec  une  pleine  satisfaction ,  et 
royaume  ont  voulu  dans  leurs  représen-  jamais  il  ne  s'effacera  de  son  caur  pater- 
tations  susmentionnées  déposer  dans  le  nel  l'benrenx  souvenir  de  Taffection  fi- 
sein  paternel  du  Uoi,  S.  M.  a  remarqué  liale,  de  la  cuufianbe  et  de  l'attachement 
qu'il  y  en  a  plusieurs  qu'il  aurait  été  que  tous  les  peuples  soumis  à  son  sceptre 
pins  sage  et  plus  convenable  de  livrer  à  ont  montré  sons  tons  les  rapports, 
l'oubli ,  que  de  les  rappeler  à  la  mé-  «  D'après  cela ,  S.  M.  a  dû  être  très- 
moire,  néanmoins,  S.  M.,  mue  par  la  affligée  de  voir  que,  contre  son  attente, 
bonté  dont  elle  a  hérité  de  ses  ancêtres,  quelques  juridictions  du  royaume  tefu- 
saisit  de  son  pro|ire  gré  cette  occasion  de  sèrent  nou-sculemeut  de  contribuer  de 
faire  connaître  aux  fidèles  États,  confor-  bon  gré  au  blen-étre  public,  ce  que  leur 
mémeut  à  ses  sentimens  paternels  envers  conseillait  cependant  le  devoir  envers  la 
la  nation  hongroise»  avec  une  entière  patrie,  et  la  confiance  dans  le  roi  qui  ne 
franchise ,  son  opinion  sur  ce  qui  a  donné  place  sou  bonheur  que  dans  celui  de  ses 
lien  à  leurs  présens  griefs.  sujets ,  mais  aussi  qu'elles  se  portèrent 

«  S.  M.  connaît  les  droits  attachés  à  sa  même  à  des  démarches  contraires  à  la  di- 

dignité  royale,  mais  elle  connaît  aussi  les  gnité  et  à  l'autorité  royales,  et  à  l'obéis- 

obligations,  qu'avec  cette  dignité,  la  di-  sance  que  les  sujets  doivent  au  souve- 

Tîne  Providence  lui  a  imposées,  comme  rain,  et  qui  ne  peuvent  exister  ni  être 

père  de  ses  peuples;  et  si  le  premier  et  le  tolérées  dans  une  société  bien  organisée, 

principal  soin  de  S.  M.  est  de  défendre  sans  que  l'administration  publique  ne  soit 

et  de  maintenir  dans  tous  les  temps  la  évidemment  troublée, 
constitution  du  royaume   de  Hongrie,         «Dans  ces  circonstances,  S.  M.,  afin 

qu'elle  a  confirmée  par  son  serment  du  de  mettre  à  exécution  ce  qu'ezigeoit  im- 

oonroonement,  S.  M.  n'ignore  pas  non  périeusement  le  bien  public  auquel  son 

phia  que  le  devoir  de  veiller  au  salut  pu-  devoir  l'oblige  de  veiller,  et  pour  rame- 

t»Iic  est  un  devoir  sacré  et  inviolable  dn  ner  ceux  qui  s'étaient  écartés  de  la  bonne 

sonverain.  Toic  des  lois,  se  vit  dans  la  nécessité  de 

«Comme  S.  M.  a  été  infiniment  péné-  recourir,  bien  malgré  elle,  à  des  moyens 

trée  'de  cette  conviction,  non-seulement  tout  à-fait  étrangers  à  son  cceur  paternel; 

dans  le  temps  où  un  ennemi  implacable  mais  pour  les  cas  où  des  dangers  immi- 

meoaçait«u  guerre  ouverte  la  sûreté  de  nens  ne  peuvent  être  éloignés  sans  que 

tonte  la  monarchie,  mais  aussi  lorsque  les  l'armée  soit  portée  au  complet ,  et  «ù  la 

tentatives  téméraires  des  novateurs  me-  défense  de  Tétat  demande  des  secours 

na^ûent  de  renverser  toutes  les  institu-  dont  l'urgcuce  ne  permet  pas  d'attendre 

tiona  de  nos  ancêtres,  elle  a  dû  aus&i,  la  réunion  d'une  diète,  la  sagesse  des 

dans  le  danger  le  plus  imminent,  recourir  États  pourra  prendre  des  mesures  de  pré- 

à  des  moyens  extraordinaires,  d'autant  voyance  conformes  à  ces  temps  et  cir- 

pins  que  ni  le  temps,  ni  les  circonstances  constances,  lesquelles,  en  dispensant  des 

n'eussent  permis  de  convoquer  ni  de  con-  uiiiyeus  extraordinaires ,  satisferaient  en- 

'  snlter  les  Etats  dn  royaume.  tièrement  aux  intentions  bienfaisantes  de  ' 

«  Il  n'y  eut  alors  que  S.  M.  seule,  qui ,  S.  M.  qui  n'ont  pour  but  que  les  vrais 

placée  à  la  tête  du  gouvernement,  pût  avantages  et  le  bien  du  royaume  de 

compraidre,  mesurer  et  juger  dans  toute  Hongrie.  . 

son  étendue  la  grandeur  du  danger  qui         «  Au  surplus ,  S.  M.  accoutumée  à 

menaçait ,  et  les  secours  et  moyens  néces-  écouter  ses  conseils  suivant  l'exigence  des 

saires  d'y  porter  remède  ;  et  le  résnltat  circonstances,  mais  à  ne  suivre  dans  ses 

même  a  démontré  que  par  cette  haute  résolntions  qne  la  voix  d'une  conscience 

aoUicitQde  de  S.  M. ,  non-eeulement  les  droite,  ne   souffrira  jamais  qu'il  soit 

antres  provinces  soumises  à  sqn  sceptre ,  porté  atteinte  d'une  manière  quelconque 

mus  aussi  la  Hongrie,  ont  été  garanties  à  ses  droits  royaux,  accordera  toujours 

des  orages  désastreux  des  temps,  qui  sa  protection,iondéesur  la  jaiticn^tln 
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Enfin  •  pour  ce  mû  concenie  la  cotres-  NouTeUe-Mucbe  de  BraodeiMMii;^ 

poodance  légale  M  comiuts,  Y.  A.  et  formément  an  $58  de  notre  ordonnmce 

IM fidèles ÉUts ne  pearent  ignorer  quelles  du  z*'*  juillet  x5a3,  après  avoir  entends 

sont  les  clrcoostauces  qui  ont  donné  lieu  sur  cet  objet  les  propositions  de  nos  fi- 

anx  restriciiouA  apportées  à  la  corres-  dèles  EtaU  dans  rassemblée  provinciale» 

poodance  entre  les  juridictions  ;  cepcn-  nons  réglons  les  dispositions  suivantes  : 

dant,  par  suite  de  votre  intercession ,  et  ^rt.  i".  Les  assemblées  de  oerde  ont 

à  la  prière  des  fidèles  Éuts,  nous  von-  pour  but  d'accompagner  et  de  seconder 

Ions  bien  consentir  à  ce  qu'il  nous  soit  radmini5tralion  de  cercle  dn  conseil  pro- 

humblement  présenté,  relativement  à  ces  vincial  dans  les  affaires  des  communes. 

correspondauces,  le  projet  d'un  article  Cette  administration,  dans  les  limites  delà 

selon  le  véritable  esprit  de  la  gracieuse  législation  exisUnlc,  forme  l'objet  de  leurs 

résolution  de  179a  et  de  celle  de  18  la,  délibérations  etde  leurs  résolutions, 

et  conforme  à  l'ordre  légal.  «.  Le»  cercles  actueb  de»  conseib  pro- 

»  Comme  nous  espérons  maintenant  et  vtncianx  forment  les  arrondiasenens  des 

que  nous  attendons  à  juste  titre  que  non-  Etats  de  cercle. 

seulement  les  craintes  connues  par  suite  3.  Ces  Etats  remplacent  les  coraon- 

de  notre  gracieuse  résolution  seront  dis-  tions  de  cercle  dans  toutes  les  aflaires 

sipées,  mais  que  Y.  A.  R.  et  les  fidèles  communales  qui  concernent  le  oerde  c» 

Etats  reconnaîtront  nosbienveillantes  dis-  tier,  sans  se  concerter  séparément  avec 

positions  ]iour  l'accomplissement dte  leurs  les  communes  on  les  individus.  Ils  len- 

vœux,  nons  les  invitons  pateruellement  dent  ;  au    nom   de    ces   corporations, 

et  sérieusement  à  s'occuper,  conformé-  des  déclarations  obligatoires.  Us  sont 

ment  au  devoir  qui  leur  est  tracé  par  les  chargés  de  répartir  les  prestations  qni 

lois,  des  gracieuses  propositions  royales,  doivent  être  fournies  par  oerde,  et  dont 

à  vous  présenter  sans  retard  le  mode  à  le  mode  n'est  point  déterminé  spéciale- 

suivre ,  ainsi  que  les  travaux  des  députa-  ment  par  la  loi.  Pour  tous  les  impôts,  les 

tions  qui,  d'après  la  déclaration  unanime  prestations  et  services  en  nature  pour 

des  Etato'eux-mémesde  la  diète  de  1807 ,  les  besoins  dn  cerde ,  on  doit  entendre 

offrent  le  seul  mode  convenable  et  mé-  préalablement  leur  avis;  les  comptes  des 

tbodique  d'élever  les  représentations  du  sommes  qui  doivent  être  employées  à  ces 

royaume ,  et  de  faire  en  sorte  que  ces  re*  objets  leur  seront  présentés  tons  les  ans 

présentations,  soit  qu'elles  portent  sur  pour  être  réduits  {  et  partout  on  il  y  au- 

des  objets  à  traiter  de  préférence  {pne»  ra  une  administration  d'Etats  pour  les 

ferentiaUa)^  soit  sur  ceux  à  l'égard  des-  affaires  communales  de  cerde,  les  Etals 

quels  aucune  décision  n'a  été  prise  dans  de  cercle  auront  le  droit  d*en  dunsirks 

les  travaux  des  députations,  et  qui,  par  fonctionnaires.  ^ 

conséquent ,  ne  peuvent  leur  être  an-  4*  L'assemblée  des  Euts  de  cerde  est 

nexées,  nous  soient  exposés  sans  perdre  composée  i^  de  tous  les  propriétaires  de 

de  temps  avec  une  confiance  toute  filiale  biens  nobles  du  cerde  que  n'excluent  pas 

par  Y.  A.  et  les  fidèles  Euts  à  l'égard  les  conditions  stipulées  §.  6,  savoir  :  en 

desquels  nous  restons  avec  notre  grâce  personne,  tous  les  propriétaires  qualifiés 
impériale  et  royale  dans  des  dispositions     d'un  bien  noble  porté  sur  la  matrieuk 

tontes  bieuveillàntes.  de  l'Ordre  équestre;  et  par  représenta- 
M  Donné  à  Yienne,  dans  notre  rési-     tion  ^  5,  les  propriétaires  non  qualifiés 

dence  royale,  le  a6  novembre  xSaS.  de  ces  biens  immatriculés  ;  a^  d'un  cer- 

,                    mr  D  tain  nombre  de  députés  des  villes  soivant 

»5*^iMriiAH^l8.  -».  rr.     ictableauci-jointderépartitiondttTOles 

^^^^^^  entre  les  villes  ;  3*  de  trois  dépotés  de  la 

""""""*"""  classe  des  paysans. 

Russie.  ^'  ^^  ^'^  permis  de  se  faire  remplaeer: 

i^  aux  propriétaires  mineurs  de  *' 


OaDOHHAircB ^«Rot  relatipt  aux  assem^  «obles,  par  leur  père  ou  leur  tuteur; 

blées  de  cercle  de  U  Marche^ÉUetofule  a"  •"»  femmes ,  par  knrs  maris ,  en  l»t 

et  dé  U  Nom^eUe-Mmrche  de  Bnnde-  q««  1«  P«"e.  le  tuteur  et  le  man  sont 

j^^fg*  eux-même  membres  de  lOrdre  équestre 

•L  *  f*  •    f^   *n  _-  de  la  monarchie  pmsienne.  Dans  le  cas 

Frédenc-GuiUtume ,  etc.  contraire,  ik  ont  le  dh>it  d'avoir  d«a  fcn- 

A  l'effet  d'établir  des  assealtlées  de  dés  de  pouvoir  pour  l'exercice  de  lenr 

cerde  dans  la  Marche -Electorale  et  la  Tote;  3^  anx  femmes  propriétaires  son 
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tX  en  gtvtjre ,  oamme  leur  nombre  serait  pitre  CQToyé  à  rassemblée  eommunale  de 

proportionneUeme^  trop  petit  pour  Tas-  L  marche  électorale*,  et  le  directenr  du 

leoblée  %miûin»|(e,  des  sappléans  nom-  pays  dans  la  nouvelle  Marche  feront  Toa- 

osés  pour  lemplacer  les  députés.  rerture  de  rassemblée  communale,  et  en 

7.  C*e8t  à  Berlin  qw  se  tiendra  Tassem-  auront  la  direction  jusqu^à  ce  que  le  pré- 

!>lée  eaoftmnnale  de  la  fifarche  électorale ,  aident  en  ait  été  informé. 

;t  à  Custrin  celle  de  la  nouTelle  Marche  ;  14.  -Toutes  les  ^spositions  prescrites 

le  clioik  du  lien  pour  l'assemblée  de  la  par  la  loi  du  i*'  ^iliet  tSaS  (art.  38  à 

rieille  Marche  est  laissé  aux  Etats  de  cette  47)»  pour  la  conduite  des  affaires  daM 

[trorince.  l'assemblée   provinciale,  seront  appK 

S.  Nous  nommons  ici ,  nne  fois  pour  quée  aux  assemblées  communales, 

lonles,  commissaires  aux  assemblées  co  A-  i5.  Les  objets  d'un  intérêt  partioolier 

inanales  ,  les  premiers  présidens  de  la  pour  un  des  ordres  pourront  être  traités 

[>r.oTrnce  daus  laquelle  est  située  la  rén-  par  ses  membres  sans  la  participation 

liotl  communale  d'Etat  Le  président  sera  des  autres  ordres. 

?n  conséquence  l'organe  des  communi-  x6.   Les  résolutions   des  assemblées 

cations  réciproquesentre  nos  autorités  et  communales  sont  obligatoires  pour  les 

les  Etats  rassemblés.  parties  du  pays  qui  en  composent  la  rén- 

9.  Les  présidens  des  assemblées  corn-  nion  communale.  Néanmoins  elles  seront 

nunales ,  et  leurs  snppléans  seron  choi-*  communiquées  chaque  fois  à  notre  mi- 

lie,  par  tous  les  membres  de  l'assemblée ,  nistrc  de  Tintérieur ,  qui  demandera  no- 

parmi  les  députés  du  premier  ordre  ,  tre  confirmation  toutes  les  fois  qu'elle 

|>opr  la  ftoitiéfde  la  durée  de  la  période  sera  nécessaire. 

d'élection  (  walhperiode ),  pour  l'assem-  x 7.  En  conséquence,  à  la  cl6ture  de 

blée  proviudale,  et  ils  seront  confirmés  l'assemblée  communale,  toutes  lesréso- 

par  nous.  lu  lions  seront  remises  aux  premiers  pré- 

t  o.  Le  président  de  l'assemblée  eom-  aidens,  qui  eommuniqueront,  par  la  voie 

inanale  a  les  mêmes  attributions,  les  des  conseillers  provinciaux  et  des  ma- 

mêmes  devoirs  et  les  mêmes  droits  que  le  gistrats,  les  dispositions  à  régler  à  cet 

oiaréchal  dans  l'assemblée  provinciale.  égard  aux  autorités  chargées  de  Texécu- 

X I.  Les  assemblées  communales  se  tien-  tiou  et  aux  Etats. 

Iront  tons  les  aus.  Dans  la  première ,  les  Donné  à  Berlin  sons  notre  signature  et 

r£tats  régleront  pour  l'avenir  l'époque  du  notre  grand  sceau  royal,  le  1 7  août  x  8a5. 

raasemblement ,  et  dans  U  rèçlc  elles  en  FaÉDKaxc-GuiLtAUM a. 
ioantront  avis  an  premier  président  huit 

semaines  auparavant.  La  durée  des  as-  ~~~~~~ 

semblées  communales  ne  peut  pas  aller  Bavière. 

M-aelà  de  trois  semaines.  Discours  prononcé  par  S.  M.  U  Roi  de 

xa.  Les  présidens  convoqueront  les  Bavière,  à  Couverture  de  la  session 

tneoibres  des  assemblées  communales.  À  des  États  du  royaume ,  à  Munich ,  le 

\a.  lettre  de  convocation  sera  jointe  une  q  marsiB:t5. 

aote4ea  objets  à  traiter  dans  rassemblée  m     .        ,     <,. 

x>nvoquée,  et  eUe  sera  communiquée  an  ,»-"  Messieursles  Sénateurs  du  royaume, 

premier  président.  A  cette  fin ,  lei  auto-  Messieurs  les  Députés, 

rites  administratives  des  Etats,  ainsi  que  Chers  et  fidèles  Euts  du  royaume, 

es  cerdes  et  les  communes  feront  re-  En  vons  réunissant  anjonrd*hni  autour 

mettre  aux  présidens,  six  semaines  avant  de  mon  tr6ne,  je  tous  donne  une  non- 

a  réunion  de  l'assemblée,  les  proposi-  Telle  garantie  pour  la  consolidation  des 

tions  qui  ont  rapport  à  ces  sujets.  institntionsoonatitutionnellesqnej'ai  fon- 

i3.  Pour  la  première  assemblée  com-  dées. 

Dunale  qui  sera  organisée  suivant  les  dis-  Les  premières  six  années  de  PactiTilé 

positions  présentes ,  les  lettres  de  convo-  des  éuts-^néraux  se  soi^t  écoulées.  Noos 

sations  seront  expédiées  :  dans  la  vieille  pouvons  jeter  un  regard  de  satlsfaoCion 

Marche  par  le  plus  ancien  conseiller  pro»  sur  le  bien  qui  a  été  fait  pendant  cette 

rincial,  dans  la  marche  électorale  par  le  période. 

[prand  chapitre  de  Brandebourg ,  et  dans  Les  promesses  que  j 'ai  faites  aux  étots, 

A  nonrelie  Marche  par  le  directeur  du  dans  mon  dernier  recès,  sont  en  partie 

pays  {landes-director).  De  même  le  plus  remplies,  et  eu  partie  près  de  leur  exé- 

uicten  conseiller  provincial  de  la  vieille  cution.  Plusieurs  propositions,  faites  au 

Mftrohe,  le  fondé  de  pouvoir  dudit  cha-  sein  de  l'assemblée  des  États,  n*ont  pu 
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de  U  niftjorité,  oo  s'il  u'a  point  de  rote,  trei  parties  ae  U  Marche  électorale ,  Q  j 

cette  décision  dépend  de  la  lK>ix  du  pins  aura ,  aussi  long-tem[A  que  la  diflFéreace 

ancien  dépnté  de  cercle.  Le  président  doit  des  rapports  communaux  Pèxigera ,  dan 

présenter  à  la  régence ,  dont  il  dépend  la  nonveUe  Marche  et  la  Marche  éledD- 

les  résoIotioBS  de  l'assemblée  de  cercle  raie ,  trois  réunions  communales  d'Etat 

dont  Vezécuèon  dépend  de  la  sanction  particulières,  savoir  :  i*  la  rénoion  cob- 

de  cette  régence.  munale  de  la  Tieille  Marche  ;  a**  celles  des 

ao.  Si  un  ordre  entier  se  trouve  lié  autres  parties  de  la  Marche  électorale , 

dans  ses  intérêts  par  une  résolution  de  comme  la  Priegnita,  la  morenne  Marche, 

l'assemblée  de  cercle,  il  petit  avoih  re-  avec  les  cercles  de  Breskow,  Storkow, 

cours  par  la  présentation  d*un  vote  se-  Intcrbogk,  Belzig,  qoi  j  sont  incorpo- 

paré  à  Tautorité  dont  ressortit  Taf faire  rée»,  et  TUckermarck  ;  3»  la  rénnioa 

en  question.  Lors  de  la  convocation  des  communale  delà  nouvelle  Marche. 

Etats  de  cercle,  le  conseiller  provincial  a.  Chacune  de  ces  rénnious  est  aato- 

doit  indiquer  dans  la  circulaire  les  ob-  risée  à  tenir  une  assemblée  commanak 

jets  à  traiter.  Les  membres  présens  sont  particulière. 

autorisés  à  rendre  une  résolution  qui  3.  A  rassemblée  communale  de  la 

oblige  ceux  qui  sont  absens ,  ou  qui  n'as •  vieille  Marche  se  trouveront  en  personnr 

sistent  pas  à  la  séance.  i**  les  propriéuires  de  biens  qui  soat 

a  .  Le  conseiller  provincial  exécu  te  les  p<irtés  sur  la  matricule  de  l'ordre  cquntoe 

résolutions  des  États  de  cercle  autant  que  des  cercles  de  la  vieille  Marche,  ave^  U 

la  régeuce  ne  charge  pas  expressément  faculté néanmoin8,en  cas  d'empècheoeat, 

une  autre  autorité  de  cette  exécution ,  ou  et  pour  les  mineurs  ainsi  que  ponr  les 

que  l'affaire  étant  communale  ne  puis»e  femmes  propriétaires  de  biens  nohln, 

être  remise  à  des  fonctionnaires  choisis  de  se  faire  remplacer  para  n  antre  me^- 

séparément.  bre  dudit  ordre  ayant  les  quabtés  né- 

aa.  Le  premier  président  de  la  pro-  ces&aires  (art.  4  et  5  de  rordonnsoit 

rince  doit  régler  sans  délai  les  dispo&i»  des  cercles  )  ;  a*  un  député  de  cbacuDC 

tions  nécessaires,   d'après  les    articles  dessept  villes  suivantes  :  Stendal,Saii- 

précédens,  pour  la   tenue   des  assem-  wedel ,  Gardelgen ,  Seehauscn ,  Zaeger- 

blées  de  cercle,  et  lorsqu'elles  sont  en  munde,  O&terbourg  et  Werdeu;  3*  on 

activité,    les   administrations  de  cercle  député  en  commun  pour  toutes  les  autres 

éubUes  par  l'édit  du  3o  juillet  i8ia,  villes;  4**  un  député  de   U  classe  des 

cesseront  partout  où  elles  avaient  été  paysans  dans  chaque  cercle  provincial 

introduites.  On  dioiâra  un  suppléant  ponr  chaque 

Donné  à  Berlin  le  1 7  ao&t  1 8a5.  député  des  villes  et  de  la  classe  des 

Signé  FaRDÉRic-GuiLLÀCMe.  P«y»«J»-          >   . 

4*  Les  conditions  reqmses  pour  être 

'  admis  aux  assemblées  communales,  se- 

<^                        r     n   -J    n  rout.  T>our  toutes  les  claacs,  i**  d'être  îa- 

Obsonnihcb  du  Rot  de  Prusse  ,  pour  ^„^ Ar   .    „^^    ,^.    jmT             *   . 

„                                                   »  r  corpore  a    une    des    coiamones  chre- 

V organisation  des  assemblées  eommu-     »:^J1...  ««  j».««:«    -«^  ^ , 

f     J        f-  x#^.^£^  ^/.  .      1     */  tiennes  ;  a*  a  avoir  vingt-quatre  ans  ac- 

nales  dans  la  Marche  électorale  et  la  «^„,,i:.    oo  j».-^;-  ^JL  SL^  .  ^.^    * 

,,     «^      1^  compus;  a**  a  avoir  une  réputation  sans 

nouvelle  Marche,  \      n.                ^l-*             j* 

»(/••  .,»•«  reproche.  On  ne  peut  choisir  pour  de- 

Nous  FaioÉRic-GuiLLAUMB ,  par  la  pûtes  des  villes  que  des  membres  du  ma- 

gracede  Dieu ,  roi  de  Prusse ,  etc.  gistrat,  et  i>our  ceux  de  hi  classe  des 

Après  avoir  entendu  les  propositions  paysans ,  que  des  maires  de  villages , 

de  nos  fidèles  Etats  réunis  dans  l'assem-  possédant  un  bien  -  fonds  qui  rend  éngi- 

blée  provinciale  qui  a  eu  lieu  pendant  ble  comme  député  de  cette  dasae. 

l'automne  de  l'année  dernière ,  nous  ré-  5.  L'assemblée  communale  de  la  Mar- 

glons  sur  TorganiBation  des  assemblées  che  électorale ,  à  rexclnsion  de  la  vieille 

communales  qui  doivent  se  tenir  ^ans  la  Marche ,  est  composée  des  mêmes  mem- 

Marche  électorale  et  la  nouvelle  marche  bres  et  députés  des  trois  ordres,  qui  peu- 

ponr  les  affaires  des  communes ,  les  dis-  vent  paraître  à  rassemblée  provinciale, on 

positions  suivantes  :  comme  membres  eux-mêmes  on  comme 

Art  I  ".  La  nouvelle  Marche  formant  députés. 

une  réunion  communale  séparée  de  la  L'assemblée  communate  de  la  nouvelle 

Marche  électorale,  et  les  rapports  com-  Marche  est  également  composée  des  dé- 

munaux  de  la  vieille  Marche  étant  es-  putes  des  trois  ordres,  choisis  par  cette 

scntiellement  difXërens  de  ceux  des  au-  province  pour  rassemblée  provineiale. 
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et  en  99tre,  oftoune  leur  nombre  serait  pitro  enroyé  à  l'assemblée  oommonale  de 

|ivoporàoinielleme|it  trop  petit  pour  Tas-  Li  marche  électorale^  et  le  directeur  du 

seowlée  %mxfl«ii^e,  des  snppléans  nom-  pays  dans  la  nouvelle  Marche  feront  Toa- 

nés  p4Kir  Bemplacer  les  députés.  Tertnre  de  l'assemblée  communale,  et  en 

7.  C'est  à  Berfin  que  se  tiendra  l'assem-  auront  la  direction  jusqu'à  ce  que  le  pré- 

Iilée  coi^nmnale  de  la  fiiarche  électorale ,  aident  en  ait  été  informé. 

et  à  Custrin  celle  de  la  noufelle  Marche;  x  4'  'Tontes  les  dispositions  prescrites 

le  choix  dn  lien  'ponr  l'assemblée  de  la  par  la  loi  du  i*'  juillet  i8a3  (art.  38  à 
TÎeîUe  Marche  «it  laissé  aux  Etats  de  cette 


47),  pour  la  conduite  des  affaires  dane 
l'assemblée   provinciale ,  seront  appli- 

î__  w«l'  1 


proTince. 

8.  Mous  nommons  ici,  we  fois  pour  quée  aux  assemblées  communales, 
tontes,  commissaires  aux  assemblées  com-  i5.  Les  objet»  d'un  intérêt  particulier 
mnnales  ,  les  premiers  présidens  de  la  pour  un  des  ordres  pourront  être  traités 
province  dans  laquelle  est  située  la  rén-  par  ses  membres  sans  la  participation 
niofi  communale  d'Etat  Le  président  sera  des  autres  ordres . 

en  «onséquence  l'organe  des  communi-  16.  Les  résolutions   des  assemblées 

cations  réciproquesentre  nos  autorités  et  communales  sont  obligatoires  pour  les 

les  Etats  rassemblés.  parties  du  pays  qui  en  composent  la  rén* 

9.  Les  présidens  des  assemblées  com-  nion  communale.  Néanmoins  elles  seront 
mnnales ,  et  leurs  snppléans  seron  choi-  communiquées  chaque  fois  à  notre  mi- 
aie,  par  tous  les  membres  de  l'assemblée ,  nistre  de  rinlérienr ,  qui  demandera  no- 
parmi  les  députés  du  premier  ordre  ,  tre  confirmation  toutes  les  fois  qu'elle 
])Qizr  la  Éioitié'de  la  durée  d^  la  période  sera  nécessaire. 

d'élection (  wa/A^^rib^),  ponr  l'assem-  17.  En  conséquence,  à  la  clôture  de 

blée  provinciale,  et  ils  seront  confirmés  Rassemblée  communale ,  toutes  lesréso- 

par  nous.  lotions  seront  remises  aux  premiers  pré^ 

t  o.  Le  président  de  rassemblée  eom-  aidens,  qui  communiqueront,  |Mr  la  voie 

mmiale   a  les  mêmes  attributions ,  les  des  conseillers  provinciaux  et  des  ma- 

mêmes  devoirs  et  les  mêmes  droits  qne  le  gistrats,  les  dispositions  à  régler  à  cet 

maréchal  dans  l'assemblée  provinciale.  égard  aux  autorités  chargées  de  Texéou- 

1 1.  Les  assemblées  communales  se  tien-  tiou  et  aux  Etats, 

dront  tous  les  ans.  Dans  la  première ,  les  Donné  à  Berlin  sons  notre  signature  et 

jÊtatfl  régleront  ponr  l'avenir  Tépoqne  dn  notre  grand  sceau  royal,  le  1 7  août  1 8a5. 

rassemblement,  et  dans  la  règle  elles  en  FaÉDBaxc-Gi;xi.i.ÀVMK. 

donneront  avis  an  premier  président  huit  .__^ 
semaines  auparavant.  La  durée  des  as- 

semUées  communales  ne  peut  pas  aller  B&viàaE. 

an«delà  de  trois  semaines.  Discovrs  prononcé  par  S.  M.  le  Roi  de 

la.  Les  présidens  convoqueront  les  Bavière  y  à  l'ouverture  de  la  session 

membres  des  assemblées  communales.  À  des  États  du  royaume  ,  à  Munich ,  le 

Ja  lettre  de  convocation  sera  jointe  une  ^  marsiS^S. 

noteteobjetoà  traiter  dans  J'asseinblée  ^  Mesûeursles  Sénateurs  dn  royaume, 

convoquée,  et  eUe  sera  communiquée  an  Messieurs  les  Députés,                 ^         ' 

premier  président.  A  cette  lin ,  les  auto-  /      . 

ritéa  administratives  des  Etats,  ainsi  qne  Cbcrs  et  fidèles  Etats  du  royaume, 

les  cerdes  et  les  communes  feront  le-  En  vous  réunissant  aujonrd*hui  autour 

mettre  aux  présidens,  six  semaines  avant  de  mon  trône»  je  vons  donne  une  non» 

la  réunion  de  rassemblée,  les  proposi-  velle  garantie  ponr  la  consolidation  de* 

lions  qui  ont  rapport  à  ces  sujets.  institutions  constitutionnelles  qne  j'ai  fon- 

i3.  Pour  la  première  assemblée  com-  dées. 

amnaleqni  sera  organisée  suivant  les  dis-  Les  premières  six  années  de  l'activilé 

positions  présentes ,  les  lettres  de  convo-  des  états.généraux  se  soi\^t  écoulées.  Nons 

cations  seront  expédiées  :  dans  la  vieille  pouvons  jeter  nn  regard  de  satisfaction 

Marche  par  le  plus  ancien  conseiller  pro»  sur  le  bien  qui  a  été  fait  pendant  cette 

▼incial ,  dans  la  marche  électorale  par  le  période. 

grand  chapitre  de  Brandebourg ,  et  dans  I«es  promesses  qne  j*ai  faites  aux  éuts, 

la  nouvelle  Marche  par  le  directeur  dn  dans  mon  dernier  recès ,  sont  en  partie 

pays  (landes'-director').  De  même  le  plus  remplies,  et  eu  partie  près  de  leur  exé- 

ancien  conseiller  provincial  de  la  vieille  cution.  Plusieurs  propositions,  faites  au 

Marche,  le  fondé  de  pouvoir  dudit  cha-  sein  de  l'assemblée  des  États,  n'ont  pu 
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ponts  enlevés ,  les  dignes  rompaes,  les  j*ouTris  votre  réunion,  U  y  '^  quelque» 

routes  et  les  édifices  publics  dégradés  mois, «e  m*ont  pas  trompé  :  I«s  rêtnkals 

par  les  eaox.  ont  répondu  à  mon  attente. 

Je  suis  aussi  touché  que  reconnaissant        «  La  con^nce  arec  lacpielle  je  sms 

des  preuves  de  commisération  qu*ont  allé  au-devant  de  tous  a  rencontré  ^^m^ 

données  par  d*abondans  secours  à  leurs  tos  coeurs  une  réciprocité  sincère.  Vous 

compatriotes  atteints  par  le  malheur,  ares  justement  reconnûmes  elTorts  pour 

ceux  des  babitans  qu*il  avait  épargnés,  le  bien  du  pays. 

Ce  sont  là  des  monumens  impérissables        «  Vous  avez  montré  du«èle  à  prendre 

de  l'amour  de  la  patrie  et  de  sfntimens  en  considération  les  projets  qui  tous  ont 

réritablement  religieux.   L'étranger   a  été  «oumis,  de  la  solidité  en  les aédilaBt, 

pris  aussi  à  notre  détresse  un  intérêt  de  la  dignité  en  les  discutant  pvibliqnc- 

aussi  humain  que  bienfaisant.  Tons  les  ment. 

dons  provenans  de  cette  source  et  ré-        <'  Je  le  dis  avec  une  joie  sincère  :  ^m 

pandus  sur  les  innocentes  victimes  du  tout  ce  que  je  vous  ai  fait  comlnniiiqDer, 

malheur  »  sont  gravés  dans  notre  cœur  vous  avez  reconnu  mes  bonnes  inten- 

en  traits  ineffaçables.  tions;  et,  en  ^  réalisant  avec  nue  fidé* 

Les  négociations  sur  les  affaires  de  lité  consciencieuse,  vous  avez  mérité  la 

réglitecaUiolique n'ont  pasencore  amené  reconnaissance  de  la  patrie, 
un  résultat  définitif;  je  crois  cependant        «  Rentrez  maintenant  dans  vo^^yers, 

que  nous  approchons  du  terme.  nobles  seigneuM  et  cbers  -nnis»  avec  k 

Dans  le  cours  due  vos  déUbérations,  sentiment  d'avoir  rempli  t<m  «Icvoitl 

on  vous  présentera  et  Ton    vous  fera  Répandez  partout  les  sentimens  dont  je 

connaître  en  détail  ce  qui  a  été  fait  rela-  vous  ai  trouvés  animés;  maintenez  et 

tivement  à  la  liberté  du  commerce,  à  affermisses  la  confiance -en  la  justice, 

son  activité  dans  rintérienr,  aux  moyens  en  la  moaération,  en  la  fenneté  du  goa- 

de  faciliter  l'exploitation  du  sel  ;  de  favo-  vemement  Nous  sonffroBa  encore  des 

riser  Tagriculture ,  Tindustrie  et  les  fa-  suites  des  grands  événemens;  mmIb  diai- 

briques ,  et  de  conserver  Tordre  dans  geons  nos  regards  sur  ravénir  pins  ben- 

radxninistratiun  de  Tétat.  Ou  ai>eaucoup  reux  que  la  Providence  commence  à 

fait ,  mais  il  nous  reste  encore  beaucoup  nous  faire  entrevoir, 
à  faire.  •<  Jer«rois  pouvoir  exprimer  cecie  cs- 

L*expérience  du  passé  »  des  disposi-  pérance  et  y  ajouter  quelques  paroles 

tions  semblables  dans  les  constitutions  propres  à  vous  tranquilliser,  ainsi  que 

d'États  voisins,  Tespérance  dtf' rendre  vos  concitoyens. 

possibles  par  là  des  économies,  enfin  la  «Il  paraît  que  la  iiiHpiiiiu  gênée  du 
voix  publique ,  m'ont  déterminé  à  faire  cultivateur  va  subir  un  cbangomentava^ 
proposer  un  plus  grand  intervalle  entre  tageux;  déjà  un  concours  de  càrcoo- 
deux  assemblées  consécutives  d'États,  stances  agit  favorablement  sur  le  corn- 
et le  renouvellement  périodi^e  et  inté-  merce ,  et  rend  ses  monvemens  plus 
gral  des  membres  élus  dans  le»  chambres,  libres;  les  conséquences  de  ce  nonve- 
Vous  émettrez  sur  ces  objets  des  résolu-  ment  s'étendront  sur  les  produits  agri- 
tions  d'après  les  voies  constitutionnelles,  coles. 

D*autres*  projets  de  loi  importans  dont        «  A  moins  que  tons  les  indices  ne  nous 

unepartie  n'avait  pu  encore  être  arrêtée,  trompent,  nous  sommes  à  la  veiUe  de 

seront  soumis  à  vos  délibérations.  voir  commencer  de  meilleurs  temps.  Les 

Commencez  maintenant.  Messieurs,  fruits  de  ce  changement  seront  pcnt-tee 

vos  travaux  avec  calme ,  continuez-les  mûris  lors  de  l'époque  qui  doit  de  nee- 

avec  un  parfait  accord ,  et  procurez-moi  veau  vous  réunir  autour  de  mm. 
bientôt  la  satisfaction  d'un  heureux  ré~        <t  Nobles  seigneurs  et  chers  amis,  en 

sultat.  »  vous  congédiant,  je  vous  adresse 


DiscovKB  prononcé  par  S.  A.  R,  le  grand 
due  du  Bade ,  à  la  clôture  de  la  séance 
des  États  du  Grand' Duché,  à  Carls" 
ruke,le  r4  mai. 

«Nobles  ssigreurs  et  chrrs  amis! 

»  Les  sentimens  agréables  avec  lesquels 


remerciemeos  et  mes  adieux 

Tous  mes  vœux  vons  accompagnait.  » 


botwg,  du  11  février  xSaS. 
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sédées,  sans  préjudice  de»  droiM  parti- 

«.                      '                                 .,.,  eu  liera  de  snccesaion  snbsistans,  et  qui 

Pateitte.  on  PaociàMATioir  jj«3û*y«  ^^^^^  ^^^  ^^^  ^  ,^^  ^^  commun. 

nom  des  ducs  de  Saxe    Frédéric ,  Er^  ^    ^^^^  .j^j      ^.^.^^         ,„    ^^. 

mest0l  Bernard,  pour  la  prue  depos-  ,^„j^,  ^  ^,„,  ,^  f^^^  ^^  ^^.^^^^  j^  ^^^ 

«er/>0;»  du  duché  de  Gotha  et  AUen^  ^.^^  j^   ^^^^  ^^^p^^  ^^^^^    ^.^^^  ,^ 

meilleure  manière  de  le  faire  selon  le 
droit  et  la  contome;  et  ayant  résolu, 
Noos,  par  b  grâce  de  Dieu,  Frédéric,  j««qa*à  <»  qu'une  réunion  définitive  ait 
nona,  Esnest,  et  nous  Bernard  Éric-  «°  ^^^  «"^">  ngus,  de  confier,  pour  nous 
Freond,  tous  ducs  de  Saxe,  Juliers,  V^  commun,  radministraUon  du  pays, 
OiTC»  et  Berg ,  ainsi  que  d'Engem  et  ofn»  toutes  les  affaires  ecdésiasUques, 
de  WcstphaUe  ,  landgraves  de  Thn-  »ecnlieres,  civiles,  militaires,  de  justice, 
ringe,  margraves  de  Missnie,  comtes  ^?  finance»,  de  poUee  et  antres,  au  mi- 
princes  de  Hcnneberg .  de  la  Mark  et  "»**«*.  P"^*  a«  »««  1«  dn«  Frédéric  IV, 
Ravcnsbcrg.  seigneurs  de  Ravens-  ^\  V^  «*"*•  maintenant»  et  qu'U  a 
2^   ^^^  été  confirme  par  nous ,  ou  le  sera  encore 

par  la  suite,  nous  rappelons  par  les  pré- 
sentes à  tons  et  chacan  des  collèges  <a- 
Ifona  assurons  de  notre  bouté  et  de  dessus  du  duché  de  Saxe-Gotha  et  Al- 
notre  bienveillance  le  conseil  •  privé ,  tenbourg ,  aux  autorités ,  aux  employés 
œnx  de  la  ré^tnce,  du  consistoire,  de  U  supérieurs  et  inférieurs,  aux  vassaux, 
chambra  des  finances,  de  la  guerre,  et  officiers  ,  ecclésiastiques,  magistrats , 
autres  collèges ,  Tuniversîté  de  Jéna  et  baillis,  sujets  et  habitans  de  tout  état, 
le  tribunal  d'appel ,  ainsi  que  les  em«  qu'ils  aieut  à  nous  reconnaître  en  com- 
ployés  en  premier  et  en  aecond  ordre  mun,  ainsi  ^e  nos  héritiers  princes  et 
pour  Fadministration  de  la  justice  et  des  ayant-cause,  pour  leurs  légitimes  souve» 
finances ,  les  officiers ,  le  clergé ,  les  rains  et  magistrats  ;  en  conséquence 
bourgmestre»  et  les  membres  du  conseil  qu'ils  ne  doivent  désormais  rendre  bom- 
mnnicipaldansles  villes,  les  baillis  dans  mage,  obéissance  et  |oumitfsion  qu'» 
les  villages,  ainsi  que  tous  les  autres  em-  nous  et  aux  uAtres  ;  mais  surtout  qu'Us 
ployés  ecclésiastiques,  séculiers,  civils  et  aient  à  regarder  pour  le  présent  et  aussi 
militaires,  les  sujets  et  habitans  du  du-  long-temps  que  nous  xie  leur  aurons  pas 
ché  de  Saxe-Gotha  et  Àltçnbourg,  ainsi  donné  d'autre  ordre  à  cet  égards  le  sus- 
que  tous  les  vassaux  et  possesseurs  de  dit  ministère  pfivé  et  ducal  de  Saxe- 
fief  dépendant  de  cette  principauté ,  et  Gotha  et  Altenbourg  comme  la  première 
noua  portons  ce  qui  suit  à  leur  connais-  autorité  aprea  nous,  laquelle  est  établie 
aance  :  *  par  nous  en  couunun  popr  tous  les  pay^ 

Comme,  d'après  les  décrets  éternels  qui  nous  sont  échus  en  partage. 
de  la  Providence ,  la  maison  de  Saxe-  IVoua  leur  donnons  de  notre  côté  Tas- 
Gotha  et  Altenbourg  vient  de  s'éteindre  surance  que  nous  leur  accorderons  à 
par  le  décès  de  feu  S.  A.  S.  le  duc,  notre  tous  et  à  chacno  en  particulier  la  protcc- 
cooain  chéri,  Frédéric  TV, due  de  Saxe,  tion  qui  leur  est  due,  que  nous  leur 
Juliers,  Clèves  et  Berg, Engem  et  West-  vouons  une  sincère  bienveillance,  que 
phalie,  landgrave  de  Thuriuge,  mar-  nous  leur  laissons  la  possession  çotièrc 
-    -~      '  .        .    —  ^^  leurs  biens,  la  jouissance  de  leurs 

franchises  légitimes ,  de  leurs  droits  dû- 
ment acquis,  ainsi  que  de  leurs  hon- 
neurs, places  et  emplois,  comme  cha- 
cun le  mérite  par  sa  conduite,  et  que 
nous  mettrons  tous  nos  soins  à  assurer 
le  bien-être  de  tous.  Nous  fondSns  sur 
leurs  sentimens  de  fidélité  à  leur  devoir 


grave  de  Bfiasnie,  oomte*prince  de  Hen- 
aeberg«  comte  de  la  Mark  et  Raven- 
atein  et  Tonna,  etc.,  d'heureuse  et  chré- 
tienne mémoire,  lequel  est  mort  sans 
laiaser  de  descendance  habile  à  succé- 
der, nous,  en  qualité  de  chefs  des  antres 
musons  ducales  de  Saxe,  de  la  ligne  de 
Gotha,  sommes  convenus-,  dans  une  con- 
férence de  famille,  qui  a  eu  lien  à  Hild-  l'espérance  que  nous  ne  serons  pas  mis 
jbourghausen  pour  le  cas  qui  vient  d'ar-  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à  des 
river,  de  prendre  et  faire  prendre  en  mesures  sévères  contre  la  réâstance  et 
commun  possession  des  principautés  de  l'insurbordination. 
Gotha  et  d'Altenbourg  avec  leurs  dépen-  En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  la 
dancea;  comme  la  ligne  ducale  de  Saxe-  présente  ordonnance  et  y  avons  fait  ap- 
Gotha  cpi  rient  de  s'éteindre  les  a  pos-     poser  notre  sceau  ducal. 
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Fait  à  Hildbourghansen  .  G>boiirg  et  sen  et  dé  Saxé-'Cobourg ^  sar  ia  deeU- 

Meiniogea ,  le  xz  fërrier  losS.  ration  de  S.  A.  U  due  de  SaJce-'lUri- 

Frédérie.-^  Ernest.  —  Bernard  ^ 

EitC'Preund,  ducs  de  Saxe.  Houi  Frédéric,  et  Ifons  Eraest,  dar» 

de  Saxe,  etc. 

Lorsqii*en  conséquence  de  la  conrea- 

DÉCLARàTiozr  publiée  au  sujet  de  la  tion  conclue  le  3 1  mai  1822    entre  noia 

surcessioH  du  duché  de  Saxe-Gotha  et  et  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-MeâniagcB, 

Altenbourgj  par  le  due  de  Saxe^Mei'  nons  arons  pris  en  commnn  possea«ioB 

ningen.  des  pays  de  Gotlia  et  d*Alte&bonx^,  rc^ 

«r        «          jw.i-«^j              i..  tombés  à  tonte  la  branche  de  Saxe-Go- 

Nons  Bemard-Ench-Frund.  etc.:  fai-  tha,sanspréjudiee  des  droits  partù^Uiers 

sons  savoir  par  les  présentes  ce  qni  suit  :  ^  succession  subsistans ,  et  qui  doivent 

«<  C'est  nniquement  pour  nons  coa«  encore   être   réglés  en   commun^  bobs 

former  aux  circonstances  «  ponr  prévo-  avions  tout  lien  de  nous  attendre  que  la 

nir  les  suites  de  prises  de  possession  marche  paisible  de  cette  afTaire  de  fa- 

partielles,  et  éviter  tout  ce  qui  pourrait  mille  ne  serait  troublée  d*ancan  côté,  et 

troubler  Téut  tranquille  et  paisible  où  qu'il  serait  entièrement  inutile  d*entrvr 

se  trouvent  les  pays  de  la  Confédération  publiquement  en  contestation  sur  cet 

r« ■ _'      »»  ^KÏa»      /^y«««»..A   ,.kA»ftA     •a^^'^A^        21 »_ 


paru  aujourd'hui,  que  .«  wuw.v  «««;  w-  — n--* 1 ^i.....  .w.  |«.j> 

tha  et  d'Altenbourg  continuerait  d*étre  ^  Gotha  et  Altenbourg,  une  dédaratiôo 

gouverné  par  les  autorités  actuellement  ^^  ^^'e  de  Meîningen  le  ic  de  ce  Boii. 

existantes,  sous  notre  souveraineté  et  qui  i  attendu  les  droits  et  les  prétcntjoos 

celle  des  deux  autres  souverains  aguats  ^e  chaque  parti  sont  déjà  suffisamment 

de  la  ligne  de  Saxe-Gotha ,  sans  qu'il  (Ht  Assurés  par  la  convention  exisUnte,  ne 

apporté  aucun  changement  à  la  forme  peut  avoir  d*autrc  but  que  d'égarer  Yo- 

du  gouvernement.  pinion  publique.  Nous  nons  voyons  en 

«  Mais  nous  déclarons  ici  en  même  conséquence,  quoique  bien  à  regret , 

temps  :  1^.  que  cette  administration  ne  obligés  de  faire   la   contre-dédarabon 

doit  pas  être  regardée  comme  un  état  lé-  suivante  : 

gai  et  permanent,mais  seulement  comme  >^°*  Que  l'état  actuel  d'administratioa 
une  disposition  par  intérim  résultant  e^  commun  des  pays  de  Gotba  et  d'Aï- 
inévitablement  des  motifs  énoncés  ci*  tenbourg  ,  en  vertu  de  la  convention 
dessus  ;  7?.  que  cet  intérim  ne  doit  ancu-  conclue  avec  Saxe-Meiningen ,  qoi  oblige 
noment  préjudicier  à  nos  droits  exclu-  également  toutes  fts  parties,  et  des  or« 
sifs  ai  la  succession  ouverte;  3^.  que  ^''^s  donnés  en  commun  ,  doit  être 
pendant  Vinterim  ,*  nous  ne  percevrons  maintenu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  fait  nne 
absolument  rien  des  revenus  du  duché  autre  di^osition  par  convention  on  par 
de  Saxe-Gotha  et  AltenbouVg,  qni  ne  décision  judiciaire, 
seront  dépensés  que  dans  cet  ctat  et  ap-  ^^*  Q°e  les  prétendus  droits  exclnsi£i 
pliqués  à  son  gouvernement;  40.  que  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxc-Meiningen  à 
nous  attendons  la  même  conduite  de  la  ^^  succession  ouverte  ne  sont  aucune- 
part  des  ducs  de  Saxe-Hildbourghausen  ment  fondés  et  reconnus;  qu'an  con- 
et  Saxe-Coliourg-Saalfed,  et  que  nous  traire,  par  les  conventions  de  maison 
protestons  de  la  manière  la  plus  solen-  ^'  de  famille,  nos  maisons  ducales  ont 
nelle  contre  des  mesures  opposées ,  et  des  droits  et  des  prétentions  tontes  par- 
contre  tout  ce  qui  supposerait  un  partage  ticulières  aux  pays  de  Gotha  et  Alten* 
du  daché  et  pourrait  être  agréé  dans  bourg,  auxquels  il  doit  être  satisfait 
cette  supposition.  avant  que  Saxe-Meiningen  puisse  parts- 

«  Meiningcn,  à  Elisabetlienbourg,  le  fier  également  avec  nons  les  droits  de 

X  T  février  18^5.  succession. 

3°.  Que  pendant  l*état  de  possesôon 

«  Bernard-Erich'Freund.  »  en  commun ,  nous  ne  renonçons  à  ancmi 

________^  des  droits  et  prérogatives  inhérens  an 

souverain  do  pays  ;  mais  qu'au  contraire, 

CoiTTRE-DÉCLARATioif  publier»  par  LL,  nous  ferons  jouir  les  sujets  de  Gotfaa- 

AA,  les  ducs  de  Saxc-ilildhourghauP'  XUenbourg  des  bienfaiu  d'un  goover- 
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nement  doux  et  juste  dans  le  même  es-  contribntioiis;  c'est  à  regret  tnCïi  a  tu 

prit  que  leurs  sourerains  précédens  et  reculer  le  moment  où  le  vœu  d\ine  meil- 

fea  nos  sDCétres.  lenre  proportion  dans  la  distribution  des 

4«.  Que  dans  les  arrangemens  de  par-  charges  se  trouvant  rempli ,  conciliera 

tagc  qui  auront  lieu,  avec  cabne  et  cir-  les  intérêts  des  contribuables  et  ceux  du 

«om|>eGtioi) ,  sons  U  protection  de  la  trésor.  En  attendant  que   cette  affaire 

Confédération  Germanique,  d*après  les  puisse  être  de  nouveau  soumise  à  votre 

conventions  de  famille ,  qui  seules  sont  déia>ération ,  le  roi  fera  usage  des  moyens 

ralable^ci,  nous  aurons  toujours  en  que  présentent  les  lois  en  vigueur  pour 

me  le  7IUS  grand  bien  et  le  bonheur  atteindre,  auUnt  que  possible,  le  but 

des  sujets  ooniiés ,  p»r  la  Providence ,  à  qu'il  s'était  proposé ,  et  remplir  les  espé- 

nos  «oins.                         .  rances  qui  avait  été  conçues. 

5^  Qu'en  échange,  nous  nous  atten-  «^a  dernière  époque  de  votre  session 

dons  qu'ils  ne  se  laisseront  détourner  a  été  marquée  par  des  malheurs  ;  un  dé- 

par  qui  que  ce  soit  de  la  fidélité  qu'ils  plorable  désastre  est  venu  désoler  plu- 

noQs  doivent  et  de  la  confiance  bien  sieurs  provinces  ;  la  nation  s'est  montrée 

fondée  qu'ils  mettent  en  nous.       ^  telle  qu'elle  a  été  toujours  dans  des  00- 

Dn  reste,  nous  espérons  que  l'union  currences  semblables,  courageuse,  pa» 
si  durable  entre  nos  maisons  ducales,  et  tiente  ,  et  éminenment  charitable.  Le 
que  la  marche  paisible  des  négociations  gonverncment  a  tlché  de  remplir  ses 
ponr  «n  arrangement  définitif  ne  seront  devoirs;  vous  l'avez  noblement  secondé, 
pins  trovblés  par  des  anticipations  faites  et  de  cette  triple  réunion  de  sentimens 
d'une  seule  part,  auxquelles  d'ailleurs  et  de  ^ins  résultera ,  avec  le  concours 
oons  ne  manquerions  pas  de  nous  op-  de  la  divine  Providence,  le  prompt  et 
poser  de  la  manière  k  plus  énergique,  entier  rétablissement  de  tous  les  désas- 
vn  que  le  droit  seul  et  non  l'usurpation  •  très ,  la  réparation  ou  an  moins  le  sou- 
doit  décider  dans  cette  affaire.  lagement  de  tous  les  maux. 

Hildbonrphausen  et  Cobonrg,  le  i3  «  Le  roi  se  complaît  dans  l'espérance 

février  xSaS.  on*»  1* ouverture  âe  la  nrnrhainR  session. 


.  Frédéric  ,  duc  de  Saxe. 


qu'à  l'ouverture  de  la  prochaine  session, 

il  pourra  vous  donner  l'assurance  qu'à 

Ernest^  duc  de  Saxe.  cet  égard  il  ne  reste  au  gouvernement 

<          I  rien  à  faire ,  à  la  nation  rien  à  désirer.» 

Pays-Bas.  . 

DliBOUAS  prononcé  par  le  \niinistre  de  -,                              ,         a   m^  i    n  •  j 

ThuériS.  au  non: de  S.  M,,  à  la  clâ^  D^couns  prononcé  par  S.  M.  le  Rot  des 

tare  dTL  session  des  états^nér^ux,  a  P/J^-^^s .  a  l  ouverture  de  la  sesswn 

Bmxelles  U  5  mars  1825.  1"  ^'«'7^'''»^~*'î  ^  '7k*'T^'  %  ^ 

^  ,,                            ^                  '  Hare,  le  17  octobre  1825.  iTraduC' 

u  iHobles  et  puissaas  Seigneurs ,  les  ^/^^^  \ 

travaux  de  la  session ,  qu'au  nom  du 

roi  je  riens  dore,  n'ont  pas  été  moins  «  Nobles  et  puissant  seigneurs , 
importana  que  cenx  des  sessions  précé-  **  Depnîs  votre  dernière  session ,   le 
dentés.  Le  CS>de  civil ,  à  peu  près  ter-  mariage  de  mon  bien-aimé  second  fils 
miné,   rous  permettra  de  vous  livrer  «'est   accompli;   l'arrivée  de  sa  digne 
bientôt  à  l'examen  des  autres  Codes;  une  épouse  an  milieu  de  nous  a  été  accueil- 
amélioration   d'un   grand    intérêt ,   un  lie  par  les  plus  cordiales  félicitations; 
vaste  dessèchement  vous  a  valu ,  nobles  ce  sentiment  unanime  a  particulièrement 
et  pnissans  Seigneurs ,  la  reconnaissance  augmenté  la  satisfaction  que  ma  maison 
du  pays  qui  le  souhaitait  depuis  si  long-  a  ressentie  de  cet  heureux  événement, 
temps,  et  osait  à  peine  l'espérer.  «  Je  ne  cesse  de  recevoir  de  toutes  les 
«  Le  roi  avait  eu  le  désir  de  soumettre  puissances  les  assurances  les  moins  éqni- 
à  vos  délibérations  une  loi  sur  les  gardes  voqucs  de  bienveillance  et  d'amitié  ;  l'es- 
commnnales,  mais  elle  est  devenue  l'ob-  poir  de  fortifier  ces  relations  récipro- 
jet  de  nouvelles  observations  qui  ont  dû  ques  par  des  traités  de    commerce  se 
en  retarder  la  présentation.  S.  M.  se  présente  de  plus  d'une  part;  les  négo- 
flatte  que  cette  lacune  que  laisse  encore  dations  entamées  à  cet  effet  seront  sui- 
rexécntion    de    la    loi    fondamentale  ,  vies  avec  toute  la  sollicitude  que  les  in- 
pevrra  être  remplie  dans  la  ses&ion  pro-  térêts  et  la  prospérité  de  mon  peuple 
chaîne.  Ijo  Roi  a  retiré  les  projets  de  loi  m'inspirent;  c'est  cette  même  sollicttudc 
supportant  des  modifications  à  quelques  qui  m'a  dirigé  dans  les  mesures  que  j'ai 
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de  tout  genrf,  les  Chambres  se  forme-  néral  B*a  pas  encore  atteint  le  degré  de 

ront  toojoara  en  «m  comité  particulier.  perfection  où  mes  rceuK  et  les  toias  dn 

«  Cet  article  est  déclaré  partie  inté-  gonTcmemcnt  tendent  à  le  Toir  parre- 

graole  et  ins^artble  de  la  Charte  cons-  nir,  il  fl*en  fîrat  chercher  la  cadse  qve 

titotionnellc.  Le  président  dn  Sénat  et  le  dans  la  stagnation  piîbsqve  géo^fale  en 

maréchal  de  la  Ch«mbre  des  «onces  sont  commerce  des  produits  de  Tagriealtnre. 

chairs,  sons  letr  responsabilité  per«  «  Sons  d^antres rapporta, on  a obteasi 

sonnelle ,  d'en  SBrreiUejLl'exécution.  lea  résultats  les  plus  avantaeeox.  la  dette 

te  Donné  à  Czarskejesélo ,  le  i*'  —  natioi^ale  toacne  i  son  éBoer  acquitte» 

i3  féTrier  i8a5.  mena  Denx'  contentions  ont  réglé  la 

«  At,ezakdrb.  <•  part  de  cette  dette  qne  rAntriche  et  la 
.^— ~—  Prnssa  onè  à  Vopporter.    Bientôt   oae 
DiSGOiTRS    prononcé    par  •  l'Empereur  nouTcIle  Loi  de  finances  réglera  les  re- 
Alexandre ,  à  Vouvertmre  ie  la  session  ▼«nus  et  lÂ  dépenses  de  TEtat.  Un  défi- 
de  la  Diète  polonaise  k  f^arsovie ,  le  Cit  roineuz  avait  compromis  tos  plus 
i3  nuii  i8a5.  cbers  iutéréts;  il  a  dispara.  L'excédant 
K  Représentans  dn  rojanme  de  Polo-  de  la  recette  doit  être  appliqué  scmpii- 
gne,  lensfmfeot  à  Texânction  de  la  dette  na- 

«  Lorsqu'il  j  a  quatre  ans  je  me  se*  tionale. 

parai  de  tous  ,  de  ^ristea  événeveaa  «  Les  négociations  entamées  arec  la 

imient  amené  rtb.  mouvcnient  général  ctvr  de  IfHin,  pour  ré^er>lesaf&ires 

en  Europe,  qui  tnienJ^ait  de  compro-  de  commerce  entre  la  Pologne  et  b 
mettre  la  prospérité  de  tons  les  peuples.  .  Pmsse,  ont  été  couronnées  du  plus  heo- 
J*ai  voulu  laisser  aux  épinions  ta  temps,  tcxa  saccès,  par  le  moyen  d'une  suite 

de  se  fiaar ,  et  aux  passions  eelui  de  se  de  règlemens  d'une  nature  franche  et 

cataner.  ^tre  troisième  session  a  été  dif*  amicale ,  qui  serrait  de  base  à  mes  rap- 

férée  ;  mais  ce  retard,  j'ta  suis  sûr,  aura  ports  aT||c  mes  fidèles  alliés.  La  conTcn- 

Vfaeureux  résultat  d'avoif  cfaiiiaot  mieux  tion  ajÊt  j*ai  ratifiée  ouvre  des  débou- 

préuiré  vos  travaux  ;  et  c>st  arec  une  chés  Uniles  à  votijp  commerce  avec  Vi- 

vérirable  flatisfact^n^  et  avec  les  aeilti-  t^aûger.  Celui  que  vans  avez  avec  la 


mens  d'attacftement  dont  je  vous  ai  déjà  '  Enscie. acquiert  tous  les  jours  plus  d*ao 

%lonné  taiitdeprenvet,4{ae  je  me  trouva  tivité  et  détendue.  Lis  facilites  qui  lai 
deçouTean  au  milieu  de- vouâf.                '   loi  ont  été  accordées  sont  doublement 

«.  Dans   Fintervalte  q«i  s'est  écoulé  avantageusti ,  et  par  le  bien-être  mutud 

depuis  la  dernière  DM»,  fidèle  à  mes  dont  elles  favorisent  les  progrès,  et  par 

devoirs  et  aux  résolutions  que  je  vous  ai  les  nouveaux  liens  qui  rapprochent  les 

manifeslles,  aussitôt  que  j'ai  renurqué  deux  nations. 

le  germe  des  troubles ,  je  me  suis  opposé  «  Les  dettes  dont  sont  grei'écs  les  pro- 

à   son  développement.   Pour   aférmir  priétéspiivées  ont  attiré  surtout  mon  at- 

mon  ouvrage,  en  assucir  la  durée,  et  teotion. 

^vons  garantir  la  jouissance  paisible  des  ««  On  vous  présentera  un  projet  pour 

fruits  qne  Ton  en  atttad,  J*ai  ajouté  un  former  une  association  solidaire  entre 

article  à  la  loi  fondamentale  dn  royaume,  les  j^ropriétaires  fonciers. 

Cette  mesure,  qui  prévient  toute  néces-  «  La^ religion,  cette  St>urce  de  tontes 

site  d'exercer  de  l'influence  sur  le  choix  les  vertus,  cette  base  indispensabla  de 

des  diétines  et  sur  vot  délibérations,  toutes  les  institutions  humaines,  parait 

prouve  la  part  que  je  prends  à  l'affer-  commander  la  révision  d'nne  parti» de 

missement  de  votre  acii  constitutionnel,  votre  Code  civil.  Une  commission  cfaoi- 

C'est  le  seul  but  que  je  me  sois  proposé  sic  dans  votre  sein  a  entrepris  cet  impor- 

d'atteindre  en  adoptant  cette  mesure  ;  et  tant  travail  ;  et  l'on  vous  commnnjqacra 

les  Polonais ,  j*en  ai  la -ferme  confiance ,  le  projet  du  premier  livre  cp'elle  a  déjà 

sauront  apprécier  ce  but,  et  le  moyen  discuté, 

que  j*ai  employé  pour  y  parvenir.  «  Mes  pensées  vous  accompagneront 

«  Mon  ministre  deTintérieur  vous  dans  l'accomplissement  de  vos  fonctions, 
présentera  ï«  tableau  de  la  situation  du  et  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à 
royaume,  ainai  que  d^  mestrfs  admi-  adoptar  les  améliorations  qui  m*ont  été 
nistratives  qui  eut  cte  euivies  depuis  proposées,  mais  en  même  temps  résoln 
qoatr»  ans.  vous  anrea  la  satisfaction  de  a  rejeter  toute  espèce  de  concession  pré- 
voir les  rapides  progrès  de  Tlndustrie ,  judîciable  à  votre  bonhenr.  Repréaen> 
et  de  reconnaître  que,  site  bien-être  gé-  tans  du  royaume  de  Pologne,  puiancz- 
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TOUS,  libres  de  tonte  influence,  prooé-  de«  oidres  religieux.  Les  limites  de  pln- 

der  arec  cmime  à  vos  délibérations  !  L*a-  sienrs  paroisses  ont  subi  une  circonscrip- 

▼enirdeTotre  patrie  est  entre  vos  mains,  tion  différente,  et  le  nombre  croissant 

Ne  considérez  que  son  bien  ,  son  vérita-  des  fabricans  professante  la  religion  ré- 

ble  arantage.  Âendes^ui  tous  les  scr-  formée,  a  exigé  une  création  de  seize 

Tices  qu'elle  attend  de  votre  réunion  ,  et  paroisses  nouvelles  ;  quelques  maisons 

•econdez-  moi  dans  raccoEOpIissement  ont  été  construites  pour  Texercioe  de  ce 

des  vœux  que  je  n'ai  jamais  cessé  de  for-  culte  et  pour  loger  ses  pasteurs.  Celui  des 

mer  pour  elle.  »  juifs  a  été  plus  convenablement  réglé  par 

w_^—  la  suppression  des  sanhédrins  et  par  Vé- 

Exposé  de  la  Situatioiv  dd  Rotauhb  t«l>li»««nent  de  327  inspections  de  syna- 

BB  PotjOgke^  fait  par  U  ministre  de  gog^««'. 

rintériear  (comte  Mostouski)  à  l'ow  ,  ,^s  réparations  le^f^lns  urgentes  ont 

^perturmde  la  session  de  la  Diète.  ^'^  ^*i'®*  ■»*  églises  :  une  nouvelle  ca- 

Des  motA  impérieux  ont  fait  différer  Sf  w^nf.LT'*'"!''!  'J""^'  ^' 

la  convocation  dVrassemblée  nationale  ;  ^a^TI  .  *^''°^*^'°*?*  la  conversion  de. 

mais  «;  romme  tout  porte  à  Pespérer  tZZl^£rZ''?n^^'''''''\  **^ 

des  lois  d'une  utilité  réeUo  et  ge^iérsli  SX?3  nhfjî'oto^  conventions 

sont  les  résultats  de  ses  préLtes  délibé-  ^^Zl^^^Ll^^'^'f^^  "^Tt^'  '' 

rations ,  le  temps  écoulHans  action,  ne  ^/J?;"  f^T^^^^^'^^T^'''''''' 

restera  point  sans  utiUté;  et  cette  session  ^^S^lt.lt£  T/^^  î"^^^^^^ 

deviendra    d'autant  plus    marquante,  f^^2î7^'y^'''Ty^'^7^P^^î\l^ 

qu'eUe  aura  été  plus  tardive.  Le  résumé  fltTJTn,   1  "^^^'r?^  "'*^^'''"  u  H^^ 

L  opéfttions  d^  diverses  branches  du  l^'A^^  Ztjtr^^  "^^^''  *'• 

*^.     _» ..*  .  „  »  j    1     ..  nettes  de  ces  coneregations. 

pouTOT etectiff  et  lexpo«  de  la  «tu..        d,^„„  4  ^l„  de  i8ao i  .8,4. 

tion  du  royaume,  retraceront  donc  cette  i^  /^«j.  «u^    '    >  v    -      -•  t?-     ' 

foi.  un  inlirrJle  ,.ldî  long  dan.  «n  cadre  ï^/""*'  '"^ïli^'^f'T*?'"*  P.''?''T 

relatirement  plni  éttoit  :  cependaot  ce  «"' "PP<«.1«  6,S36,SoQ  florin.,  et  U  .ub- 

».i.i..„    ««».i««.-i«.  ^_v:     ;""»'■'  TentionprcleTeenir  le.  élèves  det  écoles 

tablean    pour  être  pin.  «me.. ,  n  en  «r.  p^u™  «Ti  p^„i,  896,734  florin^  cetia 

^?°'A/Î'i!f  ii.    T'' ^'.  '.'PP*'"'  dernière  .omm«  .  .^i  ,  rétrib^iri» 

qua  côte  des  observations  et  des  vœux  ».  »»«     j       i  ^  *«*.wi.cr  xc> 

«q>rl.é.  par  U  lègidatnre  pr&édente .  T^,^"'  'IT*  T^"^.!-  **  «" 

«?nner,.clan,.tionV.  été  dirigée  contre  °T!5.   T^'         //    ".?  ^'^' 

|e, détaiU  pré.e.^.  dan.  1.  cLpte  <i„i  Te  .t&ïl'i^rt^;:^?!--': 
lui  avait  été  rendu  ;  car  les  faits  ne  se  «  d      '     1  -••.•"««^  «  «  u 

coate.t«nt  pav  A.iqnrd>hni ,  dan.  1«  '*%^   '  ^^i  ^   , 

S^  li  ZXm«t*l™  n~  t*  »«»i'«  "»•«  »"««*  "«i-" .  "î^"^ 
sous  le  gouvernement  a  un  prince  qui  »•     ..    j      i.  .      %  ■ 

•*«*  *»n»  «^*:fi«*  ^,*i«;  «aJI-    j-      •  ■^'^^  caBinets  des  beaux-arts,  de  zoolo- 
veut  tout  ventier  par  Ini-meme ,  de  qui      •     j      i.    •  ^  >     ■  «  # 

la  puissance  n'a  pw  besoin  du  secours  ^^  '  ^'  P^y^T^e.  «J  aux  réunions  acade- 

des  déceptions,  et  dont  l'intérêt  évident,  '^'^'''   Lobservatom»  est  achevé   et 

d'accord^^avec  le  pur  penchant  de  son  P^"^    dexcdlens  instrumens   astro- 

«eur .  se  trouve  tiut  entier  dans  la  se-  ÎTTi^'  '  /Jîr°***  P*'  »«chenbach. 

curité  et  dans  le  bien-  être  des  nombreux  ^  ""^l     î*        i.?'  !  ^^^  botanique 

peuples  soumis  à  sa  domination ,  je  re-  P*?*  être  honorablement  cita  parmiceux 

proâuirai  avec  fidélité  la  suite  du  même  T  *^  ?;'**°«"*°*  ^°  ^T^^  *^I*?  **"•* 

tablean ,  sans  taire  comme  sans  exagérer  f"  **  'TT  "T^"^?..'  '^V  ^"""^ 

le  bien  qui  a  été  fait,  sans  nier  le  mSl,  et  ^u  nombre  des  plantes  qu  il  renferme  et 

sans  dissimuler  les  motifs  qui  ont  pu  pro-  q«\»ontdeja  portées  a  plus  de  i  o  mdle 

loneer  sa  durée  espèces.  La  bibhotheqne  de  1  université 

^  .      /  constamment  ouverte  au  public,  aug- 

Cultes  et  inslruetion  publique.  mente  tous  les  jours,  et  se  compose  ac- 

En  oonséquenoe  d'un  décret  royal  qui  tnellement  d'environ  i5o,ooo  volumes, 

prescrit  quelques  changemens  à  Torgani-  parmi  lesquels  se  trouvent  des  ouvrages 

sation  dn  ministère  des  cultes  et  de  Fin-  rares  et  pirécieux.  La  collection  zoologie* 

•tmction  publique ,  une  section  ecdé-  que  conq^te  environ  a5,ooo ,  celle  des 

siastiqne  y  a  été  ajoutée,  à  l'effet  de  gravures  près  de  100,000  pièces.  Les  ca- 

soigner  pins  directement  les  intérêts  du  binets  de  phyuque»  de  minéralogie,  des 

clei^  catholique  romain  et  de  surveiller  modèles ,  de  médecine ,  systématique- 

sa«lucipline  intérieure,  notamment  celle  ment  ordonnés»  s'agrandissent  suoce«« 
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•nbésUnces,  et  qui  âoit  nécessairement  «établis  sairant  les  réglemens  aetads  ,  me 

les  dépasser  on  jour.  Alors  elle  restituera  sofEsent  point  à  Tentretien  de»  routas 

à  la  terre  sa  réritablc  valeur,  que  nulle  ferrées,  déjà  ouyertea  à  la  circnlatioi^ 

autre  même  n'atteindra.  Le  recensement  et  à  cet  effet  il  sera  néœasaire  ou  d*âe«S 

de  T  823  a  porté  la  nôtre  k  3  millions  ces  péages ,  ou  de  trourer  un  antre  loiida 

704306  têtes  :  cVst  depui^tSiQ ,  une  plus  fructueux,  povr  7  suppléer ,  poi»» 

augmentation  d'environ   1 00,000  têtes  qu*il  est  indispensable  que  la  preatatioa 

par  an.  Toutefois  il  s*écouIera  bien  du  éa  numéraire  qui  a  remplacé  les  corvées, 

temps  avant  que  la  population  ne  soit  pusse  être  entièrement  employée  à  la 

parvenue  à  crontrebalancer  les  effets  de  confection  de  routes  nonveUÎea.  Tous  les 

l'abondance.  En  attendant ,  il  faut  cher-  abords  de  la  capitale  à  la  distance  de 

cher  à  alléger  le  fardeatr  qu'on  ne  peut  deux    milles   présentent  également  de 

supprimer.  belles  chaussées  ferrées,  qui  ont  e£&eé 

Le  travail  est  le  plus  puissant  auxiliaire  Jusqu'au  souyenir  des  chemins  diffiôLts 

de  la  prospérité  comme  de  Tordi'c  public,  et  fangeux,  qui  nagnères  s'j  refrodui- 

C'est  im  devoii^  c'est  une  grande  babi-  laient  dans  chaque  arrîère-saiaoR.  Qa  a 

leté  des  gouvememens ,  d'en  faclIiCer  les  construit  des  parties  de  routes  «  ^ans  la 

moyens.  Repoussons  l'oisiveté ,  nous  au-  palatinats  de  Cracovic  ,  de  Lalilin,  de 

rons  banni  à  la  fois  l'ignorance  et  la  mi-  Plock  et  d'Angnstow  ,'t^mnae  aussi  5^3 

sère  :  tous  les  délits  de  la  société  viennent  ponts  ;  parmi  lesquels  c^elni  de  Zlotoiya, 

delà.  Le  travail  éveille  l'industrie,  comme  réunissant  sqr  la  Narew  les  limites  de 

il  est  réciproquement  alimenté  par  el|je.  l'empire  et  du  royaume ,  Ta  été  aux  irm 

n  s'associe  aux  lumières  qui  le  fécon*  communs  des  deux  gouvememens.  Des 

dent  :  ensemble  ils  font  éviter  les  voies  mauons  servdtnt  à  loger  les  oondocteurs 

auparavant  inaperçues  qui  mènent  au  et  employés, bâties  à  des  distances  égales 

rice  :  ils  rendenli*la  vertu  savante,  la  sur  les  routes,  leur  ajoutent  un  air  de  vie 

bienfaisance  ingénieuse,  les  hommes  meil-  et  de  gaîté.  Les  chemins  Ticinanx  et  de 

leurs ,  la  société  paisible  et  heureuse,  roulage  n'ont  pas  été  négligés  :  ils  sont 

Aussi  l'administration   du  royaume  a-  tous  d]^ns  un  état  constamment  viable. 

t-elle  essayé,  autant  que  ses  ressources  le  Le  nivellement  et  l'arpentage  des  deux 

permettaient,  de  créer  des  travaux  va-  bords  de  la  Yistule  a  été  terminé  dans 

ries  pour  assurer  divers  genres  de  re-  toute  la  longueur  de  son  cours.  J>spbns 

production ,  ouvrir  des  voies  nouvelles  en  sont  levés  par  sections,  depuis  la  (iroa- 

à  l'échange  et  au  débit  des  denrées,  et  tière  de  Prusse  jusqu'à*  feeUe  de  k  ville 

du   moins  faciliter    ainsi  quelque  peu  libre  de  Oracovie.  Le  curage  de  ce  fleuve 

les  moyens  d'-acquitter  les  contributions ,  est  exécuté  daus  l'espace  de  x 0  milles,  de 

puisqu'il  n'était  pas  encore  permis  de  les  Nies7.awa  à  Plork.  Des  digues  solides  ont 

réduire.  arrêté  ces  empiétemens  dans  les  palidinab 

Déjà  la  construction  des  routes  fer-  deSandomirdePlocketdeMazovie.D'a»* 

rées  est  achevée  sur  une  espèce  de  66  très  rivières,  telles  que  la  Warta,  Bzura, 

milles  d'Allemagne.  Celle  de  Varsovie  Pilica ,  Pi  ida ,  Wieprz  ,  Radomka ,  ont 

aux  frontières  de  la  Prusse  sera  termi-  été  curées  ;  et  par  ce  moyeu  leurs  eavs 

née  dans  le  courant  de  cette  année ,  et  of-  rendues  en  partie  à  la  navigation ,  coaune 

frira  sur  cette  seule  ligne  qui  traverse  leurs  bords  à  la  culture.  On  creuse  on 

tonte  la  largeur  du  royaume ,  depuis  Ka*  "canal  de  navigation  qui  joindra  la  I^fare^s 

lish  jusqiCà  Brzesc ,  60  milles  d'une  com-  au  Niémen. 

munication  non  interrompue,  également  L'expérience  a  prouvé,  particnlière- 
parfaîte  dans  toutes  les  saisons  ;  épar-  ment  dans  notre  pays  peu  riche  en  ca- 
gnant  désormais  an  voyageur  les  sables  pitaux,  que  pour  y  introduire  une  bran- 
dans  lesquels  il  était  obligé  de  se  traîner  che  d'industrie  utUe  et  encore  inconnue, 
péniblement,  lui  abrégeant  ainsi  les  dis-  les  premiers  frais  d'établissement  et  les 
tances  et  les  rendant  bien  moins  coû-  premiers  sacrifices  doivent  être  faits  par 
teuses ,  puuque  les  relais  de  poste  aussi  le  gouvernement.  Ces  établissemens  n'at- 
bien  que  les  rouliers,  y  emploient  ac-  tirent  des  acquéreurs  que  pins  tard,  et 
tuellement  moitié  moins  de  chevaux  lorsqu'ils  sont  reconnus  en  pleine  acti- 
qn'aupara  vaut  Des  messageries  commo-  rite.  Alors  leur  iflaintien ,  confié  à  Fintérêt 
des  et  même  élégantes  y  roulent,  ainsi  privé,  est  garanti  pour  Ta  venir,  et  sert  de 
que  dans  toutes  les  parties  du  royaume ,  modèle  à  d'autres  entreprises  semblables* 
avec  célérité  et  à  bon  marché.  Cependant  L'administration  de  l'intérieur ,  obligés 
les  péages  aux  barrières,  tels  qu'ils  sont  d'agir  conformément  à  ce  principe,  et 
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exposée  par  ronséqnent  à  rincertttade  tTne  exposition  des  produits  de  Tindiu- 
<deft  niocès>  qiri>  en  dépit  des  calcnls  les  trie  et  des  arts  qai  a  lien  tons  lesjdenx 
pins  ezacts,dépeiidenttoajonrs  en  grande  ans  dans  la  capitale,  atteste  lenr  multi- 
partie  dn  hasard,  a  dû  pins  d*nne  fois  plication  et  lenr  perfectionnement. 
Inber  contre  de  nombreux  accidens ,  Les  résultats  an  commerce  extérieur 
eourir  des  clianoes  in(piiétantes«  et  se  ne  ponvant  pins  être  à  TaTantage  de 
ToirlÎTrée,  ainsi  que  cela  a  lien  partout  «  notre  pays  depuis  la  baisse  extraordi- 
«nxjugemens  éphémères  de  la  légèreté,  oaire  dti  prix  des  denrées ,  le  gou^eme- 
•ott  même  aux  accusations  de  la  malyeil-  ment,  donna  la  crainte  de  von*  tout  le 
lance.  Persérérant,  sons  les  auspices  d'un  numéraire  s'écouler  an  dehors ,  comme 
équitable  et  sévère  contrôle  de  la  sar-  aussi  dans  l'ohligation  de  so  conformer  au 
Teillance  sonrerakie ,  elle  est  parvenue  système  adopté  pour  l'empire  ,  a  jugé 
à  pouvoir,  certifier  que  de  nombreuses  nécessaire  de  limiter  Timportaticm  des 
manu  factures,  inconnaes  auparavant,  ont  marchandises  étrangères.  Par  là ,  le  mou- 
acquis  une  «xtension  considérable  dans  reroent  des  foires  de  Varsovie  s^est  ré- 
le  royaume,  qu'dles  ont  suppléé  en  par-  duit  principalement  aux  échanges  inté- 
tie  à  la  perte  des  anciens  prolits  de  rieurs  et  nommén^pnt  à  la  vente  des  laine!« 
notre  agriculture,  qu'elles  ont  désormais  dont  un  vaste  dépôt  a  été  formé  ànnn 
éreillé  des  projets ,  des  entreprises  et  des  l'emplacement  même  de  la  foire;  et  pen- 
espérances  nouvelles;  et  cela  presque  dant  l'année  écoulée,  environ  5oooqnin- 
l^néralement  s^ns  frustrer  le  gouverne-  taux  en  ont  été  négociés  seulement  dans 
ment  des  fonds  yu'il  a  assignés  à  cet  ef-  la  capitale.  Mais  les  restrictions  que  les 
fet,  et  en  garantissant  au  contraire  leurs  circonstances  ont  imposées  au  commerce» 
rentrées  successives.  étranger,  setronrent  heurensement  com - 

Ainsi  notre  pays  a  cesse'd'étre  tribu-  pensées  par  le  bienfait  dn  décret  de  S.  M. 
taire  de  Tétranger  dans  plusieurs  rela-  qui  fixe  les  relations  commerciales  entre 
tions  majeures.  Les  manufactures  de  drap  la  Russie  et  la  Pologne.  Ses  effeu,  qiioi- 
surtODt,  non-seulement  suffisent  à  tous  qu'encore  rêcens,  se  sont  déjà  montrés 
les  besoins  de  l'intérieur,  mais  elle  en  également  avantageux  pour  les  deux 
«xporteconûdérablementau dehors. Les  pays,  et  présagent  toot  ce  que  Ton  est 
grands  établissemens  en  ce  genre  de  endroit  d'en  espérer  lorsque  le  temps  et 
FranenlLcl,  de  Harrer,  deRephahn,  et  l'habitude  auront  rendu  ces  rapports  plus 
bientôt  «elni  de 'Piedler,  ne  le  cèdent  à  faciles  et  plus  intimes.  Des  conreuttons 
ancnn  autre  pour  la  perfection  des  ma-  particulières  ont  réglé  nos  relations  de 
chines  et  dn  travail,  pour  La  finesse  et  commerce  avec  nos  voisins. 
l'aprét  des  produits.  Une  observation  IVos  laines  fines  se  sont  multipliées  as- 
constante  témoigne  que  notre  sol  est  sex  pour  fournir  aux  nombreuses  et  nou- 
sin(^ulièrrment  favorable  au  prompt  af-  Telles  fabriqueade  drap  de  Tiotérienr,  et 
ftonamt  des  laines  :  leur  rapide  consom-  pour  qu'en  outre  on  ait  pn  en  exporter 
mation  propage  les  troupeaux  améliorés  considérablement  an  dehors.  Le  troupeau 
dans  tontes  nos  provinces.  Plus  de  dix  de  mérinos  établi  dans  les  domaines  na- 
mille  familles  de  fabricans  étrangers  peu-  tionaox  de  Kielce,  et  composé  de  aoob 
pknt  et  aaiment  de»  villes  toutes  nou-  bétes  de  race  entièrement  pure,  a  puis- 
veQes.  Des  mécaniques  à  filer  la  laine  samment  contribué  à  ces  résultats,  par 
peignée,  le  coton,  le  lin,  le  chanvre,  ont  les  magnifique»  béliers  qu'il  a  livrés  k 
été  introduites;  des  tissu%  variés  de  ces  tontes nosprovinces.  Des bâtiroens vastes 
matières  et  même  en  soie,  des  toiles  im-  et  coinimodes  ont  été  construits  à  /anow, 
primées  et  brochées,  des  nankins,  des  pour  y  loger  le  haras  du  gouvernement. 
ouTHiges  en  bonneterie,  des  sefaals  di»  Porté  actuellement  au-delà  de  4^9  ani- 
▼ers  se  fabriquent;  de  beaux  établisse-  maux  de  choix,  il  envoie  chaque  année 
mens  en  fonderies  anglaises,  en  produite  de  beaux  étalons  aux  dépota  répartis 
chimiques,  en  verres  taillés  et  cristaux  danslesPalatinatsoùlenrs  jeunes  élèves 
de  Bohême^  en  faïence ,  en  papier ,  en  se  font  déjà  remarquer.  Ceux  de  la  grosso 
ilenn  artificielles,  en  maroquins,  gan-  espèce  de  bétes  à  cornes,  dont  le  tron- 
terie,  en  bronzes  dorés,  lampes  astrales ,  peau  de  race  est  entretenu  près  deSiedlce 
et  en  beaucoup  d'autres  objeta  provo-  en  Podlacbie,  ont  été  distribués  et  se  pro- 
qné»  par  les  hôoins  de  la  société  et  par  pagent  dans  diverses  parties  du  royaume. 
lea  enMoragemens  de  l'administration,  Lntilité  de  l'institut  agronomique  à 
ont  pris  naissance  simultanément  chex  Mariemontestappréciée  par  les  proprié 
Bons  et  M  maintiennent  avec  avantage,  taires  qui  n'ont  pas  négligé  d'en  attirer 
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à  leur  MiTtce  les  élèves  à  mesure  qn^ils  et  niise  en  rignear  relctÎTcmeiit  i  U  ré- 

s*y  rormiûcat  :  les  demandes ,  sous  ce  gie  des  maisons  de  détentîoo,  dont  as 

rapport,  ont  été  assez  nombreuses  et  nombre  considérable  est  constrvit  à  imt 

pressantes,  pour  que  peu  de  ces  élères  on  réparé  et  mieux  distiiboé  :  le*  feipb 

aient  pu  y  poursuivre  un  cours  complet  sont  occupés  à  des  traranx  publics  oa  i 

de  deux  années.  On  y  a  fondé  récemment  des  ateliers  de  fabriques  diyeraea. 

une  école  de  pauvres,  à  Texemple  de  celle  L*activité  de  la  police  générale  s'eit 

de  Hofvryl,  qui,  comme  tous Jes  établis-  soutenue,  les  points  et  meaarea  légsla 

semens  semblables,  lorsqu'ils  sont  bien  ont  été  partout  introduits  ,  lea  Srma 

dirigés,  promet  de  très  bons  résultats.  services  domestiqnes  sonmia  à  dea  règ^ 

Un  comité  institué  en  iSao  a  déjà  mens  plus  précis,  la  diacspline  médioli 

terminé  la  description  historique  et  sta-  pendue  plus  sévère ,  lea  airaiitagcis  de  b 

tistique  de  tontes  les  viUes  du  royaume ,  vaccination  plus  populalnaa»  et  ses  ai    * 

qui  spécifie  leurs  titres, leurs  é|^U  de  si*  récompensés  par  des  priaies  ;  le  vj 

tuation ,  leurs  dépenses  fixes  aussi  bien  bondage  et  la  désertion  viitmeut 

que  les  fonds  dont  elles  peuvent  disposer,  suivis,  sont  devenus  plus  r«re 

et  dont  Texcédant,  ainsi  que  les  sommes  vice  des  postes  ne  laisse  rien 

provenant  des  cautionnemens,  sont  em-  Plusieurs  stations  nouTcllea  ont  été  c 

ploy  es  chaque  année  en  avances  aux  pro-  blies  ;  des  maisons  commodes  et  de»  ê 

prietaires  qui  y  construisentdesbAtimens  ries  y  ont  été  constmitea  en  maçoBaciie, 

en  maçonnerie.  La  valeur  de  tontes  les  aux  frais  de  la  directioa,  et  asr  reaeé- 

maisons  est  garantie  par  la  société  d*as-  dant  dn  revenu  qu'elle  Ters9  aimwfc 

surance  contre  les  incendies,  qui  fait  ses  ment  au  trésor. 

paicmens  avec  régularité  et  acquiert  ainsi  Une  extension  sncetavîve  des  €Mtfnga 
de  plus  en  plus  la  confiance  généraji ,  de  dans  lea  minières  du  gouTei  uemcel  ;  i 
sorte  que  par  Taccroissement  graduel  de  déjà  porté  au-delà  de  3oo  lea  divsnti 
SCS  inscriptiops.  elle  jouit  déjà  en  somme  forges ,  f<mderies ,  laoûnoirs  ,  nnacs  fà 
d^uu  fonds  de  plus  de  35o  màllions  de  flo-  occupent  plusieurs  milliers  d*oavTÎcrs  cl 
rins.  Ainsi  des  progrès  sensibles  se  font  animent  nn  pays  autrefois  désert.  OÎbv 
remarquer  dans  |es  principales  villes  dn  Targent,  le  cuivre,  le  plomb  dont  Tcs- 
royaume.  Des  rues  tant  anciennes  que  ploitktion  peut  devenir  pbu  conridg» 
nouvelles,  régulièrement  pavées  ou  fer-  ble ,  loo  mille  quintaux  de  ferég^ortcs 
rées,  entretenues  avec  propreté  et  bien  qualité  celui  de  Suède,  plas  de  4n,aes 
éclairées;  des  édifices  du  gouvernement^^  quintaux  de  zinc  ,  5oo,ooo  de  boaiie. 
des  hôtels-de-ville,  des  abattoirs,  des  m*»  s*y  produisent  annuellement.  Les  recbrr- 
oMiiK  8*y  élèvent  à  c6té  des  bâtimens  de  chesde  sel  genuncse  continiieatàébgaa- 
manufacturiers  et  des  maisons  particu-  des  profondeara,  et  semblent  prénftr 
lières  ;  la  population  juive  se  réunit  dans  nn  succès  prochain.  Lescarnercade  wMt- 
des  quartiers  séparés,  les  jardins  et  les  bre  offrent  gobduellement  des 
promenades  publiques  se  multiplient  ;  nouvelles  et  rar^. 
partout  les  traces  des  mines  anciennes  ^ 
s*effacent  et  disparaissent.  Cette  tendance  i^uerre. 
vers  Tordre ,  l'utilité  et  Tapement  se  Si  la  reconnsiwaiice  ^^^Èim-, 
manifeste  avec  plus  d'éclat  dans  les  nom*  compagne  la  formation  et  lea 
brcux  embellissemens  et  dans  l'acoroisse-  progrès  de  notre  établiascment 
ment  de  la  capitale ,  dont  la  population  actuel ,  elle  n'est  pas  mofaia  dae  àla  pc^ 
monte  au-delà  de  xao,ooo  âmes,  sans  y  sévérance  et  aux  soin^oon  iatcmmfm 
comprendre  les  différens  corps  d*armée  qui  ont  sn  le  maintenir  constamment  i 
qui  sout  logés  ou  casernes  dans  la  ville.  9  même  hauteur.  Riche  déjà  de  ats  (■*■ 
La  sollicitude  de  l'administration  a  près  exemples ,  et  de  Tapprobation  ivi- 
veillé  sur  les  asiles  de  l'humanité  souf-  térée  du  souverain ,  l'armée  poiomve. 
frante  et  sur  ceux  du  vice  réprimé.  Bean*  sous  les  auspices  de  son  anguiOa  chef, 
coup  d'hôpitaux  ont  été  mieux  dotés ,  s'approprie  sans  reUclic  toJl  le»  pcffre' 
agrandis,  rebâtis  :  leurs  service  est  plus  tionnemens qi^  le  talent  décotovre eCqsr 
'  convenablement  réglé.  Une  maison  com-  l'expérience  confirme, 
mode  est  complètement  restaurée  à  Var-  Les  améliorations  graduellemetti  ^ 
sovie  pour  l'établissement  de  la  société  tenues  dans  sa  partie  administrative  •  it 
de  bien|aisance,  dont  le  zèle  et  les  ef-  l'économie  bien  entendue  qui  y  a  cfr 
forts  constaus  méritent  tous  nos  éloges,  introduite ,  ont  fourni  lea  norens  A 
Une  inaUiirtion  uniforme  a  été  rédigée  subvenir  durant  des  demièrea 
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des  frais  conûdénUlesv  eonsaerés  à  des  le  soin  qne  le  ministère  de  la  gnerre  a  en 

frnstitntions  énainembieiit  ^^Ics ,  telles  d*étab1ir  tm  atelier  de  bandages  et  de 

qne  le  corps  des  cadets  d(nfCaUsh ,  où  charpie ,  de  ponrroir  Tbôpital  gébëral  et 

8*iD8tridseDt  pins  de  deux  cents  élères,  les  corps  d'armée  de  bons  instraoïcns  de 

placés  désormais  sous  le  régime  militaire  ;  chirurgie,  fabriqués  clilus le  royaume  sous 

l'école  d'application  à  VarsoTÎe,  destinée  la  surveillance  d'experts  ,  d'introduire 

à  l'enseignement  des' connaissances  d*nn  Fusage  d'appareils  fumigatoires,  d*éta- 

ordre  supérieur  ;  les  écoles  à  l'usage  des  blir  une  école  de  chirurgie  à  l'hôpital 

sous-officiers  d'infanterie ,  de  cavalerie  eénéral  de  Varsovie  »  où  des  fils  de  sol- 

et  d'artiUerie,  un  bataillon  de  vétérans  dats  Reçoivent  une  instruction  ëlémcn- 

actifs,  nn corps  du  train,  4  <^o^ag|ies  taire,  et  de  faire  fournir  par  la  caisse 

correctionnelles,  un  corps  de  raquetiîirs;  militaire  des  avances  à  plusieurs  chirur- 

l«s  travaux  dans  les  places  fortes.  Tac-  giens ,  pour  leur  procurer  les  moyens  de 

qubition ,  la  construction  ou  la  restau-  perfectionner  leurs  études  à  Tuniversité 

ration  de  vastes  bâtimens  militaires ,  qui  royale  de  Varsovie, 

ont  embelli  la  capitale  et  plusieurs  villes  L'expérience  ayant  démontré  que  le 

du  royaume ,  et  épargne  les  logemens  soldat  subsistant  de  sa  solde   satisfait 

militaires  à  leurs  habitans  et  qui  déjà  en  le  mieux  de^pette  manière  à  ses  besoins, 

1 8a3  suffisaient  au  casememeu t  de  ao,ooo  et  les  soins  que  rantorité  prend  pour 

hommes  et  de  5ooo  chevaux.  Tontes  ces  son  bien-être,  ne  s*étant  jamais  rallentis , 

dépensea,  ainsi  qne  le  complètement  de  il  en  est  résulté  que ,  Tesprit  d'ordre  et 

tons  les «orps,  ont  été  effectués  sans  au*  de  discipjfine  se  propageant  dans   tous 

cnne  augmentation  des  fonds  assignés  au  les  corps,  le  nombre  des  délits  commis 

budget.  Les  règlêmens  relatifs  au  recru-  va  toujours  en  diminuant,  et  que  chaque 

tement  ont  été  revus  et  améliorés  de  ma-  année  la  désertion  devient  moins  fré- 

nière  à  écarter  tonte  espèce  d'abus.  Les  quente. 

sous-officiers  et  les  soldats  qui,  confor-  La  réunion  de  l'armée  en  i8a3  auprès 
nément  à  la  loi ,  ont  rempli  leurs  an-  de  Brzesc  a  procuré  un  avantage  mar- 
nées de  service,  obtiennent  lorsqu'ils  le  quant  aux  propriétés  situées  snr  le  pas- 
désirent  leur  licenciement  aux  termes  sage  et  aux  environs  du  camp,  qui  par 
fins.  Toutefois  ceux  qci,  par  habitude  et  là  ont  eu  ihie  occasion  favorable  de  dé- 
par  la  connaissance  du  service ,  peuvent  biter  leurs  denrées  et  leurs  produits.  Le 
offrir  des  exemples  utiles  à  leurs  jeunes  renouvellement  de  semblables  réunions 
camarades,  et  qui  sollicitent  de  continuer  dans  différentes  directions  du  royaume , 
h  servir  au-delà  du  terme  prescrit,  reçoi-  deviendra  un  bienfait  ponr  ses  habitans. 
▼ent  des  chevrons  d'honneur  comme  dis*  De  même  la  fourniture  des  draps  fabi^ 
tinction  honoiifique  et  une  augmentation  qnés  dans  l'intérieur  ponr  l'armée ,  a 
de  solde  ,  proportionnée  au  temps  de  éminemment  contribué  aux  progrès  et  à 
leur  service.  Cette  disposition  a  maintenu  la  prospérité  de  nos  manufactures.  C'est 
dans  l'armée  beaucoup  de  sujets  recom-  un  tribut  que  nous  avons  décidément 
mandables  par  leur  xèle  ^t  leur  capacité }  cessé  de  payer  à  l'étranger,  et  il  est  à  es- 
comme  ji'ailleurs  la  réputation  méritée  pérer  que  la  fabrication  des  toiles  du 
de  justice  et  d'impartialité  en  tout  ce  qui  pays  acquerra  bientftt  par  les  soins  et 
concerne  le  régime  militaire,  attire  un  les  encouragemens  de  l'administration 
Ijrrand  nombre  de  volontaires  de  toutes  une  extension  et  un  perfectionnement 
les  classes ,  qui  se  présentent  sans  citse  assez  évident  pour  qne  les  troupes  puis- 
pour  entrer  dans  les  rangs.  sent  en  être  vêtues  à  leur  satisfaction. 
L'attention  paternelle  qui  préside  aux  Les  matériaux  en  fer  employés  dans  les 
différentes  branches  du  service,  a  semblé  fabriques  et  les  ateliers  de  l'armée  sont 
épuiser  sa  soUieitude  dans  l'administra-  tirés  des  forges  nationales,  ainsi  que  le 
taon  des  hôpitaux  militaires.  Celai  de  zinc  laminé  que  l'administration  mil»* 
Varsovie,  digne  sons  tous  les  rapports  taire  fait  appliquer  à  la  couverture  des 
d'être  classé  parmi  ceux  qui  se  dbtin-  toits  et  à  la  confection  des  corniches; 
^ent  en  Europe ,  offre  un  modèle  d'or-  méthode  qui  se  reco|nmande  de  plus  en 
are ,  de  propreté  et  de  soins,  ponr  le  plus  par  sa  solidité ,  et  qui  ouvre  un 
soldat  malade.  Les  hôpitaux  des  régi-  nouvean  débouché  à  ce  métal  abondam* 
mens,  les  infirmeries  des  écoles  militaires  ment  fourni  par  le  sol  polonais. 
et  des  places  fortes ,  sont  également  ^  Le  ministère  de  la  guerre  a  fait  aussi 
guM  déloges.  Leur  service,  en  général  établir  une  fabrique  dinstmmens  de  ma- 
s'en  oonsidérablement  perfectionné  par  thématiques  à  l'usage  de  l'artillerie  et  dn 

5. 
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Séuie ,  ainsi  que  dirers  ateliers  de  forge,  pendantes  avec  la  Saxe  et  la  France  J 

e  charronnerle ,  de  menuiserie ,  et  au-  ponr  détenniner  BTec  précision  le  moih» 

très  semblables,  qai  fournissent  à  Tar-  tant  de  la  dStte  publique  :  et  comme  la 

méc  des  outils  et  des  objets  nécessaires,  réTÎsion  définitirc  de  «tontes  les  yréten" 

et  qni  donnent  saundÎTidus  les  moyens  tioos  sera  simultanément  accomplie  par 

d^a<;qQérir  une  instruction  solide  dans  la  commission  liquidatrice  ,  qni  s*ea  oc- 

différens  métiers.  ,  cupe  arec  ardeur,  tontes  les  mesures cos* 

L'utilité  ii*a  point  fait  négliger  Tagré-  courront  ainsi  à  accélérer  la  saSbCsction 

ment.  Ainsi  les  casernes  de  Lazieuki,  la  des  créanciers  de  l'état, 
nouvelle  place  d'exercice  et  le  camp  de        Sans  doute,  la  pénurie  des  proprié- 

Powazki,  sont  deyenus  des  jardins  rians,  taiqfft  subsiste  toujoun,  stcc  les  cnoses 

qni  dérobent  le  sérieux  de  leur  destina-  qqi,runt  produite;  et  Iota  de  Tonloir  «t* 

tjon  sous  des  abris  de  Tcrdure  et  de  fleurs,  ténuer  leurs  justes  doléances,  le  suuTe- 

Tons  ces  avantages  n*ont  pu  être  obtc>  rain ,  sonscrirant  dans  sa  sollicitude,  max 

ncs  que  par  une  économie  et  une  comp-  vœux  énoncés  par  les  représentan»  de  la 

tabiiité scrupuleuse  qni  présente  à  chaque  nation,  a  fuit  rédiger  uu  projet  de  sys» 

instant  la  facilite  de  justifier  d*nnc  ma-  têine  de  crédit,  qui  déjà  porté  à  la  coa* 

nière  claire  et  précise  Tcmploi  des  fonds  naissance  des  conseils  palaiinaux,  ▼»  être 

dont  Tadministration  peut  disposer.  soumis  aux  chambres  par  le  ministère 

.  des  finances.  Toutefois,  en  convenant  de 

Finances.  ^^  détresse  actuelle  des  propriété ,  et  en 

Uadministration  desfinsnces  du  rnyan-  cherchant  ainsi  à  relever  leur  valSieur ,  le 

me  durant  Tintervallc  qui  s*est  écoulé  de-  gouvernement  croit  que  les  charge»  foo- 

puis  la  dernière  session ,  présentait  de  cières  ne  paraîtront  point  si  onéreoses 

graves  difficultés.  Le  déficit  remarqué  en  lorsque  le  prix  et  le  débit  des  ^enrées  se- 

i8ao  avait  fait  des  progrès  dans  le  cou-  ront  redevenus  pins  favorables.  Puîmiu'îI 

rant  de  Vannée  suivante  :  il  entravait  n  a  pas  été  possible  de  diminuer  ces  cbar- 

déjà ,  et  menaçait  encore  davantage  le  gcs  actncl  cment,  c*est  an  moins  sans  les 

service  public.  Les  revenus  des  domaines  augmenter  directement  que  le  miaisière 

nationaux  baissaient  rapidement ,  par  le  des  finances  est  parvenu  à  replacer  le 

même  motif  de  la  dépréciation  des  pro*  trésor  public  dai^  la  situation  procpèse 

dnits  de  la  terre,  qui  rendait  la  rentrée  où  il  se  trouve. 

de  la  coutfibution  foncière  chaque  jour        Tel  est  le  précis  historique  de  notre 

plus  difficile  et  plus  incertaine.  Cepen-  administration  pendant  les  dernières  an- 

dant  la  pensée  suprême  qui  dirige  les  nées.  EUe  ne  peut  actnellement .  sous 

opérations   du   gouvernement  i^  appela  Thenretne  influence  d'une  paix  générale. 

Tordre  dans  les  finances  ;  et  au  moyçu  que  se  ressembler  à  peu  près  partout , 

de  ce  régulateur  indispensable  de  toute  dans  la  poursuite  du  bien-être  particnbcr, 

bonne  administration,. avec  le  secours  de  rordrc  public  et  des  avantagea  so- 

d'nn  contr«Me  plus  sévère,  et  de  quelque  ciaux.  Sans  doute  l'acquisition  plus  on 

extension  donnée  aux  impôts  indirects ,  moins  prompte  et  aùre  de  ces  bienfaits  , 

non-senlementle  déficit  a  été  comblé,  le  devrait  dépendhe  pins  delà  bonté   dn 

service  public  régulièrement  satisfait ,  rf'gime  établi ,  que  de  l'activité  de  renx 

mais  un  excédant  considérable  en  numé-  qui   veillent  à   son  exécution.    En   cf- 

raire  est  déposé  dans  les  coffres  de  la  fet,  les  «hommes  et  les  événemens  pas- 

trésorerie  pour  servir  à  acquitter  une  seak  :  mais  si  les  institutions  géoéreti«s 

partie  de  la  dette  nationale.  se  maintiennent  et  traversent  les  temps  ; 

Pour  accorophr  ce  devoir  sacré ,  une  elles  font ,  suivant  les  viscisastudes  de  U 

convention  avait  d  abord  été  signée  avec  fortune  des  peuples ,  le  bonheur  on  la 

la  Prusse.  Une  autre  qui  a  réglé  les  in-  consolation  du  présent,  ain»  que  Vespé- 

térêts  d'état  à  état ,  entre  l'Autriche  et  rance  de  l'avettir.  Heureux  ceqx  à  qui 

le  royaume,  préparé  par  la  persévérance  elles  ont  été  accordées  par  la  divine  IVo- 

du  même  négociateur,  a  dû  sa  conclu-  vidence!   fieuraux  surtout  s'ils   sare«t 

sion  k  l'intervention  personnelle  de  notre  les  conserver ,  en  jonir  avec  mesure  et 

souverain,  tandis  qu*un  commissaire  royal  tranquillité  ;  et  si  la  postérité  ne  peut  au 

poursuit  encore  le  règlement  des  préten-  moins  leur  reprocher  d'avoir  intempes- 

tioDs  psrtictiiières ,  dont  les  bases,  enfin  tivcment  compromis  de  teb  bienfaits  I 

arrétres ,  promettent  la  prompte  solution  Lorsqnedes  événemens  f<Mtnits  ont  placé 

de  cette  question  importante.  Il  ne  res-  un  faible  é^t  représentatif  au  milien  de 

tera  plus  qu'à  terminer  les  liqnida tiens  plùssantes  mouarchies  absolues,  quAe 
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mod^tioii  Bc  favt-il  pu  dans  ses  coa-  ÎBconréoiens.  Vous  les  arei  faU,.dispa- 

•eils  et  dans  ses  actes,  pour  lui  assurer  raltre. 

^uekpie  stabilîté  et  quelque  bonheur  !  «  Vos  longs  malhenr*  araient  obéré 

Vainement  chercbenût-ilauloin  ou  dans  de  dettes  les  propriétés  fonôères.  Vrai 

le  passé  à  se  prÀraloir  d'exemples  analo-  soutien,  de  TEtat ,  elles  appelaient  nn  in  - 

gués  :  il  ne  peut  en  prendre  que  de  lui-  dispeosable  soulagemenL  Vous  wres  senti 

même  :  il  doit  éditer  la  déception  des  la  nécess^  de  venir  à  leur  secours.  Le^ 

noms  et  se  ranger  à  sa  situation,  sous  obtades 'qui  pourraient  entraver  ledé- 

pnne  de  se  voir  frustré,  et  des  libertés  yeloppement  de  U  loi  sur  rasso<ùation 

^e  garantit  le  système  représenUtif ,  et  territoriale  seront  écai^és  ;  et  a  la  faveur 

du  repos  que  promet  un  gouvemement  de  son  influence ,  de  Tactive  foUkitude 

ocmeentré.  Toutefois  ,  l'expériettce  des  qnî  en  dirigera  Texécntion,  de  Tassis- 

tempe  et  des  peuples,  d^accord  avec  l'ob-  tance  particulière  que  le  gouTememeut 

eerration  de  la  nature  humaine,  a  prouvé  a  garantie  pour  le  cas  où  les  bienfaits  de 

qne  la  pirodennce  et  la  modération  ne  Ja  loi  même  se  trouveraient  insufBsans, 

peuvent  point  être  des  qualités  éminem-  tous  verrez ,  j*aime  à  le  croire,  s*effacer 

ment  départies  à  des  'assemblées  nom-  les  dernières  traces  de  vos  infortunes, 

kremeset  délibé|;anVes^;que  c*êstlasin-  ^  j^  jq^  sq^  empressé   d'accueillir 

oérité  et  la^raûchis'e  qui  doivent  les  7  ^q^  \^  amendemens  que  vous  m*avez 

remplacer ,  et  ^e^ar  conséquent  ceUes-  propesés.  De  votre  côté,  vous  avex  adopté 

ci  ont  des  droits  à  l'induTgence  du  pou-  ^^3  i^  projets  de  loi  que  j'ai  fait  soo- 

Toir.  qui  -  en  a  permis  la  manifestation,  njettre  à  vos  discussions,  Cet  échange  do 

Aussi  l'expression  mesurée  des  besoins  vœux  et  de  lumières,  ce  mutuel  accord, 

•t  des  v«ènx  de  la  nation  représentée  par  «nique  moyen  d'affermir  les  institutions 

aea  délégués,  est  leur  attribution  et  leur  ^^^  vous  jouissez ,  en  sont  à  la  fois  le 

devoir,  comme  il  est  dans  la  volonté  du  ^^i  j,^^  ^^^  plaa  essentiel  «rantage. 

«juverain  de  les  entendre  ^  de  les  ac-  ^  p^^^  cimenter  une  aussi  heureuse 

caeiUir.  C  est  en  agissant  d  après  ces  pnn-  ^^^^  ^            entretenir  les  communica* 

«pes  que  la  session  aetueUe  deviendra  ^^^  ^^^  ^^  ^^  1^  ^^^^  dansFinter- 

«ans  doute  remarquable ,  et  offru-a  une  ^^^^      •  s'écoulera  jusqu'à  la  prochaine 

époque  de  satisfaction  umverseUe.  j^^^^  ^  ^  ^^^  ^^  ^^  votre  sein  con- 
tinuera de  prendre  part  àia  confection 

"— """"""^^  des  projets  de  loi. 

^    _-    „_  M  Vous  m'avez  présenté  diverses  dc- 

DiacouAs  prononce  par  S.  J^.  l  Empe^  mandes.  Je  les  prendrai  toutes  en  mûre 

reur  et  Koih  la  séance  des  deux  Charnu  considération,  et  vous   connaîtrez  les 

bres  réunies  ,  pour  la   clôture  de  la  ^^^^  ^^  ^^^  décisions  )i  leur  égard.  Il 

•      Dièie  de  Pologne,  le  i3yu«»  xSu.  y  g^^  £.it  droit  autant  que  les  circon- 
stances pourront  le  permettre. 

«  Représentons  du  royaume  de  Polo-  „  Représentans  du  royaume  de  Polo- 
gne, Totre  troisième  session  offre  des  ^^^^  j^  ^q^  quitte  avec  regret,  mai» 
résultats  dont  je  ne  saurais  assez  vous  ^^^^  ^y^  j^  satbfaction  de  vous  avoir 
féliciter.  Vous  avez  délibéré  avec  calme  ^^  coopérer  à  votre  bonheur  selon  vos 
et  sa^se ,  rempU  l'attente  de  votre  pa-  intérêts  et  mes  vœux.  Partagez  ce  senti- 
tiie ,  et  justifié  ma  confiance.  ment,  répauder-le  parmi  vos  concitoyens, 

«t  La  religion  a  reçu  de  vous  un  légi-  et  croyez  que  je  saurai  reconnaître  la 

lime  et  j  ndicieux  hommage.  Ses  droits  ont  confiance  dont  les  témoignages  ont  mar- 

été  conciliés  avec  les  institutions  et  les  que  votre  réunion  actuelle.  Ils  ne  seront 

formes  dont  Fintérêt  public  réclamait  le  pas  perdus.  J'en  conserve  une  impres- 

maintien ,  et  le  premier  livre  de  votre  sion  profonde ,  qui  s^unira  toujours  au 

nouveau  Code  civil  a  posé  les  bases  d'un  désir  de  vous  prouver  combien  est  sin- 

syatème  de  législation  approprié  à  l'état,  cère  l'affection  que  je  vous  porte,  et 

aux  besoins  et  aux  mœurs  de  la  société  combien  votre  conduite  aura  d'infincQç« 

qn*il  doit  régir.  Vos  réunions  futures  sur  votre  avenir.  »> 
acbèveront  cet  important  travail. 

M  Dans  les  lois  sur  les  hypothèques  et  • 
dans  plusieurs  parties  de  votre  Code  pé- 
nal ,  rcxpérience  avait  signalé  quelques 
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les  sujets  de  8.  M.  B.  ne  débaniBerant 
ConvEimoif  entre  S.  M.  l'Empereur  de  ^^^^  aucun  liea  ou  il  y  aura  nn  éÙAÀoÊ^ 
toutes  les  Bussies ,  et  S,  M.  le  Roi  du  ment  rosse,  sans  la  permission  dn  gon- 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  Ygmcur  on  commandant;  et ,  d'un  antre 
d'Irlande,  concernant  la  libre  naviga-  ^^i^^  ^^^  i^  sujets  russes  ne  débarqne- 
tion ,  le  commerce  et  tes  pêcheries  dans  fQjii  pas  sans  permission  dans  anciui  cta- 
l'océan  Pacifique ,  et  les  limites  sur  la  blissemeut  anglais  sur  la  cÔte  Hosd- 
aète  Nord-Ouest  de  V Amérique,  «-     Quest. 

gnée  à  Pitersbourg,  U  i6  —  ^8  fé*        3,  1^  i^gge  de  démircation  entre  le» 

vrier  i%i5*        ,  possessions  des  hantes  parties  contrae- 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  indivisi-     Unies  sur  la  côte  dn  c^tinent  et  les  flca 

ble  Trinité.  d'Ameriyie  situées  an  Ilord-Oneat ,  sera 

"       '      '     '  ~  "*    ~* ' — "  ^ — ^"Wt 

d. 

lift 

a«uu{>«*«'->  —  — ■-- —  —  - — --  --  parwicic  ue  i»^  uc|$r«w«  ^w   buuukcb  di 

rant  resserrer  les  Ucns  de  bonne  m-    ^titndeWord,  etentrelex3i«  etie  i33» 
tcUigenee  et  d'amitié  qni  les  mussent,     ^^^  ^^  longitude  Ouest  (  méridien  d» 
par  le  moyen  d'une  convention,  ^^J^    Greenwich)  ,  ladite  ligne  montera  ma 
gle  sur  la  base  d'une  conrenance  rém*    j^^,^^  longeant  le  canal  appdé  Gn^  et 
proque,  différens  pomts  ayant  rapport    portland ,  jusqu'à  la  pointe  dn  coniiBeai 
an  commerce,  à  U  naTigation  et  aur    ^^  ^^  xavuài»  le  56*  degré  de  Intitade 
pêcheries  de  leurs  sujets  sur  l'Océan  pa-    ^^^ .  ^^  ^  dernier  point ,  la  figue  de 
cifiqoe  .ainsi  que  les  limites  de  leurs  p^    démarcation  suivra  le  sommet  des  omm* 
sessions  rcspectires  sur  U  côte  Word-    ^^^^^  vLtaktA  paraUèlemenf  à  la  cte. 
Ouest  de  l'Amérique,  ont  nommé  des    j,„qa»au  point  d'intersection  do  x5i«de> 
plénipotentiaires  pour  condnre  une  con-    *^  ^  longitude  Ouest  (  du  même  mcri- 
rentioii  à  cet  effet,  savoir  b  S.  M.  le  Roi    g^x  .  ^  ^^^^  ^  ^^^^  ^^vaX  dlnttnce- 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ixiande,  le    ^^^  ^  |^^  jigne  méridieniie  dn  141* 
très-honorable  Stratford  Canning ,  mem-    j^^  j^^^  ^  prolongatio»  jmqn'à  b 
bre  du  très-honorable  csmseU-pnTé  de    ^^  Glaciale,  formera  la  limite  entre  k» 
sadite  Msjesté ,  etc.  ;  et  S.  M.  1  ™pe-    possessions  russes  et  angUiaes  sur  le  con- 
renr  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Caiar-    ^^^^j  d'Amérique  an  H  ord-Oneat. 
les  Robert  comte  do  Messelrode,  conseil-        ^  Relativement  à  la  ligne  de  d^aar- 
ler-pri vé  de  S.  M.  L,  membre  du  conseil    ^^^^^  tracée  dans  l'articte  précédent ,  S 
de  l'Empire ,  secrétaire-d'état  au  depar-    ^^  entendn  ,^emièremait.  <{oe  rUc  ap> 
tement  des  affaires  étrangères,  etc.,  et    p^i^Q  q^  du  Prince  de  Galles,  appcrtkn- 
le  sieur  Pierre  de  Poletica,  conseiller-    dra  entièrement  ù  la  Russie;  seeondemmt» 
d'état  de  S.  M.  I.»  etc.,  lesquels ,  après    ^^  partout  où  le  sommet  des  montaigBB 
s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs    ^£  s'étendent  dans  une  direction  pezdk 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  for-    \^^  j^  \^  «^^  ^  depuis  le  56*  degré  de  la- 
me, sont  convenus  des  articles  suivans    titude  Nord,  jusqu'au  point  «Tinienee- 
et  les  ont  signés  :  tion  du  141  «  degré  de  longitode  Onctf  « 

Art.  1^.  U  est  convenu  qae  les  sujets  se  trouvera  être  à  la  distance  de  pfe  de 
respectifs  des  hautes  perdes  oontractan-  dix  lieues  maritimes  de  TOcéan  ,  la  Wôla 
tes  ne  seront  ni  inquiétés  ni  molestés ,  entre  les  possessions  anglaises  et  U  ligne 
dans  aucune  partie  de  l'Océan  appelé  de  côte  qui  doit  appartenir  à  la  Rsaôe, 
communément  l'océan  Pacifique ,  soit  en  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  sera  formée 
y  naviguant,  y  péchant ,  ou  en  débar-  par  une  ligne  parallèle  aox  sàniiosité»  de 
quant  sur  les  parties  de  la  côte  qui  ne  la  côte  et  qui  n'en  excédera  jasHia  la 
seront  pas  déjà  occupées ,  pour  trafiquer  distance  de  dix  lieues  maritimes, 
avec  les  natifs,  sous  les  restrictions  et  5.  n  est  convenu  en  outre  qn*aaem 
conditions  spécifiées  dans  les  articles  soi-  établissement  ne  sera  fbrmé  par  rnneoe 
vans.  l'autre  des  deux  parties ,  dans  les  fimîas 

2.  Afin  d'empêcher  que  le  droit  de  na-  assignées  par  les  deux  artides  précédem 
vigation  et  de  pêche  exercé  sur  l'Océan  aux  possessions  de  l'autre  :  oonsrqaem- 
par  les  sujets  des  hautes  parties  contrac-  ment  les  sujets  anglais  ne  formeront  ai»> 
tantes  ,  ne  devienne  le  prétexte  d'un  cun  établisèement  soit  mr  la  cAte  on  «■ 
commerce  iUicite ,  il  est  convenu  que    le  bord  du  continent  compris  daaa  lea  &• 
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mite*  desposManoiu  niflaes,  telles  quelles  se  conformera  aux  rëglemenÀ  et  tarift  du 

sont  déaigoées  dans  les  deux  articles  pré-  lîeo  où  il  les  aura  débarquée, 

cédens  ;  et  de  même  aucmi  établissement  x  i .  Dans  tous  les  cas  de  plaintes ,  pour 

ne  sera  formé'  par  les  sujets  russes  au-  infraction  des  articles  de  la  présente  con- 

delà  des  dites  Imiites.  vention ,  les  autorités  civiles  et  militaires 

6.  Il  est  entendu  que  les  sujets  de  ^^  hautes  parties  contractantes ,  sans 
S.  M.40.,  de  quelque  part  qn*ils  arrivent,  «▼oir  préalablement  agi  ou  pris  aucune 
soit  de  rOcéan  ou  de  Tintérieur  du  con-  mesure  de  contrainte ,  feront  un  rappor 
tinent,  jouiront  à  perpétuité  du  droit  de  oct  et  circonstancié  de  raffaire  à  leurs 
nsTigner  librement  et  8^  ancun  empé-  cours  respectives,  qui  s'engagent  à  la 
cbemeot  quelconque  dûs  toutes  les  ri-  terminer  amiablement  et  sdon  les  prin- 
vières  et  ruisseaux  qui,  dans  leur  court  cipes  de  la  justioe. 

vers  rOcéan  pacifique ,  peuvent  traver-  '^'  ^^  présente  eonrentiou  sera  rati- 

séria  ligne  de  démarcation  sur  la  ligne  ^^*  ^  ratifications  seront  échangées  à 

de  cdte  décrite  dans  Fart.  3  de  la  pré-  Londres,  dans  Tespace  de  six  semaines, 

sente  convention.  on  plus  t6t  s*il  est  possible. 

7.  n  est  aussi  entendu  que  pendant  K"  ^?j  ^f  ^?»-  î«  plénipotentiaires 
l'espace  de  dix  ans  depuis  la  signature  respectifs  1  ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
de  la  présente  convention ,  les  vaisseaux  "***"  **•  '*""  ""*•• 

des  deux  puissances  ou  ceux  de  leurs  su-  Fait  k  Péterabonrg ,  le  16  --  2$  février 

jets  respectiis ,  auront  réciproquement  la  de  Tan  de  notre  Seigneur  1  $a5. 

liberté  de  fréquenter  sans  aucun  empé-  ^                   ^ 

chement  quelconque .  toutes  les  mers  in-  Stràtfoiid  Ckmixo. 

térieures,  les  golfes,bavrc8  et  criques  sur  Le  comte  dk  Tf  bssilrodk. 

la  côte  désignée  dans  l'art.  3,  pour  pécher  Pwk«ï  de  Poirruîs. 

et  trafiquer  avec  les  natifs.  _ 

8.  Le  port  de  Sitka ,  ou  N ovo  Àrchan- 

gelsk,  sera  ouvert  aux  commerce  et  vais-  MAVmsTB  publié  à  Pétenhourg  te  1^ 

seaux  des  sujets  anglais,  pendant  Tespace  — a4  décembre^  your  l'avènement  de 

de  dix  ans,  à  dater  de  rechange  des  ra-  l'enmereur  Nicolas  V^  au  trône  de  ioutee 

tifications  de  la   présente  convention.  tee-Aussies. 

Dans  le  cas  où  nne  extension  de  oe  terme  «      ««•    « 

le  dix  ans  serait  accordée  à  aucune  antre  ~  ^^^us  ITicolas  !•»,  Empereur  et  Au. 

pnissance ,  la  même  extension  sera  aussi  ^crate  de  tontes  les  Russies ,  etc.  à  tous 

locordée  à  la  Grande-Bretagne.  "O»  fid^«»  •<}«*»  • 

9.  La  liberté  de  commerce  mentionnée  «Dans  Taffliction  de  notre  cerar  et 
d-acssns  ne  s*d'^pliquera  pas  au  00m*  dans  la  douleur  commune  qui  nous 
merce  des  liqueurs  spiritueuses,  des  ar-  oppresse ,  nous>  notre  Bfaison  impériale 
mes  à  feu  ou  autres  armes ,  de  la  poudre  et  notre  chère  patrie ,  ne  pouvons  que 
k  canon  on  autres  munitions  de  guerre;  nous  incliner  devant  les  décrets  impéaé- 
es  hautes  parties  contractantes  s*enga-  trahies  du  Très-Haut,  et  demander  à  lui 
{cant  teciproquement  à  ne  pas  permettre  seul  foice  et  consolation.  Il  lui  a  plu 
rue  les  susdits  articles  soient  vendus  on  d'appeler  à  lui  l'Empereur  Alexandre  I**", 
lélivrés,  d'aucune  manière  quelconque,  de  glorieuse  mémoire,  et  nous  avons 
LUX  natifs  du  pays.  tous  perdu  un  père ,  un  souverain  qui, 

f  o.  Tout  narire  anglais  on  russe  navi-  pendant  vingt-cinq  ana,  fit  le  bonheur 

ruant  dans  l'océan  Pficifique ,  qui  sera  de  la  Russie  et  le  nôtre, 

brcé  par  des  tempêtes  ou  des  aocidens  «  Lorsque  la  nouvelle  de  ce  triste  évé- 

oe  réfugier  dans  les  ports  des  parties  nementnous  arriva,  le  37  novembre, 

espectives ,  aura  la  liberté  de  s'y  radou-  nous  nous  empressAmes  dans  ce  moment 

»er ,  de  s'y  proedrer  toutes  les  provisions  même  de  douleur  amèro  de  remplir  on 

léoasaaires ,  et  de  remettre  en  mer ,  sans  devoir  sacré ,  et  ne  suivant  que  le  mou» 

lajcr  aucun  autre  droit  que  ceux  de  vement  de  notrec«ar,  de  prêter  serment 

»ort  et  de  fanal,  qui  seront  les  mêmes  de  fidélité  à  notre  fr>ère  atoé,  le  grand- 

[ue  oeox  que  payent  les  vaisseaux  na-  duc  Constantin  Ciarowitsch ,  comme  à 

îonaux.  Dans  le  cas,  néanmoins,  où  le  l'héritier  légitime  du  trône  de  Russie, 

«tron  dudlt  navire  serait  dans  la  néces-  par  droit  de  naissance. 

ftlB  de  disposer  d'une  partie  de  ses  mar-  «  Nous  venions  d'acquitter  ee  devoir 

liaiidiseepourdéfirayer  ses  dépenses,  il  quand  nous  apprîmes,  par  le  conseil 
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d*«Ut,  qB*il  avait  été  ooOMnia  à  sa  garde»  prite  dans  la  pureté  de  notre 
le  i5  octobre  i8a3»  un  éent  rerétn  du  et  devant  Dieu,  fut  approuvée  et  béair 
sceau  du  défunt  Empereur,  avec  une  par  notre  mère  S.  M.  Vimpératrice. 
lettre  autographe  de  S.  M.,  par  laquelle  «  Cependant  la  fatale  nouvelle  de  la 
il  recommandait  au  conseil  d*état  «de  mort  die  S.  M.  l'Empereur  était  arrivée 
conserver  ce  paquet  jusqu'à  nouvri  do  Taganrog  à  Varsovie  le  a5  novembre, 
ordre ,  et  en  cas  de  mort  de  l'Empereur,  et  par  conséquent  deux  jours  pins  tAt 
d'ouvrir  avant  toute  résolution  ultérieure  qu'ici.  Le  grand-duc  Czarowitsdi  Cou- 
le paquet  en  séance  extraordinaire,  »  que  stantiu  Testa  inébranlable  dans  sa  réso* 
cet  ordre  venait  d'être  exécuté  par  le  lotion,  et  la  confirma  le  jour  suivant  par 
<}onseil  d'état,  et  qu'on  avait  trouvé  dans  deux  actes ,  en  date  du  a6  novembre, 
le  pli  les  pièces  suivantes  :  qu'il  chargea  notre  très-cher  prince  le 

«lo  Une  lettre  du  grand-duc  Cou-  grand-duc  Michel  de  nous  apporter, 

stautin  Czarowittch,  en  date  du  x4  jan-  «  Ces  actes  consistaient  : 

vier  1822,  adressée  au  défunt  Empereur,  «  lo  Dans  une  lettre  adressée  à  S.  BL 

par  laquelle  S.  A.  L  renonçait  à  la  suc*  l'Impératrice,  notre  bien-mmée  mère, 

cession  au  trône,  è  lui  dévolue  par  droit  oà  S.  A.  I.  renouvelait  sa  résolution  aa- 

de  naissance.  térieure  de  ne  s'en  référer  à  Tacte  de  r^ 

a  2»  Un  manifeste  du  16  ao&t  i8a3,  nonciation  servant  de  réponse  au  rcscrit 

avec  la  signature  autographe  de  S.  M.  L,  du  défuntEmperenr,  en  date  du  s  février 

par  lequel,  en  raison  des  motifs  de  re-  1822,  et  terminait  par  renoncer  solea- 

nondation  présentés  par  le  grand-dnc  nellement  à  tons  ses  droits  au  trdné,  et 

Constantin  Caarowitsch,  et  admis  par  les  reconnaissait  transmis  sur  notre  des- 

S.  M.,  die  arrêtait  que  nous ,  frère  puîné  cendance ,  conformément  aux   lois  de 

du  grand-duc  renonçant,  étions  l'héri-  l'hérédité  du  trône, 

fier  du  trône ,  conformément  aux  lois  «  2*  Dans  une  lettre  adressée  à  notre 

feodsAentales  de  rEmx>ire.  Pions  avons  propre  personne,  où  S.  A.  L  réitérait  sa 

été  informés  depuis  que  le  même  acte  détermination  primitive ,  en  nous  don- 

avait  été  déposé  entre  les  mains  du  sénat  nant  le  titre  de  SÊajesU  Impériale  ne  se 

dirigeant  dans  le  sacré  synode,  et  dans  réservant  que  celui-ci  de  Czarowiistk^ 

l'église  métropoliitine  de  l'Ascension  de  comme  ci-devant,  et  se  disant  enfin  la 

Moscou.  plus  fidèle  de  nos  sujets. 

«(  Ces   nouvelles  ne  purent  changer  «  Quelque  décisifs    que  fussent  ces 
notre  résolution  une  fois  prise  ;  nous  ne  actes ,  et  quoiqu'ils  prouvassent  ostensip 
vîmes  dans  ces  actes  qu'une  senonciation  blement  que  la  détermination  de  S.  A.  I. 
faite  du  vivant  de  S.  M.  I. ,  et  confirmée  était  irrévocable ,  nos  sentimens  person- 
par  lui.  Cependant  nous  n'avions  ni  le  nels  et  l'état  des  choses  nous  déddèrent 
désir,  ni  le  droit  de  regarder  comme  ir-  à  différer  la  publication  des  actes  susdits 
révocable  cette  renonciation  qui  n'avait  jusqu'à  ce  (pie  S.  A.  I.  nous  eôt  mani- 
pas  été  rendue  pubUqae,  et  n'avait  pas  fcsté  sa  volonté  relativement  an  serment 
obtenu  force  de  loi.  lions  voulions  mon-  qui  lui  avait  été  prêté  par  nous  et  par  la 
trer  ainsi  notre  respect  pour  les  pre-  totalité  de  l'Empire, 
mières  lois  fondamentales  de  notre  pa-  «  Après  avoir  reçu  cette  manifestatiiw 
trie,  et  surtout  pour  celle  de  Tordre  des  volontés  définitives  de  S.  A.  I. ,  nous 
immuable  de  snccesnon ,  et  fidèle  à  notre  en  donnons  communication  à  nos  sojefs, 
serment,    nous   ordonnâmes  que  tout  en  y  joignant  les  documens  qui  sniTeot: 
l'Empire  suivit  notre  exemple,  notre  «  i^  La  lettre  de  S.  A.  I.  Czaroiritseh 
dessein  dans  ces  circonstances  impor*  Constantin  au  défunt  Empereur  Alexan- 
Untes  n'étant  pas  de  contester  la  validité  dre;  2<'  la  réponse  de  S.  H.  I;  3^  le  ma* 
des  résolutions  de  S.  A.  R.,  ni  de  nous  nifeste  du  défunt  Empereur  qui  accepte 
mettre  en  opposition  avec  la  dernière  et  la  renonciation  de  S.  A-  !•  >  et  nous  re- 
sacrée volonté    du    défunt  Empereur,  connaît  pour  héritier  du  trône;  k^  1* 
»utrc  père  et  notre  bienfaiteur  commun,  lettre  de  S.  A.  I.   à  notre  bien-aimée 
nous  cherchions  simplement  à  assurer  mère  l'impératrice  ;  5^  la  lettre  qui  non* 
contre  tonte  tentative  la  loi  qui  règle  la  fut  adressée  par  S.  A.  I. 
succession  an  trône,  montrer  la  pureté  «  D'après  tous  les  actes  susmentionnés, 
de   nos   intentions,  et   ne  pas   laisser  et  en  conformité  des  lob  existantes  sur 
même  nu  instant  notre  chère  patrie  dans  l'ordre  de  succession,  nous'*  plein  de 
Rn certitude  sifr  la    x>^^OQ»o  de  son  respect  peur  les  décrets  impénétrable 
aoQveraii^  légitime.  Cette    résolution,  de  la  Providence  qui  nous  guide,  nous 
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moaton*   tor  1«   tr6ii«  de   tontes  let    à  celle  à  laquelle  j*ai  UiremeAt  et  «olen- 


Knssies,  ainû  que  sur  le  trôoe  de  Po-  nellement  cooseati,  à  l'époque  de  mon 

logne,  qui  en  est  inséparable,  ainsi  que  dirorce    ayec    nuf    première    épouse. 

le  grand-dnché  de  FinlandOy  et  nous  or»  Tontes  les  circonstanees  de  ma  situation 

donnons:  présente  me  déterminent   de  plus   en 

«c  lo  Que  le  serment  de  fidélité  sera  plus  à  prendre  une  mesure ,  qui  prou- 

prête  à  uotx^  personne  et  à  notre  héri-  Tera  à  tempire  et  an  monde  entier  la 

tier  légitime,  le  grand-dnc  Alexandre,  sincérité  de  mes  sentimens. 

notre  bien-aimé  fils  ;  «  Poisse  Y.  M.  I.  accueillir  mes  Tœnx 

«  a»  Que  répoque  de  notre  aTènement  arec  bontii;  puisse- 1 -elle  déterminer 

au  trône  sera  compté  désormais  de  la  notre  auguste  mère  à  les  aceneiBir  elle- 

date  dn  19  norembre  x  SaS  ;  •  même  et  à  les  sanctionner  par  son  con- 

ti  Enfin ,  nous  exhortons  tons  nos  fi-  sentement  impérial  !  Dans  le  cercle  de  la 

dèles  sujets  à  adresser  arec  nous  leurs  vie  priTce,  je  m'efforcerai  toujours  de 

ferventes  prières  au  Tout-Pnissant,  afin  serrir  de  modèle  à  tos  fidèles  sujets  et 

qn*il  daigne  nous  donner  la  force  de  à  tous  ceux  qn*anime  Famour  de  notre 

porter  le  fardeau  qui  nous  est  imposé  chère  patrie. 

par  sa  divine  Proridence,  et  qu'il  nous  .  j^  ^^  .^ec  le  plus  profond  respect, 
maintienne  dans  la  ferme  volonté  de  ne 

▼ivre  que  pou»  notre  xhère  patrie,  et  de  CovtTAjrTiv. 

marcher  sur  les  traces  dn  monarque  que  .       .       a 

nous  pleurons.  ■  Peleisbanrg ,  14  janvier  1 8aa.  • 

mt  Puisse  notre  règne  n*étre  qu'une  ,. 

continuation  dn  sien ,  et  puissions-nons  deuxixmi  piick  ahvkxbc. 

r°^^'7 T^  '"•  fonn«t,po»r  j^       ^^  ^  VEmpereur  JUxanJr,. 

la  prospérité  de  la  Russie ,  celm  dont  le  ^^                            * 

•onvenir  sacré  nous  soutiendra  dans  les  .  Très-cher  frère , 
efforts  et  dans  lespéranoe  de  mériter 

les  bénédictions  dn  Ciel  et  l'amour  de  «  Je  viens  de  lire  votre  lettre  avec 

nos  peuples!  toute  l'attention  qu'elle  mérite  ;  je  n'y  ai 

«  Donné  en  notre  résidence  impériale  rien  trouvé  qui  m'ait  pu  surprendre , 

de  St-Pétersbourg,  le  la— ^4  décembre  ayant  toujours  su  apprécier  les  sentimens 

de  l'an  du  salut  xSaS  et  le  premier  de  âevés  de  vbtre  cœur;  elle  m'a  fourni 

notre  règne.  une  nouvelle  preuve  de  votre  'sincère  at- 

«  J^jTi^  Nicoi*AS.  »  tachement  à  l'état,  et  à  vos  soins  pré- 

voyans  pour  sa  tranquillité. 

■  «  Suivant  vos  désirs  j'ai  communiqué 

votre  lettre  à  notre  très-chère  mère;  elle 

Piicza  uriTAXscs  à  l\  pROCULMATioir  Ta  lue  pénétrée  des  mêmes  sentimens 

ziftPBEXALK.  qne  moi,  et  reconnaît  avec  gratitude  les 

>^^ri^  •!  ^      nobles  motifs  qui  vous  ont  dirigé. 

Lttue  de  S,  A.  /.  U  CzarowiUch  grand-         ^  ^.^  ^^  ^^J  ^^^^^  ,1^     ^  ^„  ^^„,^ 

Aie  Constantin,  a  l  empereur  AUxan-     y  ^^  „^„^  ^^^  ^  j^„^  ^J„^  q^.^  ^^^ 

^'^*  laisser  toute  liberté  de  suivre  vos  réso- 

^  c|.  lutions  inaltérables ,  et  de  prier  le  Tout- 

'  Puissant  de  faire  produire  à  des  sentt- 

«Enhardiparles  prémices  multipliées  mens  aussi  purs  les  résultats  les  plus 

de  la  bieuTeilIance  de  S.  M.  I.  envers  satisfaisant. 

moi,  j'ose  la  réclamer  encore  une  fois  et  j^  suis  pour  toujours  votre  très-affec- 

mettre  à  ses  pieds  mes  humbles  prières,  tionné  frère, 

We  me  croyant  ni  l'esprit,  ni  la  capacité,  ,  signé  Alkzahdrb. 

ni  la  force  nécessaire  si  jamais  j'étais  re- 

vétH  de  la  hante  dignité  à  laquelle  je  «  Pour  copie.  Signé  Covst^iitxn. 

suis  appelé  par  ma  naissance ,  je  suppUe  <,  .      ^,       ,                  ,.    .       a 

inslaiiment  S.  M.  I.  de  transférer  ce  «  Saint-Pctersbourg,  ce  a  février  iSaa... 

droit  sur  celui  qui  me  suit  immédiate-  .  « 

ment,  et  d'assurer  à  jamais  U  stabilité  de  TaoïsxiiiE  mxce. 

rEmpire.  Quant  à  ce  qui  me  concerne.        j^ani/este  de  VEmpereur  AUxandse, 

je  donnerai ,  par  cette  renonciation  une  '' 

nouvelle  garantie  et  une  nouvelle  force         «•  Nous>  par  la  grÂcc  de  Dieu,  Àlexan- 
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tous  le*  ftujcttt  lun  de  ravùiement  au    onl  donné  dix  années  de  rcpoa  à 
trône  de  S.   M.  Tempereiir  àleatandre  rope.  » 
PaulowiCach  de  glorieuse  mémoire,  dans  *    . 

lequel  entre  autres  il  est  explicitement  dit 

q*e  tout  sujet  devra  aerrir  fidèlement  et   Ma»ife8T«  et  décret  de  S.  Ai,  l' 
obéir  en  tout  non  seulement  à  S.  M.  l'em-       »*"■  «*  A<»«  NûoUs  i*'. 
percur    Alexandre    Panlowitscb,   mais       nenutU  au  trSne  de  Pologne  (. 
aussi  au  successeur  dn  tr6ne  de  S.  M.  L        «»^  yrotocoU  de  la  seereuûrene  d'Bmt 
qui  serait  désigné,  et  comme  il  appert       ^»  royaume  da  Pologne.) 
des  documeus  ouverts  au  conseil  d'état,  ^  i       _i       ji     -rk*         w 

documeD.  eotièremcntcooforinta  à  ceux       .*  "»~  P"  Y-  *  •  ""^^ 

dépo«.  .n  Sioat  dirigeait  qa«  par  U   «f*"  ^1  '"'  ?^i  ""^iJ*"  ** 
baate  volonté  d«  fe.  S?M. .  k  grond-doc   '*~=™'  ^  «*«  •  î»»  »  .pp«t«»ara  z 
Nicolas  a  été  désigné  comme  successeur       «  En  conformité  des  artâdea  i***  et  5 
au  trône ,  le  3énat  dirigeant  comme  con-   de  la  Giarte  conatitntionnrfie ,  d*. 
senrateur  de  là  volonté  de  feu  S.  M.  Tem-  lesquels  Ut^yanme  de  Pologne 
pereur  Alexandre  Paulowitsch,  de  glo-  avec  TEmpire russe,  noms  de<dai 
rieuse  mémoire ,  aurait  d&  et  devra  la  le  manifeste  que  nous  ayons 
"  mettre  à  exécution.  le  la  (^4)  décembre  à  no»sii)«ts, 

«En  reconnaissant  avec  gratitude  le  aussi  en  commun  le  rojapme  de  F^<^^eL 
dévouement  que  le  Sénat  dirigeant  a  lions  ordonnons  en  conséquenoeqa'atile 
moutré  pour  ma  personne ,  je  prie  Y.  A.  fasse  connaître  dans  ce  rojanme,  qu'on 
de  vouloir  bien  témoigner  a  cette  noble  accompUssQ^  les  dispositions  qu'il  coa- 
corporation  tonte  ma  reconnaissance ,  en  tient  relativement  à  notre  avènement  an 
y  ajoutant  que  plus  jejessens  vivement  trôoe,  et  ^*on  nous  prête  serment  de 
la  valeur  d'un  pareil  fttacbemcnt,  plus   fidélité. 


je  me  pénètre  du  devoir  de  me  confor- 
mer inaUérablement  à  la  volonté  mani- 
festée par  fea  S.  M.  I. 

»  «Varsovie",  le  ao  décembre  1825.  » 

(  L*ori^al  de  cette  lettre  est  signé  par 
S.  A.  I.  Constantin;  Cïarowitscb.  ) 


2Vote  adressée  par  M.  le  comte  de  NesseU 
rode  ministre  des  ajf aires  étrangères ^ 


«  Polonais,  nous  avons  déjà  dédaré 
que  notre  désir  invariable  est  que  notre 
gouvernement  ne  soit  qu'une  continna- 
tion  de  celui  de  rEmpereor  et  Bei 
Alexandre  I"'',  de  glorieuse  mémoire,  et 
nous  vous  dédarons  en  oonséqneice, 
que  les  institutions  qu'il  tous  a  données 
resteront  sans  aucnn  cbangement.  £» 
conséquence ,  je  promets  et  jure  devant 
aux  représentais  des  puUsa,vces  Tti-aZ  ^'f"  ^^'^  j'observ«|ai  l'acte  constitutkm- 
gères  accrédités  aaprès  de  la  cour  de  "^'l'  et  que  je  mettrai  tous  mes  soms  a  en 
Russie  •  -         mamtenir  l  observation. 

ce  Pries  le  Tout-Puissant  de  nous  béair; 
«*  Appelé  à  l'héritage  de  l'empereur  aidez-nous  par  des  sacrifices ,  et  aconr- 
Alexanore ,  l'empereur  If  icolas  hérite  dez-nous  ïa  confiance  que  nous  attendons 
aussi  des  principes  qui  ont  présidé  à  la  de  vous  comme  une  portioB  précieuse 
politique  de  son  .auguste  prédécesseur,  de  l'héritage  que  nous  a  laissé  l'Empereur 
et  S.  M.  I.  a  fait  prescrire  à  ses  ambas-  que  nous  pleurons,  pour  que  nous  rem» 
sadeurs,  ministres  et  agens  auprès  des  plissions  exactement  les  devoirs  diffidk» 
puissances  étrangères,  de  leur  déclarer  qu'ilnous  a  imposés.  Soyez  assurés  en  re- 
que ,  marchant  de  tout  son  pouvoir  sur  tour  que,  pénétré  des  mêmes  sentimeDS, 
les  traces  du  souverain  dont  elle  pleure  nous  vous  donnerons  les  preuves  les  plas 
la^ierte,  elle  professera  la  même  fidélité  sincères  de  notre  affection  royale, 
aux  engagemens  contractés  par  la  Russie,  «  D^nné  dans  notre  résidence  de  Pè- 
le même  respect  pour  tonales  droits  que  tcrsbourg,  le  i3  (a5)  décembre  i8a5, 
consacrent  les  traités  existans .  le  même  j^  première  anné«^àc  notre  règne, 
accacuement  aux  maximes  conservatrices 

de  la  paix  générale ,  et  des  liens  qui  snb-  «  N£COX.JUs>  Empereur  et  Roi  »■ 

sisten t  entre  toutes  les  puissances.  • 

«  En  retour,  l'Empereur  se  plaît  à  es-       **  Nous, Rigolas  !•' ,  etc. 
pérer  de  leur  part  les  mêmes  dispositiens        **  Convaincu  que  la  marche  de  Fadmî- 
a  cntreteuir  ces  rapports  d'intime  amitié   nistration  et  de  la  justice  dans  noire 
et  de  coofiance  mutuelle  qui ,  établis  et   royaume  de  Pologne  ne  penAétre  intcr- 
maintenus  sous  l'empereur  Alcxaodre,    rompue  un  seul  instant,  sans  préjudice 
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lu  bien  géèértl  •  noua  aTOns  ordonné  et  Tout-Pnis^nt ,  dans  sa  miséricorde,  «cra 

»ii«  ordooBons  m  qui  aait  :  Tofre  gnide ,  Sire ,  et  tous  éclairera  dt? 

•>    Art.  I*'.  Le  général  d^infaaterie  les  Imnières. 

prince  Joseph  Zajazecfc  conserre  sa  di-  «  Si  mes  plus  ardens  efforts  pravent 

fçuxXé  de  lieutenaDt-général  du  royaume  ootilribner  à  alléger  le  fardeau  qne  Dieu 

<1«  Pologne,  et  conttnne  d*exercer  le  ▼oosaimposé^jemVmprcssed^apportrr 

an  pied  de  votre  trâoe  Thommagc  de 


ponvoir  et  lee  mêmes  droHs  qne 

laai  a  «ceordés  dans  ce  royaume  le  décret  mom  devouemeot  sans  bornes ,  (Te  mn 

«Sto  17  (^9)  avril  1818.  fidélité,  de  ma  soumission  et  de  mon  tk\e 

•c  a.  Tons  les  employés  dans  Tadmi-  à  exécuter  les  volontés  de  Y.  M.  I. 
niatntion  conservent  sans  exception  leur         «Je  prie  lé  Très-Haut,  que  sa  sainte 

f>oste  actuel,  et  sont  tenus  de  remplir  et  Impénétrable  providence  veille  sur  la 

lef  devoirs  conformément  aux  lois  et  santé  si  précieuse  de  V.  M.  I. ,  qu'il  pro- 

ordoaoandieit  longevos  jours,  It qne -«f^tre  gloire.  Sire, 

Z-  I<M  tHlMibanx  doivent  administrer  la  gloire  de  votive  couronne ,  puisse  kc 

-  délai  ni  intetrnption  la  justice  en  transmettre  de    généra tioi|^en  généra- 

ootrenom.  tiOn.  * 

-  4  Le  lieo|cnant.général  du  royaume         ^  j^  ^i    gi^^^  ^^  y  M.  I.  le  plus  fidî  le 

e»r  cliarge  <le  faire  observer  la  preaelite  g^jet. 

ordonnance  ,  qui  doit  étre*4tisérée  an  „  Coicstaiitih.  « 

^mUetin  des  Laie» 

«  Donné  dans  notre  résidence  de  Pé-  — — 

tersbonrg,  le  i3(a5)  décembre  z8a5, la  PaocLAMATiow    tie   VEmpereur  Wctt" 
première  année  de  notre  règne.  /<i*  I«f  ,  sur  Us  épenemens  du  14— uG 

«  ïflC0L4S,  Empereur  et  Roi,  »  décembre  h  Pétershourg, 

^,..««_«_____  •  «  Par  la  grâce  de  Dieu,  nous,  Ni- 

colas I***,  empereur  et  autocrate  de  toutes 

Ijettre  de  S,  A.  /.  Nv^  le  CzarowUseh  et  les  Rnssies ,  etc.  etc.  etc. 

grand-doc  Constantin  a  S,  M.  VEm-         «  A  tons  nos  fidèles  sujets  savoir  fai- 

pereur.  sons  : 

.  «  Le  déplorable  événement  qui  a  trou- 

*  *''^*  »  blé  la  journée  du  a6  décembre,  cette 

m  Ceat  avec  le  pins  vif  sentbnent  de  journée  oà  notre  manifeste  annonçait  à 

sati&£lction  qne  j*ai  re^  le  rescrit  par  nos  peuples  que  nous  venions  de  monter 

leqnd  V.  M.  I.  a  daigné  me-  notifier  son  sur  le" trône,  estcoonn  dans  tous  ses  dé- 

hearaox  avénenieiit  «n-tr6ne  dc'uos  an-  tails  par  la  relation  qne  nous  en'avon* 

eétrea*  a||  trône  de  r£atpire  de  Russie,  fait  publier. 

naa  patrie  bicn-aiméc:  -   «  Au  moment  où  les  premiers  corps  dn 

«*  Xa  loi  sopieéme  de  cet  Empire ,  la  loi  Tétat,  tous  les  fonctionnaires  militaires  rt 

sacrée  qne  la  stabilitede  Tordre  de  choses  civils,  le  peuple ,  les  troupes ,  uon^  jii- 

eaû^ant  y  rend  un  bienfait  du  Ciel«  c'est  raient  unanimement  obéissance  et  fidé- 

la  volonté  dn  souverain  que  nous  accorde  lité ,  et ,  réunis  dans  les  temples  du  Sei* 

la  Pffiovidenee.  gnenr ,  appelaient  sur  notre  règne  les 

«•Enexécotantcetté volonté»T. M.I.a  bénédictions  divines,  une  poignée  de 

exécuté  celle  du  Roi'dés  Rois ,  qui  Inspire  factieux ,  s'opposant  à  cet  acte  national , 

si  évidemment,  dans  des  affaires  d'nne  osa  braver  les  lois.  Tautorité  ,  la  dis- 

anssi  bkate  importance,  les  monarques  cipline  militaire  et  la  persuasion.  Pour 

de  la  terre.  dissiper  la  tooibe  des  rebelles ,  il  fallut 

«  Les  décrets  de  Dieu  sont  consommés,  employer  la  force.  Tel  est ,  en  peu  de 

Si  j*ai  coopéré  en  quelque  chose  à  leur  mots,  cet  événement  tout  entier.  Peu  im- 

acoomplissement.  je  n'ai  £sit  que  remplir  portant  par  lui-même,  il  ne  Test  qne  tro[> 

mon  devoir ,  le  devoir  d*nn  sv^et  fidèle  ,  par  scm  principe  et  par  ses  conséquences. 

d*nn  frère  dévoué;  le  devoir  enfin  d'un         «  Mais,  quelque  douleur  qu'elles  nous 

Rnase  qui  s*enorgneiUit  d'obéir  à  Dien  et  causent,  nous  y  retrouvons  les  împénétra- 

à  %on  Souverain.  blés  voies  de  la  Providenc<) ,  qui  punit 

«   Le  Tont-Puissant  qui  protège  les  lemal,etqoi,  deoffmalméme,  fiiitsor- 

destinées  de  la  Russie  et  ta  majesté  du  tir  le  bien. 

trône ,  qui  prodigne  ses  bénédictions  an        «  A  la  feule  vue  des  premiers  résultaN 

peuple  qn*il  trouve  fidèle  à  ses  lois,  le  de  reo^uétc  dont  lés  troubles  du  a6  sont 
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membres  mettes  dfsattdciatioo»  secrètes,  était  coutraîre  ans  lois  et  à  U  aorafe 

elle  se  contenta  de  reqoérir  oniqnement  publique  ;  qa*rile  derait  aroir  poor 

Tarrestation  oa  la  confrontation  de  ceux  séqoence  tôt  oa*^tard ,  et  peat*^tre  : 

qne  des  témoignages  dignes  de  foi  anto-  contre  le  rcen  de  Jbeanooi^  de  ses  : 

risaient  à  regarder  comme  complices  des  bres,  des  crimes  qoi  entrataentieDt 

plos  criminels  desseins,  et  comme pov-  perte  et  des malbeors  ponr  Tétat. 
Tant  encore  être  dangereux ,  on  dont  les         A  ces  premières  conlëi^nce»  an 

dépositions  étaient  indispensables  pour  formation  de  U  société»  assistèrent,  oa- 

ronraincre  les  principanx  conspirateurs,  tre  les  individus  dont  on  «  déjà  Kppoilt 

Pt  pour  mettre  au  jour  tons  les  plansqu'ila  les   noms,  les  sieors  Takovchkine    cC 

araient   formés.  Les  individus  dont  les  Serge,  ainsi  «pe  Hatbieu  McaruTieff- 

noms  se  trouvent  sur  une  liste  séparée,  Apostol,  oflicers  de  randcn  yéymcnt 

ne  connaissaient  «nie  d'une  manière  très-  Scménoffsky.  Ils  ne  proeédèrem,  point 

imparfaite  le  but  des  associations  dont  ils  alors  à  Texécutiou  de  leurs  projeta,  et  ce 

avaient  fait  partie,  ou  les  avaient  aban*  ne  fat  qu'au  mois  de  février  de  ramnée 

données  par  le  sentiment  même  de  la  faute  suivante  (18;  7)  ^e  le  capitaine  IfiLila 

qu'ils  avaient  commise  en  y  entrant.  La  Mouravieff ,  ayant  lié  connaiasanee  avec 

commission  a  résolu  de  se  borner  à  les  le  colonel  Pestel  et  l'ayant,  comme  il  le 

signaler  à  Y.  M.  Vous  daignerez.  Sire,  dit,  mis  en  rapport  avec  Alexandre  Mon- 

prononcer  sur  leur  sort  dans  votre  éqnité  ravieff.  qui  avait  àSjk  des  relations  in- 

et  dans  rotro  clémence.  times  avec  le  prince  Seiige  Tronbeizkoy, 

D'autre  part,  tous  les  prévenus  cpii,  que  s'organisa  une  première  sooiélé  se- 

d*après  les  motifs  exposes  'plus  haut,  crête,  sons  le  titre  d*Unio»  dm  «o&f,  ou 

appelaient  l'attention  spéciale  de  la  corn-  des  vrmis  et  fidèles  enfiau  de  /«fMCne. 

mission,  ont  été  exactement  et  soignCu-  Les  statuts  en  furent  rédigés  par  PtstfL 

sèment  interrogés;  leurs  réponses  ont  Cette  société  comptait  alors  trrôs  classes:  • 

été  comparées;  elles  ont  été  confirmées  ^Q»  àe frères  ^  cale  des  AflMUMer  et  celé 

par  des  confrontations ,  et  elles  présen-  des  bcyards.  C*e«t  dans  cette  demiète 

tent  un  complet  accord  sur  toutes  les  classe,  supérieure  aux  deux  antres,  qn'é- 

drconstances,  ou  du  moins  sur  les  cir-  taient  choisis  tous  les  mois  ]es«jieâ«ii#  ou 

constances  prineipales ,  relatives  an  but  directeurs ,  savoir:  le  président, le  sur- 

du  complot,  à  l'organisation  de  la  so-  veillant  et  le  «ec-étaire.  Let  t^éoqitMMis 

eiété  secrète  qui  le  tramait  et  aux  actes  étaient  accompagnées  de  ccrénonics  ao- 

de  ses  directeurs.  lennelles.  Les  candidats  préodent  ser* 

De  l'ensemble  de  ces  faits,  U  résulte  ment  de  garder  le  sacre t  sur  font  ce  qui 

que,  dans  l'année  1 816,  quelques  jeunes  leur  serait  confié,  quand  osême  leon  opi> 

gens,  revenus  de  l'étranger  après  les  nions  et  leurs  vues  ne  s'accorderaient  pas 

campagnes  de  i8i3,  1814  et  x8i5,  et  avec  celles  de  la  9ociéié.  A  leur  adaûs- 

c^onnaissant  la-  tendance  politique  de  plu-  sion ,  ils  prêtaient  un  second  savent, 

sieita   sociétés  secrètes   qui    existaient  Chaque  classe  et  les  mmdens  étaient  liés, 

alors  en  Allemagne,    conçurent   l'idée  en  outre,  par  un  serment  apéciaLJIs 

d'établir  en  Russie  des  associations  sem*  s'eogageaiei^  à  marcher  vers  le  Imt  de 

blables.  Les  premiers  qui  se  commun!-  \Onitm  et  à  se  soumettre  aux  déaisioas 

quèrent  cette   idée,    furent   Alexandre  du  conseil  suprême  des  ^«j^an£r»  bien  que, 

Mouravieff  (  aujourd'hui  colonel  en  re-  d'après  les  dédarations  dn  seul  | 

traite ,  qui  d'abord  se  proposait  de  (aire  Troubetikoy,  ce  titre  de  bojfmrdàblt\ 

entrer  cette  aociété  secràtd  dans  le  cadre  ignoré  de  tous  les  individus  des 

•de  quelque  loge  maçoniqiie  )  ;  le  aapi*  inférieures.  Il  lut  accordé  ans 

taine  Nikita  Mouravieff,  et  le  colonel  primitifs  on  fondateurs  de  la 

prince  Troubetskoy.  Leur  mobile,  sui*  mats,  par  la  suite,  des  membres 

vaut  le  témoignage  écrit  d'Alexandre  veaux  l'obtinrent  par  degtèa,  «t  qad- 

Mouravieff,  était  un  amour  mal  entendu  qnes>uns  même  la  reçurent  immédiate- 

de  la  patrie ,  qui  dérobait  à  leurs  propres  ment.  Ceux  dont  cette  aociété  aa  oompo* 

yeux  les  mouTemens  d'une  inquiète  am*  sait  alors  «talent    Alexandre ,  llBcita  y 

Jbition.  Jls  ne  sentaient  point  à  cette  épo-  Serge  et  Madiieu  Mouravieff,  le  priare 

que,  comme  ils  en  conviennent  aujour-  Serge  Troubetskoy,  ICovikofr(cfrdevaDt 

d'hui  dans  tontes  leurs  dépositions,  que  directeur  de  la  ehanoetterie  dn  govrrer- 

les  moyens  qu'ils  employaient  no  pou*  neu^igéaéral  de  U  Petite^Rnasie,  déeédé 

voient  les  conduire  à  aucun  but  d'utilité  depuis  hors  du  servioa  piddie),  Michel 

réelle,  qne  l'existence  d'une  telle  société  Lonoine,  et  trois  autres  membres.  Mais 
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iers ,  tyant  eosaîte  absmdonDé  la  touIq  contrebalancer  lenr  ioflnence  par 

à  dÎTerses  époques  et  rompn  le  moyen  de  rassocMtion  à  laquelle  il 

boute  relation  stco  les  phis  ardena  do  traTaillait.  Toutefois  ses  plans  n*eurent 

lenrs    nwéilfcH  «>llèignes,  ont  été  jngés  aucnne   suite,  et  l'association    dont   il 

dî^es  d*an  générenx  pardon^  et  V.  M.  I.  arait  conçu  l'idée  no  se  forma  point. 

a  vofié  à  Toubli  cette  erreur  d'un  mo-  G^le  même  qui  existait  déjà  ne  taisait 

menfv  qa^exctisait  encore  leur  extrême  ancna*'progrès.  Quelques-uns   de   ses 

îenmease.  Dès  Torigine  le  bat  de  cette  as-  membres,  et  nommément  Pestel,  quii- 

•ociatiOit  fat  le  changement  des  institn-  tèreut  Pétersbourg  ;  d*antres  trouvaient 

titMna  existantes  dans  l'empire.  Telles  sont  de  rincoliérence  dans  ses  Tues  et  des  in- 

à    c«t   égard  les  déclarations  unadhnes  cunTéniens  dans  ses  lois.  D'autres  encore, 

d*Alexa«id9e|  d»  Serge,  de  Mathieu  et  de  et  surtout  ceux  qui  avaient  simjSlement 

Mtkita  Mooravieff,  ainsi  que  de  Pestel.  reçu  fa  proposition  de  s'affilier  à  Y  Union 

Qaaat  au  prince  Serge  "Troubetidcoy,  il  (Vuaion  du  salut) ,  comme  Michel  Mou- 

alfirme  qu'ayant  la  conscience  de  leur  ravieff,  frère  d'Alexandre,  Bourtzoff, 

faiblesse  et  d^la  témérité  de  l<*ur  entre-  Pierre  Kaloschine,  Yacouchkine ,  Von- 

prise«  ils  disentaient  surtout  dans  leurs  Yiesen,  exigeaient  que  la  xoci«/<^«0  6or/»âr 

rènniODS    les  moyens   de  travailler  au  à  aeir  lentement  sur  Us  esyrUs,  qu^ello 

bien  de  la  patrie,  do  concourir  à  Tac-  cbngeit  ses  statuts  qui  (d'après  l'expres- 

Gompliasement  de  tout  dessin  utile*  si  siondeNikita  Mouravieff),af'ai^/i/f7octr 

ce  ii*était  par  une  coopération  active ,  du  base  des  sermens  le  principe  d'une  ohéis' 

%ioiaa  paf  une  approbation  haiKement  sa^re  avengle ,  remploi  des  plus  violens 

exprimée;  de  contribuer  à  la  répression  et  des  plus  terribles  moyens,  des  pot" 

des  afafos  pai^'^a  pubUcation fde  tout  acte  fnnrds,  du  poison,  etc.  etc.  et  qu'à  la 

coodamnable   qu'auraient   commis  des  place  de  ces  lois,  elle  en  adoptât  d'autres, 

employés  indignes  de  la  confiance  na-  dont  les  principales  dispositions  auraient 

tioiiale*  mais  priodpalemeut  à*accro1tre  été  puisées  dans  le  code  présumé  du  Tu" 

les  force*  de  leur  soc«t4  par  l'acquisition  gerut-Bund,  tel  que  venait  de  le  publier 

de  noureaox  membres,  dont  les  talcns  et  une  feuille  allemande,  intitulée  FreywiU 

les  qualités  morales  devraient  être  cons-  lige  Slûiter,  Les  membres  primitifs  do 

tatés  à  l'aide  d'informations  préalables .  l'union ,  qui  se  trouvaient  alors  à  Mos- 

et  qui  de^aftnt^  m^e  subir  certaines  cou  are^  une  division  des  gardes ,  s'op- 

épcenves.  Qt  fut  ah^ ,  dans  ces  premieii  posèrent  long-temps  Jk  ce  désir,  et  il  est 

eoBeiliabnlea,  qu'ils  résolurent  de  pré«  a  remarquée  que  ce  fut  lors  de  ces  dis- 

potflr  à  Yakoucbkine  et  au  général  ma-  co&àions  et  dans  une  séance  à  laquelle  as- 

]or  Midiel  OrlAff  ile^^unir  à  eux.  Le  sistèrent  Alexandre  IVîkita ,  Serge  et  Ma- 

paernier  venait  de  quuter  Pétersbonvg ,  tbien  Kfomm'ieff,  Yakosebkine,  Von- 

ct  l^second  s'ooeaptUà  la  même  épo-  Vicsen,  Lonnine  et  le  prince  Théodore 

qae«  avec  le  eomte  Mamonoff  et  leçon-  Scifakovskoy,  que  naquit,  ou  du  moins 

MiOard'état  actuel  M  icelàsTonrguéneff,  que  fut  émise  pour   la   première    foin 

de  la  formation  d'une  antre  société ,  qui  l'aHrense  idée  du  régicIBe. 

devait  fftrter  le  tifie  de  Société  des  che-  Un  |fes  membres ,  Alexandre  Moura- 

miUetf  russes.  Le  généflil-major  Michel  vieCf ,  avait  reçu  upe  lettre  du  prince 

OrlofiF  et  Alexandre  Monnvieff  s'invi-  Troubetzko^i^  qui  annonçait  :  «  que  l'em- 

\l  ■Mil  fiiini[iftif|nrmrnî  là  accéder  à  leurs  pereur  avait  TintenlSon  cle  restituer  à  la 

soneies  vespe^ves;  mais  ils  ne  purent  Polpgne  toutes  les  provinces  conquises 

/aeoorder  sur^es  principes  d'une  réo-  par  la  Russie,  et  que,  préVoyant  de  la 

nioB.  L*iatentiqn  dn  g^éral  était, Va-  part  des  Russes  du  mécontentement  et 

près  en  qu'il  a. déclara,  de  fondA*  une  mèatt  de  l'opposition,  il  songeait  à  sp 

>    Mdélé  dont  le  seul  objet  eftt  été  de  retirer  à'Varsovie  avec  toute  sa  cour,  et 

mettre  iA  terme  aux  ccmcussions  et  anx  à  laifser  la  patrie  en  proie  aux  troubles 

antres  dvs   quf  s'étaient  glissés  dans  et  à  l'anarchie.»  Cette  nouvelle,  dont 

ra^ifliKration  intéri^re  de  l'empiM,  ensuite  les  conspirateurs  eux-mêmes  re- 

inwDtioa  qu'il  se  proposait  même  de  sou-  conmrent  l'absurdité,  produisit  néan- 

mettre  à  Tapprobatlon  de  S.  M.  I.  Mais  moins  sur  eux  "un  eflet  à  peiue  croyable. 

pins  tard,  ajoutant  foi  à  des  bruits  qui*  Ils  s'écrièrent  qu'un  attentat  contre  la  vie 

préiaient  à  l'empereur  Alexandre  le  des-  de  l'empereur  é&it  de  tonte  nrgence.  Le 

sein  de  rétablir  la  Pologne  dans  sok  an-  prince  Théodore  Schakovskoy,  à  ce  que 

eian  éMi  et  aiu-iMUint  ««^projet  aux  dit  Mathieu  Mouravielf,  proi>osa  de  n'en 

sociéltf  secrètes*  polonaisef ,  il    avait  remettre  l'exécution  que  jusqu'au  jour 

jtnn,  hist.  pour  i82i5.  ^pp*  ^ 
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•tt  son  régiment  ôMmlsrait  b  garda.  El  vàllanee  H  dé  ht  hâUmé,  Le* 

Ton  Tonlait  déjà  tirer  an  sort  à  qai  serait  étaient  dirifét  en  quatre  sections  on 

raMaasîn ,  lorsque ,  lirré  depuis  long*  branche*.  Cbactm  d'eux  devait  s'iiiacrire 

temps  aux  tonrmeos  d'une  passion  mat*  dan»  une  des  tfdioiu ,  sans  iOislelbis  k 

heureose  qui  lai  faisait  batrrexisteQce,  refuser  entif^reinent  à  pf^dre  imrt  atx 

excité  par  l'agitation  de  ses  compagnons,  traraux  des  flaires.  La  première  sectioa 

eoSammé  par  leur  discours,  YakonAlkine  arait  pour  objet  la  pkitantn>piB,  on  ks 

offrit  son  bras   au  régicide.  11  pafnt  progrès  de  la  bienfaisance  pobBqne  et 

toutefois  dans  son  égarement  même,  sen-  prirée.  Elle  derait  «nrreiller   tons  les 

tir  rédormité  du  crime  qu*il  méditait,  ctablissemens  cbatàUUes  et  signaler  aax 

L0  tUttin  a  marqué  en  moi  sa  tictime,  direAeurs  de  m  TtihKfnrjirm ,  ainà 

disait*!?.  Devenu  scéUrat ,  je  ne  pourrai  qu*au  gonrernement  Ini-méflB^,  les  aboi 

plu*  'Vivre  ;  je  frapperai  le  coup  et  je  me  qui  pourraient  8*y  glisser  et  les  mojeas 

tuerai.  Tous  les  antres  s^ffrayèrent,  leur  aopércr  des  améliorations. 

fougue  se  tempéra,et  ils  arrêtèrent  cet  élan.        L'objet  de  la  secdndc  section  ^tait  Té- 

Le  général  major  Yon-Viesen  s'efforça  dncation  intellectvelle  et  morale,  la  pr»* 

de  leur  prouver  qne  la  nouTelle  qui  les  pagation  des  lumières ,  rétablxsaemeac 

arait  troublés  était  dénuée  de  tonde*  d^écoles  et  particulièrement  d'érolet  à 

ment,  ee  que  le  prince  Trottbetxkoy  lii-  la  Lancaster,  et  en  général    vne  ntie 

même,  appelé  plus  tard  à  Moscou  pour  coopération  «à  riostruction  de  la  jfu- 

édaircir  le  fait,  fat  obligé  de  recon*  nesse,  par  des   exemptes,    de    boonc^ 

naître.  De  son  cèté,  Serge  Mourarie({-  manirs,"par  des  entretiens  et  par  da 

Apostol,  dans  une  opinion  écrite,  trans*-  écrits  analogues  à  ces  tocs,  etmn  qu'eu 

mise  à  la  société  le  lendemain ,  repré<^  but  de  la  *0eiété.  Aux  memJbrea  de  ccOe 

senta  qne  le  crime  projeté   serait   un  seconde  section  était  confiée  la  anrrcil* 

crime  stérile,  parctf  que  la  société  ne  lance  de  toutes  les  écoles.  Ils  deraiest 

possédait  pas  encore  les  moyens  d'en  inspirer  à  la  jeunesse  l'amour  de  toutes 

tirer  parti,  Yakonchkine  se  rendit è  ces  qui  était  national, «et  s*oppf>ser  antiat 

raisons;  maift,  en  acdbs<«iit  ses  collègues  qne  possible  à  rméc  de  la  f^ure  éleTer 

de  l'aToir  pot|é  à  un  dessein  coupable  hors  du  pays,  comme  k  tonte  infloenee 

qn'ih  condamnaient  eDX«>mémes,  il  rffm-  étrangère.  La  troi^ème  seq^on  était  sp- 

pit  pour  quelque    temps  ae^  rtslattdbs  pelée  à  portef  une  att^ioï  p>HBCuBèse 

avec  eux  .et  avec  la  société ,  qui ,  peu  s9r  la  marche  des  tri]|pnanx.  Ces  mem- 

après,  changea  d'organisation,  prit  le  br%s  s'engageaient  à  ne  point  se  refnstr 

titre  d'iT/iron  du  bien  publie,  et  adopta  aux  fonctions  JQ4>ci*ires  qni  poiarrai4Pl 

un  nouvean  règlement  rédigé  par  Alexau-  leur  être  confiées  ^m  les'  élections  de  la 

dre  et  Michel  Hooravieff,  |flr  1#  prince  uoMesse  ou  par  le  gourcmement,  à4sB 

Serge  Troubetxkoy  et  par  Hierre  Kolos^»  remplir  avec  zèle  inexactitude,  à  olprr- 

chine.  La  première  partie  de  ce  règle-  ver  avec  soin  la  marche  des  afTnres  de 

ment  a  été  découverte  par  la  commission  cetts  natnre,  à  encourager  les  employés 

qui  la  met  sous  Ifo  yeux  de  Votre  Ma-  intègres ,  à  leur  accorder  même  des  se- 

jesté.  Les   principales   disposi|iqife8   du  cont^  pécuniaires ,  à^ftfTermir  ttans  les 

code  de  Y  Union  du  j/ieu  puf>lic^  la  di-  bons  principes  c(Ax  qui  tmlûraient  quel-» 

vision  des  matières,,  les  «idées  leS  pliv  que  faiblesse,  à  éclairer  ceux  qui  man- 

remarquables  et  jusqn'ao  style  même,  y  queralent  de  cospaissances^  à  siflpi^Br 

font  voir  une  imitation  et  en  grande  pwr-  les  employés  g^révaricatenlnp  et  à  rascreire 

tie  une  traduction  de  l'allemand.  Les  atz-  le  gouSérneraeutde  leur  condoite.  fhia- 

teurs  déciareut  an  nom  des  fondaffeUis  lemd&t^  les  membres  de  la  qnatrièms 

de  l'association  »  que  le  bien  de  là  pa^ie  seetioix  devaient  se  vouer  à  fetude  de 

est  leur  seul  but,  qne  ce  but  ne  sam*ait  l'économie  publique;  ils  devaient  dier- 

avoir  rien  de  contraire   aux  vnes^  du  cher  à  déeouvrir  et  à  définir  Xt^ùanuUt» 

gouvernement,  que  malgré  sa  puissante  blés  principe*  de  la  richesse  deJ^tathnst 

influence,  le  gouvernemeat  avait  besoin  cosvibner  an  développement  d^toiùea 

du  "  -    ■■  '  .     .         .       ^    -       -        ^      -  -       . 


ciete 

d'auxiliaire  pour  taire  le  t>ien ,  et  qne  ^  Il  n'était  pas 

sans  cacher  ses  intentions  aux  citoyens  VVnion  du  bien  publie  d'appeler  e«s<- 

digoes  de  les  paruger,  elle  ne  poursui-  mêmes  l'attention  des  Autorités  locales 

vraitses  travaux  eh  secret,  que  pour  Us  sur  les  abns^ils  âAi^t  remaniés, 

soustraire  aux  it^lerprétatioms  de  la  tnaU  qnoiqn'en  glbénl  ladireeHoikde  iWniou 
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se  rëseiT&t  le  droit  d'çt^Afonner  le  goti-  titre  ^effbetiçet  dè^  qu'elles  étaient  com- 

Temement.'Ce  (ut  %aa5  donte  par  ce  posées  de  dix  membres,  et  rcceraient 

mo^f  que  plusieurs  d'entre  eiUL  et  dans  alors  un  exemplaire  de  la  première  partie 

ce  nombre  Hicbel  Monravien^  propo-  des  réglemens.  Jusqu'à  ce  moment ,  eOes 

aèrent  de  solliciter  l'assentiment  de  fen  n'étaient  pas  censées  €/ïecti»es.  Cepen- 

Feoipereur  à  rétablissement  de  la  société,  dant ,  l'Union  eentrale%.Y9it  le  droit  de 

BS^s  la  miyirité  n'aoMieillit  pas  cette  faire  des  exceptions  à  cette  règle  pour 

proposition.  L'organislRoo  de  lfl%ociété  accélérer  Textension  de  la  société.  Tou$e 

était  telle  qa*îl  suit  :  Ses  fondateurs  ou  les  direction  effective  pouvait  eu  établir  une 

indiridus  qui  ^en  araient  fait  partie  dès  secondaire  qui  n'arait  de  relation  qu*a« 

l'origine ,  formaient,  en  leur  qualité  de  vec  elle;  mais,  si  la  direction  secondaire 

Eloit  anciens  membns ,  ce  qu'on  aj>pé«  en  établissait  une  autre  à  son  tour,  et  si 
ât  VCnion  centrale.  Du  sein  de  cettf  cette  dernière  était  composée  de  dix 
union  était  tiré  le  conseil  central,  com-  membres ,  celle^â  devenait  entièrement 
posé  d'un  surreillant  et  de  cinq  asses-  indépendante  de  sa  fondatrice.  Le  titre 
•enrs,  dont  l'un  était  éju,  soua  l'autorité  de  direction  principale  était  dérolu  à 
du  surreiUant ,  aux  fonctions  de  prési»  toutes  celles  qui  avâiei^  formé  trois  di* 
âéip/if,  et  prenait  alors  le  titre  de  cA^<£8  recttons  secondaires,  ou  trois  sociétés 
l'Union.  Tons  les  quatre  mois,  deux  des  libres  (ainsi  0t  nommaient  des  sociétés 
aaaesaenrs  sortaient  du  conseil  et  étaient  qui,  sans  faire  partie  intégrante  de  Tu- 
r^Riplaoés  par  d'autres.  Le  surveillant  nion  du  bien  public,  pouvaient  néan- 
rétait  à  la  nu  de  l'année.  Quand  le  reste  moins  contribuer  à  l'accomplissement  de 
de»  membres  de  V  Union  centrale  se Joi-  ses  rues  par  leur  influence  sur  les  lettres, 
gnait  au  eoréSeil,  c^tte  assemblée  prenait  les  arts,  etc. )  Les  directions  principales 
le  titre  de  direction  centrale.  Le  conseil  avaient  la  prérogative  de  recevoir  la  se* 
central  exerçait  le  pouvoir  exécutif  dans  conde  partie  du  règlement.  Dans  chaque 
V Union;  la  aireètion  centrale,  le  pouvoir  direction,  pour  Texercice  de  l'autorité, 
législatif.  Cette  même  direction  était  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  division 
chargée  de  l'élection  des  fonctionnaires  du  travail ,  était  élu  un  conseil  composé 
de  Vunion  dont  elle  formait  aussi  le  tri-  d'un  surveillant  et  d'un  on  de  deux  chefs, 
biin^  suprême.  Le  conseil  était  antcgrisé  selon  que  ladirection  elle-même  se  com* 
à  r^^oir  ses  membres  «t  à  investir  de  posait  de  ou  on  &e  vingt  membres, 
ses  pouToirs ,  dans  le  lieu  de  leur  séjour,  Toutes  les  affaires,  soit  dans  les  direc- 
tes individus  qui  jouusaient  de  la  cou-  tions,  soit  dans  Vudion  centrale,  se  décl- 
fiance  de  V  Union  centrale,  La  direction  daient  à  la  pluralité  des  voix.  Les  arrêts 
avût  en  outre  le  droit  de  nommer  une  étaient  rendus  de  la  même  manière.  Les 
chambre  temporaire  de  législation ,  pour  noms  des  membres  qui  avaient  bien  mé- 
examiner,  éclaircir  et  compléter  us  lois  rite  de  l'union  étaient  inscrits  dans  un 
de  l'union,  sans  en  changer  le  but.  Les  livre  d'honneur,  et  les  noms  de  ceux  qui 
lois  arrêtées  par  cette  chambre  devient  avaient  été  expulsés,  dans  un  livre 
provisoirement  être  mises  en  vigueur,  d'ignominie.  Les  membres  avaient  le 
arec  l'assentiment  de  la  ditection  jusqu'à  droit  de  quitter  l'union ,  mais  en  s'enga- 
l'époqne  4»  leur  sanction  définitive  par  géant  à  garder  le  secret  sur  tout  ce  qu'ils 
le  goupernement  suprême  de  l'union ,  Ic"  y  auraient  appris.  Ce  même  engagement 

contracté  par  tous 
proposition  d'en- 
renouvelé  quand 

de  rapporter,  que  l'autorité  dans  cette  lecture  leur  avait  été  faite'  de  la  première 
association  secrète ,  et  surtpnt  le  pouvoir  partie  du  règlement.  Il  n'y  avait  point 
de  la  diriger  vers  un  but  quelconque,  de  cérémonie  particulière  pour  les  ré- 
résidaient entre  les  mains  des  fondateurs  ceptions.  Le  récipiendaire  remettait  une 
oa  membres  primitifs,  Cétait  à  eux  à  re-  déclaration  écrite,  qui,  plus  tard,  était 
eevoir  de  nouveaux  membres ,  en  éta-  brûlée  à  son  insu.  Chaque  membre  de- 
bliasant  chacun  une  direction.  Les  direc-  vait  verser  dans  une  caisse  commune  la 


iions  étaient  appelées  électives,  secon*    vingt -cinquième  partie  de  so 
daires  et  principales.  Elles  prenaient  le    annuel  (i) ,  et  obéir  aux  lois  de 


son  revenu 
V  Union. 


(t)  Tontes  les  dëpocitîons  tout  d'accord  sur  le  fait  que  cotte  règle  iuit  pen  obeenrëe.  A,  Pë- 
UnhcuTgt  jofqo'i  f'enn^e  tSaS,  on  n'était  parvenu  î  Hnnir  <]ae  5,ooo  rooblet,  IctqueU  fn- 
ronl  remû  aa  prince  Tronbetxkoy,  qni  le«  dépensa,  mais  pat  povr  In  afTaim  de  la  société. 

6. 
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Tels  éuient,  d*hprc(i  la  première  par-  de  cette  association  secrète  ^iii 

tie  de  ses  règlcmens,  les  principes  et  le .  dans  YUnibn  cemrmle^  et  son  priadpsl 

bat  d^  V  Union  du  bien  publie,  La  se-  objet  était  de  mnlt^tier  le  nombre  des 

ronde  partie  ne  fiit  jamais  rédigée,  on  membre  sartout  à  Pétcrsbonrg,  oè  se 

dn  moins  elle  ne  reçut  pas  la  sanction  de  trouTait  la  majeore  partie  de  la  directioD 

Y  Union  centrales  Le  projet  en  avait  été  centrale.  Cependant,  s*il  fant  en  ciwre 

présenté  par   le    prince  Tronbeizkoy  ;  des  données  ptr^mlières  (|tai  n*oflt  pas 

mais  il  ne  fut  pas  pris  en  considération,  été  confirmées  ^(^  les  avenx  de»  prérc» 

et  Alexandre  Âlouravieff  le  jeta  au  feu  nus,  les  membres  de  cette  direction  se 

avec  d*autres  papiers  en  tSaa.  On  avait  préparaient  aussi  à  agir  sur  ropinion  pn- 

cepcndant  eu  soin ,  dans  la  première  par-  bliqnC  par  le  moyen  d'un  joonsal  pen 

tie ,  de  mentionner  la  seconde ,  soit  qu'on  flpHeux ,  de  chansons,  de  carica torts ,  et 

voulût  offrir  un  appât  déplus  à  lacurio-  Mutaient,  à  cet  effet,  établir  une  lito- 

slté ,  soit  qu'on  se  ménageât  une  occasion  graphie  hors  du  pays ,  et  une  tm^ime* 

de  découvrir    un   jour    aux  nouveaux  rie  dans  qoel^e  village  éloigné  des  deax 

membres  de  la  société  les  véritables  in*  capitales. 

tentions  de  ses  fondateurs.  Ceux-ci,  dn         IJu  fait  avéré ,  c'est  qu'il  y  a  en  entre 

reste ,  étaient  loin  de  se  conformer  avec  enx  ,  sur  les  modes  divers  de  gouverne- 

exactitude  aux  dispositiiyis  de  la  pre-  ment,  des  conversations  et  des  débat» 

mière  partie  dn  règlement.  Dans  l'éta-  qnc  beaucoup  de  membres  de  FUnion 

blissement  des  directions,  l'ordre  près-  purent  considérer  comme  des  délibér»- 

crit  à  cet  égard  était  rarement  observé,  tions  formelles.  Selon  Pestcl  et  quelques 

Il  y  en  eut  deux  de  formées  à  Moscou  :  autres,  dès  l'établissement  de  la  première 

la  première  sous  la  présidence  d' A lexau-  sociéli  (appelée  Union  tlu%iiut  tua  de» 

dre  Mouravicif,  qui  fit  quelque  séjour  Enfans   de  la  pairie)  ,  les  fondateurs, 

dsns  cette  ville,  après  s'être  retiré  du  aiusi  qu'on  l'a  déjà  remarqué^  avaieat 

service;  la  seconde  sous  la  présidence  du.  conçu  des  idées  coustitotionnelles ,  mais 

prbice  Tliéodore  Schakov»koy.  L'une  et  fort  vagues ,  et  qui  se  rapprochaient  des 

l'autre  ne  se  soutinrent  que  pen  de  temps,  principes  monarchiques.  La  première  idée 

Il  y  en  eut  aussi  deux  k  Pétcrsbourg,  d'un  réghne  républicain  fut  émise  par 

présidées  par  Tofficier  de  chasseurs  Se-  rïovikotf  dans  son  projet  de  constitution, 

ménoff  et  par  le  colonel  Boifltzoff.  Leurs  Selon  Pestel  entore ,  il  y  eut  à  P#ftr9- 

membres,  quoique  partagés  en  direc-  bourg,  au  commencement    de  l'année 

tions,  se  réunissaient  jiartout  où  bon  leur  x  820 ,  ^nc  séance  de  la  direction  centrait 

semblait,  et  ne  suivaient  pas  de  règle  qui,  d'après  le  règlement  de  l*Union,étaît 

fixe  sous  ce  rapport.  Des  sociétés  libres ,  investit  du  pouvoir  législatif.  Dans  cette 

presque    indépendantes   de    l'union   du  séance,  sur  la  motion  du  membre  qui 

bien  public ,  se  formèrent  également  à  remplissait  les  fonctions  de  surveillant, 

Péter&bourg.  Il  en  fut  établi  deux  dans  le  Pestel  fit  l'énumcratiou  des  avantages  K 

régiment  Izmallovsky  ;  l'une  par  le  prince  des  inconvéniens  du  régime  monarclùqne 

Eugène- Obolensk y,  par  Jacques  Tolstoy  et  dit  régime  républicain.  Après  beaii- 

ct  par  l'assesseur  de  collège  Tokareff,  coup  de  disc^ions ,  on  alla  anx  veix. 

décédé  depuis;  l'autre  par  l'officier  de  «Tous,  dit  le  même  prévenu,  diplai^reat 

cba.«seurs  Séroénoff.  Toutes  dcnx  n'exis-  qu'ils  préféraient  le  régime  républicain 

tèrent  pas  plus  de  trois  mois.  Une  troi-  (Nicolas  Tourguéneff  entr*aotrcs),  en  ces 
sièroe  société  libre  fut  fondée  par  le  co-  ^termes  :   bis  président  sans  phrase.  Le 

lonel  Glinka,  d'après  les  dépositions  du  cflionel  Glinka  fut  seul  d^ann  avis  (flffifë- 

couseiller  titulaire  SéménofT,  qui  avait  reut  :  il  prit  In  défense  dn  régime  monar^ 

fait  lui-même  partie  des  sociétés  et  des  chique ,  et  proposa  d'offrir  la  couronne 

directions  ci  dessus  mentionnées.  à  L*iMPÉaA.TRXCK  Élisabets.  »  Pestd 

En  Petite-Rusbie,  Novicoff  forma  on  assure,  en  outre ,  qu'il  fut  résolu  que  la 


moignage  de  Mathien  MouravicfT-Apos-  et  qn*en  effet  il  la  communiqua  lui-même 

toi,  il  ne  chercliait  que  les  moyens  de  se  à  celle  de  Tonlczvh.  A  dater  de  cette 

procurer  de  l'argent,  et  ni  sa  société  ni  époque,  ajonU-t  il,  les  idées  républi- 

sa  loge  ne  firent  de  prosélyte.  caincs  prirent  le  dessua  sur  les  idées 

Quant  à  Pestel ,  Nikita  MouraviefT dé-  monarchiques,  quoique  plusieurs  mem- 

dart  qu'il  n'avait  pas  reconnu  Tautorité  bres  assuratsent  encore  que  si  rempereut 
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de  la  iiOQTdle  union,  et  qu*il  avait  tra-  pris  part  eurent  one  antre  réunion  for* 

TaiHë  sairant  d'autres  priDGipcs,  d'abord  tuite,  à  ee  que  dit  Pestel,  et  que,  coo- 

à  Mittan,  et  éepnis  à  Toi4kyn.  Pestel,  tinnant  leurs  précédentes    discussions, 

«u  contraire ,  prétend  avoir,  comme  tons  l'un  d'eux  émit  l'idée  d'attenter  au x  jours 

les  antres,  acquiescé  au  règlement  de  de  Tempereur  Alexandre.  Nikita  Mou- 

i'nnion  dn  bien  publie,  règlement  ap-  ravieff  affirme  qu'à  l'exception  de  lui^ 

pelé  A^re  ^«rf,  d'après  la  couleur  de  sa  même  et  de  Pestel,  tous  repoussèrent 

reliure.  An  surplus,  tonte  l'activité  d'A-  cette  proposition  comme  criminelle;  que 

lexandre  donnait  à  la  Russie  de  bonnes  tous  soutinrent  que  !k  premij^  consé- 

lots  (selon  leurs  opinions),  ila  seraient  quence  d'un  tel  forfait  serait  une  désas- 

•es  sujets   dévoués   et  ses    défenseurs,  treuse  anarchie,  iet  que  Pestel  ayant  ré* 

Néanmoins,  les  dépositions  dn  colonel  pliqué  qull  serait  facile  de  la  prévenir 

Pestel  ne  sont  pas  toutes  confirmées  par  par  l'établissement  d'un  gouvernement 

les  autres  accusés.  L'un  d*eux,  G5nka.  provisoire  composé  de  membres  de  la  so- 

prétend  que  tout  ce  qui  a  été  rapporté  ciété,  tous  s'élevèrent  contre  lui  avec 

£Ins  haut,  se  passa  non  dans  une  déli-  cbalenr.  Mais,  s'il  faut  en  croire  la  dé- 
ération  formelle  des  membres  de  la  di-  position  du  seul  Serge  Mouravieff ,  cette 
rection  centrale ,  mais  dans  une  simple  korrible  proposition  ,  renouvelée  dans 
conversation  sur  divers  objets  politiques,  une  séance  postérieure ,  fut  adoptée  à  la 
Von  der  Brigen  soutient  que  la  majeure  pluralité  des  voix.  Parmi  ceux  qui  assiste- 
partie  des  membres  présens  n^était  pré-  rent,  il  ne  se  rappelle  que  lui-même,  Ri* 
parée  ni  à  one  discussion  de  ce  genre,  ni  kita  Mouravieff  et  Pestel. 
a  l'émission  d'un  vote  définitif  quiconque;  Cependant  V  Union  du  bien  publie  coo* 
qu'entre  antres  Gliaka  et  lui  refusèrent  tinuait  à  recruter  de  noi^veaux  membres, 
d'en  émettse  un;  que  TouJigoédoff ,  an  Les  uns  se  laissaient  séduire  par  les  ma- 
lien des  paroles  qu'on  loi  at^bue ,  avait  ximes  (  do  reste  assez  bannales  )  de  phi- 
dit  simplement:  «Un  gouvernement  ré-  lantropie  et  de  patriotisme  qui  se  trou- 
pnhlicam  avec  un  président  est  fort  bon;  valent  répandues  dans  la  première  partie 
mais  en  général  toutdépend  de  la  manière  dn  règlement;  d'autre  cédaient  à  des 
dont  est  composée  la  représentation  na-  sentimens  aveugles  d'amitié  et  de  con- 
tionale.  »  Le  conseiller  titulaire  Séméuoff  fiance  ou  à  l'impulsion  de  la  mode";  car  il 
ajoate  qu'il  n'y  eut  aucune  décision  de  est  aussi  une  mode  pour  les  «pinions. 
prise ,  et  que  la  délibération  se  termina  Les  plus  actifs  de  la  société  en  profitaient 
par  une  discussion  dans  laquelle  le  co-  pour  jeter  dans  les  âmes  faibles  la  crainte 
Jonel  Glinka  s'efforça  de  démontrer  qu'il  du  ridicule ,  ou  pour  exciter  une  vive  cn- 
zie  pouvait  exister  en  Russie  qu'un  gon-  riosilé.  Il  est  même  dés  dépositions  qui 
▼emement  monarchique.  Enfin,  aucun  assurent  qu'à  certaines  gens  on  offrait 
des  prévenus  ne  fait  mention  de  la  pro-  fappftt  d'avantages  personnels.  Mais 
position  relative  à  l'impératrice  Elisabeth,  beaucoup  aussi  commençaient  à  recon- 
An  demeurant,  toutes  les  circonstances  naître  leur  erreur,  et  l'un  des  premiers 
de  ce  conciliabule  n'eurent,  suivant  les  fut  Alexandre  Mouravieff.  «Les  rayons 
dépositions  de  Mikita  Mouravieff,  aur  delà  miséricorde  divine,  dit-il,  éclai- 
cnne  influence  sur  les  idées  de  la  gêné-  rèrent  enfin  mon  âme  plongée  dans  les 
ralité  des  membres  de  l'association ,  et  ténèbres  ;  j'aperçus  tout-à-coup  Fabtme 
ne  motivèrent  nul-ordre  aux  directions ,  sans  fond  sur  le  bord  duquel  je  me  tron> 
4:eUe  de  Toulczyn  exceptée.  Dans  plu-  vais  avec  mes  infortunés  compliees  ,  et, 
sieurs  séances  subséquentes ,  il  ne  fut  plus  dans  les  larmes  du  repentir,  j'adressai  au 
question  de  gouvernement  républicain,  Tout-Puissant  la  prière  de  me  pardonner 
et  l'on  ne  discuta  que  les  changemexis  mes  crimes  et  les  leurs  ;  Dieu  a  entendu 
d'organisation  et  de  marche  pour  l'union  la  voix  du  pécheur.  Pendant  six  années 
dn  bien  public.  Pestel  lui-même  dépose  consécutives ,  il  m'a  envoyé  de  terribles 
que  qon-seolement  depuis  la  formation  de  épreuves  ;  j'ai  vu  périr  mes  enfans  ;  j'ai  vu 
cette  union  jusqu'à  sa  dissolution ,  il  n'y  ma  femme  condamnée  à  des  souffrances 
eut  pas  un  seul  principe  fixe  d'adopté  sans  remède,  ma  fortune  complètement 
mais  que,  dans  plus  d'une  occaûon,  ce  dérangée,  et  j'ai  fini  par  attirer  sur  ma 
qni  avait  été  unanimement  résolu  était,  tête  le  juste  courroux  de  mon  souverain 
quelipi es  heures  plus  tard,  unanimement  et  le  châtiment  des  lois.  »  Pendant  qnel- 
cliaugé.  Il  est  à  observer  toutefois  que,  que  temps,  Alexandre  Mouravieff  ne  pot 
bîentÂt  après  U  délibération  on  convers»*  vaincre  une  fausse  houtc ,  et  se  coûtent» 
tiou  dont  nous  venons  de  rendre  compte ,  de  ne  point  vaquer  à  ses  anciennes  occu- 
plusienn    des  individas  qui  y  avaient  pations  en  évitant  tout  conciliabule.  Mais» 
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flnftB,«ii  iSi9, il tetonplM  d0 lBl4iiéiBe 

et  comiiiinii^ii9  p^  QCTit  jm  HDteniiin&* 
tioii  à  ruaion  ecntrttoy  piiuit  et  aap- 
pltant  les  aatret  membres  de  toiTre  md 
exeaple»  et  de  renoacer  à  toote  entre* 
uiae  eomme  à  tonte  Idée  contraire  aax 
tota  exiiCantes.  H  lai  fat  répondu  per  Tas* 
•nrance  one  Ton  partageùt  ta  manière  de 
penser,  Vt  que  la  soctété  aratt  été  dis- 
sonte.  Cette  assurance  était  fansse  ;  mais 
il  parait  qn*en  effet  à  cette  époque  la  so- 
ciété tombait  en  décadence ,  au  moins  à 
Pétersbourg.  Ceux  qoi  n'araient  pas  le 
courage  à*j  renoncer  publiquement  's*ea 
éloignaient  De  ce  nombre  furent  les  trois 
membres  de  la  première  société  secrète 
(l'Union  du  salut  ou  des  en/ans  de  U  pu' 
trie)  qui  depuis,  par  leur  repentir,  ont 
obtenu  le  pardon  tout  paternel  de  Votre 
Majesté.  Deux  d'entr'enx  quittèrent  la 
société  vers  Tannée  iSai;  le  troisième 
ne  Tabandoona,  il  est  rrai,  que  plus 
tard;  mais»  rompant  des  liens  qui  pe- 
laient  tnt  sa  oonsdence,  il  finit  par  niir 
jusqa*è  Tapproche  de  ses  anciens  col- 
lègue. 

Dautre  part ,  dans  le  Midi ,  le  colonel 
Pestel ,  alors  aide-de-camp  du  comte  de 
Wittgenstein  et  résidant  en  cette  qualité 
à  Tonlczyn ,  quartier-général  de  la  se- 
conde armée,  ne  négligeait  aucun  moyen 
de  propager  ses  opiniofis  ;  il  ne  cessait 
de  répéter  à  ses  jeunes  camarsdes  que  la 
▼okmté  même  du  souverain  (  feu  Tempe- 
reur  Alexandre) ,  quoiqu'elle  dût  encore 
quelque  temps  rester  secrète,  était  de 
pénétrer  de  ses  idées  et  la  jeunesse  et  les 
troupes;  qu'ils  seconderait  ses  intentions 
en  trsTailIant  à  changer  Tordre  de  cho- 
ses étabU  ;  qu*à  Pétenbourg  tous  les  es- 
prits étaient  en  mouTcment;  qu'il  s*y 
était  déjà  formé  une  société  nombreuse 
et  respectable  par  les  hautes  qualités  de 
ses  membres ,  une  société  qui  préparait 
tout  pour  la  grande  réTolution.  Pestel 
réassit  à  faire  beaucoup  de  prosélytes 
auxquels  il  montrait  la  première  partie 
du  règlement  de  V  Union  du  bien  publie. 
Mais  lui-même  s'écartait  souvent  des  dis* 
positions  de  cet  acte.  Les  collègues  dont 
il   était  entouré  résistaient  rarement  à 
son  influence;  des  témoignages  unanimes 
en  offrent  la  preuve  :  cependant,  en 
1 840 ,  il  commença  à  se  manifester  , 
même  parmi  les  membres  des  directions 
du  Midi,  de  la  froideur ,  de  ladis-sidence. 
Des  débats  eurent  lieu  dans  les  concilia- 
bules qui  se  tenaient  chez  Pestel  et  chex 
Toucncwsky,  intendant  de   la  seconde 
armée,  affilié  à  V Union  du  bien  publie 
t»ar  Pestel ,  et  stcc  lequel  celui-ci  est  res- 


té jusqu'à  la  lia  en  liaiioe 
mettre  un  terme  aux  dû 
proposa  Té^bliasementAAine  di< 
temporaire. O  projet,  afnai  que 
substituer  à  la  dictature  xm 
fut  rejeté;  mais  Tôu  conTÎnt  qw  les  de» 
pûtes  de  TUnion  s'assembleraient  Ê  Mos- 
cou pour  définir  d*ane  manière  pins  pté^ 
dse  le  but  de  la  société  et  le  mode  àm  ses 
opératioBs.  Pestel  ne  pat  se  rendre  à 
Moscou ,  et  les  pouToirs  de  la  direction 
dont  il  était  le  chef,  furent  confiée  an  eiH 
lonel  BourtxofF  et  au  licntenant  colonel 
Komaroff.  Ce  dernier  ayant  obeerrê  dans 
la  Société  une  tendance  évidente  aax 
principes  révolutionnaires  et  nsême  à  des 
entreprises  réprouvées  par  les  lois,  son» 
geait  dès-lors  à  profiter  de  la  dîaaidaecc 
qui  ne  pouvait  manquer  de  se  manifesler 
dans  l'assemblée  générale,  pe«ir  amener 
SCS  membres  à  dissoudre  rânion.  Le  gé- 
néral-major Von-Viesen  alla  de  IVMBje- 
syn  à  Pétersbourg  pour  demander  en  en- 
Toi  de  députés,  et  Nicolas  Tourgnéaeff 
ainsi  que  OKnka  se  rendirent  en  censé* 
quence  à  Moscou.  Outre  cens-ci  et  ks 
autres  cités  plus  haut,  les  membres  pré- 
sens  à  Tassemblée  générale  furent  ;  les 
deux  frères  Yon-Yiesen,  le  géncnd-ma- 
jor  Orioff,  le  colonel  Orabbe,  Takoe»> 
chkine  (  qui  était  ^ntré  dans  TCnioa  da 
bien  public  en  1819),  Michel  Moura- 
rieff ,  Okhotnikoff.  Dans  plusieurs  eon- 
férences  préliminaires  qui  eurent  liea 
entre  tes  membaes,   le  général  Yon- 
Yiesen  leur  {tfoposa  de  diviser  la  Société 
en  trois  classes  :  la  première  devait  être 
celle  des  inconnus^  classe  supéricare, 
chargée  de  Tantorité  suprême  et  da  pou- 
Toir  législatif:  la  seconde,  celle  des 
agens  qui  seraient  employés  à  récneiflfr 
des  observations  et  à  faire  les  oouncs 
nécessaires ,  ainsi  que  des  communica- 
tions TCibales,  en  s  abstenant  désonase 
de  toute  communication  écrite  ;  la  tn»- 
sième ,  celle  des  novices.  Les  idées  de 
Yon-Yiesen  donnèrent  lien  à  de  vives 
discus^oas  ;  elles  furent  combattues  par 
Nicolaa  Tourguéneff  (  qui  avait  été  éla 
président  pour  le  temps  âh  la  réaaion 
et  se  montrait  fort  modéré,  an  dire  de 
Komaroff),  par  le  général-major  Orloff* 
par  Bonrteoff ,  par  Koloscfaine  et  par  ce 
même   Komaroff.  Takouehkîne   avant 

m 

dit  un  jour  à  ce  dernier  :  «  Je  lis  dans 
«  vos  traits  que  vous  trahissez  la  Société. 
«  — Sans  aucun  doute,  répondit  Koma- 
•I  roff,  si  elle  ne  songe  pas  à  rentrer 
«  dans  les  limites  trao^  par  le  r^le- 
»  ment  qoi  m*est  connu.  —  Cela  n'est 
«  plus  possible,  répliqua  TakoucfakxBe.» 
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Pea  «{»rès ,  le  g^j^al  OrlofT  décUra  borne  à  de  Tiûnt  projeta .  et  qu'on  re- 
pas- écrit  qp^ù  oe  ytwait  plus  apparte-  coanut  à  plvs  d'une  i^priie  quM  jamais 
■Ûr  à  la  Société,  et  persista  fermcmeDt  U  but  ne  pounraU  jutU/Ur  Us  mcytns. 
dans  cette  détermioation  malgré  les  re-  Le  premier  ajoute  que  le  projet  dVtaiiUr 
pTéseatatioDS  et  les  instances  de  ses  cul-  des  sections  à  Moscou  et  dans  le  gou- 
L^gnca.  Bnfin ,  dans  les  derniers  jours  dp  rcrneoient  de  Sqiolensk .  ne  fut  pas  nus 
mois   de  férrier   xSax  ,  il  fut  couTenn  à  exécution. 

dans  une  réunion  générale  de  dissoudre        Le  colonel  Bourtsofi*  et  le  Ucnleuant* 

TUnion;  et  Tonrgnéneff,  en  sa  qualité  colonel  Koojaroff,  qui  portèrent  à  la 

dbe  préûdent,  annonça  au  nom  de  tous  direciîoa  de  Tuulcxyn  la  nourelle  de  la 

les  députés  réunis ,  que  la  Société  était  dissolution  de  VOnion  du  bUn  pupUe  , 

<soinpletement  et  irrévocablement  dis-  ayaieut  été  chargés  de  lui  remettre  une 

'soute ,  tant  à  cause  de  la  dirergeuce  d'o-  communication  écrite  de  la  part  du  pré- 

piniona  qui  se  manifestait  parmi   ses  sident  de  rassemblée  générale  de  Moscou. 

membres ,  que  pour  ne  point  oreiller  les  Mais  Pestel  et  YousdmeTsiy,  déjà  in- 

soupçons  d»  geureruement.  Le  règle-  formés  par  une  autre  voie,  convinrent 

ment  de   V Union  du  bien  public  et  les  dans  une  couKrcnce  préliminaire.'  i°  de 

antres  docnmens  furent  livrés  aux  flam-  ne  point  reffarder  la  société  comme  dis- 

mes.  Plusieurs  des  membres ,  entre  au-  soute  ;  a"  de  profiter  de  cette  occasion 

très  Bourtsoff  et  \aBi»xoîî^  croyante  pour  écarter  tous  les  associés  pusillanimes, 

la  réalité  de  la  diss^tion  de  l'Union,  en  leur  représentant  les  difficultés  et  les 

a'en  félicitèrent  sincèrement.  dangers  de  l'entreprise. 

Mais  les  «véritables  motifs  qui  avaient        £1»  coueéquence   de    cet   accord,   à 
provoque  cette   déclaÀtion   ostensible  |^ine  Bourtsoff,  après  avoir  rempli  an- 
avaient  été,  d'après  le  témoignage  de  près  de  la  dlâve/iV;»  de  Toalczyn ,  convo- 
Takonchkine,  de  Yon-Yiesen  et  de  I9i-  quée  à  cette  fin,  la  commission  dont  il 
kita  Mouravieff,  â*abord  la  conviction  avait  été  cbargé  a  Moscou,  se  fut-il  re- 
qoe  la  définidon  trop  vague  du  but  de  tiré,  suivi  de  Koiuarofl,  que  T^nsclmevsky 
u  Société  da^  ses  statuts  avait  contri-  prononça  un  discours  préparé  d'avance , 
boé  à  paralyser  son  action  ;  en  second  mais  qui,  loin  de  produire  l'effet  qu'on 
lieu,  le  désir  d'écarter  les  membres  dont  en  attendait,  ne  servit  qu'à  exciter  l'a- 
ie zèle  s*etait  déjà  refroidi  pour  ce  but ,  naour -propre  des  essistaos.  Le  oolouel 
ou  qui,  sans  le  connaUre  encore,  ne  pa-  Avnunoff  (il  s'en  est  repenti  depuis ,  à  ce 
raisaaieat  propres,  ni  parleur  caractère  qu'if  assure)  déclara   que  quand  bien 
ni  par  leurs  opinions,  à  devenir  d'utiles  même  \ Union   serait  abandonnée    par 
auxiliaires  de  la  direction  centrale.  Ceux  tous  «U  ne  cesserstlt  de  la  regarder  comme 
de  wes  chefs  qui  se  trouvaient  à  Moscou  exjstnite  en  lui  seul  ;  plusieurs  autres 
prirent  dès-lor^;^résolution  (  le  général  s'écrièrent  que  les  députes  euvoyt's  à 
Yon-Yiesen  et  Yakoucbkine  l'affirment  )  Moscou  avaient  outrepassé  les  bornes  de 
déformer  avec  le  temps  une  nouvelle  leurs  pouvoirs;  que  la  Société  n'était  point 
Société,  de  la  diviser  en  deu$  classes  et  dissoute*  et  qu'elle  continuerait  ses  tra- 
de  poser  en  principe  que  les  membres  vaux  en  modifiant  quelques-uus  de  ses 
qui  feraient  partie  de  la  première ,  cou-  principes  antérieurs.  IjCS  membres  pré*^ 
naîtraient  seuls  le  vrai  but,  qui  serait  de  sens  à  cette  séance ,  ainsi  que  ceux  qui  se 
préparer  la  Russie  à  un  changement  des  rangèrent  ensuite  à  leur  opinion ,  savoir  : 
loÂs  orgsniques  de  l'état.  Pour  être  admis  Pestel.  Youscbnevsky,  Àvr^off,  Wolff, 
dans  cette  première  classe ,  l'assentiment  Ivascbeilf,  les  deux  Krukoff,  le  prince 
de  la  Direetioa  supérieure  de  Péters-  Bariatinsky.Bassarguine, le  prince  Serge 
bourg  eÀt  été  indispefisable  ;  pour  être  Yolkonsky,   Basile    Darydoff,    prirent 
admis  dans  la  seconde ,  il  eût  faUu  réu-  (  sans  doute  d*a|irès  les  dispositions  du 
nir  les  snffirages  unanimes  des  membres  règlement  de  la  première  société  secrè^ 
des  deux  scctious ,  et  les  sections  eussent  composée  par  Pestel)  la  dénomination  de 
été  établies  au  nombre  de  quatre ,  à  Pé-  Boyards  de  l'union.  Ils  élurent  préaidens 
tersbourg ,  à  Moscou ,  dans  le  gouver-  ou  directeurs  :  Pestel  et  Youscbnevsky, 
nement  de  Smolensk  et  à  Toulczyo.  Ya-  et  leur  assucièreot  d'abord  Nikita  Muu- 
konchkine  assure  que  cette  nouvelle  So-  ravieff,  croyant  que  comme  il  n'avait 
dété   secrète    liit  organisée  dès   cette  pas  non  plus  assisté  à  la  réunion  de  Mos- 
époque ,  et  qu'il  lui  fut  donné ,  outre  uu  cou ,  il  refuserait  avec  eux  d'adhérer  à  la 
règlement  spédal ,  un  nom  qu'il  ue  peut  dissolution  de  la  Société.   Mais  Nikita 
pus  se  rappeler.  Le  généraUmajor  Yon-  Mouravieff  assure  qu'à  Pétersbourg  «  hi 
Yicien  prétend  au  contraire  que  tout  se  société  se  trouvait  pour  le  moins  entière- 
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méat  détorganiMe  ;  U  pliip«rt  de  tes  étraDgenctle  priMEo^g^èneOboInàt. 
ncmbre*  t'étaient  relirét  s  les  diivctioot         Vn  en  après,  le  prinee  Tronliefi&af 

qei  sabftifltaient  encore  n'étaieutpas  liées  se  rendit  à  ÈiefF,  dans  le  donJUe  bat  A 

entr^eUes.  N'ayant  ni  règlement,  ni  ré-  faire  serrir  ans  inlérèi»  de  la  coaspÎÊar 

gime  communs ,  «Iles  ne  savaient  elles-  tion  l'influence  qoe,  par  non  emploi  in» 

mêmes  Ters  quel  but  riles  devaient  se  di-  l'état  -  major  àm  4*  corps  ,  il  ponmft 

riger,  ou  dn  moinç  ne  ixMivaientse  rendre  exercer  sur  les  troupes  qai  ea  Iborpartic, 

mutaeDement  compte  de  leurs  rœax  et  de  et  d'observer  de  plus  près  la.  oondoite  <|| 

leur  tendance.  »  Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  Pestel ,  dont  les  priocipaux  n^nlatems 

1 82a  (nae  cette  société  de  Péter»bourg  ou  de  la  Société  dn  Pioid  commeuraientâ  ic 

dn  ïlord  parvtiU  à  se  réorganiser.  Elle  se  défier ,  voyant  en  lai ,  selon  les  esprit» 

partagea  en  croyans  et  en  adhérens.  L'as*  sious  de  Ryléieff,  un  ambitieux  pleta- 

sociation  des  croyans  ou  section  snpé-  d'artifice,  un  Bonaparte  et  non  un  Wss> 

rieure  se  composait  des  fondateurs,  d'au-  hington.  En  remplacement  de  Troubcts- 

tres  membres  tirés  de  l'association  des  koy,  cemémeRyléicIffot  nonamc 


adbérens  y  étaient  admis,  mais  ce  ne  bre  du  directoire  et  insista  sur  lanéees- 

pouvait  être    que  du  consentement  de  site  de  ne  plus  considérer  lee  difecteun 

tous  les  croyans  présens  à  Pétersbouf  g.  comme  inamovibles ,  maia  de  les  réibt 

Ce  consentement  était   également   ne-  tons  les  ans. 

oessaire  pour  l'adoption  de  toute  me*         A  en  juger  par  fesdi^MatlSoBis  de  pis- 
sure    décisive.    La    section    supérieure  sieurs  des  prévenue;  les  eommuflicatMi» 
réunissait  en  outre  les  prérogatives  sni*  de  la  nouvelle  Union  de  P^keralMMng  ea 
vantes:  celle    d'élire   les  membres  du  du  Nord  avee  lylle  dn  Sud  étaient  pea 
direetoire  on  du  conseil  chargé  de  la  di*  fréquentes  et  presque  toojonrs  vefbalea 
rection  de  la  société,  celle  d'autoriser  Les  directoires  hésitaient  même  à  omifier 
l'iniiiatiou  de  nouveaux  membres  et  celle  des  écrits  à  leurs  prqpres  membres ,  ds 
de  se  faire  rendre  compte  des  opérations  crainte  de  les  voir,  par  qirelque  acô- 
dn  directoire.  Tout  membre  qui  n'ap-  dent ,  tomber  en  des  mains  émngèref. 
partenait  pas  à  la  sev  tion  sapérieure  ne  Ces  deux  Sociétés  différaient  entre  dkf 
pouvait  initier  que  deux  candidats  et  de-  sous  beaneoop  de  rapports  et  partice- 
vait  en  réclamer  l'autorisation  par  l'en-  lièremeilt  dans  le  mode  de  leur  oigaa^- 
tremise  dn  membre  qui  l'avait  initié  lui-  sation  intérieure;  mais  Tune  et  l'autre 
même  ;  celni-ci  était  tenu  d'observer  la  n'avaient  qu'un  même  but  :  le  renverw- 
méme  règle ,  à  moins  d'être  du  nombre  ment  de  l'ordre  de  choses  existantB.rane 
des  croyans ,  et  c'était  aussi  par  les  mêmes  et  l'autre  s'occupaient  déjà  de  la  réiae- 
d(*grés  que  l'autorisation  du  diiaptoire  tion  des  lois  qui  devaient  réformer  Is 
parvenait  aux  nouveaux  membrn.  Ces  Russie  ;  et  la  commissmn,  en  mettant  sovt 
derniers  passaient  d'al>ord  par  deaépreu-  les  yeux  de  Y.  M.  les  esjMnplaires  de  ces 
ves  préparatoires;  on  leur  découvrait  divers  projets  que  d'heureuses  recbcf^ 
ensuite  graduellement  le  but  de  la  société;  ches  lui  ont  fut  découvrir ,  y  ajoute  aa 
mais  la  connaissance  des  moyens  de  l'aS  résumé  de  leur  contenu  :  Tune  et  l'antre 
teindre  et  de  l'épocpie  fixée  pour  le  eom^  s'accordaient  aussi  sur  les  moyens  s  bsIp 
mencementdes  o|iérations ,  était  réservée  tre  en  œuvre  pour  remplir  leur  eomaïaa 
à  la  section  supérieure.  On  disait  s  tous  objet ,  et  l'une  et  l'autre  voulaient  eoi- 
ceux  qui  devaient  servir  d'aveugles  in-  ployer  dans  cette  vue  la  forée  année  1 
strumeos  que  leur  affaire  serait  de  com-  espérant  ei{tratner  les  trouiies  à  la  r^ 
battre  les  armes  à  la  msin.  Les  nouveaux  volte.  C'était  surtout  dans  le  Midi  et  «■ 
membres,  et  eu  général  tous  ceux  qui  sein  de  quelques  régimens  de  la  première 
n'étsient  pas  dans  la  classe  des  croyans,  et  de  la  seconde  armée  que  les  oouspiia* 
ne  connaissaient  que  le  membre  qui  les  teurs  travaillaient  à  préparer  des  moyov 
avaient  initiés.  Mais  cette  règle ,  de  même  de  cette  nature. 

que  tontes  les  autres,  était  luiu  d'être         D'après  la  déposition  dn  cs|ûtaiee 

strictement  observée.  Après  la  réorgani*  Mayboroda,  le  colonel  Pestel  tantôt  cs- 

sation  de  cette  Sodété  secrète ,  le  seul  ressait  la  troupe  et  tantôt  il  lui  fusait 

chef  reconnut  fut  pendant  quelque  temps  subir,  aux  époques  oà  l'on  attendait 

?iikita  Monravieff.  Plus  tard,  vers  la  fin  l'arrivée  de  l'Empereur,  des  punitions 

de  Tannée  i8a3,  les  croyaos  résolurent,  sévèreset probablement injustes.*FaiiOOS 

pour  plus  de  succès,  dénommer  trois  croire  aux  soldats,  disait  il,  qne  ce  n'est 

présidens  et  d'adjoindre  en  conséquence  point  à  nous;  mais  à  l'autorité  sopéneore 

a    Monravieff  le  prince    Serge  'frou-  et  à  l'Empereur  lui-même  que  doit  être 

bctzkov ,   récemment  revenu  des  pays  attribué  cette  rignoir  excessive.  •  ^ 
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Tê9  lieutenant  -oolooel  Serge  MooraTÎef  f  de  le»  déporter  hors  de  Tempire ,  et  d'em- 
employait  également  tons  ses  soins  à  se  pioyer  à  cet  effet  la  flotte  de  Gronstadt. 
concilier  raflection  des  sotdats  du  régi»  Serge  Mouravieff»  pour  cette  fois»eom- 
xnent  de  Tchemigoff  et  des  autres  régi-  battît  franclieaient  f^YÎa  des  antres.  Il  ne 
meus  de  la  9*  diviùon,  mais  spécialement  voulait  pas  dn  régicide.  On  conclut  fina* 
de  ceux  qui  avaient  êerrï  dans  Tancien  lement  que ,  malgré  la  pluralité  des  Toix 
jnégunent  de  Séménorsky  :  il  s'attachait  qui  était  pour  Pestel,  une  question  d'une 
snéme  à  les  farniHariser  arec  Tidée  d'un  aussi  haute  importance  ne  pourait  être 
«sbnngement  général  et  peu  étoigoé  ;  en  décidée  par  six  individus.  Postérieure- 
exigeant  de«leur  part  la  promesse  de  le  ment  à  cette  réunion,  Beatoujeff-R^mine 
•uiTre  et  tonte  occasion.  envoya  à  Vousclmersky  un  discours  dans 
Mais  ce  n*était  plus  à  raccroissement  lequel^  en  condamnant  le  dessein  de  êeê 
da  nombre  de  ses  membres  que  se  bor*  complices,  il  s'attachait  à  prouver  que 
naient  les  opérations  de  la  Sodété  du  les  membres  de  la  famille  impériale  ces* 
Sud.  Elles  acquéraient  de  plus  en  plus  le  seraient  d'être  dangereux  des  que  la  ré- 
caractère  d*une  véritable  conspiration  v<rfntion  aurait  été  consommée  :  «  Que 
contre  l'autorité  légitime,  et  bieutôr  de  pourraient  encore  désirer  les  Russes,  di* 
aintatres  propositions,  incessamment  re-  aait-il,  lorsque  nouaranrons  organisé  pour 
produites  dans  des  conciliabules,  dévoi-  eux  un  bon  gouvernement,  et  que  noua 
firent  le»  plus  gravei^,  les  plus  criminels  leur  aurons  donné  de  sages  lois.  »  Mais 
dessnns.  Le  colonel  Pestel  continuait  de  soit  que  cette  opposition ,  de  Mouravielf 
présider  le  directoire  de  Toulczyn  :  à  ses  et  de  Bestoujeff-Rumine  fût  sfatcère ,  soit 
côtés  siégeait  Tonschnevsky ,  toujours  qu'elle  fût  simulée,  Tnh  et  l'antre,  «près 
d'accord  avec  lui ,  malgré  son  apparente  nue  entrevue  qu'ils  eurent  dans  le  cours 
inaction.  C'était  d'eux  que  dépendaient  de  cette  même  année  i8a3,  an  viUage  de 
tous  les  individus  qui  appartenaient  à  la  Kamenaka ,  avec  les  chefs  des  autre  co« 
Société  dn  Sud ,  les  uns  immédiatement,  mités,  Pestel,  le  prince  Serge  Yolkonsky» 
les  autres  par  l'intermédiaire  de  deux  DavidofT,  n'hésitèrent  pas  d'adhérer  à 
comttSs  subordonnés  au  directoire ,  sa-  la  proposition  d'extermmer  tonte  la  fii- 
Toir  :  le  comité  de  Kamenka  on  «omité  mille  régnante.  Le  prince  Serge  Vol- 
de  droite  présidé  par  Davydoff  et  par  le  konsky  affirme  que  ce  fut  même  Moura- 
prince  Serge  Y olakonsky ,  et  le  comiié  de  viefT  qui  la  repvoduiait  alora ,  et ,  en  1^4, 
F'assUkoff' ou  comité  de  gauche ,  sous  les  Bestoujeff  adressa  ène  lettre  à  Varamrie 
ordres  de  Serge  Monravieff-  Apostol  et  (ellb  ne  fut  pas  envoyée  à  sa  destijiMoD 
dn  sous-lieutenant  Bestoujeff- Ruikine.  par  Yolkonsky)  qui  demandait  aux  mem- 
Ifouravieff  fut  depuis  nommé  troisième  bres  de  la  Société  secrète  de  Polognd, 
membre  dn  directoire  de  Toulczyu'.  An  avec  laquelle  il  était  entré  en  relations 
mois  de  janvier  i8a3,  \m  chefs  de  tons  peu  de  temps  auparavant,  de  donner  la 
les  comités  :  Estel ,  Youschnevsky ,  Ba-  mort  à  Mgr  le  grand  duc  Constantin. 
mie  Davidoff,  le  prince  Serge  Yolkonsky,  La  découverte  de  cette  Société  secrète 
Mouravieff  et  Bestoujeff-  Rumin  eurent  de  Pologne  et  les  nigociations  <^i  s'ou- 
nne  réwkion  à  lUeff ;  on  y  fit  la  lecture  de  vrirent  avec  elle ,  appartiennent  aux  actes 
quelques  fragmens  dn  projet  de  constitua  les  plus  remurquables  du  Directoire  de 
taak  de  Pestel,  intitulé  Code  Russe,  et  Toukxyn.  Bestoujeff-Rumine  en  signala 
on  y  proposa  cette  question  :  Qae  ferons-  l'existence.  Ce  fut  aussi  à  lui  que  le  Bi' 
nous  de  la  famille  impériale  lois  de  Téta-  reetoire  confia  le  soin  d'entamer  des  ponr- 
bliiœmcnt  de  nos  nouvelles  lois  ?  Il  faut  parlera  avec  les  délégués  de  cette  Société» 
rexterminer ,  dit  Pestel  :  Youschnevsky,  qui  avait  pour  but  de  séparer  la  Pologne 
Davidoff  et  Yolkonsky  se  rangèrent  à  son  de  la  Russie,  et  d'en  établir  Tindépen- 
opinion,  mais  Bestoujeff-Rumine  fut  d'à-  dance  sur  l'ancien  pied.  Les  eon^tions 
ris  qu'il  fatlajt  se  contenter  de  la  mort  de  de  l'arrangement  ne  tardèrent  pas  à  être 
Tempereur  aeuk  Qnant  aux  autres  mem-  arrêtées  par  Bestoujeff-Rumine  d'un  côté, 
bres  de  la  famille  impériale,  on  se  pro-  et  par  Krzyzauowsky  de  l'autre.  La  So- 
posait,  d'après  la  déclaration  de  Pestel,  cieté  du  Sud  s'engageait  à  reconnaître 


(i)  Par  la  luite,  il  fat  créé,  indépcniiaramrat  an  directoire,  on  comité  particulier  de  Talc- 
^n ,  4|al  eut  pour  chef  le  prince  Beryatiniky,  Cea  comitén  étaient  quelquefois  appelé*,  du  moins 
•n  français ,  ventes,  d'aprit  la  dénomination  des  eenMttes  des  carbouari  d'Iialie.  A  an  croire  la 
d^posIlioB  de  Davidoff,  le  comité  da  Kameaska  ae  fut  éubll  aa'en  i8s4  ;  "»''  '*  pTince  Vol- 
ksBskl  et  Davidoff,  qui  en  éteient  les  dieiâ  ,  se  trouvaient  dëja  avant  cette  ^poqua  an  nombrS 
de*  priacipou  membres  de  la  société  da  Sud. 
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rUidépcndABce  d«  U  Pologne  et  à  loi  complot  lormé  eontre  l'ordre  de 

restitoer  celles  des  proTÎnce»  conquises  exuunt;  «'engageant  à  en  ndbmier  < 

qui  n€  sont  pas  encore  russifiées ,  (  entre  qnes-uns  de  leOr  cAté ,  et  à  les 

autres  la  provioce  d^  Bialystok,  le  gou*  rapport  avee  ceux  qui^lenr  aéraient 

reniement  de  Grodno,  et  nne  partie  de  qués  Pestel,  n'ayant  personne  à 

cenx  de  Wilna,  de  Minsk  et  de  Podolie)  J'ut  ohligé  de  rèp<mdrt  'vagueinemi  i  k» 

sauf   à    s*assnrer   réciproquement    une  Polonais  se  refroidirent,  mais  il  i^  s*eB- 

boune  ligne  de  défense  à  la  démarcation  «uirit  pas  une  cessatùm  totade  deaeur»  ie> 

des  nouTelles  limites.  La  Société  du  Sud  latiens  arec  la  Société  du  Su^«  car  os 

s'engageait  de  plus  à  protéger  les  Polo-  décida  que  les  plénipotentiûres 

nais  en  Russie,  et  à  déraciner  tout  senti-  tifs  se  reuniraient  encore  à  SielF  d 

ment  d'éloignemcnt  réciproque  entre  lea  mois  de  janvier  i8a6.  An  reste*  les 

deux  nations.   De  son  côté ,  la  Société  tats  des  enquêtes  qui  se  poursiÛTent  à 

de  Pologne  promettait  d'employer  les  Varsovie,  ne  pourt>ontmapquerd'éciair- 

moyens  les  plus  efficaces»  quelle  qu*enjùt  cir  complètement  tontes  les  cîrcoostaiicei 

la  nature ,  pour  empêcher  Mgr.  le  grand  dont  nous  venons  de  présenter  ici  ut  ra- 

duc  Constantin  de  se  rendre  en  Russie  pide  apei^. 

quand  éclaterait  la  révolution;  elle  pro-         Peu  avant  Tépoque  de  ces  ^nagei 

mettait  d'opérer  un  soulèvement  simula  négociations,  où  de  aim.plea  particaliea 

tané ,  de  marcher  contre  le  corps  de  Li-  disposaient  à  leur  gré  du  patrimoine  dt 

thnanie ,  de  le  désarmer  s'il  refusait  de  ré)at  et  du  sort  des  gonvemeneos  et  d^ 

se  joindre  à  la  même  cause ,  et  d'établir  peuples ,  le  comité  de  Y assilkoCt,  c'est- 

un  gouveruemeut  républicain  en  Polo-  à-dire  Mouravieff  et  Bestoujeff-RDOiiae^ 

gne.  Les  deux  Sociétés  devaient  en  outre  préparaient  un  soulèvement  dans  b  jT 

se  &ire  part  des  informations  nécessaires  division,  qui  campait  aWra  aux  envirou 

ou  mutuellement  importantes ,  mais  ces  de  la  forteresse  de  Bobrocisk,  où  dleat- 

communications  ne  devaient  point  avoir  tendait  rarrivée  de  fen  renopereor  et  dt 

lieu  entre  de  simples  membres  :   elles  Y.  M.  A  l'aide  de  quelques  coigorû  ie> 

étaient  réservées  à  des  commissaires  spé-  vêtus  de  l'uniforme  des  soldats  iluTégi- 

ciaux.  Les  commissaires  désignés  furent  ment  aammandé  par  leur  complice,  le  OO" 

Mouravieff  et  Bestoujeff-Rumine ,  Gro-  loncl  Schweikovdiy,  au  jour  ou  dans  h 

detzki  et  CzarkOski.  Par  la  suite ,  Pestel  nuit  désignés,  leur  întentioa  était  (  toss 

luMtoême  et  le  prioip  Serge  Volkousky  deux  en  conviennent  )  de  s'emparer  de  b 

enttmimèrent  de  nouvelles  négociations  personne  de  l'empereur  et  de  celle  de  T. 

avec  Yablouowki  et  Grodetzki,  députés  M.,  dbrrêter  également  raide-de-camp- 

de  la  Société  polonaise.  Pestel  convient  général  baron  de  Diebtitsch ,  de  soulever 

qu'il  avait  promis  de  reconnaître  l'indé-  les  troupes  rassemblées  dans  le  camp,  et 

pendanie  de  la  Pologne,  mais  il  assure  après  avoir  lai|f|é  nne  garnison  dws  Is 

n'avoir  rien  stipulé  de  positif  relative-  forteresse  (  qui  ^cvait ,  disaient-ils ,  leor 

ment  à  la  restitution  des  provinces  cou-  servir  de  renjge  en  cas  de  revers  \  de 

qujses;  cependant  à^n  juger  d'après  une  marcher  sur  Moscou,  entraînant  à  la  rr- 

carte  de  Russie  qu'il  avait  dressée  et  jointe  volte  et  ralliant  à  eux  les  autres  t^ape» 

i  son  projet  de  constitution  (Co<2e  russe)  cantonnées  sur  la  ronte.  Mais,  aiaà  que 

on  voit  que  Pestel' songeait  ^ns  ses  plans  Y.  M.  a  déjà  eu  occasion  de  sW  cor- 

à  détacher  du  corps  de  l'empire  tontes  les  vaincre  j  et  que  la  commission  dle^nêne 

parties  de  l'ancienne  Pologne  désignées  l'a  plus  d*une  fois  observé ,  le  douUt 

par  Bestoujeff,  et  une  déposition  de  ITi-  caractère  qui  marque  tous  les  plans  de» 

xita  Mouravieff  ajoute,  qu'aux  reproches  conjurés  et  toutes  lenrs  entreprises,  cs- 

provoqués  par  cette  concession,  lors  des  ractère  frappant,  caractère  invariable, 

conférences  qui  eurent  heu  avec  quel-  c'est  l'impatience  des  passions  jointe  t 

ques  membres  de  la  Société  de  Péters-  une  nullité  absolue  de  moyens.  Sous  ot 

bourg ,  Pestel  et  Davydoff  répondirent  rapport  ils  s'abusaient  rîciproqoemeot« 

l'un  et  l'autre  :  «  Que  faire  !  la  parole  en  selon  l'étemelle  coutume  des  oonspira- 

est  déjà  donnée ,  et  tellb  a  été  la  volonté  tenrs  ;  et  souvent  trompés  par  leurs  pro- 

de  la  Société  du  Sud.  »  Ces  relations  avec  près  mensonges ,  ce  n'était  qu'au  moment 

la  Société  de  Pologne  ne  paraissent  pas  fixé  pour  l'exécution  de  lenrs  desseins, 

avoir  eu  d'autres  suites  :  les  délégués  de  qu'ils  acquéraient  le  sentiment  de  leor 

cette  société  avaient  invité  Pestel  à  leur  impuissance.  Tel  fut  le  cas  dans  la  oob- 

faire  connaître  les  persounages  de  mar-  ,  jonctore  dont  il  s'agit  Après  avoir  me- 

/^na  dans  l'empire  qui  appartenaient  au  dite  l'insurrectiou  de  tout  nn  «orps  é'sr- 
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i-y  ^jLonavr^p  ^  ."^«^to^t^JViXiaànio  towf^^Rimfaie  ) ,    «Je  «ait  que  pour 
B^  j^eutôt   ga*iU  ne   ^oTÛent  y  «  wim^\\  mort  de  fempcrenr  nous  eêt 
compter  que  deux  complices ,  le  coloflel  «  nécesAire  ;  si  toatefois  le  sort  m*ap- 
Scfa'WeikOVak^  et  le   lientenapt-colonel  ¥  pelait  §  ez^tatef  ce  tcrriblo  anréi,  je 
Iforofll  Ils  dfécidèrênt  en  cooséqnence  :  «  me  tèerais^oi-méme.  *• 
X*  Qae  Bestonjeff  se  i4bdr|it  à  lljjlo^n  Mais  raccomplissement  de  ces  affreo- 
pour  s'y  oboocber  avec  les  iMmbreb  ac-  ses  iatratioos  n^était  qiiEaJoamée  :  il  fut 
tnela  de  la  société  seerèteotfaTeoceax  qui  coDstamfaitfiit ,  une  foule  de  dépositions 
en  faisaient  autrefois  p^rtie,^our  les  en-  en  fait  foi ,  la  pensée  dominante  des  di- 
ga^r,  nommément  BÎichel  MouraTieffet  recteqrs  de  la  Société  du  Sud.  Dès  Tan- 
Iffi?"^   Yon»ViesAa,  à   coopérer  finz  née  iSai,  ainsi  que  le  porte  le  témoi- 
nouTeanx  plans ,  et  poar  amenesi  à  Bo-  go^ge   dn  capitaine  Wascbeff,  à   une 
bronisk  quelques  jeunes  gens  résOlni  de  assemblée  qui  eut  lien  aprèsje  renouTci- 
les  accomplir;  a**  que  l'on  demanderait  lement  de  Funion'dans  le  Midi,  absem- 
ra^s  et  l'assistance  dé  Pestel  et  de  Dn-  blée  à  laquelle  assistètent  Pestel,  Tousch- 
TjdofT ,  qui  fut  inrité  à  ^transporter  an  nerskj ,  Arramoff ,  IraschefF ,  le  prince 
camp.  Davydoff  ne  se  rendit  pas  à  cette  Bariatinsky ,  Wolff ,  Aeux  Krukoff ,  Ba» 
iaTitation  et  n*y  fit  pat  même  de  réponse,  sarguine,  les   menîbres   de  la  Société 
Beatoiôcff  ne  retrouTa  plus  à  Moscou  que  protlamèrent    solennellement  qne  leur 
Jean  Yon-Yiesen  et  Takoncbkme,  qui  ont  était  de  changer,  à' tout  prix,  l'or- 
ae  réinsèrent  à  tonte  coopération ,  et  de  dre  de  choses  établi  dans  l'éUt ,  roulant 
otB  coupables  projets  il  ne  resta  aux  cbefa  non-seulement  renverser  le  trône ,  mais 
du  comité  de  Yassillîbff ,  que  la  bopte  de  exterminer  tons  ceux  qui  pourraient  y 
les  aToir  conçus.  Pestel  affirme  qne  <«  prétendre.  Qnant  aux  moyens  d'atteindre 
fat  Ini  qni  rénssit  à  les  contenir;  mais  il  ce  but ,  ils  en  laissèrent  le  choix  aux  di« 
est  impossible  de  le  croire ,  lorsque  par  recteurs  Pestel  et  TouschneTsky ,  quHls 
les  dépositionf  de  Bostoujeft-Komine  on  inyestirent  à  cet  effet  d*uu  pouvoir  dis- 
Toit  qu*an  mois  d'avril  de  l'année  suivante  crétionnaire.  Dans  une  autre  réunion  eu 
l3^  •  tine  tentative  plus  criminelle  en-  siégeaient  Touscbnevsky  ,    A^vambff , 
oore  fut  tramée  entre  Pestel ,  Bestoujeff-  Ivascheff ,  les  deux  Rrukoff ,  la  prince 
Anmine,  Serge  Mouravieff ,  deux  frères  Bariatinski  et  le  chirurgien  major  Wolff 
Possio ,  Davydoff  et  ScUweikovsky.  Sur  qui  rapporte  ces  circonstances ,  Pestel 
nn  Aux  avis,  ils  avaient  cm  qne  feu  l'em-  demanda  la  confirmation  définitive  du 
perenr  viendrait,    dans  le  courant  de  plan  qu'il  avait  conçu  d^introdnire  en 
cette  année ,  passer  la  revues  de*  tronpes  Russie  le  régime  républicain ,  à  l'aide  do 
dn  3"  corps  près  du  bourg  de  Belaia-  la  force  armée ,  et  ^éliminer  la  thaisom 
Taerkoff.  Les  conjurés  décidèrent  dès-  régnante.  Les  membres  présens  approu- 
lors,  que  dans  la  nuit  même  qui  suivrait  virent  ce  double  projet.  Dms  le  courant 
le  jour  oà  S.  M.  I.  descendrait  an  pa-  de  Tannée  182a,  en  affiliant  à  la  Société 
vilbn  sitné  dans  le  parc  d'Alexandrie  et  le  colonel  Fallenberg ,  le  prince  Baria- 
aa  moment  où  on  relèverait  les  postes ,  tinski  lui  fit  prêter  serment  de  se  prêter 
qndqaes  officiers  travestis  en  soldats  et  à  tout,  et  même  d'attenter  aux  jours  de 
qn*i]s  jugeaient  capables  d'un  tel  forfait  l'empereur.  £a  i8a3,  le  plus  jeune  des 
pénétreraient    dans    l'aplNvtement    de  frères  Poggio,  à  son  entrée  dans  l'Union, 
rempercnr  et  lui  ôteraieat  la  vie.  Au  trouvf  que  toutes  les  Directions  du  Midi 
nénie  instsnt  Serge  Mouravieff-Apostol,  se  proposaient  pour  but  l'établissement 
.  Schweikovskv  et  Tiesenhauscn  devaient  d'une  république,  mus  avec  la  précan- 
sonlever  le  <lmp  et  marcher  sur  Kieff  tion  de  ne  point  en  instruire  immédiate- 
et  Moscou .  Mouravieff  «e  serait  dirigé  de  ment  les  novices.  Dans  cette  même  année, 
Kieff  à  Péterftbonrg ,  pour  agir  sur  la  Poggio  vit  à  Pétersbourg  le  prince  Ba- 
Société  du  Nord  et  conjointement  avec  riatinski  et  une  lettre  de  Pestel  qu'il  avait 
elle  :  Bettoig'eff-Rumine  se  destinait  an  apportée  à  ITikitu  Mouravieff.  Pestel  de- 
commandement  du  régiment  de  Tchemi-  mandait  à  connaître  le  nombre  de  mem- 
goff.  Mais  la  revue  n'eut  pas  lieu  :  et  il  bres,  les  forces,  les  progrès  de  l' asse- 
né fat  pas  même  fait  de  proposition  aux  dation  du  Nord,  et  û  tout  était  prêt  à 
officiers  ni  aux  soldats  efiôisis  pour  as-  Pétersbourg  pouf  un  soulèvement  :  les 
sasâns  et  qui  peut-êtns  ti'étaient  pas  nés  deal>mesures  ,  ajoutail-  il ,   ne   valent 
pour  le  crime.  An  moins,  l'un  d'eux,  rien;  ici  nous  voulons  avoir  maison  nette, 
loakoff ,  expulsé  de  la  garde ,  avait41  dit  Comment ,  s'écria  Nikita  Moulavieff  , 
euHiite  (d'après  le  témoignage  de  Bes-  Dieu  sait  ce  qu'ils  ont  tramé  là-bas;  il^ 
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veulent  kl  exterminer  touf ,  (lesmem-  ••  bourg,  les  plus  ifiiifâ  i  iiiimiiMairii^l 

bresdels  fsmille*iinpériale).\(rprince  «  s*aperceroir   €|ue  nons  non» 

BarUtinski ,  insistant  sur  nue  réponse  •<  trompés ,  et  qne  mins  noua  I 

|Misitive,{i}ikit(MoorkTtcff  témoigna  que  •*  l'nn  Tautre.  A.  Moscou,  je  n* 

son  intention  était  de  couupencer  par  la  «  qne  deux  membres  qui  m'ont  dit  rOh 

Propagande.  Mais  d'aprèsles  dénositious  «  ne  fait  rien  ici  et  il  n'y  a  rîeo  à  faire.  « 
de  Poggio,  plnsieurs  des  memiires  de        Tout  pronre  qu'en  e/Tet,  Dnême  la 

Tassociation  de  Pétersbourg  étateot  alors  principaux  agens  de  la  société  ,  bc  se 

roécouteos  de  ïtikita  MouraviefT;  ils  lui  faisaient  andna  scrupule  de  se  tromper 

reprochaient  son  inaction ,  sa  tiédeur,  réciproqnemeot.  C'est  ainsi  que  le  ~^' 

srs  délais.  Parmi  ceux  qui  désiraient  des  ral-major  prince  Ser^e  VoULonsky , 

mesures  promptes  sans  être  effrayés  d'un  ^ità  Pestel,  qu'il  avait  gagné  lies      .  . 

attentat,  Pog^io  nomme  Mîtkoff,  qui ,  aoflGciers  dans  tous  les  regîmeas  de  h 

dans  un  entretien  avec  Obolcnsky,  lui  19*.  division,  et; qu'à  peine  poarnii«3  m 

dit  :  Je  partage  entièrement  et  jusqu'au  excé])iter  le  r^&ient  de  son  enoeait  pcr* 

fond  votre  manière  de  ^oir(  sur  l'exter-  sonnel,  BonnR>ff.  11  allait  jnsqna  en 

mtnation  de  la  làmille  impériale  );  le  nommer  quelques-uns  qu'il  avait,  dîsaik- 

prince  Yalérien  Galitzin  qui  répéta  les  il*  initiés  au  préparés,  et  il  fut  obligé  de 

paroles  de  Mitkoff,  'Ryléieff,  qui  était  convenir  ensbite  qu'iTavait  îmagise  ton! 

plein  de  courage,  selon  l'expression  du  cela  par  un  sentimaitd'amoar-propreet 

même  témoin ,  mais  qai  voulait  de  pins  dans  l'unique  intention  de  montrer  sa 

agir  sur  les  esprits  par  des  cliansons  se-  coupable  ardeur.  Cest  ainsi  qu'on  répê> 

ditieuses,  et  par  la  publication  d'un  ca-  tait  dans  \i  Sociétèdu  Midi,  qne  les  prîa- 

técliistaie  de  Vhomme  libre;  enfin.  Ma-  cipales  forces  étaient  concentrées  dûs  k 

thieu  Mouravieff-Apostol ,  qae  Poggio  Nord ,  qne  ce  serait  là  que  commence 

représente  comme  un  des  chauds  parti-  raient  les  opérations;  et  à  Pétenboorg, 

sans  de  Pestel  et  du  régime  républicain ,  qne  tout  était  prêt  dans  le  mJdi;  qa'oa 

prêt  à  porter  un  arrêt  de  mort  contre  assurait  que  Moscou  déciderait  l'araire, 

tonte  IftfamiDe  régnante,  dans  l'idée  ton-  taudis* qu'à  Moscou  il  n'y  avait  pHn  de 

tefois  ^d'autres  dépositions  prouvent  que  direcUon  et  à  peine  quelques  racinbrei, 

cette  iaée  était  aussi  celle  de  son  frère  qni   piwsque   tous    avaimt    abandonné 

Serge,  de  Bestoujcff-Rumine  et  de  Pes-  Y  Union;  que  finalement  on  ajontùi^ctt- 

tel  de  faire  en  sorte  qne  le  crime  qu'ils  core ,  et  toujours  avec  nne  é«le  fannelê, 

méditait ,  parût  avoir  été  tramé  par  d'au-  qn'il  exisuit  des  société  semtes  an  Cas* 

très,   qn'il  parût  être  le  résultat  d'un  case  et  k  CliarkofT,  et  qne  la  société  de 

complot  formé  bors  do  la  Société ,  et  que  CharkofT était  sous  la  prétendue  drrection 

ses  membres  eussent  ainsi  moyen  de  se  du  comte  Jacques  Bonigari.  Biais  ce  méms 

dérober  au  châtiment  d'une  juste  et  iftii-  amour-propre  ne  permettait  anx  ccmjv- 

verselle  horreur.  Mais  ces  dispositions  de  rés,  ni  de  s'offenser  de  ces  mensonges, 

Matliieu  Mouravieff  éprouvèrent  un  no-  ni  de  convenir  que  leur  manière  de  voir 

table  changement  dans  le  cours  de  l'an-  avait  changé.  Mathieu  MoarariefT-Apce- 

née  suivante.  Il  adressa ,  le  3  novembre  toi,  après  avoir  écrit  à  son  frère  la  leUrs 

xSa4  *  à  son  frère  Serge ,  une  lettre  trou-  qite  nons  avons  citée  9  et  y  aroir  énoncé, 

vée  parmi  les  papiers  de  celui  ci,  lettre  en  outre,  ni^  opinion  très-défavortUe 

qni  fait  voir  du  discernement ,  et  où ,  ^  sur  Pestel ,  «près  avoir  parlé  dans  k 

s'efforçant  de  détourner  son  frère  de  '  même  sens  au  major  LorH ,  qui  ét^ 

toute  entreprise ,  il  lui  en  démontre  sinon  venu  le  voir  à  la  campagn^  recommença 

le  caractère  illégal,  du  moins  la  folie,  tout^à-coiip  à  assurer  Pestel  de  sonatts- 

«  L'esprit  de  la  ^rde,  écrit-il,  et  en  gé*  cbement  et  de  sbn  zèle  pour  le  succès  de 

«(  néral  l'esprit  des  troupes  et  de  la  ua-  ses  plans.  Pestel ,  ainsi  que  l'autestent 

«  tion  ,  n'est   nuHement  tel   que  nons  Nikita  Monravieff,  d'autres  prévenus  et 

«  nous  le  sommes  imaginé.  L'empereur  et  la  marche  même  des  choses,  n'était  pas 

«  les  grands-  ducs  sont  aimés  :  à  l'autorité,  senlemen  t  directeur  de  la  société  du  Midi  : 

M  ils  joignent  les  moyens  de  gagner  l'af-  il  y  exerçait  un  pouvoir  despotique.  la 

«  fection  par  des  bienfaits  ;  et  nous ,  que  grande  majo^it^Ées  membres  avait  en 

pouvons -nous  offKr  à  la  place  des  lui  une  foi  aveJI;  plusieurs,  et  dansée 


rangs ,  de  l'asgeut  et  de  la  tranqnMité  ?  ndmbre  le  primFSerge  Votkonsky,  chef 

des  abstractions  politiques  et  des  cnsci-  d'un  des  comtes ,  sans  connaître  son  pro- 

gtte#le  30  ans  pour  gouverner  l'ero-  jet  de  constitution ,  Toulaient  tout  immo- 

pire.  Parmi  les  membres  de  Pétera»  1er,  ponr  établir  la  forme  dn  gouverne- 
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it  «i*il  y  proposerait.  Do  resta ,  quel-  les  rangs  des  simplet  citoyens.  Dn  reste , 

^ues  aéposifions  portent  à  croire  que  le  goaverocinent  provisoire  ne  durera 

•Oprent  il  agissaii  de  manière  à  ne  pas  pas  !ong- temps,  nn  an,  dem  ans  au  plus. 

prbp»»cr  Ini-même  ses  propres  idées  et  à  Oh  non  !  répliqua  Pestel ,  pas  moins  do 

Be|^int  se  donner^  Tappareace  de  les  dis  ans.  Dix  aus  sont  nécessaires»  ne  f^l- 

mToir    conçnesi   Le  lieutenant  -  colonel  ce  que  pour  les  mesures  préparatoires. 

"Poggio  le  rencontra  nour  la  première  En  attentant,  pdHir  les  empêcher  de  mui^ 

fois   dans  rantomne  ae  ranoce   i8a4*  murer^joious  les  occuperons  d*une  guerre 

Pestll  savair  qn^il  apparteu^t  à  la  so->  étrangle,   du  réublissement  des  an- 

ciété  ;  il  savait  que  Poggio  notait  pas  de  ci^nes  républiques  de  la  Grèce.  Quant 

eeax  qni ,  soirantsop  expression ,  avaient  à  moi,  après  avoir  achevé  le  grand  tra- 

l>esoiii  d'dtQ)  éperonnés ,  mais  il  ne  lui  vail ,  je  me  retirerai  dans  le  monastère 

parla  d*abord  qq*avec  beaucoup  de  ré-  de  Kieflf,  j'y  vivrai  en  aoacborèta,  et 

serve  et  ne  cberclia  'qu*à  le  séduire  par  alors  la  niligion  anra  son  tour.  » 

df  flatteries ,  à  l'éblouir  par  des  pbra&es.  £n  aveuglant  ain.si  dans  la  splière  de 

n  disserta  longuement  sur  tontes  les  for-  son  activité  immédiate  les  bommes  d'un 

me»  de  gouvernement  qui  aient  existé  esprit  faible,  en  faisant  naître  ou  du 

détituis  le' temps  de  Nemro4  et  ci^tiqua  moins  en  cnraciuant  dans  leurs  cceurs  des 

surtout  l'ordre  héréditaire  dans  les  mo-  desseins  réprouvés  et  par  les  lois  et  par 

narcbies.    Mais   lorsque    Poggio ,   saisi  rhumaaité ,  le  directeur  de  la  société  dn 

d*iui  enthousiasme  qu'on^urrait  quali-  Sud  s'effurçait  aus&i  d'étendre  son  iov 

fier  d*enfantin  dans  toute  autre  circons-  flucnce  sur  la  Société  du  Nord.  Le  prince 

tance,  s'écria:  «Il  faut  convenir  que  tous  Serge  Volkonsky,  Darydoff,   Sch^ei- 

«  cenx  qui  ont  vécu  jusqu'à  nous,  ne  kovsky  vioreutsucccsssivcmentà  Pétern* 

«  comprenaient  ri^aàla  science  du  gon-  bourg;  et  le  premier  deux  fois,  avec  la 

m  vemement.  C'étaient  des  écoliers,  et  la  proppsition  de  réunir  les  deux  sociétés , 

•*  science  étailan  berceau,  »  Il  lui  fit  ob-  de  se  diriger  vers  un 'seul  et  même  but 

serrer 4>eu  à  peu,  que  pour  le  triomphe  déterminé   par  les  conjurés   du   Midi. 

de  leurs  idées,  il  fallait  dex  efforU  ,  des  Ru  1834 ,  Pestel  y  vint  lui-même.  A  son 

p/e/f/iSf%La  réponse  de  Poggio,  déjà  retonr  dans  le  Sud,  il  assurait  qu'il  avgit 

enâamme  jpsqn'à  la  fureur  et  qni  té-  accompli  tous  les  arrangemens  dcftirés , 

moignc  aujounl'hni  le  plus  amer  rcpen-  que  les  sociétés  du  Midi  et  du  Nord  s'é- 

tir,  etaifc-tontepréte:  A'bitf /tff  immo/tfr0iM  talent  réunies,  que  dans  les  jcommeri- 

totLS,^  Alors  Pestel  présentant  sa  main,  ccmens  il  avait  éprouvé  beaucoup  d\>p- 

Allons,  dit-il,  captons  sur  nos  doigts,  position,  ma^ji  qu'enfin,  s'étant  écrié  en 

Pour/rapper  tes  coups ^  je  prépare  douze  frappant  sur  la  table  dans  un  roonvemeot 

braves,  Bariatinsk^en  a  déjà  trouvé  plu»  d'impatience  :  f^ous  avez  beaujaire^  nous 

sieurs.  Arrivé  aux  femmes  de  la  maison  aurons  la  république^  tous  avaient  adopté 

régoanl§,  il  s'arrêta  un  instant,  Sais'tu ,  ses  principes  et  ses  vues.  Cependant  les 

Poggio ,  qêe  cela  est  terrible  !  et  cepeu-  assertions  des  membres  de  la  Société  de 

dant  il  ne  tcAonina  qu'an  nombre  treize  Pétersbourg  sont  toutes  différentes:  Ry<* 

sou   affreux  iyK:easemcnt.  ^ il  fallait,  léieff  affirme  qu'ils  n'avaient  Tin tenti^m 

ajoata-t-il,  tuer  aussi  dans  les  pays  étra^  de  se  réunir  à  la  Société  du  Midi,  que 

gers  ,  cela  n'aurait jtas  dejin.  Toutes  les  pour  surveiller  P^tel  et  pour  agir  contre 

GrandtS'Duchesses  ont  des  en/ans.  Il  lui,  mais  qu'à  leur  regret,  il  n'avaiait  pu 

su/jfira  de  les  proclamer  déchues  de  tout  y  réussir.  Suivant  Nikita   Mouravieff, 

droiih  C Empire:  et  qui  voudra  monter  sur  Festel  à  son  arrivée  à  Pétersbour^,  dans 

un  trêne  inondé  de  sang  ?  Mais  Pestel,  une  réunion  à  laquelle  assistaient  le  prince 

comme  l'atteste  son  complice  etsonacco-  Troubetzkoy,  Obolensky,  Nicolas  Tour- 

satenr,  voulait  pour  lui-même  au  moins  guéncff,  Ryléicff ,  Mathieu  Mouravieff- 

le  pouvoir  imfférial. — '<Qni  sera,  deman-  Apostol ,  après  s'être  plaint  de  l'ia^fCtion 

dait41  à  Poggio,  à  la  tête  du  gouverne-  de  la  Société  dn  Nord,  du  manque  d'n- 

ment  provisoire?— Qui»  si  ce  n'est  celui  nion  et  des  principes  fixes,  de  la  diffé- 

qni  entreprend ,  et  qui  sans  doute  accom-  rence  qui  existait  entre  les  réslemens  dn 

plira  le  grand  œuvre  de  la  révolution  !  Nord  et  ceux  du  Midi  (le  Midi  avait  de« 

qoî ,  si  ce  n*est  vous  ?  —  Cela  me  serait  boyards,  et  le  Nord  n'en  avait  pas)»  pro- 

difficile,  mon  nom  n'est  pas  russe.—  posa  de  ftndre  les  deux  Sociétés  en  une. 

Qu'importe ,  vous  feres  taire  juf  qu'à  la  de  doaser  le  titre  de  boyards  aux  princi- 

calomnie  même  en  quittant  le  pouvoir,  panx  membres  de  celle  de  Péters^nrg , 

pour  rentrer,  comme  Washington»  dans  d'avoir  les  mêmes  chefs,  de  faire  vote* 
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uratet  les  décigioni  par  les  bojranh  à  U  «  Im  coAiposiâo»  éé*la  KiCl^  du  Soi.» 

pluralité  det  roix  et  deles  obliger,  aipst'  Quant  fu  priaceftrgeVoIlLjiiu*^-  — ^-- 
que  tous  les  autres,  à  s'f  aûuinettre  aveil^  '  Méurarietf  dit  qii*n  ^t  à  Pi 

glémcnt.  La  propositipn  fut  agréée ,  d^  tlprès  Pestel  {probablement  à  sob  a&bauû 

paèa  ce  que  le  prince  Serge  TrovBeûkAy  Toyage) ,  miu  qvTû  n'était  chargé  «It»- 

dit  à  N ikita  MoaraTÎeff  oui  n'aTsit  pa<  été  cane  mission  et  qii*il  se  b6n>a  k  f«ûre  Vé- 

lirésentà  cette  féance.  KT>la  n^me  plat  loge  de  Funanim^  arêc  U<|imlle  mA 

«  aucunement,  dérlar#  Mouravlêff  ^^-et  saient  las  Maétés  du  Rlkrd  et  do  MitS. 
«  quand  bientôt  après  Pestel  tûH  chex        An  sein  «k  éette  dèrqîér^se  manifr»» 

tt  moi ,  il  s*ouTrit  un  débat  entre  nons.  tait  incessamment  nne  Tjy  impatigace 

«  Pestel  disait  qu'il  fallait  avant  tout  se  d'en  Tenir  à  des  résultats,  Mès  trcmMca, 

•c  défaire  de  tous  les  membres  de  la  fa-  impatience  que  tempérait  9Hi1  le  a^ak* 

«  mille  impériale ,  forcer  le  Synode  et  le  ment  dVine  grande  faiMfsse.  Cotait  «r- 

m  sénat  à  dédarer  notre  sociéll  secrète  tout  le  Climité  de  Taisitkoff  qa*caipar- 

M  gouTememeilt  prorisoire'  de  l'empire  tait  cet  activité  fongnense.  Il  tivçaîl  dn 

«avec  des  poitroirs  illimités  «  qne  ce  plans  et  décidait  des  entreprises  qae 
«  gouTencmnit  provisoire ,  après  avoir     Peçtel  lui-même  assure   avoir,  trouvées 

«reçn  le»  sermons  de  toute  la  Russie,  ineitécutables,  et  il  les  déôdait  sans  le 

»•  distribué  aux  membres  de  la  société  les  consentement  dn  directoire  de  Toalkczyn, 

«  ministères ,  le  commandement  des  ar-  mais  en  Tinformant  de  toot.  Ce  comiié 

«  roées  on  des  corps,  et  les  autres  emplois  multiplia  les  initiations  ;  it  entra  le  pre» 

«  publics ,  pourrait  peu  à  'peu  et  dans  le  mier  en  rapport  avec  la  société  pMO- 

«  c^rs  de  quelques  années  introduire  le  naise,  comme  3  a  été  dît  plus  haut,  et  et 

«c  nouvel  ordre  de  cboses.  Je  trouai  ce  fut  à  lui  que  se  découvrit  nne  antre  sn- 

«  plan  tout  à  la  fois  barbare  et  inexécu-  ciété  secrète  des  Slai^s  t^utos^mâ  n'étst 

«table.»  A  la  suite  de  cet  entrelien,  ni  très-nombreuse,  ni  tymarqnaUe  par  ii 

Nikita  Mouravieff  entreprit  de  démon*  position  sociale  ou  les  talens  de  ses  rnesH 

trer  dans  nne  seconde  reunion  de  la  so-  bres.  Elle  ne  compta  que  deux  tenées 

ciété ,  qu'une  fusion  complète  des  deux  d'existence.  La  première  idée  en  fvt  oao* 

associations  du  Nord  et  du  Midi  était  im-  çne  dans  Tannée  iSiS  par  le  sol^Ilfcule- 

poasible  à  cause  des  distances  et  de  la  nant  d'artillerie  Boriteoff ,  lequâ  se  me- 

diversité  des  opinions;  que  dans  le  IVord  nagea  la  coopéraflon  de  son   frère  et 

chacpn  suivait  la  sienne ,  tandis  qu'il  Ini  d'un  gentilhomriie  de  ToUiynie  nommé 

reven^t  qne  dans  le  Midi  personne  n'o-  Lublinsky.  Borissoff  rédigea  et  Lnblîndij 

sait  contredire  Peste)  ;  qu'ainsi  La  pin-  traduisit  en  langue  po)[teaise  la  formnk 

ralité  des  voix  ne  serait  que  l'exprès-  du  serment  que  devaient  prêter  cenx  qm 

aion  de  sa  volonté  unique;  que  d*ailleurs  entreraient  dans  cett Association ,  et  m 

il  ne  disait  pas  combien  il  y  avait  chez  loi  catécbisme  du  slave.  Dans  ce  catttbûme, 

de  boyards  et  qu'en  outre,  il  se  réservait,  après  beaucoup  de  lieux  commaCsor  h 

aiuû  <|^*à  eux,  le  droit  d'en  créer  de  nature, feur l'instmction , snrJLél préjugés, 

nouveaux.  Mourikvicff  ajouta  on'il  ne  se-  sur  le  langage  ùmple  qui  firactérise  k 

r^ll  jamais Tinstrument  aveuglrdes  déci-  grandeur  d'âme;  sur  le  styte  ampoulé  de 

stons  de  la  majorité  qu^  pourraient  être  la  servitude ,  se»  trouvaient  les  passages 

contraires  à  sa  conscience ,  et  qu'il  vou-  qui  suivent  :  ««  Ne  te  fie  uniquement  qa'à 

lait  aVbir  la  liberté  de  se  retirer  de  Tas-  «  tes  amis  et  à  ton  poignard.  Tes  amis 

•aociation.  C9 discours  produisit  de  l'effet;  «  f  aideront,  et  ton  poignard  te  défiendrs. 

Pestel  rat  obligé  de  consentir  à  laisser  W  «  Tu  es  Slava ,  et  sur  ton  sol  natal ,  aox 

choses  dans  leur  ancien  état jnsqu'àTan-  «bords  de#  mers  qui  la  baignent,  ta 

née  1826 ,  et  à  réunir  alors  des  pléuipo-  «  construiras  quatre  ports ,  le^iort  noir, 

tentiaires  chargés  de  déterminer  pour  les  «  le  port  blanc ,  le  port  de  Daunatie ,  le 

deux  a^fiiétés  les  mêmes  principes  et  les  «  port  glacial,  et  au  milieu  tu  élevons 

mêmes  chefs.  «Depuis  oe  moment  les  «une  ville,  et  dans  son  son,  par  ta  poif 

«  principanx  menibres  de  l'association  «  sance ,  tu  placeras  sur  le  tNVne  la  déesse 

«  de  Pétersbourg   remarquèrent  en  Ini  «  des  lumières ,  etc.  :  tels  sont  tes  désirs; 

«  un    refroidissement ,  visible  ;    il    )ie  «  fais  le  sacrifice  de  la  dixième  partie  de 

«leur    témoignait    plus    de    confiance  «  ton  revenu,  et  tn  vivras  dans  le  coeur  de 

«  et  qnoiqt^il  eftt  promis  de  "^commn-  «  tes  amis.  »  par  le  serment,  on  s'eoga- 

«niquer  son    projet   de   constititftion ,  geait  à  «arder  le  secret,  à  n*agir  que 

«  il  ne  l'envoya  point  et  ne  fournit  an-  pour  le  bien  des  races  slaves,  et  foo 

« eua  éolaircissement  snr  les  lois  ni  sur  sjoutait  :  «Si  je  trahis  ma  parole,  je  se- 
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«#  rai  .châtia  et  ptr  irios  ranords  et  par  jrfux  même  de  ta  majontè  des  membnt , 

m  cette  arme  sur  laquelle  je  prête  ter-  ii  lee  inrita  à  TaMister  dans  ses  traTanx  et 

•c  ni^t;  qa^eUe  s'enfonce  dans  m^  oœur»  à  se  soamettre  eutièremeut  à  son  autorité, 

w  qn*eUe  na»t  périr  tons  cenx  qui  me  af»nt  Tous  eeitx  qui  étaient  présens  y  consea- 

w  chers,  et  que  dès  cet  instant ,  ma  rie  ne  tirent. 

••  soit  qu'un  enchaînement  de  soullrances  La  Société  d^s  Slaves  se  rénnit  à  ceHe 
••  lÉooîes  »  La  Société  derait  avoir  pour  du  Midi>  o'est-à-dire  an  comité  de  Ta- 
bvt  de  réunir  par  nu  Uen  fédératif  et  par  silkoff,  et  les  nouveaux  membres  pré- 
un  même  régime  républicain,  mais  sans  tèrent  serment  en  baisant  une  image  que 
préjudice  à  leur  indépendance  respective,  Bestoujef  f  détacba  de  son  col.  Ce  dernier, 
Imit  contrées  slaves,  dont  les  noms  étaient  après  les  avoir  prévenus  qu'il  fallait  tra- 
inacrib  sur  un  sceau  octogone  :  la  Russie,  vaiUer  à  renverser,  au  moyea  de  la  force 
la  Pologne,  la  Bohème,  la  Horavie,  la  armée.  Tordrai  dé  choses  existant,  les 
Dalmatie ,  la  Croatie ,  la  Hongrie  avec  la  divisa  en  sections.  Les  chefs  de  ces  sections 
*Fnu^ylvanie,  la  Serrie  avec  j|  Moldavie  qui étalentpour l'artillerie, Gorbaczwsky, 
et  la  Yalachie.  Toute*  les  dépositions  et  pour  riufanterfe,  Spiridoff ,  furent 
s'accordent  sur  le  fait  que,  jusqu'au  bout,  nommés  intermédiaires ,  et  ce  fut  par  eux 
il  ne  fu(^agidi  aucun  moyen  de  réali-  que  les  Slaves  communiquèrent  avec  Bes> 
ser  ce  projeL  En  établissant  la  société  des  toi^'eff  et  avec  la  société  du  Midi.  Bestou« 
Staves  rénai/f  BoriiuofT  ne  chercha  qu'à  jefTleur  moutra  ensuite  le  projet  des  uou- 
en  multiplier  les  membres  ;  et  pour  lui  velles  lois  républicaii^es,  et  les  assura  que 
donner  dn  poids ,  il  assurait  ses  posély tes  lo  prince  Troutetzk6fr,  dans  le  cours  de 

S 'elle  ét^  très*fbrte;  que  le  centre  en  ses  voyages,  l'avait  soumis  aux  meilleurs 
lit  à  Péterii^onrg;  qu'elle  avait  des  ra-  pubKànes  étrangers,  qui  tous  (.valent 
mîfipations  dans  tontes  les  contrées  babi-.  appr49tové  ce  code  politique.  Il  les  enga* 
tées'iMr  des  Slaves,  et  qu'elle  avait  été  gea  enfin  à  gagner  les  soldais,  et  les  pré- 
fond  Jk  parim  illustre  prince  mob^ve,  vint  de  se  tenir  prêts  à  opérer  un  soulè- 
4|ni  ne  se  trouvait  pas  pour  le  mpdtent  vement,  d'après  ses  ordres,  pas  plus  tard 
en  Russie.  Cétaient  autant  de  fanstetéb  :  qu'au  mob  d'août  1826,  lors  des  revues 
ii  finit  par  en  convenir  tfrco'Bestoujeff-  qui  auraient  lieu  à  Bélaia-Tstrkoff  et 
Rumine ,  et  lui  avoua  dans  q{^l  de&^ein  peut-être  même  plus  tôt.  Conformément 
il  avait  inventé  ces  fables.  Il  a  répété  les  à  cet  avis,  dans  toutes  les  réunions  chez 
mêmes    aveux    devant  la    commission,  loi  et  chez  Monravieff,  réunions  aux- 
Qoand^  Borissoff  et  les  antres  membres  quelles  asilstaieftt  et  les  membres  ci-des- 
de  la  Sociétë  des  Slaves  réuuis  firent  cou-  sus  mcntiounés  de  la  Société  du  Midi  et 
naissance  arec  Serge  Monravieff  et  Bel-  plusieurs  de  celles  des  Slaves,  l'un  et 
toajeff,  ils  étaient  an  nombre  de  36  ;  la  l'antre  ne  cessaient  de  les  assurer  de  l'im- 
plopartjeunesofficiers  d'artillerie.  Quel-  minence,  de  l'utilité  d'une  révolut^n, 
qaes-ms  d'entre  eux  a|^>arlenaien^aus6i  d'enflammer  leur  zèle*,  d'exalter  leur  ima- 
à  des  régimens  d'infanterie  du  3*  corps,  gination.  Us  insinuaient  d'abord,  et  si- 
Ge  cos^  étant  dors  campé  auprès  de  la  gnalaient  ensuite  en  termes  clairs  et  pré- 
petite vilk  de  Lestchine ,  ils  y^oyaient  cis,  l'indispensable  néce^isité  d'attenter 
tous  les  Jours,  outre  Mooravieff  et  Bes-  aux  jours  de  l'empereur  Alexandre,  d'ex* 
toujeff ,  beaucoup  d'antres  membres  de  terminer  toute  sa  dynastie.  Mais  cela  est 
la  Société  dn  Midi ,  les  colonels  Scbrei-  contraire  à  Dieu  et  à  la  religion ,  dit  un 
kovsky,  Tiesettbausen ,  ArfeAion  Moura-  des  membres  de  la  société  des  Slaves 
Tîeff ,  Tronitzky,  le  major  Spiridoff.  —  (  Gorbi^hefsky  ).  —  ««  Point  du   tout  » 
BestonjefF  fut  chargé  de  diriger  vers  son  s'écria  Serge  Mouravieff ,  et  il  se  mit  à 
but  les  Slaves  réun'.  Il  nVnt  pas  de  peine  lire  des  extraits  de  la  Bible  par  lesquels  il 
à  tes  convaipere  ^  l'étern^e  impossibi-  tâchait  de  prouver,  à  l'aide  dcffausses  in- 
lité  qui"  s'opposerait  à  l'aouimplissement  terprétations,  que  le  gouvernement  mo- 
de leurs  pToprv  In  teuUons;  il  ajouta  que  narchiqne  n'était  pas  agréable  à  Died. 
le  devoir  d*ui^Russe  était  «le  songer  à  «  Il  fauJt,  répétait  Bestoujeff  en  parlant 
réformer  la  Russie,  arant  ds  s'occuper  «  d^  membres  de  la  famille  impériale,  i7 
de^  autres  nations   issues  de  la  même  ^faat  jeter  leur  poussière  an  vent.  TXona 
'  souche  ;  et  parlant  ensuite  au  nom  de  sa  «  n  avons  pas  à  craindre  ce  qui  8*est  passé 
nombreuse  et  puissante  Société^  qui  avait  «  en  France.  Là  ,  c'est" le  peuple  qui  a 
étendu  se»  ramifications  dans  tout  Pem-  «  commencé  la  révolution,  et  noml'ar- 
pire,  au  nom  du  gouvernement  suprême  «r  mée.  D'ailteurs,  en  Fradte,  on  n'avait 
q^un  impénétrable  mystère  eaekait  aux  «  pas  préparé  de  bonne   constitution  ; 
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•  elles  se  succédaient  Tune  à  Tantre;  ton-  et  un  trouième  aux  cnTirona  âm  P^lec*- 
«  tes  présentaient  de  graves  inconvéniens,  bonrg  ;  Serge  MooraTÎefl^ApoatoI  derait 
m  et  parmi  les  chefs  dn  gonremement,  s*y  rend|p  pour  prendra  le  commande^ 
«les  consuls  «  il  se  trouva  un  homme  an-  ment  de  la  garde.  Tous  ces  plana  leur 
M  dacienx  doué  d*un  vaste  génie  ;  chex  paraissaient  d*une  exécution  âciie*  Mai» 
«nous,  nous  avons  pris  des  mesures  Pnnd^eux  (le  (^^ondTâesenbausen)^!! 

•  contre  tout  cela.  »  avait  parfois  montrai  «tue  grande  ardf|ir 

A  répoque  de  ces  entrevues  et  de  ees  et  proposé  même  la  formation   d'une 

négociations  ,   peu  s*en  fallut  que  les  caisse  pour  les  entreprises  de  la  société , 


membres  de  comité  de  VassilkofF  ne  le-  annonçant  qu'afiu  d*7  contribuer  il 

vassent  immédiatement  l^étendard^  de  la  drait  jusqu'aux  robes  de  sa  femme,  leitr 

révolte.  Ils  jeçureot  la  nouvelle  qu*on  dit:  Commencer  dans  un  am  !  k pane  U 

avait  tté  à  l'un  d'eux,  à  Scbveikovsky,  pourriez-vous  dans  dix  !  Artamon  Moo- 

le   commandement    de    son    régiment,  ravicff  s'obstina  quelque  temps  encore  à 

Schveikovsky  était  au    désespoir,    ses  repousser  jbirte  idée  d'^oomement  et 

complices  Tétaient  aussi,  tant  par  intérêt  parlait  d*auer  consommer  le  meurtre  a 

pour  lui  que  parce  qu*ils  voyaient  dispa-  Taganrog.  Mais  Serge  MonraviefrA]ios* 

raltre  les  moyens  de  s'assurer  la  coopéra*  toi  et  Bestouje£f  assurent  4^* ils  ajoutaient 

tion  du  régiment  dont  il  éUiit  le  chef,  peu  de  foi  à  ces  propos,  et  qu'ils  le  re- 

Dans  un  premier  mouvement  de  fureur,  gardaient  comme  unfanfarmn  de  crime, 

ils  résolurent  de  soulever  le  3*  corps  pins  forcené  en  paroles  qa*en  actions. 

(les  8*  et  9*  divittons  ^'infanterie,  la  Devant  la  soumiskion ,  il  a  confirmé  1»- 

3*  division  de  hussards  et  Tartillerie  de  même  la  vérité  de  tous  les  lUacoors  et 

ces  divisions),  et  de  marcher  sur^Kieff ,  l'existence  de  toutes  les  inteatioks  que  1« 

après  IVoir  sollicité  les  conseils  et»  Tas-  prêtent  ses  complices, 

sistanoe  de  Pestel.  Ils  voulurent  aussi  en-  A  la  levée  dn  camp  de  Zicstcbine ,  les 

voyer  des  assassins  à  Taganrog  et  le  co-  conjurés  se   séparèrent;  mais  torifpnrs 

lonel  Artamon  Mouravieff  s*ofTrit 7m  occu^  de  leur  plan  pour  Tannée  i3a6, 

nous  est  nécessaire  pour  ton  régimes ,  ils  le  recommandèrent  encorent  aux  Sla- 

répoudirqpt-ils.  Bestoujeff  déclara  que  ves  réunis,  pai»lo  canal  de  BestoujeCf. 

pour  accomplir  ce  forfait ,  il  trouverait  Celui-ci  leur  répéta  que  la  revue  de  fié- 

jnsquà  quinze  individus  parmi  les  Slaves  laia-Tscrkorf  offrirait  une  oœasion  favo- 

et  d'antres  qni  n'appartenaient  pas  à  la  ralHe  pour  opérer  une  révolntion;  il  leur 

société ,  mais  dont  les  pdpcipei  et  le  ci-  vauta  de  nouveau  |es  forces  de  U  Sotiété 

ractère  autorisaient  une  pleine  confiance.  «  qui  désormais  n*avait  plus  bétoin  d*ang» 

Il  en  dressa  une  liste;  néanmoins  parmi  «  mentcr  le  nombre  de  se»  membres  ;  » 

les  individus  qui  y  figuraient,  tous  n'a-  prétendit,  tout  en  leur  demandantle  sang 

vaient  pas  accepté  cette  horrible  mission,  le  plus  sacré ,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  sang 

Il  y^en  eut  d'autres  auquels  Bestoujeff  répandu,  et  leur  qpnseilla,  leur  enjoignit 

n'en   découvrit  pas  Tobjet\  comptant  même,  de  s'assurer  des  compliœs  parmi 

sans  doute  sur  le  serment  général  qu'ils  les  artilleurs,  les  sous- ofiiciers  etlîitol- 

avaient  prêté  et  sur  leur  aveiigle  obéis-  dats.  Que^ues-uns  essayèrent  ^exéenicr 

sauce.  cet  ordre,  mais  le  plus  souven^8ans#n- 

Cependflut  les  conjurés  ne  tardèrent  cun  succès.  Lorsqu'après  de  fallacieoaes 

pas  à  abandonner  ce  projet.  Keveun  à  promesses,  ils  disaient  :  «Que  le  temps 

lui-même ,  Schveikovsky  les  supplia,  les  «*  était  venu  d»«e  soustraire  aux  injosti- 

larmes  aux  yeux  ^  de  ne  point  se  sacrifier  «  ces  de  leurs  chefs  Allçoannds  pour  la 

pour  lui  et  d'ajourner  toute  enthîprise.  «  plupart.  Nous  n'en  croyons  rien,répli- 

îlsy  consentirent  voyant  tonte  Timposrî-  «  quaient  les  soldats,  db  sont  des  oonles; 

bilité  d'uneuocès;  mais  ils  se  donnèrent  «  on  bien  nous  serons dMVÔÇmsv  penm 

parole  de  commencer  immanquablement  «  qu'il  n'en  r^ulte  pas  oe  râeUion,  on 

en  z8a6.  C'était  alors,  que  par  lemeur-  «  qudqne  autr§  maL  Qn^que^uus  de- 

tre  de  TEmperenr  Alexandre,  ils  von-  «  mandèreqf  même  :  Mais  tout  cela  i^pslp 

laient  donner  le  signal  d'une  explosinn  •>  il  pas  contraire  à  nos  serinen».  etTem- 

générale,  forcer  le  sénat  à  promulguer  v  perenr  en  sait^-ii  qndqne  ehoae?  »0n 

la  constitution  qu'ils  auraient  choisie,  et  n*bésltait  pas  d'insulter  à  leur  candeur  et 

former  trois  camps  principaux  :  Tuq  près  à  leur  crédulité,  en  leur  répondant*  que 

de  Kieff  sous  le  commandement  de  Pes-  «  tont  était  conforme  an  serment  et  qne 

tel ,  un  autre  dios  le  voisinage  de  Moscou  •  l'empereur  en  serait  instruit.  » 

sous  les  ordree  de  BestoujefT-Bumine ,  Le  Directoire  de  Toulczyn  était,  ai»« 
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nrtl  a  4*6  rapporté  pin»  haut ,  au  fait  propager  leur»  principes  et  k  au^pnenter 

les  ioteatioiis  et  des  actes  du  Conûté  de  le  nombre  de  leurs  complices,  bien  que 

raasilkoff .  Parmi  les  directeors  siégeait  BestoajefF  prétende  avoir  reconnu  dès  sa 

1^^  Serge  MonraTieff  Ini-mème.  Pestel  sa  première  séance  dans  la  section  dos 

iffiHbe  dans  an  réponses  qn*il  sarait  qne  crojram ,  la  nullité  de  leur  force.  Il  dé- 

'exécutioB  en  était  imponible ,  et  <jn*il  liai  a  que  depuis  lors  jusqu*an  27  novem- 

^réT03rait  que  même  en  i8a6  on  ne  ponr-  bre ,  regardant  les  travaux  de  la  Société 

r^t  Tien  entreprendre  de  décisif.  Mais  comme  un  simple  passe-temps,  il  arait 

îuWant  d^aatres  dépositions,  il  avait  dit  même  songé  aux  moyens  de  la  quitter* 

eia  plnûenrs  ciMonstances  :  «  liDoraviefT  sans  manquer  toutefois  à  sa  parole,  ni 

m  «st  iiflpatient  et  fongueux;  cependant  rompre  arec  ses  coUègules,  et  qne  pour 

ft  8*11  débute  avec  succès»  je  ne  resterai  y  parvenir,  il  avait  eu  l'idée  de  se  rendre 

K  pas  en  arrière.»  Il  répéta  ces  mêmes  a  Moscou  dans  le  courant  de  l'hiver,  de 

pnrolaa  après  la  mort  de  S.  M.  l'empereur  s*y  marier  et  de  faire  ensuite  un  séjour  de 

Alexiudre;  car  la  profonde  et  unanime  quelques  années  en  pays  étrangers.  Lui 

douleur  de  la  nation  n'avait  changé  ni  et  Ryleleff  affilièrent  à  la  Société,  soit 

les  aent&neuB,  ni  les  vnes  essentielles  des  directement,  soit  par  d'autres,  beaucoup 

eoogurés.  L'un  des  membres  de  la  classe  de  nouveaux  membres  et  plusieurs  même 

des  boTars  (Théodore  Yatovsky)  man-  de  ceux  qui  furent  ensuite  les  coupables 

à  «sette  époque  à  Pestel,  en  date  Koursk  artisans  des  désordres  du  14  décembre, 

(  cette  lettre  est  remarquable  )  :  «  Voilà  tels  qne  I9icolas ,  Viobel  et  Pierre  Bes- 

m  un-  •finement  dont  la  Société  aurait  toujeff,  Suthoff «  Panoff ,  Kojevnikoff , 

«  pu  tirfsr  parti,  si  elle  avait  été  prête  à  le  prince  Odoïevsky ,  le  prince  Scbépin^ 

*  poflst  nommé  ;  mais  l'occasion  est  man-  Rostovaky ,    Guillaume   Kiichelbecker , 


quée ,  et  maintenant  il  faut  voir  ce  que  Torson  et  ArbouzofT,  officier  du  batail- 

e  fera'  le  nouveau  gouvememeot.    S'il  Ion  de  marine  de  la  garde.  C'était  par  ce 

«  prend  de  fausses  mesures,  il  grossira  que  Ryleleff  agissait  sur  l'esprit  de  quel- 

«  le  nombre  des  méeoatens,  et  par  con-  ques  jeunes  officiers  de  ce  bataillon  qui 

■  aéqnent  il  accroîtra  nos  forces.  Dans  le  n'étaient  membres  ni  de  la  Société  du 

«  cas  contraire,  la  prospérité  publique  Nord ,  ni  celle  du  Midi,  et  qui  n'en  for- 

«  sera  ssAs  donte  accompagnée  d'un  de-  .  m  aient  pas  non  plus  une  psrticulière , 

«  fré  de  liberté  de  plus ,  et  nous  jponr-  nais  qui  se  plaisaient  à  se  réunir  pour 

«  vous  d'antanè  plus  aisément  redoubler  censurer  avec  amertume,  dans  leurs  en- 

*  d'efforts  pour  le  renverser»  (le  gou-  tretiens,  la  marche  du  gouvernement, 

Temement).  Plusieurs  des  prévenus  et  té>  pour  exalter  la  constitution  des  États- 

moins  dédareot ,  qu'alors  les  principaux  Unis  d'àmérique  et  pour  se  livrer  à  la 

eonsiurateurs  aigiientdéjà  résoin  que  le  vaine  chimère  de  l'établissement  d'une 

t€r  de  janvier  de  la  présente  année ,  épo^  république  en  Russie.  Ces  rénnions ,  d'ail- 

qne  où  le  régiment  de  Yiatka,  dontPes-  leurs  peu  fréquentes ,  étaient  précisées 

tel  était  cc^nel  ,  devait  se  trouver  à  par  Arbousoff  et  far  Zavalichine ,  antre 

Tonjttsyn  pont  y  fournir  la  gardç ,  ils  ar-  jeune  officier  de  marine ,  récemment  re» 

téteraient  le  comnwidant  en  èbef  de  la  venu'  d'un  voyage  de  long  cours.  Celui-ci 

seccwide  armée  avec  so^  chef  d'état-ma*  avait  pin^adé  à  ses  compagnons  qu'il 

{ar,  et  fendent  écUter  une  insurrectioil  appartenait  à  1m  Ordre  mystérUiuc  et 
^nérale ,  lorsque  Tes  révélations  du  ca«  ^  unwertel  de  la  rutauraiion ,  qui  comp- 
pitaine  Imyboroda  constatèrent  Texis*  *  tait  parmi  ses  membres  les  hommes  le» 

ttnce  de  la  Société  secrète ,  déiroilèrent  plus  marquans  de  tous  les  pays ,  et  dont 

tousses  plans,  et  provoqnèrsnt  l'arresta-  le  but  était  la  réforme  de  tons  les  gou- 

*lian  de  PestcL  vcriiemens  d'Europe  et  d'Amérique;  il 

Gependaot  la  Société  de  Pétersbonrg  ajoutait  qu'il  avait  porté  les  statuts  de  cet 

défl^yait  aussi  une  inquiète  activité,  qui  Ordre  (lesquels,  d'après  l'opinion  de  Ry- 

aUait  croissant  depuis  que  Ryleiaff  avait  leïeff  <pii  en  avait  pris  lecture,  étaient 

remplacé  le  prince  Serge  Troubetzkoy  au  conçus  dans  un  esprit  équivoque ,  moitié 

Directoire.  Ryleleff,  ainsi  qu'Alexandre  monarchique ,  moitié  républicain  )  à  la 

Bcstoujeff  qu'il  avait  initié  et  qui  filsait  connaissance  de  feu  l'empereur  Alexan- 

partie  de  la  section  supérieure  depuis  le  dre ,  en  sollicitant  son  autorisation  ponr 

mois  d'avril  iSaS ,  étroitemedt  unis  par  former  une  institution  semblable  en  Rna- 

\    des  rspporti  dTaibitié  «I  par  une  entière  sie.  Il  n'en  trouvait  pas  moins ,  suivant  \a. 

I    ^aiformité  d'opinians,  de  goût  et  d'oc-  déposition  de  l'enseigne  de  vaisseau  Re- 

eupations,  montraient  le  plus  d'ardeur  à  Uleff  aîné ,  que  le  grand  obstacle  aux 

jHit*  hist,  pour  i%%S,  App,  7 
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ehrogement  qo'il  tYiit  projeté»,  serait  gonTcraeineBL  TiLo«bofvildi  répuafii 

tonjours  dan»  TEmpereiir  et  dans  les  qu'il  cédait  à  ces  înataBcea,  et  (|«*Uiy<iaiw 

membres  de  son  auguste  famille  ;  aussi  neraitracoompliasemeotdesoad«siinai 

^  pe&chait-il  d*abord  pour  leur  déporta-  réfKMjuc  des  manosuTres  ou  de  la  §ht  di 

tion  hors  de  l'empire;  mais  ensuite,  et  Peterhof.  Il  prolongea  eoaoite  ce  dâû; 

loict  surtout  Arbouzoff  déclarèrent  qu'il  enfin  il  retendit  jusqu'au  mois  de  ani 

râlait  mieux  les  exterminer  tous.  Cette  x8a6,  on  même  iudéfinimenL  Unaèei 

idée  commença  par  épouranter  les  an-  prévenus  (le  baron  de  Steinbèl)  appcit 

très  ;  cependant  pen-à-pen  ils  s*habituè«  de  Ayleleff  que  lorsqu'on  amioaça  à  Ys» 

rent  à  Tenrisager  de  sang-firoid.  Cest  kouLovitebûmortderemperenr  Akni- 

ainsi  qu'on  les  préparait  à  devenir  les  dre ,  il  grinça  des  dents  dams  sa  rage  de 

instrumens  d'noe  Société  secrète  qu'ils  ne  pouToir  désormais  consommer  le  cziat 

eonaaiasaient  à  peine ,  do  moins  Arbou-  qu'il  avait  médité.  Son  projet  était  eoaaa 

Yoff  ne  leur  en  arait-U  parlé  que  d'une  même  bors  de  Pétersbourg.  ITers  la  fia 

manière  très-vague.  de  septembre  i8a5,  Nikita  Monrarieff 

Ce  fut  à-peu-près  vers  la  même  époque,  Tavait  révélé  à  Moscou  aux  génërm- 

c*est4-dire  dans  le  cours  de  l'année  1825,  majors  Von  Viersen  et  Michel  Orisff. 

qoe  les  membres  dn  directoire  du  IVord  Ceux-ci  et  Monravieff  Ini-mème  s'aeoor- 

«rent  la  connaissance  du  capitaine  Ta*  daient  à  penser  qu'il  fallait  employer  tsas 

konbovitcb    qui   revenait   de  Géorgie,  les  moyens  possibles  ponr  empècbcrTs- 

Alexandre  Bestoujeff  lui    dévoila  Texi-  koobovitch  de  rexécatcr»  et  dans  ua  cas 

stence  de  la  société  secrète,  et  lui  pro-  extrême  le  dénoucer  an  gonmeansL 

posa  d'en  faire  partie,  proposition  que  Orloff  semblait  d'ailleurs  ajouflkrpmêe 

Takonbovitch  ne  parut  pas  entièrement  foi  à  cet  avis  ;  il  n'y  voyait  qu'on  artiiee 

agréer.  «  Je  ne  veux  appartenir  à  aucune  pour  le  ramener  loi-même  ao  sela  de  k 

m  société ,  dtt-il,  cai^  je  n'aime  pas  à  me  société,  sous  prétexte  de  prévenir,  pff 

w  faire  conduire  par  les  autres.  Je  /rap»  son  infloeuce,  les  forfaits  et  les  maHusn. 

'«tpetm  mon  coup:   vous  en  profiterez  La  nouvelle  du  dcssâa  de  Yakooboviteli 

«  comme  vous  Tentendrex;  quant  à  moi,  fut  communiquée  au  prince  Serge  T^oa- 

%i  je  tâcherai  d'entraîner  les  troupes,  ou  betzkoy  à  Kieff  par  le  colonel ^4»  Baris* 

«  si  je  ne  réussis  pas  je  me  brûlerai  la  ■  geu  ;  elle  parvint  également  Hu'eomile  de 

«  cervelle,  la  vie  m'est  à  charge.  »  Par  ces  VasaUkoff  ;  car  Serge  HoaraviefT  citât 

Jaotê,  jê /rapperai  mon  coup f  Yaknubo*  aussi  Yakoubovitoh  en  jiarlant  de  ceux 

vitch  entendait  le  meurtre  de  l'empereur  qui  étaient  désignés  ponr  instmaacDS  da 

Alexandre ,  et  assura  que  cette  determi*  régicide. 

nation  lui  était  inspirée  par  un  iemiment  Pendant  l'automne  de  cette  année  i8a5, 
■de  vengeance  |>ersonnelle ,  qu'il  avait  «n  antre  personnage  (Jm  lientenant-colo- 
BOurri  pendant  huit  années  consécutives,  nel  Batenkcff),  d'un  caractère  tout  dif- 
Exclu  d'un  régiment  des  gardes  en  1817,  fëreot ,  mais  étranger,  comme  Takodbo- 
ponr  la  part  qu'il  a«tait  prise  à  un  duel  vitch,  à  la  société  du  Iford,  quoiqu'on 
malheureux,  il  donnait  son  expulsion  fait  des  vues  de  ceux  quila  dingeajeat, 
pour  motif  à  cette  incroyable  perversité.  eontradSi  accidentcUemeut  des  leiatâons 
Dans  les  aveux  qu'il  a  fail»  «levant  la  d'amitié  avec  R^leïeDF  et  Alexandre  Bes- 
commissiou ,  Takonbovitch  prétend  n'a-  tonjefF.  Ryleïeff  se  ^décida  a  mettre  Ba- 
voir jamais  sérieusement  songé  à  aasas^  tenkoff  an  nombre  de  ses  princâpcBX 
itner  feu  l'Empereur  et  n'avoir  voulu  auxiliaires.  Bestonjeff  aasnre  que  ha»  •■ 
qu'étonner  ses  eomplices  par  un  achar»  coutraiae ,  s'en  meîia  long  temps  cC  qu*il 
uement  sans  exemple  et  une  audace  sans  ne  voyait  dans  la  couformita  de  ses  ait' 
bornes.  Mais  eeux-<i  étaient  loin  de  cours  avec  les  leurs  qi^un  mwjan  dm  itf 
mettre  ses  intentious  en  donie,  et  soit  «oM^ie^.  Néanmoins,  causant  nnjow  avec 

Kr  un  reste  de  bons  sentimens,  suit  lui  de  ce  qui  pourrait  se  faire 

os  l'intérêt  de  leurs  propres  entreprises,  sous  npe  autre  forme  de  goui 

Us  s'efforcèrent  de  le  détourner  d'un  acte  il  ajouta  :  U  exista  vingt  k  tremte 

inmtiùi  et  même  préjudiciubU^  Hyleieff,  rètolusqui  teraitnt  prêt»  à  tomt  ^ 

qui  plus  Urd  dit  à  Trubetskoy  :    «On  turer  un  c/umgement  de  cttte  nmiurm. — 

»  pourrait  lâcher  Yakoubovitcli ,    mais  Je  me  eroimis  ind/ffne  du  nom  de  R 

t.  quel  bien  en  résulterait-il?  »  le  conjura  répliqua'  Batenkoff,  ei  Je  me  tnmn 

k  genonx  d'attendre  ponr  le  moins  un  à  eux.  Peu  après,  Ryleieff  étant 

mois  on  deux ,  le  menaçant,  en  cas  de  voir  BestonjefF,  sVtait  écrié 

refus,  de  le  tuer  onde  le  dénoncer  an  ^/out  «ivs  iié  infutte  em  « 
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JI$éUemkoff'/U  est  de^  nôtres.  Depuis  ce  dans  sa  complicité  arec  les  factieia  :  il 

tnomeot  *   ils    avalent    U^ûfté   Batenkoff  s'était  borné  dans  le  principe  à  concon- 

coxnzne  leur  plos  intime  complice ,  ne  lai  rir  dans  lenrs  Tues  par  l'accord  de  ses 

^^^rtianff  hI  leurs  espérances ,  ni  leurs  des-  opinions  ;  bientôt  il  en  Tint  à  des  conseils 

aeinsv  du  moins  leur  dessein  principal,  ou  quelquefois,  néanmoins,  on  retrou* 

celui  de  cbanger  le  gouTernemeot  ;  mais  rait  de  la  modération  et  dn  sens.  C'est  ainsi 

ils  rénsairent,  à  ce  qu'il  parait,  à  le  trom-  qu'entendant  «n  jour  discuter  la  ques- 

per  sur  les  forces  et  les  «loyeus  de  la  tion  du  pillage  et  des  massacres ,  et  quel- 

so4ûété.  Batenkoffassure  n'avoir  d'abord  qu'un  (  Alexandre  Bestoojeff,  suivant  le 

cherché  qu'une  récréation  dans  les  entre-  prince  Trubetzkoy)  ayant  dit:  OnpcMrra 

tiens  de  Ryleîeff  et  Bcstonjeff,  il  y  vou-  lien  ausû  pénétrer  dans  le  valais ^  Ba- 

lait  hriller  par  sou  esprit  et  par  la  har-  tenkoff   rcpliqoa    avec  chaleur  :   Dieu 

diiesse  de  ses  conceptions  ;  mais  ensuite ,  nous  en  préserve!  le  palais    doit    être 

après  la  perte  d'un  emploi  avantageux  dans  tous  les  cas,  la  garantie  sacrée  de 

aa  conseil  des  colonies  militaires;  en-  lu  sûreté  générale.  Mais  souvent  aussi 

traîné  malgré  Ini  par  un  concours  im-  par  d'autres  discours,  comme  nous  le 

préru  de  circonstances ,  et  cédant  à  l'im  ■  verrous  plu»  loin ,  il  excitait  les  conjurés 

pahion  d'un   amour-propre  blessé ,  il  à  agir.  Ceux-ci  le  considéraient  comme 

partagea  leurs  coupables  désirs,  et  peu-  un  de  leurs  pifis  utiles  appuis ,  car  s'abu- 

arpeu  s'associa  même  à  leurs  plans,  surtout  saut  à  leur  tour,  ils  lui  attribuaient,  sur 

lorsqu'il  eût  lait  connaissance  avec  le  des  personnages  marqnans  dans  l'état, 

prince  Serge  Trubetzkoy.  Les  aveux  de  nue  influence  qu'il  n'eut  jamais.  Daus 

Batenkoff  prouvent ,  d'ailleurs,  que  son  cette  persuasion,  leur  premier  soin  fut 

imaginatiou,  plutôt  inquiète  que  vive,  de  flatter  excessivement  son  amour-pro- 

vne  liante  opinion  de  ses  talens  et  ses  pre.  Chacune  de  ses  paroles  leur  sem- 

saceès  mêmes  daus  la  carrière  du  service  blait  receler  quelque  pensée  profonde. 

public,  l'avaient  toujours  porté  aux  com-  H  lui  arriva  un  jour  de  dire  eu  plaisau- 

hinaisons  mystérieuses   et  aux  mouvc-  tant,  qu'il  aurait  vuulu  être  dans  le  corn- 

mens  d'une  ambition  sans  frein.  Avant  roerce,pour  se  placer  à  la  tête  du  corps 

de  se  lier  avec  Kyleîeff  et  Dcstoujeff ,  ré-  des  uéguoians  et  élever  celte  dignité  an 

fiécblssant  un  jour  pendant  un   voyage  niveau  de  celle  du  lord  maire.  Fous  <vom- 

aux  moyens  dontlb  gouvernement  pour-  lez  être  nos  tJti^^  Messieurs  ^  reprit  aus- 

raîtse  servir  pour  repousser  les  tcntati-  sitôt  Takoubovltcli.  Soit  ;  mais  laissez- 

Tes  des  sociétés  secrètes ,  ennemies  de  nous  être  vos  bras. 

•on  pouvoir ,    et  jugeant  qu'il   devrait         L'arrivée  de  ce  Takoubovitch  à  Pé- 

cmployer  à   cet  effet  d'autres  associa-  tersboorg,  ses  discours  et  sou  dessein 

lious  formées  sous  ses  propres  auspices,  avoue,  produisirent  une  forte  impression 

il  imagina  le  plan  d'une  société  secrète,  sur  Ryle'ieff,  .qui  à  cette  époque  prési- 

duigée    contre    le  gouvernement.    Sans  dait  le  hirectoire  du  Nord.  Ils  allumé' 

doute  Batenkoff  supposait  à  celle  dont  il  rent,  suivant  l'expression  d'Alexandre 

iàvorisa  depuis  les  projets,  &m te  la  puis-  Besttfujeff,  un  feu   qui  couvait  sous  la 

sauce-  qu^il' destinait  à  la  sienne.  Lui-  ce/jr/rtf»  quoique  auparavant  nyleieff  eût 

même  déclara  qu'à  ses  yeux  ftyleleff  u'é-  déjà  émis  la  supposition  que  la  Société 

tait  que  l'agent  des  vrais  et  invisibles  ngirait  à  la  mort  de  l'empereur  Alexan- 

moteurs  d'uue  association  dont  il  plaçait  dre>  ou  même  plus  loi,  si  elle  se  trouvai^ 

le  centre  au  quartier-général  de  la  se-  tm  mesure  de  le  faire;  mais  alors  peu  t- 

eondeUrmée.  Néanmoins  il  voulait  tirer  *  être  aussi  d'après  les  nouvelles  du  Midi, 

parti  de  set  liaisons  avec  les  conjurés  de  il  signala  la  possibilité  de  commencer 

Pétcrsbourg  pour  réformer,  d'après  ses  Toenvre  dans  le  mob  de  mai  i8a6,  et 

propres  idées ,  la  société  existante ,  et  en  même  encore  avant.  Attendez  le  retour 

cas  de  non  réussite,  pour  Tauéantir,  en  de  C Empereur  (de  Tagaurog)  et  nous 

&isaut  divulguer  par  ses  connaissances  ferons  quelque  chose  ^  répondit-il  à  la 

le  secret  du  complot,  et  eu  citant  le  f\xïe»ûou  que  faites '^ous?  dont  Pouts- 

prince  IVubetzkoy  comme  l'un  des  cous-  chine  avait  chargé  pour  lui  le  baron  de 

prateurs.  Je  ne  me  doutais  p'qfi ,  ajouta-  Steinliiel ,  nouveau  membre  de  la  Société, 

t-il,  que  déjà  je  fusie  au  milieu  d*eux.  arrivé  de  Moscou  à  Pétersbourg  au  mois 

Les  évéuemcas  ne  tardèrent  pas  à  dé-  de  septembre  i9a5,  et  qu'avait  princi- 

montrer  ^ue  ses  calculs  étalent  aussi  er-  paiement  poussé  a  son  affiliation,  il  en  cou» 

roués  que  coupables.  De  jour  en  jour,  Yicnt  ln4.-méme,  une  ambition  déçue  et 

Bateokoff  te  voyait  entraîné  plus  avant    le  dépit  de  ^e  voir  négligé,  oublié.  Parmi 

7- 
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lei  eoflfvràs,  St^oheil  éuit  vn  de  ceux  blables  anx  élatt  de  k  Hàitailkm  la^i- 

qni  s*aTeiiglaiait  le  moins  ;  aosti  Ryleîeff  caine  :  il  n'aoeofdait  d'aiJIean  à  la  Société 

lai  disait-u  :  «  Dans  la  seconde  arm^ ,  ils  qa€  ^  droit  de  détruire  Tordre  de  cboset 

«*  renient  la  démocratie;  c*e9t  une  folio,  existant ,. et  non  ceini  d*ea  créer  na  aoa- 

«  la  chose  est  impossible  :  nons  ici»  nous  veau  sans  le  oonconrs  des  repracntaû 

n  vonloBs  n«e  monarchie  lipiitée.  »  D*au«  de  la  nation  (cette  idée  était  ▼iTeraetf 

tre  part  ce  même  Ryleîeff,  et  à  pen-prés  combattue  ^  Pestel);  enfin  è  la  qoe»- 

▼ers  la  même  époque ,  obserTait,  en  pré-  tioà  çuâ/aintn  l'empereur  n'accepte  pn 

sence  de  Batenkoff,  que  dans  les  mo-  uot  conditions?  il  arait  reponut  :  tu 

.  narchies  il  ne  pouvait  exister  de  grands  pourraiiM>n  pas  le  déporter?  et  cette  Ofâ- 

caractères ,  que  les  bons  gonvernemens  nion  ayant  été  partagée  par  TrnbetdLor , 

n'étaient  connus  qu*en  Amérique;  que  IViLita  et  Mathieu  Mouravieff,  Oboien^ 

l'Eiirope  entière,  l'Angleterre  y  comprii^  et   Ificolas  Tourgnéneff,  il  arait  été 

gémissait  dans  FesclaTage ,  et  que  la  Rus-  personnellement  chargé  par  le  DirecloiBi 

ste  donnendt  Texemple  de  ralfranchisse-  de  préparer,  à  Taide  de  quelques  oS- 

ment.  Mais  quand  on  en  Tint  à  la  qnes-  ciers  de  marine  af&dés ,  les  moyens  de 

tàon  de  savoir  y  «ce  que  Ton  ferait  au  &ire  servir  à  la  déportation  la  flotta  de 

m  cas  que  TEmpereur  rejetât  les  condi«  Cronstadt.  RyleîefF  parla  de  cette  cooi- 

•I  tions  qui  lui  seraient  proposées,  et  si  mission  à  Torson,  et  sur  robscrrstion 

«  Ton  pouvait,  d*après  Tantécédent  de  de  celui-ci  que  le  moyen  était  risqnSM 

«  TEspagne ,  se  fier  k  un  consentement  et  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  la  fiôùBe 

M  arraché  par  la  force ,  »  Ryleîeff  repar-  impériale  dans  le  palais  même  et  soui 

tit  :  «  Ceux  du  Midi  ne  veulent  pas  de  mo-  bonne  garde ,  il  répliqua  :  «  Non ,  à  Fé- 

m  narchie ,  leur  opinion  est  également  la  «  tersbonèg ,  cela  ne  te  pourrait  pas, 

«»^^rtf.ils9ecliargcntdeplus,<£sxe^<^ûv  «  mais  peut-être  Schlnssclboorg ;  Cffcn 

«  de  l^Empcrenr  a  la  première  occasion.*  «  de  soulèvement  nous  aurions  un  cxe»- 

Alexandre  Bestonjeff  déclare  encore  que  «pie  à  suîrre  :  on  sait  ce  qui  s'est  passé 

Ryleîeff  et  ObolensLy ,  apparemment  d'à-  «  lors  la  révolte  de  Miroviu^h.  » 

près  les  instigations  du  Sud  ^  avaient  aussi  La  nouvelle  qui  plongea  dans  la  dotf- 

parlé  de  Texterminatioa  de  toute  la  fa-  leur  tous  les  bons  Russes  et  tous  les  boi»> 

mille  impériale.  Bestonjeff  se  rangea  à  mes  bien  pensans  en  Europe,  uroduisît 

leur  avis ,  mais  il  assurfi  «  que  son  ac«  sur  les  cou4i|Mratcors  un  effet  £férent, 

n  quiesoement  ne  fat  pas  sincère  et  qu'il  çiais  sans  leur  inspirer  de  joie  ;  car  réTé* 

«  insista,  de  même  que  Taboubovitch,  nement  sur  lequel  ils  fondaient  leur  cs- 

«  sur  la  nécessité  de  réunir  an  moins  poir,  ne  servit  qu'à  démontrer  leur  m^ 

•■  xo    assasûns  pour   cette  entreprise,  puissance.  Ds  apprirent  tons  «m^^mh^ 

«  croyant  qu'il  serait  impossible  do  trou-  \\e  37  novembre)  et  la  mort  de  le« 

■  ver  autant  de  monstres ,  el  que  c'était  rEmpereor  et  l'existence  du  maniffsfe 

«*  le  moyen  de  détourner  le  coup  qui  par  lequel  !S.  M.  avait  désigné  rfaêrîber 

«menaçait  une  tête  sacrée.  J'étais  uii  du  trône,  et  la  prestation  dn  serment  de 

«  vociferateur,  poursuit-il,  et  non  un  fidélité  à  Mf  le  grand-duc  Constantin, 

«  scélérat  ;  tout  en  me  proposant  pour  par  tons  les  habitaus  de  la  capitale.  Les 

«  un  crime  affreux ,  j'étais  persuadé  que  conjurés  ne  cachèrent  pas  dans  leurs  réo- 

«  Ryleîeff  ne  se  résoudrait  pas  à  m'em-  nions  le  pro/bnd  dépit  qu'ils  en  épro*- 

«  ployer.  H  savait  trop  bien  qu'il  fallait  valent.  En  parlant  aux  deux  Bestoujeff 

•c  des  hommes  purs  pour  agir  sur  le  sM-  (  Alexandre  et  Nicolas  ) ,  BateoLalf  s*ex- 

«  dat.»  Les  dispositions  de  Torson  son^  ^riraa  en  ces  termes  :  «  L'occseSon  qui 

à  peu    près  les  mêmes;  mais  dans  le  nons  a  échappé  ne  se  présentera  pîas 

nombre  de  ces  faits,  il  en  est  dont  Ry-  d'ici  à  cinquante  sua.  S'il  y  avait  eu  de 

leîeff  ne  convient  pas.  Il  ne  connaissait  bonnes  têtes  au  conseiUl'état,  la  Russie 

même  pas  a«eccerdtude,  assure-t  il,  la  aurait  à  la  fois  prêté  serment  aujonr- 

résolution  prise  par  la  société  du  Midi  d'hui  à  un  nouveau  souverain  et  à  de» 

de  Eure  périr  l'empereur  Alexandre  et  lois  nouvelles.  Maintenant  tout  est  perdu 

son  auguste  famille  :  il  regardait  en  ef-  pour  nous  et  sans  retour.  »  Au  dépit  vint 

fet  le  gouvernement  des  Euts<*Unis  d'A-  se  joindte  la  crainte  de  voir  la  soôélr 

mériqué  comme  préférable  à  tous  les  an-  détruite.  Trubetzkoy  avait  d'abord  dit  : 

très;  mais  son  intention  était  de  conser-  «  Ce  n'est  point  un  ai  grand  malbenr  :  il 

ver  pour  un  temps  W  formes  monar-  faut  seulement  se  préparer  i  seconder 

chiques  à  la  Russie ,  qu'il  aurait  simple-  ceux  du  midi ,  s'ils  se  soulèvent;  »  cepeu- 

ment  divisée  en',  grandes  provinces  sem-  dant,  avec  les  actrea  meiid»v«  piinct- 
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pamx»  il  o|iina  pour  bi  sapprestion  de  h  tes  compUces,  et  <iu*il  8e.i>on«ie  à  em- 

aocâété  jiuqa*à  des  temps  plus  opportuns,  ployer  le  nom  du  prétendu  dictateur,  (x) 

A«etto  même  séance, Batenkofl^  parlant  Cependant  Tmbetxkoy  n'en  agissait  pas 

-âcp.  serment  prêté  le  27  noTcmbre,  ajouta  :  moins  dci  son  côté.  Le  8  décembre  9  tint 

m  Qu*U  ^t  aisé  d*opérer  un  ehange-  conseil  avec  IVatenkoff  sur  les  mesures 

ment  en  Russie!  il  suffit  de  distribuer  à  prendre  pour  accomplir  une  révolution, 

qndqaes  imprimés  d^oukases  du  sénat,  et  sur  le  mode  de  gouremement  futur  de 

Mais  la  Russie  ne  comporte  pas  d*autre  Tétat.  Ils  adoptèrent  à  cet  effet  le  plan 

gooTemement  que  la  monarchie.  Les  qui  suit,  proposé  par  Batenkoff,  iL  Ton 

oeoles  prières  de  la  messe  (les  prières  peot  appeler  du  nom  de  plan  des  pro- 

ponr  la  fitmille  impériale)  y  rendent  la  jets  sans  liaison,  saps  base,  et  qui  ne 

république  impossible.  La  monarchie  li«  s'accordaient  ni  avec  la  situation  de  la 

naltée  est  nécessaire,  ne  fût-ce  que  pour  Russie*,  ni  arec  aucune  idée  saine  sur 

I9  transition.  »  Sur  l'obserration  qu'un  l'organisation  des  corps  politiques, 

mçonarque  conquérant  pourrait  toujours  Les  factieux  devaient  profiter  de  Too- 

cpnvertir  une  autorité  limitée  en  un  pou-  casion  : 

▼4Mr  absolu ,  il  répliqua  :«  On  peut  y  re-  z<*   Pour  établir,  après  ayoir  arrêté 

médier.  Pourquoi  appeler  les  hommes  l'action  du  ponroir  existant,  un  gowper' 

mu  trdne  ?  n'aTons-nous  pas  deux  impé«  nemeni  provisoire  qui   aurait  ordonné 

ratrices  et  plusieurs  grandes-duchesses  ?  *  dans  les  provinces  la  formation  de  diam- 

Les    dum^ears   de    l'association   du  bres  chargées  d'élire  des  députés; 
ISord,  Ryléieff,  le  prince  Tmbetxkoy,  o?  Pour  travailler  à  l'établissement  de 
le  prince  Oboleusky  et  leurs  plus  intimes  deux  chambres  législatives,  dont  Tune, 
«sonseillers,  ne   s'arrêtèrent  pas  long-  la  chambre  haute,  devait  être  composée 
temps  à  l'idée  de  la  suppresâon  défini^  de  membres  à  vie.  (  Batenkoff  avait  dé- 
tire  ,  ni  m^e  temporaire  de  leur  société.  *  siré  les  rendre  hériditaires  )  ; 
Us  ne  tardèrent  pas  à  apprendre  que  3*  Pour  faire  servir  è  l'exécution  de 
Me   le    Césarévitch  était  inébranlable  ces  desseins  les  troupes  qui  refuseraient 
dans  sa  résolution  de  ne  point  accepter  de  prêter  serment  à  Y.  M.,  «1  prévenant 
la  couronne,  et  cette  nouvelle  ranima  tout  excès  de  leur  part,  mais  en  tâchant 
leurs  espérances.  Ds  se  flattèrent  de  tron»»  d'augmenter  leur  nombre. 
per  une  partie  des  troupes  et  du  peuple.  Plus  tard ,  et  pour  donner  des  garan- 
en  leur  persuadant  que  le  ffrand-duo  ties  à  la  monarchie  constitutionnâle ,  il 
Constantin  n'avait  pas  renonce  an  tr6ne,  devrait  être  procédé  t 
de  les  soulever  sous  ce  prétexte  et  de  reo*  A  la  formation  de  chambres  de  pro-, 
Terser  à  la  faveur  de  cette  insurrection  vinces ,  qui  eussoit  été  autant  de  lé^sla- 
le  gouTemement  et  l'ordre  établi.  «  Pour  tures  locales  ; 

concUier  les  opinions,  c'est  Rvléïeff  qui  Au  changement  des  colonnes  militaires. 

parle,  nous  résolûmes  (o'est-a-dire  lui,  en  garde  nationale; 

Obolenafay,  Alexandre  BestoujefT  et  Ka-  A  la  remise  de  la  citadelle  de  Péters?. 

hovaky,  en  leur  propre  nom  et  en  celui  bourg ,  entre  les  mains  de  la  municipal 

de  tons  les  membre  de  leurs  sections)  de  Uié ,  citadelle  que  Batenkoff  appelait 

nommer  le  prince  de  Trubetikoy  chef  par  cette  raison  le  Palladium  des  uhertés 

abaoln  on  dictateur,  quoique  l'un  de  russes ,  et  où  devaient  aussi  être  plgcé^ 

nous,  Alexandre  Bestoujelf,  trouvât  ce  le  conseil  municipal  et  la  garde  civique  ; 

titre  ridicule.  Dèft  ce  moment ,  le  prince  A  la  proclamation  de  Pindépei^ancu 

Trovbetskoy  seul  dirigea  toutes  les  me-  des  universités  de  Moscou ,  de  0qrpat  et 

sures.  »  Mau  le  prince  Tronbetzkoy  as-  de  Yilna. 

sure,  an  oontraire,  que  Ryleîeff  était  Après  avoir  développé  ces  vues,  Ba« 

ram«  de  la  cdiiepiration ,  qu'il  réglait  tenkoff  observa  à  Trubetzkoy,  que  si 

tons  les  projets,  toutes  les  opérations  de  toutes  lee  troupe  refosaient  de  prêter 


(t)  Byl«Seff  m  déclaré ,  dans  se»  demî«r«  înterrogÉtoirn,  que  eette  anertlon  n'éuit  paa  to«t- 
&-mS  cuete;  aa«  le  prince  Troubetxkoy  avait  pria  l'initiative  sur  plvilénrB  pointa ,  et  qne  a'i4 
la  Mtfp*9mtt  (lui  Ryleîeff)  en  nradcnce ,  il  l'égalait  en  activité  pour  1rs  intérêts  de  la  conapi* 
ratfott.«AnanrpIas,  ajoute  Ryieîeff,  je  me  recoonaja  ponr  l'antenr  principal  des  événement 
•r dn  i4  décembre;  j«  pouvua  tout  arrêter,  et  j'ai  donné  aux  antres  le  fatal  exemple  d'une  cri- 
«  ratneile  nrdear.  Si  qnelqn'nn  •  mérité  un  supplice,  qu'exige  peut*être  le  bien  futur  de  la  Rns- 
«  aie,  c'est  mo»,  malgré  BK>n  repentir  et  le  changement  absolu  qni  iTeal  o^éré  dsne  me  maniire 
41  de  voir.» 
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•enncdt  et  que  Ms'  le  Césarévirch  se  dé-  «  accepté  nos  coo£tidÉÉ,  Je 

ddit  en  ce  cas  à  TCiûr  à  Pétcrsboorg ,  le  «  rangé  sous  â  bannière.,  rt  je  s' 

changement  projeté  deviendrait  inexé*  «  pas  accepté  des  fonctiotia  dan»  le  goa- 

cotable  ;  qu*»îasi  les  conspirateurs  de-  «  remenient  provisoire.  An  demennuil, 

▼raient  plutôt  se  partager»  et  les  uns  «  je  n'ai  jamais  été  bien  sftr  qtt>ne  cn- 

proclarner  empereur  Mb^  le  grand-duc  «  treprise  quelconque  s*cxécntât.  » 

Constantin,  les  autres  se  déclarer  pour  Déjà,  néannu>ins,  d'antres  en  pr^pi* 

V.  M«  Si  la  bahnce  pencliait  pour  les  raient  l'exécution.  Cbez  Ryleiefr,  coane 

premiers,  il  devait,  selon  Ini,  résulter  au  lien  désigné  ponr  un  rendcz-rons  gé* 

de  deux  choses  l'une:  ou  Y.  M.  consen-  néral,  arrivaient  de  tontes  part  des  eon- 

ttrait  an  changement  des  institutions  pu-  jurés  avec  des  plans ,  des  proposi6oa», 

bliqnes  existantes  en  Russie  et  à  rétablis*  ou  pour  prendre  les  ordres  des  tiirretgmrt. 

•ement  d'un  gonvernement  provisoire.  Pendant  ces  dernier»  jours,  on  Toyait 

ou  bien.  Sire,  vous  ajônmerier.  votre  dans  leurs  conciUabtdes  s'allier,  par  un 

avènement  an  trône,  et  alors  les  conju-  bizarre  mélange,  la  légèreté  à  la  aoif  da 

rés,  déclarant  que  cet  ajournement  est  sang  ;  on  voyait  à  côté  d'une  tnrfanktfe 

vne  abdicarationvproclameraieot  einpe-  opposition  aux  autorités  légitimes,  ime 

renr  votre  auguste  héritier,  Mb^  le  graud*  obéissance  passive  à  Tantotité  iacoauM 

duc  Alexandre.  qu'ils  croyaient  avoir  choisie.  Le  ts  dé- 

Le  prince  Trnbetzkoy  répondit  qu'ils  cembre,  d'après  la  déelaratioa  d'an  té> 

ne  pourraientprobahlement  rallier  qu'un  nioin  oculaire,  membre  de  la  société, 

petit  nombre  de  troupes  à  leur  cause,  et  (le  baron  de  Stelnheil)  se  rendirent ehei 

que  parmi  les  officiers  supérieurs»  au-  Ryleïeff,  le  prince  Tmbetzkor,  les Be^ 

cun  ne  voudrait  prendre  part  à  l'entre-  tonjeff,  (I4icola.i,  Alexandre  et  Micbd,) 

j^r'iBe.  Dans  ee  cas  il  ne  Jaut  plus  jr  son-  Obolcn&ky,  Kahovsky,  ArbofixoÇ',  Re* 

ger,  répliqua  Batenkoff.  pine,  le  comte  Konovnitnme,  le  piiaee 

Mais,  tout  en  concertant  entre  eux  ces  Odoievski,  SuthofT,  Ponstchine,  Baten- 
plans  subversifs,  ils  ne  s'entendaient  pas  kofT,  Takoubovitch ,  Stcfaépiiie»Rostof- 
oo  ils  se  trompaient  l'un  l'autre  sur  beau-  fski,  mats  pas  tous  ensemble;  les  vas 
coup  de  points. Trnbetzkoy  et  ses  adhé-  entraient  d'autres  sortaient.  Nicolas  Bes- 
rens  désignaient  Batenkoff  aux  fonctions  toujeff  et  ArbouzofT  répondaient  des  na- 
de  secrétairo-générai  du  gouvernement  rins  de  la  garde;  Bestonje£f,  officier  an 
provisoire,  tandis  que  lui  se  préparait  régiment  de  Moscou ,  répondait  anssi  de 
a  en  être  un  des  membres,  et  que  dans  sa  compagnie,  mais  faibiement;  Répine 
cet  espoir,  déjà  il  s'abandonnait  à  toutes  commença  d'abord  par  se  rendre  garant 
les  illusions  d'une  ambition  sans  bornes ,  d'une  partie  du  régiment  de  TinUade. 
à  l'idée  de  devenir  un  personnage  histo-  plus  tard  il  ne  voulut  répondre  qne  de 
riqne.  Nommé  membre  de  ce  gouver-  quelques  ofBcicrs,  ajoutant  qn'aacnn  de 
nement,  U  voulait  s'associer  un  prélat,  ceux  qui  devaient  prendre  part  à  la  ré> 
et  plus  tard  le  prince  Serge  Troubetzkoy.  volte ,  ne  serait  en  état  d'entraîner  ee  ré- 
«  Alors,  dit-il,  assuré  de  la  majorité  {il  giment;  le  prinèe  Odoievski  se  bornait  à 
«  se  flattait  de  dominer  Trnbetzkoy  ) ,  répéter  arec  l'accent  d'au  pitoyable  en- 
ce  j'aurais  dirigé  l'état  et  converti  le  gou-  tliousiasme  :  «  Nons  monrrrons!  avec 
«  Temement  provisoire  en  régence  pen«  «  quelle  gloire  nons  mourrons  !  »  Alesan- 
«  dant  la  régence  d'Alexandre  II.  »  Ba-  dre  Bestoojeff  et  Kahovskt  se  montraleat 
tenkoff  présumait  encore , d'après  les  on-  ardcns  terroristes,  prêts  à  commettre  les 
▼ertures  de  Trnbetzkoy ,  que  le  ser-  plus  horribles  crimes.  Le  premier  aveoe 
ment  prêté  par  Y.  M.  à  Ms*"  le  Césarévitcli  ces  paroles  :  «  le  passe  le  Rnbicoo  et  je 
serait  considéré  comme  une  renonciation  <*  sabre  tout  sur  mon  passage.  «  Mais  ik 
an  trône,  et,  d'après  ce  qu'il  avait  en-  proteste  que  ce  n'était  qu'une  vaine  hnt" 
tendu  dire  à  Rylcïeflf,  que  peut-être,  au  vaefe  et  un  abus  de  mots.  Kahovski  s*é- 
moment  de  l'explosion  révolutionnaire,  criait:  «Nous  ne  ferons  rien  avec  ces 
on  attenterait  à  la  vis  de  Y.  M.  «  Ensuite,  «  philantropes  :  il  s'agit  simplement  ici 
«continue  Batenkoff,  après  avoir  af-  «de  massacrer  :  voilà  tOoL  Si  l'on  n'y 
«rfermt    graducUeicolit    mon    autorité,  «consent  pas,   je   cours  me 


après  m'étre  fortifié  par  rétahlisseraent  «  moî-raême.  »  A  ces  roAt<(,  Steinbeil  re» 

«d'une  aristocratie  héréditaire,  et  par  cula  d'épouvante.  Ryleïeff  lui  dit :« !fe 

«  les  liens  que  j'auzais  formés  avec  clic,  «  crains  rien;  je  le  mène  à  mon  gré  et 

«je  voulais  régler  «na  marche  selon  les  «saurai  le  contenir.  Cependant ,  le  lea- 

••  clrconstauces.  Mais  si  reuipereur  eût  demain  Ryléïeff,  eu    présencn  d*Obo| 
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Wftakjy  4e  Fatiié  des  Ponstchine  qoi  ve»  T.  M.,  an  attentat  eontre  elle  était  oon- 

■ttitd^arriTerdeiEoiCoa, et d* Alexandre  sidéré  comme  nue    néceasité,  pur    le 

Belftoujeff,  dit  à  KahovjJd  en  Tembras-  prince  Obolenslty,  par  Alexasûdre  Bes« 

«■nt:  «  Cber  ami!  tn  es  seul  sur  cette  toujeff,  et  epCn  parle  prince  Tnibetx- 

«  terre ,  tn  dois  te  sacrifier  pour  la  so-  koy,  leur  dictateur,  qui  les  engageait  en 

«eie^:  assassine  TEmpercur.»  An  même  même  temps  i  épargner  le  grand-duc 

moment  tous   les  autres  le    pressèrent  Alexandre  et  à  le  proclamer  empereur. 

•ttfln.  dans  leurs  bras.  Koliotski  promit  Trubetzkoy  ne  fait  pas  TaTeu  explicite 

4*ob«ir.  Il  roulait,  le  14»  travesti  en  of-  de  ce  vote,  mais  il  ne  le  nie  pas  non 

fieier  des  grenadiers  du  corps,  pénétrer  plus,  déclarant  qu*il  ne  saurait  se  rendre 

AaiM  le  palais  on  attendre  sur  un  des  compte  à  lui  même  de  ses  actions  ni  de 

perrons  le  passage  de  Y.  M.;  mais  en-  ses  ^cours,  vu  qu*U  était  hors  de  ses 

suite,  il  déclina  la  proposition ,  prourant  sens ,  et  que,  par  ce  moûf,  il  n  ^ose point 

^a*<41e  était  inexécutable,  ce  ^ont  tons  les  qualifier  de  calomnies  tes  révélations  de 

antres  convinrent  également  ses  compilera.  Takonbovitch,  dans  nn 

Dans  la  soirée  dn  i3 ,  leur  réunion  fut  moment  où  les  conjurés  se  trouTaient 

■on  moins  nombreuse  et  accompagnée  réunis  an  nombre  de  cinq,  proposa  do 

da  ménse  désordre.  Tous  parlaient,  près-  tirer  au  sort  à  qui  d'entre  eux  assassine- 

^*aaenn  n*éooutait.  Le  prince  Stcbé-  raitV.  M.  Tous  gardant  le  silenoe,  il  dit: 

pine-RostoTski  étonnaitT  ses  complices  «  Quant  à  moi,  je  ne  m*en  charge  point 

par  nn  flux  de«|raines  paroles  ;  ILomi-  «  J'ai  un  bon  oaur  ;  j*ai  touIu  me  ren- 

loritcb,  à  peine  de  retour  dans  la  capi-  «  ger,  mais  je  ne  pais  devenir  un  aasas* 

tnle,  soutenait  que    xoo,ooo    hommes  «  siu  de  sang  froid,  n  Quelques  conjurés 

étaient  prêts  dans   la  seconde  année;  conseiUireut  de    se  borner  à   arrêter 

Alexandre  Bestoujeff  répondait  aux  ob-  Y.  M.  et  tonte  son   auguste  famille, 

jections  dn  jeune  Ponstchine  (  du  régi-  Steinheil  cita  pour  exemple  la  révolution 

ment  des  pionniers  à  cheval).»  Au  moins  de  x8og  en  Suède.  RyleiefF  termina  les 

m  nurone^ions  une  page  dans  l'histoire,  débats  eu  disant,  que  les  circonstances. 

m  —  Sans  doute,  répliqua  Poustchine,  montreraient  ce  qu'il  y  aurait  a /aire. 

«  mais  cette  page  la  souillera,  et  noua  Toutefois  il  demanda  la  carte  de  Péter- 

m  eoovrira  de  honte.  »  Le  baron  Steinheil,  (bourg  et  le  plan  dn  palais  d'hiver.  lÀ^ 

«•ttvainon  de  plus  en  plus  de  la  nullité  dessus  Alexandre  Bestoujeff  dit  en  riant: 

des  moyens  de  l'association,  d'ailleurs  «La  famille  impériale  n'est  pas  nneépin- 

pare  de  famille,  et  par  là  même  plus  ef-  »  gle,  elle  ne  se  cachera  pas,  lorsqu'il 

frayé  qn'un  autre  des  suites  probables  «  s'agira  de  l'arrêter.  **  Les  Gonspiratenrs 

d*nn  nauvement  révolutionnaire,  ayant  savaient  déjà  positivement  que  le  lende- 

iaterpeUéRyleieff  en  ces  termes  :«Èst-U  main,  14  décembre,  devait 'paraître  le 

•  possible  que  vous  songiez  à  agir?  Ce-  manifeste  de  Y.  M.  sur  son  avènement 

•tJni-ri  repartit:  Oui,  sans  doute,  oui,  au  tr6ne.  Le  premier procnrenr,  Krasno- 

«  noua  agirons.  »  Il  dit  eneore  au  prince  kontaki ,  membre  die  Fassoçiation  du 

T^toubetakoy,  qui  commençait  à  iémoi-  Sud,  les  avait  prévenus  que  le  sénat  se 

^ner  des  craintes:  «H  faut  mourir  de  réunirait  à  sept  heures  dn  matin  pour  la 

«manière  ou  d'autre,  nous  sommes  tous  prestation  du  serment.  Dans  la  soirée 

«roués  à  la  mort»  H  ajouu,  en  mon-  do  i3,  Krasnokoutzkl  était  Tenu  chez 

trant  la  copie  de  la  lettre  que  le  sous-  le  prince  Tmbetakoy,  et  ne  l'ayant  pas 

lieutenant  Rostovtzoff  avait  adressée  à  trouvé,  il  s'était  rendu  chen  Ryleîeff. 

T.  M.:  «Yons  le  voyez,  Vious  sommes  Celui-ci,  de  même  que  Komilovitch,  dé- 

«  trahis.  La  cour  sait  déjà  beaucoup,  posent  qu'après  leur  avoir  communiqué 

«  mais  pas  tout,  et  nos  forces  sont  encore  la  nouvelle,  il  ajouta:  «Faites  ce  que 

«  anffisanles.— Les  fourreaux  son tbrisés,  «  vous  veniez.  »  Mais  Krasnokoutzki  ne 

•>  dit  un  autre ,  nous  ne  saurions  cacher  convient  pas  de  ce  fait,  et  soutient  qu'en- 

«  nos  sabres.  »  tendant  dire  autour  de  lui  :  «  Demain  on 

An  milieu  de  ces  colloques,  de  ces  «  prête  serment ,  c'est  notre  signal!»  il 

débats,  de  ces  exclamations,  se  firent  devina  les  intentions  des  conspirateurs 

entendre  de  nouveau  des  propositions  pour  la  journée  du  i/|  décembre,  vonlot 

horribles.  On   parla,  mais   d'après   ce  en  faire  part  an  gouvernement,  et  n'y 

qu'assurent  les  conjurés,  seulement  en  renonça  que  parce  qu'il  crut  impossible 

>  passant,  de  l'extermination  de  toute  la  fa-  Fexécution  de  ces  complots. 

aiBe  impériale.  Q:iant  à  la  vie  sacrée  de  Les    principaux  agcns  avaient  déj» 
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commun&qiiileimiatentiooflaiix  simples  malgré  rhiver,  et  attondre  YmnHêm  ^ 
membres  de  la  société  (i).  H  fut  résola  8.  A .  L  ;  mais  Us  n'en  Mnàent  pas  meim 
qa*on  disposerait  les  soldats  à  la  rérolte  »  insiaCer  sur  la  conTOcatioD  des  dépatés, 
en  exprimant  des  doutes  sur  la  renoacia-  aous  prétexte  que  leur  préaence 
tioQ  ae  Msi*  le  Césaréritch;  qu^arec  le  également  nécessaire,  aoitponr 
premierrégiment  qui  se  refuserait  à  prêter  le  CésaréTitch  d*aocepter  la  coai 
serment,  on  irait  rejoindre  le  régiment  soit  poor  prêter  à  Y.  M.  un  aenueat  so- 
le pins  rapproché ,  et  ainsi  de  suite,  en  lennel.  Finalement,  supposé  que  IfP'Ie 
les  eutratuant  tous  Tnn  après  Taotrc  (2]  ;  grand-duc  Constantin  arrirât  à  Pétcn- 
«  on  deyrait  aussi  battre  le  tambour  pour  bourg,  ilâ  espéraient  faire  croire  à  S.  A. 
m  attirer  le  peuple ,  »  dit  le  prince  Trou-  I.  que  toute  cette  insnnectîoa  nVtait  qae 
betrkoT,  en  rappelant  les  paroles  de  Ba-  l'eflet  du  dévouement  qa*oa  p<wtait  À  m 
tenkoft.  Il  fut  résolu  ,  en  outre,  qu*on  personne (3). 

réunirait  derant  le  palais  du  Sénat  toutes  Ce  fut  là»  an  dire  du  prince  TVnbetv- 
les  troupes  qu*on  aurait  gagnées,  et  quç  koy,  le  plan  qn*ils  se  communiquèrent.  Ri- 
dans  cette  position  on  attendrait  les  me-  leieffse  borne  à  déclarer  que  les  troapes 
sures  qui  seraient  adoptées  par  le  gou-  qu'ils  auraient  réusù  à  soulever,  deraicBl 
vemement.  Les  conjurés,  et  surtout  le  se  rendre  sur  la  place  dnsénat,  et  IcvrcbcC 
prince  Trubetakoy ,  qui  Taffirme  lui-  le  prince  Tmbetxkoy,  agir  selon  les  âr- 
méme,  pensaient  que  Y.  M.,  loin  d*em-  constances;  qu'ils  espéraient  ériler  Tef- 
ployer  la  force  contre  les  rebelles ,  renon-  fusion  du  sang  et  obtedin  par  rentremise 
ccrait  ausûtAt  à  ses  droits  de  souverain  du  sénat,  contraint  d*appujer  leurs  ▼«oz, 
neté ,  et  entrerait  en  négociation  areo  l'adhésion  de  Y.  M.  on  celle  de  MF  k 
eux.  Alors  ils  auraient  manifesté  les  vœux  Césarévitch  à  nue  convocation  de  dé* 
suirans  :  pûtes ,  chargés  de  désigner  le  souvermiu  eS 

X*  Que  des  députés  fossent  convoqués  d'établir  un  gouvernement  représentai^. 

de  tous  les  gouvernemens  ;  Ils  se  proposaient  de  lenr.aonmettre  k 

a^  Qu'il  fût  publié  à  ce  sujet  un  mani-  projet  de  coostitutioa  rédigé  par  Nikîla 

feste  du  sénat,  dans  lequel  il  serait  dit  MouraviefF.  Le  prince  Oboleniky  ajonis 

que  ces  députés  auraient  à  voter  de  non-  que  dans  l'interralle ,  le  sénat  aurait  été 

velles  loii  organiques  pour  le  gouverne-  tenu  d'instituer  un  gouvernement  provi- 

ment  de  l'empire  ;  soire,  composé  de  deux  on  trois  membres 

3*  Qu'en  attendant, un  gouvernement  de  conseil-d'état,  et  d'un  membre  de  k 

provisoire  fût  établi ,  et  que  des  députéa  société  secrète ,   qui  aurait  rempli  les 

du  royaume  de  Pologne  fussent  appelés,  fonctions  de  secrétaire-général  de  ce 

fc  afin  d'adopter  les  mesures  nécessaires  gouvernement  ;  que  le  oommandcmcat 

m  pour  la  conservation  de  l'unité  deTétat.  ^  des  cardes  aurait  été  confié  à  un  chef  de 

Dans  le  cas  où  Y.  M.  prendrait  la  ré^  corps  et  à  des  chefs  de  dixiision ,  cboiâs 

solution  d'inviter  M.  le  Gésarévitch  à  se  parmi  les  indwidue  partieulièrgment  cob' 

rendre  à  Pétersbourg ,  les  conspirateurs  nus  des  conspirateurs ,  et  que  la  ciladeUe 

voulaient  qu'un  cantonnement  leur  fut  de  Pétersbourg  devait  leur  étse  livrée, 

assigné  hors  de  la  ville ,  pour  y  camper  En  cas  de  non  réussite  (  le  prince  Tro' 

(t)  La  veille ,  xs  deeemltre,  s'étaient  rëanto  chcsle  priocc  ObolcBskj,  oà  $m  trovTsieat  épk- 
raeot  Ryleîeff;  des  ofâclert  de  dîQereDe  réçimeas  de  la  garde,  le  lieutenant  Southoff  des  grcaadicn 
da  corpa,  le  sona'Heutenant  Rojemikoff  du  régiment  lanaîlovsky,  le  lieutenant  baron  Roaen  da 
régiment  de  Finlande ,  i'enaeigne  prince  Odoievaky  de  la  gards  k  cheval ,  IVnseigne  Ar^k- 
acheff  et  le  lieutenant  Annenkoff  des  ckr?aliera-garde«,  k  lieutenant  A.rbonMfirdn  bataiOou  dei 
marins  de  la  gprde.  Le  prince  Oboleniky  leur  annonça  <|ne ,  par  ordre  du  dictateur  et  da  di- 
rectoire, i1«  devaient  ■'efforcer,  le  jour  qui  aérait  Bi^  pour  la  prestation  dnsermenC,  de  «en- 
lever et  de  conduire  «ur  la  placo  du  S^nat  autant  de  aoloattdo  leura  rëgimeoa  que  Caire  fopour- 
rait  ;  et  que  a'ilt  n'y  réuaaiaaaitnt  paa ,  ils  devaient  »e  rendra  nir  les  lieux  au  moîna  de  leurs 
peraonnes. 

(a)  BatenkoCr  convient  d'avoir  dit  k  Jakoubovith  :  «  PouniuoI  vt>ns  embarrasser  du  plan  ft- 
«t  néral  de  la  sociëtë?  Il  vous  suffirait,  à  vous  autres  braves,  d'exalter  les  soldats  an  nea  du 
«r C^sar^vitb ;  et  de  pawer  ensuite  d'un  régiment  k  l'antre,  au  bruit  du  tambonr.  De  cette  b- 
tffon,  on  peut   faire  de  grandes  choses.» 

(3)  Kabovskv  affirme  que  RyUiefF  avait  l'intention  de  charger  quelque  membre  de  la  aoci^té 
A*ai»M*Miùer  publiquement  le  Cësar^vitacb ,  et  de  a'éctier  ausaitdtque  ce  mcortru  avait  e'técoM-  • 
qaandé  par  V.  M.  D»  ettte  mamir*  ,  dit-il ,  ^un  coup  nous  ht  feroiu  périr  tout  les  drmx.  Rylô'lf 
■  d^larë  que  c'était  uue  ealomnie,  et  sa  déclaration  a  éti  confirmée  pur  Sccinheil,  Aleaaadr* 
ft  Nicolas  Beatoujrff,  au  témoigaago  desquels  se  référait  Kahovskv. 
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Mais  tel  était  leur  arenglement  >  du  ««crètement  enclint  à  &Tomer  les  vues 

■aoins  an  débat,  qu'ils  ne  preroyaient  pas  de  la  Société.  Le    prince  Trubetikoy 

même  la  possibilité  d'nn  écbec.  Dans  la  paraît  avoir  en  la  même  pensée  (4),  car, 

matinée  du  x3  décembre,  Batenkoffdi-  le  i3,  en  chargeant  d'nne  lettre  ponr 

•ait  à  Alexandre  Bestoajeff: ///^a/viISr^iitf  Serge  MonraviefF- Apostol,  son  frère 

le    succès  n'est  pas  douteux.  Le  baron  Hippolytc  Mourarieff  ;  il  écririt  aussi  au 

Steiuheil,  quoique  moins  sujetanx  illusions  général  Orlofif  par  Smtonnoff,  oiEcier 

^pe  les  antres,  s'était  cependant  mis  à  des  cheraliers  gardes.  Ces  lettres  ne  par* 

Rédiger  un  manifeste  qui  portait  :  «  que  Tinrent  point   à   leur   destination  (5). 

les  deux  grands-ducs  ^  Y.  M.  et  Mfr  le  Trubetzkoy    déclare    aroir    seulement 

Césaréritch  )    ayant  renoncé    au  trône  invité  le  générai  Orloff  à  se  rendre  à 

et  reponssant  le  rôle  glorieux  de  père  Pétersbourg ,  sans  dire  pour  quelle  rai* 

de  la  patrie ,  il  lui  appartenait  à  elle-  son ,  ajoutant  néanmoins  :  «  S'il  doit  ar- 

même  de  se  choisir  un  souverain,  et  »  river  quelque  événement,  il  se  pas- 

qa*en  conséquence  le  sénat  décrétait  une  ■  sera  sans  tous  comme  si  vous  etiex 

convocation  générale  de  députés  de  l'em^  «  ici,  »  A  Tea  croire ,  il  se  serait  décidé 

pire,  et  dans  rintervalle,  un  gouverne-  à  écrire,  dans  la  persuasion  que  même 

ment  provisoire  (a).  ••  De  son  côté,  le  sans  appartenir  à  la  Société,  le  général 

firince  Tronbetzkoy  nota  sur  un  papier,  OrlofT,  par  sa  seule  présence  et  la  force 

qui  a  été  trouvé  chez  lui  dans  la  soirée  de  son  caractère ,  serait  parvenu  à  ar- 

dn  14  décembre,  les  points  principaux  réter  la  fougue  des  antres  membres ,  que 

d*mi  manifeste  qui  devait  annoncer,  an  Ini,  dictateur,  n'était  plus  en  état  de 

nom  dn  sénat,  la  dissolution  de  l'ancien  contenir.  Il  assure  que  le  même  motif ,. 

H^nvememeut  et  Tinstitution  d'un  gon-  la  conscience  de  sa   faiblesse ,   l'avait 

▼ernement   provisoire   chargé  de  con*  porté  un  jour  à  solliciter  de  ses'  col- 

Toqner>des  députés  de  tontes  les  pru-  lègues  la  permission  de  retourner  an 

vinrcs  de  la  Russie.  4*  corps  pour  y  organiser  quelque  chose, 

Quelqne^nns  des  conjurés  imaginèrent  quoiqu'il  s&t  n'y  avoir  aucun  complice , 

de   transmettre  dans  d'autres  lieux  la  et  qu'au  lien  de  s'y  rendre  directement, 

nonvelle  de  leur  entreprise.  Jean  Ponst-  il  eût  l'intention  de  passe%|iftlquo  temps 

cfaxne  expédia ,  par  l'intermédiaire  dn  à  Moscou. 

bureau  de  la  Compagnie  américaine  (3),  .     Plus  'les  conjurés    approchaient  de 

une  lettre  ponr  Moscou  adressée  au  con-  ce  moment  fatal  pour  eux,    et  qu'ils 

seiUer  titulaire  Séménoff. .  «  Nous  an-  avaient  eux-mêmes  marqué ,  plus  qnel- 

r  rions  mérité  à  juste  titre ,  y  disait-U  ,  ques  -  uns   montraient  d'impatience   H 

«  le  nom  de  lAches  si  nous  avions  laissé  a*ardeur,  et  plus  leur  chef  témoignait 

«  échapper  Poccasion  actuelle,  qui  est  d'irrésolution  ;   plus   il    trahissait   déjà 

«  miique.  Lorsque  tn  recevras  la  pré-  ou  ses  remords,  ou  pour  .le  moins  ses 

«*  sente,  tout  sera  fini.  Nous  sommes  ici  craintes.  «  Mais,  disait-il  a  Ryldeff,  et 

«  60 ,  et  nous  pouvons  compter  sur  iJSon  «  il  le  répéta  pins  d'une  fois ,  s'il  ne 

«■  soldats ,  auxquels  on  persuadera  que  «  vient  sur  là  place  qu'un  petit  nombre 

•■  le  Césarévitch  n*a  pas  renoncé  au  trône.  «  de  troupes,  une  compagnie  on  deux». 

«  Adieu ,  donne-nous  une  larme  si.**.  »  «  par  exemple,  pourquoi  nous  réunir  à 

En  teirainant  sa  lettre,  il  chargeait  Se-  «  elles,  pourquoi  courir,  et  nous  et  les 

ménoff  de  la  montrer  aux  généraux-  «  antres ,  à  une  perte  certaine  ?  »  Tantôt 

(t)  Kjhcmkj  «joale,  que  daiK  cette  «nppofltloo  Ryleieff  STait  r^ln  d'incendier  la  ville, 
nuit  ce  dernier  nie  1«  vérité  de  cette  aMertion. 

(a)  Ce  projet  de  nanifette  derait  être  port^  an  aënat,  en  ^ertu  des  ordres  da  dictatevr,  par 
Tiylelefïf  l'aMeMenr  Jean  Ponstchine,  et  selon  la  dépoeition  de  ccl«i-ci,  par  BateokttCT,  qui  c«> 
pendant  n'en  convient  pas. 

(3)  Ryleieff  ëtait  directeur  de  œ  bureau. 

(4)  Un  jour,  en  parlant  de  Pestel ,  Troubetzkoj  dit  1  «  Il  faudra  envoyer  Orloff  k  la  seconde 
•  armëe,  et  la  pnitaanee  da  Peatel  s'évanouira.  —  Comment  !  OrlolT  serait-il  donc  des  nôtres  7 
«demanda  Rjleîeff.  —  Non ,  répondit  Troubetzkoj;  Ortoif  est  gouverné  par  les  Raâlbky,  mais 
alors  il  sera  des  nôtres  nulgré  lui.  m 

(5)  Monravltf  et  9riitonnoff  les  bràlèrent  en  route ,  en  appreiMut  les  év^easens  dn  f  4  ai» 
•eiabre. 
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RyMefF  ^tast  d'accord  aree  lui  sur  ce 
point ,  tantôt  il  loi  répondait  :  «  Quand 
«tnéaie  il  ne  Tiendrait  qnc  cinquante 
«  bommes ,  je  me  placerai  dans  lenrs 
•  rangs.»  Cependantil  n*a  pas  tenn  parole. 
Malgré  les  incertitudes  et  les  terreora 
qni  Tagitaient  »  le    prince  Tmbetzkoy 
ne  renonça  pas  onrertement  k  Texercice 
de  son  ponvoir  dictatorial,  et  il  fut 
arrêté  qn'il  se  porterait  le  lendemain  sur 
la  pbce  dn  Sénat ,  pour  se  mettre  à  la 
tête   des  troupes    qni  refoseraienf  de 
prêter  serment  à  Y.  M.  ;  le  capitaine 
Takonbovitch  et  le   colonel  Bonlatoff 
deraient  commander  sons  ses  ordres.  Bon- 
latoff ,  homme  faible  et  non  dépraré , 
ignorait  peu  de  jonrs  avparaTant  jusqu'à 
rexistence  d'une  Société  secrète,  maia 
on  Paratt  jugé  nécessaire ,  parce  qu'ayant 
aerri  dans  le  régiment  des  grenadiers  du 
corps ,  il  y  arait  laissé  des  sonrenirs  ho- 
norables» et  que  beaucoup  de  soldata 
lui  cooserraient  une  sincère  affection  • 
Le 6  décembre,  Panolf,  lieutenant  dans 
ce  même  régiment ,  TinTita  i  dtner  avec 
quelques  autres  officiers.  Là ,  comblé  de 
caresses  ,  échauffé  par  le  Tin  et  par  la 
dispute  (on  avait  à  dessein  fait  en  sa  pré- 
aence  l'éloge  d'un  des  premiers  fonction- 
naires de  l'empire ,  contre  leqnel  il  nour- 
rissait une  haine  profonde),  BonlatolT 
prononça  le   serment  de  tout  sacrifier 
aux  intérêts  d»Ia  patrie;  anssitAt  on  lui 
0  confie  qu'une  Société  s'est  formée  pour 
opérer  d'utiles  changemens  dans  l'Etat  ; 
on  hii  représente  que  son  patriotisme 
faii  fait  nn  devoir  de  s'affilier  à  cette  So- 
ciété, et  Finfortuné  prononce  presque 
aans  la    comprendre  la   promesse  de 
prêter  son  appui  à  des  conspirateurs 
qu'il   coanaiaaait  à  peine.  Ryleïoff  lui 
révéla  leurs  projets;  Bonlatoff  ne  ces- 
aait  de  demander  :  «  Mais  oà  donc  est  le 
«  bien  de  la  patrie?  Je  ne  vois  qu'un 
«  changement  de  gouvernement;  au  lieu 
«  d'empereur,  toos  Toulex  avoir  un  dio- 
«*  tatenr    dans  la  personne  du   prince 

•  Tmbetzkoy.  »  Toutefois  il  faisait  es- 
pérer sa  coopération;  et,  comme  s'il 
avait  eu  le  pressentiment  de  sa  perte,  il 
disait  adieu  à  ses  enfans  a»  berceau,  en 
versant  des  larmes;  mais  il  refusa  déci- 
démeut  de  se  rendre  aux  casernes  dn 
régiment  des  grenadiers  du  corps,  pour 
y  inAurf^cr  les  soldats.  Dans  la  soirée  dn 
l3,  ayant  remarqué  que,  sur  l'exclama- 
tion deRyleieff,  qni  s'écriait ,  en  parlant 
dn  prince  Triibetxkoy  :  ce  Pi'est-il  pas 
«vrai  que  nous  avons  choisi  nn  chef 

•  admirable  ?    Tukxiuboritch    avait  ré- 


«  pondu  avec  on  aovrirelroniqnes  «4 
cr  il  est  d'nne  belle  taille.  »  Boolatoff 
sortit  avec  YakonboTîtch,  et,  clicnis 
faisant,  il  lui  dit  :  «  Qu'en  pensez-voas  7 
■  le  projet  de  nos  collègues  eat-il  rctAe- 
«  ment  utile  ?  est-il  bien  combiné  ?  aoat- 
«  ils  enx-mêmes  aasex  forts  ?  —  Je  ne 
<«  vois  pas  l'utilité  du  projet,  répliqua 
«  TakonboTÎtcli ,  ils  me  sont  prceqoe  tons 
«  snapects.  —  Eb  bien  I  reprit  Boolatoir, 
m  comme  tout  doit  se  découvrir  deiaaîfl , 
«  promettons-noua  de  ne  pasnons  joindre 
«  à  eux  si  leurs  moyens  ne  répondent  paa 
«à  lenr  entrepriae,  et  si  leur  projet 
ce  n'offre  pas  une  utilité  Téritable.  »  Ta- 
konbovitch  y  consentit.  Ainsi,  tonst 


que  les  conjurés  avaient  désignés  pear 
être  leurs  cfaefà  pendant  la  journée  oéc»- 


aive,  se  disposaient  d'avance  à  les 
donner. 

Pour  commencer  les  opératîona ,  Ey- 
Idieff  envoya  aux  casernes  da  bataSIoa 
de  marine  de  la  garde,  le  licntanavt 
Arbouzoff ,  qui  dès  le  i2  décembre  avait 
tenté  de  faire  répandre  dans  aa  coospa- 
gnie,  par  le  sergent  Bobroff  et  par  le 
sous-officier  ArkadiefT,  des  limils  di- 
Ters  :  qu'on  allait  exiger  des  tronpes  «a 
serment  illégal,  qoe  Mf  le  Césaréviaeli 
s'avançait  avec  la  pr«nière  mrmét  H 
cdle  de  Pologne  pour  exterminer 
4senx  qni  prêteraient  serment  i  Y. 

3 ne  déjàjil  se  trouvait  an  quatrième 
e  poste  en  avant  de  Narva;  enfin  »  qoe 
les  antres  régimens  de  la  garde  se  refîne- 
raient ,  sans  le  moindre  doute,  à  la  pres- 
tation du  serment.  Mais  BodrofF  et  Ar* 
kadieff  n'avaient  pas  exécuté  aes  ordres» 
et  lai  avaient  répondu  que  les  matelots 
ne  croyaient  à  aucune  de  ces  nonveOeai 
Le  i3  décembre ,  en  sortant  de  chex  Rj- 
leîcff ,  il  alla  directement  chex  les  frèits 
Bdéieff ,  tons  deux  enseignes;  là  il  trouva 
les  deux  Bodisco,  Divoff  et  le  sons-lieu- 
tenant   Goodimoff,  dn    régiment    des 
gardes  izmaïlovsky.   «*  Messieurs»   lenr 
«  dit-il,  connaissant  votre  façon  de  pen- 
«  ser,  je  crois  pouvoir  vons  parler  aani 
«*  détour  :  demain ,  on  nous  demandera 
«  notre  serment.  Refoses-lc  et  prépares 
«  vos  compagnies  à  suivre  votre  exemple. 
«  Nous  les  coodniroos  sur  la  place  de 
«  Picrre-le-Graod ,  où  se  réuniront  les 
«  autres  régimens ,  et  nous  obligerons  le 
K  sénat  à  sanctionner  nn  projet  de  coo- 
«  stirutiqn  préparé  depuis  long-temps, 
«  pour  mettre  aes  bornes  a  l'antorité  de 
«(  l'Empereur.  »  I]  ajouta  en  s'adressent 
au  lieutenant  Bodisco  :  «Pcfpère  que  vous 
•«  vicadrcx  anssi.  -  —  «  Non ,  répondit 
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tt-ci,  ]e  n'amènerai  paa  ma  coni|ia*  sernM,  malgré  les  tflorto  dn  €a]iîtttnf 
^     ^  MVst-il  possible  d'agir  sans  con-  KoMbaloCf^  qai  tenla  d*arréter  les  mate- 
«  naître  Totre  plan  et  tos  associés  ?  I^our  lots  à  Ik  porte.  Les  officiers  qni  n'avaient 
«•  ▼OQs,  c*est  différent;  vons  fréquentes  pris  jnsqn'aiors  ancune  part  aax  désor> 
«  les    anteurs  du  complot   et  pen^étre  dres  marchèrent  à  la  snite  dn  bataillon 
«r  loéme  étes-Tons  persuadé  de  sa  réns*  quand  il  fut  sorti.  En  chemin,  les  ma- 
««  ûte.  s»  Arbonzoff  s'efforça  de  lai  dé-  telots  rencontrèrent  auprès  du  manège 
montrer  que  sous  ce  deroier  rapport,  de  la  garde  à  cbeval  le  lieutenant  Tsébri- 
il   n'y  ;(Tait  aucun  doute  à  former;  il  koff,  du  régiment  de  Fiolaude,  qui  lenr 
Vaasura  que  lui-même  n'était  pas  entière-  erîa  :  En  carré  contre  la  cavalerie! 
ment   dans   le  secret ,  et  l'engagea  de  Dans  le  régiment  de  Moscou  ,  la  jpébel- 
nouTeau  à  venir  :  cependant  il  sortit  sans  lion  commença  de  meillpure  heure.  Le 
avoir  reçu  la  promesse  qu'il  désirait.  Ce  prince  Stchépine-Rostoffsky,  le  capitaine 
fnt  alors  que  ces  jeunes  olBciers,  à  l'ex-/  en  second,  Michel  Bestoujeff,  son  frère 
ceptîon  de  Goudimoff,  qui  s'éuit  déjà  Alexandre,  et  deux  autres . officiers  dn 
retiré  ,  se  décidèrent  tout  d'un  coup  à  même  .régiment  (  Broke  et  Volkoff  )  , 
prendre  part  à  l'insurrection ,  à  se  porter  parconmroit  les  6*,  5*,  3*  et  a*  compa* 
oès  le  matin  vers  leurs  compagnies ,  et  à  gnies,  s'efforçant  d'égarer  les  soldaft  , 
fiûre  naître  dans  Tesprit  des  soldats  des  les  détournant  de  prêter  serment  à  V.M. 
dovtes  snr  la  réalité  de  la  renonciation  et  leur  répétant  sans  cesse  :  «  On  nont 
an  grand-duc  Constantin.  Vers  minuit,  trompe  en  exigeant  de  nous  ce  serment i 
Takcrabovitch  et  Alexandre  Bestoujeff  car  le  grand-duc  Constantin  n'a  point  re- 
arrivèrent  cher.   Arbou«orF.  En  faisant  nonce  à  la  couronne ,  il  est  dans  1rs  fers, 
connaissance  avec  les  Bélaieff,  Yakonbo-  ainsi  que  le  grand-duc  Michel,  chef  de 
TJtch  leur  dit  :  «  Je  ne  doute  pas  de  votre  notre  régiment  »  Alexandre  Bestoujeff 
«  bravoure ,  mais  vous  n'avez  pas  encore  igoutait  qu'il  arrivait  de  Varsovie,  avec 
«  vu  le  feu  ;  réglez  votre  conduite  snr  la  ordre  de  s'opposer  à  la  prestation  du  ser- 
«t  mienne.  Au  reste  il  n'y  a  pas  d'échec  a  ment.  Michel  Bestoujeff  dit  aux  soldais  : 
«  craûndre;  toute  la  garde  est  ^opr  nous.  »  «  L'empereur  Constantin  aime  notre  ré- 
Ces  officiers  et  plusieurs  autres  vinrent  giment,  et  il  augmentera  votre  solde, 
dans  la  matinée  du  14  décembre  trouver  Main-basse  sur  tous  ceux  qui  ne  lui  res- 
les  matelots;  l'aîné  des  Bodisco  leur  dit:  teront  pas  fidèles.  »  Lui  et  le  prince 
«  Prêtez  serment  ou  non ,  je  n'ai  ni  ordre ,  Stcbépine  ordonnèrent  aux  compagnies 
m  ni  conseil  à  vous  donner  ;  n'écoutez  en  de  prendre  des  cartouches  à  balle  et  de 
«■  cda  que  votre  conscience.  »   Nicolas  charger  leurs  armes.  «  Je  ne  reconnais 
Bestoujeff  et  Kabovsky  se  joignirent  à  pas  Tautorité  du  général ,  »  réfondit 
eux.  Le  premier  proposa  de  mettre  de  Stchépine  à  l'aide-de-camp  Vérighine  « 
c6té  tout  amour-propro  et  de  prendre  qui  était  venu  appeler  les  officiers  ches 
Arbonzoff  pour  chef:  On  peut  avoir  con'  le  commandant  au  régiment  «  et  aussitôt 
fiance  en  lid^  dit-il,  nous  sommet  tous  il  ordonna  aux  soldats  qn^il  avait  insnr* 
réunis  ici  pour  une  commune  eutreprise.  gés  ,  d'enlever  le  drapeau  des  mains  des 
Kahovsky  s*écriait:  Plutôt  mourir  que  de  grenadiers  et  de  les  repousser  à  coups  de 
ne  point  jr  participer^  et  demandait  si  crosse  ;  lui-même  il  se  précipita  le  sabre 
peisonne  n'avait  oesoin   de  poignard,  à  la  main  sur  le  général-major  Frédricks, 
Arbouzoff  proposa  de  se  rendre  sur  la  qu'Alexandre  Bestoujeff  menaçait  déjà 
place  du  sénat,  Bodisco  lui  répondit  :  Je  du  pistolet  Le  prince  Stdiépiue  blessa 
n'irai    qu'avec    le    bataillon    entier,  —  le  général  Frédricks  à  la  tète  et  le  fit 
Messieurs,  ^ous  n'êtes  libéraux  qu'en  tomber  sans  connaissance;  il  se  jeta  éga« 
paroles^  répartit  Arbonzoff.  A  l'arrivée  lement sur  le  général-major  Schcnschine, 
dn  major-général  Scbipoff,  chef  de  la  commandant  de  la  brigade,  qui  était  ac« 
brigade,  les  matelots,  déjà  égarés  par  couru,  lui  porta  une  profonde  blessure, 
leurs  officiers,  refusèrent  de  prêter  ser*  et,  à  terre,  il  continua  long* temps  en- 
ment  Le  général  fit  anréter  les  corn*  corc  à  le  sabrer;  ensuite  il  donna  plu^ 
maudans  de  compagnies;  mats  Nicolas  sieurs  coups  de  sabre  au  colonel  Khvost- 
Bestonjeff  engagea  les  Bélaicff,  Bodisco ,  chinsky,  an  grenadier  Krassoffsky»  an 
Divoff  et  Spéier  à  délirrer  ces  officiers,  sous  -  officier  Mosséieff ,  et  criant  aux 
Dans  cet  instant,  un  cri  part  :  Soldats  /  soldats  :  «  Je  vous  tuerai  tons!  *•  Il  par- 
«ntendn-votu  ces  décharges  ?   Ce  sont  vint  enfin  à  s'era})arer  du  drapeau  et  à 
vos  camarades  que  l'on  massacre  !  et  le  mettre  les  compagnies  mntinéi's  en  roon- 
batailion   entier  s'élance  hors  des   ca-  vcmeot  vers  la  place  du  Sénat.  An  sortir 
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def  «Mêmes,  for  le  ^ti  de  la  Fontalu.  il  d'obéir  :  «  Headons-itoiu  ^lAC  à  joema, 

dit  à  Alexandre  BettcNijeff ,  qu'il  uÂçut  qui  Refendent  Gonataatiii  » ,  leur  ^l|^»  >L 

anprès  de  lui  ;  «  An  diable  la  co&titu-  Yoyant  alors  qu*nn  grand  nombre  dtaal- 

ûon ,  n*«st-ce  pas?  —  Oertainemoit ,  au  dats  ajoutait  foi  à  ses  diaooon»  il  se  paé- 

diable  !  »  répondit  BestonjefT,  et  de  tont  cipita  au  milieu  de  la  eokmne,  doonn  b 

son  coeur,  a  ce  qu'il  assure.  Il  affirme  signal  de  la  réroUe^lnr  le  cri  Aoitms  /  cC 

également  qne,  malgré  sa  conduite  dans  se  mit.à'la  té1#de  phxsienrs  oompegniei 

les  casernes  dn  régiment  de  Moscou  y  et  cni*il  conduisit  en  désordre  rets  lu  plan 

qaoiqn'U  y  eût  provoqué  la  rérolte ,  déjà  du  Sénat  En  passant  devant  le  palais 

sa  conscience  commençait  à  l'agiter  ;  que  d'hirer .  Panofi  fit  un  mAurement  pour 

même  en  se  ierant  le  matin  »  il  âTait  entrer  dsns  la  oour  avec  une  partie'^des 

adressé  à  Dien ,  avec  des  larmes,  la  prière  grenadiers  dn  corps  ;  mais  s'apcrccrant 

snxrante  :  «  O  mon  Dien  !  si  notre  entre*  que  ce  poste  était  occupé  par  les  sapcan. 

prise  est  juste ,  aocorde»nous  ton  appni  ;  "él  s'écria  :  Us  ne  sont  ptu  de*  MfOtres  !  c& 

sinon  ,  que  ta  volonté  s'aocompline  à  arrivé  sur  la  place  du  Saiat,  quand  pln- 

notre  égard  !  »  sieurs  soldats  reconnurent  leur  erreur,  H 

l^révolte s'opéra  par lesmémesmoyens  1m  assura  que  Constantin  allait  in 

dans  le  régiment  des  grenadiers  dn  corps,  ment  arriver,  qu'il  punirait  Fi] 

Quand  les  soldats  sortirent  pour  prêter  des  gardes,  et  que  pour  eux  ils  \ 

serment,  le  sons- lieu  tenant  Kojevuikoff  récompensés.  Finalement  îl  réunit  sas 

s'approcha  d'eux  dans  un  état  d'ivresse  compagnies  à  celles  qu'avait   ameaécs 

dont  il  convient  lui-même.  «  Ayant  ap-  Stchépine  :  phisienrs  individus  en  frae, 

pris  par  SutliofT  que  l'instant  fixé  par  la  annés  de  poignards,  de  pistolets,  de  sa- 

Société  secrète  pour  l'insurrection  était  bres,  se  mêlèrent  dans  leurs  rangs, 
arrivé,  il  avait,  dit-il ,  voulu  se  donner  du        La  commisûon  ne  retracera  prâit  id 

courage,  et  en  prenant  une  boissonfor  te ,  il  tous  les  événemens  de  cette  journée,  mar> 

avait  égaré  ses  sens.  KojevnikofTdemanda  qnée  par  la  rébellion  d'un  petit  nombre 

aux  soldats  :  «Pourquoi  oubliez -vous  le  et  par  le  dévouement  de  tous,  par  des 

serment  qye  vous  avez  prêté  à  l'empereur  preuves  £attachement  unanime  an  trtee 

Constantin  ?  Puis  il  lenr  cria  encore  de  la  et  par  d  éclatans  témoignages  des  vertus 

galerie:  A  qui  prêtez-vous  serm^et?  Tont  héréditaires  dans  cette  maison  anguite 

ce  qirun  vous  dit  est  faux.  »  Cependant  qu'avaient  osé  is^nacer  la  baine  avea|^ 

Tordre  ne  fut  pas  troublé  par  ces  interpel-  des  artisans,  de  désordre, 
lations  ;  la  prestation  dn  serment  s'eflèo-        Ces  événemens  vous  sont  oonans.  Sire  : 

tua  et  les  soldsts  se  mirent  à  table  pour  dt«  Sis  le  sont  de  la  Russie.  Elle  a  appris  avec 

uer;  alors,  le  lieutenant  Suthofï,  qui  avait  douleur ,  avec  indignatâon ,  les  attcntali 

aossi  prêté  serment,  vint  trouver  sa  compan  de  quelques  hommes  qui  voulaient  désbo- 

gnie,  et  dit  :  «Mes  amis,  nous  avons  eu  norer  le  nom  russe;  elle  a  m  avec  i\eB- 

tort  d'obéir  ;  les  antres  régimens  se  sont  thousiasme  de  la  reconuaissanoe  leun 

refusés  au  serment  et  réunis  sur  la  place  complots  et  leur  criminel  espoir  anéantis 

dn  Sénat;  habilles -vous,  charge  voa  eu  un  seul  instant,  en  cet  instant  deb4- 

armes,  suivez -moi,  ne  m'abandonnea  nédiction  divine.  Les  mesures  prises  ai^ 

pas  !  Tai  votre  solde  dans  ma  poche ,  et  rètèrent  bientôt  les  progrès  de  m  révolte, 

je  vous  la  distribuerai  sans  en  attendre  Déjà  l'anarehie  dont  les  rebdles  mena- 

l'ordre.  »  Malgré  les  exhortations  du  co-  çaient  l'empire,  régnait  dans  leurs  pro- 

lonel  Sturler ,  commandant  dn  régiment,  près  rangs.  Les  plus  fougueux  ooatinaè- 

presque  toute  la  compagnie  suivit  Su*  rent  à  se  signaler  par  des  assassinats.  B 

thoff,  qui  ne  cessait  de  répéter  :  Eu  résulte  d'un  grand  nombre  de  dépositions, 

e9ant!  ne  m'abandonnez  pat  !  Sur  ces  confirmées  en  dernier  résultat  par  les 

entrefaites ,  un  autre  lieutenant,  nommé  avœux  mêmes  de  Kahovaky ,  qu'il  Messa 

PanofT,  qni  avait  prêté  serment  comme  mortellement  d'un  coup  de   pistolet  le 

SutbofF,  courait  de  compagnie  en  com-  comte  Miloradovitch  ,  au  moment  oA 

pegnie,  excitait  les  soldats,  les  assurait  ce  général  s'avançait  seul  vexa  les  soldats 

qu'on  les  avait  trompés,  et  que  Tempe-  égarés  pour  les  désabuser  et  les  exhorter 

reer  Constantin  et  les  autres  régimens  à  rentrer  dansledevoir.  Le  prineeEngène 

leur  feraient  un  mauvais  parti.  Enfin ,  Obolensky  lui  porta  aussi  un  conp  de 

lorsque  le  commandant  du  régiment  s'a-  bayonnette,  en  chei^hant,  à  ce  qu'il  pié- 

dressant  aux  bataillons ,  leur  douna  Tor-  tend ,  à  frapper  son  cheval  pour  le  foicer 

dre  de  charger  leurs  armespour  le  sui-  de  s'éloigner.  D'après  la  dédaratioB  dn 

vreooaa«  les  rebette^Pasoftles  dissuada  prince  Odoievdty  et  sou  propre  «reu. 
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ICaiiovAy*  «près  urcir  également  taë  te  devoir  de  le  chercher  et  ne  revint  plm. 

coIiMiel  Sûrler ,  jeta  son  pistolet  en  di-  La  condoitc  de  Bateukoff  pendant  cette 

omt  :  ê'estasse^  aujourd'hui  j'en  ald&uœ  journée  fut  à  pen  près  semblable.  «  Il  ae 

sur  nài  conscience.  Ce  tut  eucore  lui  qui  réveilla  en  pensant  à  sa  grandeur  future 

Mêssa  d*un  eoup  de  poignard  un  officier  comme  membre  dn  gouvernement  sa* 

de  rétat-major  (  le  capitaine  en  second  préme ,  mais  Tarrivée  du  billet  qoi  l'in» 

Hastfer).  le  prince^  S tchépine  donna  le  vitait'à  se  rendre  à  la  prestation  dn 

Îwtenderk  U  troupe  rebelle  fordre  de  faire  serment ,  fit  évanouir  ces  illusions.  »  U 
eu.  Le  c^bnel  Vdho  et  ulusienrs  soldats  s*eflbrça  encore  d'i|pprendre  ce  qoi  se 
forent  blessés  par  cette  aécbarge.  Eufin ,  passait  :  il  chercha  Alexandre  BestoujeCf 
Gmllâam#Knch«U>ecker  osa  tourner  son  et  Ryleïeff  ;  mais  ce  dernier  lui  ayant  dit 
|iistolet  «ers  Bfgr  le  grand-duc  Michel,  que  des  officiers  d'une  batterie  de  TartiU 
mais,  dans  le  tumulte  même  de  Finsur-  lerie  de  la  garde  s'étaient  révoltés  etpar- 
jrection ,  les  matelots  de  la  garde  »  an  mi-  couraient  la  ville  avec  leurs  piècM ,  cette 
Ueii  desquels  il  se  trouvait»  épouvantés  nouvelle  mensongète  jeta    Téponvante 
dn  crime  qu'il  allait  commettre ,  arrêté-  dans  son  esprit  ;  il  se  hâta  de  prêter  ser- 
rent son  bras.  Kûchelbecker  assure  qn'il  ment  sans  plus  songer  à  la  réfoxme  de 
n^atBteVk  Tinteutidn  de  tirer»  sur  l'invita-  l'état,  ni  à  la  gloire  de  devenir  un  des 
tion  de  Jean  Poustehiue,  que  pour  em-  chefs  du  gouvernement,  et  ne  soupirant 
pécher  d'antres  de  le  faire ,  sachant  bien  qu'après  la  prompte  arrestation  des  ré- 
qne  son  pistolet,  moaîBé  par  la  neige,  ne  belles.  Cependant  vers  le  soir,  lorsque 
ponvatt  partir  :  à  l'appui  de  cette  asser-  Tordre  et  la  tranquillité  furent  rétablis 
tion  il  ajoute  oue  lorsqu'il  voulut  ensuite  partout,  il  passa  chex  Ryleïeff;  m^  sans 
tirer  sor  le  général  Yoïnoff,  ce  même  entrer  dans  sa  chambre  «  il  se  contenta, 
pistolet  ne  fit  pas  fea.  en  y  jetant  un  regard  furtif ,  de  demander 
Cependant  de  tous  ceux  qui  avaient  été  dn  senil  de  la  porte  qu'il  tenait  entre  on- 
t'ame  de  U  conspiration,  de  tous  cens  verte  :  JEh  bien/  qu'a  -  t-on  fait  ?  Jean 
qui  nvaioit  promis  de  prendre  le  com-  Poutschioc,  qui  se  trouvait  chex  Rylèi§ff 
mandement  des  troupes  induites  en  er-  avec  quelques  autres  rebelles  échappés 
rem* «^Takoobovitdi  parut  seul  au  lieu  du  de  la  pbce  du  Sénat,  se  tournant  à  demi 
Tende>*vons  et  n^y  demeura  pas  long-  vers  lui,  répondit  :  •*  Ah!  c'est  vous» 
temps.  Il  abandonna  les  rebelles  soit  par  lieutenant-colonel,  dites  vous-même  ce 
suite  de  ses  conventions  avec  Boulatoff»  que  vous  avex  fait!  »  Aussitôt  que  Ba- 
soit  qn'il  ait,  comme  il  le  dit,  reconnu  teokoff  l'aperçut,   ainsi  que  le  baron 
aou  égarement  et  sa  faute. BouIatofT était  Steinheil,  il  se  retira,  et,  se  fiant  à  la 
sur  la  place,  mais  seulement  comme  spec-  courte  durée  de  ses  relations  antérieures 
tateur,  quoiqu'il  se  f6t  écrié,  en  char-  avec  les  membres  do  la  Société  secrète, 
i;eaiit  ses  pistolets  au  moment  de  sortir  il  espéra  pendant  quinze  jours  échapper 
de  elka  lui  :  On  'verra  peut-être  aujour»  aux  recherches  du  gouvernement.  Dans 
d'Uni  qu^^existe  en  Russie  des  Brutus  et  ses  premiers  interrogatoires  ,  il  assura 
desRtégOy  personnages  dont  il  ne  con-  même  avec  persévérance  qu'il  était  fort 
naissait,  ai«  reste,  que  les  noms,  ainsi  éloigné^e  connaître  à  fond  les  p^qets 
qu'il  en  est  convenu  lui-même  avec  une  des  conspirateurs;  que  ces  projets  lui  pa- 
entière  franchise.  Le  prince  Troubctz-  raissant  impraticables,  n'avaient  presque 
koy  se  cacha  à  ses  complices  ;  il  vint  en  point  attiré  son  attention  ;  qn'il  ne  se  sen- 
toute  hête  à  Tétat-major-^énéral  prêter  talent  coupable  que  de  propo«  inoonsir 
serment  à  y.  M.,  se  flattant <^ffaoer  par  dérés  et  die  désirs  audabieux  :  mais  les 
cetempressementnnepartieoe  son  crime,  preuves  accumulées  contre  lui ,  on  pent- 
et  persuadé  que  les  conspirateurs  ne  pour-  être  les  remords  de  sa  conscience ,  l'enH 
raient  l'y  découvrir;  il  s'y  trouva  mal  à  portèrent  enfin ,  et  il  confirma  les  dépo- 
pbsienrs  reprises  :  on  le  vit  ensuite  pen-  sitions  à  sa  charge  par  un  ^cère  et 
daat  toute  la  journée  courir  de  maison  complet  aveu.  Tous  les  autres  individns 
en  maison,  excitant  partout  l'étonnement  qui  avaient  phu  ou  moins  pris  part  à  la 
de  ses  connaissances  par  sa  conduite  ;  rébellion  on  trempé  dans  les  complots  dn 
enfin  il  alla  passer  la  nuit  dans  la  demeure  Directoire  du  Nord ,  se  dénonçant  réoi- 
dn  ministre  d'autriche ,  beau-frère  de  sa  proquement ,  ne  tardèrent  pas  à  être  oon- 
lemme,  demeure  où  le  comte  de  Nessel^-  nus  de  la  commission ,  arrêtés  et  inter^ 
rope  le  réclama  par  ordre  de  Y.  M.  Ry-  rogés.  Quelques  -  uns  se  constituèrent 
lèieffdéclare  que,  ne  voyant  pas  le  prince  prisonniers  spontanément,  et  dans  ce 
Tfoubetzfcoy  sur  U  place ,  il  fte  mit  en  nombre  le  cotonel  Boniatoff.  D^pne  d'ai- 
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tcotion  par  Mt  imgnhrttét  et  de  pitié  par        La  tranquillité  p«r£ûte  que  la  fenMlr 

•es  iafortmiet,  attaqaé  depuis  long-teniDs  de  T.  M.  Tenait  de  raidre  a  la  capîule, 

d*iia  mal  incarable,  Boolatoff  qui,  de  ne  fut  troublée  sur  ancon  autre  j^râtdt 

5 rime-abord ,  avait  reconnu  et  Timpru-  Temptre,  si  c^  n'est  à  VassiIkoffrVt  an 

ence  des  coospirateurs  et  le  caractère  enTirons.  Dans  la  rille  de  Moocoa,  doit 

illégal  de  leur   entreprise,  qui  même  la  population  entière  avait  prOBOOcé  avec 

leur  avait  positivement  refusé  son  assis-  enthousiasme  le  serment  de   fidâité  a 

tance,  et  qui  avait  admiré  les  dispositions  V.  M^  ainsi  qn*à  Phérilier  de  son  trAae, 

ordonnées  par  K,  M.  pendant  la  journée  quelques-uns  des  meiabres  ^la  SociélK 

<!»  14  décembre  ,  Boubtuff,  le  lende-  secrète  et  de  ceux  qui  avaient  eesaé  d*ci 

main ,  lorsque  les  plus  fongueux  conjurés  faire  partie,  se  réunirent  poiMP*  parler  des 

commençaient  à  sentir  Ténormité  de  leur  événemensdu  1 4déoembre.  L*nn,  doomb 

crime,  se  livra  tout-à-coup  à  une  espèce  MoukhanofT,  connu  dé  tous  les  amtres 

de  rage.  La  pensée  qu*on  s'était  servi  de  par  l'indiscrétion  de  ses  propos,  s*ècna 

ton  nom  pour  tromper  et  entraîner  à  sa  dans  un  accès  de  Inreor  :  «<  Nos  camara- 

perte  un  réciment  qui  l'aimait  (  celui  des  des  sont  perdus ,  il  n'j  a  qae  la  mort  de 

grenadiers  du  corps  ) ,  et  la  Cable  absurde  FEmpereur  qui  pnîsM  les  sauver,  cl  je 

répandue  soit  par  légèreté ,  soit  par  mal-  connais  un  homme  qui  est  prêt  an  moim 

Teillance ,  que  tous  Tes  soldats  de  ce  ré-  à  les  venger.  •  Ses  complices  même  M 

Siment  qui  s'éuient  trouvés  sur  la  place  Técoutèrent  qu'avec  mépris.  Dans  le  IGdi, 

n  Sénat  seraient  punis  de  mort ,  trou-  l'arrestation  des  principaux  conspirateun 

Lièrent  entièrement  sa  raison.  «  J'étais  s'effectua  d'après  les  ordres  apporfeés  de 

dans  cette  situation,  dit-il  dans  une  lettre  Taganrog  par  Taide  -  de  -camp  -  géacr^ 

adressée  à  Mgr.  le  grand -doc  Michel,  Tcliernycbeff,  et  provoqués  par  la  d^• 

lorsque  je  me  rendis  àTétat-major-géoé-  nonciation  du  capitaine  Mayhorada.  ft» 

rai  pour  prêter  serment  :  j'avais  l'imagi-  apprenant  que  leurs  trames  étaient  d^ 

nation  égarée,  ma  tête  était  en  i(ien,  il  couvertes,  la  rage  des  antres  con/nré» 

me  sembuit  roir  couler  de  tontes  parts  le  s'exhala  de  même  en  vains  propos.  Pog- 

sang  des  compagnons  cl'armes  que  j'af-  gin  dit  à  Basile  Dtrydott  :  «  Il  faut  aller 

actionnais ,  et  taudis  qu'autour  de  moi  à    Pétcrsbourg    assassiner    Teniperear 

çn  jurait  fidélité  à  l'Empereur ,  je  levai  la  Constantin  (car  ils  igoiyraient  encore  que 

main  et  baisai  la  croix  ,  en  prononçant  V.  M.  I.  f&t  montée  aur  le  trAne).  J'offiv 

au  fond  du  cœur  l'alTreux  serment  de  loi  mes  deux  mains.  »— «  Il  en  fant  six-,  Isi 

arracher  la  vie  ;  tout  homme  qui  verra  répondit  Davjdoff.  Poggio  comptait  sar 

mon  nom  au  bas  de  la  formule  du  ser-  l'assistance  de  Mitkoff ,  dn  prince  Talé- 

meot,  y  distinguera  la  signature  d'un  rien  Galitzin ,  dn  prince  Obulenaky  et  de 

scélérat.  >•  Cependant  Boula toff  n'était  Matliieu  Mouravieff.    ' 
point  un  scélérat ,  du  moins  il  n'était         Informé  de  l'arrestation  de  Pesld  etde 

pas  endurci  dans  le  crime  :  bientôt  les  plusieurs  antres,  le  général-maioArinoe 

passions  orageuses  qui  l'agitaient  se  cal-  Serge  Volkonsky  trouva  mvtéu  d'avoir 

mèrent;  il  reconnut  la  fausseté  des  bruits  nue  entrevue  avec  Ini;  Pèswi  hii  dit: 

qui  l'avaient  abusé ,  enfin  il  vijft  au  pa«  «  Ke  craignes  rien ,  sauvas  sariemeat 

lais ,  fut  admis  en  la  présence  de  y.  M. ,  «mon  Code  rosse  (Pjccaaa  iipasia) 

et  désarmé  par  le  premier  regard  qu'elle  «  pour  ma  part  je  ne  ferai  aucnne  rêvé- 

daigna  jeter  sur  lui.  Depuis  ce  jour  jus-  «  lation.  »  Cependant  il  a  tout  avoué  rt 

qn*au  moment  où  l'emporta  une  nouvelle  nommé  tous  ses  complices ,  qui  toas  oat 

attaque  de  son  ancienne  maladie  (le  17  été  saisis  et  envoyés  à  Pétersbourg  par 

janvier  de  la  présente  année  ) ,  Boolatoff  les  autorités  locales,  à  la  requête  de  la 

ne  cessa  d'être  tourmenté  par  le  souvenir  commmission. 

de  son  horrible  dessein ,  ignoré  jusqu'à-         Dès  le  29  décembre ,  Serge  et  Blalhim 

lors,  et  par  la  mémoire  même  de  la  noble  Monravieff  avaient  été  arrêtés  par  ieehrf 

clémence  dont  il  avait  été  l'objet  ;  il  s'ef-  du  premier,  le  lieutenant- eolond  Gébd, 

força   d'apaiser   ses  remords  par  des  bien  que  Serge  Mouravieff  ne  se  trooTât 

aveux  entièrement  libres,  car  il  ne  subit  point  à  son  régiment,  et  qne,  snrla  non- 

aoonn  iolerrogatoire ,  et  en  mourant  il  velle  qui  lui  avait  été  transmise  par  Bet- 

légua  avee  confisnoe  le  sort  de  ses  enfans  toujeff-Rnmine ,  qu'on  avait  ordre  àt 

au  monarque  que  sa  main  devait  assas*  s'assurer  de  sa  personne,  il  cherchât  à 

afaier.  se  cacher  avec  son  frère  (  i  ).  Malbea- 

(f  ;  Il  «tt  éignc  de  remftrqat  qae  les  prlncipsat  d'cstrt  eas ,  et  BomméAeBt  le  celaacl  Fmr 
tel,  Mil  été  srrêiéa  prcei«éncai  U  x4  d<fcembre. 
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le  ûenr  Gtbel  uc  prit  pa*  la  VadkoilskysoQs-Ueatcnantaii  i7*decbar- 
précantioii  de  placer  auprès  d'eux  uoe  teurs,  membre  asceaioactif  de  la  Société 
fiardeanffiaante.  Dana  la  naît  même ,  plu-  du  lAidi:  qui  arriva  de  Bélaia  Tuerkoff , 
•ienra  officien  qui  appartenaient  à  la  So»  d*oà  il  l'avait  mandé.  Serge  MouraviefF 
eiété  des  Slaves  réunit ^  les  Heutenans  l'engagea  ayec  force  à  soulever  ce  régi*. 
Kottxmine,  Sonkbiaoff  et  Cbipilla  et  le  ment.  «  Je  ferai  mon  possible  pour  y 
capîtaioen^ second  baron  Solovieff,  pé-  «  parvenir  si  on  le  réunit,  mais  cela  me 
nétrèrent  dans  l'appartement  où  les  Mou-  parait  impraticable ,  »  répondit  Vadkof* 
ravieffétaieut  enfermés,  les  délivrèrent,  fsky,  et  il  quitta  Mouravieff.  Celui-ci  en- 
blewèreut  le  lieutenant-colonel  Gébel  et  roya  dans  le  même  moment  un  exprès  à 
•*eniparèrent  de  lui  et  d'un  oflicier  de  Kielf ,  espérant  y  trouver  quelqu'autre 
fCcndûumene  qui  l'accompagnait  Ce  ne  membre  de  la  Société,  et  pour  demander 
fist  qu'alors  que  Serge  Mooravieff  conçut  du  secours.  Il  pensait  à  se  porter  ou  sur 
le  projet  d'insurger  le  régiment  de  Kieff ,  ou  sur  Bélaia-Ttierkuff»  ou  sqr 
TclieruigoiT.  Du  bourg  de  Trilessié,  où  Jitomir,pour  opérer  sa  jonction  avec  les 
il  86  trouvait,  il  se  dirigea  sur  Kovalevka  oflGciers  de  la  Société  des  Slavfs  réunis, 
poar  réunir  la  seconde  compagnie  de  Enfin  il  prit  la  résolution  de  faire  un 
grenadiers,  après  avoir  donné  ordre  an  mouvement  sur  Bronssiloff,  d'où  il  aurait 
iieateuant  Kouxmine  d'y  conduire  la  pu  en  un  jour  de  marcbe  gagner  Kieff 
ciaquièrae  compagnie,  et  à  Solovieff  ainsi  ou  Jitomir,  suivant  les  circonstances.  Le 
qv'i  la  Cbipilla  4b  soulever  celles  qu'ils  lendemain,  x3  décembre^  à  midi  (car  il 
«omoundaient  et  de  marcber  sur  Yassil-  avait  attendu  la  a*  c<impagnic  de  moua- 
kof.  De  Kovaltvka,  où  il  avait  passé  ,  qnetaires)  il  commanda  aux  sien»  de  se 
la.  nuit,  Serge  Mouravieff-Apostol  se  préparer  à  partir.  Avant  qu'ils  se  missent 
porta  le  3o  décembre  vers Vassilkof  avec  en  marcbe,  Taumûnier  du  régiment  con- 
Sea  deuxième  et  cinquième  compa-  sentit.pour  une  somme  de  aooYoubles, 
gaies;  BestoujefiF-Rumioe ,  qu'il  avait  àcélébrer  l'office  divin,  aiusi  qu'à  lire  à 
envoyé  en  reconnaissance  à  Broussiloff ,  la  troupe  ua  catéchisme  composé  par 
le  rejoignit  sur  la  roure.  A  huit  werstes  Serge- Mouravieff  et  BastoujefT-Rumiue, 
de  b  ville  de  Yassilkoff ,  Mouravieff  ap-  dans  lequel ,  en  donnant  à  quelques  pas- 
prit  qu'elle  était  occupée  par  une  «om-  sages  détacbés  de  l'ancien  Testament  une 
pagoie  sous  le  commandement  du  major  interprétation  arbitraire ,  ils  avaient  vou- 
Truokine,  et  donua  l'ordre  à  ses  soldats  lu  detnoutrer  que  la  démocratie  était  la 
de  ebarger  leurs  armes  :  de  son  côté,  le  seule  forme  de  gouvernement  agréable  à 
major  TronkJiine  avait  donné  le  même  Dieu.  Mais ,  suivant  la  déclaration  de 
on^e  aux  siens;  mais  il  ne  fut  pas  obéi ,  MouraviefT,  ce  catécbiame  mensonger 
et  les  compagnies  rebelles  entrèrent  dans  yroduisit  sur  les  soldats  une  impression 
Taasiloff  sans  résistance.  En  y  arrivant,  défavorable  a  ses  vues^  et  il  fut  contraint 
Mouravieff  fit  saisir  le  major  Tronkliine,  d'iavoquer  de  nouveau  le  nom  de  M.  le 
délivra  Solovieff,  Cbipilla  et  plusieurs  Césarévitcb  et  d'assurer  les  rebelles  que 
floldals  rois  en  {ngement ,  que  le  lieu  te-  S.  A.  I.  n'avait  pas  renoncé  à  la  couronne. 
aiamt-coionel  Gébel  avait  âùt  arrêter;  Sur  la  route  de  Broussiloff,  il  trouva  la 
fnt  dans  les  bootiques  de  la  ville  du  i*'"  compagnie  de  grenadiers  et  la  i"* 
pain  et  des  provbtous  de  boucbe,  sans  de  mouiiquetaires  dans  le  village  de  Mo- 
les payer,  et  se  mit  à  concerter  ses  plans  tovilovka ,  sans  leurs  cbefs  (  a  )  Il  l^^r 
d'opérations.  U  fut  rejoint  par  plusieurs  proposa  de  se  joindre  à  lui  et  les  y  enga- 
olficiera»  et  BoauDément  par  Alexandre  gea  instamment  :  une  partie  de  la  com- 


{%)  Q««l(piM  j<Kin  i^aravant ,  Ssrgs  Mouravieff- Apostot  syant  apprit  k  Jitoimr  les  événe- 
ic»s  da  t4  déesntbre,  contai  d«  É^uveau  JIHéa  d'exiger  de«  directeur*  de  la  eociéié  eecrèie  d« 
Pologne,  TaiMesiiMi  de  Baonselgneur  le  Cétar^vitficfa.  Il  pria  en  conséquence  le  comte  Mos» 


Kinski  de  leur  faire  parvenir  la  lettre  que  BectoujeflT-Rumine  avait  vonlu  Icnr  expédier  dès  fan- 

■ée  j  8a4  P***  l'entremise  du  prince  Serge  Voikontkj.  «  J'eepérais,  dit  Mouravieff ,  au  après  avo</ 

«  eonmis  cet  acte ,  la  sociéié  de  Varsovie  se  verrait  oblig<fe  de  commencer  en  Pologne  ane  ré- 


«volation  dont  noas  aurions  tiré  partLa  Mats  le  comte  Mosstnski  no  eo  chargea  pas  de  cette 

te  de  la  société  polonaise  se  lui  permettaiaat  de  recevoir  aacua» 


kttro ,  déclarant  que  las  statuts  de  la  société  polonaise  se  lui  perosettaiaa 
«o^cBunicstion  écrite. 

(a)  l>e  «oiamaadaat  de  la  première  compagnie  dos  grenadiers  n'était  point  absent,  mai* 
s«  seldau,  pour  le  soustraire  4  la  furcnr  «es  rebelles  ,  l'avaient  engagé  à  roviiftr  nn  de  leurs 
«niforaes ,  et  il  s'y  éiait  prêté. 
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pagnle  Ae  mooéitoeiidNS  f  consentit  ;  >  Après  vftAf  naydé  le 

nais  tonte  cdie  des  grenadiers  8*7  refosa  yves  et  les  actes  des  auoci 

d*ane  manière  déeiÛTe  et  se  replia  sor  ralrices,  découTertes  en.   Rnaue*  3  as 

Bélaia-Tserkoff.  Les  insurgés  passèrent  reste  à  la  commission  qoe  d*nppehrr<-> 

toute  la  joufnée  dn  lendemain  "(i"*  jan«  tention  de  V.  M.  sur  la  part  qa'ont  p•^• 

Tîer)  dans  le  tillage  de  MotoTÎloTka,  */^nn«»ll<»in<»nt  pi-i»*»  k  «i^«  ^^rstf^pii  aiioi  rî 

lenr  commandant  Serge  Monravieff  n*o«-  à  ces  actes ,  les  indiTÎdns  interrogés  diii 

sant  lenr  imposet  aucune  fatigue  le  jour  le  cours  des  enquêtes ,  et  en  ipéMtfi 

de  la  solennité  dn  premier  de  Tan.  Le  a  tons  les  prévenus,  tant  oenx  qui  setn*" 

janvier,  ne  recerant  aucune  réponse  de  vent  nommés  dans  oe  rapport*  qae 

KiefT  et  présumant  que  la  nouvelle  de  qui  ont  joué  on  râlo  moinr    '~'- 

fon   insurrection  devait  être  parvenue  dans  les  complots,   qnoâqœ 

dans  cette  vitte  aussi  bien  qn*à  Broussiloff  aient  participé  aux  plus  crian 

il  se  dirigea  sur  Bclaia*Tserkoff  et  passa  des  notices  séparées  sar  charan  des  s»- 

la  nuit  dans  le  village  do  Pologby.  Là,  cusos,  ia  commisaîon  s*est  «fibreée  H' 

ayant  appris  deCbipilla  que  les  troupes  tablir  le  degré  de  learenlpabîKté 

qn*il  voulait  soulever,  n*étaient  point  à  tive  ave^ta  plus  scnipnleiise 

Bélaia-Tserkoff ,  Mouravieff  changea  de  Elle  a  indiqué  lenn  propaia 

plan  encore  une  fois,  et  retourna  vers  dépositions  des  témoina   à  lenr 

Xrilesâé,  pour  se  rapproc&er  des  mem-  les  nouvelles  réponses  qn*ila  oati 

bres  de  la  sooiété  des  Slaves  pour  tâcher  la  suite  de  ces  dépositiona  ,  et  les  é 

de  se  réunir  Ireuxn  mais  entre  le  village  dasemens  qu'elles  ont  fotwnia.  Cm  w^ 

d'Oustimovka  et  de  SLorolevka,  il  ren«  tices,  ainsi  que  les  pi^pè»-^ 

é^ntre  le  détachement  de  biOsards  du  gé»  tous  les  interrogatoires  et  d*a 

néral  Geismar  qui  avait  été  dbvoyé  à  sa  plus   on    moins  importantesg» 

poursullb.  R  Je  fis  ranger  mes  oonq>agnies  pagnent  le  présent  rapport^Ia 

lille,  dit-il ,  je  leur  commandai  psion,  qui  a  Thonnenr  de  lea  bm 


.!• 


«  en  bataille, 

«  de  se  porter  sur  les  canons,  avec  les  of*  '  Ips  yeux  de  Y.  M.  L 

n  ficiers  qui  restaient  (  i  ) ,  sans  tirer  un        3o  mai  1826. 

«  €«iip  de  fusd.  Les   soldats  me  sni-  gj^  TatUteheff-,  ^^ 

«  valent  (a),  lorsque  je  tombai  sans  cou-  ^  ^ ,,  ^^        _ 

«naiMance.  blessé  dun  coup  de  mi-  j^  r.rtiu5ie;  Prinœ  G^liUzim 

.traille;  quand  je  repris  m«  sens,  ier.priv**ctneLGo««rte*ejffiJ:o*«^ 

«  j  aperçus  les  mrens   eu  désoMre;  je  ^ide-de-camp  sénéral    irnurr  rmm  mB 

«  voulus  les  rallier,  mais  lohi  de  m'obéir,  ^^  ^^  gj^f  PéterdS^rg  ;   ïicfanrr 

«  ils  se  saisirent  de  Bestoujeti  et  de  moi,  chefT    aide-deH»DD  eénéral     Mtml» 

m  et  nous  livrèrent  au  chef  d*6&cadron  dn  ^&'  i^    l^tekeff'  MPoi^io/r  hL 

-  régiment  de  Marioupol  qui  nous  avait  ^^i^^^  ^/«^ ,  ion«SS'«« 

«  chargés.  »  Mathieu'  Mouràvieti  et  tons  ^  «ctud^ 
les  autres  officiers  furent  ésalement  faits 

prisonniers  à  rexceptioo  d  un  troisième         Sons  croyons  devoir  aj 

>re  Mouraviefr(BvppoIite)  tué  dans  pon  l 


frère  Mouraviefr(ByppoIite)  tué  dans  pon  les  résultats  dnja^Bffient 

Faction,  et  dn  lieutenant  Soukhinoff  qui  a  Péterabourg  le      juillet  i8%(_ 

se*  sauva  et  qui  plus  tard  fut  arrête  à  affaire,  par  la  haute  eonr  de  jnstite. 
Kicbenefr  par  les  autorités  locales;  Kon-         Sor  cent  vingt-nn  aocnaés  tndnils  d^ 

aminé ,  Fuu  des  ofHciers  pris  dans  cette  vaut  êefle  cour  et  divisés  par  cBs 

affaire,  se  brûla  la   ceryelle  le  jour  donse catégories,  36 ont  été 

même  en  présence  des  deux  Mouravieff  à  mort:  la  plupart  des  antres 

avec  lesquels  il  était  enfermé  (3).  forcés  à  perpétuité  oa  à 

—  .■>■.  '  ■        I      fH.i*     ■■i^il       I  ■       ■■     ■■  m      Ta         iTl  1 

(t)  En  effet  beanroQ^  de  cent  qti  «Vtaient  joints  i  Intf  Vasalkoff  ^l'rralrwt  d^  f"^. 


[2)  Mai*  ce  fat  avec  neaueoup  de  répugnance ,  mîvant  la  ^laratfon  de  Hatbii 
•t  ila  jetèrent  Icnrt  armes  atassitdt  ^le  les  hnasarda  lenr  crièrent  d«  ac  J^Mnlre. 

(3;  Parmi  ces  officiers ,  Soakkinoff,  Chtpilla,  Solovicff  et  Masal«vaky  ont  été  H 
nn  consail  de  guarra  de  la  première  arm^e.  Hippolyte  M onravicff-Apoctoi  avait  njoîni  i 
ment  ses  frères  k  Vassilkoff;  il  était  resté  avec  eux  malgré  tontes  lenr*  instanocs  es 

rement  malgré  celles  de  Mathieu ,  quiprévojMt  U  résultat  de  ttur  eoupmU»  tmtr»pn*0, , 

eu  chemin  a  BesloujeCr*Ramins,  qui  ini  répondit  :  «  Si  nons  ne  rénssisaons  pas  ici.  tonc  n«i 
*e  pas  enc4ir«  perdu  ;  nons  sons  cachcmna  dans  les  hols ,  nons  pénétreroaa  dans  I*<*l*tAt>f  *> 
*  f  assassinerai  l'Emperevr.  »  Bestoujeff  affirme  qu'en  tenant  ce  proposs^  fl 
fai4«  sqprsodrS  eoun^s  à  Mathisa  Moorsvicff  et  l'ei^é^sv  de  as  tesr. 
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dê^ttààl&an  de  la  noblesse,  et  à  Pcxil  se  sont  armés  ponr  en  appeler  à  la  jns- 

perpétnél  en  Sibérie  après  Texpiration  de  tice  »  et  que ,  pendant  Fespace  de  plus  de 

leor  peine;  ceux  des  dernières  catbégo*  qaatre  ans,  ils  ont  lutté  arec  constance 

ries  à  là  dégradation  de  la  noblesse  et  à  contre  les  forces  combinées  de  terre  ac- 

la  déportation  en  Sibérie,  quelques-uns  courues  d*Eorope,  d*Asie  et  d'Afrique: 

à  servir  comme  foldats  dans  des  garni*  qu'an  milieu  de  dangers  imminens,  tan- 

•CMis  éloignées,  mais  rEmperenr  a  mo*  tÂt  ils  ont  détruit  les  forces  si  supérieures 

dcré  la  rigaevr  des  sentences  pronon-  de  leurs  ennemis,  et  tantôt  les  ont  en- 

cées.  tièrement   anéanties;  et  que,  quoique 

Cinq  des  criminels  d*état  mis  hors  de  privés  des  ressources  nécessaires  a  cette 

tonte  catégorie  «  pour  rénormité  de  leurs  grande  entreprise.  Us  sont  enfin  parre* 

a  forfaits,  dit  la  sentence,*  et  condam-  nue  à  sceller  leurs  droits,  au  prix  da 

nés  à  être  écartelés ,  ont  été  pendus,  sa-  sang  le  plus  précieux  de  la  nation,  st  à 

-roir  I  prourer  au  monde  civilisé  ce  que  peut 

I«e  colonel  Pestel ,  du  régiment  de  un  peuple  vraiment  déterminé  à  recon* 

Vistka  :  qnérir  son  indépendance  ; 

Le  sons-lientenant  Ryleieff,  jonma-  «  Considérant  que  les  résultats  mêmes 

liste:  de  cette  lutte  si  inégale  nont  fait  que 

Ve  lieutenant-oolonel  Serge  Moura-  renforcer  davantage  dans  Tesprit  de  la 

▼ieffHA.po8t(^,  dn  régiment  de  Tchemi-  nation  la  résolution  irrévocablement  ar- 

gofT:  rétée  par  elle  d'établir  son  existence  po« 

Le  toa»4îeutenant  BestonjefT-Rumine,  litique  ; 

du  régiment  de  la  garde  de  Moscou.  ««  Considérant  que  plusieurs  agens  de 

Le  lieutenant  Kahowski.  quelques*unes  des  puissances  eontinen- 

3i  criminels  rangés  dans  la  première  taies,  eu  dépit  des  principes  mêmes  du 

catégorie  (le  colonel  prince  Troubetzkoi,  christianisme    qu'ils    professent ,   n'ont 

le  lien  tenant-colonel  Mathieu  Mouravieff*  point  observé  une  conduite  conforme 

Apostol,  le  colonel  Davydoff,  le  général  aux  règles  tracées  et  établies  par  elles- 

major  prince  Serge  Yolkonsky,  le  colo-  mêmes,  et  que  cette  conduite  si  illégale  a 

nel  Povalo-Schwéikovsky,  le  capitaine  fait  naître  une  foule  de  contestations  po- 

en  second  prince  Stclipine-Boslowky,  le  litiqnes  d'une  nature  et  d'un  caractère 

conseiller  -  d*état  Nicolas  Tonrgueneff,  divergcns. 

etc.  etc.}  qni  devaient  avoir  la  tête  tran-  *  «  Considérant  que  quelques-uns  de  ces 
chée  ont  été  condamnés  aux  travaux  agens  s'efforcent,  par  les  menées  des 
forcés  k  perpétuité  dans  les  mines,  et  â  émissaires  qu'ils  envoient  dans  rinWrieur 
la  dégradation  (i).  Enfin ,  tous  les  autres  de  la  Grèce,  de  faire  nattre  parmi  les 
condamnés  ont  éprouvé  quelque  réduo*  Grecs  des  sentiments  contraires  à  l'esprit 
tion  dans  la  rigueur  où  la  durée  des  et  aux  formes  du  gouvernement,  senti- 
peines  qu*ils  avaient  k  subir.  mens  qui  ne  conviennent  qu'aux  inten- 
^^^^^^  tions  et  aux  intérêts  de  ces  agens  ; 

»  Considérant  que  les  commandans  des 

Gaicx .  forces  navales  de  quelques  gouvcmemens 

KA«l>t«T.  publié  aunomdtU  nation  fo»»  q>«)»»«r.»?«  fov,^Ae  persécution. 

^^             »'^]ir      1-  j    n^        •      1   ^A  «t  d  entraves  minstes  a  la  marche  récu- 

mildt  f  8ft5  ^'"^         marine  grecque  et  a  ses  mou  ve- 

•^  mens  conformes  aux  règles  du  droit  des 

m  Le  defgé,  les  représentans  dn  peu-  gens.  le  tout  en  vioUtion  de  la  neutralité 

pie  et  les  chefs  civils  et  militaires  de  terre  déclarée  par  leurs  souverains  aux  con- 

et  de  mer  de  la  nation  grecque;  grés  de  Laybach  et  de  Vérone  ; 

«  Considérant   que ,    fondés    sur    les  «  Coniùdérant  avec  une  vive  douleur 

droits  inaliénables  de  la  nationalité  et  que  les  chrétiens  eux-mêmes  s'arment 

sur  ceux  de  la  propriété  privée,  aussi  contre  les  disciples  de  l'Évangile  pour 

bien  que  sur  les  principes  dominaos  de  secourir    les   sectateurs    dn   Coran  ,   et 

la  rdigion  et  de  l'indépendance  des  na-  qu'une  fonle  d'officiers  européens  s'em- 

tkms,  et  mus  par  les  sentimena  innés  pressent,  contre  les  principes  de  toute 

dans  Thomme  pour  la  eonservation  et  la  politique  et  de  tonte  saine  morale ,  d'ac- 

tàreté  de  sa  propre  existence,  les  Grecs  courir  de  loin  pour  instruire  ces  derniers 

» 

(i)  Ccsx  des  coDJnr^qai  ont  été  oondamnés  au  travail  des  mines  sont  eeué  morts  civile- 
awBt  t  ils  ont  perdu  jusqu'à  Uurs  boum. 

Jnn,  kist,  pour  i825.  jfpp,  8 
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rt  condaire  en  personne  let  armées  det  grecque  tera  accmopagaé  d^m 

barbares  «jui  Tiennent  mettre  à  fen  et  à  explicatif»  «dressé  en  dnpiicala  an 

sang  la  terre  qui  convrc  les  ossemens  ▼ernemenl  de  S.  M.  B.  » 
mêlés  des  Cimon  et  des  Zamados,  des  -     _.._i_ 

Léontdas  et  des  Botzaru ,  des  Philopœ- 


men  et  de»  Nicetos  ;  ProtesUJ>n  de  MM.  Roche  ei 

«  Considérant  qoe  le  gouTememeot  de  to«  «^«''«  f»  ^^T^S' 

la   Craude-BreUgne,  benreux  de  con-  MntdelaGrée9.^J¥epoitde 

duirc  lin  peuple  libre,  est  le  seul  qui  ^9 juillet, 

observe  nue  stricte  neutralité,  sans  dai-  •hts  soussignés,   députés   pbilhdé- 

gner  suivre  l'exemple  des  violations  ma-  niques  de  France  et  d* Amérique,  oot  ea 

ntfcstes  et  de  ces  distinctions  si  contraires  connaissance  que  des   individos  »  dans 

à  la  raison,  que  d'antres  n*ont  pas  cessé  i^^^  simple  qualité  de  citoyens  grées  •  se 

de  pratiquer  en  Grèce,  à  Gonstantinoplo  sont  permis  de  se  mettre  à  la  tète  «Tnae 

et  en  Egypte;                           ^  faction  contre  la   constitution   de  leur 

«Considérant   que   Tindifférenoe   dn  pays;  qn*ils  ont  ûgné  et  fait  circuler  ose 

gonvernement  britaunique  ne  snfEt  pas  déclaration  extrêmement  injurieuse  ao 

ponr    balancer    les    persécutions    que  caractère  de  leur  nation  et  de  lenr  gen- 

d'autres  exercent  contre  la  Grèce,  et  aux»  yemement,  qui  ont  toujours  montré  Fib- 

quelles  ils  donnent  tous  les  jours  une  non*  térèt  le  pins  vif  ponr  la  prospérité  et 

vellc  extension  ;  l'indépendance  de  la  Grèce. 

«  Considérant  que ,  si  la  Grèce  n*a  pu  «  j^s  sousûgnés  savent  que  le  sénat  et 

jusqu'ici  prévenir  les  entreprises  des  en-  le  pouvoir  executif,  dans  leur  séance  da 

nemis,  ni  prendre  roffensive,  ce  n'est  2a  juillet,  ont  décrété  de  demander  des 

point  à  cause  d'une  diminution  de  ses  secours  an   gouvernement   des   Iles-Io- 

forces,  ni  par  un  afiaiblissemeot  de  sa  niennes,  ponr  la  conservation   de  Icar 

première  résolution ,  mais  bien  par  les  liberté  poÙtiqoe  menacée  par  rinvanoo 

motifs  ci-dessus  mentionnés,  et  parce  dMbrahim-Paclia. 

que  le  gouvernement  n'est  pas  encore  «  Quoiqu'il  ait  été  biciv  pénible  aux 

parvenu  à  dominer  et  à  subjuguer  en*  soussignés  de  roir  le  peu  de  confiance 

tièrcment  toutes   les  passions   particn-  que  le  sénatgrecdans  cette  circonstance 

Hères  ;  si  grave ,  a  mise  dans  les  nations  Iran- 

«Considérant  que,  dans  cette  lutte  ex-  çaise   et  américaine,   ilsi  respecteraient 

traordinaire ,  les   Grecs  doivent   sortir  néanmoins  cette  décision  et  toute  antre 

victori^ax,  on  s'ensevelir  sous  les  mines  qui  aurait  été  faite  par  des  voies  légales, 

de  leur  patrie ,  à  cause  des  suites  déplo-  et  d*après  la  constitution  de  Fétat. 

râbles  que  la  nature  do  cette  lutte  a  en-  «  Mais  ils  voient  avec  donlenr  que  le 

traînées  avec  elle,  et  de  sa  longue  durée ,  sénat ,  au  lieu  d'exécuter  ses  décrets  aa- 

dcux  causes  qui  ont  rendu  cette  alterna-  ttrienrs,  u'emploie  pas  les  moyens  de  ri- 

tive  inévitable  ;  gneur  qui  sont  en  son  pouvoir  poor  ra- 

ft  Considérant  enfin  que ,  puisqu'une  mener  a  l'ordre  des  individus  grecs  qui 

faveur  particulière  de  la  Providence  a  osent  se   mettre  au-dessus   des  lois  et 

place  les  forces  de  la  Grande-Bretagne  si  cherchent  à  troubler  rexistcocc  politiqae 

près  de  nous,  la  Grèce  doit  en  profiter  à  établie  dans  la  Grèce.  En  conscqaenoe, 

temps,  eu  fondant  ses  e^iiérances  sur  la  ils  croient  de  leur  devoir  de  prévenir  k 

justice  et  l'humanité  qui  animent  cette  gouvernement  grec  de  cette  atteinte  illé- 

grandc  puissance  ;  gale  qui  blesse  le  caractère  de  deux  aa- 

H  Pour  ces  motifs ,  et  dans  l'intention  tions  qui  ont  pris  le  plus  vif  intérêt  à 

de  mettre  eu  sûreté  les  droits  sacrés  de  l'indépendance  de  la  Grèce,  et  qui  peot 

la  liberté  de  l'état  et  de  notre  existence  même  par  la  suite  nuire  à  ses  intéréte. 

politique  suffisamment  consolidée ,  la  na-  ««  Le  gouvernement  grec  doit  connaître 

tiou  grecque  prescrit,  arrête,  décrète  et  le  danger  qu*il  court  en  permettant  des  dé- 

agréc  la  loi  qui  suit:  libérations  de  cette  nature,  qui  sont  die 

u  Art.  x*^  Eu  vertu  du  présent  acte,  tées  par  un  esprit  d'anarchie,  et  contre 

elle  place  volontairement  le  dépût  sacré  lesquelles  nous  protestons  formellement 

do  sa  liberté,  de  son  indépendance  na-  «Les    soussignés    prient  le  pouvoir 

tionale  et  de  son  existence  politique ,  exécutif  de  vouloir  bieu  lenr  donner  lei 

sous  la  défccsc  absolu»  de  la  Grande-  explications  les  pins  claires  et  les  pbs 

Breugne.  positives  sur  un  objet  aussi  important. 

«  Cet  acte  fondamental  de  la  nation  «  Us  attendent  avec  la  plus  grande  iai- 
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patience  une  prompte  réponse  pour  en  tingnëe  ;  mais  la  crainte  de  gêner  la  dë- 

informer  leurs  comités  respectifs ,  afin  termiuation  de  ces  généraux ,  ou  de  bles- 

de  régler  leur  conduite  dans  cette  cir-  scr  leur  amour-propre  national,  a  arrêté 

constance.  -  cette  résolution,  fruit  d'un  premier  mo- 

^____________^_^  ment    d'entijousiasme.    M.    le    général 

Koche,  ccpeudaut,  e«t  chargé  d'exprimer 

In^tmahmt  du  comité  grée  He  Paria  re-  *  *^?.  ^"V'*'»"*^»  défeuscurs  de  la  Grèce 

mÙ4uaugénémlItocke^iei^marsiS25,  <;°™''»«»*  '«  co™|te  *«  trouverait  heureux 

^  de  procurer  a  leurs  fils  toutes  les  re»' 

,  le  général  Roche  doit  avant  tout  se 

bien 

«rcc 

partient  à  aucun  parti ,  et  ne  s* est  formé  ternellcment  de  l'éducaiion  de  ces  nobles 
que  dans  le  but  de  seconder  de  tous  ses  cufaus.  Il  offre  aussi  de  faire  élever 
moyens  les  héroïques  efforts  des  chré-  d'autres  jeunes  Grecs  en  France ,  et  il 
tiens  d'Orient  pour  revendiquer  une  s'est  déjà  assuré  des  fonds  nécessaires 
patrie  et  le  libre  exercice  de  leur  reli-  pour  fournir  aux  frais  de  voyage  et  d'en- 
pon.  II  doit  donc  demeurer  étranger  tretien  de  huit  d'entre  eux  dans  un  pén- 
aux mouvemens  de  leur  politique  iu-  sionnat,  pendant  quatre  aus. 
térienre  et  extérieure,  et  se  borner,  M.  le  général  Koche  est  autorisé  à  les 
dans  toutes  les  occasions  qui  s'offrent  recevoir  du  gouveruemeut ,  et  à  les  en> 
natureOement,  à  leur  faire  voir  les  dan*  voyer  à  Paris  avec  tous  les  soins  et  toutes 
gers  des  divisions  intestines  et  les  avan-  les  précautions  nécessaires.  Le  comité 
tages  inappréciables  de  l'union  ,  qui  pense  que ,  bous  les  rapports  de  l'ensei- 
aeole  peut  les  faire  triompher  de  leurs  gnement,  ce  qui  manque  le  plus  aux 
ennemis.  Grecs,  et  ce  qu'il  serait  le  plus  utile  de 

Un  ofBâer  firançais  d'un  grade  élevé  leur  donner,  c'est  cette  portion  de  l'in- 
dans  l'armée ,  et  qui  emporte  avec  lui  son  struction  qui  appartient  aux  arts  méca- 
estime  et  ses  regrets,  ne  doit  pas,  lors-  niques,  ou  même  à  des  arts  plus  relevés, 
qu*il  se  voue  noblement  à  la  cause  des  tels  que  l'architecture  militaire  de  terre 
Grecs,  se  faire  nu  droit  de  ce  dévoue-  et  de  mer.  Il  est  prêt,  au  reste,  à  modi- 
meut,  même  pour  les  importuner  de  son  fier  ses  idées  d'après  les  connaissances  plus 
zèle ,  et  les  forcer  à  l'acceptation  de  ses  précises  que  les  chefs  du  gouvernement 
services.  La  modération ,  la  rncbure,  une  voudront  bien  lui  donner  des  besoins  dn 
aage  et  prudente  réserve,  beaucoup  do  pays»  et  à  s'entendre  toujours  avec  eux 
franchise,  unie  à  une  grande  discrétion ,  dans  toutes  les  mesures  qu'il  faudra  pren- 
telles  sont  les  bases  de  la  conduite  de  dre,  soit  pour  la  délivrance  de  leur  pâ- 
li, le  général  Roche.  Il  aidera  de  ses  trie,  soit  pour  y  introduire  la  culture 
lumières,  de  son  expérience,  de  son  des  sciences  et  des  arts, 
bras,  le  gouvernement  grec  dans  toutes  Les  opérations  dn  comité  n'acquerront 
see  opérations  mlUtaires;  mais  il  se  gar-  ce  degré  d'importance  et  d'utilité,  dont 
dcra  bien  dé  prévenir  sa  demande;  et,  lors  elles  sont  susceptibles,  qu'autant  que  la 
même  qu'il  s'emplolra  le  plus  activement  situation  politique  et  militaire,  intérieure 
pour  le  triomphe  d'une  cause  aussi  sainte,  ^  ou  extérieure  de  la  Grèce,  lui  sera  par- 
il  le  fera  avec  ces  égards»  ces  respects,  faitement  connue.  M.  le  général  Roche 
cette  obéissance  qui  seuls  rendent  les  s'occupera  donc  de  lui  fournir  des  no- 
fervices  aussi  agréables  qu'utiles,  in-  tions  exactes  sous  ce  double  point  de 
spirent  une  pleine  confiance,  et  forcent  vue,  et  il  s'attachera  surtout  à  les  faire 
à  la  gratitude.  jaillir  de  faits  authentiques  et  d'un  intérêt 

Le  comité  qui  s*est  formé  à  Paris  dé-  général.  Il  portera  son  attention  sur  l'or- 

aire  essentiellement ,  dans  l'intérêt  même  ganisation  des  armées  de  terre  et  de-  mer, 

•d'nn  succès  qu'il  appelle  de   tous  ses  sur  leurs  opérations ,  sur  la  situation  mo- 

▼amx,  que  le  gouvernement  grec  lui  in-  raie  et  politique  des  Turs,.  sur  celle  de 

dique  les  moyens  de  lui  être  le  plus  l'Ëpire,  de  la  Macédoine,  de  la  Thessalie 

utile.  C'est  dans  ce  dessein  qu'i^vait  eu  et  de  tout  l'ArchipeL  Les  détails  qu'il 

d^abord  l'intention  de  proposer  au  gon-  nous  enverra  sur  tons  ces  objets,  aussi 

▼emement  et  à  ses  principaux  chefs,  bien  que  sur  la  situation  financière  et  les 

Miaonlis,  Bozxaris,  Canaris,  Nicétas,  et  approyisionnemens  d'un  pays  que  l'état 

antres ,  de  se  charger  de  faire  donner  à  de  guerre  n'a  permis  encore  d'organiser 

leurs  fils,  à  Paris ,  l'éducation  la  plus  dis-  que  dans  le  but  de  la  défense  commune, 

8. 
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Bcront  simplet,  exacts  et  dictés  par  rim- 

Sartialité  U  ptas  sëTcre.  La  correspon- 
aocc  qui  les  contiendra  devra  être  fré- 
mieote,  non  interrompue,  nourrie  de 
Uits  et  d'observations. 

Si  M.  le  général  Rocbe  tronre  en  Grèce 
des  envoyés  d'autres  comités  on  de  puis- 
sauces,  il  n'onbliera  point  que  la  France 
est  en  état  de  paix  avec  toute  l'Europe; 
mais  il  s'empressera  de  faire  connaître 
au  comité  de  Paris  leurs  vues  politiques 
s'ils  en  manifestent. 


Convention  conclue  a  Milaa  le  28 
i8a5,  entre  S.  Jf.  Impériale  et  S.  19, 
le  roi  des  Deux-^SicUes ,  reltuivetftemt  à 
la  durée  de  l'établissement  tttam  corps 
de  troupes  autrichien  dan^  ce  rojraume, 
et  a  lajixaiion  de  la  force  de  ce  corps. 

La  transaction  concloe  le  3i  ao4t  iS%4, 

entre  les  cours  de  Vienne  et  de  If  aplr«, 

avec  TasAcntiment  de  S.  M.  remperear 

de  Russie ,  roi  de  Pologne ,  et  de  S.  M.  le 

Il  a  trop  d'esprit  de  conduite  ponr    Roi  de  Pmsse ,  en  vertu  de  laquelle  la 

qu'il  soit  nécessaire  de  lui  recommander     force  da  corps  auxiliaire  de  troapca  as- 

de  se  tenir  en  garde  contre  les  intrigues    trichiennes,  stationné  dans  le  royamne 

et  gens  à  argent  entonrant  d'ordinaire     des   Deux-Siciles,   avait  été  rêgiéc  aa 

un  gouvernement  nouveau.  Il  éloignera     nombre  de  trente-trois  mille  cinq  cents 

également  de  lui  tontes  les  personnes  qui     bommes ,  ayant  fixé  la  durée  de  cet  ar- 

paraltraient  ne  servir  la  Grèce  que  dans    rangement  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mai 

des  vues  d'intérêt  personnel.  Il  se  bor*     i8a6,  S.  M.  sicilienne  a  pris  en  considë- 

nera  envers  les  antres  à  des  relations  de    ration  que  d'nne  part,  il  se  peut  qne, 

bienveillance  réciproque ,  évitera  avec     d'ici  à  ce  terme ,  la  force  numérique  de 

eux  tonte  espèce  de  mésintelligence ,  et    l'armée  sicilienne  et  Vétat  anqnci  sa  rror- 

ne  luttera  qne  d'émulation  et  de  zèle  dans     ganisation  pourra  être  portée,  rendrooc 

la  poursuite  du  bien  commun,  qni  est  la     encore  nécessaires  an  royaume  la  pfé- 

délivrance  de  k  Grèce  du  joog  de  ses    sence  et  l'appui  de  troupes  à  TexpiratioB 

oppresseurs.  de  la  transaction  cVi  3i  août  1824,  et 

■  que  d'autre  part,  il  est  également  bors 

de  doute,  que  la  tranquillité  ptibliqne 

Deux-Siczlks.  dans  le  royanmedes  Denx-$icilcf  se  trouve 

déjà  tellement  ailcnnie,  que  l'on  peut, 

DÉCRIT  rendu  par  S.  M.  François  I",  roi    dès  ce  moment ,  s'occuper  de  la  diminn 

des  Deux^eiles ,  et  à  son  avènement    tion  du  corps  auxiliaire;  et  S.  M.  Tempe- 

au  tr6ne  (  4  janvier  zSsS  ).  reur  d'Antricbe  n'ayant  de  son  coté  rien 

_         .    *•*  1        A      j   TV»  .de  pins  à  conr»  que  d'entrer  de  oommon 

François  !•'.  p«rla  grâce  de  Dieo,  roi    ^^  .^^  ^  ^^^^  ^^  ^^^  ^^^^ 

da  royaume  des  Deux-Siciles.  de  Jemsa-  ^              ^  accélérer  le  terme  du 

lem,eic.,dncde  Ptfme.  Pl^sance.Cartro,  ^       j  ^^^^^^^  ^^  ^         ^^  ^ 

grand  prince  beréditaire  de  Toscane,  des  Deux  -  SicUes,  leoi^ditcs  Majestés, 

An   milieu   de  la  douleur  ?»«  non.  dans  cet  état  de  cboses ,  ont  jugé  ionve- 

éj^nvons  de  U  mort  de  S.  M.  le  roi  „j,j^  j^  ^^„„„  ^^  plénipStentiaiies 

Ferdmand.  notre  auguste  roi.  mort  subi-  jj^          ,^j„  ^^  ^^  ^  ^ 

tement,  et  voulant  qne  tout  contmue  {^^^  additionnels  à  la  tn^Ktion  d. 

comme  au  temps  de  son  gonvemement ,  3,  .^^^  ^g^^   ^^^j^ . 

Nous  avons  résolu  de  décréter  et  de-        g.  M.  l'empereur  d'Antricbe,  le  sirar 

cretons  ce  qui  suit  :  Cbarles-Lonia ,   comte  de  Fiqnelmout, 

Art.   I"  Toute.  l«i  autorités,  dans  commandeur   de    Tordre    i«^    de 

notre  royaume  des  Deux-Siciles,  de-  Léopold,  chevalier  de  la  a»  d^  de 

meureront  dans  1  exercice  de  leurs  fonc-  p^,  j„  ^^  ^.  Couronne-de-Fer.  grand  - 

T  ^î!^  IfL-n  •      .-    J»*  .  «'«•»  *^«  l'o»^»*  de  Saint-Ferdinand  et 

a.  Ilotre  conseiller  ministre   d  état,  j^  m^-:»^    j^  i»  -j-^  -1         •  .    »»-„ 

^w^^xA^^é.  j •!  j         •  •  ^       ^     »  du  Mente,  de  1  ordre  des  saints  Mao- 

president  du  conseil  des  ministres,  tous  -^^^^y  •»  j   1»     j     j   ni?    ■ 

«<^  «^».«:ii...  ^-  -^     j»'^*       '      .  nceetLaxare,ctderordrederEpee,$on 

nos  conseillers  mmistres  d  état,  nos  mi-  ^u««.u«ii«     ^I    ^^     n^  •  .•  J^j 

i»:.f~..  ..<..^».: j'jt»  *    *  1    1-^         ^  chambelian  et  conseiller  intime  actud, 

nistres  secrétaires  d  état  et  le  lieutenant- ^       i-     .        ..      •  -  ._^ 

_»  x—i  Am,  «r».  A •  j  i«    j  *^o   envoyé  extraordinaire  et  ministre 

ISÎT  f^tX^ZT*!-'  ?  ^^  f  l.Wnipofeuti.in;pri,S.M.sicili«n.c..tc.: 

^o'tdlSlt     ^           »«ecnt.on  da  j..'^  „   j,  ^P.  ^^  D«.x-Sicil«.  le 

Ifanles    le  A  janyier  i8a5  chevalier  D.  Loub  de  Medici  d*Otajano, 

^     •      ^  ^  duc  de  Samo ,  chevalier  grand'croix  des 

^Siçné  Fràkçois.  ordres  royaux  de  Saint-Ferdinand  et  da 

Cfffi/re/^n^  Dx  Mbdici.  mérite  de  Saint -Janvier,  et  de  Tordre 
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f^nstantinien  de  Saint-Georges  ,  ehe-  octobre  i8ai,  da  34  août  z8a3,  et  da  3i 

▼mlier  grand'cruix  de  Tordre  royal  de  août  1824»  qui  ne  subissent  ni  change- 

Saiiit-£tienne  de  Hongrie,  gentilbomme  ment,  ni  modification  par  les  présens 

de  la  chambre ,  grand-mattre  semainier  articles    additionnels ,    demeurent    en 

«le  S.  M. ,  conseiller-ministre  d*état,  mi-  pleine  vignenr. 

sistre  secrétaire  d*état  des  finances,  pré-        En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires^ 

aident  par  intérim  du  conseil  des  minis-  respectifs  ont  signé  les  présens  articles 

très  p  cnargé  par  intérim  du  portefeuille  additionnels ,  et  y  ont  apposé  le  cachet 

des  affaires  étrangères,  etc.  ;  de  leurs  armes. 

Lesquels,   après  s*étre  communiqué         Fait  eu  double  à  Milan,  le  28  mai, 

leurs  pouvoirs ,  sont  convenus  des  ar-  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-cinq. 

*^*f*  »"i™»  '..,..,.,.  Le  comte  di  Fiquilmont. 

Art. i-'L;arméeauxaiaireautnc1uenne  j^  chevaUer  di  Mioxci. 

continuera  a  rester  a  la  disposition  de  S. 

M.  S.  jusqu'à  la  fin  du  moi»  de  mars  1 827,  ■ 

aux  conditions  fixées  par  la  convention 

conclue  à  Naples  le  i8  octobre  1821 ,  et  «sfao wa. 

selon  les  modifications  stipulées  par  les  jj^a  remise  par  le  secrétaire  d'état  de- 
articles  additioaneb  signés  à  Nanles  le         s.  M.  B.,  pour  les  affaires  étrangères , 
24  avrU  i8a3,  et  par  ceux  également         h  M,  U  chevaUer  de  LosRws,  chargé 
signés  à  Naples  le  3i  août  1824 ,  aux-         Jt affaires  de  S.  M.  C,  a  Londre:  le  a5 
quels  sont  ajoutés  les  articles  suivans  :  tnars  xSaS. 

2.  L*état  des  finances  de  &  M    S.  ne 

permettant  pas  une  plus  grande  dépense        «  Le    soussigné  ,  premier    secrétaire 

que  celle  qui  a  été  préalablement  fixée  d*état  de  S.  M.  pour  les  affaires  étrange- 

pour   Toccupation    trile  qu*clle   devait  res ,  a  été  cliargé  par  son  souverain  de . 

avoir  lieu  aux  termes  des  derniers  articles  remettre  à  M.  le  chevalier  de  Los  Bios, 

additionnels  du  3z  ao&l  1824  jusqu'au  pour  qu'il  la  communique  à  sa  cour,  la^ 

mois  de  mai  1826,  nulle  charge  pour  les  réponse  suivante  à  la  note  officielle  que 

finances  de  l'Autxiche  ne  devant,  d'un  S.  Exe.  M.  Zca  a  adressée  le  21  janvier 

antre  c6té,  résulter  de  la  prolongation  du  1825  au  chargé  d'affaires  de  S.  M.  à. 

terme  de  Foccupation  ;  le  nombre  de  Madrid  : 
troupes  autrichiennes  sera  diminué  pro-        «  Une  partie   si  considérable  de  la 

SortionneUement,  dans  les  deux  parties  note  officielle  de  M.  Zea  était  fondée  sur  - 

n  royaume  en  deçà  et  au  delà  du  Phare,  la  dénégation  de  faits  dont  il  a  été  fait 

de  manière  à  produire  des   économies  rapport  au  gouvernement  Britannique 

telles  à  pouvoir  prolonger  l'occupation  sur  l'état  dee  diffcrens  pays  de  TAméri- 

jusqu'au  termefixé  par  l'article  précédent,  que  espagnole,  et  sur  la  présnppoaition 

sans  dépasser  les  dépenses  fixées  par  les  d'événemens  que  la  cour  d'Espagne  s*at- 

artides  additionnels  du  3  c  août  1824,  et  tend  à  voir  arriver  dans  ces  contrées,  et 

en  arrêtant  le  minimum  de  la  réduction  qui  réfuteraient  victorieusement  les  rap- 

an  nombre  de  i3,ooo  hommes.  ports  qu'a  reçus  le  gouveruement  an- 

3.  Si  cependant  l'éut  miliuire  de  S.  glais,  qu'on  a  jugé  préférable  d'attendre 
M.  S.  avait  acquis  un  degré  de  force  nu-  l'issue  de  ces  événemens,  plutôt  que  d'op  • 
mérique  assez  élevé  pour  que  S.  M.  S.  poser  apparence  à  apparence  et  d*cclair- 
jugeât  convenable  dç  réduire  davantage  cir  des  vraisembbnces  et  des  conjec- 
le  nombre  sans  compromettre  la  sûreté  tures. 

duroyaumey.ce  mi'aimam  serait  alors,  à  «Pour  ce  qui  concerne  cette  issue, 
sa  demande ,  réduit  au  nombre  de  douze  quelque  décisive  qu'elle  paraisse  se  pré- 
mille  homme»,,  l'économie  provenant  de  senter,  le  soussigné  est  chargé  de  sft 
la  réduction  de  quinze  à  douze  mille  borner  à  dire,  que  cela  a  été  une  satis- 
hommes  se  faisant  au  soulagement  des  fi-  faction  particulière  pour  le  gouverne- 
uanoes  de  S.  M.  S.  ment  angUds,  qu'elle  ait  réellement  eu 

4.  Les  présens  articles  additionnels  lieu,  avant  qu'il  eût  fait  connaître  ses 
réclamant  un  mode  d'exécution  dans  les  intentions  aux  autres  pays  de  l'Amérique 
limites  précisées  par  Partide  2  t  ce  mode  espagnole.  Ainsi  il  n'est  pas  possible  que 
formera  l'objet  d'un  arrangement  entre  ces  intentions  aient  pu  avoir  la  moindre 
le  gouTemement  de  S.  M.  S.  et  le  gêné-  influence  sur  la  guerre  du  Pérou. 

rai  en  chef  de  l'armée  d'occupation.  «  Le  soussigné  est  chargé  de  ne  faire 

5.  Les  articles  des  conventions  du  x8  que  cette  seule  observation  sur  la  partie 


et  de  réparer  toate  riobtioa  des  droiu 
dee  entre»,  commiset  par  tenrs  citoyeni 
ou  lenra  aajet*. 

Ainsi,  oo  la  mire-patrie  aurait  dA 
reater  reaponaa^te  pour  dea  actiona  sur 
leaqaelles  elle  ne  ponrait  pas  némee&er* 
cervne  ombre  de  pouToir;  on  les  ha- 
bitans  de  ces  pays  dont  l'existence  poli- 
tique était  fondée  de  fait ,  mais  dont  on 
ne  Toulait  pas  recounattre  Tindépen* 
dance,  auraient  été  mis  dans  une  situa- 
tion telle  qu'ils  seraient  entièrement 
responsablea  de  toutes  lenrs  actions , 
ou  que  pour  celles  qui  auraient  donné 
sujet  de  plainte  à  d*autres  nations  on 
aurait  pu  les  punir  comme  on  punit  les 
pirates  et  les  procrits. 

Si  la  première  partie  de  cette  alterna- 
tive, c'est*à-dire  la  non  responsabilité 
absolue  des  états  non  reconnus  est  trop 
peu  solide  pour  être  établie ,  et  si  la 
dernière ,  celle  qoi  concerne  le  traite- 
ment de  leura  habitana  comme  ptratea 
et  bandits ,  est  trop  réroUante  pour  être 
appliquée  pendant  un  temps  illimité  à 
une  partie  considérable  des  babitans  du 
globe ,  il  ne  restait  à  la  Grande-Bretagne, 
ainsi  qu'à  tout  antre  pays  en  relation  de 
commerce  areo  Ica  prorinces  de  1* Amé- 
rique espagnole ,  que  de  reconnaître 
à  temps  leur  indépendance  politique  en 
qualité  d'états,  et  de  les  placer  ainsi  dana 
la  sphère  des  droits  et  des  devoirs  aux- 
quela  les  nations  civilisées  sont  mutuel- 
lement obligées  d'avoir  égard ,  et  dout 
ellea  sont  en  droit  d'exiger  réciproque- 
ment l'observation. 

L'exemple  de  la  dernière  révolution 
de  France,  et  l'heureux  et  final  réta- 
blissement de  S.  M.  Louis  XVIII  sur  son 
trône  est  cité  par  M.  Zea  à  l'appui  du 
principe  des  droits  imprescriptibles  d'un 
légitime  souverain ,  et  de  l'obligation 
pour  toutes  les  puissances  étraogèrea 
de  respecter  ce  droit;  et  en  consé- 
quence ce  ministre  invite  l'Angleterre 
à  rester  d'accord  avec  elle-même  en 
mettant  dans  sa  conduite  vis-à-vis  des 
nouveaux  états  de  l'Amérique  espsguoie 
la  même  réserve  qu'elle  a  observée, 
d'une  manière  si  honorable  pour  elle 
envers  la  France  révolutionnaire. 

Mais  serait-il  nécessaire  de  rap|>eler 
à  M  Zea  que  toutes  les  puissances 
de  l'Europe,  et  particulièrement  l'Es- 
pagne, une  des  premières,  ont  non- 
seulement  reconnu  les  différeos  goo ver- 
nemens  de  fait,  qui  se  sont  succédé,  et 
qui  ont  d'abord  renversé  du  trône  de 
France  la  maison  de  BourLuu  et  l'ont 
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ensuite  privée  de  la  posn«ttioa  de 
couronne  pendant  pitèa  d'na  qnart  de 
aiècle;  maia  que  l'Espagoe  a  en  oalit 
conclu  dea  alliancea  étroites  avec  cnx , 
et  surtout  avec  celoi  que  M.  Zea  dé- 
signe, avec  raison,  comme  nn  goover- 
sement  4e  fait  dans  le  acna  le  plus 
atrlct ,  celui  de  Bonapario  »  ooatre  le- 
quel son  ambition  efirénoe,  et  nen 
\in  principe  de  respect  poar  les  droiis 
de  la  monarchie  légitime  ,  m  en£n  frit 
ligner  et  entrer  en  lice  toutea  les  puis- 
sances de  l'Europe. 

Il  est  inutile  qu'on  a'efiToree  de  doa- 
ner  une  autre  couleur  à  dea  faits  qai 
aont  déjà  dn  domaine  de  rtiistoire^ 

Le  aoussigné  est  en  conaéqueecc 
obligé  d'ajouter  qne  la  Grande-Bre- 
tagne elle-même  ne  pent  avec  justice 
accepter  l'éloge  que  M.  Zen  veut  lai 
donner  sons  ce  rapport ,  et  qu'elle  ne 
peut  pas  davantage  préteadre  à  être  ex- 
ceptée de  l'accusation  générale  d'avwr 
négocié  avec  lea  autorités  de  la  réia- 
lutiou  française. 

Il  est  vraîii  que  jusqu'en  1796  TAngl^ 
terre  s'est  abstenue  de  traiter  avec  la 
France  révolutionnaire,  long-temps  après 
que  les  puissances  de  TEnrape  loi  ca 
avaient  aonné  Fexemple.  Ifnis  les  caeses 
de  cette  réserve  aBégnéea  an  parkacnt 
et  dans  d'autres  écrits ,  étaient  l'éCat  sa 
bordonné  dn  gouvernement  firançab .  et 
Ton  ne  saurait  nier  qne  la  Gnmde- Bre- 
tagne a  deux  fois ,  savoir ,  en  1796  ei 
'797  *  entamé  des  négociationa  de  paix 
avec  le  directoire  fran^is,  dont  la  eoo- 
dusion ,  si  eUes  eussent  réussi ,  aurait  en- 
traîné la  reconnaissance  de  cette  forew 
de  gouvernement  ;  qu'elle  a  conclu  en 
X  801  la  paix  avec  le  consulat  ;  qne  à,  en 
1806 ,  elle  n'a  pas  effectivement  cunciv 
un  traité  avec  Bonaparte ,  Empereur  de 
France ,  ta  négociation  n'a  été  ronapae 
qu'à  cause  d'un  seul  point  des  oonditidas; 
et  que  si  elle  se  refusa  en  1S08  et  i8iê 
à  prêter  roreille  à  aucune  ouverture  de  la 
part  de  la  France ,  elle  le  fit ,  comme  eeh 
fut  déclaré  et  bien  connu ,  uniquemcats 
cause  de  l'E-spagne ,  que  Bonaparte  re- 
fusait obstinément   d'admettre  awaaie 
partie  contractante  à  cette  négociatioa. 

Ou  ne  saurait  nier  en  outre  que,  mcn^ 
encore  en  1814,  Tannée  à  la  fin  de  h* 
quelle  la  dynastie  des  Bonrbons  fat  réls- 
blie ,  l'Angleterre  n'eût  couda  un  trsité 
de  paix  avec  Bonaparte,  si  ses  ]HtieB- 
tious  eussent  été  modérées  ;  et  l'E^pagas 
ne  peut  iguorer  que  même  après  qn'oa 
eut  mis  de  côté  Bonaparte ,  il  n'ait  été 
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question  entre  les  alliés  de  placer  an  au-  soleunelle  contre  les  mesures  anucmcée» 

tre  qu*im  Bourbon  sur  le  trône  de  France,  par  le  gouvernement  Britaniqae,  comme 

£ia  se  référant  à  la  conduite  des  puis-  portant  atteinte  aux  conventions  eiûs* 

sances  européennes  relatirement  à  la  ré-  tantes,  et  aux  droits  impreseriptibles  du 

▼olntion  de  France  et  même  à  celle  de  la  trône  d'Espagne. 

Grande-Bretagne,  on  ne  fait  que  rappeler  G>ntre  ^oi  l'Espagne  TeutreUe  pro- 
nQmi>re  d'exemples  de  la  reconnaissance  tester  ?  Il  est  prouvé  que  nous  n'avons 
des  goaTemcmens  défait^  qui  aurait  eu  enfreint  aucun  traité ,  et  nous  accordons 
lieu  do  la  part  de  la  Grande  -  Bretagne  que  par  notre  reconnaissance  des  uou*  ' 
peut-être  plus  tard ,  et  avec  plus  de  repu  veaux  états  d'Amérique ,  aucune  question 
goanoe  que  par  d'autres  gouvememens ,  de  droit  n'est  décidée.  Mais  si  l'argument 
mais  elle  aurait  pourtant  fini  par  Tadop-  sur  lequel  cette  déclaration  se  fonde  est 
ter,  malgré  sa  résisUnce  ,   après  que  vrai,  il  l'est  pour  toujours,  et  l'offense 
Vexemple  en  avait  été  donné  par  d'antres  dont  nous  nous  rendons  coupables,  en 
puissances  européennes,  et  pàrticiiUère-  mettant  sous  la  protection  de  traités  nos 
ment  par  FEspagne.  relations  avec  ces  pays,  est  d'une  telle  na* 
Dans  la  note  de  M.  Zea  se  trouvent  en-  ture ,  que  ni  le  temps,  ni  les  circonstan- 
core  deux  autres  points  qui  exigent  une  ces ,  ni  les  vues  de  l'Espagne  ne  peuvent 
remarque  particulière.  M.  Zea  déclare  en  adoucir  le  caractère. 
«pie  le  roi  d*Espagne  ne  veut  pas  recon-  Après  avoir  ainsi  discuté  contre  son 
Battre  les  nouveaux  états  de  l'Amérique  gré  et  avec  répugnance  les  principaux 
espagnole,  et  «{ue  S.  M  ne  cessera  pas  points  delà  note  de  M.  Zea*  le  soussigné 
d*emplojer  la  force  des  armes  coutre  ses  est  chargé  d'exprimer ,  en  finissant ,  une 
SDJets  rébelles  de  cette  partie  du  monde,  espérance  que  son  gouvernement  a  fort  à 
IVous^n'avons  ni  la  prétention  ni  le  dé«  cœur  de  voir  réaliser;  c'est  qu'il  lut  soit 
sir  de  contrôler  la  conduite  de  S.  M.  C.  ;  permis  de  terminer  nue  discussion  qui  est 
mais  cette  déclaration  de  M.  Zea  renferme  maintenant  sans  objet.  Le  soussigné  est 
iine  justification  complète  de  notre  con-  encore  chargé  de  déclarer  an  ministre 
dnite,  vn  que  nous  avons  saisi  l'occasion  d'Espagne ,  que  ce  n'est  ni  un  sentiment 
qui  nous  paraissait  mfire  pour  mettre  sur  de  malveillance ,  ni  même  Tindifférence 
un  pied  fixe  et  solide  nos  relations  aveo  envers  les  intérêts  de  S.  M.  C  qui  ont. 
les  nouveaux  états  d'Amérique  ;  car  cette  dicté  les  démarches  qu'a  faites  le  gou- 
dédaration  montre  clairement  que  la  veruemeot  anglais  ;  que  S.  M.  B.  ne  ces- 
plainte  contre  nous  est  uniquement  diri-  sera  de  faire  les  vœux  les  plus  empressés 
gée  contre  le  mode  et  1  époque  de  nos  ar-  pour  la  prospérité  de  l'Espagne,  et  qu'elle 
rangemens  avec  ces  nouveaux  états.  Elle  testera  toujours  dans  les  mêmes  senti- 
montre  que  la  dispute  de  mots  entre  nous  mens  ;  enfin  qu'elle  a  ordonné  an  sonssi- 
et  FEspagne,  pour  ce  qni  concerne  la  gué  de  renouveler  à  S.  M.    C.  l'offre 
question  de  fait,  ne  roule  pas  sur  ce  d'employer  ses  bous  offices  pour  opérer 
point  :  si  la  situation  intérieure  de  ces  un  arrangement  amical  qui  serait  encore 
états  est  véritablement  de  nature  à  justi-  possible  maintenant  entre  S.  M.  C.  et  les 
fier  des  relations  défendves  avec  eux;  états  qui  se  sont  séparés  de  l'Espagne. 
que  ce  qu'on  demandait  de  nous  n'était  Le  soussigné  saisit  cette  occasion ,  etc. 
pas  seulement  un  délai  raisonnable,  dans  Gioacas  CiLHNiKO. 
le  but  de  rérifier  les  rapports  contra-  ,        «.  .        .          »          i 
dictoires  et  de  nous  procurer  Foccasion  A»  burwu  des  affaires  étrangères ,  le 
d*nne  négociation  amicale  ;  que  les  mé-  ^^  mars  iSaS. 
nagemens  même  les  plus  prolongés  n'an-  _.......««».^ 

raient  pas  satisfait  FEspagne ,  et  que  lors 

même  que  nous  eussions  différé  aussi  Kots  remise  par  M.  le  duc  de  tlnfan 

loDg-temiM  que  possible  nos   arrange-  tado,  ministre  d*état  et  des  affairée 

mens  avec  les  états  nouveaux,  ils  u'au-  étrangères  d'Espagne^  aute  ministres 

raient  jamais  en  Fadbésion  de  FEspagne,  accrédités  près  S.  M.  C, 

parce  qu'elle  est  décidément  prononcée 

oontre  tout  arrangement,  dans  toutes  les        «  M ,  le  Roi ,  mon  auguste  maître , 

eireonstances  et  en  tout  temps ,  et  qu'eUe  n'a  pu  voir,  sans  la  plus  grande  surprise 

est  résolue  à  faire  une  guerre  sans  fin  à  et  la  plus  vive  douleur ,  les  sinistres 

ses  anciennes  colonies.  interprétations   que  Fou  paraît  avoir 

M.  Zea  termine  parla  déclaration,  que  voulu  douner  aux  mesures  que  sa  pru- 

5.  M.  C.  protestera  de  la  manière  la  plus  deuce  et  sa  sagesse  lui  dictent  j  pour  le 
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les  plus  McrêB  devraient  uuir  daiis  une  qae  S.  M.  T.  F.  preoue  éaxa  sa  jgmpn 

alliance  perpétuelle  ;  afin  d* accomplir  ce  peraoune  le  titre  d^emperenr. 
bat  important,  d'augmenter  la  pruspé-         2.  S.  M.  I.  promet  de  ne  pas  agrm 

rite  générale ,  et  d'assurer  Texistence  po-  les  offres  que  pourraient  faire  d'antres 

Utique  et  les  destinée»  futures  du  Fortu-  colonies  portugaises  de  se  réunir  an  Bré- 

^al  aussi  bien  que  celles  dn  Brésil,  et  ail. 

désirant  écarter  tnut  obstacle  qui  pour-         4.  Dorénarant  il  yaura  paizetaUianoc 

rait  empêcher  ladite  alliance   entre  les  et  parfaite  amitié  entre  Tempire  dn  Bré- 

deux  états ,  reconnaît  par  son  diplôme  ail  et  les  royaumes  de  PortnJ^  et  d'Al- 

dn  i3  mai  x8a5 ,  au  Brésil  le  titre  d'em-  garre ,  et  qa*il  y  aura  oubli  total  de  toa- 

pire  indépendant  et  séparé  dn  royaume  tes  les  dissensions  qui  ont  existé  cntic 

de  Portugal  et  d*Algarve ,  et  son  bien-  les  deux  nations. 

aimé  et  estimé  fils ,  O-  Pedro  ,  comme        5.  Les  sujets  des  deux  nations,  brési- 

empereur;  cédant  et  transférant  de  sa  liens  et  portngais  seront  traités  dans  les 

piciue  et  libre  Tolonté  la  souveraineté  du  états  respectifs  comme  ceux  des  natioaa 

susdit  empire  à  son  fils  et  à  ses  succès-  les  plus  amies  et  les  pins  fayorisées ,  et 

seurs  légitimes,  se  réservant  seulement  leurs  droits  et  biens  seront  protégés  z«b- 

le  même  titre.  Et  ces  deux  augustes  sou-  gieusement  II  est  toujours  mcn  eotcaila 

Terains  agréant  la  médiation  de  S.  M.  B.  que  les  propriétaires  de  bieDs-foods  se- 

pour  décider  toutes  les  questions  préli-  ront  maintenus  dans  la  poiacasioa  pai- 

minaires  relativemeut  à  la  séparation  des  sible  de  leurs  biens, 
deux  états,  ont  nommé  pour  leurs  plé-         6.  Tous  biens,  soit   imœeables  ea 

nipotentiaires,  savoir  :  meubles,  confisqués  ou  sê<{uestrés.  et 

S.  M.  I.  Le  très  illustre  et  très  excel-  «Ppartenant  aux  sujets  des  deux  sonve- 

lent  Luis  José  de  Carvalho  e  Mello  con-  ""»•  4"  ^"^  ®°.?".  »*<>«^°««;»  ««* 

seiller  d'éut ,  dignhaire  de  l'ordre  impé-  '«•titues  aux  propriétaires  avec  leurs  «^ 

rial  de  U  ck>U  du  Sud  ;  commandeur  des  î*^^?*  »  déduction  faite  des  dé|>eBses  de 

ordres  du  ChrUt  et  de  la  Conception .  et  ^  adnunistraUon  .ou  les  propriétaires  se- 

ministre  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  ~°*  autrement  indemnises,  confonae- 

étrangères  ;  le  très-illustre  et  très-excel-  "«"*  i"  ^"^^  ^^^  ^*°*  *  *^^  ^ 
lent  baron  de  Santo  Amaro ,  grand,  de         7;  Tous  les  navires  et  carpisons  cap- 

rempire,  digniuiro  de  Tordre  impérial  t"5*«  »««>"*  resbtues.  ou  les  proprie- 

delacroUduSud,  etc.,  et  aussi  le  très-  ^'^^^  «w*»"^  indemnues  de  U  même 

illustre  et  très-excellent  François  VilleU  >n"»»ere. 

Barboja,  conseiller  d'état,  mini&tre  delà  ,  «•  ^"^  commission  nommée  par  les 

nurine ,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  deux  gouvernemena ,  et  composée  dan 

de  la  croix  du  Sud ,  etc.  nombre  égal  de  Brésdiens  et  de  Porta- 

S.  M.  T.  F.  le  très-honorable.  exceU  f  ";!!"''^^^^''S"l;T^**'*^'^ 

lence  Sir  Charles  Stuart .  conseiUer  privé  ^^°»  '^^^^^^  *«^*  ^^^^^  ^'  5*  ^^^  ^ 

de  S.  M.  B.  grand-croix  des  ordres  de  U  ?^  **»"J?""  ^^'''f^'i  .f  *^  j"  'tf^*^* 

Tour  et  de  l'Épée  et  du  Bain.  *r •  **^'^^°L  V'^  ^"*^  ^T  i  ^^^ 

-      ,  f  .  d  un  an ,  après  la  formation  de  la  com- 

Lesquels  plenipotcnliaires  ayant  pre-  ^i^^^,^^  ^[^^  ^^  j^  ^  d'une  divcr- 

sente,    échangé  leurs   pleins   pouvoirs  .itê  d'opinion  et  d'une  égaUlé  de  roix  . 

sont  convenus ,  conformément  aux  prin-  ,^  représentant  du  souverain  médiateur 

ttpcs  poses  dans  le  préambule,  de  faire  ^^  décidera  :  les  gouvernemena  statae- 

le  traite  suivant.  ^^^  ^^  ^^  f^^ds  qui  serviront  à  payer 

Art.  i*'.  S.  M.  T.  F.  reconnaît  que  la  les  indemnités  réclamées. 
Brésil  tient  le  rang  d'empire  indépen-        ^  Toutes  créances  publiques  entre  les 

d^t  et  séparé  du  royaume  de  Portugal  deux  gouvernemens  seront  rédproqne- 

et  d'Algarve.  £lle  reconnaît  son  bien-ai-  ment  reçues  et  décidées,  soit  par  voie  de 

mé  et  estimé  fils  D.  Pedro  comme  empe-  restitution    de    Tobjet    rédamé ,    soit 

renr,  cédant  et  transférant  de  sa  libre  moyennant  une  indemnité  pour  la  valeur 

volonté  la  souveraineté  dndit  empire  à  entière  :  et  pour  faire  justice  à  ces  réels- 

son  fils  et  à  ses  successeurs  légitimes ,  S.  mations  les  deux  hautes  parties  contrac- 

M.  T.  F.  ne  s'en  réservant  que  le  titre  et  tantes  conviendront  de  faire  une  coa 

pour  sa  propre  personne.  mention  directe  et  spéciale. 

a.  S.  M.  I.,  comme  témoignage  de         10.    Dorénavant  les  relations  civiles 

respect  et  d'affection  pour  son  auguste  des  nations  brésilienne  et  portugaise  se- 

père  et  Seigneur,  U.  Jean  YI,  convient  ront  rétablies  en  payant  reciproquemcai 
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sur    toate  marcliandise  x5  pour  cent,  celles  du  royaume  da  Brésil,  que  j'ai 
conund  droit  provisoire  de  consomma-  ^levé  avec  plaisir  à  cette  dignité»  préémi  - 
tioB  ;  les  droits  de  réexportation  et  ceux  nence  et  dénomination ,  par  mon  décret 
sur  le  transport  de  la  cargaison  d*nn  na-  du  i6  décembre,  de  i8 15 ,  d*aprèa  lequel 
▼ire  à  tin  antre  resteront  toujours  comme  les  habitans  du  dit  royaume  me  prêteront 
ils  étaieut  avant  la  séparation.  de  nouyeau  serment  de  fidélité  ,  dans 
1 1 .  L'échange  réciproque  de  la  noti-  Tacte  solennel  de  ma  proclamation ,  dans 
fication  du  trtité  sera  fait  dans  la  ville  de  la  cour  de  Rio  de  Janeiro  :  et  voulant 
UsboDue  dans  Tespace  de  5  mois  ou  détruire  en  un  instant  tons  les  obstacles 
moins  si  cela  est  possible,  à  compter  de  qui  pouvaient  s'opposer  à  ladite  alliance, 
la  date  de  la  signature  du  traité  actuel.  ainsi  qu'à  la  concorde  et  à  la  félicité  de 
En    témoignage   de  quoi,    nous    les  l'un  et  de  l'autre  royaume,  comme  un 
soussignés  plénipotentiaires  de  S.  M.  I.  père  vigilant  qui  s'occupe  drs  moyens 
et  de  5.  M.  T.  F.,  en  vertu  de  nos  pleins  d'assurer  une  meilleure  situation  a  ses 
ponroirs  respectifs  signons  le  pré»ent  enfans,  j'ai  jugé  convenable  de  céder  et 
traité  et  y  apposons  le  sceau   de   nos  transporter  à  mon  £ls  très-aimé  et  très- 
armes,  estimé  Don  Pedro  de  Alcantara  mon  hé- 

o-      '  r>L     t      Cm      .     r   •    f  --  j^  rilier  et  successeur,  mes  droits  snr  le 

Signe  Charles  Stuart;  LuuJose  de  ,^„«„„«  ,i„  ti^ -.i   '    <     »    ^ 

•»         Pl     MM  iÊ      r          j   f     .     j  royaume  au  J9re.sil ,  créant  et  reconnais- 

C^r^alào^  Mclc  y  baron  de  Santo-Amarof  ^^^^  ^^  indépendance  avec  le  titre  d'cm- 

Francuco  Vaicla  Barhaja,  pj^^.    „^   réservant    toutefois  le   titre 

^__^_______^^^^_^  d'empercnr  du  Brésil.  Mes   intentions 

sur  cet  objet  important  se  trouvent  rcm- 

BÉraiT  rendu,  par  S.  Aï,  T.  F.  au  sujet  plies,  suivant  le  traité  d'amitié  et  d'aU 

de  la  reconnaissante  du  Brésil  comme  î»»nce  qui  a  été  signé  à  Rio  de  Janpîro  , 

empire  indépendant,  !«  ^9  août,  de  la  présente  année,  ratifié 

par  moi  aujourd'hui  et  qui  va  être  porto 
Don  Jean ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  à  la  connaissance  de  tous  mes  fidèles  sn- 
dn  royaume  uni  de  Portugal,  du  Brésil  et  jets.  Ce  traité  favorisera  les  avantages  et 
des  Algarves;  d'en  deçà  et  d'an  delà  de  les  intérêts  de   mes  peuples  que  mon 
la  mer,  en  Afrique,  Seigneur  de  Guinée,  affection  paternelle  a  jugés  les  plus  ur- 
des  conquêtes,  de  la  navigation  et  du  gents.  En  conséquence ,  j'ai  jugé  couve- 
commerce  en  Ethiopie,  Arabie,  Perse  et  nable  de  prendre  le  titre  d'empereur  dn 
des  Indes,  etc.  Brésil,  reconnaissant  mondtt  très -aimé 
Aux  sujets  de  tous  les  états  de  mes  et  très-cstimé  fils  Don  Pedro  de  Alcantara 
royaumes  et  seigneuries.  Salut.  prince  royal  de  Portugal  et  des  Algarves, 
Je  fais  savoir  à  ceux  qui  verront  ce  avec  le  même  titre  d'Empereur  et  l'excr- 
décret,  que  par  ma  lettre  patente  du  r3  cice  de  la  souveraineté  dans  tout  l'em- 
mai,  de  Ta  présente  année,  j'ai  pris  dans  pire;  et  j'ordonne  qu'à  l'avenir  je  sois 
ma  liante  considération  combien  il  cou-  reconnu  avec  le  protocole  relatif  à  cette 
venait  et  il  était  nécessaire  pour  le  ser-  dignité  :  prescrivant  aussi  que  toutes  les 
vice  de  Dieu  et  pour  la  prospérité  de  lois,  lettres  patentes,  diplômes  et  titres 
tous  les  peuples  que  la  divine  providence  quelconques,  qui  sout  expédiés  en  mou 
a  confiés  à  ma  souveraine  direction,  de  nom  royal,  soient  revêtus  de  la  formule 
mettre  un  terme  aux  maux  et  aux  dissen-  suivante  : 

sions  qui  ont  en  lieu  dans  le  Brésil,  au  «  Don  Jean,  par  la  grâce  de  Dieu,  Km- 

grand     désavantage   de   ses    babitans  ,  «  pereur  du  Brésil  et  roi  de  Portiitçal  et 

comme  à  celui  du   Portugal  et  de  ses  «des  Algarves,  d'en  de  çà  et  d'au  delà  de 

états.  «  Ift  ™pr,  en  Afrique ,  seigneur  de  Guinée 

Mon  soin  paternel  s^est  constamment  «  et  des  conquêtes,  navigation  et  com- 

oocnpé  de  considérer  combien  il  était  «  merce  d'Ethiopie,  Arabie,  Perse  et  de» 

utile  de  rétablir  la  paix,  l'amitié  et  la  «  Indes,  etc.  » 

bonne  harmonie  entre  des  peuples  qui  Que  les  édita  soient  ainsi  conçus  : 

sont  frères,  et  que  les  liens  les  plus  sacrés  «  Moi  l'empereur  et  Roi  je  fais  savoir... 

doivent  cd^cilier  et  unir  en  alliance  per-  «  etc.  » 

pétuelle.  Pour  parvenir  à  un  but  si  im-  Que  les  requêtes  et  autres  pièces  qui 

portant,    pour   favoriser  la  prospérité  me  sont  adressées,  ou  qui  sont  présentées 

générale  et  assurer  l'existence  politique  aux  tribunaux  pour  m'être   soumises , 

et  les  destinées  futures  des  royaumes  de  soient  ainsi  rédigées  : 

Portugal  et  des  Algarves,  de  même  que  «A  Votre  Majesté  impériale  et  royale.» 
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"     '  ■   "  timens  angUb  dan*  le  roya 

ConvenHon  de  commerce  ei  de  navigaûo^  ^^t^^l^^^^A^'J^^^^ 
entre  S,  M.  le  Roi  de  ia  Crmnde^Br^  Tentétre  introdnite  de  l^^^L 
tarne  eiïes  nriUes  aatéatiQues.  *"''  navire»  de  Lnbeck  ,  Briaie  «s 
^^                                   ^      '  Hambocrg  :  et  toutes  le«  marchaBdîws. 
S.  M.  le  Roi  da  royanme-iiiii  de  la  produits  des  états  de  S.  M.  B.  oa  âxijaA- 
Grande  >  Bretagne  d'une  part,  et  les  se-  qu'autre  pays,  qui  peaTCnt  être  cipor- 
Bats  des  TUles  libres  et  anséatiques  de  tées  des  ports  du  royaiune-«m  snr  éet 
Lnbeck ,  Bi^me  et  Hambourg  (  Chacun  navires  an^ilaia ,  pourront  Técre  de  b 
de  ces  états  traitant  en  particulier  pour  même  manière  desdits  ports  sor  des  ai- 
lui)  d'autre  part,  également  animés  du  Tires  de  Lubeck,  Brène  et  Hamboorp. 
désir  de  procurer  tbutes  les  facilités  et  Enfin ,  toutes  les  marchandises  qui  petf 
tout  Tenoonragement  possibles  à  ceux  de  vent  être  importées  sor  dea  bAtimens  Da- 
teurs sujets  et  bourgeois,  qui  ont  eo-  tionanx  dans  les  port» de  Lnbeck, BrèiM 
nemble  des  rapports  de  commerce  »  et  et  Hambourg  ,  ou  en  être  expettén, 
penuadés  que  rien  ne  peut  contribuer  jouiront  du  même  «Taiftage  mr  des  bi 
plus  aTantageusement  à  faire  atteindre  timens  anglais. 

ce  blit  désirable,   que  la  suppression         3.  Tontes  les  marcbandiaes  qui  penrrat 

réciproque  de  toute  différence  dans  les  être  importées  directement  dea  poitsde 

droits  que  doirent  payer  les  navires  et  Lnbeck,  Brème  et  Hambourg,  on  de Tm 

les  cargaisons  des  états  contractans  dans  d'eux  dan^  ceux  du  royaume  -  ani  de  b 

les  ports  des  autre*,  ont  nommé  pléni-  Grande-Bretagne,  doivent  étr^  iabo* 

potentiaires  pour  conclure  une  conveu-  duites  moyennant  les  mêmes  droits,^ 

tion  à  cette  fin  :  ce  soit  sur  des  bâtimcns  an^ia  on  sv 

S.  M.  le  Roi  du  royaume-uni  de  la  ceux  d'un  desdits  états  librea.  Tontes  les 

Grande-BreUgne  et  de  l'Irlande ,  le  trè.s-  marchandises  qu'il  est  permis  d'exporter 

honorable  George  Caunin g,  membre  du  du  royaume-uni,  jouiront  des  mêmes 

conseil  privé  de  S.  M  ,  membre  dn  par-  primes  ,   remboursemens   de   droits  et 

Icment  et  premier  secrétaire  d'état  pour  avantages ,  qu'elles  soient  exportées  sur 

les  afTaires  étrangères  ;  et  le  très-hono-  des  bâti  mens  anglais  on  anaéatîqnes;  la 

rahic  William  Uuskisson  ,  membre  dn  même  réciprocité  aura  lien  dans  les  ports 

conseil  privé  de  S.  M.  et  da  parlement ,  desdits  états  libres ,  pour  tontes  les  sar- 

pré^ident  du   comité  dn  conseil  privé  cbaudises  qui  peuvent  être  importées 

pour  les  affaires  du  commerce  et  des  co*  dans  ces  ports ,  on  en  être  exportées  sar 

lonies,  et  trésorier  de  la  marine;  des  navires  anglais. 

Et  les  sénats  des  villes  libres  et  anséa-        4*  Q  d«  '«^ra  accordé  directement  oa 

tiques  de  Lu  beck,  Brème  et  Hambourg,  indirectement,  ni  par  nue  d^  paities 

M.  James  Colquboun,  leur  agent  etcon-  contractantes,  ni  par  lea  oorporatioas, 

snl-général  en  j^gleterre;  sociétés  on  agens  traitant  en  son  nom 

LMqnels ,  après  avoir  écliangé  leurs  ou  sous  son  autorité,  aucune  préférence 

pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  forme ,  pour  Pacha  t  des  produits  de  fabrique  oa 

•ont  convenus  des  af  tides  suivans  ;  autres  de  lenn  états  respectifs ,  qui  soot 

Art.  I*'  A  compter  d'aujourd'hui ,  les  introduits  dans  l'antre ,  par  rapport  à  la 

navireadcLubeck,  Brème  et  Hambourg,  nationalité  dn  navire  sur  lequel  a  liea 

c|ui  arriveront  dans  les  ports  dn  royaume-  Fimportation  ;  l'intendon  des  bantes  par* 

uni  de  la  Grande-Bretagne,  ou  qui  en  ties  contractantes  est  qu'il  n'y  aitabso- 

partiront,  ainsi  que  les  navires  anglais  lument  aucune  différence  sons  ce  rap- 

arrivant  dans  les  ports  des  villes  libres  et  port. 

anséatiqaes  de  Lnbeck,  Brème  et  Ham-         5.  Vu  le  peu  d'étendue  des  terriroim 

bonrg,  on  partant  desdits  ports,  ne  se-  des  républiques  de  Lnbeck,  Brème  et 

ront  soumis  à  aucun  autre  droit,  ou  à  Hambourg,  et  vu  les  relations  étroite»  de 

aucun  impât  plus  élevé  que  ceux  qui  sont  commerce  et  de  navigation  qui  existest 

levés  sur  les  bAtimens  nationaux  qui  ar-  entre  elles,  il  est  réglé  par  la  présente 

rivent  dans  ces  ports  ou  qui  en  partent  convention,  que  tout  bâtiment  qui  a  été 

a.  Toutes  les  marchandises,  qu'elles  construit  dans  Fun  des  ports  de  ces  états 

soient  un  produit  dn  territoire  des  états  ou  qui  est  la  propriété  exdnsive  d'us  on 

libres  anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  de  plusieurs  de  leursbottrgeois,et  a  pour 

Hambourg,  on  de  celui  des  antres  pays ,  patron  nu  bourgeois  de  Fnn  ou  de  Fan- 

iesqnelles  peuvent  être  importées  d'un  tre,  enfin  dont  Féquipage  est  compcM 

des  ports  desdits  états  libres  sur  des  bA-  aux  trois  quarts  de  sujets  on  bourgeois 
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dcadilM  répohlMnies  on  des  états  faisant  d'eux,  d'antre  part,  auront  notifié  Vin- 
pnrtie  de  la  Confédcration  Germanique,  tention  d*y  mettre  fin  ;  chacun  des  hauts 
dVprèt  itktableau  et  la  desaription  cou*  contractans  se  réserre  le  droit  de  faire  à 
tenmr  4aus  les  art  53  et  SM^e  l'acte  gé-  l'autre  cette  notification  à  la  fin  dudit 
«téral  du  congrès  de  Vienne  de  x8i  5;  que  terme  de  lo  ans.  Et  il  est,  par  la  pré 
tout  bâtiment  ûnsi  construit ,  équipé ,  sente ,  couvenn  entre  eux  que  cette  cou- 
conduit  et  formant  IV  propriété  ci-des*  Tention  et  toutes  ses  stipulations,  dans  le 
sus ,  sera  regardé ,  en  ce  qui  concerne  cas  où  une  des  parties  aura  fait  à  l'autre 
tous  les  buts  de  la  présente  convention ,  une  dénonciation  de  ce  genre,  cesseront 
comme  un  navire  appartenant  à  Lubeck,  totalement  pour  l'état  qui  aura  fait  et  co- 
Brénap  ou  Hambourg.  lui  qui  aura  reçu  cette  dénonciation.  Il 
'9.  To^t  bâtiment  avec  sa  cargaison,  est  cependant  entendu  et  convenu  que,  si 
lequel  appartient  ii  une  des  trois  repu-  une  ou  plusieurs  desdites  républiques 
bliqyes  anséatiques,  et  qui  arrive  d'un  faisaient  ou  recevaient  la  dénonciation 
de  leors  ports  dans  le  royaume-uni ,  sera  ci-dessus,  la  dite  convention  n'en  reste- 
oQosidèré ,  rcla#^ement  à  tous  les  buts  de  rait  pas  moins  en  force  et  vigueur  vis-à- 
la  convention  f  comme  venant  du  pays  vis  d'une  autre  ou  des  antres  républiques 
auquel  il  appartient  ;  et  tout  navire  trai-  anséatiqoes  qui  n'auront  ni  fait  ni  reçu 
tant  directement  ou  successivement  avec  cette  dénonciation. 
les  ports  de  Lnbeck ,  Brème  ou  Ham-  10.  La  présente  convention  sera  rati- 
bourg ,  doit  être,  ainsi  que  sa  cargaison ,  fiée ,  et  les  ratifications. seront  échangées 
traité  pour  les  buta  susdits ,  sur  le  même  à  Londres  dans  l'espace  d'un  mois ,  on 
pied  qu'un  navire  anséatique  faisant  le  plust6t  si  faire  se  peut. 
Déme  voyage.                                   '               «  En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 

7.  U  est  convenu  en  outre  entre  les  respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
denx  parties,  que  dans  aucun  de  leurs  tion ,  et  y  ont  spposé  leur  cachet. 

états  il  ne  sera  levé,  sur  aucune  propriété         «  Fait  à  Londres  le  99 septembre  x8a5. 
individuelle  de  leurs  sujets  et  bourgeois ,  «  Gkorox  ÔAicirixrG , 

loiaqn'cUe  sera  transportée  hors  du  ter-  «  William  Husxissoh, 

ritoire  on  des  possessions  de  ces  états,  ••  Jamks  Colqdbouv.  >• 

soit  par  voie  d'acquisition  ou  autrement.         Les  ratiâcatious  de  cette  convention 

d* autres  droite  ou  des  taxes  plus  fortes ,  ont  été  échangées  à  Londres  le  a  décem- 

qne  ceux  aaxqiftis  sont  sujets,  dans  cha-  bre  x8a5. 
cim  de  ces  états,  les  mêmes  objets  de  -Ma^— 

propriété,  lorsqu'ils  sont  transportés  par    paocLAMAxiCH  du  gomtmeur  de  la  en- 
fei» propre  sujetoou  bourgeois.  ^^^ ^ ^^^  ^^^  ,^      .^^ ^ 

8.  Us  îjauu  contactons  «e  reservent,  possession  d'une  vorUon  de  ^rritoire 
pour  fiMïiUter  et  étendre  les  relaUons  '^^^^  ^  ^^^^  J^^  f^  3  ^^^^ 
commerciales  de  leurs  sujets  et  posses»         x8a5 

ttons,  bourgeois  et  territoires  au  delà  de 

ce  qui  est  stipulé  par  la  convention  de  ce  •  Charles  Tnmer,  , 
jour,  d'y  joindre  des  dispositions  addi-  <r  Attendu  que,  par  une  convention 
txonnelles  basées  sur  des  avantages  réci-  conchie  dans  les  tles  de  Plantain ,  le 
proques  ou  équivalens ,  suivant  que  la  24  septembre  dernier,  et  ratifiée  à  Ton! 
nature  de  la  chose  le  comportera.  jDans  dans  Itle  de  Sherbro  le  x*'  du  prè- 
le cas  où  les  hauts  contractans  couvien-  sent  mois  d'octobre,  Banka,  roi  de  l'tle 
draient  d'un  ou  de  plusieurs  articles  pour  de  Shérbro ,  et  Ya  Comba,  reine  de  Ta 
annuler  ces  dispositions,  il  est  convenu  Comba,  ont,  de  l'avis  et  du  consente- 
que  l'article  ou  les  articles ,  qui  pour-  ment  de  leurs  différens  rois  tributaires  et 
raient  être  ainsi  conclus  à  l'avenir,  se-  autres  chefs ,  cédé  et  transporté  à  S.  M. 
ront  regardés  comme  ftiisant  partie  de  la  B.  le  droit  plein ,  entier,  libre  et  illimité 
•présente  convention.  de  possession  et  de  souveraineté  de  tous 

9.  La  présente  convention  est  conchie  les  domaines  des  Bullones  de  Sherbro, 
pour  l'espace  de  10  ans,  à  compter  de  ce  situés  entre  la  rive  sud  des  rivières  de 
jour,  et  en  outre  pour  nu  espace  de  11  Caramanca,  sous  le  7*  degré  54  m.  de 
mois  au  delà ,  après  que  le  Roi  du  royau-  latitude-nord  au  nord,  et  la  ville  de  Ca- 
me-uni de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir-  malay,  et  la .  ligne  frontière  qui  sépara 
lande ,  d'une  part ,  on  les  gouFcmemcns  les  états  du  roi  des  Bullones  de  Sherbro , 
des  républiques  libres  et  anséatiques  de  située  entre  la  ri|r«  méridionale  des  ri- 
LobecK,  Brème  et  Hambourg,  ou  l'un  tières  de  Caramanca  sous  le  7*  degré  54 

jinn,  hist,pour  i8a5.  -^pp»  9 
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m.  dp  latitode  septentrionale  an  nord,  et        «  3.  S.  H.  B.  conyient  4^e,dass  tan 

la  rillc  de  CamaUy  et  la  ligne  frontière,  ses  territoires  en  Europe  et  daus  les  aïK 

2 ai  sépare  les  états  du  roi  de  Sherbro  très  parties^ u  monde,  les  bi^itans  de» 

a  pays  des  Gallinas  sou»  le  7*  degré  de  Proviuces-Uuies  jouiront  de  la  liberté  de 

latitude-nord  an  sud ,  s'étendant  à  l'est  eoinmerce  stipulée  dans  les  articles  pré* 

jusqu'aux  frontières  de  Sherbro  et  Ta  cédbos  dans  toute  ^étendue  où  cUecst, 
Comba  ;  ainsi  que  tous  droits  et  titres  à  '*'  ou  sera  permise  à  toute  antre  option, 
la  navigation,  à  l'ancrage,  à  lapécbe  et         «•  4*  ^^  les  produits  du  territoire,  u 

cutrcs  rcrenus   et  privilèges  maritimes  crnx  des  manttfactnrcs  de  Tune  des  ^tai 

dans  tous  le»dits  territoires,   leurs  ri-  parties  contractantes   ne    seront   sejcti 

Tières,  ports,  baies,  criques,  passages  daus  les  pays  sons  la  domination  de Taie- 

et  eaux  quelconques  ;  v  tre,  à  des  droits  plus  forts  que  cevx  qcr 

u  II  est  porté  à  la  connaissance  de  tous  paient  les  mêmes  produits  quand  ils  svb: 

ceux  que  cela  roncerue  que  nous  avons  importés  des  autres  iMkys  étrangers.  De 

pris  possesûon  des  susdits  royaumes  au  plus,  aucune  prohibitit^  d*ex]H»rtcr  ub 

nom  et  de  la  ptfn  de  S.  M. ,  et  que  ces  d'importer  les  produits,  soit  du  terri- 

aénies  royaumes  forment   partie   inté-  toire,   soit  des  manufactures,  ne  ien 

graute  de  la  coloute  de  Sierra  Leone,  et  établie  dans  les  territoires  res|»ectirs,  a 

Muit  en  couM'qucncc  assiijétis  aux  lois  de  moins  que  cette  probibition  ne  coc^ 

navigation  et  autres  de  la  mère-patrie  et  preunc  aussi  les  mêmes  produits  de  tocte 

de  la  dite  colun.: .  antre  nation. 

«  Donné  à  Yoni  dans  Tlle  de  Sberbro,         «  5.  Les  navires  an-dessons  de  120  ta» 

le  3  octobre  x8*a5.  neanx,  appartenant  à  l'une  des  deux  p^r 

K  Par  ordre  de  son  excellence,  George  ties,  ne  ]>aierout  dans  les  ports  de  Yntie 

Ilendall,  A.  <1.  J.  partie  aucun  droit  de  tonnage,  de  pi]«»- 

«  Vivo  le  Rui  !  »  ^m^y  <>''^'-  >  ou  autre  droit  local  dan»  007 

proportion    plus    forte    que    c^^^lle   qne 

—  ,     ,  ,      j  ...         .  j  ï)aieut  les  navires  du  pavs  à  qni  le  port 

Ttiknz  t)\yiiTiu,  da  naviffation  6t  i/e  '      arlirnl.  i-         «i  l~ 

commerce  conclu  entre  la  Grande-Bre-  *'  ^.    »     "  „„^j   -,    j     ,       ...        ,  » 
.,       .     »!•         J      »  "  0.  Les  produits  du  territoire  cl  OC3 

tasne  et  la  répuolique  des  Provinces-  f«..i..«      1 .  r  i       j      '        ^ 

rr   •      J    I     ni  .      S       J'     ■       an  lûauufaclures  de  lune  des  deux  partie» 
Unies  de  la  Plata»  le  a  février  loaS.  ....  •    •        1  .        * , 

Kjniet  uc  le  j-utiu,  «c  ajzvfkm  *o^a.  roulractautes  paieront  Jes  menues  droits 

<*  Un  commerce  considérable  ayant  d'importation  dans  les  porta  de  l'antre, 

existé  pour  bien  des  années  entre  les  soit  que  l'importation  ait  lieu  svr  do 

possessions  de  S.  M.  B.  et  les  Provinces-  navires  de  la  Grande-Bretagne  un  sur 

tfnies  de  la  Plata,  il  a  paru  convenable,  des  navires  des  Provinces-Unies;  et  le? 

pour  la  sûreté  et  les  progrès  de  ce  eom-  mêmes  primes,  etc.,'  seront  payées  a 

meroe,  et  pour  la  consolidation  de  la  ceux  qui  exporteront  les  produits  du  tcT' 

bonne  intelligence  entre  S.  M.  et  lesdites  ritoire  on  des  manufactures  de  l'un  oc 

provinces,  que  les  relations  existantes  l'antre  pays,  soit  que  l'exportation  ait 

fussent  formellement  reconnues  et  con-  lieu  sur  des  navires  britanniques  on  do 

firmées  par  un  traité  d'amitié,  de  corn-  navires  des  Provinces-Unies, 
merce  et  de  navigation.  Dans  cette  vue ,         «<  7.  Pou  r  eini>êcber  tout  malentendu,  il 

S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  est  stipulé  que  tous  les  navires  constratt» 

Provinces-Unies  de  la  Plata  ont  nommé,  dans  les  territoires  de  S.  M.,  et  dont  la 

pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  propriété ,  l'équipage  et  renregistrement 

savoir  :  S.  M.  B.,  M.  Woodbine-Parish ,  sont  conformes  aux  lois  de  la  Grande- 

eousuI-;;éaéraI  de  S.  M.  à  Bueuos>Ayres;  Bretagne,  seront  réputés  navires  faritan- 

et  les  Provinces-Unies ,  D.  Manuel-Ju-  niques,  et  que  tons  les  navires  constmits 

seph  Garcia,  ministre  des  affaires  étran-  dans  les  territoites  desdites  provinces, 

gères,  lesquels,  après  avoir  écliangé  leurs  dûment  enregistrés,  dont  les  propiic^ 

pleins  pouvoirs ,  sont  convenus  des  arti-  taires  seront  citoyens  desdites  prorincet, 

des  siiivans  :  et  dont  les  capitaines  ef  les  trois  quarts 

«  Art.  !<'''.  Il  y  aura  paix,  bonne  intel-  des  équipages  seront  citoyens  dettes 

ligcnce  et  amitié  perpétuelle  eutre  les  provinces,  seront  réputés  navires  des 

possessions,  sujet»  et  citoyens  des  deux  PrOviuces4Jnics. 
parties  contractantes ,  etc.  «  8.  Tout  négociant,  capitaÎBe  de  na- 

«  a.  11  y  aura  cgaletncnt  liberté  de  vire  ou  autre  sujet  de  S.  M.  B.,  jonira, 

commerce  rcciproq-nll   entre  les  deux  dans  le»  territoires  des  Provinces-Unies, 

(tats,  etc.  etc.  de  la  même  liberté  que  les  naturels  da 
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piys,^prtoalM%qiitrcgaide le  manie-  maisons  on  dans  Icmrs  églises  on  cLa- 

neot  OT  ses  affaires;  il  sera  libre  de  les  pelles  qu'ils  seront  antorisés  à  faire  Mtir 

confier  à  celai  qui  voîidra  l'Auployer  et  à  entretenir  dans  des  lieux  commodes 

comme  son  facteur,  agent  ou  interprète,  approuvés  par   le    gouvernement  des 

sans  être  obligé  d'employer  ou  de  payer  États-Unis.  lissera  aussi  permis  aux  su« 

à  cette  flb  qai  qne  ce  soit,  à  moins  qu'ft  jets  de  S.  M.  B.  d'enterrer  leurs  morts 

se  JQge  à  propos  de  le  faire.  Le  vendwir  dans  leurs  propres  cimetières ,  qu'ils  se- 

ctrachetearià^nt,  dans  tous  les  temps,  ront  égaleme|i  autorisés  à  établir  et  à 

liberté  entière  d^aire  leurs  contr«tB«  et  entretenir.  OeTautre  c6té,  les  sujets  des 

fixer  comme  |»on  leur  semblera  le  prix  Provinces-Unies  jouiront  dans  tous  les 

de  tontes  les  espèces  de  marchandises  territoires  de  S.  M.  B.  d'une  liberté  de 

qu'on  importa   dan»  les   t^rovinces-  conscience  entière  et  illimitée ,  et  exerce- 

Uiû#s,  on  qu*«n  eu  exportera.  ront  leur  culte ,  soit  dans  les  maisons  on 

«  9.  Pour  tdut  ce  qui  Regarde  le  dé-  ils  demeureront ,  soit  dans  les  chapelles 

chargement  des  navires ,  la  s&reté  des  et  maisons  religieuses  destinées  à  cet 

narehandiaes  et  des  effets,  l'expropria-  usage,  d'après  le  systègie  de  tolérance 

tien  des  valeurs  de  tout  genre ,  soit  par  établi  dans  les  territoires  de  S.  M.  B. 
vente,  on  donation,  ou  échange,  ou  de        v  t3.  Les  sujets  de  S.  M.  B.,  demeu- 

toute  antre  manière  quelconque,  les  su*  rant'dans  tes  Provinces-Unies  «  pourront 

je^  des  deux  parties  contractantes  joui-  .  disposer  de  leurs  biens  comme  ils  le  von- 

nmt  respectivement,  dans  les  ttrntoires  dront,  par  testament  s'ils  le  veulent.  Si 

de  l'nn  ou  de  Tautr^^  des  mêmes  privi-  un  sujet  britannique  vient  à  mourir  d»nt 

léges,  droits  et  immunités  que  les  tujets  les  Provinces-Unies  sans  avoir  laissé  de 

des  nations  les  plus  favorisées;  de  plus,  testament  et  sans  avoir  disposé  autre- 

ils  ne  paieront  point  d*imp6ts  plus  forts  ment  de  ses  biens,  alors  le  consul-général 

2ae  les  sujets  de  l'état  où  ils  auront  leur  de  S.  M. ,  ou,  pendant  son  absence,  son 

emeure.  suppléant  sera  autorisé  à  nommer  des 

«  Ils  seront  exemptés  de  tout  service  tuteurs  qui  se  chargeront  des  biens  pour 

nilitatre,  soit  par  terre,  soit  par  mer;  de  les  remettre  aux  héritiers  et  créanciers 

tout  emprunt  u>rcé  et  de  toute  exaction  lénux,  sans  que  les  autorités  intervien- 

et  réquisition  imlitaire.  Ils  ne  seront  pas  neft  ou  exigent  qu'on  les  en  avertisse, 

noa  plus  obligés,  sous  aucun  prétexte,  et  ainsi  réciproquement, 
de  payer  une  contribution  ordinaire  plus        «  i4>  S.  M.  B.  désirant  vivement  l'abo* 

forte  qne  ne  pafiront  |es  sujets  et  ci-  lition  totale  de  la  traite  des  esclaves,  les 

toyeos  natnrels  de  l'antre  nation.  ^  Provinces-Unies  s'engagent  à  coopérer 

«  10.  Chaque  partie  peut  nommer  des  avec  S.  M.  à  cette  ceuvre  bienfaisante,  et 

coasnb  qui  ne  pourront  remplir  lencs  à  défendre,  par  des  lois  solennelles  et 

lonctions  qu'après  avoir  reçu  Ye^œqua'-  par  des  mesures  efficaces,  à  tout  individu 

tv  du  gouvernement  aupr&  duquel  ils  sujet  à  leur  juridiction  ou  résidant  sur 

•ont  envoyés.  Les  deux  parties  peuvent  leur  territoire,  toute  participation  à  ce 

excepter  des  places  où  elles  ne  voudront  trafic.  ^ 

pas  91'il  réside  des  consuls.  «*  i5.  Les  ratifications  de  ce  traité  se- 

«  II.  Si  malbcufeusement  Tamitié  et  ront  échangées  dans  l'espace  de  quatre 

la  bonne  intelligence  entre  les  deux  par-  mois ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut, 
ties  éprouvaient  une  interruption,  les         «  En  foi  de  quoi  lesdits  plénipoten- 

•njéls  et  tes  citoyens  de  l'un  et  de  Pantre  tiaires  ont  ûgné  et  apposé  leur  sceau.  » 
état  auront  le  droit  de  continuer  leur        Faite  Buenos- Ayres,  le  a  février  i8a5. 
Mjonr  et  leur  oommerce,  sans  être  mo-         *  Signé  Garcia. 

lestés  d'aucune  manière,  et  sans  qu'on  •^'*^  Wood'bIitb  Parish. 

pniiBc  mettre  aucun  embargo  ni  séquestre  ...............^ 

îfcffi'^fd'™;^^^^^  TKAi^  £r'^;ïr'^rTis^r /^. 

Ue  eteonforme  aux  lois.  T7VZ  '/T:  "'^,f  ^'  ^;.^~ 

•  ta.  Le.  sujets  de  S.  M.  B..  demen-  j»  'f  Grande-Bretagne  et  U  reyMaue 
nat  dans  les  pioviuces-Unie.  de  Bio  de  '^  ^-^^'"^'^  «  ^^^ota  >  /^  18  avril  1  rfa5. 
la  Pbta,  ne  seront  point  troublés,  ni        Les  treize  premiers  articles  de  ce  traite 

penécntés,  ni  molestés,  à  cause  de  leur  offrant  exactementles  mémes^stipulations 

S  ion,  mais'ils  jouiront  d'une  liberté  dkhs  le  même  ordre  que  ceux  du  traité 

re  de  conscience;  ils  célébreront  précédeut  avec  la  république  de  Buenos» 

Ws  cérémonies  religieuses  dans  leurs  Ayres,  on  croit  pouvoir  se  dispenser  de 
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le  1  reproduire ,  et  ae  borner  inx  demien    w  moine,  mntat  «B^^W»*  ^ 
Si^rentde;.tipul.tion.difréreate...    ^^  ^JX^^e^^^SS!  s'i 


cialemStt  prérm  par  U  loL  S.  M.  le  Bm 
dn  royaame-uni  de  la  GraiKle*Brrta^ae 
et  de  rirlande  se  réserre  le  drott  ,  k  Ta- 
piration  do  dit  terme  de  &ept  aas»  ^' 


■   Urt.  i4.  Cpittiaénat  qn'U  est  conTe-    g«  1  .pi>l«aUon  dn  pnnape  Ae 
«Aie  rt  nice^e  de  ftcUiter  .ottnt  q<>«    t-«  motnelta  eubh  d#»  1«  7* 

K«itr.  le.  parties  contracUnte..  et  çtonde  anglaise  se  tron^eut  l«e»  ^ 

SwTher  d'.T«.ce  quU  ne  n.i.«>  de  U  prfsente  exception  fà.te  »  f»''"^ 

diffiJSwsp«.rr.TenirîConsidér«,t.usa  Mtunens  Colombie.»  «pnnope  d.  «- 

cme  d'sotres  articles  peuTent  être  pro-  oprocite. 

SL  et  aionté.  an  prisent  trait*  qni,  -Le  pré^t  art^Ie  additimod  »«. 

n^i  tmpsetàcaSsedernrgencede.  U  mtoe  force  et  «lenr  l»»».»?^ 

drcon.l.ncel.n«P««t*trer*d.g*.Tecla  ^m^v<».r  ""»"^"  »«  «^^«^ 

prédsion  d«ir*le  ;  il  est  conren»  entre  aujonrd'hni.  U  sera  «t.he  et  echuge  • 

fes  deux  puissance.  qnVUe.  entreraient ,  même  temps  qnele  teaite. 

dans  le  p&s  bref  délai  possible,  en  négo-  «  Eafo»  «e  qnoi,  etc. 

ciation  sur  le.  article,  qui  manquent  à  ce  ,  Donné  à  Bogota ,  I«  i8  dn  mai  dV 

traité  et  qui  seront  jugés  mutuellement  „;!  ,ga4_ 

«anUgeux-Lors^e  ces  «ticks  auront  ^                   .^^^    ^^^^      p^, 

été  couTenu.  et  dûment  ^tf^'^J^        Bkic«Vm.ii»e«,  Jo»»  I>o..nLb- 
«nt  parue  du  présent  tr..tédJUance.  p^^^^^  Ca-fkix.. 

de  commerce  et  de  navigation. 

«  x5.  Le  présent  traité   d'amité,  de  ■■ 

commerce  et  de  navigation,  sera  ratifié 

par  le  président  ou  le  vice  -  président  ÉTATs-Usia  d  AiiiRiQOE. 

chargé  du  pouvoir  exccnUf  de  la  repu-  jg^g^gg  ^  président  das  éktts-Umi, 
bUque  de  Colombie,  avec  le  consente-  communiqué  au  sénat  et  k  U  Ckamin 
ment  et  Tapprobation  du  congrès,  ct^  ^^  revrisentitns,  k  rcuvertnra  de  é» 
S.  M.  le  roi  du  royaume-nni  de  la  Grande-  première  session  du  diac^umvième  Cet^ 
BreUgne  et  de  l'IrUnde;  et  les  ratifica-  r^^ 
tions  seront  échangées  à  Londres  dans        ®     ' 

Vetpace  de  six  mois  à  dater  de  ce  jour ,         «  Concitoyens  du  sénat  et  de  U  cbaane 

ou  pins  tAt  si  faire  se  peut.  des  représenUns ,  en  passant  en  rerut 

«  En  foi  de  quoi ,  etc.  les  intérêts  de  notre  chère  patrie,  daai 

u  Fait  à  Bogota .  le  i8  du  mois  tfavril    leursrapports  avec  les  chosesqui  toocfaert 

f  «u  •  »  e      >  ^^  bien-être  commun,  le  premier  «ert»- 

*,.     ^   n    ^    r«.,       D.«.«    ment  qui  frappe  l'esprit,  c'est  cdui de b 

«  .ft^n^  Pedro    Gu Al, .    Pedro    ^^„^^j,  J^  «nveî»  le  Tout-Puissaal. 

BEICEWO  Mehdee.  JoHir  Pi^ssER  Ha.     5^„3,^,„  a„  i,i,„,  ,^  eontinoa. 

miTOW ,  Pi^TRiot  Ci.MPBELL.  »  ^^1  ^^^  béoédiclions  «gualécsdc  sa  prs- 

n  Article  additionnel.  Attendu  que  dans    videucc ,  et  principalement  ponr  b  pte 

l'état  actuel  de  la  marine  colombienne,     grande  santé  dont  notre  paysa  joei,«* 

il  serait  impossible  aux  Colombiens  de     poor  cette  abondance  qui ,  au  milieii  d«s 

profiter  de  la  réciprocité  établie  dans  les    yicissitndes  des  saisons,  s'est  répaadae 

articles  5 ,  6  et  7  du  traité  signé  autour-     »ur  notre  terre  avec  XM-ofosion.  C'est  e^ 

d'hui,  si  la  clause  où  il  est  stipulé  qne     core  loi  que  nous  devons  glorifier  s^J 

pour  être  considéré  comme  b.4timent  co-     nous  a  été  permis  de  jouir  des  bontf*  * 

lombien ,  le  bAtiment  doit  avoir  été  cons-     sa  main  en  paix  et  en  tianqoîllite  :  «• 

trnit  dans  la  Colombie;  il  est  convenu     paix  avec  les  autre*  nations  de  la  tetit. 

Sue  pendant  l'espace  de  sept  ans ,  à  dater  en  tranquillité  parmi  nous.  Il  y  a  ea  r*; 
u  jour  de  la  ratification  du  présent  remeut  dans  l'histoire  du  monde  dvUiie 
traité,  tout  bitiment,  quel  que  soit  le  une  époque  où  la  condition  générale  des 
pavs  où  il  ait  été  construit,  qui  sera  bond  nations  clirétiennes  ait  été  plus  satisfsî- 
Jîde  propriété  d'un  ou  de  plusieurs  ci-  santé.  L'Europe,  à  quelques  malheoïtM» 
toyens  de  la  Colombie,  sera  considéré  exceptions  près,  a  joui  depvia  dix  »• 
comme  Colombien ,  pourvu  qne  le  capi-  d'une  jMiix  durant  laquelle  tons  les  gt*" 
laine  et  les  trois  quarts  de  Véquipage,    vememens,  quelle  que   soit  la  tW«« 
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de  leur  oonitittatioii,  ont  apprl»  suœes-  Bai,  les  TiUes  ansêatiques,  la  Prnate,  la 
airement  qbe  le  bat  de  leur  institution^  5ar4aignc,  le  duc  d^Oldembourg  et  la 
est  le  bpnbeur  du  peuple ,'  et  que  Texer»  Kussie  :  elle  fut  aussi  agréée  avec  cer- 
Gi<^  da  pouvoir  parmi  If  s  hommes  ne  taines  modifications  dans  notre  dernier 
peut  être  jnatifié  que  par  les  avantages  traité  de  commerce  avec  la  France  ;  et 
qu'il  confire  à  ceux  sur  lesquels  Usé»  parTactedu  Congrès  du  8  janvier  1834, 
tend.  cette  proposition  a  reçu  une  nouvelle 
«  Pendant  cette  mèpie  période  de  dix  sanction  de  toutes  les  nations  qui  y  ont 
années,  nos  relations  avec  toutes  les  na-  cbnsenti,  et  a  été  sQifmise  de  nonvean  à 
tiens  ont  élé pacifiques  et  amicales ,  et  toutes  celles  qui  sonfr  on  pourraient  être 
ciles  coQtinnaQtdle  l'étrC':  depuis  la  cl6-  dans  Tintention  d'adopter  le  même  sys- 
tnre  de  la  dernière  sessioft,  ces  relations  tème.   Mais   tontes  ces   mesores,   soit, 
n'ont  éprooré  aucun  changemeqt  nota-  qu'elles  se  trouvent  stipulées  dans  uA. 
ble.  Des  changeroens  importans  dans  1«  traité  ou  simplement  dans  des  actes  mn*- 
règlemeas  municipaux  du  syatèoie  corn*  nicipaux ,  sont  toujouM  subordonnées  à 
mereial  et  maritime  de  la  Grande-B^eta-  une  seule  mais  importante  restriction. 
gne,  ont  été  sanctionnas  par  des  actes         «Cette  réciprocité  de  droits  de  ton» 
an  parlement  :  leurs  effets  sur  les  intérêts  nage  ou  d'importation  est  limitée  aux 
des  antres  nations,  et  en  particulier  de  produits  'dti  sol ,^ ou  des  manufactures 
la  ndfre,  n'ont  pas  encore  reçu  tous  leurs  du  pays  auquel  le  bâtiment  appartient 
développem^ns.  Dans  l« renouvellement  on  aux  articles  qui  sont  le  plus  ordinai- 
récent  des  missions  diplomatiques  entre  rement  embarqués  dans  ces  ports.  I^e* 
les  deux  gouvememens,  doa  assOrances  Congrès   devra   exominer  sérieusement 
ont  été  données  et  re^es  de  la  continua-  s'il  ne  faut  pas  renoncer  même  à  cette 
tion ,  de  Taugmentation  de  cette  coufiance  deruière  restriction ,  et  si  la  proposition 
et  de  cette  cordialité  mutuelles  qui  ont  d'une  égale  concurrence,  faite  dans  l'acte 
déjà  amené  l'arrangement  de  plusieurs  du  8  janvier  1824,  ne  pourrait  pas  s'é- 
points  en  litige,  et  qui  donnent  tout  lie«  tendre  à  tons  les  articles  de  marchandise 
d'espérer  qu'il  en  sera  «de  même  pour  non  prohibée  ,  n'importe  de    quelque 
tons  ceux  ^\  existent  encore  ou  qui  pays  ou  de  quelque  manufibtnre  qu'ils^ 
pourraient  se  présenter  à  l'avenir.  sortent.  Des  ouvertures  à  cet  égard  nous 
«  La  politique  des  États-Unis,  dans  les  ont  déjà  été  ^ites  par  plus  d'un  gouver- 
rapports  de  commerce  avec  les  nations  nerocnt  européen  ;  et  il  est  probable  que 
étrangères ,  a  toujours  été  de  la  nature  si  cette    mesure   se  trouvât   une   fois 
la  plus  libérale.  Dans  l'échange  mutuel  adoptée  par  un  état  maxitime  important, 
de  lears  productions  respectives,  nous  l'évidence  de  ses  avantages  n^  tarderait 
nous  sommes  abstenus  de  toule  espèce  pas  à  engager  tous  les  autres  états  à  sui- 
de prohibition ,  et  nous  nous  sommes  vre  son  exemple. 

intetdit  le  pouvoir  de  lever  des  taxes  sut         «  La  convention  de  commerce  et  de 

1»  exportations.  Cette  conduite  a  été  navigation  conclue  entre  les  Etats-Unis, 

strictement  ^uirie,^t  quand  nous  avons  et  la  France  ,1e  a4  juin  183a,  n'était,  du, 

cm  devoir  favoriser  notre^ marine  par  consentement  des  deux'  parties,  qu'un 

«ne  pt#û  Luce  particulière,  ou  des  pri-  arrangement  temporaire  nécessité  par» 

▼iléges  exclusifs  dans  nos  |K>rts,  ce  n'a  des  circonstances  très-urgentes;  elle  fut 

été  que  dans  la  vue  de  contrebalancer  des  limitée  à  deux  ans,  à  partir  du  i*''  oc* 

mesnres   semblables  décrétées  par  les  tobre  i%ia,  avec  la  ré^erVe  qu'elle  con- 

puisaances  a*^  lesquelles  nous  faisons  tinuerait  d'être  cji  vigueur  jusqu'à  la 

le  commerce ,  en  faveur  de  leur  marine  conclusion  d'nn  traité  général  et  définitif, 

et  au  désavantage  de  la  nôtre.  à  moins  qu'une  des  deux  parties  n'en 

«  Inmaédiateroent  après  la  fin  de  la  notifiât  la  cessation  six  mois  à  l'avance. 

dernière  goerre,  le  Congrès,  par  un  acte  Cette  convention  a  été  ava&'tageuse  aux 

du  3  mars   18 £5,  fit  avec  franchise  la  deux  parties ,  et  elle  continuera  d'être  en 

proposition  a  toutes  les  nations  mari-  vigueur  d'un  commun  accord  ;  mais  elle 

times ,  d'abandonner  le  système  de  res-  laisse  en  litige  divers  objeb  d'une  grande 

trictions  et  d'exclusions  réciproques,  et,  importance  pour  les  dCoyeus  des  deux 

.de  part  et  d'autre ,  de  placer  la  navigation  pays ,  et  particulièrement  une  masse  de 

1er  le  pied  de  l'égalité,  pSur  les  droits  réclamations  pour  des  sommes  consîdé- 

d«  tonnage  et  d'importation.  Cette  offre  râbles  de  la  part  des  citoyens  des  États- 

fot    mccessivement    acceptée    par    la  Unis  envers  le  gouvernement  français» 

Graode-Bretagne,  la  Suède,  les  Pays-  réclamations  qui  ont  pour  objet  d'obtenir 
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ttae  indemnité  pour  des  propriété!  *y-  toTQe,rutredera|jîiigation 
•tes  ov  détrnites  dans  des  drconalancet  deax  pa^es  de  se  pbcer  < 
de  la  natare  la  pins  désagréable.  Pen-^  I^neeti'antreSTir  le  pied'deanatîoaaleB 
dant  le  long  espace  de  temps  qne  nous  plus  favoriséM  ^  et,  en  effet,  oes^vînnpcs 
arons  adressé  de  Tires  représentations  sont  indispeàsaBles  ponr  coomléla-  Faf- 
inr  ce  sujet  à  la  France»  et  qne  nons  en  franchissement  de  rUémisphese  aBéri- 
arons  appelé  à  son  éqnité  et  à  sa  magna-  cain ,  et  Farracher  pour  jamais -a  la  ler^ 
nimité ,  la  justice  de  ces  réclamations  n*a  tnde  des  monO|K>1^,  des  exciosiau  et  de 
pas  été  et  ne  pouvait  être  niée.  On  e9pé«    la  colonisation. 

mit  que  rarènement  d*un  nonreafi  sooi^  «  Ce  grand  et  ntfle  résolut  des  !»• 
rerain  xh  trAne  aurait  fonrni  une  occa«  .ml^rrs  se  réalise  de  }9t^  bn  jonr;  «t  la 
sion  farorable  de  présenter  ces  réclama-  résistance  qu^ôni  oppose  enco|pe  dans  ccv^ 
tions  à  son  gourcmement  :  elles  Font  taines  pu'ties  de  rÉnrope  à  li  xcanmaâs- 
effectiTcment  été ,  mais  sans  succès.  Les  sance  aSs  républiques  de  l'AiBérîqne  ia 
représentations  réitérées  de  notre  minis-  Sud  coqg^t  états  indépcndans,  cealn> 
tre  auprès  de  la  cour  de  France  sont  buerapInsefÏÏGacementâ  lncoaipléleB.B 
demeurées  jusqu'à  présent  sans  réponse,  fnt  un  temps,  dt  ce  tenops  n*est  pas  o- 
Si  les  demandes  réciproques  des  nations  core  éloioé ,  où  quelqnes^naa  de  ces 
étaient  susceptibles  à'^re  déc^ées  par  éUts»4dansie8rYifdiesir  d'obtenir  «ne  c»> 
la  sentence  d*un  tribunal  impartial,  Û  y  connaissance  nominale,  auraiciit  accepté 
a  long-temps  qu'elles  Tauraient  été  en  naeiijdépeiidanca  nominale, «ptrarée par 
votre  fareur,  et  que  nons  eussions  obtenu  des  conditions  gênantes  et  des  prîriE^ts 
Vindemnité  réclamée.  commeBeiaiÉ&  accordés  à  leur  ancàcnat 

«  n  existe  aussi  une  foule  de  réclama-  métropole,  ay  détriment  dea  antres  na- 
tions de  la  même  nature  sur  les  Pays-Bas*  tions.  Elles  savent  très-bîen'  anjourdlaî 
sur  Naples  et  sur  le  Danemarck.  Quant  ^  que  de  pareilles  concessiona  à  une  uatàtem 
celles  sur  l'Espagne,  antérieures  à  1819,  européenne  seraient  incompatiUes  avec 
^indemnité  a  été  obtenue,  après  plusieurs  rindcpèndance  qn'eUea  ont  dédiée  it 
années  d'attente  et  de  patience;  et  les  ré-    maintenue. 

clamations  ^r  la  Suède  viennent  d'être  u  Parmi  les  mesures  qoe  lélir  ont  si^ 
terminées  par  un  arrangement  particu  gérées  leurs  n  on  vellesrelatioDaBiatoellcs, 
lier,  auquel  les  réclamans  ont  eux-mêmes  et  qui  résultent  naturellemeiat  de  lesr 
consenti.  On  a  demièremcnf  rappelé  aux  changement  de  condition ,  est  celle  d'aft> 
gouvernemeM  de  Danemarck  et  de  rïa-  sembler  à  Tisthme  de  Panama  ma  congrès 
plescellesquTexistentcncore  contre  eux,  où  chacune  d'elles  serait  représentée, 
et  on  n'eite  oubliera  aucune  tant  qu'on  pour  délibérer  sur  les  objets 
conservera  l'espoir  d'obtenir  ce  qu'on    au  bien-être  de  tontes.  Les 


demande  par  les  moyens  qui  dépendent  de  Colombie  •  dn  Mexique  et  de  V 

du  pouvoir  constitutionnel  de  Texécutif,  rique  centrale,  ont  déjà  député  des  plc- 

et  sans  être  réduit  à  se  faire  justice  soi-  nipotentiaires  à  cette  assemblée,  et  elles 

même,  mesure  qui  est ,  quant  aux  temps,  ont  invité  les  États-Uqis  à  ^'yiaire  rcpr^ 

aux  circonstances  et  à  roccasion  qni  la  «enter  par  des  ministres  t  cetR  invitation 

motivent,  de  la  compétence  exclusive  de  a  été  acoept4ltT  et  <{es  mimstrAscront 

la  législature.  nommés  pour  assister  anx  dâibêraliaas 

■t  C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  et  y  prendre  paft,  en  tant  qu'elles  seront 

j'ai  vu  l'esprit  libéral  avec  lequel  la  r^  compatibles  avec  la  neutralité  de  laqnelle 

publique  de  Colombie  a  fait  drtRt  à  des  il  n'est  ni  dans  notre  inlentiini,  ai  dans  le 

réclamations  d'une    nature   semblable,  désir  des  autres  états  américaiw  qne  nons 

Parmi  les  papiers  que  je  soumets  aujour-  nous  départions. 

d*hui  au  cou  grès ,  il  remarqu  era  ui^traité  Les  commissions  •  nommées  d'après  le 

de  commerce  et  de  navigation  avec  cette  ^o  article  du  traité  de  Gand,  ont  presque 

république ,  don  t  les  ratifications  ont  été  terminé  leurs  travaux  relatifs  à  la  dâimi- 

échangées  depuis  le  dernier  ajournement  tation  des  frontières  entre  les  États  Uais 

de  la  Icgislature.  Nous  avons  l'intention  et  les  possessions  anglaises  de  rAinéxiqae 

de  négocier  de  sçmblables  traités  avec  du  nord;  et,  d'après  le  rapport  reça  de 

tontes  les  antres  républiques  do  Sud,  et  Tagent  des  Etats-Unis,  il  y  a  fien  d*»- 

nous  espérons  y  parvenir  avec  le  même  pérer  que  la  ébmnùssion  svm  disun**  à 

succès.  La  base  proposée  par  les  )État»-  leur  prochaine  session,  fixée  ai^  aa  ssi 

Unis  pour  tous  ces  traités ,  est  formée  de  de  l'année  i8a6. 

deux  principes,  l'un  d'une  réciprocité  ab-  «  L'antre  comaDisàon ,  iBTtitwéft  pssr 
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Fûidemuité  due  pour  les  esclaves  corps  dont  les  membres  soot  éparâ ,  saos 

ss  aux  ftats-Uois  vers  la  fia  de  la  la  vigueur  que  donne  Tunité,  et  n^ayaul 

Aemièrë  guerre,  a  rencontré  quelques  d^uniforioe  que  le  nom.  Donner  à  cette 

6b«tacles  qui  opt  arrêté  les  progrès  de  institution  si  importante  tout  le  pouvoir 

ej|àfe  enquête  :  on  a  adrcipé  à  ce  sujet  dont  elle  est  susceptible,  la  rcn<u*c  pro- 

qnâques  observations  av  gouvernement  pre  à  la  défense  de  TUnion,  eu  épargnant 

anglais  ,  et  on  espère  qu'il  s'occupera  de  le  plus  de  temps ,  le  plus  d'hommes  et  le 

kâter  l»idécisioa  des  commissaires.  plus  d'argent  possible ,  voili  un  des  pni^ 

«  Parmi  les  pouvoirs  spécialement  ac-  cipaux  bienfaits  qu'on  doit  attendre  des 

cordés  an  coâgrès  par  la  constitution,  se  délibérations  et  de  la  persévérance  da 

prouTe  celui  ponr  établir  des  lois  uni-  congrès. 

Formes  sur  les  banqueroutes  dans  tous  les  «  Une  des  prenvcs  incontestables  4c 

États-XTais,  et  celui  pour  prendre  des  me-  notre  prospérité  nationale,  c'est  sans 

snrc^nfln  d'organber,  d'armer,  de  disci-  contreait  l'état  florissant  de  nos  finance». 

Situer  les  milices,  et  de  é*mmander  celles  Les  recettes  du  trésor,  depuis  le  i*'  jan- 
*entre    elles  qui  pourraient  être  cm-  vler  jusqu'au  i3  septembre,  indépeu- 
ployées  au  service  des  États-Unis.  La  damment  de  la  dernière  moitié  de  l'cm- 
^andear  et  la  complication  des  intérêts  prunt  de  5  millions  de  dollars,  autorisé 
que  doivent  toucher  des  lois  sur  ces  deux  par  Tacts  du  26  mai  i8i4>  sont  évaluées 
objets,  expliquent  suffisamment  pour-  a  16  millions  5oo  mille  dollars,  et  l'on 
quoi  ces  graves  questions  ont  si  long-  estime  que  celles  du  trimestre  courant 
tamps  <Acupé  l'attention  du  congrès,  et  excéderont  5  miUions  de  dollars;  ce  qui 
^oixaé  lieu  à  des  débats  si  animés,  et  formera  un  total  de  2a  millions,  iudé- 
pourquoi  on  n*a  pas  encore  présenté  de  pendamment  de  l'emprunt.  Les  dépenses 
systèmes  capables  de  remplir  à  la  satis-  do  l'année  n'auront  pas  dépasse  cette 
faction  de  la  république  les  devoirs  que  sonune  de  plus  de  2  millions ,  et  sur  ces 
la  concession  de  tels  pouvoirs  impose  au  dépenses ,  près  de  8  millions  de  dollars 
congrès.  ont  été  employés  à  racheter  une  portion 
««  Concilier  les  droits  que  possède  cha-  du  capital  de  la  dette  publique.  Près  d'un 
que  citoyen  à  la  jouissance  de  la  liberté  million  et  demi  a  été  consacré  à  payer  la 
ind|jvidnelleavec  l'obligation  effective  des  dette  de  la   reconnaissance  envers  les 
engogemens  particuliers,  tel  est  le  pro-  gnerriers  de  la  révolution,  et  une  somme 
blême  que  doit  résoudre  une  loi  sur  la  presque  égale  a  été  appliquée  à  la  cons- 
banqueroute.  Cette  loi  est  du  plus  grand  truction  des  fortifications,  ainsi  qu'à  l'ac- 
intérét  pour  la  société;  elle  touche  a  tout  quisition  d'un  nombreux  matériel  d'ar- 
ce  qu'il  y  a  de  précieux  dans  Texistcncc  tillerie  et  à  d'antres  dispositions  perma- 
des  masses  d*in«lvidus,  dont  un  grand  nentes  pour  la  défense  de  la  nation.  Un 
nombre  se  trouve  dans  les  classes  e&sen-  demi-million  a  servi  à  augmenter  notre 
tiettement  dépendantes  et  sans  ressources,  marine,  un  autre  demi-million  à  acquérir 
dans  les  intérêts  de  l'âge  qui  a  besoin  des  Indiens  des  portions  de  territoire,  et 
qu'on  le  nourrisse,  du  sexe  qui  adroit  à  à  leur  payer  des  annuités;  eufin,  plus 
ce  qu'on  le  protège,  privés  tous  deux  d'un  million  a  été  employé  à  des  améli^- 
qu'ils  soot  de  l'action  libre  du  père  et  du  rations  intérieures  autorisées  par  des  actes 
mari.  spéciaux  du  dernier  congrès.   Si  l'on 
«  L'or^nisation  de  la  milice  est  en-  ajoute  &  ces  dépenses  4  mulions  de  dol- 
core  plus  nécessaire  aux  libertés  du  pays,  lars  pour  le  paiement  des  intérêts  de  la 
Cest  senlement  avec  une  milice  agissante  dette  publique ,  il  restera  une  somme 
que  nous  pouvons  à  la  fois  goûter  le  re-  d'environ  7  millions ,  qui  a  couvert  tous 
nos  de  la  paix  et  braver  toute  agression  les  frais  du  gouvernement  dans  les  bran- 
etrangère.  C'est  par  la  milice  que  nous  ^-  ches  législatives,    executives    et   judi- 
TOUS  constitués  en  nation  armée,  se  mon-  ciaires,  y  compris  l'entretien  des  forces 
traut  toujours,  et  à  toutes  les  nations  de  militaires  et  navales,  et  toutes  les  dé- 
la  terre,  prête  à  se  défendre.  Pour  at-  penses  accidentelles  d'un  étataussi  étendu 
teindre  ce  but,  il  serait  indispensable  de  que  celui  de  l'Union  américaine, 
lui  donner  une  organisation  propre  à  «  Le  montant  des  droits  assurés  sur 
concentrer  et  à  développer  davantage  son  marchandises  importées  depuis  le  com- 
.  éoergie.  11  existe  des  lois  pour  établir  une  mencemi^nt  de  l'année,  est  d'environ  a5 
milice  uniforme  dans  tous  les  États-Unis,  millions  et  demi,  et  on  estime  à  5  roi)- 
ct  pour  l'armer  et  l'équiper  au  grand  lions  et  demi  l'accroissement  qui  aoifli^i 
complet.  Mais  ce  n'est  cependant  qu'un  pendant  le  quartier  courant.  De  ces  3i 
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minions ,  déduiMOt  les  restitutions  e&ti-  frandcs  qn*on  poorrait  commetttt  c&i^ 
méea  à  moins  de  7  millions ,  une  soomie  Tendant  des  terres  «bandonnées. 
excédant  a4  millions  con&titnera  le  re-  «  Les  acheteurs  de  terres  polAçM» 
Tenu  de  Tannée,  et  en  surpassera  tontes  sont  au  nombre  de  nos  citoyens  les  ^s 
les  dépenses.  Le  montant  total  de  la  dette  utiles;  et  depuis  que  le  système  des  ptie> 
pnbBque,  au  i**"  janTÎer  prochain  ^  ne  mens  en  numcrtire  a  été  introduit,  en  a 
aéra  pas  de  8x  millions  de  dollars.  justement  montré  une  grande  indnlgnwç 

m  Par  un  acte  du  congrès  du  3  mars  envers  ceux  qui  araient  acheté  antcriea- 
dernier,  un  emprunt  de  X4  millions  de  rement  •  crédit  La  dette ,  cqvtractéesou» 
dollars  a  été  autorisé  à  4  x;a  pour  100/  le  système  des  rentes  à  crédit,  était  de- 
afin  de  créer  un  fonds  pour  éteindre  une  Tenue  une  masse  si  peu  maniable,  qae 
égale  quotité  de  la  dette  publique ,  por-  son  extinction  était  également  anat^ 
tant  intérêt  de  6  pour  xoo,  remboursable  geuse  an  public  et  aux  acheteurs.  Uepà» 
en  x8a6.  Le  compte  des  mesures  prises  que  notre  systèo^e  de  Tcntcs  «  été  nèn 
pour  Texécution  de  cet  acte,  sera  mis  de-  par  TMpéiieiy^e  et  adapté  aox  besoins 
Tant  TOUS  par  le  seorétsôre  de  la  trésore-  du  temps ,  les  tenres  pnUiqnes  eon- 
rie.  Comme  Tobjet  qu*il  a  en  en  rue  n*est  tiauent  à  être  une  source  abondait 
que  partiellement  accompli ,  le  congrès  de  rerenos  ;  et  lorsqu'après  le  remlKMr- 
examinera  si  le  pouToir  août  il  a  iuTCsti  sèment  de  la  dette  nationale  «  elles  cnse- 
Tautorité  exécutiTC  ne  dcTra  pas  être  re«  ront  d'être  hypothéquées  à  nos  crém- 
nouTclé  dans  les  premiers  jour»  de  cette  ciers ,  le  flux  des  richesses  dkst  dk» 
session,  et  d'aprè» quelles  modifications,  remplissent  le  trésor  oommon  pourrs 
«  L'acte  du  congrès  du  3  mars  dernier,  être  dirifé  Ters  plusieurs  canaux  poor 
û  charge  le  secrétaire  de  la  trésorerie  serrir  à  des  améliorations  inunanquablEs 
le  souscrire,  au  nom  et  à  Tusage  des  depuis  Tocéan  Atlantique  jusqu'à  focéaa 
États-Unis,  pour  i,5oo  actions  de  la    Pacifique. 

compagnie  du  canal  de  la  Chesapcack  et  «  L*état  des  difPéreutea  branches  do 
de  la  I]^laware,  a  été  exécuté,  et  d'antres  terrice  public,  dépendant  dn  départe- 
mesures  ont  été  adoptées  par  ce  fonction-  ment  de  la  guerre,  et  leur  administratif» 
naire,  d'après  les  intentions  manifestées  pendant  l'année  présenté,  seront  Tobjet 
dans  l'acte.  Les  derniers  rapports,  re^s  d'un  rapport  du  secrétaire  d'éut  po#b 
sur  cette  importante  entreprise,  autori-  guerre ,  qui  tous  communiquera  les  do- 
sent à  la  regarder  comme  étant  en  plein  cumens  y  relatifs.  L'organisation  et  la 
anocès.  discipline  de  l'arniée  sont  satisfaisantes 

«  Les  paiemens  an  trésor ,  prorenant  dans  leurs  effets.  Pour  arrêter  la  déser- 
de  la  Tente  de  terres  publiques  pendant  tion ,  assez  commune  Barmi  les  troupes, 
la  présente  année,  furcut  estimés  à  un  on  a  proposé  de  retenir  une  petite  por- 
miÛion  de  dollars.  La  recette  des  deux  lion  de  leur  solde  mensuelle ,  jusqu'à 
premiers  trimestres  n'est  pas  restée  beau-  r^poque  de  leur  déchaîne  finale.  Il  pa- 
coup  au-dessous  de  cette  somme  ;  ou  ne  rattrait  aussi  nécessaire  de  trourer  moyen 
présume  pas  que  le  reste  de  l'année  soit  de  conserver,  parmi  les  officiers, Fart  da 
aussi  productif,  mais  on  peut  admettre  caTalier,  afin  que  nous  ne  fn&sions  pis 
que  le  produit  total  de  cette  branche  de  surpris  au  commencement  d'une  guerre, 
rcTcnu  sera  d'un  million  et  demi.  L'acte  n'ayant  pas  un  seul  corps  de  cavalerie, 
du  congrès  du  18  mai  1824 ,  sur  l'extinc-  L'académie  militaire  à  West-I^int,  pla- 
tion  de  la  dette  des  acheteurs  de  terres  fiée  sons  une  surveillance  scTère ,  nais 
publiques eoTcrs  les  États-Unis,  était  li*  paternelle,  se  recommande  de  phis  en 
mité,  quant  à  ses  dispositions  de  faTeur  plus  à  la  protection  nationale:  le  nombre 
pour  les  débiteurs,  au  terme  du  10  avril    d\>fBciers  de  mérite  que  cette  académie 

Sassé.  Ses  effets  out  été  de  réduire  la  forme  et  fournit  successivement  su  ser- 
ette  de  10  millions  à  7.  C'est  par  des  rice  public  donne  les  moyens  d'eatre- 
lois  semblables,  autérienres,  que  la  dette  prendre  les  trsTaux  publîcsponr  lesquels 
aTait  été  réduite  de  2a  millions  à  10.  Il  les  études  de  l'académie  son  requises, 
est  extrêmement  à  désirer  que  cette  dette  L'école  d*artillerie  établie  an  Fort  Moa- 
puisse  être  entièrement  éteinte  ;  c'est  roe  est  propre  au  même  bot,  et  mérita 
dans  ce  but  que  je  recommande  an  con-  quelque  nouTcl  appui  législatif.  Les  rap- 
frrès  le  renouTelIement,  ponrune  année  port  des  officiers  à  la  tête  des  divers 
de  plus,  de  l'acte  du  x8  mai  i8a4 ,  avec  senrices  militaires,  relatifs  an  logement  t 
les  modifications  qui  seraient  jugées  né  à  rhabillement ,  aux  subsistances ,  s  b 
•essaires  pour  mettre  l'état  à  l'abri  des    santé  et  à  la  paix  de  l'armée,  démontrtat 
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letnr  vigilante  assidoité  dans  Texécatioa  de  les  sarrciller.  Mon  prëd4îe«eur  avait 
de  lewrs  devoirs  »  ainsi  que  la  responsa-  déjà  recommandé  an  Congrèfl,  dans  sa 
bilité  sévère  établie  dans  tontes  les  par-  dernière  session  .  Fangmentation  des 
ties  de  notre  syUème.  corps  dUngénieurs  militaires  et  topogra— 

«  Nos  relations  avec  lea  nombreuses    phiqaes.  Les  Motifs  de  cette  proposition 
tribns  dUudîgènes  de  rAntérique  disse-    ilUisistent  dans  tonte  leur  force,  et  en  ont 
minées  sur  ce  vaste  terAtoire  et  dépen-    même  acquis  une  nonvelle.  H  serait  utile 
dant  de  nous,  même  ponr  lew  snbsis*    d'organiser  les  ingénieurs-topographes 
tanc9 ,  ont  offert  un  très-bant  intérê^    dans  un  corps  spécial.  L'académie  mili- 
pendavt  cette  année.  Un  acte  du  Congrès^  taire  de  West-Poiat  fournira  des  sujets 
an  ^  mai  iS^*  destine  une  so;nme  à    propres  à  cet  emploi  parmi  les  cadets 
défrayer  les  dépenses  *de  traité  d*amitié    auxmielA  elle  donne  des  grades. 
et  de  commerce  avec  Ie«tribus  indiennes        «  be  bnrean  ■  des  ingénieuM  cbargé  de 
au-delà  m  Mississipi.  Un  acte  du  3  mars    mettao  à  exécution  facte  du  Congrès  dn 
xSoS  autorise  la  conclusion  des  traités    3o  avril  x8a4,  qui  ordonne  de  faire  les 
avec  les  Indiens  pour  leur  consentement    plans ,  les  estimations  et  les  examens  des 
à  la,  conftctioD  d*unc  route  depuis  la    routes  et  des  canaux ,  sVst  occupé  fvec 
lîrontîère  du  Missouri  jusqn*à  celle  du    activité  de  ce  service  depuis  la  clôtiire  de 
M onvean -Mexique.  Un  autce  acA  de  la    la  dernière  session  dn  Congrès.  Ils  ont 
même  date  pourvoit  aux  dépenses  néces-    Achevé  les  explorations  nécessaires  pour 
saires  pour  maintenir  les  traités  avec  les    s'assurer  qu*un  canal  de  la  baie  de  la 
Sioux ,  les  Cbippeway,  les  Ifenomeuseê ,  *  Chesapcacî.  à  la  rivière  de  TOhio  est 
les  Sanks,  les  Foxes,  pour  fixer  des    praticable,  et  ils  préparent  un  rapport 
limites  et  conserver  la  paix  entre  ces    snr  cet  objet.  Quand  il  sera  achevé,  il 
tribnsr  Le  premier  et  le  dernier  de  ces    sera  mis   sous  vos  yeux.   Jjes  mêmes 
objets%ont  remplis  ;  le  second  est  consi-  %xplorations  se  font  en  ce  moment  rela- 
dérablement  avancé.  Conformément  à  la    tivement  à  deux  autres  objets  d'une  ira- 
constitution  ,  on  mettra  sous  les  yeux  dn    portance  nationale  :  la  possibilité  d'une 
sénat  plusieurs  traités  avec  diverses  tri-     route  ifetionale  de  cette  ville  à  la  ISou- 
bus  indiennes  par  lesquelles  nous  avons     velle-Orléans,  et  la  possibilité  d'unir  le^ 
acquis  des  territoires  considérables,  réglé    eaux  du  lac  Mempbramagog  a\ec  la  ri- 
des limites,  et  établi  une  paix  perma-    vière  Connecticut,  et  d'améliorer  la  na- 
nente   entre  des   peuplades ,  engagées    vigation  de  cette  rivière*  Les  travaux  de 
long-temps  dahs  des  guerres  sanglantes,     cetii  exploration  sont  presque  terminés, 
«Le  12  février  passé,  un  traité  fut    etPonne  peut  attendre  le  rapport  bien 
signée  Indian-Springs  entre  des  commis-    avant  la  fin  de  la  présente  session  du 
saires  des  États*Uuis  et  plusieurs  filiefs    Congrès. 

des  Indiens  Crecks.  Ce  traité  ne  futrecu  «  Les  actes  dn  Congrès,  dans  la  der- 
au  siège  dn  gouvernement  que  peu  de  nière  session,  relatifs  à  la  surveillance, 
jonrs  avant  la  clôture  de  la  dernière  à  la  désignation  ou  à  Fouverture  des 
session  et  de  la  dernière  administration,  routes  d.ins  les  territoires  de  la  FU)- 
Le  sénat  y  donna  sont  adhésion  le  3^ars  ;  r^e ,  d*Arkansas,  de  Michigan  ;  de  Mis-~ 
il  était  trop  tard  pour  que  le  pr^ident  souri  à  Mexico ,  et  a  la  continuation  de. 
des  États-^nis  d'alors  pût  y  donner  sa  la  route  de  Cumberland,  sont  les  uns 
sanction.  Je  l'ai  ratiGé  le  7  mars,  dans  la    entièrement  exécutés ,  les  autres  en  train 

Î persuasion  qu'il  avait  été  conblu  de  bonne  dfld'être.  Les  travaux  pour  compléter  ou 
bi  et  en  me  fiant  à  Topinion  émiSe  par  le  commencer  les  fortifications,  ont  été 
sénat.  Les  transactions  subséquentes  re-  différés  uniquement  parce  que  le  corps 
latives  à  ce  traité  seront  l'objet  d'un  des  ingénieurs  n'a  pas  pu  fournir  un 
message  particulier  (x).  assez  grand  nombre  d'officiers  fotir  la 

«Lessommes  assignées  par  le  Congrès,  surveillance  nécessaire  des  ouvrages., 
tant  pour  des  ouvrages  d'utilité,  génefale  D'après  l'acte  conGrmatif  des  statut!  de 
qae  ponr  la  construction  des  rortifica-  la  Virginie  et  du  Maryland ,  qui  réunit 
tions ,  ont  été  fidèlement  employées,  les  compagnies  de  la  Chesapeack  et  dn 
Leurs  progrès  ont  éprouvé  des  retards ,  canal  de  VObio  trois  commissaires  des 
parce  qu'il  manque  des  officiers  capables     États-Unis  ont  été  nommés  pour  ouvrir 
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(t)  C'est  ce  traité  qui  a  amène  l«s  violentes  déclarations  dr  iVtat  d»  G««rgie  cootn>  la  go\i- 
veraenenc  ceatrul.        ^ 
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(les  rcgiitrea  et  rectfToir  des  sonscrip^  l'ilteroatiTe,  toit   de  tcoât  an 

tioat,  <racooré  arec  nn  pareil  nombre  de  des  indiridas  Ae  cette  classe  par  «y  loi 

commiiaaires  Dominés  par  chacnn  de  ces  apéciale ,  soit  de  réj'utr  Uact^^  i***  mai 

états.  La  réauioa  des  commissaires  a  été  xS^n,  à  l'efilet  de  mitigé  la  ngnenr  ds 

différée  poar  attendre  le  rapport  défini-  ses  dispositions  en  fii^Tenr  des  perscMuieft 

tif  du  bureau  des  ingéoicars.  Les  pl)are»  pour  qui  la, Parité  qu'on  leur  accorde 

et  les  établissemens  pour  la  sûreté  dé  actuellement,  csirà  peine  raocompfisie- 

notre  cou  merce  et  de  nos  marins  ;  les  xDOUt  d*nne  juste  dette, 
onrrages  pour  la  s&reté  de  Plymouth-        «  La  portion  des  forces  nafiiles  de 

Beach  ,^t  ftonr  la  préserration  des  lies  rUniônen  scrrice  aetnel,  a  étéjjÛBcipft- 

dans  le  port  de  Boston ,  ont  été  soÎTis  lement  em^yée  dans  tq§ie  sflSftRS ,  h 

aTec  l'attention  exigée  par  Ict  lois.  La  Méditerranée,  let  çfttes  de  TAi^riqne 

continuation  de  la  route  de  Cnmberland ,  méridionale  sur  l'océan  PacificD*  et  les 

la  plus  iniportantede  toutes,  après  qu'on  Indes  occidentaléiL  Une  crcAsielit  a  été 

a  eu  surmonté  des  difficultés  consîdé-  eztraordinaifeme^tenirojeesnreellesdes 

râbles  pour  en  fixer  la  direction,  »*cxé-  c6tcsd'Airique,  qm  «ont  le  pins  souillées 

enterons  les  auspices  les  plus  farorables,  par  le  trafic  des  escUMca.  lia  Tais^pan 

gf^ces  aux  améliorations  d'une  inrention  anfié  *  été  mis  en  Jtatioa  ^nr-ia  oèce  de 

récente  dans  le  mode  de  construction ,  et  notre  ftontière  orientale  •  pour  croiser  le 

avec  Tarantage  d*Dn^  grande  réductioi^  long  des  pêcheries  de  la  baie  d'Hndaon, 

dans  les  dépenses.  et  sur  la  cOCc  du  Labrador. 

«  L*oiiératiou  des  lois  concernant  les  v  Le  premier  serrioe  d'one  fr^ate 
pensionnaires  de  hi  révolution  mérite  toute  neuve  a  été  employé  ài  rendce  à  son 
d'être  prise  en  considération  par  le  con-  sol  natal  et  aux  jonisaawea  de  la  rie  do> 
grès.  L'acte  du  i8  mars  1818 ,  en  pour-  mestiqne  le  héros  yéloan  qui  a  libre- 
voyant  aux  Résolus  de  tant  de  bons  ci-^  ment  consacré  sa  jeunesse,  aon  sapg  et  sa 
toyens  réduits  au  dénuement  après  avoir  fortune  poi^r  la  cause  d«  Tindépcndanee 
servi  dans  la  guerre  de  Tindépendance,  de  notre  pays,  et  dont  Uvie  tout  entière 
ouvrait  la  porte  à  de  nombreux  ^bus  et  a  été  une  suite  de  sacrifices...  et  de  Mcri- 
^  des  fraudes.  Pour  y  remédier,  l'acte  du  fices  à  l'amélioration  da  aort  de  t^  sem- 
t**  mai  1820  exigea  des  preuves  d^ne  blables.  La  visite  dn  général  la  Fayette* 
indigeuip  absolue,  teUes  que  beaucoup  également  honorable  ponr  Ininnême  et 
d'individus  réeUemeut  dans  le  besoin  ne  pour  notre  pays,  a  fini  comme  elle  avait 
pouvaient  pas  les  administrer,  et  j^ue  commencé ,  par  les  témoignages  les  pins 
tontes  les  personnes  susceptibles  de  cette  touc-bans  d*nn  attachement  devoaé  ne  sa 
délicate^  qui  est  toujours  la  compagne  part ,  et  du  côté  de  ce  peuple  par  une  re- 
des  vertus,  devaient  éprqnver  une  ex-  connaissance  sans  bornes.  Ce  sera  dans  la 
trême  répugnance  à  produire.  Déjà  est  suit#des  temps  un  glorieux  épisode  pour 
résulté  que  quelquc0»uus  parmi  ceux  qui  les  annales  de  notre  Union.  11  donnera  à 
les  méritaient  le  moins  ont  été  mainte-  riiistoirc  véritable rintérêtpxofonddnro- 
nn«  sar  la  liste ,  et  que  d'antres  qui  rép-  man  et  signalera  rinapréciaibletributpayé 
nissaient  à  la  fois  les  conditions  du  mérite  parles  aft^tionaaooiales  d'une  grande na- 
et  du  besoin  en  ont  été  efTacés.  Puisqîic  tioa  4ii  cliampion  désintéressé  des  liber- 
le  nombre  de  ces  vénérables  vétérans  tés  du  genre  humain, 
d'un  siècle  qui  n'est  plus  diminue  sans  «  Le  maintien  constant  dVibe  petite  c»- 
ccsse,  taudis  que  ^'affaiblissement  des  cadre  dans  la  Méditernuiée  nous  a  déga- 
facultés  physiques  et  morales  et  de  la'r>r-  gés  de  ^alternative  humiliante  de  payer 
tune  de  ceux  qui  survivent,  doit  augmea-  nn  tribut  ponr  la  sûreté  de  notre  con- 
ter d'après  le  cours  ordinaire  de  la  na-  merce  dans  cette  mer,  et  pour  obtenir 
turc,  pourquoi  ne  les  traiterait-on  pas  une  paix  précaire,  à  la  merci  des  noia- 
avec  plbft  de  libéralité  et  d'indulgence?  dre(  caprices  des  qnatre  états  barbarrs- 

«  Dans  la  plupart  des  cas ,  ne  doit-on  qucs  qui  peuvent  la  violer.  Un  motif  de 

pas  trouver  fa  preuve  de  la  situation  né-  plni  popr  y  conserver  une  foeoe  respcc- 

Ccssiteuse  d^ns  la  demande  même  qui  est  table  à  l'époque  actuelle  résulte  de  la 

fraite,  lorsque  d'ailleurs  la  preuve  des  guerre  maritime  qui  continue  avec  tant 

services  est  acquise  ?  Ne  fant-u  pas  épar^  de  fureur  entre  les  Grecs  et  les  Turcs ,  et 

gner  aux  derniers  jours  de  l'infirmité  hn-  qui  expose  sans  cesse  la  navigation  nen- 

roaine  la  mortification  d'acheter  un  faible  tre  de  notre  Unian  i  des  déprédatâons  et 

secours  au  pri^^'de  la  douleur  d'exposer  à  des  outrages.  11  existe  nn  petit  acmibre 

son  état  fâcheux.  Je  soumets  au  congrès  ^'exemples  de  ces  déprédations  camurisrs 
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sur  QO«  Taisaeanx  muoilMiQdB  par  aea,for-  contre  les  pir«tea  à  décovTert,  Get  obiet 
baxu  ou  pirates  portant  lib  pavillon  grec,  a  été  iHBmpU  pendant  cette  année  avec 
nab  sans  ancnne  «ntori8|tion  réelle  dn  pins  de  suecès  qu'il  ne  TaTait  encore  été. 
goniremement  grec,  on  de  toM  antre.  Notre  paTÎllon  est  depuis  long-temps  in- 
lifs  efforts  béroïcpes  des  precs  eux-  terdit  au  «joinoierce  dea  esclaves  de  l'A- 
mêmes»  en  excitante  en  nous  le  plus  vif  friquei  et  s&  quelques-uns  de  nos  couci- 
intérét,  comme  homme»  libres  et  comme,  toyens  ont  continué  à  ibuler  aux  pieds 
cbrédens ,  ont  continué  de  se  foutenir  les  lois  de  TUnion  et  ceUes  àib  la  nature 
avec  des  ricissitndes  de  revers  et  de  su4>  et  de  l'humanité»  en  persérérant  dans 
ces.   ,  cet  abominable  trafic,  ila  n'ont  pn  le 

j>e  De  pareils  motifs  ont  fait  juger  inu»    faire  qu'en  se  cachant  sons  le  pavillott 
tile  d'eutTÉkenùr  des  forces  de  la  mémo    d'autres  fiations,  moins  empressées  qwe 
nature  sur  les  c^tes  dn  Pérou  et  dn  Cliil^    nons  à  détruire  ce  commerce, 
dans  Too^n  Pacifiquç.  tiS  caractère  irré-        «  Les  corsaires  ont  été ,  pendant  cette 
^lier  etconvnlsif  delà  gtterro  sur  ces  ri-    dernière  année,  à  peu  près  éloignés  de 
ffiges  B*est  étendu  aux   combats  livré»    ces  mer»;  et  les  pirates,  pendant  ces  der- 
snr  rOcéan  lui-même.  Depuis  plusieurs    niers  mois,  on  été  presqu'totièrement 
aanéesles  hostilités  y  continuent  avec  ac-    chassés   des  bords  àe^  deux  lies  espa- 
tivité ,  mais  avec  des  succès  variés ,  quoi^    gnolessitnées  dans  ces  deux  régions.  L'ao- 
que  généralement  à  l'avantkge  dies  pa*     tive  et  persévérante  énergie  dn  capitaine 
triotea    américains.    Cependant,     leurs    Warringlv^,  des  offîMers  et  des  troupes 
forées  navales  n'ont  pas  toujours  été    sous  son colymandemfnt,  employés  dans 
sewmises  à  l'action  de  leur  propre  gon-    ce  périlleux  service ,  %  été  couronnée 
▼emement  :  des  blocus,  que  ne  sansait    d*un  succès  signalé,  et  a  droit  à  l'appro- 
înstifier  aucun  des  principes  reconnus    Ration  de  leur  patrie;  mais  l'expérience 
par  le  droit  des  gens,  ont  été  proclamés    a  montré  que  toute  suspension,  que  tout 
par  iesofficiera-commandans;  et,  quoi-    relâchement  temporaire  dans  cette  sta- 
qn'ila  se  soient  vus  désavoués  par  l'auto-    tion,  ne  pouvait  avoir  Ueu ,  sans  repro- 
rité  suprême ,  la  nécessité  de  protéger    duire  la  piraterie  et  les  meurtres  dans 
i^tre  commerce  contre  de  tels  actes  a  été    toute  leur  horreur.  U  n'est  pas  probable 
Folget  de  plaintes  et  d'imputations  erro-     qu'encore   pendant  plusieurs    années, 
nées  contre  les  {»lus  bravas  officiers.de    notre  immense  et  productif  commerce 
notre  marine.  Des  reproches  aussi  peif    dans  ces  mers,  puisse  se  faire  eu  sûreté , 
fondés  ont  été  faits  par  les  commandans    sans  le  maintien  d'une  force  armlé,  uni- 
des  forces  royales  espagnples  dans  ces    quement  dévouée  à  sa  protection, 
mêmes  mers;  mais  la  protection  la  pins        «  Ce  serait,  en  vérité,  une  vaine  et 
efficace  poor 'notre  commerce  a  été  le     dangereuse  illusion  de  croire  que  dans 
pavillon  et  la  fermeté  de  nos  officiers-    la  condition  présentQi  ou  probable  de  la 
commandais.  La  cessation  de  la  guerre,    société  humaine,    un   commerce   aussi 
par  le  triomphe  complet  de  la  cause  pa-    étendu  et  aussi  riche  que  le  nôtre  pût 
triotiqne ,  a  eoàrté,  il  faut  l'espérer,  ton-     exister  et  être  fait  en  sâurcté  sans  l'appui 
tes  causes  de  dissension  d'un  côté ,  et  tout    permanent  d'une^arine  militairej seule 
vestige  de  force  de  Tautre.  armée  par  laquelle  la  puissance  w  cette 

<t  Mais  une  côte  de  plusieurs  degrés  confédération  puisse  être  appréciée  ou 
de  latitude,  qui  fait  partie  de  notre  ter»  sentie  par  les  nations  étrangères,  et  la 
ritoire»  qui  offre  un  commerce  florissant  seule  force  militaire  permaâente  qni  ne 
et  des  pêcheries  abondantes,  qui  s'étend  puisse  jamais  être  dangereuse  à  nos 
jusqu'aux  lies  de  l'océan  pacifique  et  propres  libertés  dans  l'intérieur.  Un  éta- 
jusqu'en  Chin^  et  dont  le  gouverne-  blissement  naval  et  peapanent  de  paix , 
ment  n'eft  ^int  encore  organisé,  exige  adapté  à  notre  état  prâent,  et  suscep- 
que  les  rorcea  pyotectrices  de  l'Union  y  tible  de  s'adapter  à  cette  ctpissance  gi- 
•oient  déployées  sons  son  pavillon,  tant  gantrsque  ver» laquelle  cette  nation  s'a- 
snr  terre  que  sur  mer.  v^ce^  est  au  nombre  des  grands  objets 

«  L*objet  de  Jbscadre  de  Tfaide  ooci-  qui  ont  déjà  occupé  la  prévoyante  sa- 
dentale  a  été  de  faire  exécutv  les  lois  gesse  des  derniers  congrès,  et  mérite 
pour  la  suppression  de  la  traite  des  ne-  d'occuper  vos  pins  sérieuses  délibéra- 
gres  ,  de  protéger  notre  comaoetofi  contre  tions«  H o4«  marine,  commencée  dès  les 
us  vaisseaux  dee  pirates,  porteurs  de  premiers  temps  de  notre  organisation 
ooomisaionfdélivrées  par  Tune  oul'autre  politique  actuelle,  snr  une  édielle  pru- 
diM  parties  belligérantes,  de  le  protéger    portionnee  à  l'énergie,  mais  aussi  aux 
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faibles  reiiourcea,  à  l*iiidigenoe  compa-  non  prodaetires ,  oh  ptnt  en  ovTiîr  d*u> 
rative  de  noti>e  enfance,  a'est  cependant  très  plus  ntilM  jnaqa  k  ce  que  k  circoU- 
troQTée  capable  de  lutter  ave^  tontes  les  tion  de  la  mail»  soit  au  nirean  deTexten- 
pniftsances  barbaresqoes ,  hors  une ,  et  sien  de  notre  popolation ,  de  manifre 
avec  l'une  des  principales  puissances  ma-  que  les  ble^aits  d'une  correspondanet 
ritimes  de  l'Europe;  à  une  époque  ploa  amicale,  les  changes  réciproques  da 
arancée,  mais  arec  une  faible  augmen-  commerce  intérieur  et  les  lumières  de  la 
tation  de  forces,  die  a  non  seulement  presse  périodique  se  répandent  jnaqtt*aoa 
soutenu  arec  honneur  la  lutta  la  plus  parties  les  plus  reculées  de  l'Union  ,  à  nn 
inégale,  nuis  elle  s'est  conrerte,  et  taux  à  peine  sensible  anx  îndiTidna,  et 
elle  a  conrert  la  patrie  d'une  ^oire  im  •  qni  ne  coûte  pas  un  dollar  an  tréflor  polMie. 
mortelle.  Mais  ce  n*est  que  depuis  la  fin  •*  Comme  «'est  la  première  1^  que  j'ai 
de  la  dernière  guerre  que ,  par  le  nom*  l'honnenr  de  parier  aiwx>rps  lé^slatif  de 
bre  et  la  force  des  ▼aisseaux,  eHe  a  TUnion,  en  lui  présentant  l'exécntion, 
mérité  le  nom  de  marine.  Cepen-  antant  qu'elle  â  en  lieu ,  de  ses  mesares 
dant  elle  conserre  à  peu  près  la  même  ponr  l'amélioration  de  l'état  intérieur  di 
oi^antsation  que  lorsqu'elle  consistait  en  pays ,  je  ne  saurais  terminer  cette  eom- 
cinq  frégates.  Les  lois  et  les  réglemens  munication  sans  rappeler  nn  principe  gé> 
qni  la  régissent  appellent  une  urgente  néral  à  leur  considération  calme  et  per* 
révision;  et  le  besoin  d'une  école  navale  sérérante.  Le  grand  ofa|et  de  rinstitniion 
d'instruction  corr^lpondante  ¥  l'Acadé-  du  gouremement  civil  est  d'amâiorer  la 
mie  militaire  de  Wc4t  •  Point,  pour  for-  condition  de  ceux  qui  sont  parties  inté- 
mer  des  officiers  sa  vans  et  accomplis,  se  ressées  an  contrat  social  :  aucun  gourer- 
fait  sentir  tous  les  jours  dsvaotage.  nement,  quelle  que  soit  sa  forme,  ne 

«  L'acte  du  Congrès  du  ^6  mai  i8q4,  remplît  son  but  légitime  qu'à  mesure  qu'il 
qui  autorise  la  visite  et  la  surveillance  du  améliore  l'état  de  ceux  sur  lesquels  il  est 
port  de  Charlestown,  dans  la  Caroline  mé-  établi.  Des  routes  et  des  canaux ,  an  mal- 
ridionale;  de  Sainte-Marie,  dans  la  Geor-  tipliant  et  facilitant  les  communications 
gie;etde  la  côte  des  Florides,  a  été  exécuté  entre  les  lieux  éloignés  et  les  multitudes 
aussitôt  que  la  chose  a  été  possible.  Les  d'hommes ,  sont  au  nombre  des  moyens 
actes  du  3  mars  dernier,  qui  autorisent  l'é-  d'amélioration  les  plus  importans.  Mais 
tablissement  d'un  chantier  et  d'un  dépôt  Tamélioratlon  morale,  politique,  istel- 
de  marine  sur  la  côte  des  Florides,  dans  leetuelle ,  est  un  devoir  prescrit  par  Tau- 
le golfe  du  Mexique ,  la  construction  de  teur  de  notre  existence  non  moins  à 
dix  sloops  de  guerre,  sont  en  pleine  exé-  Thomme  social  qu'à  l'homme  individnd. 
cation.  Pour  les  autres  objets  relatifs  à  Ccst  pour  remplir  ce  devoir  qpielej  gou- 
ce  département,  j'en  réfère  an  rapport  verneraeus  sont  investis  dn  pouvoir,  et 
du  Secrétaire  de  la  marine,  qui  vous  a  été  l'exercice  de  ce  pouvoir  dâjégué  pour 
çon^mnniqué.  l'amélioration  de  l'état  des  couvemÀ  est 

«lUn  rapport  dn  maître  général  des  nn  devoir  aussi  indispensable,  aussi  sa- 

postès  vous  est  encore  soumis;  il  expose  cré  que  l'usurpation  d*un  ponroir  non 

l'état  florissant  actuel  6$  ce  département,  délégué  est  criminel  et  odieux.  Un  des 

Pour  re  première  fois  depuis  bien  des  an*  premiers  moyens,  peut-être  le  premier, 

nées,  la  recette  de  l'année,  terminée  au  pour  améliorer  l'état  des  hommes,  c'est 

x***  juillet  passé,  a  excédé  la  dépense  de  le  savoir,  et  pour  acquérir  beaucoup  de 

45.000  doIl*s.  Voici  d'autres  faits  éga-  connaissauces  nécessaires  anx  besoins, 

lement  honorables  à  cette  administration,  aux  jouissances ,  aux  agrémens  de  la  rie , 

c'est  qu'en  deux  ans,  à  partir  du  x^''juiU  il   faut  nécessairement   4^s  institatiotts 

let  i8i3 ,  il  a  été  effectué,  dans  ses  af-  d'enseignement  public  et  des  sémAiÛRS 

faites  pécuniaires,  une  amélioration  de  de  science.  Le  premier  de  mes  p^édéces- 

plus  de  i85,«oo  dollars;  c'est  qne  daus  le  seurs  dans  cette  place,  celui  qui  tient  le 

même  intervalle  l'accroissement  dans  les  premier  rang  dans  la  mémoire  de  ses  cou- 

voyages  de  la  malle  s'est  élevé  à  plus  d'irn  citoyens ,  comme  penduit  sa  Tie  il  le  te- 

mUlion  5o,ooo  mille,  et  qu'il  a  été  éta-  nait  dans  leurs  coeurs,  ^it  si  couTainen 

bli  X040  nouveaux  bureaux  de  postes.  Il  de  cette  vérité,  qne  dans  toutes  ses  com- 

est  donc  prouvé  qne ,  sous  une  conduite  munications  anx  divers  congrès  avec  les* 

judicieuse,  on  peut  compter  sur  le  pro-  quels  il  coopérait  au  service  public,  il  ne 

dnit  de  cet  établissement  comme  compté-  manquait  jamais  de  rei^midander  avec 

tement  suffisantpour  en  couvrir  les  frais,  instance  l'établissement  de  deux  sétti- 

et  qu'en  abandonnant  les  routes  de  postes  naires  de  science ,  propres  à  prévenir  lea 
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bcsoiiu  de  Tétai  en  temps  de  paix  et  en  tout  imitons  leur  exemple  !  Aidons  nos 

temps  de  guerre,  saroir,  une  Université  compatriotes  à  s'éUncer  dans  la  même 
nationale  et  une  Académie  miliuiire.  S*il  *  carrière  et  à  risquer  leur  -vie  pour  la 

▼ivait  aujourd'hui,  en  tournant  ses  yeux  même  cause! 

sur  rinstitntion  existante  à  West-Puint,  >  Kn  appelant  rattention  du  Congrès 
il  verrait  Taccomplissement  d'un  de  ses  sur  le^améIior;itinDs  intérieures  d'après 
▼œux.  Mais  en  regardant  la  cité,  honorée  un  plan  aussi  étendu ,  mon  dessein  n'est 
^e  son  nom,  il  verra  eocore'vide  et  nue  pas  de  recommaDdtr  l'équipement  d'une 
la  place  qu'il  avaitlégnée  à  sa  patrie  pour  expédition  destinée  à  faire  le  tour  du 
servir  d'emplacement  à  une  univerjùté.  glo)>e  pour  faire  des  rcchcreiies  tt  dos 
<*  £n  prenant  son  rang  parmi  les  na*  découvertes   scientifiques.    Mous   avons 
tîon».  civilisées  du   glohe,  notre  pays  près  de  nous  des  objets  d'investigation 
semble  avoir  contracté  FengagemAit  de  utile  auxqucU  nos  soins  peuvent  étre])Ins 
foairnirsoucontingeiïtdepenàéss,  dere*  avantageusement  employés.  L'intérieur 
cherches  et  de  dépenses  à  l'amélioration  de  notre  territoire  n*a  été  jusqu'ici  que 
de  ces  branches  de  connaissances  qui  ne  bien  imparfaitement  exploré.  Nos  côtes , 
peuvent  être  acquises  par  des  efforts  in-  le  long  de  l'océan  Pacifique,  dans  une  la- 
dividnels;  c'est  désigner  particulièrement  titnde  de  plusieurs  degrés,  quoique  très- 
les  sciences  géographiçjues  et  astronomi-  fréquentées  par  l'activité  de  nos  bâti- 
qaes.  Eu  jetant  un  regard  en  arrière  sur  mens  de  commerce,  n'ont  re^  que  de 
Ift  demi-siècle  écoulé  depuis  la  déclara-  simples  visites  par  nos  vaisseaux  du  gou« 
tioB  de  notre  indépendance;  en  obser-  vernement.  La  rivière  de  l'Ouest,  dont 
Tant  la  généreuse  émulation  avec  laquelle  la  première  découverte  a  été  faite ,  et  sur 
les  gonvememens  de  France,  de  t>rande-  laquelle  la  première  navigation  a  été 
Bretagne  et  de  Russie  ont  consacré  le  gé«  tentée  par  l'un  de  nos  compatriotes , 
nie ,  l'habileté  et  les  trésors  de  leurs  na-  porte  encore  le  nom  du  vaisseau  sur  le- 
tiens  respectives  aux  progrès  communs  quel  il  monta  son  cours,  et  réclame  pour 
du  genre  humain  ^ans  ces  branches  de  son  embouchure  laprotection  d'une  flotte 
sciences,  ne  vous  paratt-il  pas  urgent,  nationale  armée.  Outre  l'établissement 
pour  nous,  de  considérer  si  nous  n'avons  d'un  poste  militaire  en  cet  endroit,  ou 
pas  la  hante  et  honorable  obligation  do  sur  quelque  autre  point  de  la  côte,  que 
contribuer,  par  notre  énergie  et  nos  mon    prédécesseur   avait   déjà    recom- 
efibrts,   à    ces    fonds    commuas?   Les  mandé,et  qui  «fait  le  sujet  des  délibéra- 
voyages  de  découvertes,  exécutés  aux  tions  du  dernier  Congrès,  je  crois  devoir 
frais  des  nations  que  je  viens  de  nommer,  vous  proposer  l'équipement  d'un  bAti- 
ont  en  même  temps  accru  leur  gloire  et  ment  public  pour  l'exploration  de  toute 
étendu  les  connaissances  humaines.  Nous  la  côte  nord-ouest  de  ce  continent, 
avons  profité  de  cette  améhoration ,  et  «  L'établissement  d'un  mode  uniforme 
nous  avons  non-seulement  à  remplir  le  de  poids  et  de  mesures  a  été  un  des  points 
devoir  sacré  de  la  reconnaissance^  mais  principaux  arrêtés  à  l'origine  de  notre 
encore  celui  d'une  activité  égale  ou  pro-  constitution,  et  le  droit  de  fixer  ce  mode 
portionnelle  pour  la  cause  commune.  Si  est  un  des  pouvoirs  délégués  en  termes 
l'on  ne  vent  considérer  que  les  frais  d'ar-  exprès  an  Congrès,  par  cet  acte  fonda- 
mement,  d'équipement  et  41  voyage,  si  mental.  Les  gouvernemens  do  la  Grande» 
ces  expéditions  n'entraînaient  d'autres  Bretagne  et  de  la  France  n'ont  point  cessé 
charges,  il  serait  indigne  d'une  grande  et  de  s'occuper  de  recherches  et  de  spécula- 
généreuse  nation  d'y  réfléchir  deux  fois,  tions  sur  le  même  sujet  depuis  l'existence 
Cent  voyages  autour  du  monde,  comme  de  notre  constitution,  et  indépendamment 
ceux  de  Cook  et  de  La  Pérouse,  ne  sur-  de  ces  recherches ,  on  en  a  tenté  à  grands 
chargeraient  pas  autant  les  finances  de  la  frais  de  profondes  et  de  laborieuses  pour 
nation  qui  les  entreprendraient,  que  le  déterminer  la  figure  de  la  terre ,  et  la  lon- 
feraient  les  frais  d'une  seule  cam]>agne  de  gueur  somparative  d'une  peodnle  frap- 
gqerre.  Mais  si  nous  prenons  en  considé-  pant  les  secondes  sous  des  latitudes  diffé- 
ration  que  la  vie  de  ces  bienfaiteurs  du  rentes,  depuis  le  pôle  jusqu*à  l'équatenr. 
genre  humain  fut  trop  souvent  le  prix  de  Le  résultat  de  ces  recherches  est  consigné 
leurs  nobles  services,  comment  évalue-  dans  plusieurs  ouvrages  qui  ont  été  pn- 
rons-nous  les  dépenses  de  ces  entreprises  bliés  et  qui  sont  du  plus  haut  intérêt  pour 
héroïques?  Quelle  compensation  offri-  la  cause  de  la  science.  Ces  expériences 
rons-noQS  k  eux,  à  leur  pays?  Conservons  ont  encore  besoin  d'être  perfiectionnêes. 
la  mémoire^ chérie  de  leurs  noms!  Sur*  Quelques* unes  d'elle^  ont  été  faites  ré- 
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cemmeai  lar  nof  propret  ringcs ,  dans  toire,  ont  wàtri  le*  méteei  fcpporliaw 

rcaceinfe  de  Vbafoiution  de  Ton  de  not  d'agrandissement  ;  et  kt  conuannanilés  in- 

eoHègnes,  et  en  grande  partie  par  Tnn  de  dépendantes  qui  8<Hit  entrées  dan»  notre 

nos  plos  dignes  concitoyens.  Il  serait  bo-  union  fédérale,  ont  à  pe«  près,  depns 

notable  pour  notre  pays  que  la  soite  des  cette  époqae,  doublé  de  noôibre.  Lafr- 

mémes  expériences  fût  enconrafée  par  présentation  legislatire  de»  éuts  et  da 

le  patronage  de  notre  gooremement ,  peuple  dans  les  deux  chambres  du  Corn 

comme  elles  Tout  été  juMjn'Ici  par  celui  grès,  s'est «ecme  arec  raccroLssementdes 

des  gouTememens  de  France  et  d'Angle*  dcorps  constîtuans.  lia  chambre,  qui  alon 

terre.  n*é^t  que  de  soixante-ônq  membres, 

«  Liée  avec  rétablissement  dVme  uni*  en  compte  ai^onrd*hni   pins  de  deux 

rernté ,  ou  séparée  de  hri ,  on  pourrait  cents.  Le  sénat ,  qui  n'avait  que  rtag^«ix 

entreprendre  rérection  d'un  obsenratoire  aiembres,  en   a  aujourd'hui  quarante» 

astronomique,  arec  des  fonds  pour  l'en-  huit,  liais  le  pouroîr  exécntir  et  le  peu» 

tretien  dSiu  astronome  qui  serait  diargé  Toir  judiciaire  sont  restés  l'un  et  Fanlre 

fie  snivre  et  d'observer  les  phénomènes  strictement  renfermés  dans  leor  orgam- 

oélesies,  ainâ  que  pour  la  publication  sation  primitÎTe,  et  ils  ne  sont  phsea 

périodique  de  ses  obserratious.  Ce  n*est  état  de  suffire  aux  besoins  d'une  comam> 

pas  arec  un  sentiment  d'orgueil  pour  un  nauté  toujours  croissante. 

Américain ,  que  Ton  peut  faira  cette  re-  «  Les  armemens  maritimes  qui,  dans 

marque ,  que ,  sur  le  territoire  compara-  Porigine  de  l'Union ,  lui  avaient  été  cod- 

tivement  si  petit  de  TEurope,  il  existe  mandés  par  des  circdlistances  impérie»- 

pins  de  i3o  de  ces  observatoires,  uudis  ses,  ont  bientôt  amené  h  la  dation  d'an 

que  dans  tout  le  territoire  américain  il  ministère  de  la  marine.  Mais  les  départe» 

n'y  en  a  pas  un  seul.  Si  notu  réfléchissons  mens  des  affaires  étrangères  et  de  1*101»- 

un  moment  aux  découvertes  qui  ont  été  rieur,  qui,  quelque  temps  api^  la  forma- 

faites  pendant  les  siècles  derniers  sur  la  tion  du  gouvernemei^  avai«At  été  réoaii 

constitution  physiqae  de  Tunivers,  par  le  en  un  seul,  ont  continué  jlïsqo'à  ce  mo- 

moyen  de  ces  sortes  de  bâtimens  et  des  ment  à  étire  unis,  au  détriment  évident  da 

observateurs  qui  y  sont  placés,  pcutMon  service  pubfic.  Lft  multiplicntioù  de  nos 

révoquer  en  doute  l'utilité  dont  ils  sont  relations  avec  les  penses  et  les  gooverw 

pour  chaque  nation;  et,  quand  me  an-  iiemens  de  l'ancien  monde,  a  maintena 

née  passe  à  peine  sor  nos  li^es  sans  qu'elle  en  paix  notre  population  et  notre  com 

révèle  qudque  nouvelle  découverte  as-  merce;  cependant,  dans  ses  dix  dernières 

tronomiqne  que  nous  sonmies  contraints  années,  une  nouvdle  faimlle  de  nati«ns, 

de  ne  recevoir  d'Europe  que  de  la  seconde  dans  notre  propre  hémisphère ,  s'est  éle-i 

main,  n'avons-nous  pas  à  nous  reprocher  vée  parmi  les  habitant  de  la  terre,  et  nos 

de  ne  pouvoir  renoro  lumière  pour  lu-  rapports  de  commerce  et  de  politiq[îie 

mière,  parce  que,  sur  éette  moitié  du  avec  les  nouvelles  nations,  pourraient 

globe ,  nous  ne  possédons  ni  observa-  occuper  nu  ministère  actif  et  inCelligcnL 

toire,  ni  observateur,  et  qu'ainsi  Ut  terre  La  constitution  des  corps  jndiciazres, 

roule  à  nos  yeux  indifferens  dans  une  déjà  imparfaite  dans  renfànce  de  notre 

étemelle  obscorité?  gouvemem^t,  est  encore  plus  insnffi- 

«  Lorsque,  le  «5  octobre  1791*  celui  santé  à  adAiistrer  la  justice  nationale, 
qui  occupa  le  pretoier  la  présidence  des  parvenus  que  nous  sommes  à  notre  état 
Etats-Unis,  annonça  au  Congrès  le  résultat  de  maturité  ;  neuf  années  se  sont  écoulées 
du  premier  dénombrement  des  habitans  depuis  que  l'un  de  nos  prédécesseurs.  Fan 
de  l'Union,  il  dédara  que  la  population  de  nos  concitoyens ,  qui  ont  peut4^  le 
des  États-Unis  était  è  peu  près  de  quatre  plus  contribué  à  la  création  et  à  l'étabfis- 
millioDS.  IVente  ans  plus  tard ,  le  dernier  sèment  de  notre  constitution ,  daos  sou 
dénombrement,  fait  H  y  a  tiiiq  ans ,  pré-  adresse  d'adieu  au  Congrès ,  qui  précéda 
sentait  une  population  d'environtlix  mil-  immédiatement  sa  retraite  de  la  vie  pu- 
lions  d'babitans.  De  tons  les  signes  du  blique',  recommanda  avec  instance  Is  ré- 
bonheur et  de  la  prospérité  d'une  so-  vision  de  l'organisation  judiciaire  et  Fè- 
clété  humaine,  la  rapidité  de  TaocroiMeC  tablissement  d'un  ininistèra  additionad 
ment  de  la  population  est  peut-être  le  dans  le  pouvoir  exécutif, 
moins  équivoque.  Mais  la  preuve  de  no-  «  Les  besoins  du  service  pnl^c  et  les 
tfe  prospérité  ne  repose  pas  seulement  lacunes  qui  s'y  rencontrent,  et  qu'il  est 
sur  cette  indication;  notre  commerce.  Impossible  d'éviter  dans  rorganiuilîon 
nos  richesses,  l'extensioti  de  notre  terri-  actuelle,  ont  ajouté  chaque  «nnée  de 
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BouTelIcs  foh:eft  éBx  considérations  snr  nate,  qui  peut  tendre  à  élever,  à  em- 

lesqiieUes  il  appuyait  ses  propositions;  Bcllir  son  pays  et  le  vôtre. 

et,  en  reconmandaltat  cet  objet  à  vos  dé-  «*  La  constitution  en  vertu  de  laquelle 

libérations,  je-  suis  heureux  d^b  pouvoir  vous  êtes  assemblés  est  ime  charte  de 

étayer  d*nne  autorité  aussi  respectable  la  pouvoirs  limités.  Après  une  délibération 

conviction  que  je  dois  à  mon  expérience  pleine  et  solennelle  sur  la  totalité  ou  sur 

peraonuellcp.  une  partie  des  objets  que,  pressé  par  un 

«  Les  lois  relatives  à  Tadmibistration  sentiment  irrésistible  de  mon  devoir,  j'ai 

des  brevets  d'invention  sont  dignes  d*étre  soumis  à  votre  attention,  si  vous  arriviez 

prises  en   considération ,  et   peut-être  à  cette  cooclosion,  que»  quelque  dési- 

&nsccptibles  de  quelques  améliorations,  râbles  qn*ils  soient  en   eux-mêmes,   le 

L'acte  qui  accorde  au  Congrès  le  pouvoir  droit  de  les  réduire  en  forme  de  lois  snr- 

dc  situer  à  cet  égard.  Ta  eu  même  tem^w  passe  les  pouvoirs  qui  vous  ont  été  attri- 

régularisé,  en  spécifiant  le  but  que  l'on  bues  par  ce  pacte  vénérable  que  nous 

voulait  atteindre,  et  les  moyens  que  l'on  sommes  tous  obligés  de  défendre,  qu'au • 

devait  employer  pour  y  parvenir,  c'est-  cunc  considération  ne  vous  engage  à 

à-dire  pour  encourager  les  progrès  des  prendre  des  pouvoirs  qui  ne  vous  au- 

&clcnce6  et  des  arts  u^cs,  en  assurant  pour  raient  pas  été  accordés  par  le  peuple. 

11D  tttuips  limité,  aux  auteurs  et  aux  in-  Mais  si  le  pouvoir  d'exercer  dans  tous  les 

venteurs ,  un  droit  eJfclusif  sur  leurs  ou-  cas  une  législation  exclusive  sur  le  dis- 

vrages  et  sur  leurs  découvertes.  Si  un  trict  de  Colombie,  si  le  pouvoir  d'établir 

nolile  orgueil  est^ermis  ^and  ou  réflé-  et  de  recueillir  les  taxes,  les  contribu- 

dût  qae,  dans  les  archives  de  ce  bureau,  tions,  les  impôts  et  les  exCtses,  de  payer 

sont  déjà  déposées  des  inventions  égales  les  dettes,  de  pourvoira  la  commune  dé« 

aux  plus  belles  qu'ait  déjà  faites  l'esprit  fense  et  au  bien-être  des  États-Upis  ;  ki  le 

humain,  n^y  a-t-il  pas  un  motif  de  le  pouvoir  de  régulariser  le  commerce  avec 

tempérer  lorsque  l'on  est  obligé  d*exa«  leènationsétraugèreâjppÊt  parmi  quelques 

mîuer  si  les  lois  ont  effectivement  assuré  étals  et  quelques  tributs  iudiepnes;  de 

aux  inventeurs  la  récompeMC  qui  leur  déterminqfr  les  poids  e^  les  mesvj-es,  d'é- 

est  attribuée  par  la  constitution,  c'est-à-  tablir  des  bureaux  et  des  routes  de  poste; 

dire  on   terme,  même  limité,   à  leurs  de  déclarer  la  guerre ,  de  lever  et  d'in- 

droits  exclusifs  sur  leurs  découveites?  troduire  des  armées;  d'avoir  une  marine 

M  Le  24  décembre  1790}  ^^  ^^^  résolu  et  de  la  fournir  de  toutes  les  choses  né- 
par  le  Congrès  qu'un  monument  de  mar-  cessaires;  de  créer  les  ràfgles  et  de  prei^ 
bce  serait  élevé  par  les  États-Unis  au  dreles  mesures  avantageuses  au  territoire 
capitole,  dans  la  ville  de  'Washington  ;  des  États-Unis  et  aux  autres  propriétés 
que  la  famille  du  général  Washington  se-  qui  leur  appartiennent,  et  enfiu  de  faire 
rai t  priée  de  permettre  que  soof  corps  toutes  les  lois  nécessaires  à  l'exécntion 
f&t  déposé  sous  ce  monument,  et  que  le  de  ces  différentes  mesures,  si  ces  pou- 
monument  serait  destiné  à  rappeler  les  voirs  et  d'antres  énumérés  dans  la  consti- 
grands  événemens  de  sa  vie  politique  et  tntion  peuvent  être  mis  en  action  par  des 
militaire.  Kn  rappelant  au  Congrès  cette  lois  favorables  au  progrès  de  Fagricul- 
résolution ,  eu  fui  rappelant  que  ce  mo-  ture,  du  commerce  et  des  manufacturep, 
uument  est  resté  jusqu'ici  sans  exécution,  à  la  pratique  età  renconragement  des  arts 
je  me  permettrai  seulement  la  remarque  mécaniques  et  des  beanx-arts,  au  pro- 
que  les  ouvrages  du  capitole  sont  sur  le  grès  delà  littérature  et  des  sciences  pro- 
point d'être  terminés;  que  le  consente-  fondes  comme  des  sciences  agréables  ;  .se 
ment  de  la  famille,  demandé  parla  réso-  refuser  à  les  exercer  dans  l'intérêt  du 
.  lution,  a  été  réclamé  et  obtenu;  qu'un  peuple,  ce  serait  enfouir  dans  la  terre  le 
monument  a  été  récemment  élevé  dans  la  trésor  qui  vous  est  confié;  ce  serait  tra- 
villc,  aux  frûs  de  la  nation ,  sur  les  restes  bir  les  plus  sacrés  de  vos  devoirs, 
morteb  d*uu  autre  patriote  distingué  de  «  L'esprit  d'amélioration  est  répandu 
la  révolution,  et  qu'une  place  a  été  ré-  sor  la  terre;  il  stipule  le  coeur,  il  solb- 
servéc  dans  cette  enceinte  où  vous  déli-  cite  toutes  les  facultés,  non-seulement  de 
bérez  pour  le  .bonheur  de  cet  âge  et  des  nos  concitoyens,  mais  de  toutes  les  na- 
Ages  k  venir,  place  où  doit  reposer  la  dé-  tions  de  l'Europe  et  de  leurs  chefs.  Tout 
pouille  mortelle  de  celui  dont  l'Ame  piano  en  considérant  avec  satisfaction,  avec 
sur  vous ,  et  où  il  entend  avec  transport  plaisir  la  Supériorité  de  nos  institutions» 
chaque  acte  de  la  représcntaction  natio-  n'oublions  pas  que  la  liberté  est  la  puis> 
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sance;  qne  la  nation  qui  jouit  de  la  plut  Note  du  comte  de  Wesuinde,  mùUetn 

grande  portion  de  liberté  doit  être ,  pro-  des  ajfmre»  étrangère  de  Russie ^  «* 

portionnelleroeat  a  son  nombre,  la  na-  ministre pténiffotemiain des  Etat- Ct^s, 

tion  la  plus  plissante  de  la  terre ,  et  que  relativement  à  ttnenote  présentée  par  ce 

l'homme  ne  peut  exercer  le  pouvoir,  te-  diplomate ,  sur  les  affaires  descolonia 

Ion  les  TDPH  morales  de  la  ProTidenoe,  Espagnoles.. 

que  dans  des  fins  de  bienfaisance,  pour 

améliorer  sa  coûdition  et  celle  de  ses  sem«  /  n^     v                    ^      «  ^  x 

blables  ^  Pétersboorg ,  ao  août  1 8a5  ). 

w  Tandis  qne  des  niions ,  moins  favo-  ,             .      , 

risées  que  nous  de  cette  Uberlé  qui  est  U  .*f  «o«>*«ga«»  secrétaire  d*êl»t,  ^ar^é 

puissance,  avancent  à  pas  de  géant  dans  ^    **^?*»"»**"'»<^n  iropMale  des aAaires 

la  carrière  des   améliorations,  si  nous  étrangères .   s  est  bit*  de  aooraettre  a 

nous  endormions  dans  Tindolence,  ou  si  '  Empereur  la  note  qne  M.  Middlâon, 

nous  croisions  nos  bras,  et  si  non»  pro-  «°^oy^  extraofdinairc  et  miniatre  plêni- 

clamions  à  la  face  du  monde  que  nous  polentiaire  des  Etats-Unis  de  FA mériqae, 

sommes  paralysés  par  la  volonté  de  nos  ™*  ■  '**'  ^  honneur  de  lui  adresser  co»- 

commettans,  ne  serait-ce  pas  dédaigner  les  jointe™*?"'  »▼««  »ne  copie  d'une  éépédie 

bien  faits  de  U  Providence ,  et  nous  vouer  ^^  M.  Qay .  dans  lamUe  ce  ministre,  n 

nous-mêmes  à  une  perpétuelle  infériorité?  **°"  °"  eabinetda  Washington ,  inûsts 

«  Dans  le  courant  de  cette  année,  qui  »','  \*  nécessité  delionsolider  U  paix  gé- 

est  sur  le  point  de  finir,  nous  avons  vu,  "^"^"^  *?  terminant  laiuUe  de»  coloain 

son»  les  auspices  et  aux  dépens  d'un  état  «»P»g°olc»  contre  le  ^ouvcmemest  de 

de  rUnion ,  une  université  nouvcUe  ou-  ^•^'  ^•'  ^*  **  assarcr  a  l'Espagne  la  pas- 

▼rirsesportiquesauxenfansdelascience,  »®*'°**  tranqniUc  des  iles  de  Cuba  et  d» 

et  offriHc  flambeau  du  perfectionnement  Porto-Rico ,  et  enfin  d'obtenir  ces  rwsW 

anx  yeux  qui  chercfient  la  lumière;  nous  ***■  P""  f  intervention  imparbale  de  li 

avons  vu ,  grâces%»ix  efforts  constans  et  Rossîc. 

éclairés«d'un  autre  état,  les  eaux  de  nos  ^>  principes  de  TEmperear  êtaieat 
lacs  occidentaux  mêlés  avec  ciux  de  TO-  niffîsammefll  connus  du  gcovemenKat 
céan.  Si  des  entreprises  pareilles  ont  été  ^^  Etats-Unis  ponr  justifier  la  parfaite 
accompliesdansFespacede  peu  d'années,  confiance  qu'il  avait  qu'en  exprîmaatle 
pouvons-nous,  nous ,  lesautoritésrepré-  ^^°  d^  voir  confirmer  la  paix  dont  le 
sentatives  de  toute  l'IJnion ,  rester  en  ara  monde  jouit,  il  n'a  fait  qne  ce  qui  est 
rière  de  nos  concitoyens  dans  l'emploi  parfaitement  d'acord  avec  les  désirs  sin- 
de  dépôt  qni  nous  est'confié  pour  l'avan-  cères  de  S.  M.  I^  et  qu'en  professant  i6ie 
tage  de  notre  commun  souverain,  et  ne  sollicitude  généreuse  pour  les  dmitide 
pas  achever  des  ouvrages  importans  à  l*Espagne  sur  ces  Iles  dans  les  Indes  oc- 
tous,  et  pour  raccoroplissemcotdesqueb.  cid enraies  ,  il  a  avoué  des  principes 
ni  l'autorité ,  ni  les  ressources  d'aucun  ^floptés  par  la  Russie  il  t  a  long-temps 
antre  état  en  particuUer  ne  pourraient  comme  base  de  son  système  politique, 
suffire.  et  qu'en  s'attendaut  à  une  impartialité 

«  Enfin,  chers  concitoyens,  j'attendrai  parfaite  et  à  un  véritable  désintéresce- 

•i^ec  confiance  et  une  fidèle  coopération  ^^ot  de  la  .part  de  la  Rus^e ,  il  a'a  pas 

le  résultat  de  vos  délibérations,  assuré  ^té  trompe  snr  les  sentimens  de  l'Empe- 

que  je  suis,  que  sans  empiéter  snr  les  ^^^^  P^^  rapport  aux  arrangemens  dâni 

pouvoirs  réservés  aux  états  respectifs  on  lesquels  les  puissances  étrangères  seront 

au  pbuple,  avec  le  sentiment  de  vos  obli-  clisposées  à  admettre  ou  à  rédaoMr  ses 

gâtions  envers  votre  pays,  et  de  la  haute  ^°"*  offices. 

responsabilité  qni  pèse  sur  vous ,  vous  S.  M.  I.  se  félicite  d'avoir  pu  iaspàrcr 

rendrez  eildcaces  les  moyens  qui  vous  ont  cette   confiance  au    gouvernement  des 

été  confiés  pour  le  bien   commun.  Et  Etats-Unis  de  l'Amérique,  et  le  sousaignê 

Jouisse  celui  qui  sonde  les  cœurs  des  en-  ««t  chargé   d'inviter   M.   Middleton  à 

ans,  des  hommes,  rendre  heureux  vos  transmettre  k  son  gouvernement  PasES- 

efilbrts  pour  assurer  à  votre  pays  les  bien-  rance  de  la  grande  valeur  que  l'Empe- 

faits  de  la  paix  et  le  plus  haut  degré  de  reur  attache  à  ces  sentimens ,  auxqods 

prospérité  !  la  proposition  qu'on  vient  de  faire  ajoute 

Signé  JoHW  QuiircT  Adams.  »  "°5  P^**°'®  nonveUe. 

Les  opinions  de  S.  M.  I. ,  quant  à  u 

-  question  discutée  par  M.  Clay,  ne  peuvcst 
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être  cachées  .an  cabinet  de  Washington,  nance  do  S.  M.  Charles  X,  qai  reoonnatt 

S.  M.  I.  a  toujours  pensé  que  la  justice ,  d'une  manière  formelle  Tindépendanoe 

le  droit  des  gens  et  Tiutérét  général  de  pleine    et    entière    du     gouvernement 

foire  respecter  les  titres  indubitables  de  d*Haitî,  qn*il  est  doux  pour  mon  cœur 

la  souyeraineté,  ne  pouraient  permettre  de  voir  mettre  le  sceau  à  Témancipation 

qu'on  prévint  les  déterminations  de  la  d'un  peuple  digne,  par  sou  -courage  et 

mèfe-patrie  dans  cette  affaire  impor-  sa  délcrmiDation,  des  destinées  que  la 

tante.  D'uu  autre  côté,  toutes  les  fois  ProTidence  lui  réservait ,  d'un  peuple  à 

que  l'Espagne  a  roulu  discuter  )a  condi«  la  tête  duquel  il  m'est  si  glorieux  d'avoir 

tion  future  de  l'Amérique  méridionale ,  été  ajipelé  ! 

elle  a  adressé  des  propositions  à  toutes  «  Si  les  Haïtiens,  par  leur  coostance  et 

les  puissances  alliés  de  l'Europe.  leur  loyauté,  ont  mérita  l'estime  des 

S.  M.  I.  ne  peut  donc  se  départir  de  hommes  impartiaux  de  toutes  les  na- 

ses  principes  dans  cette  négociation  ni  tions,  il  est  juste  de  rendre  ici  un  hom« 

la  faire  isolément,  et  jusqu'au  moment  mage  éclataut  à  la  gloire  immortelle  que, 

où  l'on  aurait  reçu  des  reuseignemens  par  cet  acte  mémorable,  le  monarque  de 

positifs  par  rapport  aux  vues  ultérieures  la  France  vient  d'ajouter  à  l'éclat  de  son 

de  r£spagne  sur  ses  possessions  améri-  règne.  Puisse  la  vie  de  ce  souverain  être 

ceincs,  à  sa  décision  sur  la  proposition  longue  et  heureuse  pour  le  bonheur  de 

des  Etats-Unis  et  aux  opinious  de  ses  l'humanité! 

alliés ,  la  Russie  ne  peut  dtJnner  aucune  ««  Depuis  vingt*deux  ans ,  nous  renon- 

réponse  définitive.  vêlons  chaque  année  le  serment  de  vivre 

£n  attendant,  elle  se  platt  à  espérer  indépeodans^ou  de  mourir:  désormais, 

que  les  Etat»-Unis  étant  tous  les  jours  de  nous  y  ajouterons  un  tœu  cher  à  notre 

plus  en  plus  convaincus  des  maux  et  des  cœur,  et  qui ,  j'espère ,  sera  entendu  du 

dangers  qui  pourraient  résulter  à  Cuba  ciel  :  que  la  confiance  et  une  franchise 

et  à  Porto-Rico,   d^n  changement  de  réciproques  cimentent  à  jamais  l'accord 

gouvememeut,  qu'étant  satisfaits,  comme  qui  vient  de  se  former  entre  les  Français 

le  dit  M.  Clay  dans  sa  dépêche,  de  la  et  les  Haïtiens.  » 

législation  commerciale  actuelle  de  ces  ^^^^^^^  ^  3^  ^  3^^^^^^  ^  ^  ^^^    ^^ 
deux  lies ,  et  que  voyant  dans  la  résolu-  prr^ùient  d'ffaïtL 
tion  honoraiile  de  1  Espagne  de  ne  pas  '^ 
accorder  à  cesiles  la  permission  d'armer  <*  Monsieur  le  président, 
d^  corsaires,  un  gage  nouveau  de  sécu-  «Le  Roi  a  su  qu'il  existait  sur  une 
rite,  exerceront  leiur  influence  pour  ren-  terre  éloignée,  autrefois  dépendante  de 
drû  vaine,  autant  que  cela  leur  sera  pos-  ses  états,  un  chef  illustre  qui  ne  se  servit 
flible»  toute  entreprise  contre  ces  lies,  et  jamais  de  son  influence  et  de  son  auto- 
ponr  assurer  aux  droits  de  S.  M.  C.  le  rite  que  pour  soulager  le  malheur,  dé- 
respect qui  leur  est  dû,  et  maintenir  le  ssrmcr  la  guerre  des  rigueurs  inutiles,  et 
seul  état  des  choses  qui  puisse  conserver  couvrir  les  Français  surtout  de  sa  pro- 
la  balance  du  pouvoir  sur  la  mer  des  tection. 
Antilles ,  et  comme  le  cabinet  de  Was-  «  Le  Roi  m'a  dit  :  Allez  vers  cet  homme 


occasion  pour  réitérer  à  M.  Middleton  signalé  mon  Roi,  et  Haïti  a  pris  son 

les  assurances  de  sa  con.sidération  très-  rang  parmi  les  nations  indépendantes.  » 

distinguée.                    Ncsselhode.  _,             ,         1  -j    ^  jta  -^'    ^ 

^^  St.Pétersbourg,  ao  août  i8a5.  ^'ï"""^  ^  pr^*^;»*  d^ffaUi  en  ces 

^  termes, 

'''"~*""'""'"'~"  •  Monûeur  le  baron , 

0.À.ÏTI,  «(Mon  âme  est  émue  à  l'expression 

PxicEft  RELATIVES  à  la  reconnaissance  de  des  sentimcns  que  vous  venez  de  mani- 

rindépendance  du  gouvernement  de  fester.  11  m'est  glorieux  et  satisfaisant 

rue  d'Haïti.  {Suite,  v.  page  20.)   '  to«t  à  la  fois  d'entendre  ce  que  vous 

_ .             ,        ,  . ,        ,,„...  m'annoncez  dans  cette  grave  solennité 

Diseours  du  président  d'HaïUen  reeeffant  j^  ^^        ^  ^^  g    ^  j^^^-  ^^  y^^^^ 

l'ordonnance  du  17  avril  entérinée  par  ^^^^  ^\^  ^^  ^^^  ^jj  ^,^  ^^.  ^^^  1^  ^^„1, 

le  sénat  HaUien.  ^^^  ^^  principes  fixes  qui  ne  varieront 

M  £b  acceptant  solemienient  l'ordon-  jamais. 

Ann.  hUt.  pour  iSiS.  App^  10 
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«  rdpronr*  vne  ▼êrilible  Mtbfaction    «Taieiit  tniBflmis  qu'on  tmr\M 
de  pouToir,   dans  cette  circonstance,    légnetcz à Totre postérité ic pi» bel lié- 
▼oosléinoigner  combian  je  me  félicite    riuge  qu'eHe  paisse  désirer,  la  concorda 


d*avoir  été  à  portée  d'apprécier  les  qua- 
Utés  honorables  q«i  Tons  distinguent.  » 

PrûéUmution  d»  gouvernement   d*HaîU 
au  peuple  et  a  Varmée» 

XcaD-Pierre  Boyer,  président  d*Haili. 

Haïtiens! 

Une  longue  oppression  arait  pesé  sur 
Haïti  :  notre  coarage  et  des  efforts  hé- 
roïques Tout  arraché,  il  y  %  Tingt-deux 
ans,  à  la  dégradation  pour  1  élever  au 
niveau  des  états  iddépendans.  Mais  il 
manquait  à  votre  gloire  un  autre  trioan* 

Ï>be.  Le  pavillon  français ,  en  venant  sa* 
ner  cette  terre  de  liberté,  consacre  en 
ce  jour  la  légitimité  de  votre  émancipa- 
tion, n  était  réservé  au  monarque,  aussi 
grand  que  religieux,  qui  gouverne  la 
France,  de  sigoaler  son  avènement  an 
tràne  par  un  acit  de  justice  qui  illustre 


intérieure,  la  paix  an-dehors,  use  pairie 
florissante  et  respectée.  Vire  à  jamais  la 
liberté  1  vive  à  jamais  llndépcndancc! 

Donné  an  palais  national  dn  EVirt-aa* 
Prince,  le  xi  juillet   i8a5,  ua  TÎngt- 
de  l'indépendanor. 


Par  le  président: 
Le  seerétaire-^éttéraly  B,  Imgmue, 


DitCùurs  p^Honcé  par  M.  le  hmr^n  it 
Mackau  eh  présentam  au  sénmt  d'Eau» 
l'ordonnance  du  17  avril,  dams  U 
séance  du- ii  juillet  1 8a5« 

«  Messieurs  du  sénat , 

«  Le  Boi  m*a  ordonné  de  yeirir  vin 
TOUS,  et  de  vous  offirii  en  aon  noai  k 


à  la  fois  et  le  trâne  dont  il  émane,  et  la  pacte  le  plus  généreux  dont  Tépoqat 
nation  qui  en  est  Tobjet.  actuelle  offre  l'exemple.  Vous  y  troote» 
Haïtiens  1  une  ordonnance  spéciale  de  rex  la  preuve.  Messieurs,  qu*en  ces  gna- 
S.  M.  Charles  X,  en  date  dn  17  avril  des  circonsUnces  la  royale  pensée  de  Si 
dernier,  reconnaît  rindépendaoce  pleine  Majesté  ne  8*est  pas  moins  portée  sar 
et  entière  de  votre  gouvernement.  Cet  l'état  précaire  des  Haïtiens  que  sur  ks 
acte  authentique ,  en  ajoutant  la  forma-  intérêts  de  ses  propres  sujets, 
lité  du  droit  à  l'existence  politique  que  «  Sans  doute.  Messieurs,  les  haolM 
vous  aviez  déjà  acquise,  légalisera ,  aux  rertu^de  votre  digne  président ,  et  Fia- 
jeux  du  Monde,  le  rang  où  vous  vous  térétd'un  prince  qui  est  tout  a  la  foisl^ 
êtes  placés,  et  auquel  la  Providence  voua  guei)  et  de  son  père  et  de  la  France,  oat 
appelait.  exercé  une  grande  influence  snr  la  déter- 

Citoyens  !  le  commerce  et  VagricDlture  mination  de  6a  Majesté  ;  mais  il  safSsiit 

vont  prendre  une  plus  grande  extension,  mril  y  eût  du  bien  à  faire  et  une  trmtoa 

Les  arts  et  les  sciences,  qui  se  plaisent  d'hommes,  pour  que  le  oerar de  CbarksX 

dans  la  paix ,  s'empresseront  d'embellir  fût  TÎvement  intéressé, 

vos  nouvelles  destinées  de  tous  les  bien-  «  Dieu  bénira,  Measiemra,  cette  sia- 

faits  de  la  civilisation  :  continues  ,  par  cère  et  grande  réconciliation ,  et  pervet* 

votre  attachement  aux  institutions  natio-  tra  qu'elle  serve  d'exemple  à  d'aairei 

nales  et  surtout  par  votre  union ,  à  être  états  déchirés  encore  par  des  maux  dont 

le  désespoir  de  ceux  qui  tenteraient  de  l'humanité  gémit, 

vous  troubler  dans  la  juste  et  paisible  «  Aussi  nous  est-il  permis  d*eq>ércr 

possession  de  vos  droits.  qne ,  dans  le  Nouveau-Monde  romaie 

Soldats  1  vous  avez  bien  mérité  de  la  dans  l'ancien,  nous  trouverons  tous  ks 

patrie.  Dans  toutes  les  circonstances ,  cœurs  ouverts  à  cet  amour  qui  nous  fat 

TOUS  avez  été  prêt*  k  combattre  pour  sa  légué  par  nos  pères,  dont  héritera  noire 

défense.  Vous  serez  toujours  fidèles  à  vos  postérité  la  plus  éloignée  pour  cette  sa* 

devoirs.  La  confiance,  dont  tous  avez  guste  maison  de  France  qui,  après  avoir 

donné  tant  de  preuves  au  chef  de  l'état ,  fait  le  bonheur  de  notre  pays,  a  voala 

est  la  plus  douce  récompense  de  sa  cous-  fonder  celui  de  ce  nouvel  étaL  « 
tante  solhcitnde  pour  la  prospérité  et  la 


gloire  de  la  république. 

Haïtiens  !  montrez-Tous  toujours  di- 
gnes de  la  place  honorable  que  vous 
occupes  parmi  les  mitions  ;  et ,  plus 
heureux  que  to$  pères  i  qui  ne  tous 


Réponse  du  président  du  sénat  au  dtscùwn 
de  M.  le  baron  par  celui  qui  suit: 

«  Monsieur  le  baron, 
«  Vont  reotvona  nvec  Ténénciea  r«r- 
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doamanee  de  S.  M.  T.  C  par  laquelle  la  «  Le  profond  légialatear  de  la  Caroline, 

récognition  de  rindépendanoe  d'Haïti  est  et  Willtara  Penn ,  cet  ami  de  l'bomme, 

formeHement  déclarée,  et  don t  vous  avez  o u t  planté  sur  le  sol  vierge  de  l' Amériaoe 

été  chargé  de  nous  présenter  l'acte  so-  les  germes  précieur  de  la  liberté  civile, 

lennel.  ctiltivée  avec  soin  par  Washington  et 

«  11  appartenait  à  nn  descendant  de  la  Franklin;  ils  sont  maintenant  déposés 

noble  et  autiijae  race  des  Bourbons  de  avec  les  fruits  qu'ils  ont  produits  dans 

mettre  le  sceau  au  grand  œuvre  de  notre  cette  capitale  qui  a  reçu  la  lumière  des 

régénération.  Après  de  si  funestes  et  de  rives  du  Potomac.  C'est  de  là  que  des 

si  cruelles  calamités,  Cjbarles  X,  juste-  traits  destructeurs    frappent  le   despo- 

ment  roi  trèsH^hrétxen,  vient  enfin  de  re-  tisme  ;  c'est  là  que  s'élève  la  géoération 

«ïonoattre  le  droit  acquis  par  le  peuple  des  nations  libres.  Que  la  gloire  du  Non* 

baîden,  et  appelle  cette  jeune  nation  à  vean-Monde  est  grande  I  que  ses  destinées 

prendre  rang  |iarmi  les  peuples  anciens,  «ont  brillantes  I 

«  Rendons  grâces  à  rÊternel.  «La  lumière  a  pénétré  jusqu'au  milien 

«Gloire  à  l'auguste  monarque  qui»  des  colouics  fondées  par  l'aventnrier  de 

dédaignant   des    lauriers    qui    seraient  Médellin.  Le  génie  a  vaincu  la  résistance; 

aoaiUéa  de  sang,  a  préféré  ceindre  son  la  moralité  dirige  la  marche  des  partis, 

front  majestneux  de  TolÎTier  de  la  paixl  et  la  pbilantropie  détruit  la  routine  et  les 

erreurs  que  le  temps  avait  consacrés.  Je 

"*~~~*~~"~~"~'*"  suis  venu  ici,'Messieurs,  pour  vous  féliciter 

•M—e  rr,  vTtr  du  tTiomphc  dc  l'opiniou  et  des  doctrines 

sociales  qui  nons  ont  réunis  sous  1  egide 

Disootiiis  prononcé  par  U  Président  de  d'une  constitution  qui  est  notre  ouvrage 

ia  république  mexicaine  (  Guadalupe*  et  qui  fera  notre  bonheur. 

Victoria  )  à  Vouverture  du  congrès  gé*  «  L'union ,  le  salut  et  le  bicn<*étre  des 

néral  constituant  y  U  i*^  janvier  \%'i5*  états  de  la  fédération  sont  confiés  aux 

hommes  sages  qui,  par  leurs  conseils  pru« 

Messieurs ,  on  ae  peut  mettre  en  qucs*  dens ,  seront  dignes  de  l'admiration  d'un 

tion ,  bien  que  certaines  gens  veuillent  le  peuple  capable  d'apprécier  la  justice  et 

faire»  si  les  tociétés  modernes  établies  le  talent. 

pcmr  la  liberté  publique  »  sont  le  réAltat  Fiers    4*avoir  organisé  les   élection 

d*idées  juites  et  bienfaisantes,  ou  si  leur  pour  le  bien  public,  nous  verrons  le  pre* 

existence  éphémère  n'est  due  qu'a  une  mier  congrès    constitntionnel  jeter  les 

•obversion  scandaleuse  de  principes ,  et  bases  de  la  législation  et  accomplir  les 

CB  progrès  tnmultoeox  des  passions.  vœux  universels  des  Mexicains  ;  mon  cœnr 

Les  partisans  d'nn  despotume  suranné»  s'élève  à  la  contemplation  des  prospéri- 

OMX  qui  veulent  faire  sortir  de  la  région  tés  dont  nous  jouissons ,  et  de  celUs  qui 

des  nuages  nos  règles  et  nos  obligations ,  ne  peuvent  manquer  de  se  réaliser  bien- 

refusent  de  reconnaître  la  k'gitimité  des  tât.  Le  brillant  édifice  de  nos  libertés , 

gonvememens  qui  se  fondent  sur  la  sou-  qui  n'existait  auparavant  qu'en  perspec- 

veraineté  du  peuple;  d'après  eux,  les  na-  tive»  est  maintenant  fondé  sur  des  bases 

lions  Itbres  ne  possèdent  ni  garanties  ni  indestructibles,  et  brille  de  l'éclat  d'in- 

lois  ;  les  individus  s'attaquent ,  se  dévo-  stitutioos  dignes  d'un  grand  peuple, 

rent,  et,  dans  cette  lutte  sanglante,  la  «  Les  liantes  attributions  dont  la  loi 

cmanté  et  la  violence  des  factions  détrui-  et  la  volonté  de  mes  concitoyens  m'ont 

sent  l'espérance  de  tout  système  régulier  investi ,  comme  dépositaire  an  pouvoir 

de  législation.  exécutif,  m'ont  mis  dans  l'heureuse  po- 

«11  est  int^ilo ,  Messieurs,  pour  con-  sition  de  les  employer  toutes  à  leur  avan- 

fondre  les  ennemis  du  peuple,  de  les  con-  *^  tage.  Un  coup-d'œuil  rapide  sur  l'état  et 

doive  au  ni(lien  dos  mioes  de  Carthage ,  la  marche  des  affaires  vous  convaincra , 

d'évc»qaer  Tancienne  Rome  ou  d'ouyrir  Messieurs ,  que  j'ai  essayé  do  faire  tout 

les  annales  de  cette  Grèce,  qui,  par  sa  le  bien  que  comportaient  l'étendue  de 

littérature,  ses  arts  et  sa  philosophie ,  a  mes  lumières  et  la  courte  période  de  mon 

^mné  naissance  à  des  institutions  qui  ont  adminbtration.  Combien  je  serais  heu- 

été  admirées  dans  tons  les  siècles.  L'Ame-  renx ,  si  j'avais  réussi  à  remplir  le  vaste 

riqne ,  notre  patrie  adorée ,  a  résolu  le  cercle  de  mes  obligations  envers  ma  pa- 

Cobléme  qui  intéresse  le  pins  la  race  trie! 

maine  ;  elle  a  déchiré  le  voile  qui  cou-  «  Le  ministre  des  finances  fera  con- 

vnit  Foiigioe  et  le  but  du  pooTOir.  naître  an  congrès  que  si  sa  position  n'est 

10. 
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nasaTUtUceoM,  qaaiit  »  ce  qui  coDceroc  admettroat  a^t  pea  zu  rang  des  «a- 

k  revenurt  les  dettes,  il  a  an  moin*  tioaa  indépendant»  et  sonT«ruarA. 

rénftsi     par  de  grand»  et  de  nombreux  «  Sommea-non»  donc  te  ]iea]4e  «pi, 

efforts,  a  habiller,  armer  et  augmenter  pendant  trob  siècles,  a  Hé  soumis  àiÉtte 

rarmée  de  terre  et  de  mer  ;  à  donner  des  admàmsiration  dégradante ,  a  un  tndi^M 

seconrs  au  nonreon  Mexique,  s  la  Cali-  gu«tr«mement ?  Le.  Mexir«ns,  pn.es 

fornie  et  à  toutes  les  frontières  ;  à  satis-  de  tout  système  d  eqmte ,  otit  rompit  les 

faire  les  employés  de  la  république ,  dont  liens  qui  le»  atucl.aient  a  U  mete-pMne, 

les  émolumens' étaient  arriérés ,  et  à  ré  '  après  a^oir  souffert  j^lns  que  le  ne  con- 

pondre  partout  aux  besoins  de  Tadmini-  portait  la  paUMpe  bumame.  Aas  eon- 

ta-ation,  en  usant  avec  prudence  des  cm-  treos  dévastées, fc>spropnetes  enrabiea, 

prunts  étrangers.  }«*  "«^l'^.  t*>"J*>°"  P**"»*'  >5  ^^"^^^ 

.  La  sûi*té  de  la  répubUqne  exige  des  »«  désespoir,  et  la  mort,  qm  mena^ 

«orifices,    maU    ton  ours    compatibles  constamment  no.  têtes-,   teU  sont  ^ 

[^yZI  la  force  et  le  patrioti^e  de  ^tres  a  1.  bberte    fcn   rec«„Tni«t  no. 

■'    .*        '                         *^  droits  insultes,  en  élevant na  bras 'vigon- 

ses  citoyens.                        j    .    ^     tAA'  renxpour  la  gloire  de  notre  patrie,  noos 

.  Le  pouvoir  judiciaire  de  la  confede-  ^^^J^^^^^  J„          j  ^j^p\e  de  «se- 

ration  mcxicamc n étant  pas  organise ,  le  ^.^^^^^    „^.  détracteurs  sont  confon- 

gouverncmeut  se  trouve  prive  des  se-  ^^  .^^  ^^.^^^^  admirer  la  donceor 

cours  que  l'auceune  administratiou  trou-  ^^  Mexicains  et  le  système  de  lêgida- 

rait  dans  les  provinces  ;  aussi  1  action  de  gouvernement  le  pins  philan- 

la  poUce  a  été  presque  nulle,  et  le  sera  ,       j  „^    ^„i^iteonnu. 

jusqu'à  ce   que  la  cour  de  justice  soit  j  jj^^ns  des  deux  chambres  iln  coa- 

installée,  que    e  nombre,  le  ressort  et  , J.^^j  ^^  j^  „^^^^^  mexicaiae, 

b  juridicuon  des  mbuuaux  soient  de-  ^^^.Jy^    ^^^^^   ^e  •  U    rérotatioa 

termines  par  une  loi  dans  toute  1  étendue  ^                   ^               ^^^  j  p^^j^^^ 

de  la  fédération   En  attendant  ce.  bien-  P            ^^^  ,yranniqne,  psr 

fairs,to«tcfo,s,robjetderadmin..trat,on  ^^\          -^  ^^^  mais  Urdif,  rendre 

de  lajustice  acte  atteint  autant  que  pos-  ^^^^J        ^„^  jd^es  du  siècle    et  ans 

sible    Les  citoyens  n  ont  a  se  plaindre  .       .,^j^  ^  civilisation  en  AméHqael 

que  des  vices  de  notre  leg.^latlon,  et  de  [,^^^^  ^^^^  ^^i^  ardent  pour  la  «pn- 

ceux  mtroduits  dans  la  procédure  par  la  ^^.^^^.^^    ^^^^  ^^^^  comiaal  poar  la 

honteuse  indolence  des  gouvemrmens  ^^ie  et  la  bberté,  votre  prévoyance  et 

espagnols.  Les  maisons  d  arrêts  et  de  î:^tre  énergie,  vous  proen^-r  le  bonbear 

correcuons  ont  souffert  des   malheurs  ^,,^^^^^  ^^  Etats-Unis  dn  Mexiqne  aa 

du  temps,  mais  je  ne  desejpere  pas  de  ^     ^  ^^  prospérité  et  de  bonbenr  dé- 

ponrvoir  a  la  siVete  des  détenus,  sans  ^^^.           TArbUre  suprême  des  deili< 

aioutcr  a  leurs  soufirances  et  a  leurs  ,     ,  «^                            ^ 

•  nées  •  » 
maux. 

«  L'armée  mexicaine,  qni  s'est  rouverte  

de  gloire,  a  fait  des  progrès  considérables  CoïKïiaiif  i 

dans  sa  discipline;  sa  force  sera  portée 

sous  peu  au  complet.  Le  ministre  de  la  Message  du  vice^présidciude  ColomUtt 

guerre  et  de  la  marine  vous   fera  con-  chargé  du  gouvernement ,  adrettè  a» 

naitrc  mes  travaux  daus  cette  partie.  congrès  à  Couverture  de  U  sessia»  0^ 

u  D*après  le  système  que  nous  avons  gislative ,  le  mjaavier  iSoS. 

adopté,  les  autorités  locales  sont  char-  -     »    .j    »     u  «.v« 

gées  de  l'administration  intérieure.  Le  Concitoyens  du  sénat  et  de  la  chambre 

gouvernement  s'est  occupé  à  détruire  les  <i«  reprcsentans  ! 

abus  et  à  donner  une  activité  salutaire  C'est  précisément  anjourd^hni  le  jour 

aux  lois.  Le  ministre  de  l'intérieur  vous  fixé  par  la  constitution  pour  la  rénaioa 

en  fera  couuaître  les  détails.            ^  des  représentans  de  la  république»  alia 

u  Dans  tous  les  pays  libres  de  l'uni-  qu'ils  puisseut  se  livrer  aux  trasanxné» 

vers,  on  forme  des  vœux  pour  la  couso*  cessaires  an  bonheur  et  à  la  prospérité 

Udation  de  l'indépendance  mexicaine;  de  leurs  commettans.  Si,  lors  des  deai 

et  puisque  les  étrangers  ont  su  apprécier  dernières  sessions,  le  oongrès  a'estassem- 

le  prix  immense  que  l'Union  a  donné  à  blé  plus  tard  que  la  constitution  ne  le 

notre  prospérité  collective etindividuelle,  prescrit,    ce  qu'il  faut  attribuer  à  dtf 

je  suis  convaincn ,  Messieurs ,  qu'ils  nous  causes  iahé  rentes  aux  sociétés      *       "^ 


V. 
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rassemblée  actuelle  convaincra  les  cane-  qu'insurmontables,  obligé  de  Intter  con- 
mis  de  la  république ,  qui  avaient  affecté  tre  des  ennemis  qui ,  à  la  supériorité  nu- 
de  ne  tenir  aucun  compte  de  ces  causes,  mériqne,  joignaient  la  confiance  inspirée 
qa*avec  le  temps,  nous  observons  de  par  la  victoire  ;  arrêté  par  des  désastres, 
plus  en  plut  les  principes  constitutionnels;  fmit  de  la  témérité,  de  la  faiblesse  et  de 
je  félicite  la  Colombie  et  vous-mêmes  suc  la  perfidie;  incertain  de  recevoir  à  temps 
un  événement  qui  donne  de  la  stabilité  les  secours  que  le  congrès  avait  voté  avec 
au  système  politique ,  et  qui  fait  espérer  tant  d'empressement,  le  libérateur  a 
les  plus  heureux  résultats  pour  la  pré-  triomphé  de  tous  ces  obstacles ,  et  aidé 
sente  session.  C'est  avec  le  plus  grand  par  le  patriotisme  des  Péruviens  demeu- 
plaiair  que  le  pouvoir  exécutif  va  rem-  rés  fidèles  à  leur  devoir,  il  a  affranchi 
plir  son  devoir  et  contribuer  à  ces  rcsul-  une  partie  considérable  du  vaste  terri- 
tats  favorables,  en  vous  donnant  une  toire  occupé  précédemment  par  les 
idée  exacte  de  la  situation  des  affaires  de  troupes  espagnoles,  après  leur  avoir  fait 
la  république  sur  les  différentes  branches  éprouver  une  sévère  humiliation  à  Ju- 
de  son  adminbtration.  nin  (i).  Le  pouvoir  exécutif  a  toutes 
Le  gouvernement  de  S.  AI.C,  loin  d'à-  raisons  d'e.spérer  que  les  renforts  partis 
bandonner  ses  anciennes  prétention  à  la  de  Panama  pour  le  Pérou,  en  octobre, 
sonveraineté  de  nos  contrées,  ainsi  que  seront  arrivés  dans  un  moment  oppor- 
la  jostice,  l'expérience  et  la  détresse  du  tiin,  et  que  leur  arrivée,  en  permettant 
peuple  espagnol,  le  conseillaient,  per-  d'étendre  le  théâtre  des  opérations ,  con- 
siste dans  ses  vues  hostiles  qiM  ne  nous  solidera  les  avantages  déjà  obtenus,  hA- 
font  entrevoir  aucune  espèce  ae  récon-  tera  le  jour  delà  liberté  péruvienne,  et 
ciliation.  Le  pouvoir  exécutif  a  lieu  de  fixera  irrévocablement  les  destinées  de 
penser  que  le  cabinet  de  Madrid  est  l'Amérique  du  sud.  Cette  nouvelle  gloire 
parfaitement  instruit  de  tkos  dispositions  était  réservée  à  la  Colombie;  et  à  vous, 
conciliantes,  et  de  notre  désir  de  mettre  Messieurs,  la  satisfaction  d'y  avoir  con- 
fin  à  une  guerre  qui,  depuis  quinze  ans,  tribué  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
a  causé  tant  de  maux  aux  deux  nations,  votre  pouvoir,  et  plus  particulièrement 
L'ardeur  avec  laquelle  le  pouvoir  exécu-  en  ayant  permis  au  libérateur  de  sortir 
tif  a  recherché  la  paix  avec  l'Espagne  du  territoire  de  la  république.  Coufor- 
sor  les  bases  de  l'indépendance ,  ne  lui  a  mément  à  une  résolution  de  la  législature, 
cependant  rien  ôté'de  sa  vigilance.  Le  je  n'ai  point  ratifié  la  convention  conclue 
congrès  peut  être  assuré  que  nos  moyens  pour  la  fixation  des  limites  territoriales 
de  défense  sont  en  ce  moment  considé-  entre  la  Colombie  et  le-Per(Ai.  Malgré 
râbles,  et  que  tonte  entreprise  de  la  l'importance  de  cette  mesure,  le  pouvoir 
part  de  l'Eispagne  contre  la  république,  exécutif  s'est  abstenu  de  renouveler  les 


ferait   qu'ajouter   à  l'éclat  de    nos  négociations  à  ce  sujet,  persuadé  que 

armes    et  angm.enter    l'humiliation   de  nous   devons   donner   un    exemple   de 

l'Espagne.  bonne  foi  et  de  générosité,  en  suspen- 

IVos  relations  avec  les  gonvernemens  dant  toute  discussion  sur  cette  matière 

américains  sont  établies  sur  les  principes  pendant  que  la  république  péruvienne 

d'amitié  et  de  bonne   intelligence   qui  est  occupée  par  les  troupes  de  Colom- 

conviennent    à    des     états     défendant  bie. 

une  cause  commune.  Les  secours  que  La  république    mexicaine    vient  de 

noms  avons  donnés  an  Pérou  et  les  ser-  donner  une  terrible  leçon  aux  nsurna- 

rices  que  nous  avons  rendus  à  ce  pays ,  teurs  des  droits  des  peuples.  Le  général 

ont  tellement  changé  sa  situation ,  qu'on  Iturbide,  violant  la  loi  qui  le  bannissait , 

ne  peut  douter  qu'il  n'acquière  sa  liberté  avait  débarqué  sur  le  territoire  mexicain 

et  son  indépendance.  Le  libérateur  et  date  des  circonstances  qui  alarmèrent  le 

président  de  la  république,  a  déployé,  gouvernement.  Un  acte  du  congrès  le 

dans  cette  occasion ,  plus  peut-être  que  déclara  traître  à  la  patrie' et  le  condamna 

dans  ancune  autre ,  ces  vertus  qui  sont  à  mort.  Cette  condamnation  fat  exécutée 

partîcubères  aux  hommes  illustres,  et  aux-  sans  la  moindre   opposition.  Il   parait 

quelles  la  république  de  Colombie  doit  certain  que  le  gouvernement  dn  Mexique 

sonexistence.  Entouré  de  difficultés  près-  a,  par  cette  mesure,  fait  un  grand  pas 


(i)  Ofi  n'avait  pas  ehcorc  r«ça  à  Bogota  la  nouvelle  de  la  victoire  dédsire  remportée  le  9 
décembre ,  auprès  d'Ayacocbo., 
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Ters  la  itabilit^  et  la  prospérité.  D.cs  amicales  et  les  plas  âncères  avee  In 

nouTelles  récentes  de  cette  partie  de  VA-  Ktata-UDÛ.  Le  traité  de  |>aix,  d\ 

mérique  annoncent  que  les  mesures  les  do  naTi^tion  et  de  eommcroe* 

plus  énergiques  et  les  plus  extraordi-  par  le  pouroir  exécutif  ay«c  ces  éw». 

naires  sont  prises  pour  défendre  son  in-  par  riutermédiaire  de  plénipotentiairo 

dépendance  contre  les  projets  de  TEspa-  dûment  autorisés,  sera  mis  ipceinminÉ 

gne ,  et  jiour  faire  rentrer  dans  le  devoir  sous  vos  yeux.  Les  principes  que  nom  y 

celles  des  villes  qui  n'ont  pas  souscrit  an  avons  adoptés  sont  si  favorables  de  km 

pacte  d'union.  nature,  qn*il  est  superflo  d'en  faire  Te» 

Les  provinces  de  Guatemala  conser-  log««  Jamais  le  gonvenicmeat  de  Cols» 

vent  intocte  la  souveraineté  à  laquelle  l>»e  n'a  paru  plus  attaché  tfae  daas  et 

elles  se  sont  spontanément  élevées.  Un  traité  à  Tesprit  de  civiUsatlon  et  dTw 

ministre  de  leur  gouvernement,  accrédité     n»»é  qui  doit  distinguer  les  goo^ 


_    _  _      iglerdcs  objets 

d'un  grand  intérêt  La  fixation  des  limi-  Mx  yeoa^  d«  monde  unie  par  des 

tes  entre  la  Colombie  et  Guatemala  est  patents  avec  la  pins  kbre  des  b 

impérieusement  demandée,  en  ce  que  Vous  aurex  ausâ à  examiner  la  cmiok 

certoins  étrangers  (i)  prétendent  avoir  tion  faite  avec  ces  éuts  ponr  mettre  is 

des  droits  à  la  côte  de  Mosquito  ;  et  cette  à  l'horrible  traBc  des  nègres  d*Afi^ 

mesure  est  d'autant  plus  nécessaire  que  Nos  lois^nt  déjà  défendu  cetexécray^ 

la  limite  intérieure  entre  les  deux  pays  commerce,  et  le  pouvoir  exécutif  a  lé^ 

n'est  pas  déterminée.  Le  pouvoir  exécu-  sa  conduite  sur  ce  principe.  La  loi  da  si 


tif ,  conformément  à  la  loi  du  ii  juillet     juillet,  de  la  onzième  année,  a  pn^ 
i8ai ,  a  déclaré  que  la  partie  de  la  côte     l'introductioi 


iuction  des  esclaves ,  et  les 

de  l'océan  Atlantique  qui  s'étend  depuis  nances  provisoires  relatives  à  la 
le  cap  Gracios  aDios  jusqu'à  la  rivière  de  déclarent  bonne  prise  tont  b&timeat  fc- 
Chagresy  appartient  à  la  république,  et  «nt  le  commerce  de  nègres  afrions, 
que  toute  colonisation,  sans  l'approba-  capturé  dans  les  eaux  de  la  répafal^w; 
tion  du  gouvernement  et  des  lois  de  Co-    «nais  aucune  peine,  n'étant 


lombie,  serait  regardée  comme  nulle  et  pour  la  violation  de  cette  loi,  et  b 

non  avenue.  Je  soumets  ce  décret  à  votre  ticc  due  à  l'esjtèce  humaine  exig|caBt^ 

jugement,  ainsi' que  les  argnmens  dont  nos  lois  concernant  la  course  soient a»- 

je  me  suis  servi  pour  la  défense  de  Fin-  difiécs ,  le  pouvoir  exécutif  pense  que  eis 

tégrité  du  territoire  de  la  république  et  objets  sont  remplis  par  notre  converti 

de  ses  droits  ;  et  pour  déjouer  les  desseins  avec  les  Etats-Unis, 

de  nos  ennemis.                                       ^  Pour  vous  donner  une  idée  csadeir 

L'état  d'agitation  où  est  l'empire  du  nos  relatlbo  avec  l'Europe ,  je  crois  âi 

Brésil  ne  nous  a  pas  encore  permis  d'é^  mon  devoir  d'entrer  iran^emcnl  dsM 

tablir  des  relations  d'amitié  et  de  bonne  des  détails  qui  vous  les  feront 

intelligence    avec  son    gouvernement ,  et  qui  exposeront  en  même  t 

avec  lequel  noUs  avons  aussi  à  résoudre  yeux  du  monde  les  principes 

des  questions  relatives  aux  limites  terri-  du  gouveruement  de  Coloxabie. 

toriales.  Nous  sommes  assurés  des-bonnes  missaires  de  S.  M.  B.  dans  cette  d^^ik 

dispositions  de  l'Empereur  envers  la  Go*  demandèrent  au   pouvoir    exécatii  A 

lombie  ;  de  notre  côté ,  nous  avons  évité  donner  Vexequatur  nécessaire  poar  h 

toute  cause  de  plainte  et  de  discussion,  reconnaissance  des  oonsuU  enroycsftf 

Lorsque  le  moraentseravenu  de  négocier  te  Roi  dans  quelques-uns  de  nos  pii^ 

avec  le  ffouverncment  brésilien ,  le  pou-  Aucune  commission  n*accompagam  i 

Toir  executif  ne  manquera  point  d>gir  comme  il  est  d'usage ,  cette  denuMr,^ 

avec  cette  franchise  et  cette  bonne  /oi  pouvoir  exécutif  se  vit  dans  la 

qui  sont  la  base  de  ses  principes,  en  se  nécessité  d'ajourner  ce  que  rédso» 

conformant  an  dernier  traité  territorial  les  commissaires  anglais,  josqaace 

conclu  entre  l'Espagne  et  le  Portugal ,  à  les  commissions  fussent  dûment 

Madrid,  en  1777.  tées  par  les  divers  consuls,  ci 

Nous  entretenons  les  relations  les  plus  qu'elles  seraient  rédigées  dans  ks 

.m-mm'm                          I     .   I       I— 1— ^— .wi^»  III             »i           mil    I  11         M  I     I                                 I                         ■                           ■            — ^.^ 

(0  11  ''Agit  ici  dat  prétentions  élevées  par  Mac-Grégor,  crauas  cadqw  dw  Payais. 
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tMSge  parmi  les  nationa.  Aassitôt  que  saires  acceptèrent  cette  conditioii  areo 

l'iqydivida  à  qni  le  titre  de  consol-géné-  pUisir,  tans  réfuter-  les  argnmens  sur 

rai  avait  été  conféré,  arriva  dans  cette  lesquels  j'avais  fondé  mon  rcfos  dedéli* 

capitale ,  il  présenta  sa  commission ,  en  Trer  Vexequatur.  Si  le  congrès  se  rapr 

«.asurant  le  pouvoir  exécutif  qne  les  corn-  pelle  que  je  promis  dans  mon  précédent 

axBÎssions  des  consuls  de  la  Gnayra,  Ma-  message  qne,  dans  le  cours  desnégo^t^ 

racaibo,  Carthagène  et  Panama , étaient  tions qni  étaient  sur  le  pointd^s*onT])r4 

eson^nes  dans  les  mêmes  termes.  Les  corn*  avec  les  commi^aires  de  S.  0.  B.,  je  aii  - 

isstons  font  mention  de  provincet  de  perdrais  pas  de  Tvfe  la  dignité  dn  gon* 


Colombie  au^  lieu  de  république  de  Co*    vernement ,  ni  les  intérêts  dn  peuple 
tombie ,  titre  par  lequel  notre  loi  fonda«     colombien  »    il  rerra   dans  le  présent 


entale  a  décidé  que  ce  pays   serait  expos»quo  j'ai  strictement  tenu  ma  pro* 
comme  depuis  Tannée  1819;  et  les  con»  messe.  Le  droit  public  ne  reconnaît  pas 
•nls  y  sont  accrédités  auprès  des  autO"  Tadmisslon  des  consuls  comme  obliga- 
rités  qui  pourraient  être  établie,  au  lien  toire  pour  une  nation  envers  nue  autre. 
de  l'être  auprès  du  pouvoir  exécutif  ou  L'obligation  de  les  admettre  résulte  sen- 
du  président  de  la  republique,  ainsi  que  lement  de  traités  on  de  conventions  con» 
cela  aurait  dîk  être  d'après  les  principes  dues  entre  les  parties,  on  de  l'état  de 
«lu  droit  public  et  de  notre  constitution ,  paix  et  d'amitié  entre  dea  nations  dont 
et  suivant  Texemple  qu'avaient  donné  les  l'indépendance  e^t  réciproquement  re- 
£tats-l}nis.  Le  pouvoir  exécutif  regarda  connue.  Ce  principe  que  le  gouverne* 
ces  erreurs  comme  une  suite  nécessaire  ment  anglais  lui-même  a  observé  der- 
de  la  situation  ambiguë  et  des  difficultés  nièrement  envers  le  cdnsul-général  de 
pratiques  dans  lesquelles  le  gouverne*  Buenos-Ayres  à  Londres,  avait  autorisé 
ment  anglais, se  trouvait,  en  traitant  de  le  pouroir  exécutif  à  refuser  êon  exequa» 
la  reconnaissance  de  l'indépendance  de  tor,  quand  même  les  commissions  des 
la  Colombie,  ainsi  que  cela  avait  été  dit  consuls  de  S.  M.  B.  auraient  été  adressées 
au  parlement  par  les  minutres  deS.M.B.  à  la  république  et  au  gouvernement  de 
Dans  le  fait,  c'aurait  été  une  contradic-  Colombie.  Depuis  cette  occurrence.  Il 
tion  manifeste  d'avoir  accrédité  des  con-  n*a  rien  transpiré  de  plus  relativement  à 
suis  dans  les  ports  de  la  Colombie,  en  la  reconnaissance  de  notre  indépendance, 
rédigeant  leurs  commissions  en  termes  Le  gouvernement  de  S.  M.'B.  fait  dépen- 
ordinaires  et  comme  l'exige  le  droit  des  dre  cette  démarche  de  circonstances  par- 
nations  ,  sans  reconnaître  l'existence  et  ticulières  aux  intérêts  do  la  Grande-Bre« 
rindépcndance  du  gouvernement  duquel  tagne,  et  de  la  nature  des  renseignemens 
on  réclamait  l'admission  de  ces  officiers,  qu'il  recevra  de  ses  commissaires.  Mais 
Le  pouvoir  exécutif  n'hésita   point  à  si  le  gouvernement  de  S.  M.  B.  se  laisse 
adopter  la  ligne  de  conduite  la  plus  con«  guider  par  les  senlimens  de  la  nation  an- 
forme  à  la  dignité  de  la  république,  et  la  glaise,  et  si  les  renseignemens  dont  il 
plus  favorable  aux  intérêts  de  la  nation  s'agit  touchant  la  situation  de  Colombie, 
anglaise.  Placé  dans  la  pénible  situation  sont  dictés  par  la  justice  et  rimpartialité, 
de  tromper  la  république ,  en  reconnais*  nous  pouvons  présumer  que  cette  impor» 
sant  illégalement,  comme  consuls  dûment  tante  décision  de  la  part  du  roi  de  la 
accrédités,  ^es  personnes  qui  ne  se  pré*  Grande-Bretagne,  ne  tardera  pas  à  être 
•entaient  i>as  comme  recommandées  an  prise, 

gouvernement  de  Colombie,  et  qni  ne  La  commission  dn  roi  des  Pays-Bas  a 

paraissaient  pas  destinées  pour  les  ports  en  le  même  sort.  M.  Quartel  arrivera 

de  la  république,  je  ne  balançai  point  à  dans  cette  capitale  avec  des  pouvoirs  dn 

refuser  1  Vjftf^uarMr ,  et  je  fis  expliquer  contre'- amiral  gouverneur  de  nie  de 

aux  commissaires  de  S.  M.  B.  le&  puis-  Curaçoa,  expédiés  en  vertu  d'ordres  po^ 

•ans  motifs  qne  j'avais  pour  adopter  cette  sttifs  de  son  gouvernement.  Ce  commis* 

résolution ,  les  assurant  en  même-temps  saire  nous  donna  l'assurance  des  senti- 

3 ne  pour  donner  une  nouvelle  preuve  meus  favorables  du  Roi  de  Hollande 
*amité  et  de  bonnes  intentions  envers  pour  la  république  de  la  Colombie,  et  de 
le  gouvernement  et  le  peuple  anglais,  je  son  désir  d'étabur  et  de  cultiver  des  rela* 
permettrais  aux  personnes  nommées  aux  tions  d'amitié  et  de  commerce  utiles  aux 
consulats  cî-dessus ,  de  protéger  le  com-  deux  pays,  ^e  pouvoir  exécutif  accueil- 
D^rcc  et  les  intérêts  des  sujets  anglais,  lit  tes  démonstrations  avec  reconnais- 
en  qnalité  d'agens  pour  la  protection  sance,  et  donna  de  son  c6té  Tassuraoce 
des  marins  et  dn  commerce.  Les  commis-  dea  mêmes  sentimans  euTers  le  royanma 
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det   V«Tt  -  Bm.   m.   (Cartel  demanda  américains.  Les  traités  existans  eatre 

Vexequ€itur,  pour  les  commissions  con-  états  et  noas ,  nons  empêchent,  par 

snlaires  expédiées  par  le  contre-amiral  natare,  de  faire  des  alliance»  arec  des 

goVTemenr  de  Cnraooa,  ce  que  le  pouroir  pays  qvi  n*ont  pas  appartenu  à  la  natkm 

exécntii' refnsa  de  faire  par  la  raison  qne  espagnole.   En   concluant  une  alliam» 

lu  nomination  à  ces  postes  appartient  au  avec  Haïti ,  nons  aurions  donc  pu  com- 

BDuremement   dont  les   titulaires    dé-  promettre  nos  alliés  enx*mén>cs;carno«u 

ptodent,  et  non  pas  à  ses  antorités  su-  leur  aurions  suscité  un  nouvel  enuemi  à 

Dordonnées.  Mais  cdmmo  il  était  néces-  leur   insu  et  sans   leur  consentemeet. 

saire  de  donner  an  gourernement  bol»  Vous  savez.  Messieurs,  qne  la  partie 

landais  une  preuve  de  la  sincérité  de  nos  orientale  de  THe  de  Saint  -  Domîagne 

protestations   d'amitié,  je  permis   aux  appartenait  à  la  France  en  Terludn  traité 

individus  nommés  consuls  d'exercer  les  dieBasle  (1795),  et  qu'elle  fut  eosnîle 

fonctions  d'agens  commerciaux,  comibe  rendue  à   l'Espagne  par   le    taailé  de 

si  ce  défaut  de  forme  n'avait  pas  existé.  Paris  (1814)-  Vous  savex  ans»    qu'en 

Le  pouvoir  exécutif  a  cherché  par  ces  1  Saa ,  les  habttans  de  la  Tille  de  Sanlo 
moyens  à  concilier  le  respect  dû  au  droit  Domingo  proclamèrent  leur  indépen- 
des nations*  à  sa  propre  dignité' et  à  «on  dance  :  que  dans  les  derniers  jours  de 
honneur,  avec  l'amitié  que  nous  devons  leur  existence  poKtique,  ils  arborènot 
aux  nations  amies  qui  cherchent  à  s'en-  le  drapeau  colombien ,  et  qne  le  cbcf 
tendre  avec  nous  pour  le  bien  de  leurs  d'Haïti  a  soumis  ce  territoire  à  son  auto- 
peuples  et  de  la  paix  universelle.  rite,  pour  des  raisons  qui  ne  sont  pas 

L'autorité  supérieure  d'Haïti  a  aussi  exactemeut  connues ,  mais  qne  Ton  fiôi 

euTOyé  auprès  du  gouYernement  de  Co«-  ressortir  de  la  loi  fondamentale.  11  ne 

lombie  un  agent  public  qui  a  proposé  de  parait  pas  que  la  conduite  du  préaident 

eonclure  avec  nous  un  traité  d'alliance  d'Haïti  doive  attirer  sur  lui  rininûtié  de 

défensif  pour  repousser  toute  attaque  l'Espagne,   seule   nation    avec  laqndle 

dirigée  contre  les  territoires  de  Pnn  ou  de  nous  soyons  en  guerre,  parce  qne  lorsque 

Tautrc  pays.  Le  langage  de  la  liberté  les  autorités    d'Haïti    occupèrent   cette 

exprimé  dans  les  propositions  de  cet  partie  de  l'Ile,  qui  était  autrefois  espa- 

agent,  et  les  services  particuUers  qoe  le  gnole,  elles  ne  prirent  pas  poaeaâon 

libératenr*président  avait  reçus  du  sen-  d'un  territoire  espagnol ,  mais  d'ni  pays 

sible  et  humain  Pétion  dans  un  moment  indépendant  qui  avait  manifesté  le  désir 

de  calamité ,  n'ont  pas  aveuglé  le  pou-  de  se  mettre  sons  la  protection  de  la 

voir  exécutif  sur  la  conduite  qu'il  avait  Colombie.  Toutes  ces  considérations  ont 

à  tenir  dans  une  négociation  aussi  émi-  engagé  le  pouvoir  exécutif  à  coromnnî* 

uemment  délicate.  Haïti  a  défendu  son  quer  la  proposition  de  l'agent  d*Haîti  à 

indépendance  contre  les  prétentions  de  l'assemblée    des    plénipotentiaires   des 

la  France,  dont  il  fesait  partie ,  comme  gouvememens  américains.  La  France  et 

la  Colombie  défend  actuellement  la  sienne  nos  alliés  verront,  dans  cette  conduite 

contre  les  prétentions  de  l'Espagne.  Une  droite  et  franche,  les  principes  et  la  saine 

ligue  défensive  avec  Haïti  aurait  pu  nons  politique  du  gouTemement  colombien, 

entraîner  dans  une  guerre  avec  une  na-  La   première  surtout    verra   que  nous 

tion  contre  laquelle  nous  n'ayons  aucune  agissons  avec  sincérité  et  bonne  inten- 

plainte  à  élever,  et  que  nous  ne  devons  tion  dans  les  démarches  que  nons  avons 

pas  provoquer.  L'intérêt  de  la  république  faites  pour  disposer  S.  M.  T.  C.  en  faveiff 

est  de  diminuer  le  nombre  de  ses  enue-  de  la  république ,  et  que  nous  n'atlri- 

mis  ;  le  traité  proposé  l'aurait  augmenté:  buons  pas  au  gouTernement  français  la 

il  se  serait  conclu  dans  un  moment  où  conduite   suspecte  et  perfide  des  pen- 

l'Espagne  fait  tous  ses  efforts  pour  atti-  sonnes  venues  dans  la  Colombie  sor  Ift 

rer  la  France  dans  une  guerre  avec  l'A-  frégate  le  Tarn ,  et  dont  le  voyage  sen^ 

mérique.  Les  intérêts  d'Haïti  et  de  Co>  ble  n'avoir  eu  pour  objet  qne  d'épier 

lombie  ne  peuvent  jamais  être  identifiés  l'état  de  nos  affaires, 

relativement  à  leurs  anciennes  métro-  La  tranquillité  dont  jouit  la  répnbli- 


Eoles.  Cette  identité  existe  entre  la  Co-  que  a  mis  le  pouToir  exécutif  à 

»mbie    et   les    états    d'Amérique    qui  de  prendre  des  mesures  pour  étendre  b 

dépendaient  autrefois  de  I^Espagne ,  et  nouvelle  méthode  d'enseignement  pri- 

c'est  pour  cette  raison  que  le  gouverne-  maire ,  pour  augmenter  le  nombre  des 

ment  de  la  république  a  forme  une  con-  écoliers,  établir  de  nouTcUes  chaires  et 

iedératioa    parmi   les    nouveaux    états  réformer  qndqnes  collèges  qui  langvis- 
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Sent  encore  sous  Tuicien  système  colo-  naît  de  rignorance,  et  des  intrigues  coa- 
aI  d'^dncation.  Les  progrès  de  l'édu-  tinudles  de  nos  enoenirs;  mais  ni  cette 
catîpa   publique  seront  nécessairement  incertitade,  ni  ces  intrigues,  ne  peuTent 
lents»  tant  que  les  fonds  des  collèges  con-  empêcher  qu*eUe  n*arrive  un  jour  au  de* 
tinneront  à  être  aussi  exigus  qu'ils  le  gré  de  prospérité  qu'elle  doit  atteindre, 
sont  aujourd'hui;  et  peut-être  dcrrions^  Les  troubla  de  Pasto   qui,  d'après  la 
nous  craindre  que  les  établi&<«emens  qui  nature  du  pays  et  le  caractère  du  peuple, 
ont  été  fondés  ne  poftassent  pas  le  fruit  pouvaient   être  de  longue  durée ,    ont 
qu'on  en  attend,  si  nous  ne  voyions  la  cessé,  et  le  gouvernement  a  traité  cette 
jennesae  avide  de  s'instruire  et  les  pro-  province  avec  tonte  l'indulgence  permise 
feese|»x»  se  dévouant  à  l'instruction  pp*  par  la  sûreté  publique.  JUactivité  et  la 
blique  sans  entre  stimulant  que  leur  zèle  vigilance  qui  ont  étouffé  ce  germe  de 
et  rameur  de  leur  devoir,  j'espère  que  dissension,   produiront   le   même  effet 
dfina  le  cours  de  la  présente  session ,  on  dans  toutes  les  occasions  on  des  gens 
trouvera  le  temps  de  méditer  un  plan  égarés  se  livreront  à  des  désordres.  Le 
général  d'étude  dout  le  besoin  se  fait  people  désire  vivre  en  paix  sous  la  pro- 
sentir tons  les  jours  davantage.  tection  des  lois,  et  tant  qu'il  veillera  lui* 
Lies  projets  de  loi  pour  l'administra-  même  à  la  tranquillité  publique  et  qn^il 
tion  politique  et  judiciaire  des  départe-  soutiendra  nos  institutions,  la  république 
nens,    qui  furent  soumis   au  pouvoir  sera  paisible  dans  l'intérieur,  et  l'armée 
exécutif  à  la  fin  de  la  dernière  session ,  aura  moins  de  devoirs  à  remplir. 
TOUS  seront  renvoyés  avec  les  observa-  Notre  commets  intérieur  a  besoin  de 
tions  qui  m'ont  paru  convenables.  Je  ne  quelques  règlement.,  afin  d'empêcher  les 
dirais  pas  que  mes  observations  rendront  abus  commis  par  nos  matelots,  et  pour 
parfaites  ces  jpftportantcfi  lois  ;  mais  vos  protéger  notre  navigation  ;  et  le  com- 
lamières  et  le  temps  que  vous  aurez  pour  merce  que  nous  faisons  avec  les  côtes  ha- 
ies discuter  à  fond  me  font  espérer  qi|^  bitées  par  des  tribus  nomades,  exigent 
Tos  travaux  les  rendront  telles,  et  que  quelques  lois  spéciales  qui  évitent   au 
leur  utilité  sera  reconnue  dans  toute  la  pouvoir  exécutif  les  embarras   qu'il  a 
république.  Le  pouvoir  exécutif  est.per-  éprouvés  à  ce  sujet  depuis  quelques  an- 
suadé  que  ces  deux  lois  corrigeront  les  nées.  Je  propose  an  Congrès  de  rendre 
vices  qui  existent  dans  l'administration  une  loi  qui  refuse  des  lettres  de  citoyen 
des  départemens,  et  amélioreront  celles  de  Colombie  aux  individus  appartenant  à 
de  Injustice,  en  en  faisant  un  bienfait  des  nations  en  guerre  avec  la  république, 
réel  pour  le  peuple  qui  se  plaint  avec  Une  telle  loi  doit  faire  partie  du  Code 
beaucoup  de  raison  de  la  trop  erande  d*nne  nation  véritablement  libre ,  et  toute 
juridiction  des  trois  tribunaux  d'appel  démonstration  pour  en  faire  sentir  la  né- 
qae  nous  avons  dans  notre  organisation  cessitémc  parait  Mprrflue. 
actnelle ,  et  du  pouvoir  trop  ciieAnscrit  L'épuisement  du  trésor  national  cou- 
des munidpalites.  Mais  pour  rendre  ce  tinuera  à  se  faire  sentir  tant  qu'il  y  aura 
bienfait  complet,  il  est  absolument  né-  des  arrérages  dans  le  payement  des  im- 
cessaire  de  faire  nue  loi  sur  les  revenus  pots  annuels,  et  que  l'on  continuera  à  ne 
des  terres  communales  ;  car  la  santé  pu-  point  fixer  les  dépenses  publiques  et  à  ne 
bllcpie,  l'utilité  nationale ,  Feaibcllisse-  pas  affecter  les  fonds  nécessaires  pour  y 
ment  de  nos  villes,  l'état  des  routes ,  et  faire  face.  Aux  causes  de  nos  embarras 
la  facilité  des  communications,  exigent  financiers,  il  faut  ajouter  maintenant  la 
des  fonds,  sans  lesquels  les  mnnidpaUtés  nécessité  où  nous  avons  été  d'augmenter 
De  seraient  rien  dans  l'état  notre  armée  pour  opposer  une  vigou- 
En  général,  aucun  changement  défa-  reuse  résistance  aux  entreprises  hostiles 
Torable  n'a  eu  lien  dans  la  marche  ré-  de  l'Espagne.  Je  ne  puis  vous  donner 
gniiére  da  régime  constitutionnel.  Les  une  idée  exacte  de  l'amélioralion  pro 
autorités  observent  de  plus  en  plus  nos  duite  dans  'le  département  des  finances 
institutions,  et  les  citoyens  jouissent  du  par  les  lois  rendues  dans  la  dernière  scs- 
droit  de  demander  Texécution  des  lois,  sion,  attendu  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé 
Ce  serait  un  phénomène  politique ,  si  une  assez  de  temps  depuis  que  l'application 
société  naissante  comme  la  nôtre  pouvait  en  a  été  faite.  Le  pouvoir  exécutif  a 
irrirer  à  son  plus  haut  degré  de  pros-  donné  la  force  et  l'impulsion  dont  l'ad- 
périté  stans  obstacles  et  sans  de  légères  ministration  générale,  les  douanes,  et  les 
oscillaions.    La  Colombie   doit    encore  administrations  financières  des  départe- 
êproaver  les  effets  de  l'incertitude  qui  mens,  avaient  si  essentiellement  besoin^ 
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Mm  •"écarteroependaDtde'laplas  stricte  II  importe  eemttelleiBent  à  la 

économie.  Tespere  que  dans  le  cours  de  périté  pnbliqoe  et  aa  crédit  nafioftal, 

la  session  actuelle,  tous  méditerez  et  que  tous  consacries  une  partie  de  tos 

adopterez  un  système  relatif  aux  dîmes,  traraux  à  fonder  la  dette  nationaJe.  Cba* 

une  réforme  dans  la  loi  des  contributions  que  année  qui  s'éeoale  accnoiMle,  aoas 

directes ,  et  autres  objets  que  le  pouvoir  ce  rapport,  de  nouveaux,  embarras  pour 

exécutif  TOUS  indiquera  en  vertu  du  droit  les  années  suivantes.  La  dette 

que  la  constitution  lui  a  conféré  à  ce  diverses  époques,  des  objets  et  des 


sujet.  ciers  différeoa,  et  ni  les  une  ni  les  antres 

Les  diverses  et  désagréables  questions  ne  sont  dassés  d*une  manière  convcoa- 

qoi  avaient  été   agitées  relativement  à  ble.  Vous  savez  qn*il  est  absolnnin&t  né- 

rcmprunt  du  mois  de  mars  x8aa,  ont  été  cessaire  de  faire  une  cla&sificatioo  de 


résolues  d'une  manière  satisfaisante  pour  époques ,  et  d'affecter  les  sommes  néces- 

les  parties  intéressées ,  et  honorable  pour  saires  an  payement  de  rintérèt ,  ainsi  qÉ^ 

larépnbliqne.  Aceteftet,  lepouvoirexé-  Textinction  graduelle  du  capital.  Tons 

cntif  a  fait  usage  des  pouvoirs  que  tous  reconnaîtrez  avec  moi  qne  la  loi  rcndae 

lui  aviez  conférés.par  l'acte  du  x*'  juiU  à  ce  sujet  dans  la  dernière  session  est  in- 

let  X  823,  et  le  résultat  en  sera  mis  derant  forme  et  incomplète. 

TOUS  en  temps  utile.  Le  Congrès  appren-  L'armée  continne  à  donner  des  prenves 

dra  arec  plaisir  que  notre  conduite  dans  de  son  obéissance  aux  lois.  Quoique  nous 

cette  transaction  a  reçu  l'approbation  gé-  n'ayons  point  d'ennemis  à  combattre  dans 

néralades  étrangers  respectables  les  plus  l'intérieur,  elle  est  restée  sur  le  pied  da 

en  eut  d'apprécier  les  difficultés  dont  guerre ,  nécessité  par  Téut  actod  de  la 

elle  était  enveloppée.  politique  en  Europe.  Le  ponroir  t  qpw^if 

Je  Tais  TOUS  donner  également  les  dé«  a  exécuté  autant  qu'il  était  nécessaire,  la 

taiU  les  plus  circonstanciés  sur  le  mode  loi  qui  avait  autorisé  la  lerée  de  5o/mm 

et  les  conditions  de  l'emprunt  contracté  bommes  pour  renforcer  l'année  anxiliain 

en  Tertu  du  décret  du  3o  juin  de  l'année  du  Pérou,  pour  couvrir  les  c6tés  des  d»> 

dernière.  Aux  yeux  de  ceux  qui  connais-  partemens  maritimes,   et  pour   fonocr 

sent  l'bistoire  des  autres  nations,  les  con-  plusieurs  corps  de  réserTe  dans  TiBlé- 

ditions  de  cet  emprunt  ont  paru  très- fa-  rieur. 

Torables.  Les  agens  du  pouvoir  exécutif  Des  ordres  ont  été  donnés  poor  or- 

se  sont  renfermés  dans  les  instructions  ganiser  la  milice  nationale  dans  tonte  h 

qu'ils  reçurent  en  quittant  cette  capitale  ;  république  d'après  les  principes  prcacrils 

leurs  opérations  ont  été  faites  sons  les  par  le  Congrès  de  Cocntta;  en  consé- 

yeux  et  sous  la  direction  du  ministre  do  quence,  plusieurs  corps  de  citoyens  qui 

Colombie  à  Londres ,  et  la  conduite  de  regardent  la  défense  de  leur  pays  comaM 

ce  fonctionnaire  public**  mérité  les  élo-  leur  premier  dcToir,  sont  déjà  ajoutés  à 

ges  de  tous  ceux  qui  l'ont  observé  de  nos  bataillons.  Tous  examinerez  les  dê- 

près.  Le  nonvel  emprunt  n'a  point  été  crets  provisoires  qne  le  pouToir  exécutif 

négocié  avant  que  la  question  relative  à  a  rendus  pour  qne  la  loi  f&t  observée  à 

l'ancien  n'eût  été  décidée  d'une  manière  ce  sujet,  et  tous  établirez  on  système 

favorable,  et  cette  circonstance  a  causé  permanent  de  milice  nationale  dans  toas 

beaucoup  de  satisfaction  au  pouToir  exé*  ses  points.  Ces  mesures  et  les  moyens 

cutif.  n  est  résulté  de  cette  marche  que  le  militaires  que  nous  possédons  en  aboa- 

nouvel  emprunt  a  été  contracté  dans  les  dance ,  ont  mis  la  république  en  état  de 

circonstances  les  plus  favorables,  ce  qui  se  présenter  armée  sur  tons  les  points, 

nous  a  fait  obtenir  des  conditions  plus  pour  défendre  sa  liberté  et  a(m  iadépen* 

avantageuses  que  celles  auxquelles  il  au-  dance. 

rait  autrement  fallu  nous  soumettre.  Vous  Nos   forces  naTalea   s'améliorent  et 

examinerez  aTec  soin  les  documens  qui  s'augmentent  autant  que  les  circoastaaecs 

TOUS  seront  présentés,  et  tous  reccTrez  actuelles  l'exigent.  Le  paT^llon  colom- 

de  la  trésorerie  tous  les  renseignemens  bien  s'est  fait  respecter  sur  les  mers,  el 

nécessaires,    puisque    l'examen    auquel  toutes  les  fois  que  nous  avons  en  à  com- 

Tons  devez  tous  livrer  porte  sur  les  in-  battre  l'Espagne  sur  cet  élément,  nos 

téréts  de  nos  commettaos,  sur  Thonneur  marins  y  ont  donné  la  preuve  de  leor 

du  gouvernement  et  la  bonne  foi  de  la  Taleur  supérieure,  he  pouToir  exécutifs 

république.  Je  me  flatte  d'aTance  ,qne  la  adopté  des  mesures  pour  fixer  la  foret 

Congrès  et  la  nation  seront  satisfaits  de  de  notre  marine,  tantsnr  nos  rivières  et 

cette  transaction.  sur  nos  c6tcs ,  que  sur  les  baaiei  mcn» 
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ainsi  que  pour  âés«rmer  les  faâtimens  qui  état  de  donner  ;  et  tous  derez  croire  smw 

oocasioneat  des  dépenses  considérables,  tout  que  je  mettrai  la  phis  grande  exac» 

sans  être  d'aucun  service.  Toutefois ,  il  titude  dans  Texécution  de  tos  sages  réso- 

zie  pcat  être  fait  que  pen  de  chose  dans  Intions. 

cse  département  jusqu'à  ce  que  Tinstruc-  Fmircisco  di  Pavla 

taon  de  nos  officiers  de  marine  soit  amé-  SA2rrAiri>ER. 

lôorée,  ctjusqu'à  ce  que  les  lois  dont  j'ai  .^  _..   i       •       •        o  *•         f- j 

déjà  parlé  soient  r^dues.  L'art  de  la  „•  a  ^^T*  **  "*  ^'"^*"  '^^- ""  '^  ^ 

navigation  est  enseigné  à  Cartbagènc.  et  *  ««dépendance, 

à  Guayaquil,  autant  que  le  permet  l'exi-  — ^_-»_ 
guilé  des  fonds  que  le  pouvoir  exécutif 

p«at  affecter  à  cet  objet;  mais  les  progrès  PiicES  relatives  à  la  comocéttion  <& 

ne  sauraient  être  grands  que  lorsque  le  congrès  de  Paaama. 
^  0>Bgrè3  protc*gera  vivement  cette  brau* 

ebe  d*instnirUon.  Ayant  déjà  exprimé  au  Tfoftf  du  nfice-président  de^la  répubUqtte  ^ 

Ooofrès,  dans  mes  précédens  messages,  de  Colombie  au  libérateur  Bolivar^ 
YélaX  de  l'armée,  en  lui  indiquant  les 

lois^,qui  me  paraissaient  nécessaires  et  «  Mon  cber  ami  et  fidèle  allié ,  j*ai  In 
justes ,  je  me  Domerai  à  les  lui  rappeler,  avec  la  plus  vive  satisfaction  vottt  note, 
dans  l'espoir  que  pendant  la  session  ac-  datée  de  Lima  le  7  décembre  Bemier, 
tnelle,  il  prendra  cet  objet  intéressant  en  dans  laquelle  vous  m'annoncez  combien 
coDsidcratîou.  tous  désirez  voir  réunis  d'ici  a  six  mois. 
Tel  est  l'éttt  de  notre  république  dans  s'il  est  possible ,  les  députés  des  états  cou- 
les différentes  parties  de  son  admiubtra-  fédérés  de  l'Amérique  qdl  appartenaient 
tion  :  tflliitié  et  bonne  intelligence  avec  jadis  à  l'Espagne.  Etant  animé  des  mêmes 
les  il^uvememens  américains  et  étran-  sentimens  que  tous,  c'est  avec  un  ex« 
gers;   exécution  de  ses  conventions  et  tréme  plaisir  que  je  vous  annonce  que 
traités  ;  ordre  et  tranquillité  dans  Tinté*  j'ai  pris  d'avance  toutes  les  mesures  pro- 
lie^f  ;  reipect  et  soumission  anx  lois;  près  à  bâter  la  réalisation  d'un  projet  si 
libre  exercice  de  la  liberté  de  la  presse  ;  essentiel  à  notre  salut  et  à  nos  destinées 
propagation  et  progrès  dans  l'instruction  futures.  Les  besoins  des  nouveaux  états 
publique;  espérance  bien  fondée  d'amé-  de  l'Amérique,  leur  position  à  l'égard 
uêi^gkgn  dans  Tétat  de  nos  finances;  une  de  l'Europe,  et  Tobst^nation  dn  roi  d'Es- 
aidSvfoa^crte  fe lauriers,  pleine  de  zèle  pagne,  qui  persiste  à  ne  pas  vouloir  les 
^  3e  dévouement  pour  la  cause  de  la  reconnaître  comme  états  indépendana, 
liberté  ;  ressources  suffisantes  pour  sou*  exigent  plus  que  jamais  l'adoption  d'un 
tenir,  dans  toutes  les  cùrcoustauces ,  notre  système  politique  qui  pujsse  déjouer  dans 
dignité ,  notre  gouvernement  et  nos  lois,  le  principe  tout  projet  qui  tendrait  à 
Cest  à  vous  qu'il  appartient.  Messieurs,,  nous  atdfer  de  nouvelles  calamités.  Le 
de  faire  di8paratCt%  les  obstacles  qui  en-  dangereux  principe  d'intervention,  adopté 
travent  la  marclie  rapide  de  la  répablique  par  quelques  cabinets  d'Europe,  et  suivi 
vers  son  plus  haut  point  de  prospérité,  avec  énergie,  exige  tonte  notre  atten- 
et  de  corriger  les  vices  de  cotre  adminis-  tion ,  tant  à  cause  de  sa  tendance  à  en- 
tration.  Condamnés  par  la  voix  publique  conrager  les  dernières  espérances  de  nos 
et  par  tous -mêmes,  si  nous  jetons   un  ennemis,  qu'à  cause  des  conséquences 
regard  en  arrière  et  contemplons  ce  que  funestes  qui  pourraient  résulter  en  Amé* 
la  Colombie  était  quand  ell»  publia  son  rique  de  l'introduction  d'une  maxime 
Code ,  nous  serons  surpris  des  graftds  subversive  des  droits  souverains  dn  peu* 
progrès  que  nous  avons  faits  depuis,  et  pie;  cependant,  quelque  désir  que  nous 
des  énormes  difficultés  que  nous  avons  ayons  d'établir  les  bases  de  ce   grand 
Taincucs.  Cette  réflexion  doit  nous  en*  œuvre,  le  plus  grand  qui  ait  été  conçn 
conrager  à  persévérer  avec  ièle,  honneur  depnis  la  chute  de  l'empire  romain,  il 
et  patriotisme ,  dans  l'exercice  do  nos  fa*  me  semble  qu'il  est  de  l'intérêt  commun 
cultes  respectives.  Le  pouvoir  exécutif  a  que  l'assemblée  des  plénipotentiaires  qui 
lieu  de  compter  sur  les  vertus  des  repré-  doit  se  réunir  à  Panama ,  ait  l'assentiment 
sentaus  qui  composent  les  assemblées  lé-  de  toutes  les  puissances  américaines,  011 
gislatives,  et  vons  pouvez  compter,  à  an  moins  de  la  plus  grande  partie,  soit 
Totre  tour,  que  tous  receTrez  de  moi  belligérantes,  -soit  neutres,  puisqu'elles 
tonte  l'assistance  que  mon  expérience  sont  toutes  également  intéressées  à  ré* 
dans  radministration  pent  me  mettre  en  sister  au  droit  d'intenrention  dont  qud^ 
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qnes  poissaacet  da  midi  de  TEurope  ont  oé«.  Afin  de  faciliter  ce  résoltat,  j*ai  ptria 

déjà  été  TÎctime».  sur  moi  de  lenr  adresser  les  propoûfioia 

«  Afin  d'obtenir  cet  assentiment,  et  mal-  suivantes  : 
gré  le  maurais  succès  d'une  négociation  «  i^  Les  gouTernemeas  de  Colombteet 
entamée  en  18^2  entre  Buénos-Ayres  et  du  Pérou  autoriseront  leurs  plênipotec- 
la  Colombie,  pour  parrenir  au  même  tiaires  réunis  pour  des  conférences  pré> 
but,  des  instructions  ont  été  adressées,  paratoires  à  l'isthme  de  Panama,  à  ca- 
le i5  juillet  dernier,  à  notre  agent  auprès  trcr  en  correspondance  directe  arec  le« 
de  cette  république,  pour  qu'il  cherchât  ministres  des  affaires  étrao^^ères  du 
à  conraincre  ce  gouTemement  de  la  né-  Mexique,  de  Guatemala,  du  Oiili  et  de 
cessité  d'envoyer  des  plénipoteutiaires  à  Buenos- Ayres ,  pour  leur  démontrer  la 
Famemblée  de  Panama.  Nous  attendons  nécessité  d'enroyer  sans  délai  des  plèni- 
aussi  arec  la  plus  grande  anxiété  la  rati-  potentiaires  à  rassemblée  générale, 
fication  de  notre  traité  d'alliance  et  de  ««  a^  Les  plénipotentiaires  de  la  Cokm- 
eonfédération  perpétuelle  avec  la  repu-  bie  et  du  Pérou  pourront  choisir,  sur 
bliqne  du  Chili  ;  nous  n'avons  pas  encore  l'isthme  de. Panama,  l'endroit  qu'ii«>  iagc- 
re^  de  réponse,  mais  il  est  probable  rout  le  plus  convenable,  par  sa  salubrité, 
que  la  session  actuelle  de  la  législature  à  tenir  les  conférences  préparatoireik 
n«  se  terminera  pas  sans  qu'un  pareil  «  3<»  Aussitôt  que  les  plénipotraltaircs 
traité  aût  été  conclu  avec  les  provinces  de  la  Colombie,  du  Pérou*,  du  Mexiqi», 
de  Guatimala  dont  nous  avons  ici  un  de  Guatemala,  on  seulement  de  trois  de 
agent ,  mais  dont  la  reconnaissance  a  été  ces  républiques  ,  seront  réunis,  ilsseroai 
retardée  par  des  considérations  relatives  autorisés  à  fixer  le  jour  de  rinstallatàou 
à  la  républiquérdu  Mexiqifc.  de  l'assemblée  générale. 

«Cependant  j'ai  lien  d'espérer  que  l'as-  t<4<'    L'assemblée  générale  Sts  états 

semblée  d'Amérique  se  réunira  avec  le  confédérés  sera   libre  de    choi&iii^  sur 

consentement  des  républiques  de  Colom-  l'isthme  de  Panama,  l'endroit  qu'elle  ja- 

bie,  du  Mexique,  de  Guatemala,  du  Pé-  géra  le  plus  convenable ,  par  sa  salubrité, 

ron,  et  même  du  Chili  et  de  Buenos-  ])our  tenir  ses  séances. 

Ayres,   si,  comme  il  est  probable,  la  «5**  Après  TonvcrtHre  des  <^onfércDCCS 

politique  de  ce  dernier  pays  se  rapprocNe  préparatoires,  les  plénipotentiaires  de  la 

de  nos  vœux,  depuis  l'installation   du  Colombie  et  du  Pérou  ne  s'absenteront 

oongrès  des  provinces  unies  de  Rio  de  la  sons  aucun  prétexte  de  l'istlune  dfT  ^' 

,  Plata.  Quant  aux  états-unis  de  l'Ame-  nama  jusqu'à  la  fin  de  la  session ^i  ctfkK 


Quant  aux  états-unis  de  l'Ame-  nama  jusqu' 

rique  septentrionale ,  j'ai  jugé  convenable  grès  des  états  confédérés. 

de  les  inviter  à  assister  à  l'auguste  assem-  «  Je  crois  que  ces  propositions  vous 

blée  de  Panama ,  dans  la  conviction  que  prouveront  le  vif  intérêt  qu«  prend  h 

nos  alliés  verraient  avec  plaisir  des  amis  république  de  Colombie  à  voir  réaliser 

aussi  sincères  prendre  part  àiia  discus-  ^  dans  notre  bel  bémôsphère  les  grands 

sion  de  leurs  intérêts  communs.  l.ies  in-  desseins  de  la  Provîwnce  divine ,  que  je 

structions  dont  je  vous  envoie  copie,  et  prie  avec  ferveur  de  vo|[s  conacrrer  dans 

qui  ont  été  transmises  à  notre  envoyé  sa  sainte  et  digne  garde. 

extraordinaire  et  ministre  plénipoten-  -.        '      •      -     »        . •      '         u 

*•«•       »  xKr    u'     »                  ï        l  ««Donne,  signe  et  contresinie  parle 

tiaire  a  Washington,  vous  feront  cou-  .    .       r-.-*  -     j'     ^ Z.  •  j^-r 

.^.^      ,           ^.p       •      »     *         j  •*    •  secretaire-d  état  au  département  des  at- 

aoutre  les  motifs  qui  mont  conduit  a  -.       ,,        i  ^     j        1       n^ j^t»^«^«- 

j          ^^      '    1  ^       T\          1.1  ui  fairesetrangères,  dans  la  ville  de  Bog<^, 

prendre  cette  re«.lu^on.  De  «mhlables  g  ^.^^.J  ^g^.      ^^^me  .n^de 

r.»on.  m  ont  engage  .  recommander  a  y  iéptnàtacc  de  la  Colombie, 

notre   envoyé   ci-dessns   mentionne  de  "ri 

donner  aux  représentans  de  l'empereur  «  signé  Faaitcisco  m  Pacla 
du  Brésil  auprès  des  États-Unis,  l'assu-  D2  Saittasdcil* 
rance  des  bonnes  disposition.*»  de  la  répu- 
blique de  Colombie  envers  son  maître.  «  Contresigné  Pkoro  Gual, 
«  Au  reste,  le  gouvernement  colombien  secrétaire-'d'Mat  au  départem^^ 
«e  propose  d'envoyer  dans  quatre  mois  des  affaires  étrangères. 
ses  deux  plénipoteutiaires  à  l'isthme  de  v"  'C'    -a 
Panama,  où,  en  se  réunissant  à  ceux  du  "  ^^^ri/iCy  Uc&KS». 
Pérou,  ils  pourront  de  suite  commencer 

les  conférences  préparatoires  à  l'installa-  _ 

tiou  de  l'assemblée  générale,  qui  peut- 
4tre  s'ouvrira  le  i^  octobre  de  cette  ail- 
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w  ,      j    ^     ^  'T  j  .  j    1  relatif  à  la  réttnion  d'une  assemblée  ff  é- 

y,>te   du  conseil  du  gouvernement  de  la  ^^^^^  des  confédérés.  Le  Soctobre  i8a3, 

r^puhUque  du  Pérou  an  pou^^tr  exe^  ^f^a^     é  extraordiBaire  de  la  Colombie 

P^M  '"*''"''"         "  "P"»  ^"  gouvernement  mexicain,    a 

'**  «1.1  .  conclu  avec  cette  répabliofue  un  traité 

Palais  du  gouvernement,  «.^i,ij,,e,  et  il  y  a  lieu  d'e.pérw  que  les 

aLima,leamaii8a5.  ^^^^  gouverucmcus  se  trouveront  de 

A  S.  Exe.  le  ministre  de  la  province  de  ™^™«  engagés  à  ne  consulter  que  leurs 

Buenos- Ayres ,  chargé  du  pouvoir  exê-  ^©'■^^■bles  in  terets. 

CHfiTdes  provinces-unies  de  la  Plata.  ^  ««  En   retardant  l'assemblée   générale 

des  plénipotentiaires  des  républiques  qui 

«  Après  quinze  ans  do  sacrifices  consa-  sont  de  (ait  déjà  confédérés ,  jusqu'à  ce  * 

cré»a  la  liberté  de  l'Amérique,  afin d'é-  que  Iqu  eût  Tadhésion  des  autres,  on 

tablir  un  système  d'assistance  mutuelle  nous  priverait  des  avantages  que  cette 

qui  puisse  devenir,  en  temps  de  paix  et  assemblée  nous  prucurcraitdès  le  momci/t 

en  temps  de  guerre,  le  bouclier  de  nos  de  sou  installation.  Ces  avantages  sont 

nouTclIes  destinées,  il  est  temps  que  les  considérables,  quand  on  peqse  au  tableau 

intérêts  et  les  relations  qui  unissent  entre  que  présente  le  monde  politique,  et  sur- 

elles  les  républiques  américaines  qui  ap-  tout  le  continent  d'Kurope. 

partcnaient  jadis  à  r£spagne,  reposent         «  La  réunion  des  plénipotentiaires  du 

snr  une  base  stable^  qui  éternise,  s'il  est  Mexique ,  de  la  Colombie  et  du  Pérou, 

possible,  l'existence  de  leurs  gouverne-  serait  iudéfinimeut  retardée,  jusqu'à  ce 

mens.  que  l'ou  connût  le  résultat  d'uue  nouvelle 

«  L'établissement  de  ce  système  et  la  convention  spéciale  au  sujet  du  temps  et 

coQsoUdation  du  pouvoir  de  ce  grand  du  lieu  de  réunion ,  si  une  des  parties 

corps  politique  appartiennent  à  une  au*  contractantes  ne  la  favorisait  pas.  La  coi»> 

torité  stipréme  qui  puisse  diriger  la  poli-  sidératiou  des  difficultés  et  des  délais 

tique  de  nos  gouvernemens ,  dont  lin-  qui  pourraient  résulter  des  distances  qui 

flneoce  conserve  Tuniformité  d^s  priu-  nous  séparent,  réunies  à  d'autres  motifs 

cipes,  et  dont  le  nom  seul  calme  nos  graves  qui  touchent  nos  intérêts  com- 

tempéies.  Une  autorité  aussi  recomman-  muns ,  m'engagent  à  faire  cette  démarche, 

dabîe  ne  peut  exister  que  dans  une  as-  dans  le  dessein  de  hâter  la  réunion  im- 

seuAblée  de  plénipotentiaires  nommés  par  médiate  de  nos  plénipotentiaires,  tandis 

cbacnue  de  nos  républiques,  et  réunis  que  les  autres  gouvcruemcns  s'occupent 

sous  Idé  auspices  des  victoires  remportées  des  préliminaires  qui  ont  déjà  été  arrêtés 

par  DOS   armes  contre  la  puissance  de  entre  uous  au  sujet  de  la  nomination  des 

rEsfiagoe.  reprcseutans. 

«■  Profondément  pénétré  de  ces  idées,  «  Quaut  à  l'époque  de  l'installation  de 
S.  Exe.  le  libérateur,  en  sa  qualité  de  l'assemblée,  je  pense  que  rien  n'em|)é- 
président  de  la  république  do  Colombie,  chera  sa  rcuuion  dans  six  mois  à  compter 
a  invita  en  18^22  les  gonverilBmens  du  de  ce  jour,  et  je  me  flatte  même  que  le 
Mexique,  da  Péroa  et  du  Chili,  à  former  désir  ardent  qui  anime  tous  les  Âméri- 
une  confédération  et  à  se  réunir  sur  caius  d'illustrer  le  monde  découvert  par 
ristbme  de  Panama  ou  dans  quelqu*autre  Christophe  Colomb ,  diminuera  les  obs» 
endroit  convenable,  afin  de  composer  tades  et  les  délais  que  doivent  occasio- 
nne assemblée  de  plénipotentiaires  de  ner  les  arrangement  ministériels  et  la 
chaque  état,  qui  pût  servir  de  conseil  distance  qui  sépare  la'  capitale  de  chaque 
dans  les  grands  troubles,  de  point  de  état  du  centre  d'union, 
rallienocnt  dans  les  dangers  communs,  «11  me  semble  que  si  le  monde  avait 
d'interprète  fidèle  des  traités  publics,  s'il  à  choisir  une  capitale,  l'isthme  de  Pa« 
s'élevait  des  difficultés,  et  enfin  d'arbitre  nama  pourrait  prétendre  à  cette  auguste 
de  nos  différends;  le  gouvernement  dn  destinée;  placé  au  centre  du  globe,  il 
Pérou  a  conclu,  le  6  juin  de  cette  an-  voit  d'un  côté  l'Asie  et  de  l'autre  l'Afrique 
née ,  avec  les  plénipotentiaires  de  la  Co-  et  TEurope.  U  a  été  offert  par  le  goover* 
lombie,  un  traité  d'aUianoe  et  de  confé-  nement  colombien  ;  situé  à  égale  distance 
dération  en  vertu  duquel  If^  deux  parties  des  deux  extrémités,  U  peut,  sons  ce  rap» 
devaient  interposer  leurs  bons  offices  port,  servir  de  place  provisoire  pour  la 
auprès  des  gouvernemens  de  l'Amérique  première  assemblée  des  confédérés. 

Si  appartenaient  jadu  à  T'fispagne ,  afin        «  Reconnaiiwant  la  justesse  de  ces  oon* 
les  (aire  tous  entrer  dans  un  traité     sidérations ,  j'éprouve  le  plus  vif  déair 
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Colonibi«  est  le  mdI  qui  ;  d^*  cet  dr-  ^^^  j^  VassembUe  ^lion^U  drs  pf^ 

con^unces ,  ait  été  «ccredité  auprès  de  ^.^^^^  ^^  ^^^^  p^^^        ^^^^^  ^^/^ 

notre  gouTeroemeot.  ^o^Wa««.  f  6  août  iSaS. 

»  Les  couftuls  des  Etata-Unu,  de  1  An-  '^ 

cleterre  et  de  la  Colombie  ne  sont  pré-  (P»  e«*»»t). 

sentes  dans  cette  capitale.  L'un  d'eux  a     

malheureusement  péri;  les  autres  ont     

reçaleur  exequatur.  

^m  Après  que  les  érénemens  militaires  „  ^a  représentation    sourcraine   des 

qui  vienuent  d'avoir  heu  auront  été  con-  provinces  du  haut  Pérou ,  profondcnatat 

nus  en  Europe,  il  est  probable  que  les  p^uélrée  de  la  grandeur  et  du  poids  ia- 

dirers  gourcrnemens  s  occnperont  de  la  ^^^^  j^  ^  responsabiUiê  eurers  Diea 

politique  qu'ils  auront  dcfiuitiTement  à  ^^  j^  ^^ndc,  au  moment  de  prononcer 

adopter.  g„r  \^  g^^^t  Tutnr  de  ses  commcttans,  dc- 

«  Je  pense  que  b  Grande-Bretagne  sera  posant  sur  l'autel  de  la  justice  tout  esprit 

la  première  à  reconnaître  notre  indépen-  de  partialité,  d'inlérét  ou  de  rue»  par- 

dame ,  et  si  nous  pouvons  nous  fier  aux  ticulières,  ayaut imploré  avec  sonoûâsifla 

déclarations  de  la  France ,  elle  ne  tardera  et  une  ardeur  res[wctueuse  Vassîstaace 

point  à  imiter  l'Angleterre.  paternelle  du  Tout-Puissant,  créateur  de 

«  Rn  faisant  ce  pas  libéral,  tonte  l'Eu-  toutes  choses  ,^et  tramiDille  par  l'assu- 

rope  adopterait  même  conduite,  et  l'Es-  rauce  que  la  l>onne  foi,   la  jfistice,  la 

pagoe  mi^me,  dans  son  propre  intérêt,  modération  et  de  profondes  mcditatioBi 

ne  s'opposera  pins  à  l'existence  des  nou-  ont  présidé  à  la  résolution  présente,  d^ 

veaux  Etats  qui  viennent  de  compléter  clare  solennellement,  au  nom  et  en  vcJtti 

le  système  social  dt  l'univers.  des  pouvoirs  absolus  de  ses  dii^acs  esa- 

«  Législateurs,  en  remettant  au  Congres  mettans,  que  le  grand  jour  est  arrivé  oà 

le  pouvoir  suprême  qu'il  m'avait  confié,  les  vœux  ar^ns  et  inaltérables  de  badt 

qu'il  me  soit  iieriuis  de  féliciter  le  peuple  Pérou,  de  némanciper  de  la  poissan» 

de  se  trouver  délivré  de  ce  qu'il  y  a  de  injuste  et  oppressive  du  roi  Ferdinand  VU, 

plus  terrihie  au  monde ,  de  la  guerre  par  vœux  auxquels  le  sang  de  ses  enfans  a 

la  victoire  d'Ayacucbo ,  et  du  despotisme  donné  une  nouvelle  iorce,  «ont  cxauoés, 

par  ma  dcmissiou.  et   que  l'état  humiliant  de  colonie  de 

«  Proscrive*  pour  toujours,  je  vous  l'Espague  cesse  pour  c^e  région  piivi- 

prie  ,  une  autorité  si  effrayante ,  une  au-  légice  et  toutes  ses  dépeîkdaneea ,  qui  de- 

torilé  qui  a  été  le  tombeau  de  Rome,  vienncut  indépendantes  de  r£q»aipie  et 

Sans  doute  le  congrès  a  bien  fait  de  con-  de   ses  monarques  actuels    ou  futurs; 

fier  ses  lois  aux  baïonnettes  de  l'armée  q«'cn  conséquence ,  comme  U  est  égal^ 

libératrice;  mais  maiutenant  que  la  na-  meut  de  l'intérêt   de  ladite   région  de 

tion  jouit  de  la  paix  et  de  la  Uberté,  n'^^re  réunie  à  aucune  des  républiques 

l'autorité  suprême  ne  doit  résider  que  voisines,  elle  est  érigée  en  état  sonve- 

dans  lès  lois.  I'aûi,  indépendant  de  toute  nation,  taot 

«  Le  congrès  est  installé.  Mes  devoirs,  5^*^  l'ancien  que  du  nouveau  monde;  et 

comme  siddat  auxiliaire ,  me  comman-  |f  *  provmces  du  haut  Pérou ,  unaniaes 

dent  de  contribuer  à  la  liberté  du  Haut-  "*°*  ^'«"^  resoluUon  si  juste  et  mago^ 

Pérou  et  à  la  prise  de  Callao ,  ce  dernier  »»"*;»  protestent ,  a  la  face  de  Tunivers. 

boulevard  de  l'empire  espagnol  dans  l'A-  9»*^  '*^"  volonté  irrévocable  est  de  se 

mérique  méridionale.  CcU  fait,  je  me  gouverner  cUcs-mêmes ,  et  de  ne  seJais- 

bâterai  dercudrc  compte  aux  représen-  ^^  diriger  que  par  la  constitutâos,  les 

tans  du  peuple  colombien  de  ma  mission  'o"  ^'  **^«  autorités  qu  elles  se  donoerout, 

au  Pérou ,  de  votre  liberté ,  et  de  la  gloire  *'  qu'elles  croiront  les  plus  convenables 

de  l'armée  libératrice.  »  *  ^^^^  bonheur  comme  nation  .•ou  à  coo- 

scrvation  de  la  sainte  religion  catholique^ 

BoT.rvÀR.  et  au  maintien  dis  droits  sacrés  de  Tbo» 

^  neur ,  de  la  vie,  de  la  liberté,  de  Téga» 

*""""—""■""  lilé  des  propriétés,  et  de  la  aécnrité  de 

tons ,  et  elles  s'engagent  et  promettent 
pour  l'iuviolabilité  et  la  stabilité  de  cette 
résolution,  et,  par  l'intennédiaire  de 
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c«!tte   représentation  natioiiale  ,   de   la  ment  de  la  proTince  de  Buenoa-Ayres, 

ÉBomtenîr  si  fermement,  constamment  et  saroir  : 

héroïquement,  qu'en  cas  de  nécessité  «  !«  Il  sera  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
ciles consacreront  avec  plaisir  à  son  exé-  cerne  les  affaires  extérieures,  de  la  no* 
eadon ,  à  sa  défense  et  à  son  iuTariabi-  mination  des  ministres  auprès  des  gon« 
lité  leur  existence  et  tout  ce  qui  est  cber  vememeos  étrangers,  et  de  la  réception 
à  rbomme.  La  présente  déclaration  sera  de  ministres  de  ces  gouTememens  auprès 
imprimée  et  communiquée  à  qui  de  droit,  des  Provinces-Unies. 
par  sa  publication  et  sa  circulation.  «  a^  Il  pourra  faire  des  traités,  con* 
M  Donné  dans  la  salle  de  la  session,  le  ventions,  etc.,  avec  les  gourernemena 
6  août  18^5.  »  étrangers;  mais  il  ne  pourra  ratifier  cet 
(  Suivent  les  signatures  des  députés  de  actes  sans  une  autorisation  spéciale  da 
Cbarcaz ,  la  Paz ,  Cotbabamba ,  Potosi  et  congrès  général. 
Santa-Cmz.)                         ^  «  3^  Il  communiquera  aux  goureme- 

mens  des  provinces  de  la  confédération 

"*""""***""*""*       -  les  résolutions  prises  par  le  congrès  gé- 

P&OvxKcvs  Ds  tA  PtaTA.  "«"^  concernant  les  objets  mentionnés 

dans  l'article  4* 
DicRKT  du  Congrès  général  consti4uant  «  40  11  proposera  au  congrès  général 
des  Provinees'Unies delà PUtta,  rendu  les   mesures  qu'il  jugera  convenables 
k  Buenos» Ayres ,  le  nH  janvier  x8a5.  pour  améliorer  l'administration  des  af- 
faires. 
«  Art.  i^  Les  provinces  de  la  rivière  «  8.  La  présente  loi  sera  communiquée 
da  la  Plata,  réunies  en  congrès,  renonvel-  «nx  divers  goaveroemens  des  Provinoes- 
lent  par  l'organe  de  leurs  députés,  et  de  Unies  parle  président  du  congrès  ge- 
la manière  la  plus  solennelle,  le  pacte  néral. 

par  lecTuel  elles  se  sont  liées  depuis  le  .,              «               ^                  , 

ornent  où,  secouant  le  joug  de  la  do-  *  MAiruRt-AiTTOWio  Castro, yiwx... 

mination  espagnole,  elles  ont  proclamé  "  ^^"^  Villegas,  secretawe.  n 

leor  îndé|>endance ,  et  elles  jurent  de  Buénos-Ajres,  le  23  janvier  i8a5* 

nonvean  de  faire  usage  de  tous  leurs  »,            .                         ... 

moyens  pour  maintenir  ceUe  indépen-  ^^j;«»'*  ^«  gouvernement  de  la  pn>vinee 

daiiee  et  concourir  mutueUement  à  la  fé-  ^^  *«*T  ^^^^  «  ^  communication 

licite  générale.  '^  ^^''^  ^'• 

«  »    Le  congrès  général  se  déclare  lé-  ^  Buenos-Ayres ,  le  27  janvier  i8a5. 

glslatif  et  coD&Utuant  '  * 

«  3.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  «Le  gouvernement  de  la  province  de 

constitution  générale  que  le  congrès  doit  Buenos- Ayres  a  re^u  la  loi  fondamenttle 

donner  à  la  confédération ,  chaque  pro-  décrétée  lo  a3  de  ce  mois  par  le  congrès 

rince  conservera  les  institutions  particu»  général  constituant  àe%  Provinces-Unies 

Itères  qu*ellc  possède  actuellement.  de  la  PlaU,  que  le  président  de  ce  corps 

«c  4.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  Tindé-  lui  a  transmise  par  sa  lettre  du  a4. 

pendance,  à  l'intégrité,  à  la  sûreté,  à  la  «•  Convaincu  de  l'urgence  qu'il  y  a 

défense  et  à  la  prospérité  de  la  nation,  d'expédier  les  afhiires  étrangères,  delà 

est  essentiellement  de  la  compétence  du  difficulté  de  pourvoir  promptement,  et 

congrès  général.  d*uue  manière  permanente ,  à  l'établisse- 

«5.  Le  congrès  général  fera,  en  con-  ment  d'un  pouvoir  exécutif;  considé- 

séqiience,  toutes  les  dispositions  qu'il  rant,  en  outre,  la  bonne  volonté  con- 

jogera  nécessaires  relativement  aux  ob-  stamment  manifestée  par  la  province  de 

jets  mentionnés  dans  l'article  précédent.  Buenos-Ayres,  de  contribuer  de  tout  son 

•c  6.  La  constitution  qui  sera  adoptée  pouvoir  à  lever  les  obstacles  produits'par 

et  sanctionnée  par  le  congrès  général,  la  division  des  provinces,  obstacles  qui 

.sera  soumise  à  l'approbation  des  pro-  se  lont  fait  sentir  dès  les  premiers  jours 

Tinces    avant  d'être    promulguée;  elle  de  la  réunion  du  congrès,  surtout  par 

ne  pourra  dtvenir  loi  fondamentale  de  rapport  aux  affaires  générales,  pensant 

la  confédération  qu'après  avoir  obtenu  enfin  que  las  autres  provinces,  ayant  ap- 

cette  approbation.  prouvé  son  officieuse  intervention  dans 

m  •;.  Ku  attendant  qtt*il  soit  étabK  un  les  affaires  extérienres,  approuveront  la 

poaroir  exécutif  fédéral,  les  attributions  décision  du  congrès  général,  le  gouver- 

Baivantes  appartiendront  au  gouverne-  nement  de  Buenos-Ayres  accepte  la  tAobe 

Ann,  hUt»  pour  i8i5.  ^pp^  xi 
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aam loi imnoM Farticlt  7  delaloi fonda-    conforméOMiit  a«x  détin  «noriaMS  da 


mentale ,  persuadé  qoe  cette  merare  ac-     proTÎncet  de  la  répobliqne  dn  Rio  4e  k 
célèrera  le  moniaiU  de  rinsUllalion  da     Plala,  et  à  cemt  de  la  proTÎscc  oriealak. 


ponroir  exéctUif  de  U  coofédéralion ,  et  eaprimé»  par  l'orgaoe  de  ses       , 

parce  que  ce  même  article  déurmiiie  tans  lorsque  la  loi  dn  aS  août  de  rana* 

d'une  manière  précise  les  limites  du  poor  actuelle  fut  adoptée,  il  reconnaît,  an  noi 

▼oir  dont  ladiU  loi  Tiavestit.  du  peuple  qu'il  représente,  ladite  pro- 

m  Le  gouTcrnement  de  Buénos-Ayres  Tince  orientale  comme  étant  incorporée 

croit  de  son  devoir  d*assarer  le  congrès  de  fait  arec  la  république  de»  Prov^ioces- 

général  qu'il  fera  tous  ses  efforts  poor  Unies  du  lUo  de  la  Plata  auxquelles  cOe 

répondre  dignement  â  sa  confiance  appartenait  de  droit  et  auxquelles  elle 

.         ^  ..   .  a..^.  désire  être  réunie, 

«  JuAH  Gaioomro  de  las  Hmai  ,  ^  p^^  ^^  déclaration  aokanele.  k 

m  Mawuel  J.  Garcia.  gouTemement  général  est  tenn  de  pour- 

■  An  congrès  général  constitaant.  •  Toir  à  la  défense  et  à  la  sécnrité  de  h 

province  orientale ,  et  il  remplira  ceOs 

"  obtigation  par  tons  les  moyens  en  soa 

_  »....»     t  -«       -  j  pouvoir,  et  accélérera jïar  la  réracoatifla 

T^^iTid'amU,^.décommére0Hdsna^    5esdeu;pUcesqnele.titmpesd«S,M.L 

^^^^^^*''^^'^-^'^.;^'t:;i^^    retiennent  encore.  *^ 

et  U  publia,*  des  Pro^^^s^Unus  «>„«igaé  est  autorisé  à  dédarcr 

de  la  pU,  U  ^fe^ner  i8i3.  (  f^c^ez    ^  ^^^^  teml^ele  gonTemementd» 
o-dessns,  page  tôo.)  Provinces- Unies  conserve  dans  sa  noa- 

^„^^,^^„^„^„,^mmm>  ^fXLt  position  le  même  esprit  de  modéra- 

tion et  de  justice  qui  a  toujours  servi  de 
Ifùte  du  ministre  des  affaires  étrangères    base  à  sa  politique,  et  cpii  a  dirigé  la 
de  la  république  des  Provinces- Unies    efforts  qu'il  a  faits  jusqu'ici  en  vain  potf 
de  Rio  de  U  Plata ,  au  ministre  des  af-    obtenir  par  des  négociations  amicales  k 
foires  itran^res  de  Vempire  du  Brésil,    restitution  de  U  province  orientale.  L» 

gouvernement  donnera  des  preuves  ds 
«  Le  soussigné,  ministre  secrétaire  cette  modération  et  de  cette  justice  quand 
d*état  aux  affaires  étrangères  de  la  répn-  sa  dignité  le  permettra, 
bliqoe  du  Rio  de  la  Plata ,  spécialement  «  Dans  tous  les  cas ,  il  n'attaquer*  qae 
autorisé  par  son  gouvernement,  a  Tbon-  pour  défendre  ses  droits  et  pour  obtcmr 
neur  d^écrire  au  ministre  des  affaires  la  restitution  des  places  encore  occupée^ 
étrangères  de  Tempire  dn  Bré&il,  pour  et  il  restreindra  ses  prétentions  à  eoa- 
lui  apprendre  qoe  les  habitans  de  la  pro-  server  l'intégrité  dn  territoire  et  à  ga- 
vince  orientale  ayaut  rétabli  par  leurs  rantir,  à  l'avenir,  l'inviolabilité  de  so 
propres  efforts  la  liberté  de  leur  terri-  frontières  contre  la  force  et  la  sédnctioa. 
toire  qui  avait  été  occupé  par  les  troupes  «  Dans  cet  eut  de  choses ,  après  avoir 
d9  S.  M.  L ,  et  ayant  iosUUé  un  gonver-  fait  connaître  à  S.  Exe.  le  minatre  de» 
neipent  régulier  pour  radministraUon  de  affaires  étrangères  de  l'empire  du  BrénI 
ces  provinces,  ont  déclaré  solennelle-  les  intentions  et  les  désirs  du  gonverue- 
inent  nuls  et  comme  non  avenus  tous  les  ment  des  Provinces-Unies  du  Rio  de  k 
actes  par  lesquels  on  a  prétendu  incor-  Plata,  il  reste  à  ajouter  qu'il  dépendit 
porer  cette  province  à  l'empire  du  Bré-  entièrement  de  la  volonté  de  S.  M>  L 
sil,  et  ont  témoigné  en  conséquence  qoe  d'établir  la  paix  qui  sera  très-fav<»alik 
leur  désir  constant  était  de  se  réunir  aux    aux  intérêts  des  éuts  roisins  et  méflie  s 

Erovinces  du  Rio  de  la  Plata,  auxquelles    ceux  de  tout  le  continent 
(ur  province  a  toujours  appartenu.  «  Le  soussigné  a  l'honneur  d'être» et** 

m  Le  conerès  général  des  Provinces- 
Unies  auquel  cette  déelaralion  a  été  sou-  -  Mahoel  Jou  Gaecia.  - 

mise,  ne  peut  sans  iojostioe  refuser  de 

se  prévaloir  d'un  droit  qui  n'a  jamais  été  — — — — 

douteux,  et  il  ne  peut  sans  dé»bonBC«r  r        «  j    a         r 

et  imprudence  abandonner  à  son  sort  un  Traite  eirtr*  S.  M.  U  rot  de  Penef» 
peuple  armé,  courageux,  irrité  et  cap»-  et  S,  M.  l'empereur  dm  Brissl,  /«J^ 
ble  de  tout  faire  pour  défendre  ses  U-  tétnt  reconnaissance  de  *'^P*^*f 
berlés.  A  ces  causes,  le  Congrès,  dans  ^risU,  ségnéARio-Janetro,  le  «O  m» 
sa  séanea  du  a5  oatobre,  a  déocélé  qua        i8a5.  (  Fety^ti-deeems pêge  f  «.) 
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alors  qn'Artigas  •*«mpwa  de  Fantorivé 

■  taprénie  à  Monte -Tideo.  Les  hoetUitëa 

contre  le  Brésil  forent  ponrsuiries  avee 

M^mi/etfe  de  la  cour  de  Kio^Janeiro ,  par-  plas  d*acbameiiient;  les  habitans  de  la 

êant  décUratÙM  de  guerre  contre  les  Banda-Oriental  forent  opprimés  a  on  tel 

Provinces -Unies  de  la  rwiire^  de  la  degré ,  qo'un  grand  nombre  ont  cherehé 

Plai^'  le  salut  dans  rémigration  ;  et  les  troupes 

de  Bnenos-Ayrès,  de  cette  même  pro- 
«•  LVmpereor  du  Brésil,  après  aroir  TÎnce  qui,  plus  tard,  con^t  le  projet 
fait  toos  les  sacrifices  possibles  ponr  le  d'imposer  le  jong  anx  Cisplatins ,  ont 
maintien  de  la  paix  j  se  roit  rédoit  à  la  éprouvé  à  Goabijn,  en  i8e5,  na  si  rude 
pénible  nécessité  de  recOnrir  aux  armes  écbee,  qne  son  govremement  a  été  forcé 
ponr  défendre  ses  droits  injustement  at-  de  respecter  le  parillon  d*Artigas,  et  de 
taqnés  par  le  gouvernement  de  Buenos-  sanctionner  son  usurpation ,  en  le  recon- 
Ayres;  et,  comme  sou  silence  et  une  pins  naissant  comme  cher  suprême  et  indo- 
longue  souffrance  ponrroient  attirer  des  pendant  de  la  Banda-Oriental, 
soupçons  sur  sa  politique ,  qui  d*ailleurs  «  Dans  cet  état  de  choses ,  S.  M.  T.  F. 
est  réglée  d'après  les  principes  de  la  jus-  n^avait  d'autre  parti  à  prendre  que  oelut 
tice,  il  a  cm  que  sa  dignité  et  le  rang  d'enroyer,  comme  elle  a  fait,  un  corps 
qu'il  occupe  parmi  les  puissances,  lui  d*arraée  ponr  oliaaser  ee  chef  andacienx 
iin|k>saient  le  devoir  de  lenr  adresser  une  au  delà  de  l*Urngay ,  et  pour  occuper 
exposition  franche  et  sincère  de  sa  con-  tonte  la  rire  gauche  de  cette  rivière.  Par 
doite,  tant  pour  le  passé  que  pour  le  cette  entreprise,  qui  fut  exécutée  au  prix 
présent,  envers  le  susdit  état,  afin  que  des  plus  grands  sacrifices,  le  Brésil  ac- 
e«s  sujets,  les  nations  des  deux  hémis-  quit  des  droits  à  Tocoupatioa  de  ce  ter* 
pbères  et  la  postérité  reconnaissent  la  ritoire,  dont  Artigas  était  le  mattre,  et 
justice  de  la  cause  qu'il  défend  pour  cou-  dont  rindépendance  avait  été  reconnue 
serrer  l'intégrité  de  son  empire.  par  Buenos* Arr^-  L'entrée  des  troupes 
«  Dès  le  moment  où  la  révolution  a  brésiliennes  a  "mis  un  terme  au  désordre 
éclaté  dans  les  provinces  de  la  Plata ,  et  et  à  Tuppression;  et  les  Cisplatins, 
nommément  à. Buenos- Ayres,  la  cour  de  voyant  la  paix  rétablie  et  la  fertilité 
RiO'Janeiro  a  gardé  la  plus  stricte  neu-  rendue  à  leurs  champs  dévastés  par  la 
traité,  malgré  les  sérieuses  apprélien-,  guerre  civile  et  la  tyrannie  de  l'usurpa- 
aions  qu'elle  devait  avoir  de  la  contagion  teur ,  ont  témoigné  tonte  lenr  recon- 
révolutionnaire.  naissance. 

m  De  leur  côté,  les  insurgés,  sans  qne        «  La  tranquillité  publique  n'a  jamais 

nous  les  eussions  provoques ,  et  comme  été  troublée  dans  l'espace  de  quatre  ans  : 

pour  nous  faire  un  reproche  du  système  tout  annonçait  le  calme  des  factions,  la 

pacifique  que  nous  avions  adopté,  ont  s&reté  des  frontières  do  Bréill,   et   le 

commencé  tout  de  suite  à  infester  les  contentement  des  Cisplatins,  jouisaaat  de 

frontières  de  la  province  de  Bio-Grande  tant  d'avantages  sous  la  protection  de 

de  Saint-Pédro,  en  attirant  les  Indiens  à  S.  M.  T.  F.  Cependant,  Buenos-Ayres  ne 

leur  parti,  en  levant  des  troupes  pour  cessait  pas  d'employer  tons  les  moyens 

envahir  cette  province ,  et  en  répandant  les  plus  perfides ,  et  les  plus  indignes 

des  proclamations  incendiaires  pour  por*  d*un  gouvernement   sage   et  régulier, 

ter  le  peuple  de  cette  nation  à  la  révolte,  ponr  semer  la  discorde  dans  la  Banda^% 

«  S.  M.  T.  F.  a  sentf  dès-lors  que ,  Oriental,  y  créer  nn  parti  contre  la  do- 

poor  garantir  ses  états  contre  tes  tenta-  mination  de  la  cour  de  Rio-Janeiro,  que 

tives  des  révolutionnaires,  il  fallait  élever  l'on  taxait  de  tyrannie  et  d'usurpation, 

entre'eux  et  le  Brésil  une  barrière  forte  pendant  que  l'on  cherchait  à  insinuer 

et  naturelle;  et,  tout  en  reconnoissant  aux  partisans  les  plus  exaltés,  et  même 

avoir  des  droits  k   la   propriété  de  la  aux  citoyens  les  plus  paisibles,  que  l'oc- 

Banda-Oriental ,  dont  l'Espagne  était  en  cupation  de  Monte-Video  aurait  dû  cesser 

possession,  elle  conjura  la  cour  de  Ma-  avec  la  défaite  d' Artigas,  et  que  la  cour 

drid  d*y  arrêter  la  révolution  ;  mah  cette  de  Rio-Janeiro  ne  devait  pas  Urder  plus 

cour,  au  lien  de  concourir  è  éteindre  long-temps  à  en  opérer  révacuation. 
rmcendie  dont  cette  province  était  la         «  Or,  si  cette  province  n'avait  point  les 

proie,  l'abandonna  à  son  sort,  et  elle  élémens  nécessaires  ponr  être  érigée  en 

tomlNi  dans  une  anarchie  affreuse.  Cest  état  sépnré  et  indépendant,  et  si  la  mé- 

II  . 
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tropole,  de  Mm  coté,  n'artU  pâs  les  Monte-Video,  aoiitcoaTeiiiif,  le  3c  Jail- 

■loycns  on  la  Tolooté  de  la  cooaerrer  et  let  1821,  de  dresser  an  acte  spoataM 

défendre,  à  qnila  conr  de  Rio-Janeiro  d'incorporation  dans  ladite  proTÎnce  ans 

ponrrait-clle  la  remettre  sans  exposer  la  royaumes  nnb  de  Portngial ,  Brésâ  et 

sûreté  dn  Brésil,  sans  conrir  le  ri«qne  de  Algarre,  sons  les  conditions  qu'ils  ont 

Toir  se  renouveler  les  mêmes  scèocs  de  jngées  eonrenables.  La  conr  de  Rio-la- 

dévastation  et  de  carnage,  dont  elle  a  été  neiro  les  a  acceptées ,  et,  par  là,  elle  a 

le  théétre?  Qaand  même  cette  éracua»  acquis  le  droit  de  maintenir  et  de  délien- 

tion  e&t  été  juste  et  opportune,  serait-ce  dre  nne  incorporation  qni  a  été  opérée 

•  Buenos- Ayres  qne  le  Brésil  rendrait  d*nne  manière  aussi  «rfennelle. 
une  province,  dont  on  sait  qn*il  avait         «  Malgré  tant  de  firancUiae,  de  libéra- 

déjà  reconnu  rindépeodance?  Kt  dans  ce  Uté  et  de  bonne  foi  de  la  part  dn  cabine 

cas  tout-à-fait  extraordinaire,  Buenos-  de  Rio-Janeiro,  malgré  tons  ses  soias 

Ayres ,  dédiiré  lui-même  par  les  factions  pour  conserver  la  bonne  harmonie  arec 

intestines,  pourrait-il  offrir  an  Brésil  les  Bnenos-Ayres ,  ce  gouvernement  n'a  ja- 

Sranties  nécessaires  contre  le  renonvel-  mais  agi  loyalement,  et  continua  â  sonC- 

,  nent  des  maux  qn*il  avait  soufferts ,  et  fler  l'intrigue  et  le  fen  de  la  discorde,  en 

lui  donner  les  indemnités  auxquelles  il  répandant,  car  ses  émissaires,  qne  Taâe 

avait  un  droit  incontestable,  et  dont  le  du  Congrès  euit  coactif  et  illégall 
montant  surpassait  la  Talenr  du  territoire         «  Mais  quelle  peut  être  l'action  qm, 

occu|>é?  toute  spontanée,  toute  légale  qu^ettesoit, 

«  Dans  cette  circonstance,  et  an  mo-  ne  puisse  être  susceptible  des  inteiptèta- 
ment  de  son  retour  en  Europe,  S.  M.  tions  les  plus  opposées  et  contradictoira»? 
T.  F. ,  portée  par  les  sentimens  de  son  Point  de  sûreté ,  point  de  bonne  feî  dans 
oarar  magnanime,  et  par  le  désir  de  faire  les  sociétés,  si  Ton  admettait  le  principe 
connaître  à  toni  les  partis  de  la  généro-  de  coaction  sans  avoir  les  preuves  ks 
site  de  ses  intentions ,  a  daigné  convo-  plus  claires  et  les  plus  décisives  pour  b 
qner  à  Monte- Video  un  Congrès extraor-  constater.  Et,  comment  cette  incorpon- 
dinaire,  composé  de  représentans  de  tion  pourrait-elle  élre  forcée,  si  déjà  an- 
toute  la  province,  élus  librement,  et  paravant  elle  avait  été  offerte  par  ks 
d'après  les  formes  les  mieux  adaptées  aux  autorités  constituées  de  S.  M.  T.  F.,  qai 
circonstances  et  usages  du  pays,  pour  ne  Ta  point  acceptée?  Si  tontes  les  so- 
délibérer  sur  le  sort  futur  de  la  province,  leuuités  requises  pour  la  Talidité  d'an  td 
et  adopter  la  forme  dn  gouveroemcnt  qui  acte  ont  été  remplies;  s*il  y  n  en  à  ce  sa- 
couvieodrait  le  mieux  a  riatérét  général,  jet  discussion  publique,  sans  ancnne  in- 
Buenos-.iyres  en  a  été  témoin ,  et  n'ayant  terventîon  de  la  force  armée,  si  le  gon- 
ancun  titre  pour  s'opposer  ouvertement  vernemetatde  Buenos- AyreaaTnitemplové 
à  nne  délibération  solennelle ,  a  eu  re-  tous  les  moyens  de  séduction  pour  Teia- 
conrs  à  aon  système  d'intrigue  pour  pécher;  si  la  résolution  du  Congrès  a  été 
tromper  ta  religion  du  peuple  ci»platin.  renforcée  par  les  Toies  des  antorités  des 
et  l'attirer  dans  ses  vues  ambitieuses.  différeos  districts,  qui  ont  été  oonsnte 

M  Ses  énûssaires,  répandus  en  grand  sur  cette  importante  affaire  :  si, 

nombre  dans  la  Bauda-Oriental.   com-  l'acte  d'incoq>oration ,  qni  a  été  ii 

mcncèrent  à  calomnier  les  intentions  dn  et  publié ,  contient  des  danses  qui 

monarque  qui,  bien  loin  de  vouloir  se  manifestement  onéreuses  au  Brésil,  fl  est 

prévaloir  de  ses  anciens  droits  et  des  vie-  donc  prouvé  que  l'incorporation  en  qMS- 

toires  de  ses  armes .  accordait  à  la  pro-  tion  ne  fut  ni  ne  pouvait  être  forcée.  £t 

vincc  le  droit  de  décider  elle-même  sur  comme  tout  le  monde  sait,  et  méaieecnx 

son  sort  :  mais  la  facilité  avec  laquelle  le  qui  ont  des  notions  imparfaites  de  la  rê« 

gouvernement  de  Buenos-  Ayres  pour-  volution  des  colonies  espagnoles ,  qn*an- 

suivait  ses  intrigues,  et  la  prudence  et  la  cune  d'elles  n'a  un  titre  de  supréaBatie 

dignité  avec  lesquelles  la  cour  de  Rio-  sur  les  autres,  on  doit  reconnaître  qne  le 

Janeiro  méprisait  ces  perfides  manœuvres  gouvernement  de  Buenos -Ayres  a  été 

1>roovent  à  la  face  du  monde  entier  que  constamment  injuste  et  hostile  envers  ee- 

e  Congrès  délibérait  en  pleine  liberté,  lui  du  Brésil,  qui  le  présente anjoanThni 

En  effet,  après  avoir  discuté  cette  grave  an  monde  entier  comme  un  ennemi  têDe> 

question  avec  la  plus  grande  publicité,  brenx  et  perfide ,  travaillant  sans  reUdM 

les  députés  des  différons  districts  de  la  à  entraver  sa  marche,  et  à  compromcifert 

Banda -Oriental,  réunis  en  Congrès  à  sa  sûretés 
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«i  Peu  d«  temps  après  cette  incorpora*  alors  le  parti  d'envoyer  à  Rio-Janeiro  un 
tion,  le  Brésil  s*est  séparé  des  autres  commissaire,  lequel,  avec  un  ton  dicta- 
parties  de  la  monarchie  portngaise ,  et  a  torial,  à  peine  tolérable  dans  les  nationa 
ibtirni  ans  habitans  de  la  Banda-Oriental ,  les  plos  puissantes,  a  demandé  nnè  ré* 
Foccasion  de  manifester  leurs  vcnix  et  de  ponse  catégorique  snr  la  question  de  sa- 
montrer  à  Buenos  -  Ayrcs  si  rincoqK>ra-  roir  si  la  province  de  Monte» Video  serait 
tion  de  leur  pays  au  Brésil  était  ou  u*é-  ou  non  réunie  à  Bncnos-Ayres. 
tait  pas  forcée.  Certes,  le  moment  était  le  «  Toujours  franche  et  loyale,  la  cour 
plna  favorable;  mai»  on  a  ru  que,  mal-  de  Rio-Janeiro  ne  se  refusa  ni  à  recevoir 
gré  tontes  les  intrigues  du  gonvernemcot  ce  commissaire,  ni  à  lui  répondre  avec 
Toisin ,  les  Osplatins  ont  adhéré  à  la  modération  et  fermeté,  qu'elle  ne  recon- 
canse  du  Brésil,  par  Torgane  de  leur  pro-  naissait  point,  dans  le  gouvernement  de 
cnrenr-général ,  en  juin  1822;  et  ce  qui  Buenos- Ayres,  le  droit  de  lui  faire  une 

Eronve  évidemment  que  cet  ac^e  d'ad-  telle  demande;  et  ce  nonobstant,  le  mi- 

ésion  a  été  libre  et  spontané,  cVst  qu'il  nistère  brésilien,  pour  justifier  ample- 

a  en  lieu,  pendant  que  la  ville  de  Monte-  ment  sa  conduite,  a  bien  voulu  ajouter  à 

Yideo  était  occupée  par  un  corps   de  cette  réponse  quelques  explications ,  par 

troupes  portugaises  qui,  s'étant  séparé  une  note  qui  lui  fut  adressée  le  6  février 

de   la  cause  du  Brésil,  aurait  empêché  1824. 

cette  nnion,  s'il  y  eût  eu  un  parti  qui  lui        «  Le  gouvernement  de  Buenos- Ayres, 

fût  opposé.  en  conséquence  d'une  explication  aussi 

«Buenos -Ayres  a  vu  cette  nouvelle  franche,  a  paru  se  désister  de  ses  injustes 

preuve  de  la  spontanéité  des  Cisplatins ,  prétentions  ;  mais  sa  conduite  ultérieure 

aans  donner  aucune  marque  do  désap-  prouve  jusqu'à  l'évidence  que,  sous  le 

ptnobation,  et  il  aurait  dû  renoncer  à  la  masque  de  la  dissimulation,  il  n'attendait 

toile  idée  de  réunir  à  lui  un  peuple  sur  cpi'un  moment  favorable  pour  attaquer 

lequel  il  n'a  aucun  droit,  et  en  faveur  le  Brésil,  non  pas  par  une  déclaration  de 

duquel  il  n'a  jamais  fait  le  moindre  sa-  guerre  ouverte  et  formelle  (ce  qui  serait 

crinoe;  mais  il  a  voulu  d'autres  preuves  plus  conforme  à  la  justice  qu'il  prétend 

de  la  sincérité  de  l'union  des  Cisplatins  inculquer),  mais  par  les  menées  les  plus 

an  Brésil ,  et  les  voici  :  indignes  et  les  plus  odieuses. 

«  A  l'avènement  de  l'empereur  au  trône,         «  La  mission  de  ce  commissaire,  qui  se 

par  unanime  acclamation  de  tontes  les  disait  en  mime  temps  l'interprète  des 

Erovinces  du  Brésil,  le  12  octobre  1822,  vœux  des  habitans  de  la  Banda-Oriental, 
is  penplcs  cbplatins  ont  manifesté  un  si  a  été  connue  de  ces  habitans;  mais  ils 
rif  enthunsiai»me  et  out  mu  tant  d'em-  étaient  si  fermement  résolus  de  rester 
pressement  à  prendre  part  à  cet  événe-  unis  an  Brésil,  que  l'empereur  ayant 
ment  à  jamais  mémorable  dans  les  an*  volontairement  pi^senté  à  ses  sujets  les 
aales  du  ITonvean -Monde,  qu'ib  ont  projets  de  la  constitution  fondamentele 
prouvé  par  là  qu'ils  le  faisaient  en  toute  de  l'empire,  en  les  invitant  à  faire  libre- 
liberté,  et  par  un  sentiment  de  leur  pro-  ment,  sur  chacun  de  ses  articles,  les  ob- 
pTB  intérêt.  Tons  les  Cabildos ,  toutes  les  serrations  qu'ils  jugeraient  convenables, 
WRIf  et  tontes  les  troupes  de  la  province  les  Cisplatins,  après  la  formalité  d'un 
C%i|natine  ont  proclamé  solenuollement  examen  préalable  qui  en  fut  fait  à  cha<{ue 
remperevr  D.  Pierre  I*^,  et  lui  ont  prêté  district  de  la  province,  ont  accepté  ledit 
serment  de  fidélité,  en  déclarant  dans  les  projet  de  constitution,  sauf  les  clauses  de 
actes  qu'ils  ont  dressés  à  cet  clTet,  que  la  Tàcte  par  lequel  la  province  s'éteit  incor- 
•ente  protection  de  rempereor  pouvait,  porée  au  Brésil. 

co  mettant  un  terme  à  la  révointfon ,  sou-  r  Les  faits  nombreux  qui  viennent 
tenir  l'indépendance  et  la  liberté  du  pays,  d'être  cités  devaient  suffire  à  prouver  la 
arrêter  les  complots  des  anarchies ,  et  sincérité  et  la  légalité  de  la  réunion  de  la 
garantir  les  droits  des  peuples ,  la  tran-  province  Cisplatine  au  Brésil;  mais  il  y 
qnillité  publique ,  la  sûreté  individuelle  en  a  un  tout  récent  qui  en  comblera  la 
et  la  propriété  des  citoyens.  preuve  :  c'est  la  nomination  qiie  les  habi- 
«(  Ennemi  implacable  des  institutions  Uns  de  ladite  province,  malgré  les  intri- 
monarcbiques,  le  gouvernement  de  Bue-  gués  et  les  insuinations  perfides  de  Bue- 
nos-Ayres  n'a  pas  pu  en  déguiser  son  nos -Ayres,  out  faite  dernièrement  des 
ressentiment,  et  voyant  que  tontes  ses  députéspoursiégrr  au  corps  législatif  de 
menées  avaient  été  frustrées  par  la  loyauté  l'empire ,  et  y  prendre  part  à  la  représea**. 
inébranlable  du  peuple  cisplatin ,  il  prit  tetion  nationale. 
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m  Telb  eit  PexpontioB  f&dèle  et  r«su-*  blïMement  d'âne  ligne  militure  dent  fC* 

miée  des  faits  rebti£i  k  rincorporation  de  rngagnay ,  sans  ancoa  prétexte  plaiiaibk, 

la  pTOTioceCisplatineàreiDpireda  Brésil,  et  sans  l'aToir  notifié  à  la  conr  de  Rie- 

Et  après  des  faits  aussi  posttifs  et  des  Janeiro,  sdon  Fosage  entre  les  DatioBi 

doeumens  aossi  irréfragables,  constatant  ToisiDcs  et  cÎTilisées;    t'enconra^eniesC 

que  cette  incorporation  a  été  libre  et  criminel  par  lui  donné  à  la  piraterie  de 

«poutanëe,  qui  poorrait  supposer  qoe  le  ses  sujets  contre  les  bâtimens  bréMixess, 

gourernemeut  de  Buenos- Ayres  oserait  même  dans  la  rade  de  Buenos-Ayrc^^  iei 

réroqner  en  doute  la  ralidité  de  cette  in»  outrages  faits  par  la  populace  an  consni 

corporation,  et  prétendre  la  possession  de  S.  M.  I.  et  aux  armes  de  l'empire  pla* 

de  la  susdite  prorince ,  comme  si  elle  eftt  cées  sur  la  porte  de  sa  maison ,  muu  avoir 

été  usurpée?  Cest  rraiment  incroyable  ;  reçu  aucune  satisfaction  de  la  part  da 

mab  ce  gouyeniement,  qui  n*a  jamais  gouvemement ,  et  enfin  les  préparatiâ 

cessé  d*exciter  une  révolte  contre  le  Bré-  de  guerre  qne  Ton  faisait  partout  ;  les 

■il,  lera  le  masque  qui  cachait  ses  horri-  bitimeds  de  guerre  que  Ton  achetait;  ka 

blés  desseins,  lorsqu'il  trouTa  l'opportn-  officiers  de  marine  étrangers  que  l'on  en- 

nité  de  les  réaliser.  gageait,  il  ne  pouvait  rester  le  moiadR 

«  La  surprise  de  la  conr  de  Eio-Janeiro  doute  sur  les  intentions  hostiles  et  pcr- 

fut  extrême ,  quand  elle  a  tu  que  le  gou-  fides  du  gouTerncment  de  Bneno^-ÂTres. 

remement  de  Buenos- Ayres,  sans  une  «  Si  la  cour  de  Rio-Janeiro  n*eûtcea- 

déclaration  préalable  de  guerre,  et  an  suite  que  l'opinion  publiqne  dea  ftrés»- 

mépris  de  tous  les  prinopes  du  droit  des  liens  n  fortement  prononcée  coutre  nae 

cens  avott  laissé  sortir  de  sou  territoire  aussi    injuste    agression,    cUe  n'anrail 

Ses  bandes  de  révolutionnaires  armés  point  bâité  un  instant  à  avoir  reeoa» 

ponr  opérer  une  insurrection  dans  la  pro-  aux  armes;  mais  elle  fit  taire  sod  juste 

vince  Cisplatine,  de  concert  avec  Fruc-  ressentiment,  en  attendant  d'autres  £ûti 

taoso  Rivera ,  ce  traître  qui,  étant  par»  plus  formels  et  oHensifs  ponr  rédnire  k 

venu  à  séduire  une  partie  des  troupes  gouvernement  de  Buenoa- Ayres  à  ns- 

^'ii  commandait,  tottrua  contre  l'empire  possibilité  d*en  nier  Tévidence.  Ces  &ils 

les  mêmes  armes  qui  lui  avaient  été  cou-*  se  sont  présentés  et  les  roici  : 

fiées  pour  maintenir  la^ tranquillité  dans  «  Au  moment  même  où  le  coamnai^ 

la  province.  dant  de  l'escadre  impériale»  et  Fageot 

«_Le  cabinet  de  Rio-Janeiro  n'a  pas  diplomatique  du  BrésU  réclamaient  coa* 
tardé  un  moment  à  employer  les  moyens  tre  l'entreprise  hostile  des  envahiaaencs 
en  son  pouvoir  ponr  ramener  au  chemin  de  la  province  CUplatiue  et  de  ceux  qô 
de  rhonueur  tous  ceux  qui  s'en  étaient  partaient  successivement  de  Bnenos- 
écartés,  ni  à  demander  au  gouvernement  Ayres  pour  aller  les  rejoindre,  et  «rue  ce 
de  Bnenos-Ayres  les  explications  néces-  gouvernement,  voyant  avec  indiflercBoe 
aaires  sur  la  part  qu'il  paraissait  avoir  la  continuation  de  tous  ces  attentats, 
prise  dans  rinsurrectiou.  Ce  gouverne-  protestait  de  n'aroir  pas  tramé  la  révoke 
ment ,  agissant  toujours  avec  sa  duplicité  qui  avait  édaté  dans  la  Banda  OrientsI , 
babitucUe,  a  déclaré  qu'il  était  tout-à-fait  on  ouvrait  à  Buenos- Ayres  des  sonserip-' 
étranger  à  la  révolte  opérée  dans  la  pro-  tions  publiques  en  faveur  des  rebeAes; 
rince  Cisplatine;  et,  malgré  les  demandes  on  leur  envoyût  des  armèmecs  et  des 
féitérécs  du  commandant  de  l'escadre  im>  munitions  de  guerre;  on  établissait  à 
pcriale  stationnée  à  la  ririère  de  la  Plata,  Buenos-  Ayres  un  comité  ponr  diriger 
et  du  chargé  d'affaires  du  Brésil  à  Bue-  tontes  ces  maucravres  et  pour  entrettuB' 
nos- Ayres ,  il  s'est  refusé  constamment  à  publiquement  une  correspondance  aree 
rappeler  ses  sujets  qui  s'étaient  réunis  aux  la  Banda -Oriental,  ce  qui  contrilma  à 
rebelles,  ainsi  qu'a  désapprouver  publi*  augmenter  le  nombre  et  Taadace  desre* 
quement  et  formdlement  nne  entreprise  belles  à  tel  point,  qu'ils  ont  institué  une- 
criminelle  qui  compromettait  si  forte-  espèce  de  gouvernement  qnp  celni  de 
ment  la  tranquillité  des  deux  états;  et  Buenos -Ayres  ne  tarda  pat  à  rccoa- 
tandis  qu'il  fabait  au  Brésil  ce  déni  de  naître. 

justice»  il  invitait  les  autres  provinces  «  Par  là,  le  gouvernement  de  Bncnos- 
Argentincs  à  fournir  anx  rebelles  de  la  Ayres  a  donné  la  prenne  la  pins  évi» 
Banda-Oriental  tous  les  secours  dont  ib  dente  de  sa  coopération  avee  les  re- 
auraient besoin.  belles;  mais  pour  en  imposer  à  la  conr 

«Si  à  tons  les  faits  précipités  nous  de  Rio-Janeiro,  il  fit  semblant  de  laie»' 

ajoutons  encore  ceux  qui  avivent  :  l'éta-  foyer  un  agent  (qui  n'est  jama»  anisé) 
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povr  arranger  le  difîércnt  qni  était  sur-  et  le  forçant,  par  la  plus  af&enae  riola* 

-rena  entre  les  deux  états.  C'est  arec  la  tion  dn  droit  des  cens ,  à  s*échapper 

plas  odiense  ingraâtnde  que  ce  gourer-  clandestinement  do  Buenos-Ayres,  et  à 

neonent  a  payé  la  généreuse  neutralité  aller  chercher  à  Monte-Video  la  proteo» 

qne  la  cour  du  Brésil  a  constamment  tion  des  armes  impériales.  Ce  dernier  at- 

gardée  enrers  lui.  tenut  ayant  épnisé  la  patience  de  la  C(»ur 

«  De  plus,  le  gouTememcnt  établi  par  de  Kio-Janckro,  et  lui  ayant  fait  perdrv 

lea  rebelles  dans  la  province  Cisplatine,  tout  espoir  de  réconciliation.  Ta  obligée 

ayant  déclaré  que  l'opinion  générale  des  à  avoir  reoonrs  anx  armes  et  à  repousser 

Inbitans  s'était  prononcée  en  faveur  de  la  force  par  la  force.  £n  conséqnence^, 

runion  avec  les  provinces  Argentines ,  S.  M.  1. ,  prenant  le  cietet  i»  terre  à  té» 

celui  de  Buenos-Ayres,  regardant  comme  moin  des  sentimcns  de  son  cœur,  qui 

légitime  le  vceu  d'une  faction  et  violant  éprouve  une  profonde  douleor  à  la  me 

tons  les  principes  dn  droit  des  gens,  s'est  do  tableau  atfligeant  des  mallienrs  que 

empressé  de  reconnaître  l'incorporation  la  guerre  eirtralne  avec  elle;  cédant  an 

de  ladite  province  à  celles  de  la  répnhli-  rau  général  de  êe»  fidèles  sujets ,  et  anx 

que  de  Buenos- Ayres,  alléguant  qu'elle  devoirs  que  lui  imposent  les  titres  qn'il 

Ivl  appartenait  de  droit ,  et  mettant  de  porte  d'empereur  et  de  défenseur  perpé- 

c6té  la  série  des  faits  qni  vient  d'être  pré-  tuel  du  Brésil ,  ainsi  qne  le  salut  et  la  di» 

aentée,  et  prouve  évidemment  le  con<-  gnité  de  l'empire,  déclare  guerre  offen* 

traire .  si ve  et  défensive  à  l'état  de  Buenos-Ayres, 

«  En  effet,  quels  titres  de  domination  attendant  de  k  protection  de  la  divine 

ou  de  suprématie  Buenos»  Ayres  pouvait-  Providence ,  de  le  justice  de  sa  cause,  d« 

il  avoir  sur  Monte- Video?  Cette  pro-  la  fidélité  de  ses  sujets,  le  triomphe  do 

Tiaceformaitjadis  avec  les  autres  la  vice-  ses  armes;  et  de  l'impartialité  des  lia» 

royauté  do  Buenos-Ayres;  mais,  en  se  tions  étrangères,  Tentière  approbation 

séparantdeleur  mère  patrie,  et  en  for-  d'une  résolution   aussi   inévitable  qn« 

mpnt  ebacnne  un  corps  politique  tout-â-  contraire  anx  sentimens  de  son  cour.  » 
lait  indépendant ,  aucune  d'elles  n'a  cou-        «  Fait  à  Rio-Janeiro,  le  lo  décembre 

•erré   des  droits  sur  les  antres.  Et  si  x8a5.  » 
Monte»Video,  de  son  plein  gré,  a  dé-  ■  ■*-■ 

claré  vouloir  s'incorporer  plutôt  au  Bré-  Décret. 

ail,  qni  est  un  empire  puissant,  conso- 
lidé et  reconnu,  qu'à  toute  autre  pro»        Les  Provinces-Unies  dn  Rio  de  la 

rince  espagnole  qui  ne  peut  lui  offrir  les  Plata  ayant  commencé  des  hostilités  con- 

garanties  nécessaires  à  sa  sûreté  et  pros-  tre  cet  empire  sans  y  être  provoquées  et 

périté ,  où  est  donc  ce  droit  que  le  gon-  sans  une  déclaration  de  guerre  de  leur 

▼cmement  de  Buenos-Ayres  vent  s'ar-  part,  s' écartant  ainsi  des  usages  des  na- 

roger?  tions  civilisées,  il  convient  à  la  dignité 

.  «  Par  suite  de  l'acte  dn  Congrès  de  de  la  nation  brésilienne  et  au  rang  qu'elle 

Buenos- Ayres ,  portant  l'incorporation  tient  parmi  les  puissances  dn  monde, 

de  ladite  x)rovince,  le  ministre  des  af-  crue  moi, .avec  l'avis  de  mon  conseil,  jo 

faires  étrangères  de  cet  état  a  notifié  à  aéclarc,  comme  en  effet  je  fais  par  oa 

celui  de  l'empereur,  dans  une  note  qui  présent  décret,  la  guerre  contre  les  pro- 

fnt  publiée  à  Baenos-Ayres  avant  d'être  vinces  susmentionnées  et  leur  gon  verse* 

parvenue  à  sa  destination,  que  son  gon-  ment,  et  j'ordonne  qu'on  exerce  contra 

vernement  se  croyait  en  devoir  d'em-  eux  tontes  les  hostilités  possibles  et  par 

E loyer  tons  les  moyens  propres  à  accé-  terre  et  par  mer;  j'autorise,  eu  outre,  \ 

irer  l'évacuation  des  points  militaires  mes  sujets  à  armer  des  corsaires,  à  faire 

oceopés  par  les  troupes  brésiliennes.  enfin  tous  les  armemens  qu'ils  voudront 

«  Le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  a  pour  attaquer  cet  état,  et  je  déclare  qne 

manisfesté  par  là  sa  ferme  résolution  toutes  les  prises  qu'ils  feront,  quelle  qu'en 

d*attaqner  le  Brésil  sans  aucune  provo-  soit  la  nature,  appartiendront.en  entier 

eation  de  notre  part;  et,  pour  combler  aux  preneurs,  sans  aucune  réserve  en 

la  mesure  de  la  perversité  et  dA  mépris  faveur  dn  trésor  royal.  Le  bureau  dn 

qu'il  a  pour  les  formes  usitées  parmi  les  conseil  privé  est  chargé  de  l'exécution  de 

nations  civilisées,  il  a  souffert  qu'une  ce  décret. 

population  efi renée  se  portât  avec  vio-        Palais  dn  Bio  de  Janeiro,  co  décembre 

ïence  contre  la  personne  de  notre  agent  iSaS. 

diplomatiqne  y  résidant»  insultant  en  lui  Par  ordre  de  l'eaiiporew, 

la  dignité  de  la  nation  qu'il  représentait^  Vicomto  ot  Sàirro  Amaao. 
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DicaiT,  o»  dèeUtûtUm  d$  guern  du 

gowememeiu  det  Provinces- U nus  de  fftLOCLàMkTion  dmgouwrnememtdes  Pw^ 

la  Plata  contre  l'empereur  du  BrésiL  vineee^Uniet  de  la  Plata  au  peufU  de 

Boenoi-Ayref ,  le  a  juTier  i8a6.  ^'  provinces ,  du  janvier  i8s6. 

La  guerre  qae  remperear  dn  Brésil  a  Coocitojens, 

eommencée  contre  la  républiquedes  Pro-  . , 

^Dces-Uoies  éUnt  éTidemment  injuste,  Lemperepr  da  Brésil    a  donné  an 

et  a^ant  ppur  objet  de  conserrer  par  la  ™<>J<»«  **  prenye  dedsÎTe  de  son  àDJntfiee 

Tiolenoe  une  prorinec  principale  du  ter-  ?.  f*  '*  P«"*»qne  immorale,  tncmapa- 

Ntoire  de  U  nation  ;  ^Y.  *^«c  la  paix  et  U  aécnritê  de 


Considérant  que  TEmpereur  adopte  *    V        .             ,     . 

^jmme  mtfjrens  légitimes  de  snccès  la  se-  ,  ^P"*  '^^  nsnrpe ,  de  la  manicre  la 

dition  et  fanarcbie  propagées  parmi  les  Ç'"'  '*"^ **  "  P^*" inftme  dont  rbîstoire 

babitans  des  prorinces  frontières,  pour  "*"  mention,  nne  partie  principale d« 

les  séparer  de  U  nation  à  laqnelle  ils  ap«  ^^^  territoire  ;  après  aroir  accablé  nos 

partiennent  et  qu'il  ne  dédaigne  pas  de  «o^paj»-»»»»  innoccns  da   poids  d^aas 

fe'mdreetde  supposer  qu'il  agit  d'après  ^T""*»^»»  d'autant  plus  croelle  que  les 

leurTolonlc  expresse,  en  opposition  aux  »«>»ï™«n«»  «n  étaient  plus  indignes  et 

démonstrations  les  plus  éridentes,  aiin  P»^ méprisables;  et,  après  qoekabrafc* 

d'en  déduire  un  titre  légitime.  oncntaUstes  ont  dévoile  les  impostnea 

Considérant  qu'un  gouTerneoent  qui  "'  lesquelles  il  prétendait  fonder  son 

adopte  de  tek  principes  de  conduite  et  '"?»"P»*»oo  '"  non  sealemcnt  U  résiste  à  la 

qui  atuque  ses  voisins  au  mépris  des  lois  ^<>."f  «  '«  maison ,  mais  il  répond  par  des 

que  les  nations  ont  éublies  pour  assurer  «"«"e  guerre  aux  réclamations  les  pba 

leur  existence,  doit  être  repoussé  par  ™odcrees,ilmsttlteetenvabitden«iv«aB 

tousles  moyens  quele  droit  de  la  guerre  "®^®  territoire;  et  avec  la  fuHe  d'na 

a  rendus-légitimes.  ^tvn,  sans  frein  ni  règle  ,  U  raaeeobk 

Considérant  que  malgré  le  désir  du  "  P*"»  8™**  nombre  de  ses  Taisaeaox 

gouTcmement  des  Provinces-Uaies.  ex-  yj'lP^»*  po^r  porter  la  Tengeance.la 

primé  dans  le  décret  du  6  octobre  i8ai ,  <>««;»«ion  et  la  mortsnr  notre  territmrv. 

de  faire  cesser  la  course  maritime  par  ^«ojens,  repondons  tons  à  ces  cria  de 

des  corsaires,  cette  mesure  est  devenue  «""^e  «^  de  vengeance;  le  piomeot  est 

nécessairedanslcsconjoncturesprésentey,  V^^'  *7*  ^'^  J°"*" »  /»*>«  »'■▼»■*  eo  rien 

et  que  c'est  un  des  movens  les  plus  effi-  *  wpondre  au  monde  des  désastres  de  la 

caces  de  réduire  à  la  raison  l'empereur  ^,^r®*  ."*  «tomberont  sur  la  téta  de 

dn  BrésU  et  de  le  déterminer  à  adopter  ^**"!  V»  !«•  provoque, 

les  principes  de  modération  et  de  justice  .    ^»toyens,  dès  ce  jour  nons  sommes 

•ans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  ni  iMix  ni  ***"•  *°^*^"  »f°»  exception.  Que  lestym» 

sécurité  parmi  les  nations.  apprenueut  denouveau  qneUe  estla  force 

Le  gouvernement  chargé  do  pouvoir  ^^^\  <*  un  peuple  libre  ponr  ladéfeas 

national  exécutif  a  décrété  et  décrète  ce  *****'Î.S™'**'        ^ 

qui  suit  :  ^^  ^  Empereur,  dans  son  fol  orgueil ,  a 

I»  Li  course  maritime  est  autorisée  ?*?«>  modération  pour  de  U  pusiUam- 

oontre  les  bâtimens  et  les  propriétés  de  ?"*«'  ^  '*  "  détrompe  !  Que  les  Bre»- 

rcmpereur  du  Brésil  et  de  ses  sujets.  *««°»  »;î''«"\  "P^.  «emple  et  que  la 

«o  Les  personnes  qui  désireront  équî-  République  alliée  voietoujonrsl  étendard 

per  des  corsaires  pourront  obtenir  des  ,^«*  Provinccs-Unies  de  la  Plata  flotter  a 

lettres  de  marque  conformément  aux  rè-  *  a^wt-garde  dans  la  guerre  de  la  libertel 

glemens  de  mai  1817 ,  et  sous  les  ga-  ^  *J  ^*  P"""™»  .'*^°*  quelqu  un  qui  ««t 

ranties  et  la  responsabilité  qui  y  sont  ^"^^  *  «?  f*'»^"»^?*'  !^^  '  fî^f^^ 

déterminées.  tombe  sur  lui  et  qui!  soit  accable!  Vous. 

30  La  présente  résolution  sera  publiée  graves  gens .  qui  avez  assuré  l'indépa- 

solenneUement  et  amchée  dans  tous  les  ^*°<^«  *  ^<>^  P»y*»  *'''^»  '  *P*^  >««« 

lieux  publics.  fourreau. 

40  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ^n  roi  né  de  1  autre  cote  de  1  Océan 

marine  sont  chargés  de  l'exécution  du  menace  notre  repos,  la  gloire  et  FLon- 

nrésent  décret,  qui  sera  inséré  dans  le  ncur  de  nos  enfans. 

registre  national.  Aux  armes,  concitoyens,  aux  anncs I 

^ipnè  IuavGrxooriodb  lasHsius  Ji^ni  j0i.aGRBeoaio  dx  i,asHkra«. 

MaRGOS  BALTiaCB. 
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_______^^^^  .  rindépendiDce  dfliis  leurs  proTmces,  y 

adhéreront  expressément  on  tacitement , 

BuisiL.  en  continuant  d*7  résider;  5*  les  étran- 

^  ,       ..  ,  .  ,13,  sers  naturalisés ,  qnelle  que  soit  lenr  re- 

(  La  jnèce  suivante  n  ayant  été  ^nnée  g^^^  .  ^  j^^  déterminera  les  conditions 

/  année  demu»te  ^uepar  cxtraU,  on  ^J^^^  naturalisation. 

crou  da^ir  la  rétablir  dans  son  inte--  q^      ^^  j^  ^^^^^^  j^  ^^        j,^. 

^^*,  f^'^f  ^'P't'  l'ortgmal  un^  ^^ .    ,o  ^^  ^^  f^i^^t  naturaliser  en 

pnmé  à  Rto-*Janew>.)  p^^g  étranger  ;  ao  en  acceptant,  sans  la 

CoNSTiTUTiOif  de  rempire  do  Brésil,  permission  de  l'empereur,  des  emplois, 

arrêtée  dans  le  conseil-d  eUt  sur  les  pensions  ou  décorations  de  quelque  goo- 

bases  présentées  par  S.  M.  impériale  ▼ernement  étranger;  3»  par  une  sentence 

D.  Pedro  I*'^  empereur  constitution-  ^«  bannissement. 

nel  et  défenseur  perpétuel  du  Brésil,        «•  Le  droit  de  citoyen  se  suspend  de 

et  acceptée  par  toutes  les  provinces.  ^enx  manières  :  i^  par  incapacité  pliy- 

siqiie  et  morale;  a^  par  une  seutence 

TiTRK  I*'.  —  De  l'empire  du  Brésil,  de  d'emprisonnement   et   de  dégradation, 

son  gouvernement,  de  sa  djrnastie  et  de  seulemeut  tant  que  dureront  ses  effets. 

sa  religion.  ^  ,„         ^  .  ,    .      . 

TlTAK  in.  —  Des  pouvoirs  et  de  la  ré" 

ArL  i*'.  L*empire  du  Brésil  est  Tas*  présentation  nationale, 

■ociation  politique  de  tons  les  citoyens  t    j*  •  •        ^  im  •    j^ 

brê«Ucns.ll3  forment  une  nation  llbié  et        9'  ^  .^'^"^^«^  ***  1  harmonie  d«s  pou- 

îadépendante,  qui  n'admet  arec  aucune  ^^J"  pohtiques  est  le  pnucpe  conser- 

anlrTunlien  lunion  et  de  fédération  ^^^^"'^  ^*^*    ^'""'^  ^V^^^'-  'S^'  " 

qpi  ^opposerait  à  son  indépendance.  "*'"*"'  "J^?       '"*?''  effectives  les 

a.  Soiterritoire  est  partagé  en  pro-  6»™^^»  offertes  par  la  constitution. 
Tînces  telles  qu'elles  sont  aujourd'hJi ,  et         "'  ^*  FT joirs  pohtiques  reco»n« 

qui  pourron?  être  sabdirisées  selon  que  P*V*  *^^°"^ï**°°  ^«  ^^^"P»'"?  ^"  ®'**'^ 

>rJ?aerralebienderéUt.  ^  î?*^*,»"  "^"^«^  ^^  quatre;  le  pouvoir 

3/Son  gouvernement  est  monarchi-  l^g/«»»ti^  le  Douvoir  modérateur,  le  pou- 

u'  -j-»  •         -.    *-*-*"^     -1 ->»    ^  voir  executif  et  le  pouvoir  judiciaire. 
qne,  héréditaire,  constitutionnel  et  re-         ..t  »'»      ji       ••ujt 

nrJt»    Jatif  Lcs  reprcsentaus  de  la  uatiou  bré- 

«!*!*  dyna.tie  régouite  «t  elle  de  "î^°l"°*  l'empereor  et  r.s.emblé. 

D.  Pedro  I"    empereur  actael  et  dtfen-  «  «"^^„,  ^       ^^^j,,  j,^  1-        .„ 

•car perpetael  da BreoU  ^^  ^^^  d5daég.Uon.  de  U na- 

5.  La  religion  catholique,  apostolique  ..  ^ 
et  romaine  continuera  à  être  la  religion 

de  rempire.  Toutes  les  autres  religions        TxtbI  ÏV.  —  Du  pouvoir  législatif. 

MTont  permises,  avec  le  culte  domesti-  _  ^.        ,«      >         >       ^ 

3 ne  on  particulier,  dans  des  maisons  CBAPiTaa  !•'.  —  Z>«  branches  du  pou^ 
«rtinées  à  cet  effet,  mais  sans  aucune         •^"'  ^g^W^*  ^  ^«  aUnbutions. 
forme  extérieure  de  temple.  l3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à 

Tf TE«  II.  -  Des  citoyens  brésiUens.  »»«  «issemLlée  générale  avec  b  sanction 

de  1  empereur. 

6.  Sont  citoyens  brésiliens  :  t'  ceux  14.  L'assemblée  générale  se  compose 
qui  sont  nés  au  Brésil,  libres  ou  affran*  de  deux  chambres  :  chambre  des  députés 
chia,  bien  que  le  père  soit  étranger,  et  chambre  des  sénateurs  ou  sénat, 
ponrvn  qu'il  ne  réside  pas  au  Brésil  i5.  Lcs  attributions  de  l'assemblée 
pour  le  service  de  sa  nation;  ao  les  fils  générale  sont:  x°  de  faire  prêter  serment 
de  pères  brésiliens ,  et  les  en  fans  illégi«  a  l'empereur,  au  prince  impérial,  an  ré- 
tûnes  d'une  mère  brésilienne  nés  en  pays  gent  ou  à  la  régence;  1°  d'élire  la  ré- 
étranger,  maïs  qui  viendraient  fixer  leur  gcnce  ou  le  régent ,  et  de  poser  les  li- 
dookicîle  dans  Tenipire  ;  3^  les  fib  d'un  mites  de  son  autorité  ;  3^  de  recounattre 
père  brésilien  établi  en  pays  étranger  le  prince  impérial  comme  successeur  du 
pour  le  service  de  l'empereur,  quoiqu'ils  trône,  dans  la  première  session  qui  sui- 
ne  soient  pas  venus  établir  leur  domicile  vra  sa  naissance;  4*  de  nommer  le  toteur 
an  Brésil  ;  4^  tous  ceux  nés  en  Portugal  de  l'empereur  mineur,  au  cas  où  son  pèr» 
et  dans  ses  possessions,  qui ,  résidant  an  ne  l'aurait  pas  nommé  par  son  testament  ; 
"Muà  m  répoqne  de  la  proeUmation  de  S<*  de  résoudre  les  doutes  qui  peuvent  se 
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Erésentcr  relatlTement  à  la  succession  à  Jm.  présence  de  U  moitié  pl^s  on  4e  ses 
i  couronne;  (>'*  d'instituer,  k  Tépoque  de  '  membres, 

la  mort  de  l'empereur  on  de  la  vacance  24.  Les  sé^ces  de  cLaqne  cbambn 

du  trône,  une  enquête  sur  Tadministra-  goût  publiques,  à  Fexcepticin  des  cas  ak 

tion  qui  finit ,  et  de  réformer  les  abus  le  bien  de  Iclat  érige  qu'elles  soient  s»- 

qni  s'y  sont  introduits;  7^  de  choisir  une  crêtes. 

dynastie  nouvelle  au  ca»  d'extinction  de  ^s.  Les  affaires  seront  résolui^s  à  b 

la  dynastie  régnante  ;  8»  de  faire  des  low,  majorité  absolue  des  membres  préscns. 

de  les  luterpreter,  les  suspendre  et  les         ^^  t^-  i j     i  j       i 

'1       .,1               •  <•      j    t  ao.  Les  membres  de  cbacune  des  rhao- 

revoqiier;  go  de  veiller  au  maintien  delà     1 ^    «»  •«  •  1  1 1  ■  *"^'"*™^ 

constilution  et  .a  bien  géaér.l  de  1.  oa-  •"?.  **"?'  ""«WJ"  PO"  •«  o».k« 

tion;  lo"  de  Gxer «.nucUement  le.  dé-  ^1» ?«&««<'»' d^»«emce de ;..„ 

penses  publiques,  et  de  faire  la  réparti-  *          , 

tion  de  la  contribution  directe;  11°  de  ,  *7-  Aocnn  sénateur  ou  députe  ne  pe»: 

fixer  annuellement,  d'imrès  les  rapports  «^  •""*'*'  pendant  sa  deputation  par  a- 

du  gouvernement,  le»  forces  de  terre  et  *7°"  autorité,  excepte  par  l'ordre  de  sa 

de  mer,  ordinaires  et  extraordinaires;  cl»*™*>'-«.  a  moins  de  flagrant  délit  de 

xao  d'accorder  ou  de  refuser  l'entrée  de  P*'**«  capitale. 

forces  étrangères  de  terre  et  de  mer  daus  *8.  Si  quelque^  sénateur  ou  dépoté  est 

l'intérieur  de  l'empire ,  ou  seulement  de  »«  ">  <"«»"«  »  ie  juge  suspendra  le  cBsrs 

ûet  ports;  i3o  d'autoriser  le  gouvcruc-  <*•  raffaire  et  en  rendra  compte  à  h 

ment  à  contracter  des  emprunU;  1 4'  d'é-  cbambrc  de  l'accasé ,  laquelle  déciclna  si 

tablir  âes  moyens  convenables  pour  le  *«  procès  doit  se  continuer,  et  m  le  nem- 

paieraent  de  fa  dette  publique;  i5*  de  ^^  doit  être  ou  non  saspenda  de  l'cxflr- 

régler  l'administration  des  biens  natio-  «ce  de  ses  fonctions, 

naux ,    et    d'eu    décréter    l'aliénatiou  ;  29.  Les  sénateurs  et  députés  puwrrot 

16^  de  créer  ou  de  supprimer  des  em-  être  nommés  aux  emplois  de  miBÎsbrs  et 

plois  publics,  et  d'en  poser  les  règles;  de  conseillers  d'état,  avec  la  dififémiM 

17"  de  déterminer  le  poids,  la  valeur,  que  les  sénateur»  continuent  à  si^er  an 

l'inscription,  le  type  et  la  dénonciation  sénat,  et   que  les  députés  laissent  lear 

des  monnaies,  aussi  bien  que  le  titre,  le  siège  vacant.  On  procède  alors  à  nae 

poids  et  la  mesure.  nouvelle  élection,  dans  Incpielle  il  peut 

16.  Cliacnne  des  chambres  recevra  le  être  réélu,  et  cumuler  ainsi  les  deu.  fone- 
titre  d'augustes  et  très-digues  représen-  tions. 

tans  de  la  nation.  3o.  Ils  peuvent  cumuler  également  les 

17.  Qiaque  législature  durera  quatre  deux  fonctions,  s'ils  possédaient  la  cbarge 
années ,  et  chaque  session  annuelle  qua-  de  ministre  on  de  conseiller-d'état  an 


tre  mois.  ment  de  leur  élection. 

x8.  La  séance  impériale  d*ouvcrtire  3r.  On  ne  peut  être  en  même  temps 

aura  lieu  tous  les  ans,  le  a  mai.  membre  de  deux  chambres. 

IQ.  La  séance  de  clôture  sera  aussi  3a.  L'exercice  de  tout  emploi ,  à  Fez- 
une  séance  impériale,  et  ces  deux  séances  ception  de  ceux  de  ministre  et  de  cou* 
se  feront  en  assemblée  i^énérale  avec  la  seillcr-d'état,  cesse  entièrement  tant  qae 
réunion  des  deux  chan.bres.  durent  les  fonctions  de  député  ou  de  sé- 

ao.  Leur  cérémonial  est  celui  de  la  nateur. 

participa tiou  de  l'empereur  sera  rédigé  33.  DansnntervaHe  des  sessions,  Tem- 

sous  la  forme  de  règlement  intérieur.  perenr  ne  pourra  employer  un  sraateor 

ar.  La  nomination  des  présidens,  vice-  ou  un  député  hors  de  IVmpire,  et  ils  n"!- 

présidcns  et  secrétaires  des  deux  cham-  ront  p.is  exercer  lenr  emploi  lorsqoe  cda 

ores ,  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  les  empêcherait  de  se  réunir  an  moment 

membres,  le  serment'  à  prêter  et  la  police  de  la  convocation  de  l'assemblée  générale 

intérieure ,  seront  rédigés  sous  la  forme  ordinaire  ou  extraordinaire. 

de  règlement.  34»'  Si  par  quelque  cas  imprévu,  d'oà 

aa.  Dans  la  réunion  des  deux  cham-  dépend  la  sûreté  imbliqne  et  le  bien  de 

bres,  le  président  du  sénat  dirigera  le  l'état,  il  était  indispensable  qu'un  «na- 

travail ,  mais  les  députés  et  les  secrétaires  ^^or  ou  ">>  député  fût  envoyé  en  mission , 

prendront  place  immédiatement  ^  chose  sera  soumise  à  chaque  chambre, 

a3.  Aucune  séance  ne  pourra  avoir  qi>î  en  décide, 
lien  dans  Tune  des  deux  cbambres  gaokà 
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le  sénat  ausùt6t  qa^iU  auront  atteint  Tâg* 

Cbapitbx  II,  —  De  la  chambre  des  de  id  ans. 

députés.  47.  Les  oltribtitions  exclusives  du  sé- 

■  Dût  sont  :  i®  De  connaître  des  délits  indi- 

35.  La  chambre  des  depnlés  est  élec-  yjdueU  commis  par  les  membres  de  la 
tÎTc  et  temporaire.                         ,  famille  impériale ,  les  ministres  d'état ,  les 

36.  A  la  chambre  des  députes  scnlc  conseillers  d'état,  les  sénateurs,  et  parle» 
appartient  1  initiaUvc  :  lO  sur  les  impôts;  députés ,  durant  la  période  de  leur  légis- 
a»  sur  les  recrutemens;  3°  sur  le  choix  ià,„re;  a*»  de  connaître  de  la  responsa- 
duoe  dynastie  nouveUe  en  cas  d'exUnc-  y,^XiXé  des  ministres  et  conseillers  d'état; 
tion  de  rancicnne.           ,      ,       ^       ^  S*»  d'expédier  les  lettres  de  conrocatîom 

37.  C  est  aussi  dans  la  chambre  des  j^  Pateemblée  au  cas  où  Temperenr  nja 
députes  que  commenceront  :  i"  1  examen  y  mutait  pas  fait  deux  mois  après  l'époque 
de  1  administration  passée  et  la  reforme  déterminée  par  la  constitution;  le  séuat 
dès  abus  qui  s  y  sont  introduits;  ao  j»  ^ç  réunira  extraordiuaircment  à  cet  effet; 
discnssbn  des  propositions  faites  par-le  40  de  convoquer  l'assemblée  à  l'époqne 
pooTofr  executif.     ^      ^       ^      ^,       ,  de  la  mort  de  l'empereur»  ]»otir  l'électioii 

38.  Cest  a  la  chambre  des  députes  d'une  régence  au  cas  où  elle  doit  avoir 
lenle  qu'il  appartient  de  décréter  qu'il  y  ji^^  ^  jj  ^  régence  provisoire  ne  l'a  pas 
a  lien  à  mettre  en  accusation  les  miuistrea  ^^^^ 

et  conseillers  d'état.  ^g    Lorsqu'on  aura  à  prononcer  sur 

39.  Les  dépntés  toncberont,  pendant  des  crimes  dont  l'arcusation  n'appartient 
es  sessions,  un  subside  réglé  à  la  fin  de  pas  à  la  chambre  des  dépntés,  le  procu- 
U  dernière  session  de  l'assemblée  précé-  ^^^  j^  la  couronne  et  de  la  souveraineté 
dente.  OiUrc  ce  subside,  il  leur  sera  al-  nationale  sera  chargé  de  l'accusation, 
looe  une  indemnité  pour  les  dépenses  du  ^<j.  Le.  sessions  du  sénat  commencent 
▼oyagc  en  allant  et  venant.  et  finissent  avec  ccUes  de  la  chambre  des 

Chapitre  m.  -  Du  sénat.  députés.  

5o.  A  I  exception  dos  ras  prescrits  par 

40.  Le  sénat  se  compose  de  membres  la  constitution,  toute  réunion  du  sénat 
nomniés  à  vie ,  et  il  sera  organisé  par  des  hors  dn  temps  des  sessions  de  la  chambre 
élections  provinciales.  des  députes  et>t  illicite  et  nulle. 

41.  Cbaqne  province   fournira   par         5i.  Le  subside  des  sénateurs  sera  de 

moitié  autant  de  sénateurs  que  de  dé-     la  moitié  autant  que  celui  des  dépntés. 

pâtés,  cl  quand  le  nombre  de»  députés  r»  -  «    /  ■.•        -7- 

.«»;..  ^-1  1       j^    ^      •     :  Chapitre  IV. —  De  la  provosiUnn  ^  dts^ 

•era  impair,  le  nombre  dé  ses  sénateurs  ..        ^  '^    '    »     .•      j 

.^.  I  •.•'  j  1.  ../...  cusston.  sanction  ei  promulgation  des 

lera  la  moitié  du  nombre  pair  inférieur,         ,  .         *  r .         & 

oe  manière  que  la  province  qui  anra  onze 

députés  ait  cinq  sénateurs.  Si.  La  proposition ,  opposition  et  ap- 

^2,  La  province  qui  n'a  qu'un  député  probation  des  projets  de  loi,  appartient 

élira  toutefois  un  sénateur,  malgré  la  rè-  à  chacune  des  chambres, 
gle  établie  ci-dessus.  53.  Le  pouvoir  exécutif  exerce  par 

4'^  Les  élections  seront  faites  de  la  chaéun  des  ministres  d'état  la  faculté  de 

mente  manière  que  celles  des  députés,  proposition  qui  lui  appartient  dans  la 

mais  avec  des  listes  triples  sur  lesquelles  formation   des  lois.    Ce  n'est   qu'après 

Temperenr  choisira  nn  tiers.  avoir  été  examinée  par  une  commission 

44*  On  nomme  aux  emplois  de  séna»  de  la  chambre  des  députés,  où  elle  dôH 

teorsvacans  de  la  même  manière  qu'à  \^  avoir  son  origine,  qu'elle  pourra  être 

première  élection.  convertie  en 'projet  de  loi. 

45.  Pour  être  sénateur,  il  faut  :  i®  être  64.  Après  le  rapport  de  la  commis- 
né  citoyen  brésilien  et  jouir  de  ses  droit»  sion,  les  miuistrc»  peuvent  assister  aux 
politiques;  a**  être  âgé  de  qnarante  ans  débats  et  discuter  la  proposition;  mai» 
aa  moins;  3o  être  savant,  habile  et  ver-  ils  ne  peuvent  voter  ni  être  présens  an 
tneux  :  on  préférera  ceux  qui  auront  scrutin,  à  moins  qu'ils  ne  soient  séna- 
r«udn  des  services  à  la  patrie;  4*  possé-  tenrs  ou  députés. 

der  un  revenu  annnel  de  8cx>  millcréis,  55.  Si  la  chambre  des  députés  adopte 

soit  en  bien ,  soit  par  son  industrie,  son  le  projet ,  elle  le  remettra  à  celle  des  se- 

commerce  ou  ses  emplois.  nateûr»,  avec  la  formule  suivante  :  La 

46.  Les  prinoe»  de  la  maison  impériale  chambre  de»  députés  envoie  a  la  chambre 
•ont  de  droit fénateort,  et  aiégwont  des»  dn  aénat  U  propoaition  sûTante  dn  pou«> 
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▼oir  ezécatlf  (tTec  oo  sau  amende-  63.  Cette  remise  aéra  faite  par 

mena),  et  pensa  qa*il  y  a  lien  à  déli-  députa tion  de  sept  membres  envoyée  par 

bérer.  U  dernière  des  chambres  qui  aora  dâi- 

56.  Si  elle  ne  pent  adopter  la  propo-  béré,  et  Tautre  chambre  d*uù  le  projet  a 
aition,  elle  en  fait  part  à  Temperenr  par  pris  naissance ,  iorormera  eo  mê>me  temps 
mie  dépntation  de  sept  membres ,  de  U  remperenr  qnVIle  a  adopté  sa  proposi- 
manièrâ  sniTante  :  La  chambre  des  dé-  tion  relatîrement  à  tel  on  tel  objet,  et 
pntés  témoigne  à  Temperenr  sa  recon-  qu'elle  s'adresse  à  l'emperenr  ea  lui  de- 
miissance  du  zèle  <pi*il  montre  à  Teiller  mandant  sa  sanction. 

aux  besoins  d«i  Tempire,  et  le  snpplie  64.  Si  l'emperenr  refuse  son  coosca- 

reiq>ectacnsefflent  de  daigner  prendre  en  temcnt,  il  répondra  dans  les  termes  saî- 

considération  nltérieure  U  proposition  ^ans  :  L*empcrear  méditera  sur  le  projet 

dn  gonremement.  poor  se  résondre  en  temps  couTcôahle. 

57.  En  général,  les  propositions  ad-  A  quoi  la  chambre  répondra  qa'eBi 
mises  et  approuvées  par  la  chambre  des  loue  S.  M.  de  l'intérêt  qa*elle  prend  à  U 
dépotés  seront  remises  à  la  chambre  des  nation. 

sénateurs  de  la  manière  suivante  :  La  55.  Ce  refus  n'a  qn'un  effet  $iiH>«Mif; 

chambre  des  députés  envoie  au  sénat  U  ^^is  si  deux  législatures  aucce«slw  ap- 

propoaition  suivante,  et  pense  qu  il  y  a  prouvent  le  projet  et  le  présenlent  snc^ 

lieu  &  demander  U  Anction  de  Tempe*  cessirement  dans  les  mémea  termes,  a 

'®°^*   «..,,.#                .  «•*  entendu  que  Tempareur  aœorde  sa 

58.  Si  la  chambre  des  sénateurs  n'a-  Mmction 

dopte  pas  entièrement  le  projet  de  la  ^    LVanpewnr  donnera  ou  relWfa 

chambre  d^  député» .  mais  1  amende  ou  ^  «ncrionïans  Fintervalle  d:iin  moU à 

y  ajoute,  elle  le  renvoie  de  la  manière  ^^^  ^^  ^^  préaenUtion. 

suivante  :  Le  sénat  envoie  a  la  chambre        ^      «,.,  "^    ,     -  .  •        .    ^ 

des  députés  sa  proposition  sur  tel  sujet,  .  7'  ^  **  "*«  f*  ^}  P~  ^^"^  *^ 

avec  les  ameuÂemcns  et  aditions  ci-  ";^«»"  "«»»«<«»*.  ce  retard  anra  le 

jointes,  et  pense  que  dans  cet  état  il  y  a  "*"•  *f^**  *£*  •  '*  «î^"*?  «?««;«"» 

lieu  à  demander  la  sanction  impériale.  •»  ••°^^***°:  ^^  ?«  ««^  complera  aux 

59.  Si  le  sénat,  après  avoir  délibéré.  «»'^^^'«»  ^"  ^f^^^^  I*«danl  l«. 
prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  ^«"^  **  P*°'  '?f°«?"  «  "«««o»;  ^e 
fa  proposition  ou  le  projet,  il  dira  :  Le  f?^^,  ^°«  •  »'  ^^^  refuse  d^lea  deux 
sénat  renvoie  à  la  chambre  tel  ou  tel  l«g»l«t««*  précédentes,  le  décret  aacaïC 
projet,  auquel  il  n'a  pu  donner  son  con-  obugatoiro. 

sentement  ^^*  ^^  '  empereur  adopte  le  projet  de 

60.  La  chambre  des  députés  agira  de  l'«Meml>lée  générale  il  a'cxprime  ainsi: 
la  même  manière  que  le  sénat,  quand  le  ^  empereur  consent.  Le  décret  est  sanc- 
projet  viendra  de  lui.            '  tionne  parla,  atdcncnt loi  de  l empire, 

61.  Si  la  chambre  des  députés  n'ap-  «*  "»  des  deux  autographe»,  après  la  *i- 
prouve  pas  les  amendemens  ou  additions  jP»*»"*  de  rempereur,  sera  dépose  daas 
du  sénat,  et  ^iee  ^>ersh»  et  que  toutefois  ï"  arcl'ives  de  la  ciiambre  qui  l'a  en- 
elle  juge  que  le  projet  est  aranugeux ,  ▼"y«»  «{  *  ".^  »'^'»«:*  »  ^  promolgi- 
elle  pourra  requérir,  par  une  députation  «»?"  d«  ^  !<>»  P*«"  1«  nnnutre  d  eut  corn- 
de  trois  membres,  la  réunion  des  deux  P®^"*** 

chambres,  qui  aura  lieu  daus  la  chambre  69*  ^  formule  de  promulgatioo  des 

du  sénat,  et,  suivant  le  résultat  de  U  lois  sera  aonçue  dans  les  termes  suivans : 

discussion,  ce  qui  sera  résolu  aura  lieu,  Don  N. ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  Faccla- 

62.  Si,  après  la  clôture  do  hi  discus-  malion  unanime  des  peuples,  eaqiereur 
sion,  Puue  des  deux  chambres  adopte  constitutionnel  et  défenseur  perpétuel  du 
entièrement  le  projet  que  l'autre  cham-  Brésil  ;  nous  faisons  savoir  à  tous  nos 
bre  lui  a  envoyé,  elle  le  rédigera  en  sujets  que  rassemblée  générale  a  décrété, 
forme  de  décret,  et  après  l'avoir  fait  lire  «*  <!««  nous  approuvons  la  loi  suivante, 
en  séance  publique,  elle  en  adressera  (Suit  la  loi  avec  ses  dispositions  seule- 
deux  copies  à  l'empereur,  en  lui  deman»  meut.)  Nous  ordonnons  à  toutes  les  au- 
dant  M  sanction  avec  la  formule  sui-  tontes  à  b  connaissance  et  exécntioa 
vante  :  L'assemblée  générale  adresse  à  desquelles  cette  loi  appartient,  de  Fexé- 
l'empereurle  décret  suivant,  qu'elle  juge  enter  et  faire  exécuter  et  observer  en- 
avautaçcnx  et  utile  à  l'empire,  et  prie  tièrement  telle  qu'elle  est  conçue.  L*  mi- 
5.  M.  de  daigner  lui  donner  sa  sanctioii,  alttro  d'éut  dos  ai&ires  (anit  la  titra  da 
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lAmUtre),  sera  chargé  de  U  faire  iin-  tera  à  Tinstallation  dn  coateil-géiiéraly 

|jrimer,  publier  er  corriger.  qui  aura  liea  le  i**^  décembre.  Son  ûége 

70.  La  loi ,  signée  par  Temperear  «  sera  placé  à  la  droite  de  ocini  dn  prési- 

'  ▼isée  par  le  ministre  d'état  compétent,  dent  du  conseil  et  sur  la  même  ligne.  Le 

et  scellée  dn   sceau  de  Tempire,  sera  président  de  la  province  adressera  la  pa- 

gardée  en  original  dans  les  arcbives  de  rolc  an  conseil,  et  lui  rendra  compte  de 

de  Tempire,  et  des  exemplaires  imprimés  l'état  des  affaires  publiques  et  des  mesn- 

en  seront  remis  à  toutes  les  chambres  de  res  d'amélioration  nécessaires  à  la  pro- 

Tempire,  aux  tribunaux,  et  dans  tons  les  vince. 

Uenx  où  il  convient  que  cela  soit  fait.  81.  Les  conseils  auront  pour  objet 

principal  de  discuter  et  délibérer  sur  les 

CuAPniiny.^Des conseils-généraux  de  affaires  les  plus  intéressaates  des  pro- 

province  et  de  leurs  attributions,  vinces.  Ils  préseuteront  des  projets  par- 
ticuliers appropriés  à  ses  localités  et  à  ses 

7t.  La  constitution  reconnaît  et  ga>  besoins, 

vantit  à  tout  citoyen  le  droit  de  prendre  8a.  Les  affaires  commencées  dans  les 

part  aux  affaires  de  sa  province ,  immé-  chambres  seront  remises  ofGciellement 

diatement  relatives  à  ses  intérêts  particu-  au  secrétaire  du  conseil  où  elles  seront 

liers.  discutées ,  les  portes  ouvertes ,  aussi  bien 

7a.  Ce  droit  sera  exercé  par  la  chara-  que  celles  qui  auront  leur  origine  dans 

bre  dn  district,  et  par  des  conseih  qui,  les  conseils  eux-mêmes.  Leurs  résolu- 

•ous  le  titre  de  conseil-général  de  la  pro-  tions  seront  prises  à  la  pluralité  absolue 

TÎnce,  doivent  être  établis  dans  chaque  des  suffrages  des  membres  présens. 

Srovince  où  ne  sera  pas  placée  la  capitale  8*5.  On  ne  peut  discuter  dans  les  con- 

e  l'empire.  seils  aucuns  projets  snr  les  matières  sui- 

73.  Chaqne  conseil-eénéral  sera  com-  vantes  :  i<>  sur  les  intérêts  généraux  de 
posé  de  ai  membres  dans  les  provinces  la  nation  ;  a<*  sur  les  affaires  d'une  pro* 
les  pins  peuplées ,  telles  que  Para ,  Ma*  vince  avec  une  antre  ;  3»  sur  les  imposi- 
ranhao ,  Ceara  ,  Femambuco  ,  Bahia  ,  tions  dont  Finitiative  est  de  la  oompé- 
BiinasGeraes,Saio^PauletBio-G^ande-  tence  particulière  de  la  chambre  des 
dn  -  Sud;  et  dans  les  autres,  de  douze  députés (coj^z art. 36) ; 4» snr  1  exécution 
membres.  des  lois.  Ils  pourront  cependant  adresser 

74.  L'élection  se  fera  à  la  mêbae  épo-  à  cet  égard  des  représentations  motivées 
qne  et  de  la  même  manière  que  celle  à  l'assemblée  générale  et  au  pouvoir  exé- 
des  reprèsentans  de  la  nation  »  et  pour  le  cutif  réunis. 

tempe  de  chaqne  léginlature.  84*  Les  résolutions  des  conseils^éné- 

75.  Les  qualités  nécessaires  pour  être  raux  de  la  province  seront  directement 
membre  de  ces  conseils  sont  d'avoir  a5  remises  au  pouvoir  exécutif  par  l'inter.- 
ans,  de  la  probité  et  une  existence  bon*  médiaire  dir  président  de  province, 
nête.  \^S,  Si  l'assemblée  générale  se  trouve 

76.  Les  membres  de  ce  conseil  a^  réu*  réunie  en  ce  moment ,  elles  lui  seront 
niront  dans  la  capitale  de  la  province.  La  immédiatement  envoyées  par  le  ministre 
première  séance  préparatoire  sera  con«  d'état  dans  les  attributions  duquel  elles 
sacrée  à  la  nomination  des  pré&idens,  se  trou  vent,  ponr  être  proposées  sous  for- 
vice-président,  secrétaire  et  snppléans,  me  de  projet  de  loi,  et  obtenir  Tappro- 
élns  pour  tout  le  temps  de  la  session ,  et  bation  de  l'assemblée  pona  une  discussion 
à  Texamen  de  la  vérification  de  l'élection  unique  dans  chaque  chambre. 

de  ses  membres.  86.  Si  l'assemblée  n'est  pas  réunie  en 

77.  Il  y  aura  tons  les  ans  une  session  ce  moment,  l'empereur  les  fera  provisoi- 
de  deux  mois,  qui  pourra  être  prorogée  rement  exécuter,  s'il  juge  cette  rapidité 
d'un  mois  si  la  majorité  du  conseil  l'a  d'exécution  nécessaire  au  bien  génml  do 
décidé  ainsL  la  province. 

78.  Pour  pouvoir  délibérer,  il  faudra  87.  Faute  de  ces  circonstances,  l'em- 
la  réunion  de  la  moitié  plus  un  de  ses 


pereur  déclarera  qu'il  suspend  son  juge- 
ment à  l'égard  de  cette  affaire  ;  à  quoi  le 


membres. 

79.  Le  président  de  la  province,  le  conseil  répondra  qu'il  a  reçu  très-respeo- 
•ecrétaire  et  le  commandant  militaire ,  ne  tneosement  la  réponse  de  S.  M.  I. 
penvent  être  élus  membres  du  conseiL  88.  Aussitôt  la  réunion  de  l'assemblée 

80.  Le  préaident  de  la  province  assis-  générale,  oes  résolutions  ainsi  différéea 
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loi  fcroat  tnnfmiies  aussi  bien  que  celles  emploi  ;  a»  les  affimicUs;  3*  lescriasbeb 

qvi  oot  été  mises  à  ezécntion,  ponr  être  jugés  tels. 

délibérées  et  décrétés  dans  les  foi  mes  de  gS.  Tons  ceux  qui  penrent  être  ékc* 

Varticle  85.  t^^rs   sont   babiles  à   être    députés ,  à 

89.  La  méthode  à  suivre  par  les  con-  Texception  :  i»  de  ceux  qui  nont  pas4oo 

seils- généraux  de  province  dans  lenr  millereis  (a, 400  fr.)  de  revenus  net  dans 

travail  et  leur  police  inténenre  et  cxté-  la  lorme  des  articles  9^  et  94  ;  «**  de» 

rieurc,  sera  fixée  par  un  règlement  qni  étrangers  naturalisés;  3*>  de  rcnx  qni  ne 

lenr  sera  donné  par  rassemblée  générale,  professent  pas  la  religion  de  Tétat. 

96.  Tous  les  citoyens  brésiUiens ,  dmis 

CHàPiTRB  VI.— /)«  èUctions.  quelque  lieu  qti'ils  se  Ironvcnt ,  sont  éli- 

gibles    dans   tont    district    électoral , 

qo.  La  nomination  des  députés  et  se-  comme  députés  on  sénateurs ,  même 
Dateurs  pour  l'assemblée  générale  et  des  quand  ils  n>  seraient  pas  nés  et  n'y  an- 
membres  des  conseils-généraux  des  pro-  raient  pas  résidé. 

vinces  sera  faite  par  élection  indirecte.  97-  Une  loi  réglementaire  détermintm 

La  masse  des  citoyens  actifis  réunis  en  le  mode  des  élections  et  le  nombre  des 

assemblées  paroissiales  nommera  les  élco-  députés ,  nroportion  gardée ,  avec  la  po- 

teurs  des  provinces ,  et  ceux-ci  les  repré-  pulation  de  l'empire, 

aentans  de  la  nation  et  de  la  province.  Titre  V.— Z)e  Vempenmr. 

Qf.  Ont  droit  de  voter  dans  les  élec-  ^                  .-       »%_                       #  '    . 

lions  primaires:  i°lcscitoyens  brésiliens  Chapiir.  i«'.-2>»/»a«POir«4Hfe»«««r. 

qui  jouissent  de  leurs  droits  politiques;  98.  Le  pouvoir  modérateur  est  le  efaef 
a"  les  étrangers  naturalisés.  de  foute  l'organisation  politique.  II  est 
ga.  Sont  exclus  du  droit  de  voter  dans  délégué  uniquement  à  l'empirreur  comme 
les  assemblées  primaires:  i^  les  hommes  chef  suprême  de  la  nation  et  son  premier 
âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans  (  toute*  représentant,  ponr  qu'il  veille  înresaam- 
fois  les  hommes  mariés  et  officiers  mili-  ment  sur  le  maintien ,  l'équilibre  et  Thar- 
taires  Agés  de  plus  de  viugt-im  ans ,  les  monie  des  antrrs  pouvoirs  politiques, 
bacheliers  et  les  clercs  dans  les  ordres  99*  La  personne  de  l'empereur  est  in- 
sacrés posséderont  ce  droit  comme  s'ils  violableetsacrée;  il  n*est  soumis  a  aucune 
avaient  atteint  leur  vingt-cinquième  an-  sorte  de  rcsponsabihté. 
née)  ;  a°  les  fils  de  famille  qui  sont  dans  100.  Ses  titres  sont:  empereur  consâ- 
la  maison  de  leur  père,  à  moins  qu'ils  ne  tntionnel  et  défenseur  perpétuel  dn  firé- 
possèdcnt  un  emploi  public  ;  3<*  les  do-  &il.  On  le  traite  de  majesté  impériale, 
mestiqoes  (ne  sont  pas  compris  toutefois  101.  L'empereur  exerce  le  pouvoir 
dans  cette cbsse  les  garçons  de  bureau,  modérateur:  i®  en  nommant  les  aéna- 
les  garons  caissiers  des  maisons  de  com-  tenrs  conformément  à  rarticle  43  ;  a^  «a 
merce ,  les  domestiques  des  maisons  im-  convoquant  l'assemblée  générale  extraor* 
périales  qui  ne  portent  plus  de  galon  dinairc  dans  l'intervalle  des  sessions, 
^  blanc,  et  les  surveillaus  des  fermes  et  quand  le  bien  de  Fempire  l'exige;  3**  en 
fabriques);  4°  les  moines  et  tons  cenx  saoctiunuani  les  décrets  et  résolutions  de 
qui  vivent  dans  une  communauté  dot-  l'assemblée  générale,  pour  lenr  donner 
trée;  5*^  cenx  qni  n'ont  pas  un  revenu  force  de  loi  (art.  6u);  4°  en  approuTaat 
annuel  de  100  milloreis  (600  fr),  soit  par  et  en  suspendant  provisoirement  les  ré- 
leurs biens,  laur  industrie»  leur  com-  solutions  des  conseils  proviucianx  (art. 
merce  ou  leur  emploi.  86  et  87):  5<>  en  prorogeant  ou  éloignant 

93.  Ceux  qni  ne  peuvent  voter  dans  rassemblée  générale,  et  en  dissolvant  la 
les  assemblées  primaires  de  paroisse  ne  chambre  des  députés ,  dans  le  cas  oà 
peuvent  t'2ro  élus  eux-mêmes,  ni  voter  l'exige  le  saint  de  l'état,  et  en  convoquant 
pour  la  nomination  d'aocnne  autorité  immédiatement  une  autre  pour  la  rem- 
élcctive,  nationale  ou  locale.  placer;  60  en  nommant  et  renvoyant  à 

94.  Peuvent  être  électeurs  et  voter  son  gré  les  ministres  d'état  ;  70  en  saa- 
dans  rélcction  des  députés ,  ««énateurs  et  i)endant  les  magistrats  dans  le  cas  de 
membres  dfst*on&eils  de  provinces,  tons  Tart.  i54  ;  8**  en  remettant  ou  adoncis- 
ceux  qui  peuvent  voter  dans  les  assem-  saut  les  peines  prononcées  contre  les  oon- 
blées  paroissiales,  excepté:  i^  ceux  qni  pables  par  les  tribunaux;  90  en  accor- 
n  ont  pas  un  revenu  net  de  aoo  millereis  dant,  dans  un  cas  urgent ,  une  amnistie 
Ci  aoo  fr.)  de  leurs  biens  fonciers,  de  lenr  que  réclament  à  la  foiat  et  l*bninanité 
industrie,  de  lenr  commerce  on  de  lenr  et  le  bien  de  l'état 
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/\...,»-Yr      T%  •     -i    .-r  ****•»  ï*  «cnnent  snirant:  «Je  jure  de 

CBxnTKZ  11.-DU  pou«,ir  txécut,/.  „,i„te„i,  ^  „,i^„„  catJiolique ,  .po.tJ! 

roa.  L*eiDpereur  et  le  clief  do  pouvoir  liqae  et  romaine,  et  rintégritë  et  Tindi- 

ex<'C'utif^  et  il  Fexerce  par  ses  ministres  Ti^ibiltté  de  l'empire ,  d*observcr  la  cons- 

d*é(at.  Ses  principales  attributions  sont  :  titution  politique  de  la  nation  brésilienne, 

i^  Ac  convoquer  la  nouvelle  assemblée  et  les  autres  lois  de  Tempire  »   et  da 

géaérale  ordinaire  le  3  juin  de  la  troi-  pourvoir  ac  bien  général  du  Brésil  autant 

sicme  année  de  la  législature  existante  ;  qu  il  est  en  moi.» 

a**  de  nommer  les  évéqnes  et  de  pourvoir         104.  L'empereur  ne  pourra  qufttet 

aux  bénéfices  ecclésiastiques;  'i°  de  nom-  l'empire  du  Brésil  sans  le  consentement 

mer  les  magistrats;  4*^  de  pourvoir  aux  de  rassemblée  générale;  et  au  cas  où  il 

antres  emplois  civils  et  politiques  ;  5°  de  le  quitterait  sans  autorisation ,  il  est  en- 

nommer  les  commandans  de  terre  et  de  tenda  par  là  qu'il  abdique  la  couronne, 

mer,  de  les  changer  quand  l'exige  l'inté*  ^^,  „.      r,    t    r      n    -      '-r 

rét  du  service;  6^  de  nommer  les  ambas-  Ca  LriTKzUl. j-De  la  famille  imperiaU 
ttdcnrs  et  autres  agens  diplomatiques  et  **  '^  **^  dotation, 

commerciaux;  7**  de  diriger  les  négocia-         xo5.  L'héritier  présomptif  de  Tempire 

tioDs  politiques^  avec  les  nations  étran-  prendra  le  titre  de  prince  impérial ,  et 

gères  ;  8°  de  faire  les  traités  d'alliance  son  iils  atné  celui  de  prince  du  Grand* 

ofTensive  et  défensive ,  de  subsides ,  de  Para.  Tous  les  autres  auront  le  titre  de 

commerce;  en  les  portant,   après  leur  prince;  l'héritier  présomptif  et  le  prince 

côoclnsion,  à  la  connaissance  de  Tassem-  de  Grand-Para  auront  le  titre  d'altesse 

blée  géoérale ,  lorsque  Tmtérét  et  la  se-  impériale,  et  les  autres    princes  celui 

cnrité  de  l'état  le  permettent  :  si  les  trai-  d'altesse. 

tés  conclus  en  tempsde  paix  stipulent  la         xo6.  L'héritier  présomptif,  dès  qu'il 

ceuion  on  l'échange  d'une  partie  du  ter-  aura  atteint  sa  quatorrième  année ,  pré- 

rituire  de  l'empire ,  ou  de*  possessions  tera  entre  les  mains  du  président  du  sé- 

auxquelles  l'empire  à  des  droits ,  ils  ne  nat  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  de  main 

pourront  être  ratifiés  sans  avoir  été  ap-  tenir  la  religion  catholique,  apostolique 

prouvés  par  l'assemblée  générale  ;  9^  de  et  romaine,  d'observer  la  constitution 

déclarer  la  guerre  et  faire  la  paix  eu  fai*  politique  de  la  nation  brésilienne ,  et 

sant  il  l'assemblée  les  communications  d'obéir  aux  lois  et  à  l'empereur.  » 
ciimpatiblcs  avec  l'intérêt  et  la  sûreté  de         107.  Aussitôt    que    l'empereur    sera 

fétat;  loo  de  concéder  des  lettres  de  monté  sur  le  trône,  l'assemblée  générale 

naturalisation  sous  forme  de  loi;  ci»  de  lui  assignera,  ainsi  qu'à  l'impératrice, 

donner  des  titres,  honneurs,  ordres  mi-  son  auguste  épouse,  la  dotation  qui  con- 

litaires  et  autres  distinctions  en  récom-  vient  à  sa  haute  dignité, 
pense  de  services  rendus  à  l'état;  les  gra-         loS.  La  dotatilon  assigné  à  l'empereur 

tifications  pccnoiaires   seront  toutefois  actuel  et  à  son  épouse  devra  être  ang- 

Mmmises  à  l'approbation  de  l'assemblée,  mentée ,  attendu  que  les  circonstances 

qnand  elîes  ne  seront  pas  déjà  stipulées  actuelles  ne  permettent  pas  qu'on  fixe 

par  une  loi;  11^  de  publier  les  décrets,  dès  aujourd'hui  une  somme  convenable 

instmctiops  et  règlemens  pour  la  bonne  à  la  dignité  de  leurs  augustes  personnes 

exécution  des  lois  ;  i3o  de  décréter  l'ap-  et  de  la  nation. 

plication  des  sommes  votées-par  l'assem-         109.  L'assemblée  assignera  aussi  des 

blée  aux  différentes  branches  de  l'admi-  dotations  au  prince  imuérial  et  aux  au- 

nistration  publique  ;  14^  d'acorder  ou  de  très  princes ,  à  niesure  ae  leur  naissance, 

refuser  son  approbation  aux  décrets  des  La  dotation  (alimens)  dounée  aux  prin- 

conciles  et  lettres  apostoliques,  et  autres  ces  ne  cessera  que  quand  ils  sortiront  de 

constitutions  eeclésia^ttiqucs  qui  ne  sont  l'empire. 

pas  contraires  à  la  constitution  de  l'état,         iio.  Les  instituteurs  des  princes  se- 

€n  faisant  précéder  sou  approbation  de  ront  choisis  et  nommés  par  l'empereur,  et 

celle  de  l'assemblée ,  s'il  s'agit  de  dispo-  l'assemblée  fixera  le  traitement  qui  de- 

sitions  générales;  i5**  de  pourvoir  à  tout  vra  leur  être  payé  par  le  trésor  uatio- 

ee  qui  çoucerne  la  sécurité  intérieure  et  nal. 

extérieure  de  l'état,  dans  la  forme  vou-         m.  Dans  la  première  session  de  cha- 
îne par  la  constitution.  que  législature ,  la  chambre  des  députés 

zo3.  Avant  d'être  proclamé.  Tempe-  exigera  des  professeurs  un  compte  rcn- 

perenr  prêtera,  entre  les  mains  du  pré-  du  des  progrès  de  leurs  augustes  disci- 
•ident  da  sénat ,  les  deax  chambres  réu-    pies. 
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T 19.  Quand  les  prinMases  derront  fe^  ^        n    »      1                *    ^ 

«arier.  V^uesMiï  leur  assignera  une  CeA,iTmE  T.  -  Deiarégen^  peUmmi 

dot,   et  la  dotation  (  alimen?)  cessera  *"  minorités  ou  l  mfinmte  de  l  em^ 

anssItAt  après  de  leur  être  accordée.  '^^^' 

1x3.  Les  princes  qui  se  marieront  et  121.  L'empereur  est  mlnenr  josqa^ 

iront  résider  hors  de  Tempire  recevront,  Tftge  de  18  ans  aocomiUis. 

une  fois  pour  tontes,  une  somme  dési-  laa.  Pendant  sa   minorité,   Fempire 

gnée  par  rassemblée ,   et  ils  cesseront  sera  gouverné  par  une  régence  qui  ap- 

alon  de  recevoir  leur  dotatio»  (alimens.)  partiendra  an  parent  le  pins  procbe  de 

1x4.  La  doUtion  des  alimens  et  les  Temperenr,  selon  l'ordre  de  socccsùoa, 

doU  mentionnés  ci*dessu8 ,  seront  payes  «t  pourvu  qu'il  ait  plus  de  a5  an», 

par  le  trésor  national,  entre  les  mains  **3.  Si  Tempereur  n'a  aucun 

d'un  majordome  nommé  par  l'empereur,  q«"  réunisse  ces  qualités,  l'empire 

et  contre  lequel  on  pourra  diriger  les  ac-  gouverné  par  une  régence  permanente  , 

tions  acUves  et  passives  relatives  aux  in-  nommée  i»ar  l'assemblée    générale,  et 

térêU  de  la  couronne.  composée  de  trois  membres  dont  le  pins 

1x5.  Les  iwlais  et  terres  nationales,  *6^  **^*  P'^**.^^°V     •      ^ 

possédées  actuellement  par  don  Pedro .  "4-  J°**ï'*,î  ^  «ï^^*^»  ^«  "^^  ^««« 

continueront  d'apparteuir  à  ses  succès-  permanente,  1  empire  aéra  gonrernepar 

seurs,  et  la  nation  prendra  soin  des  ac-  «^«.  régence  provisoire  composée  de» 

qnisitions  et  constructions  convenables  à  «>">»»«re8  de  1  inteneur  et  de  la  jwtice,  et 

i;  dignité  et  à  la  récréation  de  Tempe-  ^."  ^^  oonseUlersHÎ'etat  les  plus  an- 

renr  et  de  sa  famUle.  «»*"*  «»  exercice ,  présides  par  l  unpcra- 

trice  veuve,  et  en  son  abscenœ  par  m 

CnAmKKlV.^DéU succession  à  plus  ancien  conscUler  d'état. 

l'^mn/iv.  125.  £n  cas  de  mort  de  rimperatnee 

i  empire*  ^»       .         ».       •                          «Ta- 

'  régente,  cette  régence  sera  présidée  par 

1x6.  Don  Pedro  !•',  par  raccbmation  »****'°"i-.   ,. 

nnanime  des  peuples,  empereur  consti-  .  "f>-  ^^  len»pereur.  par  une  came 

tutionnel  et  défenseur  perpétnel ,  conti-  Vh^^^  <>"  morale .  évidemment  rea»- 

nnera  à  régner  au  Brésil.  »"«  P^  'î  pluralité  de  chacune   des 

XX7.  Le  descendant  légitime  succède-  f^^^'  de  rassemblée .  et  hors  d-élat 

ra  au  trône,  selon  ro3;.e  régulier  de  ^e gouverner  le prmce impérial go«v«w 

'  '                1             r      °   .        ■  nera  ^n  son  lieu .  au  cas  où  il  aurait  a^ 

primogeniture  et  de  représentation;  la  ..*,.,.";              .         «uj^i.r 

r        r  é.x -^ ^  A^  >•     •             jtri_'    1  teint  sa  dix-huitieme  année. 

ugne  antérieure  étant  toujours  préférée  a  t     _^       .         •  v              «      • 

U  ligue  pOMri.».  i  le  àigré  le  plo.  pro-  ."7-  ^, 'f  «"'  !  *""  •"«»  J"^^ 

ligne:  le  iexe  iiia«!ouS  «•  »»  féminin  f^?^  '^' 'fj?';*»  ,."■»,  «nj  «joui»» 

dSn.  le  même   degré;  1.  pe»o.ae  1.  ••  «!»»»«  de  "«V»»  ••  ™pereur,  et  I — 

pla.  Agée  à  U  pla.  jeune  iJL  le  même  6»8«n<»t  de  lu.  remettre  U  gonren.. 

^                 r      #  ment  aussitôt  qu  arrivera  sa  majonie  oa 

'       .  „      .      .       ,      ,          .       ,,  que  son  infirmité  cessera. 

1  r8.  A 1  extinctoon  d<^  descendans  le-  ^  ^g.  Le.  .ctes  de  U  régence  et  du  lé- 

gitimes  de  don  Pedro  !•',  pendant  U  vie  ^  ^^^^^  expédiés  au  nom  de  Tempe- 

mémo  du  dermer  descendant,  et  du-  ^^  ^^^  ^  fo^^^,^  suivante  :  -La  ré- 

raut    son  règne,    lassembee   générale  gence,  au  nom  de  Tcmpereur,  ordonae. 

choisira  unedynasue  nouvelle.  ^e  prince  impérial  régent,  an  nom  de 

119.  Aucun  étranger  ne  pourra  suc-  Tempereur,  ordonne.» 

céder  à  U  couronne  impériale  du  Brésil  ^^g.  La  régence  ni  le  régent  ne  icrart 

xao.  Le  mariage  de  l'héritière  pré-  responsables, 

somptive  de  U  couronne  sera  fait  selon  le  i3o.  Pendant  la  minorité  dn  Imiccc»- 

bon  plaisir  de  Tempereur.  Si  Tem|)ereur  «cnr  de  la  couroime ,  il  aura  pour  tottar 

éUit  mort  an  moment  où  il  s*agira  de  celui  qui  aura  été  désigné  par  son  pire 

cette  union ,  die  ne  pourra  le  contracter  daui  son  testament;  faute  de  cette  dên- 

sans  Tapprobation  de  l'assemblée  gêné-  gnation,  Timpératrice-mère,  au  casoà 

raie.  Son  mari  n'aura  aucuue  part  an  elle  ne  se  remarierait  pas  ;  à  leur  défsa^ 

Sonvernement ,  et  ue  prendra  le  titre  Ta^semblée  générale  nommera  le  tnteor, 

'empereur  que  quand  il  aura  de  Timpé-  qui  ne  pourra  jamais  être  celui  anavd 

ratrice  nn  fils  on  une  fille.  peut  échoir  la  couronne  a^«a  TenHil 

mineur. 
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i3i.  II  y  aura  différente*  secrétaire*  ponsables  des  conseils  qn*ils  donnent  en 

ries  d'état  La  loi  désignera  les  affaires  opposition  aux  lois,  et  de  manière  à 

qni  seront  du  ressort  de  cbacnnc,  ainsi  indaire  évidemment  en  erreur. 

que  lear  nombre  ,  et  elle  les  réunira  on  i44*  Aussitôt  que  le  prince  impérial 

séparera  selon  qu'il  conyieudra  le  mieux,  aura  atteint  sa  dix-huitième  année,  il  s«« 

i3a.  Les  ministres  d'état  rapporteront  de  droit  membre  du  conseil-d'état.  Pour 

«t  signeront  tons  les  actes  du  pouvoir  entrer  au  conseil- d'état,  les  autres  prin- 

exécutif  qui  ne  peuvent  être  exécutés  ces  de  la  maison  impérial^  doireut  rece» 

qnVvec  cette  formule.  Toir  leur  nomination  de  l'empereur.  Ces 

i33.  Les  ministres  d'état  seront  res-  princes  et  le  prince  impérial  sont  placés 

ponsables  :  i»  de  trahison  ;  a°  de  corrup-  dans  les  règles,  de  l'article  xo8. 

tion ,  subornation  et  concussion;  3»  d'à-  p„  ^  „,^, ,  «m      n^  i^  r            t-,  • 

bus  de  pouvoir  ;  40  de  défaut  d'observa-  Cbij^iteb  Vln.-Z)e  la/orce  miluaue. 

fion  des  lois;  5<*  d'actions  contraires  à  la  14^*  Tous  les  Brésiliens  sont  obligea 

liberté ,  à  la  sécurité  et  à  la  propriété  des  de  porter  les  armes  pour  soutenir  l'indé- 

citoyens;  6^  de  toute  dissipation   des  pendance  et  l'intégrité  de  l'empire,  et  le 

biens  publics.  défendre  contre  ses  ennemis  extérienra  et 

x34'  Une  loi  particulière  spécifiera  la  intérieurs, 

nature  de  ces  délits,  et  la  manière  de  pfo-  146.  Jusqu'à  ce  que  l'assemblée  géné- 

céder  en  ce  cas.  raie  ait  désigné  les  forces  militaires  perma- 

i35.  L'ordre  de  l'empereur,  donné  nentes  de  terre  et  de  mer,  elles  subsiste* 

de  bouche  ou  par  écrit,  ne  préserve  pas  ront  telles  qu'elles  sont  jusqu'à  ce  qu'elles 

les  ministres  de  leur  responsabilité.  soient  augmentées  on  diminuées  par  l'as- 

i36.  Les  étrangers,  quoique  jiatura«  semblée. 

lises,  ne  peuvent  être  ministres  d'éut.  147.  La  force  militaire  est  essentielle- 

r,                VT»      T»             •/  ji  •.  M  rnvùX  obéissante.  Elle  ne  pourra  jamais 

Chapitre  VIL-2)«  oonseU-d  etaL  ^  ^^^  ^,  y^^^  ^^  Fautorité  légi- 

137.  n  y  aura  un  conseilnl'état  corn-  time.                                         ^ 

posé  de   conseillers  nommés  à  vie  par  148.  C'est  an  pouvoir   exécutif  seul 

l'empereur.  qu'appartient  le  droit   d'employer  les 

x38.  Us  n'excéderont  pas  le  nombre  n>rces  armées  de  terre  et  de  mer,  delà 

de  dix.  manière  qu'il  lui  parait  convenable  à  la 

139.  Ne  sont  pas  compris  dans  ce  nom-  sûreté  et  à  la  défense  de  l'empire. 

bre  les  ministres  d'état,  qui  eux-mêmes  i49«  Les  officiers  de  l'armée  de  la  (lotte 

ne  sont  pas  réputés  conseillers  -  d'état  ne  peuvent  être  privésde  leur  brevet  que 

sans  i\ne  désignation  spéciale  de  l'empe-  per  une  sentence  rendue  par  les  tribn- 

reur  à'  cette  charge.  nanx  compétens. 

140.  Pour  être  conseiller -d'état,  il  x5o.  Une  ordonnance  spéciale  règlem 
fant  posséder  les  mêmes  qualifications  l'oi^anisation  de  l'armée  et  de  la  marine 
qne  pour  être  sénateur.-  dn  Brésil,  sa  promotion ,  sa  solde  et  dis- 

z4r.  Les  conseillers-d'état,  avant  d'en-  cipline. 

trer  en  fonctions,  prêteront  serment  en-  TxTA£  YI. 

Ire  la  mains  de  l'empereur  de  maintenir  CnàPiTEB  nu ique.  -  Des  juges  et  Jet 

U  religion    cathohque,    apostohque  et  court  de  juttUe, 
romaine,  d'observer  la  constitution  et 

les  lois,  d'être  fidèles  à  l'empereur,  de  x5x.  Le  penvoir  judiciaire  est  indé« 

le  conseiller  sdon  leur  conscience,   et  pendant,  et  sera  composé  de  juges  et  de 

n*Eyant  égard  qu'an  bien  de  l'état.  jurés  qui  seront  employés  aussi  bien  an 

142.  Les  conseillers  seront  entendus  civil  qu'au  criminel,  et  de  la  manière 

dans  toutes  les  affaires  graves  et  dans  les  déterminée  par  les  codes, 

mesures  générales  d'administration  pu-  z5a.  Les  jurés   prononceront  sur  le 

blique ,  principalement  quand  il  s'agira  fait,  et  les  juges  appliqueront  la  loi. 

de  déclaration  de  guerre,  de  traité  de  x53.  Les  juges  de  droit  seront  perpé* 

paix ,  de  négociations  avec  les  nations  tuels.  On  n'entend  cependant  pas  par  là 

étrangères ,  aussi  bien  que  dans  tontes  les  qu'ils  ne  peuvent  être  déplacés  d'un  lien 

occasions    où    l'empereur    se    propose  oans  un  autre  pendant  le  temps  et  de  la 

d'exercer  quelques-uns   des  droits  dn  manière  déterminés  par  la  loi. 

ponroir  modérateur,  indiqués  dans  Tar-  x54.  L'emperenr  pourra  les  suspendre 

jinn.  hist,  pour  1^1^.  ^PP*  '^ 
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pour  plaintes  faites  contre  eux,  après  commises  par  sra  ofifiders, par  ceux  des 

avoir  toutefoût  entendu  les  juges  eux-  autre*  tribunaux,  par  les  employés  àm 

mc:me8 ,  pris  les  informations  nécessaires,  corps  diplomatique ,  et  par  les  présidcw 

et  entendu  le  conscii-d'état.  Les  actes  re-  des  provinces  ;  3°  de  connaître  et  de  dé> 

latiis  à  des  aiTuircs  de  cette  nature  seront  eider  les  conflits  de  juridicdon  et  la 

renvoyés   dans   leur  district  respectif,  pétenre  des  tribunaux  de  provinre. 

f>our  qu'on  puisse  y  procéder  selon  les  ,x    »,    .    •  - 

qI^  Titre  VIL— />«  l'admuustraUon  et 

i55.  Les  juges  ne  pourront  perdre  no mU  des  provinces, 

leur  place  par  uu  jugement.  Chafitke  i*'.— />e  l'tuùnûustratioa. 

i5o.  Tous  les  juges  d*un  district  et  les 
officiers  de  justice  sont  responsables  des         ^^^:  "  T  "™  ^V^  chaque  proTinre 

abus  de  pouvoir  et  des  prevarications  un  président  nomme  par  Tomp créer,  qui 

quMs  peuvent  commettre  dans  l'exercice  Pp^' »  le  changer  selon  le  bien  du  ier- 

de  leur  emploi.  Cette  responsabilité  sera  ^^^e.  ,      , . 

rendue  effective  par  une  loi  réglemen-         *^^-  ^  ^^^  ut-signcra  ses  attribnboas, 

l^-p^  sa  compétence  et  M)a  autorité,  et  tout  et 

iSV  On  poura  intenter  contre  eux  une  qui  convientà  U  meilleure  expédiUon  do 

action  populaire  pour  subornation ,  cor-  »»'axrcs. 

mptiou.   péculat  et  concussion    Cette  Ch^pitïie  IL -•  Des  chambres  pro^- 
action  pourra  être  poursuivie  pendant  ciales 

une  anuée  et  un  jour  par  le  plaignant 

même,  ou  tout  autre  individu  de  la  ville,  ^     167.  Dans   tontes  les   cites    et  vîBcs 


conformémeut  à  l'ordre  légale  de  procé-  existant  aujourd'hui,  et  dans  toutes  1 

dure.  qui  jiourroot  exister  à  l'avenir,  il  j^ia 

x58.  Il  y  aura  des  provinces  de  Tem-  des  chambres  auxquelles  appartiendrait 

pire  de  tribunaux  de  seconde  et  de  dcr-  gouvernement  économique  et  muBÎcipdl 

nière  instance,  nécessaires  à  la  commo*  de  ces  cités  et  de  ces  villes, 
dite  des  citoyens.  168.  Ces  chambres  seront  âectîres, 

iSq.  Dans  les  causes  criminelles  on  et  composées  d'un   nombre  d*officirrs 

publiera  les  interrogatoires  des  témoins  ;  dcsigués  par  la  loi.  0!ai  qui  aura  le  pk» 

et  tous  les  autres  actes  des  procès  seront  graud  nombre  de  voi-*.  s^ta  ziommé  uré> 

publiés  après  le  jugement.  aident 

x6o.  Dans  les  causes  civiles  et  dans  les         iC^.  Une  loi  1  c'gK'meutaire  ùéteroii- 

causes  pénales  portées  au  civil,  les  par-  nera l'exercice  ilca  lonctiousulcnic■paIe^ 

tics  pourront  nommer  des  arbitres.  Leur  la  formation  do  let:r  iiiesure  de  police, 

jugement  sera  exécuté  sans  appel,  si  les  l*ap]>lication  de  leurs  reveuns,  et  toutes 

parties  en  sont  convenues  entr*elles.  leurs  autres  attributions  particulières  et 

16  i.  Ou  ne  pourra  commencer  un  pro-  utiles, 
ces  sans  faire  constater  qu'on  a  usé  des         ^  itr      n        »  ■       , 

moyens  de  conciliation.  CaAriT:iE  llL^Du  :resor  n^Uasu:!. 

162.  n  y  aura  à  cette  fin  des  juges  de         170.  Les  recettes  et  dépenses  des  fi- 

paix  qui  seront  élus  de  la  même  manière  nances   nationales  seront  confii'es  à  va 

et  pour  le  même  temps  que  les  ofliciers  tribunal,  sous  le  nom  de  trésor  nationai, 

des  chambres.  Lcur-s  attributions  et  leurs  qui ,  dans  ses  différentes  divisions  éta* 

districts  seront  réglés  par  une  loi.  blies  par  la  loi ,  aura  Tadminislration  et 

i63.  Dans  la   capitale   de  l'empire,  tme  comptabilité  en  correspondance  ré* 

outre    le   tribunal    qui    doit   y   (>xister  ciproque  avec  les  trésoreries  et  aulofîlM 

comme  dans  les  autres  proviuces,  il  y  des  provinces  de  l'empire, 
aura  un  autre  tribunal  sous  la  dénomiua*         171.  Toutes  les  contribatioas  «Urectes, 

tion   du  tribunal  de  justice,   dont  les  à  Texception  de  celles  qui  sont  appliquées 

membres  seront  tirés  des  autres  tribu-  à  Tamortiasement  de  la  dette  publique, 

naox ,  et  décorés  du  titre  de  conseillers,  seront  annuellement  votées  i>ar  Tassem* 

Les  officiers  des  tribunaux  abolis  aujour-  blée  natiouale ,  mais  elles  coulxnueront  à 

d*hui  pourront  être  employés  daus  l'or-  être  périmes  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pro* 

^anisation  du  nouveau  tribunal.  nooee  Icnr  abolition,   et  qu*o«  les  ait 

164 .  A  ce  tribunal  appartient  le  droit  :  remplacées  XMir  d'antres, 
to  d'accorder  ou  refuser  la  revue  des         172.  Le  ministre  des  finances,  apm 

causes,  de  la  manière  déterminée  par  la  avoifre^  des  autres  nûmstres  lestâiss 

loi  ;  a*"  de  connaître  des  délits  et  fautes  relatifs  aux/dépenses  d«  leurs 
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Item  aaiiaelieBient  à  U  cluunbre  tticationderempire,  de  la  manière  tu). 

dépDtéa, avasitât aa réunion , une ba«  vante:  i»  ancnn  citoyen  ne  peut  être 

générale  de  la  recette  et  de  la  dé-  obligé  à  faire  on  à  cesser  de  faire  une 

du  trétor  national  de  l'année  pré-  chose  qu*eu  Tertn  d^une  loi  ;  a*  ancnne 

te,  ainsi  que  le  r61e  général  de  loi  ne  sera  établie  sans ntilîté  publiqtic ; 

loates  les  dépenses  pnbliqnes  de  Tannée  3^  aucune  loi  n*aura  dVffe t  rétroactif; 

Ibture,  et  la  valenr  de  tontes  les  ron-  4"  tout  homme  |)eut  communiquer  ses 

tribntious  et  de  tons  les  rcTenus  publicsé  pensées  par  parole  et  partn^rit,  et  les 

*r>        -"irirf      n      j-        '.•  i   '    i  publier  par  la  voie  de  la  presse,  sans 

,  .  ^   ,.      I  '^ j    ',     'I     ,  .aei>endre  de  la  censure;  cliacim  *icra 

et  des  garanties  <Us  .ùoUsayiU  et  po^  J^^^^^^^^  responsable  des  abus  qu'il  com- 

,    lOiqucsdcs  cuojeas  brésilien,.  ^^^^^  dans  l'exercice  de  ce  droit,  dlSs 

173.  L'assemblée  générale»  an  eom-  les  cas  et  sous  la  forme  déterminée  par 
meacemeut  de  ses  sessions ,  examinera  si  laloi;5*'  personne  ne  peut  être  pour- 
la  constitution  politique  de  Tétat  a  été  suivi  pour  matière  de  religion,  s*il  res- 
exactement  observée,  pour  y  porter  re-  pecte  la  reIi<;ion  de  IVtat  et  n'offense  pas 
■léde  comme  il  convient.  la  morale  nuLliqtic  ;  6^  il  est  permis  à 

174.  Si  quatre  ans  après  le  serment  tout  individu  de  rester  dans  l'empire  on 
prêté  à  la  constitution  du  Brésil ,  on  re-  d*eu  sortir,  comme  bon  lui  semble ,  en 
«onnatt  que  quelqu'un  des  articles  mérite  emportant  ses  biens,  sauf  à  se  conformer 
dTètre  réformé,  la  proposition  en  devra  aux  réglemens  de  police,  et  sans  porter 
être  faite  par  écrit,  mais  seulement  dans  préjudice  s  personne;  7^  la  maison  de 
la  chambre  des  députés,  et  être  appuyée  tout  citoyen  est  un  asile  inviolable  ;  qui 
par  le  tiers  de  ses  membres.  que  ce  soit  ne  i>ourra  y  entrer  de  nuit 

175.  La  proposition  sçra  lue  trois  fois,  que  de  son  consentement,  ou  pour  la  dé- 
arec  im  intervalle  de  six  jours  entre  clia-  fendre  d'incendie  ou  d'inondation  ;  l'en- 
^pw  lectnre,  et,  après  la  troisième  lec-  trée  n*en  sera  permise  de  jour  qiie  dans 
tare,  la  chamhre  des  députés  délibérera  les  cas  et  de  Ui  manière  déterminés  par 
ai  la  proposition  peni  être  admise  en  loi  ;  8**  personne  ne  pourra  être  arrêté , 
diacasaion,  en  suivant  dans  tout  le  reste  sauf  le  cas  d'un  comrocuceroent  de  mise 
la  méthode  suivie  ponr  la  formation  d'une  en  accusation ,  excepté  dans  les  cas  pré- 
loi,  vus  parla  loi-;  vingt-quatre  heures  après 

176.  La  discussion  admise,  et  la  né-  ton  entrée  en  prison,  si  c'est  ddns  une 
eesnté  d'une  réforme  d'un  article  consti-  cité,  ville  ou  village  voisins  de  la  rési- 
tutioDDel api>rouvée,  00 rédigera  une  loi  dence  d'un  juge,  et  dans  un  intervalle 
oui  sera  sanctionnée  et  promulguée  par  proix>rtioniitf  à  Téteiidue  du  territoire,  et 
rtaspcreur  dans  la  forme  ordinaire ,  et  détentiiué  pnr  la  loi  pour  les  lieux  éloi- 
dans  laquelle  on  ordonnera  aux  électeurs  ^  gués,  le  juge  fera  savoir  s  l'accusé ,  par 
des  députés  pour  la  législature  suivante,  une  note  signée  de  lui,  le  motif  d6  son 
de  leur  donner,  dans  leur  procuration,  emprisonnemetit,  le  nom  des  accuAatenrt 
■O  pouvoir  spécial  pour  l'altération  ou  la  et  celui  des  témoins ,  s'il  y  en  a  ;  9^  même 
■éforme  demandée.  dan»  le  ca«  de  mises  en  accusation ,  per- 

177.  Dans  la  légisIaUnre  suivante ,  dès  sonne  ne  peut  être  conduit  en  prison,  on 
In  première  session,  la  matière  sera  de  y  être  retenu,  s'il  donne  une  caution  dé- 
nouveao  proposée  et  discutée  ;  la  majo-  terminée  par  loi  ;  en  général  dans  tons 
rite  prévaudra  pour  le  changement  on  les  crimes  qui  ne  sont  pas  punis  de  plus 
Tadditton  à  la  loi  fondamentale.  Le  non-  de  six  mois  de  pri«oii  ou  d'expulsiou  de 
vel article,  réuni  à  la  constitution,  sera  l'arrondissement,  l'accusé  restera  libre» 
«nsnite  solenadlemeut  promulgué.  to»  sauf  le  flagrant  délit,  l'emprisonne- 

178.  Cehi  seul  est  constitutionnel  qui  ment  ne  peut  être  exécuté  que  par  un 
icspeete  l^s  hniiies  et  attributions  rei»-  ordre  écrit  de  l'antorite  compétente  ;  si 
peetivea  des  ]ionv(»irs  politiques  et  1(^»  cet  ordre  est  arbitraire,  le  juge  qui  Ta 
droits  politiques  et  individuels  des  ci-  donné,  et  celui  qui  l'a  requis,  seront 
Inyeas.  Tout  ce  qai  n'est  pas  constitn-  punis  des  peines  déterminées  par  la 
iionnei  peut  être  altéré  dans  les  formalités  loi  ;  dans  cette  disposition  snr  les  empri- 
oi^dessos  par  les  législateurs  ordinaires.  sonnemens,  ne  sont  pas  comprises  les 

179.  L'inviolabilité  des  droits  civils  et  ordonna uces.  militaires,  nécessaires  à  la 
politiqocs  du*  citoyens  brésilicDs,  qui  a  discipline  et  au  recrutement  de  l'armée, 
povr  bue  la  liberté,  la  séj^té  iiNlividuelle  ni  les  cas  qui  ne  sont  pas  purement  cri- 
et  la  propriété,  est  garantie  par  la  con-  minels,  et  dans  lesquels  la  loi  détermina 
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remprtsooncniciit  amcpononnCf  pvifr  corpontlont  >  at9o  Icnn  do^uu* 

«Toir  désobéi  aux  ordres  de  la  justice ,  Irises  et  secrétaireriet  sont  abolies;  96* 

pour  n*aToir  pas  rempli  leur»  obligations  les  inTenteurs   auront  la  propriété  de 

dans  le  temps  prescrit  ;  ïi<*  personne  ne  leurs  déconrertes  et  de  leurs  prodactioas; 

sera  condamne  que  par  l'autorité  com-  la  loi  leur  assurera  un  privilège  escbâl 

pétente,  en  Tertu  d'une  loi  antérieure,  et  temporaire ,  on  les  récompensera ,  ea 

dans  la  forme  prescrite  ;  xa^  l'indépen-  égard  à  la  perte  que  leur  fera  éproover 

dance  du  pouvoir  judiciaire  sera  mainte*  la  pabUcation  de  la  découverte;  97*  k 

nue;  aucune  autorité  ne  pourra  évoquer  secret  des  lettres  est  inviolable  ;  Tadaii- 

les  causes  pendantes ,  les  supprimer  ou  nistration  des  postes  est  rigoureusement 

faire  recommencer  les  procéoures  termi*  responsable  de  toute    infraction  à  eet 

nées;  x3<*  la  lot  aéra  égale  pour  tous,  article;  28®  toutes  les  récompenses coa- 

soit  qu'elle  punisse,  soit  qo'elle  chfttie ,  férées  pour  services  rendus  à  Tétat  daas 

et  récompensera  en  proportion  des  mé-  le  civil  et  le  militaire  sont   garantin, 

rites  de  chacun;   14°  tout  citoyen  est  aa«si  bien  qne  le  droit  acquis  à  ces  rêeom- 

également  admissible  anr  emplois  civils ,  penses  conformén^nt  amx.  lois  ;  «9*  ki 

ÎMilitîques  ou  militaires,  saus  autre  dif-  employés  publics  sont  stricteoient  res- 

'ércnce,  sans  autre  considération  que  ponsables  des  abus  et  omiasions  qalls 

celle  de  ses  lalens  et   de  ses  vertus;  commettent    dans   rezerrice    de  Icofs 

i5°  personne  ne  sera  exempt  de  contri*  fonctions  et  leur  négligence  à  snrvcOkr 

baer  aux  charges  de  l'état  en  proportion  la  responsabilité  de  leurs  aoballeraa; 

de  sou  avoir;  16°  tous  les  privilèges  qui  3oo  tout  citoyen  pourra  pfréaentcr  wê 

ne  sont  pas  essentiels  et  entièrement  liés  pouvoir  législatif  et  exécntif  ses  rêds- 

aux  emplois  et   d'une  utilité  publique  mations,  plaintes  ou  pétitions,  et  exps- 

sout  désormais  abolis  ;  17"  a  l'exception  ser  même  toutes  les  infractions  à  la  ooo» 

des  causes  qui,  de  leur  nature,  appar-  titution,  en  réclamaot  de  l'autorité msk 

tiennent  à  des  juges  particuliers  détermi-  pétante  la  responsabilité  eIXeetive  des 

nés  par  les  lois,  il  n  y  aura  pas  de  privi«  coupables;  3i^  la  constitntion  garantît 

lége  ni  de  commission  spéciale  pour  les  encore  les  secours  publics  ;  3»^  Finsln^ 

causes  civiles  ou  criminelles;  xS*'  il  sera  tion  primaire  est  gratuite  pour  toosks 

rédigé,  aussitôt  que  possible,  un  code  citoyem ;  33**  l'établissement  des coUé^ 

civil  fondé  sur  les  bases  solides  de  la  jus-  et  universités  ou  seront  enseignés  les  dé» 

tice  et  de  l'équité;  lo^  dès  aujourd'hui  mens  des  soiences,  belles-lettres  etarti 

sont  abolis  les  coups  de  fouet ,  U  torture,  est  ordonné;  34**  les  pouvoirs  constitt- 

la  marque  au  fer  rouge ,  et  tous  les  autres  tionnels  ne  peuvent  suspendre  la  oonsli* 

chAtimens  barbares  ;  ao»  la  peine  ne  frap-  tutioa  en  ce  qujTconoeme  les  droits  iadi- 

pera  jamais  que  le  coupable  ;  ainsi  il  ne  viduek ,  hors   les  eas  et  circoaslnocs 

pourra  exister  aucune  confiscation  de  spécifiés  dans  l'artide  suivant  : 
biens,  et  Jamais  l'infamie  du  coupable  ne 

se  transmettra  à  ses  parens ,  à  quelque  x8o.  Dans  les  cas  de  rébdlion  o« 
degré  que  ce  soit;  ai»  les  prisons  seront  d'invasion  ennemie,  la  sécurité  de  Télrt 
sûres,  propres  et  bien  entretenues;  il  y  demandant  qu'on  se  ^spense,  ponr  na 
aura  différentes  prisons  ponr  séparer  les  temps  déterminé ,  de  quelques-unes  àt» 
coupables,  selon  leur  situation  et  la  na-  formalités  qui  garantissent  la  Ubeité  in- 
tnre  de  leurs  crimes;  aa°  le  droit  de  prO'  dividnelle ,  cette  suspension  pown  se 
priété  est  garanti  dans  toute  sa  pléni-  faire  par  un  acte  spécial  du  pouvoir  k* 
tude;  si,  après  mûr  examen,  le  bien  gislatif;  mais  si  rassemblée  n'est  pas 
public  exige  qu'on  fasse  usage  de  la  pro-  alors  réunie,  et  si  la  patrie  court  «a  ikv- 
priété  d'un  citoyen,  il  sera  provisoire-  ger  imminent,  le  gouvernement  poana 
ment  indemnisé  de  sa  valeur  ;  la  loi  fixera  exercer  cette  mesure  comme  moyea  pro- 
ies cas  dans  lesquek  cette  unique  excep-  visoirc  et  indispensable  :  mais  il  réttbfira 
tion  aura  lieu,  et  elle  donnera  les  règles  ces  choses  aussitôt  que  cessera  la  nèees- 
pour  la  détermination  de  l'indemnité  ;  site  urgente  qui  les  a  motivées.  Dans  rua 
a3°  la  dette  publique  est  également  ga-  et  dans  l'autre  cas  cependant,  il  étrn 
rantie  ;  a4**  aucun  genre  de  travail ,  de  remettre  à  l'assemblée ,  anssitût  sa  rêv 
culture,  d'industrie  ou  de  commerce  ne  nion,  une  relation  motivée  des  «apri- 
])cut  être  entravé  toutes  les  fois  qu'il  ne  sonneraens  et  autres  moyens  de  précao- 
.s'oppose  ni  aux  mœurs  publiques  ni  à  la  tion  qu'il  aura  prises ,  et  toutes  les  antt^ 
sécurité  et  à  la  santé  des  citoyens;  aS^*  les  rites  qni  auront  ordoimé  de  procéder  • 
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roL^cnâon  de  ces  mesnres,  seront  res-  une. supériorité  définitire;  c'est  ce  qai 

ponflftbles  des  abns  commis  à  cet  égard,  nous  montre  aiqoard*hm  la  conduite  qne 

-.     .       ,         «  ««    .  1  nous  derous  tenir.  Depuis  les  «rénemens 

Signes     Joao  Serenano  Maciel  ^^  décembre .  on  a  doViné  des  ordres  sur 

iK      ^  n      J^""'*    .    ^^'  U  frontière  pour  que  nous  admettions 

Tilho  e  Mello,  ««^«te  Fer-  ^,  ^.^^^^  ^.  vidncuson  qui  nW  nas 

reira  rrança ,  Marianno  José  ^qj,i„  «onscrire  aux  honteuses  capitula- 

Perre».  d»  FoMtc.  Jo.o  Gc  ^^^  j,  ,,^  ^,j,  Le  malheur  mérite 

Sl<;ÎUvmd7iSX  '°-i<;-»'«."î~'  ^«  !•'•<'-»»•««»"»•«. 

«  .«u*..^^  ,  u<ci«  0uu<»« ,  u«      ^j  ^j  j^^jj.  diagrice  exige  que  nous  soyons 

ron  de   S.   Amaro  ,    Antonio     .;„:i«„.    -ii^,^«,#.  «„„:  «„«  ««.«  i.-  «^ 
V   .     n     •      j    «>.  Vi.      -m.»        Tiffxlans ,  elle  veut  aussi  que  nous  les  re- 
Lui.  Pereu*  da  Cunhba,  Ma-    ^».^^,  ^^^^  j^  .^IJ  ^t  ^„„^  ^^ 

aoel  Jacmto  Nogueira  da  Ga-     ^^^^    s'il  n'est  pas  encore  temps  de 
^JLI^  Joaqum-Cameiro  de     j^„„^^  ^^  d'éteSdue  k  nos  relations, 

au  moins  il  ne  faut  pas  oublier  la  défense 
du  sol  de  la  patrie ,  parce  que  si  nous 
vous  laissions  éblouir ,  nous  serons  for- 
cés de  souffrir  ce  que  Fimprudence  a  lait 
dans  les  antres  provinces. 

Habitans  du  Paraguay!  nous  sommes 

_         ,                          .  Vadmiration  du  monde;  prenons  garde 

pEOCi.iJiATioir  au  gouvernement  aux  ,^  .„««;«  i.  „i^;«.  <«,.  «JL.  «^  ^Z^imm 

.    ,  .^         .                    \    t      1      M^  de  ternir  la  ffloire  que  nous  ont  acqmse 

^bitans  du  vaxj,  après  Ifré^tion  ^^^    l^^  ^  fraternité,  mort  à 

da  la  nou^eOs  de  la  batadU  ^Ajra.  ^^^^^^  ^^„dM  les  tronble»;  teHe  doit 

eueho.  ^  wAxt  unique  derise.  Tels  sont  les 

Habilaas  du  Paraguay  I 

Les  armées  belligérantes  du  Pérou, 
pour  mieux  affermir  notre  système ,  ont 
été  alternativement  rictorieuses  et  rain- 
cnes.  Le  plus  petit  revers  nous  a  obligés  à 
90iia  opppser  au  vainqueur,  comme  à 


Campos. 
Bio-Janeiro,  xi  décembre  x8a3. 
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aentimens  du  gouvernement;  comptes 
sur  lui  si  vous  voulex  continuer  à  être 
heureux. 

Assomption,  le  8  janvier  i825. 

D.  Fbahcia. 


lift 
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CHRONIQUE 

POUR  1835. 


JAUYIEE. 

I.  Paris.  Exposition  des  produits  des 
manufactures  rorjrales,  —  An  degré  do 
perfection  et  de  raffioement  auquel  les 
arts  sont  parvenus,  pour  tont  ce  qui  con- 
cerne  le  déoor  et  raraenblement  des  mai- 
sons, il  semble  que  Tcntretien  des  ma* 
nafactores  royales  soit  nue  dépense  dont 
le  retrancbement  doit  être  mis  an  pre» 
■lier  rang  des  économies.  11  ne  manque 

Eas  d'industrialistes  qui  vous  diront  que 
eancoup  de  fabricans  feraient  des  vases 
d*aussi  bon  goût  que  ceux  de  Sèvres ,  des 
tapis  aussi  beaux  que  ceux  de  Beau  vais, 
de  la  Savonnerie ,  et  même  des  tableaux 
comparables  à  rciix  dfs  Gobclins,  on  en 
convient;  mais  il  faudrait  que  Tindus- 
trie  particulière  j  trouvât  aussi  son  pro- 
fit. Il  est  trop  peu  de  gens,  même  dans 
les  classes  élevées  et  riches  de  la  société , 
qui  veuillent  payer  un  ouvrage  qui  ne 
peut  s'établir  qu*a  grands  frais.  Les  ma- 
nu factures  royales  commencent  leurs  tra- 
vaux où  finit  le  cours  naturel  de  l'indus- 
trie privée  ;  elles  fbntdes  tentatives,  elles 
créent  des  modèles,  elles  élèvent,  aux 
frais  du  public ,  des  artistes  dont  le  ta- 
lent enrichit  eo&uite  les  fabriques  parti- 
culières, elles  entretiennent  le  goût  du 
beau  dans  les  arts,  et  empêchent  qu'il 
ne  &*égarc  dans  les  variations  bir^rres  de 
la  mode.  Sous  ce  rapport,  Texposition  de 
cette  année  atteste  Tnlilité  des  grands 
établisscraens  dont  le  public  est  appelé  à 
juger  1rs  produits. 

Entre  ceux  de  la  manufacture  de  por- 
celaine de  Sèvres,  une  copie  de  la  l'syrké 
de  M.  Gérard,  admirablement  exécutée 
par  madame  Jacqnotot,  et  de  la  Madone 
de  Raphaël,  par  M.  Constantin,  sont 
des  morceaux  dont  la  perfection  ne  lais&e 
rien  à  dé»irer.  Plusieurs  vases,  de  toutes 
les  dimeunion.s ,  offrcut  par  la  beauté  des 
formes,  la  ]>nreté  des  dessins,  la  préci- 
sion du  moulage,  des  preuves  évidentes 


de  perfectionnement.  Qae  Ton 
ces  magnifiques  produits  mttc 
faisaient  l'admiration  de  nos  pèftsifi 
quarante  ans,  on  verra  qne  la 
ture  de  Sèvres  n'a  pas 
pensé  notre  argent. 

La  manufacture  des  Gobelîttsa 
cette  année   quatre  tableaux,  le 
Etienne^  d'après  M.  Abel  de 
Pierre^lc'Gtand,  de  H.  Steaben 
version  de  saint  Faut ,  de  M. 
et  le  Ravissement  de  saimt  B 
galerie  de  Lesueur.  L*art  de  la 
ne  peut  pas  approcher  plus  près  de  T^ 
de  la  peinture. 

La  manufacture  de  la  Savonnerie  dnC 
les  produits  ont  un  emploi  spé«âd  d'à* 
grande  magnificence  ,  a  exponé  èmi 
tapis,  l'un  pour  le  salon  de  Usas» 
duchesse  de  Berry,  remarquable  par  b 
bon  goût  de  ses  omemenSy  raatrepav 
la  salle  du  ronseil-d*état,  oà  Fart  ^ 
tapissier  semble  dépasser  de  benaa^ 
la  portée  de  ce  genre  d*iodn«4rie. 

La  manufacture  de  Beanvais  a  «ft^ 
comme  les  autres  des  morceaax  ^  ^ 
sy^itèroe  des  omemens  est 
améUoré. 

A  cûté  de  ces  anciens 
sVst  élevé  de  nos  soins,  sons  la  '    '** 
de  M.  Belloni,  nn  ale&er  de 
qui  n'est  soutenu  qne  par  des 
royales.  Il  a  été  admis  à 
clieminées  et  d*autres  morceaBi 
exécution  précieuse,  et  ses 
duits  ont  été  jugés  dignes  de 
cûté  des  chefs-d'eravre  c|ae  FKafar 
en  possession  de  nous  ^Mimir. 

—  Incendie  du  Bazar.  —  Au 
où  toute  la  population  de  la  cspitih 
mettait  eu  mouvement  pour  partir 
recevoir  les  complimens  et  les  ' 
du  jour  de  Tan,  nn  horrible 
consumait  le  Bazar  établi  snr  le 
levard  Italien. 

Le  feu  a  éclaté  à  sept  bcnivs  da 
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ftt  le»  flammes,  en  éolairant  le  yolsioage,  la  mort,  et  qtx'û  avût cherché,  mais inu- 
ont  réreillé  tous  les  roarQbaads  d'alen-  tUement,  à  en  acheter.»  {Écho  du  Midi, "^ 
tour.   A  rinstant  tout  lo  monde  s*y  est  la.  f^alenciennes.  Antiquités,  —  «*  La 
porté.  Lies  pompiers  sont  acoonrus ,  des  douceur  de  la  température  a  permis  de 
détacliemens  de  la  garde  royale  et  de  la  coutinucr  les  o]>ératioDS  des  (ouilles  de 
tronpe  de  ligne  s'y  sont  portés  avec  la  Famars,  qui  oi front  toujours  le  même 
plii«  grande  ardeur,  et  M.  le  préfet  de  intérêt  Daus  la  semaine  dernière,  on  a 
police  ,  ainsi  que  le  commandant  de  la  mis  en  partie  à  découvert  deux  salles  de 
fçendarmcrie  sont  yenus  encourager  par  bain  d'une  con>tructiou  tri's-soignér  :  ces 
leur  présence  les  efforts  des  travailleurs,  thermes    sont  pavés  et   lambrissés   en 
Six    pompes  ont  joué   continuellement  marbre;  les  murailles  sont  induites  d'un 
pendant  une  demi-benre ,  et  au  bout  de  stuc  sur  lequel  on  voit  encore  des  cou- 
ce  temps  on  s'est  rendu  maître  du  feu  ;  leurs  auxquelles  le  temps  et  rinimîdité 
elles  sont  parvenues  à  garantir  les  bains  n'ont  rien  fait  perdre  de  leur  vivacité. 
Cliinois,  mais  elles  n'ont  pn  sauver  le  On  descend  dans  les  bains  par  deux  pe- 
B^sar,   où  tout  a  été  consumé.  On  sait  ti  is  escaliers  parallèles,  composés  de  plu- 
qu*ii  y  avait  dans  cet  établissement  une  sieurs  marches  en  marbre.  Le  ro  de  ce 
ménagerie  d'animauxvivans, des  oiseaux  mois,  vers  neuf  heures  du  matin,  on 
rares  dn  Sénégal,  dcsserpens  boa^  d'une  a  trouvé  au  pied  d'un  pillier  en  maçon* 
longueur  extraordinaire,  tous   out   été  nerie  romaine,  et  seulement  à  sept  pieds 
dévorés  par  les  flammes.  La  perte  que  au-dessous  du  sol,  deux  beaux  vases  en 
cause  cet  incendie  est  évaluée  a  plus  de  btonze  d'une  forme  élégante,  remplis  dt 
six  cent  mille  francs.  médailles  romaines  eu  argent,  du  liaut* 
3.  Naplrs,  Mort  du  roi  Ferdinand  1er,  empire  :  le  plus  grand  de  ces  vases  eon* 
■—  (Voy.  V Histoire,  p.  448.)  tenait  4765  médailles,  et  le  second  34S0; 
8.  7oa/oiMtf.  i^tt*c/Vi(f.  — «eDansl'après*  total:Sa45*  C<^  pièces  sont  en  général 
mididn  5  de  ce  mois,  un  individu,  qu'à  ses  d'une  plus  belle  conservation  que  celtes 
▼étemens  l'on  a  jugé  être  un  ofQcier,  monte  trouvées  ju5qu*à  présent  :  on  a  remarqué 
à  moitié  lac6te  qitt  conduit  au  village  ap«  nn  petit  nombre  de  consulaires,  des  An* 
pelé   Pomperpuzat,  arrondissement  de  guste,  Ollion,  etc.,  jusqu'au  siècle  de 
Ville frauclic.  Il  s'adresse  »  rnc  femme ,  et  Constnntin-le-Grand  ;  celles  de  cette  der- 
lui  demande  s'il  y  a  ei;  r?  lieu  de  la  paille  nière  époque  sont  aussi  neuves  et  aussi 
â  vendre;  clic  en  offre;  le  prix  de  40  fr.  brillante  que  si  elles  sortaient  du  coin» 
est  trouvé  trop  fort.  l^'é(r.isger  s'éloigne,  sans  avoir  été  mises  en  circulation»  ce 
et  se  dirl^'je  vers  un  cliainp  dont  on  n'a<-  qui  fait  présumer  que  ce  dépôt  métal* 
▼ait  pns  eacore  retire  le  cbaumc.  Il  en  lique  a  été  confié  à  la  terre  peu  après  le 
amoncelé  une  partie  et  y  met  le  feu.  Des  règne  de  cet  empereur,  au  commence* 
paysans ,  placés  à  une  petite  distance,  le  ment  du  quatrième  siècle.  » 
voient  se  dépouiller  de  ses  vétemens;  il  14.  f^isite  du  Rai  au  Mutée,  distrihu» 
avait  plu  le  matin,  ils  pensent  qu'il  veut  tion  de  croix  et  de  médailles  aux  artiste», 
sécher  ses  habits;  ils  l'observent  attenti-  — S.  M.  s'est  rendue  au  Musée  pour  vi*- 
▼ement;  il  fait  plusieurs  fois  le  tour  du  siter  une  dernière  fois  l'exposition  do 
foyer,  rapprochant  le  chaume;  tout  à  cette  année,  et  distribuer  les  récompenses 
coup  il  jette  ses  vétemens  dans  le  feu ,  et  que  le  Roi  est  dansl'nsagc  d'accorder  %ls 
s*y    précipite  lui-même. . . .  Aussitôt  les  un  deciiaqiie  exposition  aux  artistes^! 
paysans  aceourent,  le  retireut,  lorsqu'à  se  sont  le  plus  distingués, 
peine  il  était  dans  les  flammes  depuis  Avant  de  procéder  à  la  distribution 
deux  minutes  :  il  avait  re«sé  de  vivre. . . .  des  croix  : 

Une  flamme  d'une  blancheur  éclatante  «  Ce  sont,  a  dit  le  roi,  des  encourage* 

s*élevait  au  dessus  du  corps  de  ce  mil-  mens  plutôt  qncdes  récompenses  que  je 

heureux,  et  semblait  rcfllcurcr  à  peine,  vais  distribuer;  car  j'aurais  trop  à  faire  sî 

Pour  diminuer  l'iiorrcur  d'un  pareil  spec-  je  voulais  donner  des  récompenses  à  tous 

tacle,  ou  a  voulu  couvrir  le  cadavre  avec  conx  qui  eu  méritent.  » 

du  cliaumc;  mais  la  chaleur  avait  telle-  M.  le  vicomte  de  Sosthène  de  la  Roche* 

ment  pénétré  daus  ses  chairs ,  qu'un  non-  fouoanld  a  fait  ensuite  l'appel  des  artistes; 

Tel  incendie  a  éclaté  aussitôt.  I/un  n'a  S.  M.  leur  a  remis  de  ses  mains  les  déco- 

pu  f  ecueillir  encore  aucune  particularité  rations. 

sur  nn  événement  aussi  tragique.  On  sait  MM.  Carie  Vemot  et  Cartelher  ont  été 

senletncnt  que  cet  homme  avoit  voulu  nommés  chevaliers  de  l'ofdre  SaiutffMi- 

■avoir  quelle  quantité  d'opium  donnait  chcl;   MM.    Horace  Yemet,   Heiient, 
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Bosio  et  Dnpatf,  oficien  de  la  légion  partagé  ropinion  de  l'âoqaeBt  déA 
d'honneur;  ont  été  nommés  membres  de  du  aiear  Barba, 
cet  ordre  :  MM.  Ingres,  Schnets ,  Drol-  «  Qoant  à  l'ouTrage  en  général,  dit-il, 
lîag,  Heim,  Manzaîsse,  Blondel,  De-  il  peut  sans  donte  renfermer  des  pcosccs 
juine.  Picot,  Bouton,  Dagnerre,  Wa-  très  morales;  mais  ces  pensées  sont  défi- 
tclet,  Bidault,  Redouté  et  Vandaël,  gurées  par  les  images  les  plus  licenctevscs, 
peintres;  MM.  David,  Debay,  Bra  et  les  tableaux  les  pins  obscènes. 
Ramay,  statoaires;  MM.  Tardieu  et  Ri-  «  Soixante  et  douze  passages  qne  h 
chonme,  ^aveun;  et  le  siear  Thomas  cour  examinera  répondront  au  panégy- 
I^anrrence,  peintre  de  portrait  du  roi  rifpie  de  l'avocat  de  rappelant.  Loia 
d'Angleterre.  d'être  un  livre  salutaire ,  la  mère  en  dé- 

Le  Roi  s'étone  retiré,  des  médailles  fendra  la  lecture  à  sa  fille,  le  mari  à  sa 
ont  été  distribules  à  un  grand  nombre  femme,  le  père  à  ses  enfims.  11  fant  donc 
d*arti«tes.  en  pnrger  la  société,  m 

c'    n    •      r>  1%     j    1  -r  Quaut  au  reprocbc  adressé  an  Itmm 

i5.  Pans  D^lUs  de  la  presse.  ^1^  .j,^^  de  l'autorité,  M.  l'avoeat-gôaM 
Comrrojalesestoecupeehierdunecause    ^^         .^  j.^  ^^  TapparitLn  du 

à  remarquer  d»s  llustoire  du  temps  roman  le  bruit  dw  armes  faiïïtntuire les 

c  est  l  appel  du  bbraire  Barba ,  condamne  j^is .  on  doit  peu  s'en  étonner  ;  quant  anx 

en  pobce  coirectionneUe  a  un  mois  de  ^  postérieures,  si  l'autorité,  par 

prison  et  5oo  fi-,  d  amende,  pour  délit  ^^  ùiaction,  a  encouru  desreprocb», 
d  outrage  à  la  morale  publique ,  commis     ^^^  joit  se  hâter  de  les  Êûre  c^r  par 

dans  la  réimpression  du  roman  de  M.  Pi-  ^^  poursuites.  » 

cault^Lebrun ,  intitulé  ilf .  de  Roherville.         «  v  •     j  'fi.  '  ' 

%a^  •  ji'\  Mfl  n '     z^  ..         I^>   cour ,  après   en   avoir  deBJxere, 

Messieurs,  dit  M"  Dopin  jeune,  avocat  ^„  .-*      .    j»  _*  i    r        • 

j   1»         I     .  VA  _  j'«        1     1*  considérant,  dune  part,  que  le  livre  tn- 

de  rappelant,  ne  poète  a  dit  que  leslivres  ^:«.-    '        t i     j  i^  j»     . 

tabi<^ient.nMibloideUd<^é«.Vr<u«  "T"  '«"fenne  lo  d.Ll  d ouo^ge  «^ 

à  I  époqu.  où  le.  Urre.  éuient  K>timU  k  ^^  "»"'"  pubbqae  ;  m.» .  qaaat . 

if^_*'.J^    j^  I        •,•_  ^        M.M.  M.  Barba,  prenant  en  coDsiderauou  sa 

I empire    de  la  critique,  cette  maxime  -^ e^-     i  ji  i  •       - 

t^  /  .  ?      1  VI  ^  bonne  foi,  la  cour  decbaree  le  sxeor 

n  est  pas  moins  vraie  alors  qu  ils  sont  u.  u-  j    1     ..  j         ••  f  i 

. ««:5i  1»»-*:^    IX 1^  j>.- ^-i  '  Barba  de  toute  condamnation,  sauf  les 

soumis  a  l  action  légale  des  tribunaux.  j . a    v    ^  *.    _j 

-,     ,  <..    ,    .  ,       ...  dépens  de  linstance,  et  ordonne  nean- 

.  Pendant  dii-huit  années  d  existen-  ^^^^  ,g  ^^.^  ^„  ^^  ^^  ^ 

ce,  malgré  les  honneurs  de  cinq  éditions  pilon, 
successives,  M,  de  Roberpille  n'avait  ja- 
mais exoité  les   rigueurs  du    ministère         ^7'  P*^ns.  Désordres.  —  Cette  nuit, 

public.  SeraiUil  donc  vrai  que  durant  un  '^  soldats  occupant  le  corp.s-de- garde 

espace  aussi  long,   l'autorité  ait  laissé  ^^,   boulevard  Bonne-Nouvelle  ,   ayant 

circuler  un  livre  imprégné  de  venin,  un  ^***  ^*  capture  de  quelques  fiions  et  de 

livre  corrupteur?  Les  magistrats  chargés  ^^^^  ^1'"  publiques,   ont  imprudem- 

de  poursuivre  les  délits,  en  seraient-ils  "^*  accepte  la  proposition  que  leur  ont 

donc  les  complices  par  leur  longue  inac-  J**'®  ï«""  prisonniers  de  leur  payer  à 

tion?  Ne  seraiHl  pas  plus  exact,  ne  se-  hoi^e;  de  telle  façon  qu'au  bout  de  peu 

nit-il  pas  plus  convenable  de  dire  que  <*®  temps  tout  ce  poste  s'est  trouvé  dans 

«%  livre  si  soudainement  criminel,  n'a  "°  ^***  complet  d'ivresse.  Dès  le  jonr  les 

pu  le  devenir  en  un  jour.  »  habiles  fripons  avaient  décampé ,  et  ks 

Dansle  reste  de  sonplaidoyer,McDu-  f^ats,  parcourant  le  boulevard  le  sabre 

pin  cherchait  à  prouver  qne  l'ensemble  ^.'a.'nain,  effrayaient  les  paasans  dont 

de  l'ouvrage,  loin  de  renfermer  des  ou-  PJ"/*c«"  °»^«»«  «°t  ete  blesses.  Lanto- 

trages  à  la  morale,  n'avait  au  contraire  "■*^'  mstruite  de   ce  desordre,  a  fait 

d'autre  but  que  celui  d'honorer  la  vertu,  ""^^^  !«  corps-de- garde  ;  et,    maigre 

en  plaçant  constamment  la  correction  à  "°*^  tc^bX^uc^  opiniitre,  sons-offioet» 

côt/du  vice,et  finalement  il  soutenait  que  *'  *5^*'*  °"*  ^^^  mis  dans  des  fiacres,  et 

M.  Barba  ne  pouvait  être  complice  du  fondmts  en  prison.  Le  roi  passait  par 

délit,  quand  même  il  y  aurait  délit.  Ne  ^^""^  »"  "J^""*"^  ^«  ^'f^î^^^^J, .•**,» 

devait-il  pas  imprimer  avec  la  plus  en-  ««orte  «  puissamment  aidé  a  rétablir  le 

tîére  sécurité,  alors  que  dix-Iiuit  années  ****"  °''°''** 

d'existence  du  roman  et  cinq  éditions         21.  Paris,  Monumens  expiatoires. — 

successives  n'avaient  jamais  éveillé  les  Bien  que  la  chapelle  expiatoire  construite 

sollicitudes  dn  ministère  public  ?  sur  le  lieu  où  ont  été  retronré  le»  osse- 

|ft.  l'a vooat- général  Jatibert   n'a  pas  mens  du  Roi  martyr  ne  soit  pas  encore 
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•ntîèreibeilt  terminée,  on  a  pn  y  celé-  lief  qui  occupe  le  ceiptre  da  quatrième 

brer  le  aerrice  annÏTcrsaire.  arc  de  la  coupole  en  face  de  Tau  tel.  Les 

Ce  monument,  dont  le  caractère  ainsi  pendentifs  de  cette  coupole  sont  ornés 

qoe  l'usage  sont  ceux  du  mausolée ,  est  aussi  de  bas-reliefs  représentant  les  mjs- 

par  cela  même  nni^e  en  France.  tères  de  la  Sainte  Trinité  et  de  r£ucha- 

La  ligne  extéricnre  du  plan  décrit  un  ristie;  et  son  intérieur,  aussi  bien  que 

carré  long,  terminé ,  à  Tinstar  des  basi-  celui  des  trois  anière-Toussures ,  est  en 

Uqnes   antiques,   par  un  hémicycle  en  ricbt  de  caissons  et  de  rosaces, 

aranl-corps.  La  façade  antérieure,  sans  Le  renfoncement  de  la  quatrième  ar- 

mtre   percée  qn'une  seule  porte ,  sans  cade  donne  lieu  à  un  porcbe  intérieur. 

antre  ornementque  deux  cippes  funèbres,  La  porte  est ,  comme  celle  du  propylée , 

nn  fronton  sans  aucune  moulure,  et  aux  à  panneaux  de  bronze  à  jour.  Liai  lumière 

angles  des  amortissemens  da  forme  ar-  vient  aussi  d'une  lunette  pratiq[ttée  au 

roadîe ,  également  unis ,  présente  l'aspect  centre  de  la  coupole.  L'autel  estde  marbre 

d'an    tombeau  colossal.  Cette  première  blanc ,  enrichi  de  bronzes ,  et  le  payé  en 

partie  du  monument ,  que  nous  désigne*  marbres  précieux  de  diverses  couleurs, 

ross  tons  le  nom  de  Propylée ,  vraisem*  A  l'extérieur ,  sur  la  ligue  comprise 

blablement  selon  la  pensée  de  l'auteur ,  de  chaque  côté  entre  les  masses  de  con- 

renferme  une  chambre  carrée,  sans  autre  structiou  du  propylée  et  de  la  chapelle» 

jour  que  celui  de  ses  deux  portes,  sur  un  règne  un  portique  dont  chaque  arcade, 

,  même  axe ,  à  laquelle  on  monte  par  neuf  voûtée  sur  le  prolongement  de  son  cintre, 

degrés,  et  d'où  l'on  passe  en  montant  forme  comme  une  chambre  séparée,  au 

aeaf  autres  degrés  dans  une  çonr  on  par-  fond  de  laquelle  s'élève  un  cippe  funèbre. 

vis  en  terrasse  de  belle  proportion.  C'est  Cette  disposition,  et  celle  aussi  du  comble 

an  fond  de  ce  pafris  qu'est  le  porche  de  et  de   l'entablement  de  ces  portiques , 

la  chapeUe,  élevé  encore  de  quelques  rappellent  l'idée  des  ossuaires  que  l'on 

marckes,  et  soutenu  sur  quatre  colonnes  retrouve   encore  quelquefois  près  des 

d'ordre  dorique.  églises  du  moyeu  âge.  Ces  combles,  et 

J>  corps  principal  du  mausolée  a  deux  ceux  de  toutes  les  autres  parties  de  Té- 

parties  distinctes;  nue  crypte,  au  dessus  difice,  sont  en  pierre ,  k  joints  de  recou» 

du  sol   du  parvis,  mais  à  peu  près  de  fr^m^/i^,  sans  fer  ni  charpente. 

niveau  au  sol  du  dehors,  et  un  étage  su-  En  tout,  ce  mooumcut  est  fort  remar- 

périeur  qu'occupe  la  chapelle  expiatoire,  quable  par  une  originalité  sans  bizarrerie. 

Cette  chapelle  consiste  en  une  coupole  une  belle  simplicité  qui  n'exclut  pas  la 

d'eovironvingt*quatre  pieds  de  diamètre,  richesse,  un  style  large  et  sévère  qui 

•outenne  par  quatre  grands  arcs.  Trois  n'est  pas  l'imitation  servile  des  modèles 

de  ces  arcs,  celui  du  fond  et  ceux  des  antiques,  une  invention  de  plan  et  une 

c6tés ,  s'enfoncent ,  au  moyen  d'arrières  disposition   parfaitement  appropriée    k 

vonssnres,  pour  former  autant  de  grandes  l'objet  spécial,  une  belle  construction. 

niches.  L'autel  occupe  celle  du  fond.  Les  II  reste  à  faire  les  trois  statues ,  le  grand 

denx  antres  renferment  des  exèdres  der-  bas-relief  de  l'intérieur  de  la  cbapeUe , 

rière  lesquels  sont  pratiqués  des  escaUers  à  celui  du  fronton  de  cette  même  chapelle, 

double  rampe  pour  descendre  à  la  crypte,  et  quelques  omemens  de  sculpture. 

Celle-ci  est  formée  par  une  croisée  de  {Joutnal  des  Débats.) 

quatre  voûtes.  A  la  tête  delà  croix,  au  aa.   Désaveu  de  paterniié»  —  La  pre* 

hea  même  où  ont  été  trouvées  les  reli*  mière  Chambre  du  tribunal  de  première 

qiiea  du  martyr,  s'élève  un  autel  fort  instance  a  eu  à  juger  aujourd'hui  une 

simple  en  forme  de  tombeau  ;  et  à  l'autre  cause  d'état  civil,  intéressante  par  le 

extrémité,  en  face  de  l'autel,  un  piédestal  fond  et  piquante  par  ses  détails.  Il  s'a- 

destiné  à  recevoir  l'efBgie  de  Louis  XYI  :  gissait  d'une  demande  à  fin  de  provision 

les  bras  de  la  croix  aboutissent  aux  es-  alimentaire ,  formée  par  une  demoiselle 

eallers.  actuellement  âgée  de   vingt- quatre  ans 

Des  piédestaux  engagés  dans  les  murs  contre  M.  le  baron  Damerval,  qu'elle  sou- 

d*appQi  des  exèdres  sont  destinés  aussi  tient  être  son  père  légitime.  M.  Damerval 

à  placer*  dans  la  chapelle  supérieure ,  a  répondu  par  une  oemaude  en  désaveu 

les   statues  de  l'infortuné  monarque  et  de  paternité,  et  prétend  qu'il  n'a  même 

de    son    auguste    compagne.   La  céré*  jamais  vu  celle  qui  se  dit  sa  fille.  Voici 

monîe  de  la  translation  de  leurs  osse*  les  faits  qui  résultent  des  explications  des 

mens  dans  la  sépulture  royale  de  Saint-  avocats  respectifs. 

Pénis,  sera  représentée  dans  un  bas-ro-  Le  ao  prairial  an  VIT,  M.  Damerval 
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U  feuille  est  nn  poUon  mortel.  Les  diffi- 
caltés  que  les  Indiens  ont  faites  pour 
se  dessaisir  de  cette  plante  en  faveur  de 
M.  Bodin ,  Ini  font  croire  que  c'est  du 
aoe  de  ce  Tcgétal  que  les  Indiens  se  ser- 
vent pour  empoisonner  leurs  flèches. 
Ouaninica  a  accompagné  Texpédition  à 
son  retour  jusqu'au  Caroopi,  où  il  l'a 
quittée  pour  s'en  retourner  chec  lui.  Ma- 
carayou,  un  des  chefs  des  Oyampis,  a 
confié  son  jeune  fils  à  M.  Bodin ,  qui  Fa 
amené  avec  lui  à  Cayenne. 

FÉVRIER. 

a.  Fontainebleau.  —  Le  maréchal  de 
camp  BoQTet  vient  d*étre  tué  en  duel 
dans  la  forêt  de  Fontainebleau.  Le  curé 
de  la  TiUi  loi  ayant  refusé  les  honneurs 
de  l'église,  le  corps  a  été  conduit  au  lieu 
de  la  sépulture,  par  un  commissaire  de 
police  et  quatre  gendarmes ,  sniris  d'une 
foule  nombreuse  qui  a  paru  mécontente 
des  refus  du  cierge. 

4.  Deuxième  conseil  de  guerre  du  1^0- 
partemeni  de  la  Seine,  Attentat  commit 
par  une  patrouille  sur  la  personne  d'une 
Jeune ^lle.-~ Au  mois  de  décembre  i8a4> 
vers  onze  heures  nn  quart  du  soir,  des 
soldats  du  7*  régiment  de  ligue ,  compo- 
sant une  patrouille  commandée  par  un 
caporal,  rencontrèrent,  rue  du  Pont-de- 
Lodi  (faubourg  Saint -Germain)  une 
jeune  oarrière  en  linge,  s'emparèrent 
d*elle;  et,  anrès  qu'ils  lui  eurent  volé 
six  francs  qu  elle  avait  dans  son  sac ,  le 
caporal  se  porta  envers  elle  aux  derniers 
outrages.  Ces  militaires,  an  nombre  de 
quatre,  arrêtés  presque  aussitôt  après 
1  événement,  ont  été  traduits  ce  matin 
devant  le  a«  conseil  de  guerre ,  présidé 
par  le  colonel  Delacombe.  Les  débats  ont 
été  publics.  Le  capitaine- rapporteur  a 
requis  contre  les  accusés  toute  la  sévérité 
de  la  loi.  Le  nommé  Gillet ,  oaporal,  dé- 
claré coupable  sur  tous  les  chefs  d'accu- 
sation ,  %  été  condamné  à  quinze  années 
de  travaux  forcés.  Les  nommés  Hude, 
Tlillon  et  Maurin,  fusiliers,  convaincus 
seulement  de  complicité  de  viol,  ont  été 
condamnés  à  douze  années  de  la  même 
peine. 

5.  Fenise.  Escroqueries  de  camavaL—- 
Dans  nn  bal  masqué  donné  récemment  à 
Venise  chez  le  marquis  de  Murigano,  on 
s'aperçut  que  plusieurs  objets  précieux 
Tenaient  de  disparaître  tout  ii  coup.  Le 
marquis  en  fut  sur-Ic-champ  averti.  Il 
était  alors  en  conversation  avec  un  des 
jugea  de  Venise,  qui  insista  pour  qu'on 


confiât  à  sa  vigilance  U  découverte 
voleurs.  Il  envoya  donc  sur  -  le  - 
appeler  le  mattre-d*h6tel,  et  lui  fit 
voquer  les  cuisiniers  et  marmitons,  en 
prenant  soin  que  chacun  fût  somc  d'vn 
couteau  &  découper,  et  leur  ordoonaoc 
de  s'opposer  à  ce  que  qui  ce  fàt  entrât 
dans  le  palais  ou  en  sortiL  Se»  ordres  fo- 
rent rigoureusement  exécutés.  Un  mar- 
miton ayant  essayé  de  se  glisser  entre 
deux  contredanses,  fut  poussé  contre  la 
b6sse  d^une  personne  masquée  en  poli' 
chinel.  Cette  bosse  est  généralement  resB- 
plie  de  laine ,  mais  le  mamûton  acntit, 
au  coup  qu'il  reçut  sur  Tceil,  qu'il  ▼  avait 
quelque  chose  d  extraordinaire  dans  e«Me 
bosse.  Le  juge  fit  ausntôt  arrêter  tous  les 
polichineû.  Les  intrépides  marmitons  en 
en  amenèrent  trente-quatre   devant  le 
juge  qui  fit  couper  toutes  les  bosses  ,  et, 
au  grand  étonnement  des  apectatenn  on 
trouva  dans  quelques-unes  tonte  Targen- 
terie  volée,  ainsi  que  plnsiears  scfaaDa, 
voiles,  sacs  de  femmes,  etc. 

Avant  la.  découverte  faite  sur  lea  po- 
Uchinels,  et  pendant  la  confusion  qm 
résultait  de  cette  recherche,  plnsieon 
des  assistans  avaient  été  arrêtés  par  le» 
domestiques  du  marquis,  et  aonmis  à  de 
sévères  perquisitions.  Un  nombre  im- 
mense de  petits  larcins  avaient  été  eoa- 
mis.  Un  avocat ,  masqué  en  paysan ,  wrait 
remph  les  énormes  basques  de  waa  InUt 
de  dragées  et  de  raisins  secs.  Un  peeMM»- 
nage ,  déguisé  en  financier,  avait  d^oeé 
la  moitié  d'une  dinde  truffée  dans  son 
vaste  chapeau  à  trois  cornes.  Un  scan- 
mouche  avait  accaparé  des  leiigaea  de 
bœuf.  Mais  la  découverte  qui  égaya  le 

S  lus  l'assemblée  fut  ceBe  de  la  miniatnre 
'un  officier  français  dan»  la  posaession 
d'nne  jeune  et  baie  comtesse  cpd  n*était 
mariée  que  depuis  denx  m<M8.  EUe  était 
masquée  en  nonne,  et  le  jnge,  qni  avait 
été  si  actif  dans  cette  expédition  aoe- 
tnme ,  fut  on  ne  peut  plus  étonné  de  re- 
connaître dans  la  nonne  sa  jeune  et  cfaère 
épouse.  Les  polichinels,  qui  étaient  en- 
trés par  contrebande»  ont  de  ante  élé 
envoyés  en  prison. 

6.  Amsterdam*  Immdadons,  —  Ce 
pays  présente  depuis  tiois  jour»  le  spec- 
tacle le  plus  effrayant  Les  antres  marées 
du  3  on  4  ont  inondé  5o,ooo  boaniers 
de  terrain.  Trois  polders,  dans  le  pays 
d*Axel ,  et  trois  autres  dans  Tile  de  Gk»^ 
ont  été  inondés  par  la  rupture  de  leurs 
digues.  L'inondation  a  été  si  rapide  que 
les  lièvres  n*ont  pu  se  sauver;  on  en  a 
trouvé  vingt-cinq  de  noyés.  A  Rotterdam  . 


CHRONIQUE.  (  Fe'mVr  i8a5.)                      tSg 

le  flux  dn  4  *^^  plo*  éloré  que  celui  de  décbîrant.  De  tous  côtés,  on  n*apprend 

la  Teille,  et  les  esnx  sont  montées  à  trois  que  des  nouvelles  de  destruction. 

cent  quarante  -  neuf  pouces  deux  lignes  7.  Les  dernières  uourelles  annoncent 

(onze  pieds  et  un  pouce  et  demi)  an-  que  le  vent  du  sud-ouest,  qui  commence 

dessus  de  l'échelle  hydraulique.  £0  dif-  à  ré|;ner,  a  fait  considérablement  baisser 

férends  endroits ,  les  eaux  ont  franchi  la  les  eaux. 

digne.  Les  dégAts  causés  dans  les  maga-  1 1.  Paris.  Cour  de  cassation.  Question 
ains  sont  immenses.  de  droit  politique,  -—  Tout  ce  qui  touche 
La  ville  d'Amsterdam  a  été  dans  le  au  jury,  à  sa  composition  comme  aux  at" 
pins  grand  danger;  tous  les  spectacles  et  tributions  qui  lui  sont  dévolues,  touche 
Leuxd'amnsemens publics  ont  été  fermés  ;  aussi  aux  libertés  publiques  ;  et  elles  de- 
néanmoins  les  malheurs  se  sont  bornés  à  mandent  que  le  domaine  du  pouvoir  ad» 
la  perte  de  plusieurs  magasins  de  grains,  ministratif  ne  s*agrandisse  pas  des  cra- 
de hangards  remplis  d'huile  qui  ont  été  piétemeus  faits  sur  le  domaine  de  la  loi. 
submergés;  toutes  les  caves  et  rez-de-  Un  nouvel  arrêt,  rendu  à  l'audience  d'au- 
cbanssées  an  delà  de  la  digne  et  le  long  jourd'hui ,  consacre  ce  point  de  doctrine» 
du  nord  sont  remplis  d'ean.  Mats  il  n*en  qne  les  tribunaux  sont  juges  souverains 
eat  pas  de  même  de  l'autre  cAté  du  port,  de  Tappréciation  des  droits  civils  et  poli* 
où  les  désastres  ont  été  portés  au  plus  tiques  de  celui  que  l'autorité  administra- 
liaut  degré.  tive  a  appelé  aux  fonctions  de  juré  ;  en 
Tout  le  district  de  Broek  et  de  Water-  conséquence ,  la  cour  a  cassé  Tarriét  rendu 
land,  d'une  surface  de  dix  mille  arpens,  par  la  cour  de  Limoges,  contre  Léonard 
reste  inondé  depuis  le  4  courant.  L'on-  Barage ,  parce  qu'il  a  été  constaté  que  le 
▼ertnre  faite  par  l'eau  à  la  digue  de  Wa-  sieur  Chamiot  Aventurier,  porté  par  le 
lerland  est  de  quatre-vingt-seize  pieds  de  préfet  du  département  sur  le  tableau  des 
profondeur  et  de  trente-trois  verges  do  jurés,  était  étranger.  Cet  arrêt  a  été  pro- 
largenr.  Le  fameux  village  de  Brook,  nonce  sur  les  conclusions  conformes  de 
habité  par  de  grands  capitalistes  retirés,  M.  l'avocat-général  Laplagne-Barris,  et 
est  presque  détruit.  La  digue  de  Ooste-  sur  la  plaidoirie  de  M"  Jonhaud. 
rend  s'est  rompue  depuis,  et  tous  les  I3.  Parig  —  Aujourd'hui,  jour  aniii- 
environs  dn  Zaan ,  Zaandyk ,  Crommeni ,  versaire  de  l'entrée  de  S.  M.  dans  la  ca- 
ont  été  submergés  à  une  hauteur  prodi-  pitale,  la  garde  nationale  parisienne  a 
gieuse;le  dommage  occasioné  par  la  des-  été  seule  admise  à  faire  le  service  du  châ^ 
tmetion  d'une  centaine  de  fabriques  et  tead ,  au  nombre  d'environ  i,o5o  hommes 
moulins  est  incalculable,  outre  le  dégftt  tirés  des  douze  légions.  A.  huit  heures,  le 
qne  l'eau  salée  de  la  mer  occasionera  aux  Roi ,  revêtu  de  l'uniforme  de  colonel-gé- 
ôiltures.  néral  de  cette  garde,  en  a  passé  la  revue  ; 
La  digue  de  Former  est  rompue,  et  il  a  parcouru  la  ligne  lentement  et  à  pied; 
l'on  assure  dans  ce  moment  qne  ccl^  de  il  a  adressé  la  parole  à  un  grand  nombre 
Worraer  l'est  aussi.  La  misère  est  à  son  de  gardes  nationaux,  avec  cette  bonté, 
eomble.  A  chaque  instant  on  voit  arriver  cette  aflabilité  touchante  qui  sait  si  bien 
des  hommes,  des  femmes  et  des  en  fans,  lui  gagner  tous  les  cœurs/'S.  M.  s'est 
à  peine  couverts ,  et  qui  offrent  l'aspect  plue  à  rappeler  les  détails  de  sa  première 
le  plus  lamentable.  La  bienfaisance  pu-  entrée  en  18 14  *  et  le  plaisir  qu'elle  avait 
blique  et  la  pitié  accueillent  avec  bien-  éprouvé  en  voyant  les  habitans  de  la  ca- 
TeiÛance  tons  ces  infortunés.  Tous  les  pitale  se  presser  en  foule  autour  d'elle. 
logemens ,  casernes ,  maisons  d'orphelins  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  consigner 
et  de  charité  sont  encombrés  et  remplis  tous  les  mots  heureux  du  Roi;  nous  nous 
par  les  malheureux  qui  se  sont  sauvés  de  contenterons  de  dire  que  le  prince  n'a 
leur  domicilepar  dessus  les  toits  et  comme  pas  employé  moins  d'une  demi-heure  à 
ils  ont  pu.  Le  nombre  des  bestiaux  noyés  cette  inspection. 

est  immense.  On  porte  la  perte  des  bétes  A  dix  heures ,  le  Boi  rentré  dans  sea 
à  cornes  à  dix  mille  et  à  cent  mille  celle  appartemens ,  a  reçu  la  grande  députa- 
des  moutons.  tion  de  la  chambre  des  pairs;  la  députa- 
La  Frise  a  été  horriblement  ravagée,  tion  de  la  chambre  des  députés;  les  dé- 
L'tie  de  Schokland  (dansIeZuiderzée)est  putations  de  la  cour  de  cassation,  de  la 
entièrement  détruite ,  on  du  moins  sub-  cour  des  comptes  et  de  la  cour  royale, 
mergéo,  et  l'on  frémit  sur  le  sort  de  ses  composées  chacune  de  vingt-cinq  mem- 
Mbitans.  L'tle  Terschelling  est  totalement  bres  ;  le  conseil  royale  de  l'instruction  pu- 
raragée^etleTexel  présente  un  spectacle  bliqoe,  et  MM.  les  membres  de  FAca- 
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demie  firtnçaise  et  de  U  Mciété  royale  fermé  k  la  Force»  M.  Sdnrmmr  panit  s'y 

d*agricultore,  et  le  corps  municipal  de  être  lÎTré  à  des  actes  de  TÎoleDoe  eo^be 

la  Tille  de  Paris,  ayant  à  sa  tète  M.  le  des  gardiens  et  d*aiitrcs  dcteava.  Ayaat 

préfet  de  la  Seine.  obtenu  du  tribunal  l'autorisatioa  de  |4ai- 

Après  d'autres  réceptions,  le  eorps  di-  der  lui-même  sa  cause,  il  a  été  amcué  à 

plomatique  a  été  admis,  et  S.  Exe.  M.  le  rsudicnee  sons  la  garde  d*oa  gcodame. 

nonce  apostolique  a  complimenté  le  Roi  II  s'est  plaint  de  Timmitié  persoaaeH»  de 

qui  a  ensuite  été  entendre  la  messe.  M.  de  Villèle,  fondé  sur  ce  ^ae  loi ,  ix-lur 

Dans  Taprès-midi ,  à  trois  heures  moins  mer,  avait  présenté  un  plan  poor  faire  pas- 
un  quart ,  le  Roi,  accompagné  de  Mgr  le  ser  la  présidence  du  conseil ,  da  minislèrt 
Dauphin ,  et  escorté  par  Téut- major  de  des  finances  an  ministère  de  la  jnslirc. 
la  garde  nationale ,  est  monté  à  cheval  Attendu  que  si  de  rinatructioo  rt  des 
pour  se  promener  daus  sa  capitale.  ioterrogaloires  subis  par  Scbiracr,  il  rr- 

Partout  sur  son  passage ,  S.  M.  a  été  anlte  que  cet  individn  ne  joint  p«s  cniiè» 

accueillie  par  les  acclamations  unanimes  rement  de  ses  facultés inteilectDcUes.ii;.ait 

d'un  peuple  ravi  de  contempler  les  traits  qu'il  en  résulte  également  que  cet  cial 

d'uu  si  bon  prince  ;  elle  a  rc^  toutes  les  mental  a  ]>u  être  aggravé  pnr  nn  «pioer 

pétitions  qui  lui  ont  été  préseutêes,  avec  prolongé  dans  la  maisint  d'arrêt  6e  Is 

sa  bouté  ordinaire,  et  cat  rentrée  au  cbà-  Force,  le  tribuual  a  snrsi»  à  faire  dn.4l 

teau  à  quatre  heures.  sur  la  demande  en  interdictîoa,  jv^^b  a 

L'illumination  des  édifices  publics  et  ce  que  M.  Scliirmer  ait  été  trané  a  CLa- 

d'un  grand  nombre  de  maisons  particu-  renton  pendaut  Tespacc  de  trois  motv 

lières  a  terminé  cette  journée  qui  rem-  ip.  Paris,  iS'uiiiià  de  tnmnage.  —  La 

place,  sous  le  règne  actuel,  le  3  mai.  Cour  royale,  réunie  ea  audience  soleo- 

11.  Institut  de  Fiance.  —  L'Académie  pelle,  a  prononcé  auionrd'bni  on  anét 

royale  des  Beaux-Arts  procédant  au  rem-  qui  termine  une  afiaire  piquante  :  r'ctt 

placement  dans  la  place  vacante  par  la  le  fameux  procès  en  nnlli^  de  marisce 

mort  de  M  Girodet.  vient  de  nommer,  à  intenté  par  la  demoiselic   Mandait  du 

la  majorité  absoltjedfs  suffrages,  M.  The-  Boisset  contre  son    mari  (v«y.  i'A—^ 

venin,  ancien  directeur  de  l'école  royale  his.  p.  1824  p.  8ai).  Cet  arrft  est  a  pra 

de  France  à  Rome.  Olui  des  antres  can-  près  conçu  dan«  les  termes  aaivaas:  •  La 

didats  qui  a  réuni  après  lui  le  pins  grand  «  Cour,  considérant  qu'il  révolte  ,  tant 

nombre desutfragcsic&t M. Horace  Vernet.  «  des  pièces  produites  qoe  des  Ctiis  et 

x3.  Paris.  Questions  de  droit  civil, --^  «  circoosCances  de  la  f  — se ,  qaeleecvaie 

Le  tribunal  de  première  instance  a  pro-  «  de  Zarfiroff,  olfieirr  supéi  icui  «a  acr> 

-nonce  aujourd'hui  sur  une  question  fort  «  rice  de  Russie,  n'est  antre  «pe  i«>n> 

importante,  et  qui  se  présentait  pour  la  «  stautin  Zaffiro  Ponlo,  qui  ,   en  f*^. 

première  fois   Un  Suisse ,  détenu  pour  «  épousa  à  2Laate  Marie  Verestia,  encare 

dette  coiniuerciale  à  Saiute>Pélagie  députa  «vivante;  qne  ledit  Zaffiro    l^onlo    mm 

plus  do  cinq  ans.  réclamait  sa  mi&e  en  «prouve  pas  qne  son  mariage  ait  jasi'ait 

Ubcrté.  Ou  lui  opposait  sa  qualité  d'é-  «  été  dissous  par  un  divorce,  et  que  Isa 

tranger  pour  remi>écher  d'user  du  béué-  «  même  que  cette   preuve  aetnK  ra^ 

fice  de  la  loi  acquis  seulement  aux  Fran-  «  portée,  la  capacité  des  étmngm  pour 

Siis.  Le  tribunal  a  considéré  qu'aux  termes  «contracter  mariage  en  France  cent 

es  traités  pjs&és  entre  le  gouvernement  «  subordonnée  aux  dispoaitioos  dn  C-tjda 

français  et  la  république  helvétique,  les  «civil,   la    nvliité   du   second   aMns^ 

sujets  des  deux  nations  jouisient  dan»  ces  fi  devrait  être  prunoncée  aax  maMs  de 

états  respectifs  de  tous  les  droits  appar-  «  la  loi:  évoquant  le  f(»ad  et  pronikacaat 

tenant  aux  nationaux.  Kn  conséquence,  «  aux  termes  de  l'article  473  àm  i  cto^  de 

il  a  ordonné  la  mise  eu  liberté  du  déteno.r  «  procédure,  déclare  anl  et  de  aal  Hliet 

A  la  même  audience  ,  le  tribunal  avait  «  le  mariage  contracté  à  Psaris  catrc  Vrdift 

à  statuer  sur  l'interdiction  requise  d'o^c-tf  «Constantin    Zaffiro  Poalo  et  la  fille 

par  le  ministère  public  contre  M.  Schir-  «  Maudnit  du  Boisset,  ensemUr  Ip  ««•- 

mer,  ancien  contrôleur  des  contributions  «  trat  de  mariage  qui  l'a  précédé,  iaiA 

directes ,  lequel ,  se  plaignant  d'une  desti-  «  défense ,  etc.  ■ 

totioo  et  de  persécutions  injustes,  ne  ce:»se  2  r .  yiame,  (Déliai  teuiwn  de  risére.^ 

de  distribuer  des  pétitions  aux  députés,  Suicide  retnarquMHe.  •—  Cette  ville 

et  de  poursuivre  et  importuner  M.  le  d'être  le  théâtre  d*na  évci 


comte  de  Villèle  jusques  dans  ses  salon»,     par  ses  triâtes  détails,  a  excité  I 


Arrêté  pour  attentat  à  Is  pudeur,  et  en-     de  toutes  les  faaittea.  Un  jc^aa 
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iant  de  Lyon,  «prêt  aroir  réalisé  une  TiTement  fnppée  de  ranassinat  de  deux 

ïrtuiie  coDflidérable ,  Tenait  de  *c  re*  enfans  commis  le  10  octobre  dernier 

rer  des  affaires.  Logé  à  Tauberge  de  la  dans  le  bois  de  Yincenues ,  sons  les  yeux 

'able- Ronde  à   Vienne,   où  il  s'était  de  leur  mère,  par  nn  indiridu  que  la  iu»> 

coda  avec  son  frère  pour  voir  quelques  tice  n'aTait  pas  tardé  à  saiair ,  mais  on 

areué  qu'il  avait  daua  la  ville,  il  s*est  ne  savait  k  qoel  motif  attribuer  lo  crime 

lancé  au  milieu  de  la  nuit  du  lit  que  son  épouvantable  ,  lorsqu'est  arrivé  le  mo* 

'ère  partageait  avec  lai,  et  eai&issnnt  ment  de  le  juger. 
ae  épée  cachée  dana  nue  canne  qu'il        Les  enfans  assassinés  étaient  le  fruit 

lortait  habituellement,  il  a  cherché  à  se  de  l'untou  illégitime,  d'une  demoiselle 

onner  la  mort  en  s'en  frappant  plusieurs  Herein,  âgée  de  24  ans,  fille  du  por- 

i>ia;  le  frère,  réveillé  tout  a  coup,  a  jeté  tier    dé  l'inteudance    militaire ,   vivant 

es  oris  perdus,  en  même  temps  qu'il  chez  ses  père  et  mère,  et  d'nn  sieur 

'efforçait  d'arrochrr  le  fer  meurtrier  de»  Gcrbod  ,  £!s  d'un  ancien  entrepreneur 

lajns  de  son  malheureux  frère.  Maia  de  chsrronagc,  qui  n'avait  pas  voulu 

elui  ci ,  se  dégageant  habilement  de  6cs  consentir  au  mariage  de  son  (ils  avec 

«ras,  en  Uchant  son  épée,  et  s'aper-  une  iiUc  sans  fortune:  les  cnfaus  avaieut 

evant  que  les  coups  qu'il  sk^f^uit  docués  élu  rccoDuu4   par  ceiui-ci ,   et  mis  en 

'étaient  pas  dangereux,  a  «ubitemeiittir^  pf^nsiou  à  Vinccnucs ,  où  leur  mère  était 

lO  sa  poche  un  cauif  avec  lequel  il  s'est  ailée  les  voir  jraur  les  promener,,  lort- 

ovpé  la  gorge,  Toutes  les  personnes  de  qu'elle  y  fut  rencontrée  par  Tacousé  dana 

I  maison  sont  accourues  à  l'instant;  les  une  allée  du  bois. 

lus  prumpts  secours  ont  été  donnés  à  Dans  les  premières  données  qu'on  eut 
et  infortuné ,  et  Iiicutt^t  les  artères  com-  sur  les  circonstances  qui  avaient  précédé 
»rîmées  n'ont  plus  laissé  de  passade  au  l'assas&inat ,  dont  on  ve^ra  tout  à  l'heure 
ang,  qui  d'abord  avait  coulé  en  aboii-  les  détails,  la  justice  avait  fait  interroger 
lance.  Dès  que  le  ble«sé  a  vu  son  sang  et  arrêter  quelques  individus  de  la  fa- 
ttonder  l'appartemaat,  croyant  que  tous  mille  Gerbod,  qu'on  supposait  avoir  pu 
es  secours  qu'on  pourrait  lui  administrer  provoquer  le  crime  commis  par  Papa- 
eraient  impuissans  pour  le  rappeler  à  la  voine ,  d'après  l'intérêt  qu'ils  pouvaient 
ie ,  il  s'est  prêté  à  tout;  mais  le  lende*  avoir  à  empêcher  le  mariage  du  fila  Gcr 
sain,  comme  il  entendait  dire  que  ses  bod.  et  à  faire  périr  les  eufaos,  et  une 
ours  n'étaient  plus  en  danger,  il  a  cher-  demoisuP.e  M."lscrvet ,  marchaudc  de  mo- 
hé  par  tous  les  moyens  possibles  à  ac-  de?,  qui  s'et.iit  tronrce  ]>ar  un  mal* 
iomplir  le  funeste  dessein  qu'il  a^axt  hcurei::^  hasard  à  Viucenues,  au  même 
'ainemeot  tenté  d'exécuter:  il  n'est  pas  lieu  où  Papavoioe  avait  acheté  un  cou- 
le ruse  qu'il  n'ait  imaginée  pour  par-  teau  avec  lequel  il  avait  commis  le  crime, 
'enir  à  se  détruire.  Knfin ,  voyant  que  et  qui  même  leur  avait  parlé  dans  le  bois 
ont  antre  moyen  était  inutile,  il  s'est  avant  de  le  commettre;  nais  les  beaux- 
efusé  à  prendre  aucune  nouriiture  ;  et,  frères  Gerbod ,  et  cette  file  avaient  été 
près  pins  de  quarante-huit  heures  d'une  relâchés;  ceux-là,  parce  qu'il  n'existait 
llète  volontaire,  il  a  expiré  en  jetant  aucun  iudice  de  relation  entre  eux  et 
les  cris  aigus  qu*il  avait  fait  entendre  Papavoine;  celle-ci,  parte  que  sa  ren- 
lendaut  tout  ce  temps ,  e»i)éraut  avancer  contre  avec  ce  moostre  n'avait  été  que 
»ar  la  son  dernier  soupir.  l'effet  d'un  malheureux  liasard. 

a4'    Parit.    Intûtut.    —   L'académie         Ainsi  Papavoine  (Louis  Auguste)  pa- 

rançaise  vient  de  procéder  à  l'élection  raissait  seul  sur  les  bancs  des  accusés. 

L'un    membre,    en    remplacement    de  une  foule  immense  de  curieux  assiégeait 

A.  le  comte  Fcrrand.  Elle  a  élu  au  pre-  les  portes  de  la  salle  deux  heures  avant 

nier  tour  de  scrutin  M.  Casimir  Dda-  le  jour. 

igné ,  dont  il  n'est  pas  besoin  de  rap-         L'accusé ,  Agé   de  4 1  ans ,  fils  d'un 

>cier  les  titres  littéraires  aux  amis  de  la  fabricant  de  draps,  établi  à  Mouy,  ayant 

Kinne  poésie.  Sur  37  Totans,  il  a  ob-  reçu  une  bonne  éducation ,  de&tiné  de 

mu  au  premier  tour  de  scrutin  26  suf-  bonuc  heure  à  la  carrière  admiuistrative, 

irages.  M.  de  Valori  a  eu  une  voix.  employé  dans  l'administration  de  la  ma> 

Deux  jours  auparavant  l'académie  des  rine,  d'où  il  s'était  retiré  avec  une  re- 

ciencfs  avait  donné  M.  Boycrpoorsuc-  traite  de  36o  h.  après  la  mort  de  son 

essenr  à  M.  Desebamps.  père,  pour  prendre  la  direction  des  af- 

a4 ,  sS.  Idem^  Cour  d*atêues.  Ajfnre  liaires  commerciales  de  sa  maison ,  que 

r,  —  L'opinion  publique  a  été  son  père  ttvait  Uiaséen  daasle^os  frand 
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désordre  ;  cirooDstance  qui  pamt  influer  arrÎTé  dans  la  safle  d^andience,  an  n^ 

sur  son  caractère  natureUement  sombre  lien  de  pliuienrs  sendanBca  »  fat  Foliîct 

et  mélancolique ,  sans  toutefois  altérer  d*one  rirt  curiosité.  Sa  figure  était  ealac, 

la  justesse  de  ses  idées.  son  oeil  sombre*  sa  touninre  aonauçail 

PapaToine  était  en  réclamation  an  mi-  une  éducation  distinguée.  JjM.  lecture  de 

DÎstêre  de  la  guerre  t  pour  obtenir  le  pri-  son  acte  d'aocusation  excita  plnsetm  Ibis 

▼ilége  de  fournitures  d'habillement  dea  dans  Tauditoire  des  mouTemeas  d'bnr* 

troupes  que  sa  maison  axait  eu ,  lorsqu'il  reur.  P^paroine  rentendit   saas   qn*OB 

fut  à  Yincennes  le  lo  octobre.  pût  remarquer  dans  aea   traita  aucjm 

t(  Conduit    après    Tassassinat    derant  émotion. 
M.  le  juge  d'instruction,  et  interrogé         Interrogé   sur  les  circonstaoccs   qoi 

par  ce  magistrat,  dit  l'acte  d'accusation ,  avaient  précédé  le  lo  octobre ,  il  t  ré- 

Paparoine  cbercba  dans  ses  réponses  à  pondit  dans  des  termes  confomes  à  ceux 

repousser  Taccusation  dirigée  contre  lui  ;  de  l'acte  d'accusation.  Quant  uo  luit  dt 

il    combattit    et    s'efforça    d'expliquer  l'accusation,    rien  ne  peut  suppléer  à 

toutes  les  circonstances  qui  lui  étaient  rinterrogatoiredontToici  quelques  tnitoi 

rappelées,   et  sa  défense  prouro  non»  Ils    expliqueront   les    circonstuoces  du 

seulement  la  rectitude  et  la  clarté  de  ses  crime  que  nous  u'aTonafait  qn*annoaeer. 
idées ,   mais  encore  une  habileté  yéri-         D.  Quel  but  tous  a  conduit  â  Tin* 

table  et  peu  commune.  Il  suirit  le  même  cennes?  H.  Je  u'aTais  aucun  but,  je  i 

système  depuis  le  lo  octobre,  jour  de  lais  me  distraire;  de  sombres  idées 

sou  arrestation,  jusqu'au  x5  norembre;  tourmentaient;  à  chaque  instant  la 

mais  à  cette  dernière  époque ,  accablé  mentatiou  de  mon  œrreau  augmentaU. 
par  réxidence  des  preuves  ,  et  sentant         D.  Counaissiex-Tous  quelqu'un  à  Yîm 

qu'il  s'était,  par  ses  déuégations  abso-  cennes.  —  H.  Personne,  monsienr. 
lues ,  frayé  la  plus  dangereuse  de  toutes         D.    M'aTte-vous   pas    remarqué 

les  routes ,  il  prit  le  parti  de  développer  femme  vêtue  de  rose  qui  suivait  le 

avec    beaucoup   d'adresse  un  nouveau  chemin  que  vous?  —A.  Oui,mo 
système.  »  ^'  Ko  l'avez-vous  pas  suivie  ?  —  A. 

«  Il  commença  par  déclarer  qu'il  avait  Non  ;  ne  la  connaissant  pas,  je  n'avais 

de  grandes  révélations  à  faire  ;  mais  il  ancun  intérêt  à  la  suivre. 
y  mit  pour  condition  qu'il  serait  entendu         />.  Ne  vous  souveaex-voua  pas  d'avoir 

par  deux  augustes  princesses,  dont  le  vucettefemmeaborder  une  jeune  fc       ~ 


respect  dû  à  leur  rang,  comme  à  leur  qui  était  avec  deux  enians,  jouer  avee 

sublime  bonté  ,  ne  permettait  pas,  plus  eux ,    et   les   embrasser.   —    H.   J'étais 

crue  nos  formes  criminelles,  qu'on  af-  tellement  troublé  eu  ce  moment,  que  je 

mgeAt  leurs  regards  de  l'aspect  d'uu  cou-  ne  me  rappelle  pas  toutes  ces  câroou- 

pable  aussi  atroce.  Cette  demande  lui  stances. 

fut  donc  refusée.  Il  la  restreignit  ensuite         D.  Recueilles  vos  souvenirs;  vous  aras 

à  la  faveur  de  paraître  devant  une  seule  eu  la  mémoire  plus  sûre  devant  IL-  le 

des  deux  princesses.  Nouveau  refus.  Il  juge  d'instruction.  —  R.  J'étais  tdlenicai 

parut  alors  se  déterminer  à  parler.  Il  se  troublé,  je  le  répète  •  que  je  ne  me  rap- 
reconnut  coupable  de  l'assasii 


'assasiuat  des  deux  pelle  les  faits  que  confusément* 

enfaus;  mais*,  comme  si  ce  n'était  pas  D.  N*avex«>vous  pas  étécfaes  la 

assez  de  scélératesse,   il  annonça  qu'il  Jean,   pour  y  acheter  un  couteau?  ~- 

s'était  trompé  en  donnant  la  mort  aux  jR.  Oui,  monsieur;  ic  le  crois  (Vaocasé, 

deux  enfans  de  la  demoiselle  Héreiu,  et  qui  s'explique  en  bégayant,  aemfafebés^ 

que  son  intention  ,  mille  fois  plus  cou-  ter  un  instant)  ;  mais  je  ne  puis  pas  pri^ 

damnable  encore,   avait  été,  en  égor>  ciser. 

géant  deux  enfans  bien  autrement  pré-  D.  A  la  lin  de  novembre  ,  vous  avec 

cieux,  de  plonger  la  France  entière  dans  dit,   dans  un  interrogatoire,  q|ae  voos 

le  défiespoir  et  la  douleur.  »>  n'ariez  acheté  ce  couteau  qu'après  avoir 

Enfin,  dans  l'idée  qu'il  avait  de  faire  parlé  à  la  femme  Malservet?  —  H.  J'étais 

croire  à   sa   démence   féroce,   il  porta  tellement  fatigué  par  la  privation  dn 

dans  sa  prison,  le  17   novembre,   des  5orameil,par  les  menottes,  par  la  société, 

coups  de  couteau  à  nu  des  malheureux  toute  nouvelle  pour  moi,  daus  laquc&e 

qui  s'y  trouvaient  avec  lui ,  ce  qui  cou-  je  me  trouvais ,  que  je  me  cbaigeais  mot- 

stitiiait  un  second  chef  d'accusation.  même;  je  m'accusais  pour  en  fiaûr. 

Toutes  ces  cireon.stances  donnaient  uu  D,  K'êtes-vous  pas  retourné  dans  k 

grand  intérêt  à  cette  cause.  Papavoine  bois  après  avoir  acheté  un  coateiain  ?  -* 
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J|.  Oa  fl/ftvalt  dit  qu'il  j  aTftit  des  prl-  efforts  la  fin  de  mes  tPDnaeus;  et  si| 

lOBsien  dans  le  donjon.  Je  conçus  Tidée  pour  en  finir,  il  eAt  fallu  me  rcconnatti« 

de  délivrer  ces  prisonniers.  Je  ne  sais  coupable  d*avoir  tué  le  Père  étemel,  je 

par  quelle  fatalité  je  me  suis  laissé  en-  l'aurais  fait. 

traîner  Ters  le  bois.  M.  le  président  donne  lecture  de  Tin* 

BL  le  fnéûdent.  —  L*acliat  du  couteau  terrogatoire  que  Tacctisé  a  subi  devant 

se  rattache  à  Pidée  de8««nfan8.  Vous  lui ,  et  dans  lequel  il  explique  qu'il  n'a 

n'avez  pas  parlé  k  M.  le  juge  d'instruc*  jamais  pu  concevoir  une  somblabie  pen> 

tion  des  prisonniers  doMlo^on  de  Vin-  sée  ;  qu'il  savait  fort  bien  que  les  enfans 

eennés.  Pourquoi  d'ailleurs  ne  vous  êtes-  de  France  n'allaient  pas    se  promener 

vous  pas  dirigé  Ters  le  cliAteau  ?  seuls ,  sans  escorte ,  à  Vincennes. 

L'accusé.  —  J'arais  une  fièvre  très-  L'accusé  persiste  à  déclarer  qu'il  n*a 

forte;  mes  idées  étaient  troublées.  Je  sais  ipveuté  cette  fable  que  pour  bâter  la  fin 

que  j'ai  dirigé  mes  pas  vers  le  bois.  i>'ai  de  ses  tonrmcns. 

rencontré  les  enfans  ;  la  fatalité  m'a  con-  Entre  une  soixantaine  de  témoins  qtii 

doit»  je  les  al  frappés.  Je  roudrais  au-  fiirent  entendus,  le  plus  intéressant  était 

joard'hui ,  an  pi^  de  tout  mon  sang  ,  sans  doute  la  malbeureuse  mère  dont  les 

leur  rendre  la  vie.  enfans  avaient  été  poignardes  sous  ses 

M.  le  président.  —  Vous  aviez  les  yeux.  Elle  fut  plus  d'une  fois  amenée  à 

mains  ^j^cées    derrière  le   dos ,    tous  l'audience  sans  pouvoir  faire  sa  déposi-* 

tenies  probablement  le  couteau;   il  7  tion,  elle  s'évanouissait  à  cbaqne  foin  que 

avait  donc  de  la  préméditation  dans  votre  sa  vue  se  portait  sur  l'assassin.  A  la  fin , 

aMion?  iR.   —Comment    aurais- je   pa  néanmoins,  elle  parvint  à  faire  la  décla- 

préméditer  d'assassiner  deux  malheureux  ration  qui  suit ,  ii^terrorapue  dix  fois  par 

enfans ,  qui  ne  m'aTaient  fait  aucun  mal.  ses  pleurs  et  ses  sanglots. 

Jeu'étais  pas  maître  de  moi,  j'agissais  «  Le  dimanche,  10  octobre,  dit  le  té- 

macliiualement  et  contre  ma  saine  to-  moiu ,  je  suis  allée  prendre  à  Vincennes 

lonté.  mes  eufans  qui  j  étaient  en  pension,  je 

D,  La  mère  des  enfans  ne  tous  a-t-elle  les  conduisis  à  la  promenade.  En  passant 

pas  frapaésur  rotre  chapeau  d'un  coup  du  côté  de  la  demi-lune,  avant  d'entrer 

de  paraplnie  1  -—  R,  J'ai  cm  avoir  reçu  dans  l'allée  des  Minimes ,  J'aperçus  sous 

cei  coops  des  gendarmes  qui  m'ont  con-  un  arbre  une  femme ,  j'ai  appris  depuis 

duit  chez  le  maire  de  Vincennes.  ^'clle  se  nommait  mademoi.^elle  Maûer- 

D.  Ne  TOUS  étes-Tous  pas  sauré  à  tra-  Tct.  Cette  dame  était  habillée  de  rose , 

vers  le  taillis  ?  —  A.  Oui,  monsieur.  elle  s'adressa  aux  ciUans,  et  en  même 

2).  Qu'avez-vous  fcit  du  couteau  T  —  temps  me  fit  quelques  questions.  Elle  me 

Jt  JeFai  enfoncé  dans  la  terre.  demanda  s'ils  étaient  jumeaux,  et  s'il  y 

M.  le  président.  —  Cette  action  an-  avait  beaucoup  d'intimité  cntr'enx.  Elle 

aoooe  qne  tous  sentiez  toute  l'horreur  proposa  même  an  plus  jeuue  de  l'emme* 

du  crime  que  tous  Teniez  de  commettre,  ner ,  il  s'y  refusa  ;  comme  elle  insistait , 

—  A.   La  réTolution    que  j'éprouTais  l'alné  s'y  opposa.  Cette  demoiselle  en  rit 

m'aTait  rappelé  à  moi-même.  beaucoup.  Je  me  mis  à  jouer  aTcc  un  des 

D.  Quel  motif  a  pu  tous  porter  à  as-  enfans.  En  me  retournant,  j'aperois  un 

msiner  ces  deux  malheureux  enfans.  —  homme  dont  la  figure  me  frappa,  if  était 

H.  Je  n*aTais  aucun  motif.  J'étais  airivé  vêtu  d'une  redingote  bleue,  boutonnée  jus- 

ankde  à  Paris;  la  fatigue  du  voyage  ^'en  haut;  il  avait  un  crêpe  à  son  cha- 

atait  encore  exaspéré  mes  idées.  A  Vin-  peau  et  une  cravate  noire.  Je  pensai  que 

eennes ,  j'ai  agi  contre  ma  saine  volonté  :  c'était  un  officier  de  la  garnison  qui  at« 

aqonrd'hui.  Je  donnerais  tout  mon  sang  tendaîf  la  dame  avec  qui  je  venais  de 

pour  racheter  leurs  jours.  causer.  Sans  avoir  de  pressentimens  fâ- 

D.  Peraistea-Tous  i- soutenir,  comme  cheux,  je  fns  cependant  frappée  de  cette 

dans    Finstniction ,    que  tous   Touliez  rencontre.  Je  continuai  ma  promenade 

frapper  d'antres  Tictimes  ?  — *  A.  Non ,  du  côté  de  l'allée  des  Minimes.  Après 

monsienr.  sToir  quitté  la  dame  en  robe  rose,  je  tîs 

D.  Vous  aTez  dit,  devant  M.  le  juge  l'homme  habillé  de  bleu  causer  avec  elle, 

d'instmction ,  que  votre  intention  avait  cela  me  confirma  dans  l'idée  qu'ils  se 

été  d'aaaassiner  les   enfans  de  France,  connaissaient.  Je  me  dirigeai  du  côté  dn 

Vous  ne  persistes  pas  dans  cette  alléga-  bal,  et  partageai  à  mes  eufans  le  déjen- 

tion  ?  —  A.  Non ,  monsieur.  J*aTais  in-  ner  que  je  leur  avais  apporté.  Je  revis 

▼enté  cette  fable;  je  hâtais  de  tous  mes  tout  d'un  coup  le  même  homme,  il  était 

Ann .  hist,  pour  1 8  2  5 .  Jpp.  x  ^ 
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380  eiffluu  écnjiés  tnr  vn  aeol  point  où  k  grand  crb  a  reçu  des  ■pplandiai 

foD  «oppose  qo'ii  y  aTÙt  une  école  juive,  qui  doivent  être  entendas  k  l'ai 

Un  grand  nombre  de  cadavres  ont  été  frao<^i6e. 

retires  de  dessons  les  ruines  des  mott  x5.  PéUrsbourg.  Incendie.  —  Lenoe- 

qnêes ,  le  tremblement  ayant  en  lieu  au  veau  théâtre  de  Petersbonr|f ,  dont  Too- 

moment  des  prières  (  dix  heures).  Dans  vrrtare  n*avait  en  licn*qne  le  i**'  janvier 

le  voisinage  de  la  ville,  il  s'est  fait  dans  deraîer  ,  a  été  entièremeDt  rédnit  cb 

la  terre  des  ouvertures  de  huit  à  dix  ccudrea  entre  dix  et  onze  licures  du  seir. 

pieds  de  largeur  sur  autant  de  profon-  Il  était  eonstniit  tout  en  bots,  mais  avec 

denr ,  et  il  est  remarquable  qu*a  Bléda»  beaucoup  de  goât,  et  la  forme  en  était 

le  tremblement  de  terre  fut  précédé  du  très-élégante.  H  avait  été  bAti  avec  vue 

tarissement  de  tous  les  puits  et  de  toutes  promptitude  Incroyable:  nnssi,  à  pr»* 

les  fonUines.  premeut  parler,  il  n'était  point  cncorA 

14.  Paria»  Théâtre  de  VOdéon,  pre»  tout-à-fait  achevé.  Jnaqu*i(â ,  Ton  ne  eoa» 

mière  représentation  de  Jeanne  d^Arc,  naît  point  encore  la  cause  de  cet  ineen* 

tragédie  en  cinq  actes  de  M.  Soiunet^  au  die,  et  on  la  conçoit  d'autant  moins  quH 

bénéfice   de    mademoiselle    Georges.  —  cause  du  carême.  Ton  n*y  jouait  pas  de* 

Cette  pièce  offre  le  jugement  de  rbé«  puis  plusieurs  semaines.  C'était  le  srol 

roïne  française  mis  en  action.  L'auteur  théâtre  de  Pétersbourg  qui  fût  éclairé 

y  a  introduit  à  l'exemple  de  Schiller,  le  par  le  f^z  ;  mais  ce  n'est  pas  là  re  qui 

père  de  Jeanne,  personnage  inconnu  peut  avoir  causé  l'iDcendie,  ear  il  s'y 

dans  l'histoire  t  dont  il  a  tiré  un  parti  avait  pas  de  gaz  de  préparé  dans  le  ré- 

assez  heureux.  Il  a  mis  à  la  place  de  ce  servoir,  qui  est  à  poiue  à  viogt  pas  du 

féroce  évéque  de  Sauvais,  qui  fut  un  des  théâtre.  Grâce  aux  excellentes  di>pns* 

bonrreaux  de  T héroïque  Piicellc,  uu  haut  tions  que  T  Empereur  a  dirigées  en  per* 

justicier,  Hermangard,  chargé  d  acconi-  sonne ,  le  feu  ne  s'est  cominoniquê  ni  au 

plir  la  vengeance  des  Anglais.  Au  moment  réservoir,  ni  aux  grands   ebautîers  de 

où  elle  va  être  livrée  au  supplice,  le  duo  bois  contigus;  si  cela  f&t  arrivé,  tontle 

de  Bourgogne  la  défend  aussi  avec  autant  marché  nommé  Lausemaïkt^  très-grande 

d'ardeur  qu'il  en  avait  mis  d'abord  à  place  qui  contient  no  très  grand  nombre 

l'acrnser.Me  trouvant  plus  d'autre  moyeu  de  boutiques  et  de  magasins  de   tnote 

que  de  recourir  au  jugement  de  Dieu ,  il  espèce ,  èàl  été  réduit  en  cendre)^,  et  îl 

délie  un  des  plus  redoutables  champions  en  serait  résulté  une  perte  immeDi>e.  Le 

de  l'Angleterre,  mais  sa  valeur  le  trahit  feu  était  si  ardent ,  que  les  manteaux  et 

daus  le  combat,  et  sa  défaite,  juste  cliâti-  les  habits  des  personnes  qni  étaient  de 

meut  des  maux  qu'd  a  faits  à  la  France,  l'autre  côté  du  canal  de  la  Fontanka  en 

livre  malheurensemeut  Jeanne  d'Arc  au  ont  été  roussis.  L'on  n'a  presqne  rien 

fer  du  bourreau.  Cette  illustre  victime  sauvé  des  décorations  et  des  usteusilea. 

subit  sans  se  plaindre  la  sentence  fatale.  «o.  Dresde  {Saxe).   Femmes  mceiS' 

Elle  meurt  consolée  de  son  sort,  en  près-  diaîres.  —-'  Depuis  l'automne  de  Tannée 

sant  sur  son  cœur  la  bannière  des  lis.  paitftée  jusque  dans  le  courant  de  février 

,   On  a  trouvé  dans  cette  pièce  de  l'ac-  dernier,  il  y  a  eu,  dans  les  environs  de 

tÎQu  et  du  mouvement;  mais  beaucoup  Wilsdnif,  à  trois  lienes  de  Dresde,  de 

de  s^iectaleur»  ont  été  choqués,  les  nus  fréqtiens  incendies,  pendant  la  nuit.  Le 

deTana(;hrouis.me  que  l'auteur  s'est  por-  Rui  de  Saxe,  qui  est  si  rempli  d*imraaoité 

mis  en  faisant  tuer  le  duc  de  B«>uf g<}gue  et  de  zèle  pour  les  intérêts  de  soo  pen- 

qui  survécut  de  36  ans  à  Jeanne  d'Arc ,  pie ,  était  aussi  inqmet  qu'affligé  de  voir 

d'autres  de  riavraisombiance  morale  du  »i  souvent  «  de  wb  fenêtres ,  le  eiel  en  fen 

duel.  On  a  eari>re  trouvé  que  riulcrveur  de  ce  c»ytc.  Mais,  malgré  les  recherches 

tioû  rotnancsque  du  père  de  Jeanne  uuïh  Ips  plus  soigueuses  et  t&ntt  la  vigibnee 

sait  à  l'iutérét  principal  du  sujet,  et  que  de  1»  police,  ces  événeviens  déisastreox 
le  spectacle  du  biicher  où  Jeanne  d'Ar^    continuaient  de  serépéter.  On  remarqua 

moutc  à  nos  yeux  appartient  plus  Un  que  les  inceiidialres  paniîiviicnt  svuir 

mélodrame  qu'à  la  tragédie:  mais  Vlntf*  clinisi,  pour  rotéention  de  leur  forfait, 

tant  touchant  de  la  situation  et  le  carac-  huit  heures  du  soir,  lorsqu'il  n'y  avait 

tère  héroïque  de  Jeanne ,  la  vigueur  et  la  point  de  lune ,  et  que  les  incendies  écU- 

pureté  du  style,  l'élévation  du  sentinwnt  trient  plus  tard ,  Kirsqn'il  y  avait  clair  de 

et  les  traits  d'enthousiasme  qui  jaillissent  lune.  Cette  fois ,  la  bande  d'incendiaires 

à  cba^e  instant  du  sujet,  ont  imposé  n*étalt  pas  composée  d'bonunes,  mais 

«ilenoe  à  la  critique  et  l'auteur  denwndê  d'une  association  de  femmes  ,  sons  b 
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ituD»  wrUmft  d«0M»iseD«  Scé-  déraUe,  hononb1«ment  tcqnîse  par  tes 

pbama  *  ■pputesast  à  d'boimétet  pa-  traTanx  ,  et  dont  il  a  fiiit  le  phit  noble 

reas  »  occupés  d*un  commerce  asses  pro*  usage  à  sa  mort.  H  ne  biisee  ni  cnfiins  ni 

dnctif  dans  un  TïUage  sur  la  ronte  de  desceodans  directs  qui  poissent  perpé- 

Meiaeen  à  Dresde,  mais  que  mademoi-  tuer  son  nom,  mais  presque  tous  les  ar* 

celle  Stéphanie  ne   trouvait  pas  asses  ticles  de  son  testament  semblout  faits 

<»>naidérable  pour  son  ayidité.  En  con-  pour  perpétuer  sa  mémoire  :  chacun 

séquence  y  elle  se  sépara   d^eux  pour  d'eux  est,  pour  ainsi  dire,  on  monument 

<dbercber  nne  branche  d*iodustrie  plus  de  piété,  de  reconnaissance,  de  charité, 

IncretiTC  ,  et  b  trouTa  dans  cette  crimi-  ou  d'utilité  publique. 

neUe  entreprise.  La  police  ayant  pénétré  Son  père  était  mort  à  THôtel-Dieu; 

dans  une  maison  de  paysan ,  pour,  la  re*  en  souvenir  des  soins  qu'il  y  avait  reçus, 

cherche  des  effets  volés  pendant  le  der-  M.  Boulard  laisse  à  cet  établissement  un 

nier  incendie,  on  les  trouva  chex  une  capital  de  a5,ooo  fr.  et5o,ooo  fr.  àl'ad- 

aervaute  de  cette  ferme,  dans  laquelle  ministration  générale  des  hospices. 

on  vit,  un  instant  après,  éclater  l'incen-  Né  pauvre,  il  s'est  souvenu  des  pan« 

aie.  Une  exclaniation  échappée  involon-  vres ,  et  outre  diverses  sommes  légnées , 

tairement  à  la  servante  nût  la  police  sur  soit  aux  Filles  de  Saint-Loois ,  «>it  aux 

la  voie  :  la'  servante  avoua  tout.  L^dub  douze  bureaux  de  Charité  de  Paris,  il 

£émînin  ,  dont  étaient  membres   deux  fonde  à  Saint-Mandé  un  hôpital  dit  de 

filles  d'un  maître  d'école  cmi  savaient  fa-  Saint«Michel  (du  nom  de  son  patron) , 

briqner  des  attestations  et  des  passeports,  qu'il  consacre  a  douze  vieillards  mâles 

est  maintenant  détenu  an  bailliage  de  septuagénaires,  hôpital  qui  sera  construit 

Hossen,  le  Roi  ayant  voulu  qtie  les  sei«  aux  frais  du  testateur,  et  qui  sera  avec  le 

snenrs  justiciers  fussent  déchargés  de  temps  doté  de  1 00,000  fr.  de  rente. 

renquéte,  et  qu'elle  fût  à  ses  frais.  Le  dernier  legs  de  son  testament  aé- 

aS.  Paris,  Exécution  capitale.  —  Ce  rite  d'être  cité.  Boolard  ne  quitta  les  Tui« 

snatin,  à  dix  heures  moins  un  quart,  Pa»  leries  que  le  soir  du  xo  aoôk,  et  fnt  té* 

pavoine  (t/o^.  l'art,  du  a8  mars,  p.  191)  moin  du  courage  et  du  dévouement  que 

a  été  amené  de  Bicétre  à  la  Conciergerie,  montrèrent  à  cette  joamée ,  pendant  la- 

£n  arrivant  au  greffe,  il  a  salué  tontes  quelle  il  courut  lui-même  lespkis  grands 

les  personnes  présentes  avec  beaucoup  dangers,  les  Suisses  chargés  de  la  dé- 

de  calme  :  il  ignorait  encore  sou  sort.  A  fense  du  château.  U  laisse  une  somme  de 

midi ,  après  lui  avoir  lu  la  rejet  de  son  60,000  fr.  pour  être  distribuée  aux  vea» 

pourvoi  »  on  lui  annonça  quHI  devait  ves  et  aux  orphelins  des  braves  de  cette- 

se  disposer  à  la  mort.  Cette  nouvelle  pa-  nation  qui  moururent  le  i  o  août  victimes 

rot  Taffecter  beaucoup.  A  deux  heures ,  de  leur  fidélité. 

il  a  fait  demander  un  des  membres  de  la  98.  Paris.  Cour  d'ofsises.  Affaire  de 

Cour  d'asnses ,  on  ignore  ce  qu'il  lui  a  Fort,  —  On  a  rendu  compte  l'année  der- 

dit  M.  l'abbé  Lemontey,  aumônier  de  la  nière  (  Ann.  Histor.  pour  18^4  »  p.  808  ) 

Conciergerie ,  s'est  ensuite  rendu  auprès  d'une  tentative  d'assassinat  commise  dans 

dn  patient,  et  lui  a  offert  les  secours  de  la  nuit  du  4  <^u  5  novembre  ,  par  le 

la  religion.  Papavoine  l'a  écouté  avec  nommé  Fort  (Pierre-Louis),  contrôleur 

calme,  et  a  reçu  ses  exliortations  avec  des  dépenses  de  la  maison  de  S.  A.  R. 

reconnaissance.  A  quatre  heures  dix  mi-  Ms*"  le  duc  de  Bourbon,  sur  la  personne 

nntes,  il  a  été  condnit  an  lieu  du  sup-  de  Mathieu-François  Wery,  domestique 

pUce.llest  descendu  seul  de  la  charrette,  de  M^  de  Gatigny,  intendant  de  S.  A.  R. 

et  après  avoir  embrassé  le  crucifix  et  son  Me   le  duc  de  Bourbon.   LUnstruction 

rontesseur,  il  est  monté  d'nn  pas  ferme  de  la  procédure  ayant  fait   découvrir 

sur  réchaf^ud  :  il  a  montré  dn  courage  qu'il  avait  soustrait  frauduleusement  et 

•ans  effronterie.  Cette  exécution  avait  à  plusieurs  reprises,  en  1822,  1828  et 

attiré  «ne  foule  immense  de  peuple  ;  jus-  1824  «  dans  le  palais  de  S.  A.  R.  Mtr  le 

qn*à  cinq  heures  et  demie ,  les  rues  et  les  duc  de  Bourbon ,  diverses  sommes  mon- 

qnais  étaient  tellement  remplis  de  moude  tant  à  18,000  fr. ,  et  altéré  les  registres 

que  les  voitures  ne  pouvaient  faire  un  pour  assurer  l'impunité  de  ses  soustrac- 

pas.     .  tions  ,    Fort   a  été  .  traduit    devant   la 

26.  Paris,  Testament,  —  M.  Boulard,  Cour  d'assises  sur  ces  divers  chefs  d'ac- 

ancien  valet  de  chambre ,  tapissier  de  la  cusation. 

rrine  Marie-Antoinette ,  Tient  de  mourir  Fort  servait  en  1807  et  x8o8  dans  le 

à  Paris,  possesseur  d'une  fortune  consi-  37*  régiment  de  chasseurs  à  cheval;  dé« 
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9ertear  de  ce  régiuMOI  le  3  décembre        •  Je  dereis  faire  dans  mon  rahifC  b 

x8o8,  il  fut  condamné,  le  8  jaoTier  Àtuatioa  de  ma  caitie,  meCtre  «■  ordre 

1809,  à  dix  ans  de  boulet;  «eanitté  au  mes  affaires  persoimeUet,éorire  an  priace 

mois  d^avril  sniraut  en  vertu  a*nne  loi  pour  loi  £ûre  une  révélatioit ,  et  après 

d'amnistie,  il  rentra  au  serTÎce,  et  fut  ayoir  réuni  dans  mon  cabinet  les  pièces 

enroyé  eu  Espagne  en  i  S(o;  il  déserta  à  dé  conviction  contre  M.  lie  Gatigur,  je 

Tennemi  le  14  août  18  ta  :  il  était  alors^  devais  m'enfermer  dans  mon  cabinets 

secrétaire  du  commandant  de  la  place  do  Toutes  mes  dispositions  faites^  je  devais 

Brivicsca,  et  chargé  delà  comptabilité  attendre  tranquillement  jusqu'à  six  ben- 

relative  aux  fortifications  qpe  Ton  éta-  res  dn  matin;  c'était  Heure  qne  M.  de 

bliftsait  aux  frais  de  la  ville  ;  il  emporta  Cadgnj  avait  fixée   pour    son  départ 

le*  fonds  qui  lui  étaient  coufiés  à  ce  titre;  pour  Gui«e  ,  c'était  ansû  rbeore  à  pca 

mais  il  prétend  les  avoir  remplacés,  en  près  à  laquelle  le  prince  devait  partir  i 

laissant  dans  sa  caisse  les  titres  de  di-  alors,  quand  j'aurais  entendu  le   moo- 

verses  créances  personnelles  qu'il  avait  à  vement  qne  devait  occasioner  ce  doabfe 

rccoorrer  à  Briviesca.  départ,  je  devais  me  suicider. 

En  x8i5.  Fort  fut  ramené  en  France        "  ''•«»*»  ouvert  U  croisée,  j'aurais 

pars.  ▲.A.Mgr,  le  duc  de  Bourbon,  et  H  ^^   ™««  deux  coups  de  pistolet  poar 

obtintle  titre  de  secretsire  particulier  de  «▼wlir  le  prince  et  tout  le  palais  d'an 

ce  prince  :  ses  appointemens,  fixés  d'à-  fS^°^  événement,  je  me  serais  enfoMê 

bord  à  I  ,aoo  fr.  par  an  ,  forent  élevés  »<>«»  «P««  <^n«  \e  «»«r .  ««•  po"»"  «^^^ 

successivement  et  portés,  an  mois  de  fé»  '«•  souffrances,  je  me  serais  ensmtf^  si 

vrior  i8ao,  à  8,000  fr.,  avec  de  grands  j'«n  ««»•»  f^  ^  ^o"».  «>«P«  ^  ««'«« 

«vantages.  Fort  n'avait ,    à  son  retour  •^•*^  ^«  rasoir.  ■ 

Le  lendemin  il  écrivait  à  sa  femme  : 

«  Ma  obère  et  malbenrense  Jraao« . 
«  prépare  ton  tceur  au  coup  le  plus  ter- 
••  rible  que  tu  aies  jamais  reçu.  U  est  îm- 
«  possible  que  tu  sois  déjà  instruite  de 
tt  l'événement  de  cette  nuit.  Ton  mari 
M  était  sans  doute  devenu  fou  ;  le  diable 
«  me  tenta  ;  car  je  ne  pui»  pas  m'expb- 
«  qner  encore  quels  étaient  mes  projets. 
Dès  son  premier  interrogatoire,  Fort  «  /e  sul|  criminel  ;  mais  c'est  la  crainte 
avait  avoué  sa  tentative  d*homidde  sur  le  ■  de  Dieu  qui  m'a  empêché  de  le  devenir 
malbenrenx  et  fidèleWerv.  Il  avait  rendu  «  encore  davantage.  Tu  es  la  plus  mal- 
compte  de  sa  fuite  jusqu  à  Guyipicourt ,  «  heureuse  de  toutes  les  femmes.  1^  as 
où  il  avait  as^fté  au  catéchisme  et  «perdu  ton  mari  pour  toujours;  dans 
s'était  confessé  deux  fois  avant  d'être  «  quelques  heures  je  ne  aérai  pins.  J'an- 
arrêté.  «  rais  mis  fin  à  mon  horrible  *""**r'** 

Questionné  sur  les  motifs  et  le  but  de    •  *=****  '*'»'*  malheureuse;  mais  Dieu' m'a 
•on  introduction  chez  M.  de  Gatigny ,     *  fait  souvenir  de  ma  Tertnense  epoose* 


d'Espagne,  aucune  fortune;  il  a  dépensé 
coBStamment  plus  que  son  revenu  ;  il  a 
fait  des  opérations  de  bourse  sur  les- 
quelles il  a  perdu  plus  de  ao,ooo  fr. ,  et 
cependant  il  est  possesseur  de  capitaux 
placés  qui  s'éMvent  à  plus  de  60,000  fr. , 
et  d'un  mobilier  somptueux. 

On  ne  reriendra  point  sur  les  détails 
de  son  crime  du  4  an  5  novembre. 


Fort  a  dit  qu'une  passion  malheureuse 
pour  nue  amie  ât  sa  femme  l'avait  dé- 
terminé à  se  donner  Ja  mort ,  mais  qu'a- 
vant de  mettre  ce  projet  à  exécution ,  il 
avait  voulu  mettre  ordre  à  sa  comptabi- 
lité ,  pour  qne  sa  femme  n'eût  pas  d*em- 
barras  après  InL 

Néanmoins,  Fort,  obligé  de  convenir 
qu'il  connaissait  l'idtération  des  registres, 
a  prétendu  qu'il  avait  essayé  d'en  avertir 


«Ton  indigne  époux,  qui  radia  ppar 
«  toi  le  dernier  soupir.  » 

^Inû  le  crime  était  prouvé  d'ane  «M- 
nière  irrécusable. 

Cette  affaire  avait  attiré  une  foule  de 
curieux ,  moins  par  la  nature  dn  crine 
qne  par  la  situation  dn  crinûaeL  Elle  o» 
cupa  cinq  audiences;  ici  comme  dans 
rinstruction  de  la  procédure,  Foiteaaja 
d'attribuer  la  soustraction  des  fonds  de  U 


le  prince,  mais  que  S.  Â.  R.  n'avait  pas  caisse  du  prince ,  à  des  malversations  de 

voulu  l'écouter;  qu'alors  il  avait  résolu  M.  deGatigny;maisilfutirrérusab]eaiciit 

de  se  tuer ,  et  de  laisser  en  mourant  uuo  établi  qu'il  avait  fait  des  pertes  (x>n»idé- 

lettre  pour  faire  connaître  la  vérité  au  râbles  au  jeu  et  dans  des  spéculations  ie 

prince ,  et  lui  donijer  par  là  une  dernière  bourse,  et  qu'il  avait  fait  des  dépense! 

preuve  de  dévouement  :  voici  comme  il  fort  au-dessus  de  sa  fortune;  qnaot  an 

pxpUque  lui-même  son  projet.  fait  de  la  tentative  d'assassinat  sur  \>  évf 
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elle  ^ttit'ftToaée,  miû  sans  la  circons*  touner  en  cas  de  danger.  La  clochette 

tance  le  la  préméditation.  tonna  plosieors  fois,  mais  ce  fnt  pour 

En  nholtaty  le  jnry  a  déclaré  Vacensé  demander  de  quoi  alimenser  le  feu  et 

non  coupable  sur  La  question  relatÎTe  à  la  augmenter  la  fumée  et  la  clialeur.  Ro» 

aoastraction  des  x8o,ooo  fr.  et  sur  la  ten-  berts  est  sorti  de  sou  antre  enfumé  aussi 

tative  d'assassinat  contre  M.  de  Oatigny.  bien  portant  et  aussi  irais  qu'il  y  était 

Sur  la  question  relative  à  la  tcntatire  com-  entré. 

mise  contre  Wéry,  le  jury ,  à  la  majorité  3.  Spinal,  Parricide,  — "La  Conr  d*as- 

de  aept  contre  cinq ,  a  déclaré  raccusé  sises  des  Vosges  rient  de  terminer  la  scs- 

(^onpable  de  la  tentative  arec  les  trois  cir*  sion  du  t*'  trimestre  de  cette  année,  par 

constances  qui  en  constituent  la  crimina-  une  affaire  dont  les  détails  ont  rÎTement 

lité,  mais  sans  préraédiution.  excité  la  curiosité  et  Tintérét.  Une  femme 

lÂ  Cour  s*est  rangée  de  Tavis  de  la  ma-  était  accusée  d^aroir  donné  la  mort  à 

jorité  du  jury,  et  Fort  a  été  condamné  son  maria  force  de  jeânes,  d'épuisement 

aux  trayaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la  et  de  mauvais  traitement,  et  ses  deux 

flétrissure.  filles  Agées  de  vingt  et  de  vingt-quatre 

Il  a  écouté  son  arrêt  avec  calme ,  et  dit,  ans,  de  complicité ,  pour  avoir  aidé  leur 

en  se  levant  pour  suivre  les  gendarmes  :  méi^,  ce  qui  constituait  à  leur  égard  les 

«  J^aime  mieux  être  condamné  innocent,  crimes  de  parricide.  Il  a  été  démontré 

«•  qa*ab9ons  coupable.  »  par  les  débats ,  que  ce  malheureux  père 

de  famille  était  définis  long-temps  tïc- 

ÀVRTL  ^™^  ^®  '*  cruauté  de  sa  femme  et  des 

mauvais  traitemens  de  ses  enfans,  mais 
le  jnry  ayant  écarté  la  préméditation ,  la 

I.  Loiret,  JmvitiuMi.  —  Un  mineur  femme  a  été  condamnée   aux  traraux 

anglais,  nommé  Rc^>erts,  Tient  d'inventer  forcés  perpétaels  pour  hommidie  vo- 

fu&  appareil  destiné  à  couvrir  la  tête  d'un  lontaire ,  et  la  plus  jeune  des  filles  àidix 

homme,  et  à  ku  permettre  de  respirer  et  tus  de  réclusion  pour  avoir  porté  des 

de  traraiUer,  pendant  nu  temps  assez  coups  à  l'auteur  de  ses  jours;  l'aînée  a 

long,  an  milieu  d'une  atmosphère  de  fu-  été  acquittée.  Une  circonstance  de  ce 

inée  capable  de  suffoquer.  Cet  appareil  procès  a  surtout  excité  l'émotion   des 

-consiste  en  une  sorte  de  coiffe  de  cuir  personnes  qui  ont  assisté  aux  débats , 

<pâ  se  serre  antonr  du  cou  an  moyen  de  c'est  que  malgré  les  exemples  funestes 

«oniToies  et  de  bondes.  Vis-à-vis  des  qu'un  enfant  de  onxe  ans  recevait  de  sa 

^enx  se  trouve  un  verre  qui  peribet  k  mère  et  de  ses  sceurs,  il  a  été  justifié  que 

Topératenr  de  voir,  et  en  face  de  la  bon*  cet  enfant  donnait  secrètement  à  son 

«hê,  une  espèce  de  trompe  en  cuir  de  père  les  alimens  qui  loi  étaient  néces- 

trots  on  quatre  pieds  de  long,  qui  se  saircs,  et  qu'il  a  ainsi  prolongé  de  quel- 

termine  par  A  antonnoir  contenant  une  que  temps  sa  douloureuse  existence, 
éponge  imbibée  d'eaa,  et  fenoiée  par  un         4.  Paris,  Institut  ds  France,  Nomina- 

morceau  de  drap.  tion. — L'Académie  royale  des  Sciences 

ftoberts  a  fait  dernièrement  l'expé-  vient  de  nommer  à  la  place  vacante  dans 

rience  de  son  appareil  en  présence  du  son  sein  par  la  mort  de  M.  le  baron 

^octeurBirkbech,présidentde la  société  Percy.  Au  premier  tour  de  scrutin,  sur 

A»  artisans  de  Londres  et  de  plusieurs  59  votans ,  M.  Dupuytreu  a  réuni  4 1 

■antres  personnes  versées  dans  les  sciences,  voix,  et  a  été  proclamé  par  M.  le  prési- 

11  est  resté  plus  d'une  demi-heure  dans  dent.  M.  Roux  a  obtenu  5  voix,  M.  Lar- 

.one  petite  salle  qu'on  avait  remphe  de  rey  3  ,  MM.  Cloquct,  Alibert  et  Ricoe> 

/nmeé  en  y  br(ilant  du  soufre  et  dos  co«  raud ,  chacun  une;  il  y  a  eût  7  bulletins 

peaux  de  bois  mouillés,  et  n'en  e^t  sorti  nuls. 

•que  sur  l'invitation  des  spectateurs.  Une  8.  Saint~Quentin  {Aisne').  Crime  dé' 
chandelle  qu'on  avait  allumée  dans  la  couftf^/.— Dans  l'année  18 17,  vers  le  mois 
salle  s'éteignit  au  bout  de  quelques  mi-  de  mai,  un  crime  liorrihle  .tuivi  d'un 
nutes,  et  un  thermomètre  placé  près  de  double  assasVmat,  fnt  commis  à  deux 
la  fenêtre  ne  tarda  pas  à  s'élever  à  son  lieues  de  cette  ville.  Les  conpables  pré- 
maximum de  1,1x5"  (36^*  de  Réanmur.)  somés  avaieut  depuis  ce  temps  éciiappc 
Roberts  avait  été  muni,  non  d'après  son  à  la  justirc  ;  ils  soot  à  présent  entre  ses 
désir  (car  il  avait  entière  confiance  dans  mains.  Voici  les  faits  :  Les  nommés  D^- 
eon  appareil^,  mais  d'après  celui  des  marly  père  et  fils,  Tronchaiu  et  un  autre 
^ectiteurs,  a'une  clochette  qu'il  devait  individu  dont  on  ignore  encore  le  nom, 
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ayant  apprit  cpH  la  propriétaire  de  la  tndM.  M.  la  woêHiû  de  Ténia  Atftdrt  I» 

ferme  de  Tombe ,  iluiée  à  deux  lieoef  de  lendemain  des  pettpii^rtonrdaaa  let  c^ 

Seint-Qucntin,  et  isolée,  aralt  reçn  une  Tirons»  et  T«rs  les  dix  heures dn  aacis 

soaune  de  5ooo  (r,,  ils  résolnrent  de  s'en  on  le  trouTa  mort  dans  les  boia  LarçiT, 

emparer.  Us  se  transportèrent  en  plein  à  trots  quarts  de  liene  de  son  ^Hminlr, 

jonr  4  la  fenne,  sachant  qne  la  serrante  Anssitât  ijne  cet  éTénement  a  été  eonan 

était  alléo  àia  jnesse.  Ce  fermier  était  très  à  Toors,  la  jnstiee  et  la  gendamene  s» 


âgé;  il  arait  la  Jouable  habitude  de  faire    sont  transportées  sar  les  Uenx.  Il 
PanmAne,  et  il  avait  en  quelque  sorte    de  l'autopsie  qui  a  éi 


été  ftâflc  par 

adopté  un  vieux  mendiant  qui  Tenait  tons  chirurgiens  qu*îl  a  été  tué  d'un  coap  de 

les  aimanches ,  et  quelquerais  il  le  faisait  fuil  ou  de  pistolet  tiré  dans  le  bas  des 

dîner  avec  lui.  Le  fermiert  se  trouTant  reins  à  droite  ;  deux  petites  balles  sont 

seul,  engagea  le  pauTre  à  se  mettre  à  aorties  Tcrs  les  régions  anpciiemes  et 

table  avec  lui.  An  même  instant,  les  nne  balle  était  ratée  dana  le  corps, 

quatre  malfaiteurs  entrent  dans  la  ferme»  ainsi  que  la  bourre  de  Tarme  à  feu.  Uae 

et  »  à  coups  de  massue  à  battre  dn  plAtre»  partie  des  Tétemens  lirûlés  lait  cioire 

ils  aasasûnent  les  deux  Tieillards.  Après  que  le  eoop  &  été  tiré  à  bont  portant.  Oa 

aToir  consommé  leur  crime»  ils  jetèrent  n*a  trouTé  près  dn  eorpa  aucnne  arme  à 

les  cadarres  dans  un  puits»  et  fouillèrent  feu.  Un  ancien  domestique  de  M.  Cou- 

toate  la  maison  ;  ils  ne  trouvèrent  qn*une  fier,  sur  qui  sesont  élerés  quelques  soap* 

sommedex5ofr.  Le  fermier  avait  déposé  çons,  a  été  arrêté;  la  justice  coatimic 

la  veille,  ches  une  personne  sàre,  les  ses  recberdies. »  (/^/.  art.  du  Bi  aoat.) 

5ooo  fir.  qu*ii  avait  reçus.  En  sortant  de  i5  Avril,  ToiUom. — On  sait  que  lehcj 

la  ferme  »  les  assasàos  rencontrèrent  un  de  Tunis  ayant  résolu  d'envoyer  uae 

paysan  que  leur  présence  épouTantait:  ambassade  au  Roi  de  France,  Tarait  fait 

ils  étaient  couverts  de  sang.  Cet  homme  précéder  de  présens  destinés  à  S.  M.»  et 

se  sauva;  mais  il  dit  dans  ses  déclarations  consbtant  en  animaux  rares  et  en  anpeibes 

,  qu'il  les  reconnaîtrait.  L'autorité  se  mit  chevaux.  Ils  araient  été  embarques  sur 

immédiatement  à  la  poursuite  des  meur-  la  Bombante^  ia  GahnelU  qui  a  élé  aé- 

^icrs;  mais,  jusqu'ici,  ils  avaient  échappé  parée  de  la  firéeate  U  CjrèèU  dans  uae 

k  toutes  les  recherches.  L*un  d'eux»  qui  tempête,  et  a  écdoué  sur  an  rocher  delà 

demeurait  à  Yervins  (Aisne),  faisait  très  côte.  Le  bêtiment  s'ckt  perdu,  les  aai- 

mauvais  ménage  avec  sa  femme  ;  et,  dans  maux,  à  l'exception  de  aîx  chameaax  et 

leurs  disputes  conjugales  elle  le  menaçait  de  deux  autruches ,  ont  tous  péri  oa  soat 

souvent  de  le  faire  guillotiner:  «Rsp-  hor<  d*ctat  de  aervir.  Le  bey  s*oocape 

pelle-toi  la  ferme  de  Trombe,  >»  lui  disait-  dans  ce  moment  de  noliser  un  antre  bili- 

elle.  Ce  propos  fut  entendu  :  l'homme  et  ment,  et  de  remplacer  le  même  aoaibffc 

la  femme  furent  arrêtés,  çt  firent  con-  de  chevaux  et  autres  ■«îwf*w^  qù  ont 

naître  les  complices  présumés  de  ce  crime  ;  été  ])erdus.                        ^ 

ils  ont  été  arrêtés  le  dimanche  des  Ra-  x5.  Thèdtn  Français,  Preimièrt  mt^té- 

meanx  à  Paris,  et  conduits  enchaînés  *enta Uon  de  Juàxih^  tragédie  en  trois  aeta 

mercredi  dernier  à  Saint-Quentin»  pour  de  M.  Cb/nAe/vifcrre.  —  Sujet  trop  ceaaa 

être  mis  à  la  disposition  de  M.  le  proou-  pour  qu'il  soit  besoin  de  le  rap|>clcr  à  la 

reur  du  Roi.  mémoire  du  lecteur,  mais  que  rautcar  a 

(  Deux  de  ces  malheureux   reconnus  manqué  par  la  jnécipitation  inTKiiicia 

coupables  du  crime ,  et  coudamués  par  la  blable  des  éTénemens.  Il  novs    moaire 

Cour  d'assises  de  Laon  à  la  peine  capi-  d'abord  les  juifs  réduits  au   désespoir 

taie ,  ont  subi  l^ur  suppUce  à  Saiut-Qnen-  prêts  à  subir  le  joug  de  lenr  féroce  vain- 

^    tiu  le...  octobre  suivant]  qneur  lorsque  leur  Jeanne  d'Are  se  pré- 

14.  Tours.  Assassinat  de  il/.  Courier,  sente,    les    rassure,   sort   de  Bctnnlîe 

->Oa  vient  d'apprendre  ici  la  mort  tra-  parée  de  ses  plus  brilla  us  atours ,  se  rend 

gique  d'un  des  profonds  hellcnistes  et  au  camp  des  ennemis  dn  peuple  de  Dîcn 

des  plus  sptritiJels  écrivains  du  sièrle,  et  revient  une  heure  après  annoaçant 

^*  /'f  ^  /^«£jr  Courier  de  Méré,  assas-  qu'ils  sont  eu  fuite  et  que  la  téted'Ho- 

siné  à  quelque  lieues  d'où  il  était  sorti  lopberne  est  aUachée  fux  remparU  de 

seul  de  sa  roaUoa  de  campagne,  le  di-  la  ville.  On  a  trouvé  que  Tanteur  allait 

manche  xo  avril,  vers  cinq  heures  du  bien  vite  en  besogne.  D'aillenra  b  pière 

soir,  et  avait  dirigé  sa  promcusde  dans  péchait  par  un  défaut  de  couleur  htcale 

ItsboisdeLarcay,qui  lui  appartenaient;  et  de  Térité  de  meeurs  ,  qae  quelques 

sou  ahscacc  ay.~.nt  donné  de  vives  iuquié-  beaux  v«ts  ne  fteuvent  excuser.  On  ne 
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peut  dlreiii ^elle  soittombée  »  ni  qu'elle  ^'elle  ne  devtnt  tenglinle;  tonwfob  les 

ait  rénesi.  ffendarmee  ont  fini  par  en  Tenir  à  leur 

ai.  Rotun.  Troubles.  ^- J/»n^tnn.9  honneur,  les  mutins  se  sont  retirés.  Des 

capitale  de  la  Nonnaadie  était  dans  une  attronpesens  se  sont  formés  dans  les 

agitation  difficile  h  peindre  depuis  la  mes,  sur  la  place,  et  sur  le  quai  :  à  dix 

publication    d*une  lettre  pastorale  de  heures  et  deAiie  du  soir  la  foule  n*étBtt 

M.  TavcheTèque  de  cette  rille,  grand  pas  encore  dissipée.  Plusieors  personnes 

aumônier   de  France,  qu*on  sait  être  ont  été  arrêtées. 

ToaTrage  de  M.  Tabbé  Lesure,  grand        Le  20  les  mêmes  scènes  se  sont  re- 

TÎcaire*  lettre  qui  rappelait  aux  fidèles  nourdées,  plasienrs  personnes  ont  été 

la  rigueur  des  iteiaes  pronoaeées  par  arrêtées  pour  cris  séditieux.  La  salie  a  été 

les  ancieM  canons ,  contre  les  fidèles  éTacuée  comme  les  jours  précéJens.  Au- 

«|qI  négligeaient  de  remplir  leurs  deroira  jonrd^hui,  clôture  de  l'année  théâtrale,  la 

religieux ,  et  faire  leur  communion  pas-  tranquillité  n*apas  été  troublée  faute  d'oo 

ca]« .  etc.  On  derait  envoyer  leurs  noms  casion,  mais  dans  une  représentation  de 

à  Tarchevéque,  les  afficher  à  la  porte  bateleurs,  en  plein  air,  le  diable  ajant 


point  encore  aftai«     goer  les  coupables 
Ui  ta  ftcheuse  impression  du  mande-     cesser  le  spectacle.  (  Yoy.  art.  7  mai.  ) 
ment,  lorsque  le  directeur  de  la  troupe        S14.  Paris.   Institut,  Séance  annuelle 
des  comédieos  de  cette  Tille  fit  afficher    des  quatre  Académies.  —  Cette  séance 
le    Tartufe  pour  le  18  :  une  demi-heure     publique ,  instituée  pour  célébrer  rannî- 
arant  ToaTerture  de  la  salle,  on  a  fait    Tersairo  de  la  rentrée  de  Louis  XYlIl 
changer  le  spectacle ,  sous  prétexte  ,    dans  ses  états  «   amenait  naturellement 
qu*nn  acteur,  celui  qui  dcTait  remplir  le    l'éloge  de  ce  prince  enlevé  depuis  la  der-» 
W^Ie  de  Vexempt  était  snbitemoit  tombé    nière ,  à  l'amour  d'un  grand  peuple.  Le 
malade.  Le  public  n*a  pas  tenu  compte    président  (M.  Raynooard)  a  rappelé  l'ai- 
de cette  excuse,  il  a  TÎTement  et  inuti-    légresse  générale  qui  accueillit  ce  monar- 
lement  demandé  la  pièce  annoncée;  des    quel  son  débarquement  et  à  son  entrée 
murmures  et  des  réclamations  on  en  est    dans  la  capitale;  et  le  oonsidéraut  comme 
Tenn  k  des  cris  tumultueux ,  au  milieu     auteur  de  la  Charte  et  comme  protecteur 
desquels   les  sarcasmes  n'ont  pas    été     des  lettres ,  il  a  puissttnment  emu  la  re- 
«pargnés  à  M.   l'archevêque  :  enfin  la     connaissance  des  speetateurs. 
gendarmerie  est  entrée  dans  la  salle,  et         Après  un  rapport  de  M.  de  Sacy,  qui 
«n  peu  d'instans  elle  a  fut  évacuer  le     annonçait   qu'aucun  des  membres  qui 
parterre.  avaient  concouru  pour  le  prix  fonde  par 

Le  lendemain ,  reffervesoence  des  ha-     M.  deVolney  n'avait  satisfait  l'Acadé* 
bitana  a  redoublé.  On  liitait  sur  une  afii*     mie  des  sciences ,  et^e  le  concours  était 
tche  que  la  représentation  du   Tartufe    prorogé  jusqu'au  a4  avril  i8a6;  M.  Nau- 
étatt  ajournée  a  cause  du  tamulte  de  la     det  a  lu  un  fragment  d'ouvrage  écrit  en  ' 
veille.  Unpubltc  nombreux  s'était  rendu     forme  de  lettres,  qui  doit  être  pour  le 
au  théâtre.  Au  lever  du  rideau ,  les  spec-     siècle  d'Auguste  ce  que  le  f^oyage  d* A' 
tatenrs  ont  demandé  à  grands  cris  le     nackarsis  est  pour  le  siède  de  Périclès, 
7arftt/tf  pour  le  lendemain;  on  n'a  pas     (sujet  déjà  traité  par  M.  de  Tbéis); 
voulu  le  promettre,  et  la  scène  de  la     M.  Fourier,  secrétaire  de  l'académie  des 
Teille  s'est  renouvelée  avec  plus  de  vio-  .  ûences,  un  rapport  sur  les  progrès  des 
Imce.  Une  foule  d'agens  de  police  étaient     sciences  et  des  arts,  rapport  qu'on  re- 
répandus dans  le  parterre.  L'un  d'eux     grette  de  ne  pouvoir  citer  tout  entier; 
a  été  reconnu  et  fort  maltraité  ,  le  com-     M.  Qnatremère-de-Quiucy ,  un  morceau 
missaire  de  police  a  voulu  haranguer  le     «  sur  l'emploi  des  sujets  d'histoire  mo» 
public,  mais  il  n'a  pas  pu  obtenir  le  si-     «  derne  dans  l'abus  de  la  poésie  et  sur 
leoce.  Les  gendarmes  sont  alors  entrés     «  l'abus  qu'on  en  fait  dans  la  peinture»; 
avec  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  :  la     et  M.  Dam  a  terminé  la  séance  par  un 
vue  dea  armes  a  irrité  les  spectateurs,  et     discours  «  sur  les  facultés  do  l'homme  » , 
nue  ctq>èce  de  lutte  s'est  engagée  entre     ouvrage  qui  semble  avoir  été  inspiré  par 
ces  derniers  etla  force  armée.  Elle  a  duré     ce  beau   chapitre  de  Pascal  (vi),  sur 
«aviron  devxheurcs,ctpru  s'en  est  fallu     la  grandeur  et  la  misère  de  l'homme; 
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M.  Dim  noua  le  montre  en  un  ver»  :  ment  06  M.  TenToyé  a  M  aanaioé ,  tirt 

a ^^  I  j    •    ♦ .  „  K-     1»  ï«  monde  s'est  leré.  Le  ministre  têà  et 

s.  «,»«  «t  I.  doat.  rt  u,n  b,«.  1  «pcr.nc..     ,^  ,j^  „  ^  rtte  «oorwte,  i  E« . 

On  peut  dire  de  tonte  son  épttre  qne  saine  l'envoyé ,  de  la  main,  ctFâimléi 
c'est  la  raison  en  rera;  ce  qni  n*a  pas  em«  s'atteoir.  Sidi-Mamontli  a  remis  cMk 
liéché  qu'elle  ne  fîiit  applaudie.  an  ministre  nne  lettre  da  bej,  ca  ki 

adressant  nn  diseonrs  en  arabe,  doata 
MAT.  interprète  a  donné  TexplicatioiL 

Bientôt  après  ,  Fétiquette  diploariifK 
4>  yienae.   Phénomène   liitéraire,  —     a  fait  place  à  mi  ton  moins  < 


"Les  Sept 'S/Len,  dictionnairg  et  grammaire  et  sur  la  demande  qni  a  été  faite  icd 

de  la  langue  ptnane ,  par    le   sultan  étranger  s'il  se  trouTait  biea  es  Pnac*, 

d'Onde ,  père  du  brave ,  partisan  de  la/ot^  il  a  répondu  :  «  A  mon  dâtarqaaavti 

maUre  du  temps,  vainqueur,  lion,  sou-  «Toolon,  j*ai  été  surpris;  à  L]roB,jïi 

verain!  «  été  émerveillé;  mais  en  TOjmtFtaB. 

Tel  est  le  titre  d'un  ouvrage  qui  forme  «  j'ai  oublié  tout  ee  que  j'avai»  tv.  >  kpe 

sept  volumes  grand  in*foUo,  imprimés  une  demi-beure  d'entretien,  M. le ki« 

avec  un  luxe   typograpbiqoe  vraiment  de  Uaikias  aconduit  M.  renrojédmb 

royaL  S*  M.  Persane  eu  a  envoyé  plu-  grand  salon  de  réception  oàMcsli» 

sieurs  exemplaires  à  U  compagnie  des  nies  vingt  dames,  qni  se  sont  Im»»' 

Indes,  pour  les  répandre  en  Europe,  et  sitôt.  Siai-Mamontb  a  salué aree dilaté. 

un  exemplaire  nommément  à  M.  de Ham-  An  dîner ,  il  a  para  trouver  tovs  ki  aH 

mer.  Le  dictionnaire  forme  les  six  pre-  de  son  go&t,  et  a  eu  soin  de  direqieM 

miers  volumes  et  la  grammaire  le  sep-  médecin  Ini  avait  prescrit  de  iMiieà 

tième.  Au-dessus  du  numéro  qui  indique  vin  pour  sa  santé;  il  a  donaé  la  p^ 

la  page,  on  voit  le  sceau  du  Sultan  qui  rence  au  vin  de  Champagne.  L'ori** 

offre  deux  lions  portant  chacun  un  dra-  nanoe  du  repas,  l'unilonBe  hrifirt^ 

pean>  deox  poissons,  un  trône,  une  convives  ont  paru  l'ooenper  beaac«f> 

couronne,  une  étoile  et  les  flots  de  la  8idi-]|amontb  estâgéde3oai:i^ 

mer,  objets  anxqueli ,  sans  doute,  le  titre  très-gros ,  sa  tète  est  fort  belle,  ^n^ 

du  livre  fait  aÛusion.  Depuis  la  mort  est  celui  d'un  Français  fort  bna,  il  r>^ 

(  i33a  )  dn  savant  prince  Hamah  de  la  assex  bien  italien  ;  son  costone  ft^ 

dynastie  d'Ejub,  historien  et  géographe  pie,  mais  élégant;  il  porte  va  àétM 

Sue  toute  l'Europe  connaît  sous  le  nom  blanc,  brodé  en  soie  bien  dedd,*^ 

'Abnlfèda,  nul  émir,  nllan  on  shah,  ché  avec  des  agrafes  d'or;  toa  «^ 

n'a  rendu  aux  sciences  philologiques  un  est  fait  de  deux  cachemires  rtMfti;  ■ 

aussi  grand  service  que  le  sultan  d'Onde,  schal  blanc ,  d*nn  tiatn  trèsip«  ot^ 

liCs  littérateurs  allemands ,  surtout ,  san»  négligemmoit  sur  son  épank.  A  dîxl|* 

jront  apprécier  ce  travail,  leur  langue  resdu  soir,Sidi-Mamonthi'eftff(ii** 

ayant,  plus  qu'aucune  autre  langue  d'En-  saluant  les  dames,  et  en  adrenp>* 

rope«  de  l'analogie -avec  la  langue  per»  compliment  à  M.  le  baron  de  Ik**^ 

sane.  M.  le  secrétaire  partieulier  del  EKit 

Aussitôt  qne  M.  de  Hammer  aura  In  dix  antres  Mrsonnea  oat  auuiaifF 

les  sept   gros  volumes,  il  en    rendra  M.  l'envoyé  jnsqu'à  la  porte  de»  p>mi0 

compte  au  public  allemand  qui  verra  s'il  a  appartemens. 

trouvé  des  pelles  daus  ces  Sept  Mers,  —  OpérwComiçue.  —  Preflùèi*<*F 

{Observateur  autrichien.)  eentation  dn  Maçon,  opéra  e^mf"'* 

(Ce  même  ouvrage  a  été  envoyé,  il  y  3  actes,  paroles  àe  MM.  Scribe  ««^ 
a  quelques  mois ,  au  ministre  des  affaires  ,  main  Delavigne,  muûqee  de  M-^ 

étrangères  de  France.  )  Drame  intéressant ,  mnsiqae  (p***' 

5.  Paris.  Envoyé  du  hey  de  Tunis,  —  succès  de  vogue. 

La  réception  de  Sidi-Maœouth,  envoyé  —  Paris,  —  La  bourse  préso^ 

dn  bey  de  Tuois ,  a  eu  lieu  hier  5  mai ,  à  jourd'hui  un  spectacle  auei  <■!*' 

l'hôtel  des  affaires  étrangères.  M.  le  ba-  Une  foule  nombreuse  s'y  «lait  p^ 

ron  de  Damas  s'était  placé  dans  le  salon  pour  être  témoin  sans  doute  d*  ^^ 

des  ambassadeurs,  ayaut  auprès  de  lui  des  nouvelles  valeurs,  les  ^^''^^ 

trente  personnes  qu'il  avait  invitées  :  des  pour  cent  qui  vont  exercer  le  nto'*' 

pairs  de  France,  des  députés,  des  o(lti-  des  spéculateurs.  C était  conuses"'^ 

riera-généraux  et  supérieurs  de  terre  et  roière  représentation  ;  elle  ■'•  î*  * 

de  mer,  loua  en  grand  uniforme.  Au  mo-  heureuse.  Les  4  i/a  pour  cent  a«at|* 
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ûéme  été  cotés,  et  les  3  pour  cent,  qai,  Trage  Important,  an({uel  la^onSj^Aboii 

iVant  leur  apparition,  avaient  eu   un  seule  prétait  un  caractère  piquant  d'inté- 

nouTement  de  hausse ,  n'ont  pu  le  son>  rét  et  de  curiosité, 

«nir  et  sont  retombés  à  75;  aujourd'hui  Indigné  de  cette  partialité  réroltadle, 

e  dernier  cours  a  même  été  aa-des.<M>us.  dont  les  témoignages  aHaieut  toujours 

>8  5  pour  cent  qu*on  nomme  encore,  eroûsant,  Fauteur,  au  quatrième  acte ,  a 

>n  ne  sait  pourquoi,  consolidés ^  sont  paru  sur  le  théâtre,  a  repris  son  manus- 

oujonrs  en  Baisse.  Tontes  les  espérances  crit  des  mains  du  souffleur,  et  a  interdit 

;t  tous  les  calculs  sont  dérangés.  la  parole  à  César  et  à  Brutus,  qui  en  ce 

7.  Rouen.  Théâtre.  —  Quoi  qu'on  en  moment  étaient  en  scène.  Ce  niouTcment 
^àt  dit ,  l'autorité  rient  de  permettre  a  d'abord  surpris  les  spectateurs  :  main , 
a  représentation  du  Tartufe ,  c'est  par  k  la  rue  des  chereux  blancs  de  l'auteur , 
tt  chef-d'œuvre  qu'on  a  ouvert  aujour-  l'irrégularité  de  sa  démarche  n'a  plus 
l'hui  l'année  théâtrale.  fourni  qu'an  texte  a  peu  p^ès  général  à 

Malgré  le  malaise  extrême  cpi'éprou-  la  condamnation  des  hommes  et  des  pro- 

rait  la  foule  immense  qui  encombrait  cédés  qui  l'avaient  provoquée;  le  calme, 

toutes  les  parties  de  la  salle  et  du  théâtre,  un  instant  troublé,  s'est  rétabli ,  et  la 

ie  chef-d'cenvre  de  Molière  a  été  écouté  pièce  a  été  achevée.  L'auteur,  demandé, 

ivec  une  attention  soutenue;  et  des  ap-  a  été  nommé  par  le  directeur,  M.  Ber- 

>laudissemens  unanimes,  mais  sagement  nard.  Cet  auteur  est  M.  Royon,  à  qui  le 

iistribnés,  ont  suivi  chacnn  des  passages  Théâtre-Français  doit  Phoeion  et  Zéno" 

lans  lesquels  Géante  cherche  è  détrom-  &i>,  et  la  littérature  plusieurs  volumes 

per  Orgon,  areuglé  sur  le  compte  d'un  estimés.  {^Journal  des  Débats.) 

imposteur  qui  se  couvre  du  manteau  le  12.  Paris.  Réceptions  diylomatiques. 

pins  respectable  pour  porter  le  deuil  et  —  Aujourd'hui ,  le  Roi ,  assis  sur  son 

le  déshonneur  dans  la  famille  de  celui  trdne  et  environné  de  LL.  AA.  RR. ,  des 

]ni  le  comble  de  bienfaits.  La  représen-  grands  officiers  de    la  couronne  ,  des 

tation  a  satisfait  tout  le  monde.  grands  dignitaires ,   des  ministres ,   dea 

<—  Paris,  Théâire^Français.  Première  maréchaux,  etc.  etc.  ,a  reçu  avec  le  ce- 

représentation  de  héritage ,  comédie  en  rémonial  usité  et  en  audience  solennelle, 

5  actes  en  vers,  de  M,  Menaechet,  iecteur  8.  G.  le  duc  de  Northumberland ,  am- 

/«  Roi,  —  Le  mérite  du  style  n'a  pu  sau-  bassadeor  extraordinaire  de  S.  M.  bri- 

rcr  le  défaut  d'intérêt  et  la  confnuon  du  tannique.  Voici  le  discours  que  S.  G.  a 

Kiijet  Elle  •  obtenu  peu  de  succès.  prononcé  : 

8.  Paris.  Odéon,  Première  représenta"  ^ 
tiondelà  Mort  de  César,  au  bénéfice  de  ^'^'' 

foamnjr.  •—  On  peut  dire  que  cet  on*  «  Tvl  l*hoimeor  de   paraître  devant 

rrage  d\in  hodune  respectable  par  un  Votre  Majesté  chargé  des  félicitations  de 

talent  exercé  en  plusieurs  genres ,  par  la  part  dn  roi  mod  mattre ,  à  l'approche 

ion  âge  ,  par  ses   qualités  personnel-  de  Votre  Majesté. 

[es ,  par  son  dévouement  éprouvé  à  la  «  En  exprimant  ses  Tcenx  ardens  pour 

monarchie ,  a  été  jugé  et  condamné  sans  le  bonheur  et  la  prospérité  de  Votre  Ma- 

Nre  entendu.  L'auteur  arait  reçu  le  ma-  jesté,  le  roi  mon  maître  y  est  également 

cin  la  visite  de  deux  indignes  chefs  de  porté  par  ses  principes  généreux  et  par 

rfaqnenrs,  qui,  n'ayant  pu  obtenir  de  loi  le  souvenir  chéri  d'une  amitié  particu- 

xs  coticessiotts  serviles  qu'ils  arrachent  Hère. 

ïop  souvent  à  la  pusillanimité,  FaTaient  «  J*ai  de  plus  les  ordres  de  mon  roi 

nenacé  de  leurs  vengeances  :  ils  ont  tenu  d'exprimer  à  Votre  Majesté  le  désir  qu'il 

larole.  Des  vers  énergiques  et  où  resipi-  ne  cesse  d'éprouver  pour  le  maintien  de 

■cnt  la  fierté  romaine  et  toute  la  férocité  la  bonne  intelligence  qui  existe  entre  les 

le  conspiratenrs  républicains,  des  scènes  deux  nations,  aussi  essentiel  à  leur  inté* 

pathétiques  ,   et  *(fax  n'avaient  d'autres  rét  mutuel  qu'au   bonheur  général  de 

x>rt  que  celui  de  rappeler ,  exprimées  l'humanité.  » 

ivec  des  intentions  différentes ,  plusieurs  ▼    -d   •               j 

ituations  de  h  tragédie  de  Voltaire,  ^*  ^^'  »  répondu  : 

l'ont  pu  désarmer  le  ressentiment  de  ces  ■  M.   l'ambassadeur  ,  je  reçois  avec 

sabalcurs ,  et  le  public  impartial  a  été  «  d'autant  plus  de  plaisir  l'expression  des 

>bUgé  de  gémir  en  silence ,  et  s'est  vu  «  sentimens  que  vous  m'adressez  au  nom 

privé  malgré  loi«  du  plalùr  de  prooon-  «  de  S.  M.  B. ,  qu'ils  sont  parfaitement 

ser  en  connaissance  de  cause  sur  un  un-  «  d'accord  avec  les  miens.  Je  me  soaviea- 
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«  dnd  iDcjoiM  a? M  rcoooMlMMM»  dit  d«  Eenoas»  à  troâ  l«Ms«V«qplMlnBa. 

••  tcmoigiuges  d'amitié  qu'elle  m'a  don-  été  entendue  et  a  produit ,  en  qndne 

«  ués  dans  det  temps  nàhenrenx.  /es*  torte,  f  effet  d'une  secousse  de  fnwnMr 

«  père  qu'aucune   drconstaaoe ,  aueun  OMut  de  tetre.  Des  matièrct  enflaannécs 

m  éréuement  ne  troublera  jamais  l'unioB  aysnt  été  portées  sur  un  moulin  de  bre^ 

«oui  doit  réffuer  entre  deux   nations  seur  recouvert  en  cbeume,  œt  édifice, 

«  £dtes  pour  sibstimer  et  pour  s'aimer.  »  malgré  les  secours  les  plus  prompts ,  est 

S.  G.  a  été  également  reçue  par  LL.  devcDa  la  proie  des  flemmes  qui  ,  si  clict 

A  A.  REL.  Mgr.  le  Daopliin ,  Mme  la  Dau*  araient  gagné  une  iwrge  de  glevnes  ic- 


phine  et  Madame ,  duchesse  de  Barri.  clies,  située  non  loin  de  là,  enssent 

S.  G.  a  été  reconduite  à  son   bôtd  tsinement  déroré  le  quartier  dn  pré  F» 

avec  les  mêmes  cérémonies.  cbé ,  dont  presque  tontes  les  maisons  sont 

Une  foule  immense  se  pressait  sur  le  TieiUes  et  construites  eu  bois, 
passage  de  M.  l'ambassadeur ,  tant  pour        Quelque  grands  que  soieat  ces  d^sas- 

admirer  la  richesse  de  ses  Toitures  que  la  très,  il  serait  à  désirer  que  œ  fosseit  le» 

beauté  de  ses  dieraux  ;  mais  ce  qui  sur*  seuls  sur  lesquels  nous  eussions  à  gémîr; 

tout  attirait  tons  les  regards  étaient  les  mais  malheureusement  il   n'en  est  pas 

armoiries  de  S.  G.,  qui  sont  peintes  areo  ainsi:  la  pins  grande  partie  des  artifi- 

une  perfection  exquise,  un  uni  d'ezécu-  ciers  out  été  ou  tués  ou  blessés  plnioa 

tion  des  plus  rares.  Ou  j  lisait  cette  de-  moins  grièrement  ;  quatre  on  cinq  ont 

▼isc  :  Honni  soit  qui  mmlj  pense\  et  an  été  retrourés  morts  sous  lcsdécombrâs,et 

bas  :  £spéram:e  en  Diêa.  défigurés  d'une  manière  effroyable;  Tua 

À  une  heure,  Sidi * Blamouth  a  été  d'eux  n'était  qu'un    tronc  informe,  et 

présenté  au  Roi ,  comme  envoyé  extra-  les  autres  n'oftralent  plus  qu'une 


ordinaire  du  dey  de  Tunis ,  par  le  baron  de  chair  ou  grillée  par  le  feu ,  ou  écrs- 

dc  Lalire.  sée  par  les  débris  du  bâtiment  ;  ^agl- 

Sidi-Mamouth ,  qui  a  également  été  sept  ou  Tiugt-huit  ont  été  portée  à  l*b6* 

reçu  par  LL.  A  A.  RR. ,  a  en  l'honneur  pital;  presque  tous  ont  en  des  membres 

de  mettre  sous  lof  jeux  du  Roi  les  pré«  tractuiés  ou  des  contusions  dn  caractère 

sens  du  dey  de  Tunis  ;  iU  consistait  en  le  plus  grave  ;  il  en  est  plusieurs  dont  les 

une  magnifique  selle  brodée  en  or ,  areo  blessures  sont  mortelles, 

tout  son  enhamachement  ;  en  an  grand  ^i*  Berlin  (Prusse),  »  La  céléhei* 

nombre  de  riches  tissus ,  de  peaux  de  tion  du  mariage  de  S.  A.  R.  le  prince 

tigre ,  de  léopard ,  de  lion,  et  en  un  sn«  Guillaume-  Frédéric  -  Charles  des  Paysp 

perbe  habit  complet  de  dame,  à  la  mo-  Bas ,  arec  S.  À.  R.  la  princesse  Looise- 

resque.  Auguste- Wilbelmin^ Amélie  de  Prusse, 

19.  Rennss.  Explosion  d^une fabrique  a  en  lieq^ujourd'hui  à  sept  heures  da 
de  poudra.  —  Environ  soixante  arâfidees  •oir»  dans  la  chapelle  dn  palais,  arec  le 
dn  i***  régiment  d'artillerie  à  pied ,  en  cérémonial  usité  dans  ces  ciroonstnnccs. 
garnison  a  Rennes ,  étaient  occupés  dans  ^  cérémonie  a  été  célébrée  par  M.  T^ 
la  salle  d'artifice  située  sur  les  murs  du  rêque  Eylert.  Le  souper  a  été  suivi  de  h 
Champ-Dolent,  à  préparer  les  différentes  danse  aux  flambeaux,  à  Tissoe  de  la- 
pièces  du  feu  que  l'on  devait  tirer  pour  quelle  le  roi ,  la  reine  des  Pays-Bas ,  les 
le  sacre  de  S.  M.  En  chargeant  une  nisée  princes  de  la  famille  sont  rentrés  dans  ks 
on  en  frappant  sur  le  mandrin,  il  parait  appartemens  de  Frédéric  l*''.  Madame  la 
que  la  composition  s'enflanmia  par  la  grande«maltresse,  comtesse  de  l^racfasès, 
pression  de  lair  et  mit  le  feu  à  d  autres  a  partagé  la  jarretière  de  lamariée^après 
pièces .  ainsi  qu'à  la  poudre  qui  se  trou-  qooi  la  cour  s'est  retirée, 
▼ait  dans  cet  appartement  L'explosion  a4.  Paris,  —  Départ  dn  Roi  ponr 
fut  terrible;  le  bâtiment  sauta  entière-  Compiègne.  (7oy.  VtiisUHrey  p.  i6f  W 
ment ,  il  n'en  reste  que  les  murs  en  ruine.  /wV.) 

La  couverture  5it  jetée  de  l'autre  cAté  de  a8.  Accident  arrivé"  à  Fismes.  Entiée 

la  rivière  à  une  assez  grande  distance;  de  S.  M.  à  Reims,  {llnd.) 
plusieurs  arbres  de  la  promenade  ont  été 

déracinés;  les  vitres  itê  maisons  situées  SACRE  DU  ROI. 
▼is-à-vis  et  autour  à  plus  de  trois  cenls 

pas  ont  été  brisées.  Dam  les  quartiers  Q9.  Reims.  —  Sacrb  dc  Roi  (i).  Ifom 

les  plus  éloignés  et  même  dans  la  forêt  avons  salué  avec^nn  sentiment  de  pienes 

««■■■■■                 .:     ■                    . _  ■ 

(0  Qnoi^e  BOire  hutoire  offre  (  chap  X  )  un  r«cit  d«  U  c^icmoais  du  Secrs ,  oooapkt  sa  et 
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ffll^greise  Faimyre  &e  ce  jonr  solennel  •  brasser  d*iin  coup  #œA  tonte  fat  cér^ 

le  ce  jour  marqoé  dans  les  décrets  de  monie,  et  juger  de  TensemblD  de  cette 

VierneneProTidence,  oàraugnstebëri-  pompe  magnifique, 

îer  de  tant  de  monarques  allait  reuon'  MM.  les  dépntés  sont  arrives  snccesn- 

reler  an  pied  de  J'avtel  où  Govis  reçut  Tement ,  et  se  sont  placés  sur  les  gradin* 

Tonction  sainte,  le  pacte  de  Tantique  disposés  en  amphithéâtre  dans  la  croix  de 

illiance  entre  le  Roi   très  -  chrétien  et  l'église  dn  côté  de  TÉvangile;  MM.  les 

*Eglise  dont  il  est  le  fils  aîné.  Ce  jonr,  pairs  de  France  ont  occupé  les  gradins 

)bjet  de  tant  de  sonrenir,  de  Toeux  et  *d  ^9^*  dans  la  croix  delVglise  on  côté 

l'espérances ,  était  enfin  arriré.  de  l'Épltre. 

La  Tille   de  Reims   a  présenté    dès  En  arant  des  pairs  de  France  et  des 

{natre  heures  du  matin  nn  aspect  carienx.  dépntés,  de  chaque  rôté,  étaient  aussi 

Tout  était  en  moiirement  comme  an  mi'  ^nr  des  gradins,  les  ministres  d*état,  les 

ira  de  la  ionméc.  Les  équipages  par-  lieutenans- généraux  et   grands  digui- 

ouraient   aéjà    les   rues.    Avant    cinq  taires* 

leares,  les  personnes  munies  de  billets  Les    premiers   préstdens    des    cours 

K)nr  assister  à  la  cérémonie  dn  sacre  se  royales,  les   procureurs -généraux,  les 

Inigeaieut  vers  Féglisc  métropolitaine  ;  préfets  et  les  maires  des  bonnes  villes  , 

M  hommes  en  habits  à  la  frauçaise  ou  occupaient  des  stalcs  placées  de  chaque 

n  nniformps,  les  dames  en  grande  pa-  ûôté  dans  le  chœur, 

ure  avec  des  barbes  pendantes  à  leur  Vers  sept  heures ,  le  corps  diploma- 

hevelnrc.  tique  ,  ayant  à  sa  tête  le  nonce  du  pape , 

A  quatre  heures  et  demie,  il  y  avait  est  entré ,  conduit  par  le  maître  des  c«ré- 

léjA  devant  les  portes  latérales  de  réglise  monies  à  la  tribune  dn  côté  gauche  da 

10  grand  concours  de  monde  rassemblé,  chœur  à  l'entrée  de  la  croix,  en  face  de 

Jt  temps  était  heorcasement  beau.  L'eu^  U  tribune  de  M<"«  la  Dauphine. 

rée  par  le  portail  était  réservée  aux  per>  On  remarquait  M.  le  duc  de  Iforthum* 

onnes  munies  de  lettres  closes.  berland  ,     ambassadeur    extraordinaire 

A  cinq  heures  et  demie,  les  portes  se  d'Angleterre;  M.  le  prince  d*£sthéraxy, 

ont  ouvertes   et  la  foule  s'y  est  préci-  ambassadeur  extraordinaire  de  l'empe- 

)itée  ;  mais  les  précautions  avaient  été  reur  d'Autricbe ,  et  M.  de  Volkonski , 

nrises  de  manière  a  prércnir  tout  acoi-  ambattsadeur  extraordinaire  de  Russie , 

lent.  Les  gardes  à  pied  et  les  gardes-  par  la  richesse  de  leur  costume,  par  les 

fn-corps  veillaient  i  l'entrée,  qui  s'est  décorations  en  diamans  qui  brillaient  sur 

site  aafs  confusion    Une  fois  dans  |a  leur  poitrines 

ithédrale,  il  y  avait  de  l'espace  pour  SidiMamIioud,  ambassadeur  de  Tunis, 

irculer   :  la  foule  se  divisait;  chacun  ae  trouvait  aussi  avec  sa  suite  dans  la  tri- 

tait  dirigé  vers  la  tribune  indiquée  par  bune  du  corps  diplomatique, 

on  billet,   et  Ton  s'y  rendait  par  nn  Dans  la  partie  de  cette  tribune  qui 

scalièr  couvert  d'un  tapis.  La  tribime  de  donne  sur  la  croix  de  l'église  ,  étaient 

fme  ig  Dauphine  et  celle  des  ambassa-  placés  des  étrangers  de  distinction, 

leurs  étaient  préirédées  d'un  petit  salon  Les  ambassadrices  et  les  dames  de  k 

dairé  par  un  lustre.  cour  se  faisaient  remarquer  sur  le  devant 

A  six  heures  un  quart,  les  tribunes  des  tribunes  du   chœur  jusqu'au  jubé, 

taieut  toutes  garnies  de  spectateurs.  Les  P*r  l'éclat  des  diamans  dont  elles  étaient 

âmes  occupaient  les  denx  premiers  gra-  couvertes. 

Ins.  M"*'  la  Danpliine,  arrivée  un  instant 

La  musique  du  Roi  était  réunie  à  six  après,  a  pris  place  dans  sa  tribune,  aveé 

eures  et  demie  dans  le  vaste  parquet  Madame  duchesse  de  Berry,  M<n«  la  du- 

leré  derrière  l'antcl.  chesse  d'Orléans ,  et  W^^  d'Orléans  ;  LL. 

Après  ce  parquet,  s'élevaient  en  am-  A  A.  RR.  étaient  resplendissantas  de  dia- 

bîtbéâtres  les  hauts  gradins,  du  sanc-  mans. 

laire  jusqu'au    fond   de  TégUse  ,   sûr  Les  ministres  secrétaires  dVtat  étaient 

«quels  étaient  placées  plus  de  six  cents  placés  &ur  des  sièges  du  côté  de  PÉpître  , 

«rsonnes  :  c'est  de  là  qu'on  pouvait  em-  a  U   droite  du  fauteuil  du  Roi ,  dan» 
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foire  unvftT,  pv  Totra  giioe ,  aift  yAm 

d*oDe  paix  étemelle  •  dt  «ei  «kn  aHpm  de  m  _ 

Le  Roi  est  en9niie  eonduit  par  (es  deux  Lee  quatre  cfaeraiiers  dee  ordic»  des 

cardinaux  an  aiége  qni  lui  e»t  préparé  ap  tince  à  porter  lea  offinasde»  dans  le  «iMHr; 

milieu  du  sanctuaire  sous  un  daii,  un  peu  deux  da  côté  de  TÉpltre  »  dcnx  du  eMé 

en  a^ant  de  la  première  marche  des  de-  de  l'ÉTaDgiie«  aux  premières  hantes  stdcs 

grès  qui  séparent  le  sanctuaire  du  cherar.  ks  plus  près  dn  saneteaire. 

Le  Roi  éunt  à  son  fauteuil,  la «éawse  La sésinoe étant  prise,  rarcheréquade 

a«t  aiuM  disposée  :  Reims  se  Ikrt  ei  Ta  présenter  1*4 

M.  le  Dauphin ,  Mr  le  duc  d'Orléans,  au  Roi  ; 

M>^  le  duc  de  Bourbon  à  droite  de  Sa  Sa  BÎajesté  se  déoonrre  poor  la 

Majesté  sur  le  cMé  »  ayant  leurs  covon-  ▼oir. 

nés  ducales  sur  la  téte$  Unreheréque  donne  ensnite  Pea^bé- 

Derrière  le  Roi  t  nite  à  toute  rassemblée  et  se  retire  dcr» 

A  droite  et  à  gaucke  et  debout  deux  rière  l'autel  pour  se  ref<dtir  de  ses  orne  • 

capitaines  des  gardes-du-corps  ;  un  peu  mens  pontificaux  (i). 

en  arrière  et  plus  sur  le»  cÀtés ,  à  droite ,  Le  cbonir  cbante  pendant  ce  temps. 

le  capitaine- colonel  des  gardes  à  pied;  a  L'arcbevéque  revient  à  Tantei  ^por- 

gauche .  parallèlement ,  le  major-général  tant  la  sainte  Ampoule, 

de  la  garde  royale ,  aussi  debout  ;  Après  atlMr  salâè  Taotel  et  le  Roi,  Taiw 

Suiv^  même  alignement,  mais  un  peu  ebeT^e  quitte  sa  mitre  et  entonne  le 

<t)lu5  sur  le  c^té,  le  maréchal  marquis  de  f^eni  Creator.  Sa  Majesté  reste  à 

Lauriston ,  le  comte  de  Cossé,  le  duc  de  pettdant  la  première  strvpbe. 

Polignac»  debont;  Le  f'emi  Creator  chanté,  Vi 

Le  major  des  gardes*da*oorpa  se  tient  reprend  sa  mitre  et  s'a-vance  vers  le  Roi 

en  arrière  du  capitaine  des  gardes  df  accompagné  de  ses  deux  assiatans  portant 

service  près  de  la  première  marche  da  l'un,  le  livre  des  Évangiles,  ctFaotre,  U 

sanctuaire.  Traie  croix.  L'arehevéqne  prend  le  bvre 

Le  grand-maltre,  le  maître  et  les  aidea  des  Évangiles  sur  lefeel  il  pose  la  vraie 

des  cérémonies  se  tiennent  debout  à  droite  croix,  et  le  tient  ouvert  devant  S.  M.f 

et  à  gauche  en  avant  da  prie^Uea  dn  présentant  les  formules  des  sermens 

Roi.  Le  Roi  assis  et  coavert ,  la  main  posée 

Le  maréchal  duc  de  ConégUanCf  fe-  anr  le  livre  des  Évangiles  etixTnJeatnx, 

préseutautlc|oonuétable,  est  placé  an  bas  prononce  d'une  voix  forte  lea  trois  aei^ 

des  degrés  du  sanctuaire,  au  milieu,  aor  meus  soivans  : 

on  tabouret;  «           ^  j 

A  ses  e6tés ,  sont  les  deux  huisners  de  Serment  du  sacre. 

la  chambre  d«  Roi,  debout  et  portant  «  En  présenee  de  Dien ,  je  pimacts  è 

leurs  masses.  «  mon  peuple  de  maintsnir  et  d'honorer 

Le  cbanceUev^  est  placé  anmi  sur  un  «  notre  sainte  religion,  comme  il  appar* 

tabouret,  à  environ  trois  pieds  decriêre  •  ttent  au  Roi  trèa-ebrétien  et  an  fils  aîné 

le  connétable  ;  «  de  TégUse,  de  rendre  Inhu»  jnstiee  à 

Ije  duc  d'Uiès,  représentas» le  grand  «  Ions  mes  sujets;  enfin  de  gunmner 

maître  de  France,  le  grand<H:hambellan  «  conformément  anx  lola  dn  royaume  Cl 

etle  premier  gentilhomme  de  la  cbambrey  «  à  la  Charte  oonatltnâoandle,  que  je 

aoot  tous  trois  sur  an  même  banc,  le  «jure  d'ebserver  fidèlement:    qe'aiasî 

grand-mattre  ao  milieu ,  le  grand<Kïbam<-  «  Dieu  me  soit  en  aide  et  ses  sainb  Ènm' 

bellan  à  sa  droite  et  le  premier  gentil-  «  gilea.  » 

homme  de  la  chambre  à  sa  gauche.  ^      '    .  j    »  •               •    ^  _.    r 

Sur  un  tabouret,  à  d«ùle  et  un  peu  eo  •^^^'"*?'  t.^^t  "««r  ^X*^  T*T 

arrière  dn  gmnd  chambellan ,  le  pî«nier  grand-maCtre  de  l  ordre  du  Sami-E^rA 

chambellan»  maître  de  la  sardorobe.  «  Hoos  jurons  à  Dien  le  Gréetenr  de 

Deux  gentilshommes  de  la  chambre  «  vivre  et  de  mourir  en  sa  aainte  loi  et 


aoBt  sur  deux  tabourets»  Tun  derrière  le  «  rdigion  catholique,  apoatoUque  et 

grand •cbambeUaa^  l'autre  derrière  le  «  maine  ;  de  maintenir  l'ordre  dn  Ssiet- 

pvtmier  gentilhomme  de  la  chambre.  «  Esprit,  sans  le  laisser  dédieoir  de  ses 

£a  an'ière  de  M.  le  Dauphin,  se  tient  «  glorieuses  prérogatives  ;  d*obaei*er  les 


(t)  Les  omemens  pontifiosux  sont  m  or  broché  ««r  aa  fond  d'or.  La  milrs  dm  l* 
«tt  «nricUe  de  pieneries. 
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«  statiO»  dodit  oidf«>  et  d«  les  Caire  ob-  tmû  tcvnttai ,  et  dH  sans  mitre  :  Bxaudi» 
«  server  p«r  tMU  ceni;  <]«i  sont  on  aetaot    Domine.,. 

«reçiu  :  nona  réflervant  néevmoias  de  «  Exaaceji  nos  prières.  Seigneur,  él 
«  régler  les  conditions  d'admission  selon  daignes  bénir  de  votre  main  cette  épée 
•  le  bien  à»  notve  serrice.  »  dont  votre  serviteur  Charles  vient  d*étre^ 

ceint ,  afin  qnVlle  puisse  lai  servir  à  dé* 

Serment  du  Roi  comme  ekefeoueetam  et    fendre  et  protéger  les  églises  ^ifes  venves 

graud^mmùre  de  l'ordre  rorel  et  milU    et  les  orphelins  et  tons  vos  serviteurs  ;  et 

taire  de  Saint- Louis  et  de  ^rdre  royal    que  cette  épée  inspire  la  crainte  et  la 

de  la  Légion^' ffonaetu^  terreur  à  quiconque  osera  tendre  des 

pièges  à  notre  Roi.  Nous  vous  en  prions 
«  If ons  jnrons  solennellement  à  Dieu    par  Notre-Seigneinr  Jésns-Chfist.  » 
«  de  maintenir  à  jamais,  sans  laisser  dé-        Cette  bénédiction  étant  finie,  rarche* 
m  cbeoir  leurs   glorieuses  prérogatives,    véqne  ceint  Tépée  au  Roi  et  la  lui  6te 
«Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis    aussit/St;  puis  Tayaut  tirée  du  fourreau 
«  et  l*I»rdre  royal  de  la  Légion-d'HcuB*     qu'il  replace  sur  l'autel ,  il  la  remet  nue 
«  neor;  de  porter  la  eroiz  desdits  or-  >■  entre  les  mains  du  Roi,  en  disant  :  Ae» 
«  dres ,  et  d'^n  faire  observer  les  statuts  :     eipe  hune  gladium.,, 
«■ainsi  le  jurons  et  promettons  sur   la        k  Ihrenex  cette  épce  qui  vous  est  donnée 
«  saînteeroix  et  sur  leasainls  Évangiles,  a     avec  la  bénédiction  dn  Seigneur,  afin 
Les  somens  prêtés,  Tarchevéque  va    que  par  elle  et  par  la  Ibrce  de  TEsprit- 
M  placer  a  son  siège  an  bas  de  Tautel.         Saint»  vous  pnissiex  réùster  à  tous  vos 
Le  Roi  est  conduit  par  \^  deuiL  cardi*    ennemis  et  les  vaincre ,  protéger  et  dé- 
npmx  aasistana,  et  deme[ure  debout:  sa     fendre  la  sainte  Eglise  et  Te  royaume  qui 
robe  lui. est  6tée  par  le  prtfjKier  gentil-    vous  est  confié.  Prenez  cette  épée,  afin 
homme  de  U  chambre ,  qui  la  remet  an    que  par  son  secours  vous  «xercier.  la  jus*' 
premier  valet-de-chambre.  Le  Roi  donne    tiee ,  vous  protégiex  avec  bonté  les  veipves 
an  toque  an  pTtmier  chambellan ,  maître    et  les  or|jbeUns,  que  vous  répariez  le» 
de  la  ^rde>robe,  qui  la  remet  au  plus    désordres ,  que  vous  oouservieft  ce  qtK  a 
smcien  des  valetS'^e-cliambre.  été  rétabli ,  que  vous  affermissiez  tout 

Le  RoL  n'étant  phia  revêtu  que  de  la  ee  qui  a  été  mis  dans  Tordre  ;  afin  que , 
ramisolle  4e  satin  voage  avec  des  galons  vous  couvrant  de  gloire  par  la  pratique 
d*or  sur  les  coutures,  reste  debout  peu-  de  toutes  les  v^prtus ,  et  faisant  ré^er  Ift 
dant  les  prières  et  Toraisoa  dites  par  jtetice,  vous  méritiez  de  Régner  avec 
Tarchevéque.  c^i  dont  vous  Aes  Timage ,  et  qui  règn* 

Après  Toraieon,  on  apporte  le  fauteuil  avec  le  Père  et  le  Saint-Esprit,  dans  les 
du  Roi  en  face  de  cel^i  de  Tarchevéque.     siècles  des  siècles.  »     « 

Alpra  le  grand -cbimbeUan  quitte  sa        Le  climur  chante,  une  antienne.  ^ 

place   et  va  chausser  à  Sa  Majesté  les         Et  dans  le  temps  que  Roi  le  «^iTépée, 
iKittines  de  velours  violet  semées  de  fleurs    Tarcbevéqoe  dit  Toraiaon  suf^anl^t 
de  lia  d*or  en  broderie ,  que  le  grand-        «  O  Dteowqui  régie»  avec  sagesse  tout 
naattre  des  cérémonies  vient  de  prendre    ce  qui  se  passe  dans  le  CM  et  sur  la 
sur  Tau  tel.  Terre  ,  soyez  propice  h.  notre  Roi  très-  ' 

Le  premier  valet  de-cliambre  retire  la     chrétien;  ;  que  tonte  la  force* de  ses  én- 
cbanssure  de  mule  que  le  Roi  a  quittée.       néanê  soit  brisée  par  la  vertn  dejtotr# 
Le  graod-mattre  des  cérémonies,  qui     gla^e  spirituel  ;  combattez  pouV  nfy  et 
ft*f»t  avancé  vers  Ms^  le  Dauphin ,  conduit    ils  seront  entièrement  détruits,  m        * 
S,   A.    R.  auprès  du    Roi;  va  prendre         Le  Roi  après  avohr  baissé  Tépée,Tofri«' 
eiMaite  les  «Vperons  sur  Tau  tel  et  les  pré      à  Dieu  et  la  remet  sur  Tantet  ;  ^ 

«ente  à   Mi**  le  Dauphin  „  qui  les  met        L*archevéqne  la  reprend^t'la  rend  au 
an  Roi  et  les  lui  àte  en'^nite  pour  les    Roi,  en  disant: 

rendre  au  graud-maltrc  de»cérémonies,        «  Jetez ,  Seigneur,  des  reeardi  ftivc^a- 
leqnel  les  reporte  sur  l^ntek  blea  «ur  votre  serviteur  Charles ,  qui-  est  ^ 

Le  nmréehal  duc  de  Coneg]iano ,  fai-  ici  environné  de  l'édati  de  Ja  royanté. 
«nnt  fondions  de  connétable*  après  avoir  Daignez  le  combler  des  bénédietiuns  de^ 
quitté  son  épée  »  s'avance  vers  le  Roi  par  votre  grAce  spirituelle,  <Pt  revêtez-  le  de* 
le  «àté  droit.  Sa  Majesté  se  lève  et  »'ap-  la  plénitude  de  votre  puissance;  que  sou» 
l>»nche  de  Taùtcl;  en  même  temps  Par-  son  règne  le»  peuples  jouissent  de  la 
riievéqne  monte  à  l'autel  et  bénit  l'épée  saaté  ;  que  la  paix  règne  dans  le  royaume, 
de  Charlcmague ,  placée  sur  Tai^tel  dans     rt  qpB  la  splendeur  de  la  puissance  royale 

jénn.  hist.  pour  i825.  y4np,  il\ 
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écUte  dans  le  pibii  ée  nos  «ois,  qa*il  -Les litanies oontÎBnéêi  et  MberAei, In 

soit  le  puissant  protecteur  de  U  patrie  et  qnatfe  prélats  <]oi  les  ont  efaantéea  s'age- 

le  consolateur  des  églises  ;  qu'il  aime  à  nonillent  et  s*inclinent. 

répandre  des  grâces   et  que   toujours  L'archeréqoe  s^étant  releré*  dit  sa» 

aimaUe  et  bon  pour  les  grands  et  les  mitre  le  Pater  noster,  desyersets  et  dess 

^dèles  de  son  royaume ,  il  soit  craint  et  oraisons. 

aimé  de  k>us.  Enfin,  qu*il  soit  digne  Les   oraisons  dites,  rardwvdqae  se 

de  gouYcmer  sagement  ses  états ,  et ,  place  à  son  siège  le  dos  toomc  à  l'autel, 

qn^aprèsun  règne  glorieux,  il  mérite  de  Le  Roi  cA  conduit  près  du  siège  de 

jouir  de  la  béatitude  étemelle.  Daignes  Tarcheréque  jmt  les  deux  cardinanz  as- 

tui  accorder  cette  ^ricc,  tous  qui  régnes  sistans.  Sa  BftAjesté  s^agenouiile. 

arec  Totro^Fils  lêsus  Christ  et  le  Saint-  L'arcberéque  assis,  la  mitre  en  t£lep 

Esprit  dans  les  -siècles  des  siècles.  •  dit  sur  le  Roi  deux  oraisona. 

L'archeréque  dit  ensuite  deux  orai-  Le  Roi.  à  genoux,  rareberêqne  de 

sons.  Reims  tenant  la  patène  d*or  dn  odice  de 

Sa  Majesté  ayant  remis  Tépée  an  ma-  Sainti;Remy,  sur  laquelle  est  ToAdien 

récbal  duc  de  Conégliano ,  est  conduite  sacrée ,  en  prend  a?ec  le  poaee  ,  et  sacre 

à  son  fauteuil  par  les  deux  cardinanx  le  Roi  ; 

assistans.  La  première  onction  sor  le  sommet  de 

„,               j    r  •  ^  y>t   »  la  tète,  en  faisant  le  signe  delà  croix  et 

Préparation  du  Samt^Chreme.  ^  disant  :  Dngo  te  inT^  de  t^  srnio^ 

Après  la  cérémonie  de  Tépée,  Tarche-  ù'/icata ,  in  nomine  Fatris  ,  ei  Fil»  tf 

téque  fait  oun^r  le  reliquaire  renfer-  SpiritiU  San^H  f 

mant  la  Sainte-Ampoule,  qui  est  tirée  d'un  La  deuxième  sur  la  poitrine  ;  les  dcnz 

petit  coffre  d'or^  il  en  retire  avec  la  cardinanx  Éflistans  tenant  la  camssolle  et 

pointe  d'une  aiguille  d^or  une  parcelle  la  cbemise  de  Sa  Majesté  oaTOtee  au  iMik 

qn  i^  mêle  avec  du  SaintChrème  sur  la  ment  de  Tonction  ; 

patène.  La  troisième  entre  les  àftoi  épanle»; 

Pendant  cette  cérémonie ,  le  dicsnr  La  quatrième  sur Tépanle  droite^ 

diante  en  latin:  La  cinquième  sur  Tépanle  ganchet 

«  Le  saint  évéque  Remy ,  ayant  reçu  La  sixième  au  pli  da  bras  droit; 

dn  Ciel   ce  précieux  baume ,  sanctina  La  septième  au  pli  du  bras  ^udie, 

Alldstt^  race  de>r  Françaû  dans  les  eaux  Faisant  à  chaque  onction  le  signe  dt 


do  baptême  ^t  les  enricnit  do  don  dn  la  croix ,  et  répétant  :  Ungo  te  m 

Saint-Esprit.  »                ^                      ^  gem ,  etc. 

L'archevêque ,  debout  et  sans  mitre  ,  L'évéqne  diacre  essuie  les  oneCioBB  à 

récite  des  verscta.  mesure  qu'elles  sont  faites. 

Après  ces  versets,  les  deux  cardinanx  Pendant  les  onctions  le  cfacenrchaaile. 

Sssistaaa  défont  les  ouvertures  faites  à  L'arclievéque,  sans  se  lever,  ni  qoi^ 

rhabittament  du  Roi  pour  les  onctions  et  ter  sa  mitre ,  dit  trois  oraisons, 

conduisent  Sa  Migesté  à  l'aulél,  un  grand  Les  oraisons  finies ,  rarcbevéqne,  aidé 

drap  de  ve]»urs'  fleurdelisé  est  étendu  des  cardinaux  amûstans,  fimne  lô  on» 

*  sur  le  devant,  et  Ton  place  dessus  deux  vertnres  de  rhabillement  du  RoL 

carreaux  tle  velonrs  l'un  sur  l'antre  de  Le  grand-cbambellan  s'avance,  et  met 

«baCTte  c6té.  Le  Roi  se  prosterne  ayant  la  à  S.  Mitjcsté  la  tunique  et  U  dalmatiqne 

faco^-bontre  ces  carreaux.  L*archevéqae  de  satin  violet  cramoisi  semée  de  fleui»- 

sè  ipposternede  la  même  manière  è  droite  de-lis  d'or,  que  le  maître  et  un  aide  des 

de  Sa  Majesté  ;  les  deux  cardinaux  assis-  cérémonies  ont  été  prendre  snr  l'autcL  Le 

'  Wb  restent  debout  à  sa  gauche.  grand  -  chambellan  place  par  -  dessus  le 

Alors  rarcMevéqnc  de  Besançon ,  l'ar-  manteau  roya^  de  velours  violet. 


ehevéque  de  Bourges,  l'évéque  d'Autnn  fienrs-de^is  d'or,  doublé  et  bordé  d'ber- 
et  l'évéque  d'Évreux  s'arancent  au  bas  mine,  que  l«F^and-roattre  des  o&rémo* 
^  des  marches^ de  l'autel ,  et  debout  chan-  nies  a  été  pr^dre'lur  l'autd. 
tent  les  litanies,  auxquelles  le  chœur  ré-  Le  Roi ,  revêtu  des  babits  rovanx,  se 
m>nd.  L'archevêque  se  lève  la  mitre  en  meta  genonx.  L'arohevéqne ,  asàs  et  la 
^te,  sa  crosse  dans  la  main  gauche,  et  mitre  en  tête,  reprend  dea  ^ains  de  ren- 
dit trois  venets  sur  le  Roi  prostem'S.  vêqne  diacre  le  Saint-Chxême ,  et  6ntkt 
Apres  ces  trois  versets ,  que  le  chœur  ré-  onctions  aux  paumes  dai  sbains  en  di* 
pete  ;  l'Éffchevêque  quitte  sa  crosse  et  se  saut  :  Ufigent^r  mamms  ista:  de  tdieo 
prosterne  une  seconde  foi».  tifitato. 
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Xit  Ko!  étant  à  genooz  les  mains  jôia*  leiix,  à  relever  left  hnmbles;  %ûn  que  ié* 

■  devaDt  sa  poiQ'ine,  l'arùlieTéqae  se  sus-Cbrist  Notre  Seigneor  tous  ouvre  la 

1ère  V  quitte  sa  mitre  et  dit  une  oraison,  porte  du  ciel ,  lui  qui  a  dit  lui-même  i 

Cette  oraison  finie ,  le  premier  valet  de  «  le  sois  la  porte  ;  si  quelqu'un  entre  par 

cfhambre  s'avance  et  présente  à  Tévéque  moi ,  il  sera  aauv6.  »  Afin  que  vous  mé- 

disurre  une  paire  de  gants  sur  un  plat  de  ritiez  de  suivre  en  toutes  choses  celui 

TermelL  dont  le  prophète  David  a  parlé  en  cet 

I«*ëvéque  prend  le  plat  et  le  sotitient  termes  :  «  Votre  tr6ne,  6  Dieu»  est  un 

pendant  queraroftevèque ,  debout  et  sans  tr6ue  étemel,  et  le  sceptre  de  votre  em- 

mitre,  fait  la  bénédiction  des  gants;  il  pire  est  un  sceptre  d'équité.»  Et  que  vous 

les    asperçe  d*eau   bénite;  puis    assis,  imitiez  celui  qui  dit:  «  Parce  que  voua 

«rec  la  nntre,  il  les  met  aux  mains  du  avez  aimé  la  justice  et  bai  l'iniquité  , 

B.oi.  Dieu  vous  a  sacré  d'une  buile  de  joie.  » 

Elisiiiterarcbevêqneselcve,  quitte  sa  A  l'exemple  de  celui  que  Dieu  avait  sa* 

mitre  et  bénit  l'auoeau  qui  a  été  pré^  cré  avant  tous  les  siècles,  d*une  roanièrt 

sente  pat  le  pfemier  valet  de  chambre  du  plas  excellente  que  tous  cens^qui  parti* 

ftoià  révéque  diacre  sur  le  mèmeplatde  cipent  à  sa  gloire;  savoir»  Ifotro  Sei* 

▼crmeil  où  ont  été  les  gants.  gneur  Jéaus-Christ.  » 

L'anneau  étant  béni,  l'archevêque  s'as-        Alors  S.  M.  se  lève  et  Tarchevêque 

sied,  reprend  sa  mitre,  et  met  l'anneau  s'assied. 

ana  anatrième  doigt  de  la  main  du  Roi ,         Le  clKncelier,  averti  par  le  grand* 

en  disant  :  ^cc/)^aaAu/(cm....  maître  des  cérémonies,  quitte  sa  place 

«  Recevez  cet  anneau  qui  est  le  signe  et  monte  à  l'autel  pour  prendre  les  or* 

de  la  foi  et  de  votre  dignité  royale,  la  dresdu  Roi;  puis  s' avançant  vers  Mg'le 

marque  dé  votre  prudence,  afin  que  vous  Dauphin  et  vers  Mb^  le  duc  d'Orléans  et 

triompinel  de  vos  ennemis,  vous  teniez  Mgr  le  duc  de  Bourbon  ,  indique  par  nu 

Tos  sujets  dans  l'union  ,  et  demeuriez  salut  fait  à  chacun  de  ces  princes  de  s*a[^ 

ueiséféramoient  attaché  à  la  foi  catho-  procher  de  S.  M. 

tique.  »  Les  princes  s'étant  avanoés  près  du 

Puis ,  s'étant  levé  et  sans  mitre,  U  dit  Roi , se  placeal à  la  droite  et  à  la  gauche 

nne  oraison.  de  S.  Bf. ,  selon  leur  rang. 

L'archevêque  ayant  rerois  sa  mitre.         L'archevêque,  la  mitre  en  tête, prend 

monte  à  l'autel  sur  lequel  il  prend  le  à  deux  mains  sur  l'autel  la  eouronne  do 

sceptre,  et  vi^eût  le  metsre  dans  la  main  Charlemagne ,  6t  la  tient  au-dessus  de  la 

droite  du  Roi ,  en  disant  :  Accipg  scep»  tête  du  Roi  sans  qu'elle  touche.  Aussitôt 

tnuu  regûe  potestatis  i/uigne.  les  princes  y  portent  la  main  pour  la 

«  Recevez  le  sceptre,  qui  est  la  mar-  soutenir.  L'ardievêque  ne  la  tenant  plue 

cpie  de  la  puissance  royale,  pour  vous  que  de  la  main  gauche,  dit  en  faisant  la 

bien  cï>ndtiire,  et  vous-même,  et  la  sainte  bénédicdon  de  la  main  droite  :  Coronat 

lÉglise ,  et  le  peuple  chrétien  qui  vous  est  te  Deus  corond  gloriœ  atquê  jusiiiim, 

confié;  pour  la  défendre  des  méchans  par  Après  quoi,  il  pose  la  couronne  sur  la 

Totre  autorité  royale,  pour  corriger  les  tète  du  Roi,  en  disant  :  Accipe  coronanê 

pervers  ;  pour  pacifier  les  bons  et  les  ai-  regni  in  nomine  Patris  et  Fuii  et  ^iri» 

der  à   marcher  dans  les  sentiers  de  la  tâssancti. 

justice;  afin  que ,  par  le  secours  de  celui        «  Recevezla  couronne  de  votre  roytn* 

dont  le  règne  et  la  gloire  s'étendent  dans  me  ,  au  nom  du  Père ,  du  Fils  et  dn 

tons  1rs  siècles,  vous  passiez  d'un  royau-  Saint-Esprit,  afin  que,  rejetant  les  près* 

me  temporel  à  un  royaume  étemel.  »  tiges  de  l'aucirn  ennemi  des  hommes,  et 

Ensuite ,  ayant  quitté  sa  mitre ,  il  dit  vous  gardant  de  la  contagion  de  tous  les 

vie  oraison.  vices  ,  vous  soyez  si  zélé  pour  la  justice  , 

Puis,  remettant  sa  mitre,  il  va  prendre  si  accessible  à  la  compassion ,  et  si  équi* 

pareillement  sur  l'autel  la  main  de  justice,  table  dans  vos  jugemens,  que  vous  méri* 

qu'il  met  dans  la  main  gauche  du  Roi ,  tiez  de  recevoir  de  Notre  Seigneur 'Jésus- 

en  disant  :  Accipe  virgam  ofirtutij  atque  Clirist  la  couronne  du  royaume  étemel 

œquitalis,,,  dans  la  société  des  saints.  Recevez  doua 

«Recevez   ce  sceptre  (virgam)  do  cette  couronne,  et  faites  qu'elle  porte  les 

Tertn  et  d'équité  ;  qu'il  vous  apprenne  marques  glorieuses  et  honorables  do  vo* 

à  remettre  dans  le  droit  chemin  ceux  qui  tre  piété  et  de  votre  courage ,  afin  que  , 

s'égarent ,  à  tendre  la  main  à  ceux  qui  orué  de  tontes  les  vertus,  et  couronné  de 

«ant  tombés.,  à  confondre  K*s  or^^cil-  la  réeom|>enso  du  bonheur  éternel,  voua 

14.        * 
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fégûîM  gloneasemeiit  arec  Jésus-Christ,  Les  deux  cardinmox  «nisCaiu  te  ^fà* 

liotre  Râlemptenr  et  «otre  SauTeur,  dont  cent  aussi  sor  des  ployana  à  k  ganche  dk 

on  TOUS  regarde  comme  le  lieutenant  :  Roi. 

lui  qni,  étant  Dieu  ,  Tit  et  rè^e  dans  Eu  avant  et  an-dessons  de  Vestrade dn 

tons  les  sièales  des  siècles.  »  trône,  à  droite  dnRoi,  est  le  grand-cham- 

Cette  prière  finie ,  les  princes  vont  re^  bellan  ; 

prendre  leurs  places.  A  dKûte»  nn  pen  en  arant  et  sur  le 

L'arcbeTéque ,  debout  et  sans  mitre ,  côté ,  le  premier  chambellan  mallre  de  Is 

dit  trois  oraisons.  garde-robe.                   ^ 

La  cérémonie  du  couronnement  étant  En  avant  de  Testrade  dn  tr6ae  et  aa 

finie ,  VarcheTéque  soulève  le  Roi  par  le  milieu,  est  le  connétable  tenant  Tépée  de 

bras  droit.  Ckarlemagne  nue  à  la  main ,  aaûs  sor  an 

Sa  Majesté  est  conduite  à  son  trône.  tabouret ,  ayant  à  aa  droite  et  à  sa  ganeke 

Le  Mience  religieux  qui  avait  été  gardé  les  deux  huissiers  de  la  chambre  dn  Roif 

jusqu'alors  est  interrompu:  des  cris  de  tenant  leurs  masses  ; 

rive  le  RoU  partent  de  tous  les  points  de  Un  peu  en  avant  dn  connétable  et  à  sa 

la  basilique ,  les  dames  des  tribunes  agi-  gauche,  parallèlement  an  chancelier,  le 

tent  leurs  mouchoirs  ;  les  acclamations  se  grand-mattrc  de  France  sur  on  tabouret, 

renouvellent  à  plusieurs  reprises  pendant  Les  capitaines  des  gardes,  le  capitaÎBe- 

la  marche  de  Sa  Majesté.  colonel  des  gardes  à  pied  et  le  major-gé- 

On  entend  aussi  les  acclamations  dn  néral  de  la  garde  royale ,  ae  tiennent  lio^ 

dehors  qui  répondent  à  celles-ci ,  et  qui  rière  le  Roi ,  sur  les  côtéa. 

se  confondent  avec  le  bruit  de  la  mouS'  Le  maréchal  marquis  de  LannstoOrk 

quetcrie.  comte  de  Cossé  et  le  duc  de  Polignac 

Le  cortège  se  forme  dans  le  même  or-  sont  sur  les  côtés ,  faisant  face  an  petit 

dre  que  nous  avons  déjà  indiqué.  autel  con&truit  sur  le  côté  »  à  droâle  de  St 

Pendant  que  le  Roi  se  m^t  en  marche,  Maje&té. 

Mff  le  Dauphin ,  Ms^  le  duc  d*0rléans  et  Le  grand-mattre  des  cxrémoiûcs  se 

fAs*"  le  duc  de  Bourbon ,  conduits  par  le  tient  delxnit  an  haut  desdegrés  dn  trône, 

maître  et  un  aide  des  cérémonies ,  s*avan«  à  droite  du  Roi. 

cent  rers  les  degrés  du  trône,  marchant  à  Les  séances  prises,  et  diacnn  étant  de- 
là gauche  du  Roi ,  par  Tescalier  du  jubé,  bout,  rarchevéqne  tenant  le  Roi  par  k 
dn  côté  de  TÉpltre.  bras  droit,  cts'cUnt  retourné  TexarauteL 

Le  Roi,  tenant  en  ses  mains  le  sceptre  dit  la  prière  Sta  et  rétine.,. 

et  la  main  de  justice,  soutenu  à  droite  «Demeurez  ferme  et  maintenex-voas 

par  rarchevéque  de   Reims,  se  dirige  dans  la  place  que  voua  avez  occopre  jus- 

avec  son  cortège  vers  Tesealier  dn  côté  de  qu'ici  comme  ayant  succédé  à  vos  pères, 

l'évangile.  qui  vous  a  été  transmise  par  droit  d'hé- 

£n  arrivant  an  bas  des  degrés  du  trône,  ritage ,  par  Tantorité  do  Tont-Poiasant.  • 

le  roi  d'armes  et  les  héraults  d'armes  s'ar-  Kusuife ,  le  Roi  assis ,  Tarcbevéque  te- 

rètent  et  se  rangent  sur  les  côtés  à  droite  nant  S.  M.  par  le  bras,  ajoute  :  /a  kee 

et  à  gauche.  f^gni  solio  eonjirmet  te^  etc. 

Trois  gardes  de  la  manche  montent  sur  Les   prières    achevées,   rarchevéqBC 

les  degrés  dn  trône,  du  côté  de  l'évan-  quitte  sa  mitre,  fait  une  profonde  rêvé- 

Sile ,  et  s'y  arrêtent  :  les  trois  autres  gar-  rence  au  Roi ,  le  baise,  et  dit  à  haate 

es  de  la  manche  montent  par  le  côté  de  toix  par  trois  fois  :  f^ivat  Hex  ta  ««rr- 

Fépftre,  et  se  rangent  de  ce  côté  de  la  num/  Les  cris  de  Nivelé  fiM.'serenoo- 

même  manière  que  les  premiers.  voilent  et  font  retentir  léa  voAtes  de  la 

Les  chapel^ns ,  portant  la  croix  et  la  basilique, 

crosse  de  l'archevêque ,  s*arréteot  au  bas  M.  le  Dauphin  et  les  prineea  ayant 

desdegrésmcnantautrône.  Ton  à  droite,  quitté  leurs  couronnes,  les  pocent  sor 

l'autre  à  puchc.  leurs  sièges,  s'avancent,  et  chacan  dTenx 

Le  Hoi  monte  au  trône  par  les  degrés  reçoit  du  Roi  l'accolade  en  disante  Fipat 

du  côté  de  l'évangile.  /jJx  in  cetrrnum  .'... 

Le  Roi  arrivé  à  son  trône  se  tient  de-  "       Alors  les  fanfares  se  font  entendre. 

bout,  ayant  à  sa  droite  l'archevêque  de  Le  peuple  «itre  dans  l'église  an  s»* 

Reims.  li^n  (]^g  pi^^  vives  acclamations.  Dans  ce 

M.  le  Dauphin ,  Msi*  le  duc  d'Orléans  moment  l'enthoii&iaane  est  an  comble, 

et  M  S' le  duc  de  Bourbon  se  placent  sur  Trois  salves  de  mousqorterie  sont  ti- 

de?  ployans  à  droite  du  RoL  pécs  par  1  infanterie  de  la  garde  royale; 
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rarfiltefie  y  répond  des  rttnparts  de  la  ArriTë  devant  Pintel,  le  Eoi  remet 

ville.  Les  cloches  sonnent.  kon  sceptre  à  M.  le  maréchal  doc  de 

I<es  héraults  d'armes  distribuent  des  Dalmatie ,  et  ta  main  de  jnsacc  à  M.  îe 

médailles  frappées  pour  le  sacre  ;  maréchal  dnc  de  Trévise. 

l«  penple,  qui  est  entré  dans  la  nef,  se  Sa  Majesté  se  met  à  genoux  sur  un 

précipite  pour  les  saisir.  carreau  placé  devant  Tardjevéquc ,  qui 

Les  oiseleurs  lâchent  les  oiseaux,  qui  est  assis  sur  son  siège,  la  dos  tourné  à^ 

Toltigeiit  çà  et  là  dans  la  nef,  éblo«is  par  Tau  tel.                                                   ' 

l'éclat  des  Instres.  Le  to\  prend  les  offrandes  des  qu'atit 

L'arcberéque  se  rend  à  r»tttel;  son  cheyaliers  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  et 

Eminence  est  obligée  d'attendre  quelques  ]es  présente   successivement  à  l'arcbe- 

inataus  que  les  acclamations  qui  se  pro-  véque,  basiant  à  chaque  ôffrand«;J'au- 

longent  hii  permettent  d'entonner  le  2>  nean  dn  prélat  officiant.             J^ 

t>eum,  Le5   offrandes   étant  présentées,   le 

L'arcfaevéqne  reporte  à  la  sacristie  le  »oi  reprend  son  sceptre  et  sa  main  de 

reliquaire  de  la  Sainte- Ampoule.  .  justice,  et  retourne  à  son  trf  ne. 

lie  r^rDea/n  achevé,  on  chante  r//»/ro(/.  A  l'élévation,  la  couronne  de  Sa  Ma- 

I/archevéqne  vient  à  l'autel  avec  le  jesté  est  ôtée  par  le  Danphin,  comme  * 

clergé  assistant;  elle  l'avait  été  a  l'Evangile.  **                   * 

La  grand'messe  commencé.  Lors  du  Pajr  Z^o/n/ni  réTéque-diaare, 

Pendant  la  grand'messe,  un  chapelain  la  mitre  en  tête  et  la  crosse  de  l'officiant 

^  Sa  Bfajeté  dit  une  messe  basse  au  pe-  dans  la  main  gauche,  se  tourne  ver»  l'an- 

wt  autel  construit  sur  le  c6té  de  l'estrade  tel ,  et  annonce  la  bénédiction, 

à  droite  du  Roi.  Alors  Farchevéque ,   tourné   vers    le 

Au  moment  oà  l'évéque-diacre  com*  chœur  et  tenant  sa  crosse  de  la  main 
mence  l'évaugile  de  la  grand%esse,  le  gauche,  dit  les  bénédictions. 
Danphin  ôte  sa  couronne  et  la  pose  sur  Après  les  bénédictions,  le  gran8-Mat- 
aon  siège;  le  duc  d'Oaléans  et  le  duc  de  tre  des  cérémonies  vient  avertir  le  grand- 
Bourbon  font  de  même.  Les  cardinaux  auraAnier  d'aller  prendre  le.  baiser  de 
iusistacs  Àtent  leurs  mitres.  paix  pour  le  porter  au  Roi.  Le  grand-au- 

Le  Dauphin  va  6ter  la  conronne  dn  mûniervaprendrelefiâlserdepaixdePar- 

Roi ,  qu'il  pose  sur  l'appui  du  prie*dien  chevéqne  et  ensuite  va  le  donner  au  Roi. 

de  Sa  Majesté.  Le    Dauphin    et    les    princes    ayant 

Après  l'évangile,  le  Danphin  remet  la  quitté  leurs  couronnes  viennent  le  rece- 

couronne  dn  Roi  sur  la  tète  de  Sa  Ma-  yoir  de  Sa  Majesté. 

jesté,  retourne  à  sa  place,  reprend  sa  Aprhsle  Domine, salvumjac Râgem^le     < 

conronne,  la  remet  sur  sa  tête  ainsi  que  Roi. descend  du  trône  et  revient  à  l'autel. 

les  autres  princes.  Sa  Majesté  étant'  arrivée  au  bas  de 

LTévéqne-diacre  remet  le  livre  des  l'autel,  le  Dauphin  après  avoir  quitté  sa 

Evangiles  au  grand- Aumônier  qui  le  re-  coifronne,  vient  Ater  la  couronne  du  Roi    « 

présente  ouvert  à  baiser  au  Roi.  et  retourné  à  sa  place.  Sa  Majesté  remet 

Pendant  que  le  chœur  chaute  Toffer-  le  sceptre  et  la  main  de  justice  à  MM.  les 
toire  et  que  l'ârchevéque  fait  ToblaCion,  maréchaux  ducs  de  Dalmatie  et  de  Ta- 
ie roi  d^ariïies  et  trois  des  héraults  d'ar-  rente. 

mes  vont  pi*endre  près  du  roaltre-autel  Lu  roi  se  rend  eilsnite  dans  son  confes- 

les  offrandes  et  les  apportent  sur  des  ta-  slonal,  qui  est;,  placé  derrière  l'autel.  Sa 

▼ayoles  à  MIVI.  les  quatre  chevaliers  de  Majesté  j  est  restée  trois  minutes. 

Tordre  du  Saint-Esprit,  à  M.  le  duc  de  Pendant  ee  temps  on  prépare  la  saints 

la  Vangnyoïi  le  vin  dans  un  vase  d'or,  à  table ,  qui  est  tenue  d'un  cOté  par  M.  Pé* 

M.  le  duc  de  Larochefoucault  le  pain  véque  d'Hermopolis,  premier  aumônier 

d*argent,  à  M.  le  duc  de  Luxembourg  du  R6i,  et  de  1  autre  par  le  grand-afl- 

le  pain  d*or,  à  M.  le  duc  Grammont  les  mônier.                                          ^ 

médaièles  frappées  à  Toccasion  du  sacre.  Le  roi  vient  se  mettre  à  genoux  sur  un 

Les  quatre  chevaliers  de  Tordre  du  carreau  devant  la  sainte  table  :  le  Dan- 
Saint-Esprit  portant  les  offrandes  sur  phin  et  le  duo  d*Orîéans  la  soutiennent. 
leor  tavayoles,  s'avancent  au  milieu  du  LeRoicommuniesous  les  de nx  espèces, 
chœur  précédés  des  hérauts  d'armes  £q  ce  moment  toute  l'assemblée  était 
vers  le  trône.  à  genoux  dans  un  profond  recueille- 
Le  roi  quitte  le  trône  pour  se  rendre  ment.  ^ 
à  Fautcl  avec  les  offrandes.  Après  la  communion  du  Roi ,  le  Dau# 


en  face  de  la  taUe  dn  B.oi,  fiait  fuMir 
une  aatre  table  destinée  k  MM.  le»  çêk^ 
naoz ,  archerèquea  et  ëT^qoe». 

Le  Roi«  lea  princes  et  anCrea  anlantês 
ont  pris  place. 

Le  Roi  STait  la  eonronne  de  ditieai 
en  tète,  lea  princes  Icnr  covvonne  dncaie 
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pbin  Tient  loi  remettre  sa  eonronne*  Sa  Sur  le  o6té,  à  droite,  étaient  imm. 

fCajesté  reste  quelques  instans  à  genoux  tablea ,  b  prcnûère  de^tinëe  «a  cofpi  di» 

«n    prières.    Après    quoi    Tarcberéque  plomatique,  la  seconde  à  MM.  letpaew 

f*approche  du  Roi,  lui  ôte  la  grande  Sur  le  cÀté,  à  gan^e«  la 

couronne  de  Cbarlemagne ,  qui  est  remise  table  destinée  au  x  ministres  ;  la 

à  M.  le  mar(>chal  comte  Jourdan  pour  à  MM.  les  députés;  à  Tantre 
la  porter  devant  Sa  Majesté. 
^      L'archeréque  prend  la  couronne  de 
0amans  et  la  pose  sur  la  tête  du  Roi. 

Le  cbonir  entonnele  psaume  Exattdiat, 

L^archcTéque  apporte  le  corporal  à 
bai&er  au  Roi. 

LIi  maréchal  duc  de  Dalmatie  et  le 

naréct^l  duc  de  TréYÏse  s'approchent  en  or.  Les  insignes  rojanx  ont  été  dap»* 

de  Sa  Majesté  qui  reprend  de  leurs  vains  ses  sur  la  table,  qui  a  été  servie  par  fes 

le  sceptre  et  la  main  de  justice.  grandi^olBciers  et  officiers  de  Tbôtcl;  ks 

Le  cortège  se  formç  et  le  roi  retourne  maréchaux  de  franco  debout  devaac  la 

4Ans  ses  appartemens,  en  traversant  le-  Roi,  et  pré^  à  reprendre  les  ÎBsigpt» 

\  glise  et  1%  granule  galerie  couverte.  déposés  sur  la  table. 

Sa  Majesté  est  accueillie  à  son  retour  Le  festin  a  duré  npe  4cBBMicnR  as 

par  les  acclamations  de  la  multitude ,  qui  ton  de  la  musique  militaire, 

s'était  réunie  autour  de  la  cathédrale  et  LL.  AA.  RR.  ont  assisté 

do  palais  archiépiscopal.  dans  une  tribune  qui  lenr  arait  été  i 

La  cérémonie  s*  est  terminée  à  onxe  vée. 

beuces  et  demie.  La  ville  de  Reims  a  été 

Le  Roi ,  arrivé  dans  se$  appartemens ,  illuminées 

•  remis  a  M.  le  duc  de  Dalmatie  son  3o.  Tenue  du  obapitre  des  o«drcs& 

sc^tre,  f  t  à  M.  le  maréchal  duc  de  Tré>  Roi  (  rojr.  rbistoke.  ) 

Txse  la  main  de  justice.  3  r.  Visite  du  Roi  à  I*b6pîtal  Seiat* 

I^B  roi  s*est  déshabillé  en  partie.  Marcould.  —  Revua  do  camp  de  Sûalr 

La  chemise  et  la»  gants  qui  ont  touché  Léonard.  (  Ibii,  ) 

^  la  sainte  onction ,  et  qui  doivent  être  JTTIW 

brûlés,  ont  été  remis  à  M.  le  graud-au-  iUln. 

minier.  i,  Reims,  —  Retour  da  Roi  à  Com- 

JAv  farchevéque  de  Reims  et  le  cha-  piègne.  (Voy>  Tffûtoire.y 

pitre  de  la  métropole  ont  alors  été  ad-  ^-Bordeaux.  Incendiej—kvidar^^ha&f 

inis  à  l'audience  de  Sa  Majesté.  entre  7  et  8  heures  du  soir»  un  incwidie 

Au  moment  d'aller  an  festin  royal ,  le  des  plus  violens  a  éclaté  à  Bacalan ,  dan» 

Roi  a  remis  son  manteau  et  a  pris  de  la  les  magasins  de  M.  Bojer,  occupés  par 

inain  de  MM.  les  m(irécbaux  de  Frffice  MM.  Meyer,  Ralguerie  et  oompegiùe, 

son  sceptre  et  sa  maiu  de  justice.  Taster  et  compagnie ,    etc.  qui  conter 

SaMajesté  s'est  ensuite  rendu  eau  festin  naient  des  quantités  considérables  do 

royal  dans  la  grande  salle  de  l'archevêché,  spiritueux  de  toute  espèce.  Le  fen  $ 

Les  grands-ofliciers  de  la   couronne  commencé  par  la  chute  d'une  cbandéBe 

avaient  été  prendre  Je  Roi  dans  ses  ap-  allimiée,  dans  |e  vase  qui  serrait  à  dépo- 

partemens,  et  L'avaient  conduit  dans  la  ter  une  pièce  d'eau-de-vie. 

ealle  du  banquet  terminant  la  galerie  la-  Sept  magaûns  contigns  ont  été  cntiè- 

térale  extérieure  établie  à  la  gauche  de  rement  détruits.  La  perte  a  été  évaluée  à 

la  cathédrale.  prés  de  trois  millions.  Henrensement  ces 

La  salle  du  banquet,  richement  déco-  magasins,  ainû  que  les  marchandises 
i;^e  dans  le  style  gothique,  est  ornée  des  qu'ils  renfermaient,  étaient  pour  la  plu- 
portraits  de  tous  les  rois  qui  ont  été  sa-  part  assurés  par  la  compagnie  générale 
crés  à  Reims.  Elle  était  disposée  de  la  et  les  autres  compagnies,  pour  des 
manière  suivante  :  Dans  l'une  de  ses  ex-  sommes  considérables.  Personne  ben- 
trémités  se  trouvait-  sous  pu  dais  riche-  reusement  n'a  péri  an  milieu  de  ce  dé- 
ment décore  la  table  destinée  au  Rot  sastre  :  mais  trois  soldats  du  1 3*  régi- 
et  anx  princes.  Le  Di^uplûn  et  le  duc  ment  de  ligne  ont  été  grièvement  blessés, 
de  Bourbon  à  droite,  le  duc  d'Orléans  ii  3.  Paris,  Eclairage  par  le  ms. — La 
gauche,  près  d'une  tribune  où  étaient  compagnie  du  gaz  portatif  iran^  a 
^e»  princesses,  commencé  amourd'hui  ses  tissais  4'çÇ^T 
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mt§b  dM>plaoct  pnbUqnes.par  celgi  d'nne  Georges  et  Menissier,  arasIqQe  de  M.  Fé- 

fuûe  de  U  place  Yendi^me.  Qnatre  can-  Ûb,  Scènes  agréables  et  jolie  masiqoe.  ' 

délabres  STaient  été  mis  ans  quatre  an-         Odéon» — Louis  XII,  opéra  comique  en  ' 

glesde  la  colonne,  et  deux  réverbères  trois  actes.  Paroles  de  MM*.  Laoréal  et  de  * 

aoxjdenx  coins  de  la  me  Gastiglione.  Saint -.Georges;  musique  de  Mozani, 

Quoique  la  clarté  de  la  lune  nuisit  à  la  Haydn,  et  arrangée  par  MM.  Crémont. 

netteté   de  Téclairage,  on  a  remarqué  et  Vergue.  Besu  spectacle,  alln&ionsdélio 

«ree  plaisir  que  la  lumière  se  projetait  à  cates»  musique  d^eflet,  succès  complet.  ^     i 

des  distances  inaccoutumées,  ce  qui  se         yaudevilû.'-Les  Chdteiainet,  ou  les 

vérifiait  aisément  par  la  longueur  et  Tiu-  NouvtUet   Amazonnes,  Tandeville  en  un 

tensité  des  ombres  portées.  Les  cande*  acte,  de  MM.  Achille,  Théodore  Dartois  | 

lalves  étaient  soutenus  par  des  trépieds,  et  Théodore  A.ane.  I 

«t  les  réserroirs  de  gaa  placés  à  la  tuc  de         FarièUs»  La  Couronne  de  fleurs,  rau- 

tous,  entre  les  branches  mêmes  des  tré»  devilie  de  MM.  Vial,  Gersin  et  Gabriel.  , 

pieAa  On  a  remarqué  que  les  globes  de         Théâtre  de  Madame. — Fenêtre  k  louer. 

Terre  qui  renfermaient  les  becs  de  gaa  on  les  Deux  Propriétaires,  yauderille  de 

anndent  dû  être  plus  Tolnminenx  ;  il  est  MM.  Désaugiers  et  Gentil, 
facile  d>  remédier.  Porte  Saint  -  Martin.  —  Le  Vieillard 

Les  denx  réverbères  à  gaa,  élevés  à  d'Ipry,  vaudeville  en  deux  tableaux,  de 

plus  de  vingt  pieds  de  hauteur,  donnaient  MM.  Désaugiers ,  Merle  et  Ferdinand, 
one  lumière  très-brilUinte.  Le  gaz  était         Gaùé.-^f^oyage  à  Reims,  vaudevine 

renfermé  dans  des  globes  en  cuivre  qui  «n  deux  tabUnx  de  MM.  Jouslin  de  la 

«nrmontaient  les  cagik  en  verre.  Le  pro-  S*li«  ©*  Crosnier. 

blême  résolu  par^la  pose  de  ces  révei^         ji  mbigu-Comiifue.^  L'Entrée  a  Reims^ 

bères  et  d'une  impoiteuce  beaucoup  plus  TendeviUe  de  MM.  Conpart,  Jacque% 

réelle  que  celui  des  candélabres  ;  ils  pré-  et  Ovcrnay. 

sentent  une  himière  incomparablement        Tontes  ces  petites  pièces  ont  rénssi, 

pins  forte  que  celle  des  réverbères  com-  grâce  à  des  détails  gracieux  et  surtout  à 

arans,  et  cette  lumière  n'est  pas  suscep.  leur  sujet.  Partout  U  y  avait  foule,  et 

tiUe  de  s'altérer  ou  même  de  cesser  en*  partout  les  allusions  a  la  circonstance  ont 

tièremeot,  comme  il  arrive  dans  les  froids  été  saisies  avec  enthoasiasme  pour  le  peu 

d*Jûver,  lorsque  l'huOe  se  fige.  Une  dis-  q"'»*  P«ût  d'esprit  dans  les  hommages  dn 

Soaition  bien    entendue  de  réflectcors  caur. 
oit  donner  de  grands  avantages  à  c«        «.  Parir.- Fête  offerte  an  Hoi  par  la 

Senre  d'éclairage,  qui ,  dit-on,  présente  ▼iUe  de  Paris. (Voy.  l'Bist.  page  379.) 
e  réconomie,  et  que  le  public  est  appelé         xo.  Académie  rojraU  de  musique.  Pre- 

k  jnger.  nùère  représentation  de  Pliaramond.  — 

6.  Parfj—Entrée  du  Roi  dans  la  ca-  9»  P«"*  ■PP*1«'  9^^  ?P^7  /«,^^*«  '*•• 

pitale.  (Voy.  CH\st.  p.  277).  ^<^?-  ^  <^*  »  «V^!T*  "*  laisse  des  sou- 

■^  _    »     •    n       '  ^  .  .•  *-•*  venirs,  qui  ait  ete  digne  de  son  obiet.  Les 

T '■  f "Tf •.«'/'«"*»"■?'?"  ff~^'--  troU  .^  dont  elk  »  fompoM  ar.ient 
Ton.  le»  theitre.  ont  «lebre  .ojoord  b«  „„     ^        a„  .«!«.«  et  oompo- 

par  des  pièces  de  curcoostaoces,  la  soien-  .^ fTL. i     , ^^. ._  »»  i^ 

^.»#  j    *  ^,       .       j    t»  •  j       1  silenrs  differens.  Le  premier  par  M.  An- 

cp.t Je.  TJn  «ni.  1  Ac.dea>.e  ro,.le  d.  j       ^    j^„    ,^  ^„jj^, 

masiqne,  était  encore  en  retard  a  cause  m   e     _  »  «.  uif  v^*....     r— •  xi 

J      j-nc     u^   J    I  jl  >.  1^  p  P*'  M.  Soumet  et  M.  Kreutzer;  faut-il 

de.  difficnltés  de  la  mise  en  scène  de  l  o-  K^^^^  ^^  décorations  étaient  de 

péra  (Pharamond)  compose  pour  cette  ^   ^^4  ^^  ^^^  ^^^^  ^^  ^^   ^^^ 

grande  époque.  Tous  les  autres  ont  paye  ^         ^j,        concourent  puissamment 

leur  tribut  avec  le  même  zèle,  mais  avec  ^^  ^^^^  ^{^^  ^^^^ 

pin.  ou  moins  de  suçce^  3  ^    .^^.^  J^^^^^  .^  ,.  représenta- 

Voici  U  liste  destheêlres,  des  pièces  ^^^  j^  Pharamond,  A  sept  heures  et 

et  des  auteurs.  quelques  minutes, elle  est  entrée  suivie  de 

Théâtre  Français.  La  démepce  de  Da-  ,on  auguste  famille.  Le  roi  a  pris  place 

▼id,  tragédie  en  trois  actes  en  vers  par  dans  la  loge,  élevée  suivant  l'usage  an 

Jlf.  Draparaaud,—Su}eX.  froid,  ou  l'inteo-  fond  de  la  salle  et  au  rond-point  de  l'am*. 

tion  de  l'auteur  n'a  pas  pu  désarmer  la  phithéitre.  A  la  droite  du  Roi  éuit  M.  le 

critique.  Daaphin  ;  à  sa  gauche ,  madame  la  Dau- 

Opèra   Cottùque,  —  Le  Bourgeois  de  phine  ;  et  MàDAM a ,  duchesse  de  Berry. 

Mfiùns^  en  un  acte,  paroles  de  MbI.  Saint-  Le  Roi  portait  Tuniforme  de  colenel  de. 
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M  gard«  ;  U.  le  Dauphin,  cfllni  de  gén^»  ToaTrêge  per  «se 

raLtaime,  Le  reste  de  la  loge  ^tait  sem^  Sana  doute  o«  peat  xqirocher  ao  pofoe 

u«r  les  grands-ofiicien  de  La  oowraime  et  va  peu  decoafuaion,  h  la  taaàupe  ua  dé- 

4*  If»  uf&cie»  sopéiieaTs  de  la  maiaoa  idàU»  faut  d'oni^,  amis  il  n'eat  pa»  dcnitesx  ^ae 

taire,  à  la  tête  desquels  on  distinguait  ectopéra  neeanriveloug4«Dpa8lbeir» 

M.  le  prince  de  Talleyrand,  M.  le  mare-  concfanoe  qui  Ta  fait  naitrt»,  ^par  le  né- 

chal  duc  de  BeUune  ,  et  M.  le  duc  de  rite  des  tcw,  par  l'effet  des  mui  ttÊUL  de 

Kiyière»  debout,  derrière  le  fantenil  da  Tenseflable,  et  par  tai  pompe  d'im  sgwe» 

Koi ,  comme  capitaine  des  gardes  de  ser»  tade  al^desB•a  de  tout  ne  qu'on  aTnît  tu. 
vice;  MM.  les  quatre  autres  capitaines        Plusieurs  «Uosions  à  la  eifron»tanrc 

des  gardes  occupaient  une  loge  plus  rap*  avait  été  Mii&ies  avec  des  tFansports  d*«B- 

procbée  du  tbéAtre.  tbousiaame,  et  quand  le  Roi  s'e^t  reCré, 

J  Au  moment  de  l'entrée  dn  Eoi,  la  aalle  la  salie  a  xetentit  dea  afleUmmûMu  qui 

entière  s*e«t  levée.  Le  ^^^Vf  doeil  était  «'échappaient  de  tons  les  oceurs 
magnifique;  le  Roi  a  salué  l'Assemblée         tS.  PmrU,  Bal  da  Vambussadet»'^" 

avec  sa  grâce  accoutumée,  que  relevait  trtutrdinaire  de  S.  M.  BritoMiûçue  —  Rien 

en  cet  iastsnt  l'air  de  satisfaction  el  do  ne  nanquait  -à  cette  £ète  briSaDte  et 

bonbenr  qui  brillait  snr  son  visage.  Les  aoraptuense  que  celui  en  IlioDnt-ar  de 

cris  de  f'tve  la  Roi,  l'air  cbéri  de  ^ù^  qui  elle  était  donnée  ;  les  dames  étaient 

ffenri  ir  se  sont  fait  entendre;  le  Roi  an  grand  nombre  et  Jes  toilettes  d  une 

«*est  assis;  le  spectacle  a  commencé.  riehease    exquise.   Tbus    les    ambaiM- 

Le  vrai  sujet  de  la  pièce  est  de  célé*  denrs  et  ambassadrices,  iea  maféchaux 

brer  l'alliance  des  Fraucs  et  dea  Gaulois,  ae  France ,  Jes  princes  étrang^n  q«»  •• 

Le  fils  de  Piiaramond,  Qodion,  est  épri»  trouvent  à  Paris ,  et  beauoooft  d*anti«s 

4!line  passion  violente  pour  la  fille  dttcbef  i^ersonoes  de  la  pNls  haute  distincrtioa 

des  Druides  (Pbédora),  dont  il  ignore  la  faisaient  iiartie  de  cette  magnifique-  rèn- 

naissance,  et  qui  répond  à  son  amour,  aion,  qui  a  été  bunorée  de  la  pre»eDce 

mais  Que  S9n  père  a  vouée  an  culte  d'Ir-  de  LL.  A  A.  RR.  Mr  le  Dauphin ,  M«»U 

mjusul.  Au  momeut  ou  la  «albeureuse  Daupbine ,  et  Madame ,    duchesse  da 

Pbédora  va  être  consacrée  prêtresse,  Rerri. 

Cloaionreconnattsoo  amante  et  s'oppo»e        ^e  due  de  Bourbon  ett  le  seul  d«s 

a  ce  cruel  sacrifice.  Les  Gaulois  excites  pinces  de  la  famille  royale  qui  nV  ait 

par  Oroyeze  se  soulevaient.  Le»  Fraucs  se  p.,  ...i^é  :  il  était  retenn  cbex  lui  par 

preparaieut  a  soutenir  la  cause  de  leur  .^^  indisposition. 

prmce.  Mais  ou  tombe  d  areord  de  ter-        «  _     , \.    »,.-„.  j  • •    ^        •     « 

5L-.— 1-^ iiJ  i.  .   •       1-  Les  salons  étaient  décores  avec  la  pin» 

miner  la  querelle  par  un  combat  singulier  ^       ,        i^^. -i„        ••    i.   ■  . 

„..•—.  /^i«j:^-  «. tii  '  •    •     f  «  ^  1    nu'  grande  richcsscî  il  y  avait  pliiaieor»  ta- 

eulre  Clodion  etTueonur,  frère  de  Pbe-  ?,      i    .  1 1«  vi  ^-    -.     ••  •*  i     , 

1^  .   n-^  >A«  blés;  la  table  a  bon nenr  était  de  4o  cou« 

dora.  Bientôt  ou  annonce  une  armée  ro*       ^*    .^  »x-^.  ^.  •   ^  s    

1-,.      ..  j..        1  verts  et  entièrement  servie  en  ur. 

inaïue   dont  1  arrivée  suspend  tous  Iea        «      ,  ,        .  . 

débats.  Les  Gaulois  et  le»  Francase  réu-  .  ï**  bouquets  donnés  aux   dames  ont 

nissent,  mais  les  dangers  de  Pbédorm  ne  f  «   renouvelés  deux  ou  trois  fois  daas 

sont  point  passés;  le  barbare Orovèse  «soirée. 

allait  l'immoler  dan^  un  sacrifice  noc-         LVscalicr  était  orné  de  flenrs,  el  snr 

turne ,  et  Clodiou  avec  elle ,  si  Tbéomir  montô  de  drapeaux  blancs  et  de  drapeaux 

n'arrivait  assez  à  propos  pour  les  sauver,  anglais  ;  les  jardins  étaient  illuminés  avec 

Ainsi  les  amans  sont  unis.  On  f^it  grâce  «Q  goût  exquis;  enfin  ou  se  croyait  datts 

au  barbare  Orovèze.  Les  Fjcancs  et  lés  "»  pala»»»  encbanté ,  où  la  féerie  aurait 

Gaulois ,  vainqueurs  des  Romains ,  élè-  déployé  ti»ul  ce  que  l'imagination  petit 

veutPUaramoudsurlepavoB,etlegénte  trouver    de  plus  séduisant  et  de  pin». 

delà  France,  porté  snr  des  nuages,  dé-  somptueux.  Va  feu  d'artifice  superbe  a* 

eouvre  aujc  yeux  de  Piiaramond  dans  nue  ensuite  été  tiré  daus  le  jardin. 

perspective  aérienne ,  la  longue  suite  dea        Le  roi  de  F^nce   a  fait  présent  an 

rois  qiii  doivent  lui  succéder  sur  le  trûne  noble  duc  d'un  vase  de  |x>rcelaiDe  de 

de  la  France.  Sèvres  d'une  dimension   extraordiDsirr» 

Rien  ne  peut  rendre  la  beauté  de  ce  <*t  d'une  richesse  de  détail ,  d'une  branlé 

spectacle,  où  la  présence  de  la  famille  d'invention  qui  n'ont  peut-être  jsniai* 

royale  ajoutait  Unt  de  prix.  Quoique  la  été  surpassées.  Il  a  coûté  trois  ans  de  tra- 

présence  du   Roi   imposât  silence   aux  vail  à  celui  qui  en  a  exécuté  les  peinin- 

signes  extérieurs  de  Tapprobation ,  elle  ras,  M.  Leguay,  Ton  dea  principaux  et 

s^etait  manifestée  dans  tout  le  eoun  de  des  plus  habiles  artiates  de  la  maanûc-^ 
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\Hft  'VoyalÉi;  U  rspréiente  le  tribu aal  de  accuëHII  d'abord  par  le  tribunal  de  com* 

Diana*                                       #  '  luerce,   avait  été  infirmé  par  la  Coui* 

ly^  Paru,  Qpira^BufJa.  —  La  tP(»ope  royale  de  Paria,  ({ui  arait  condaiDué  \\Jtk 
itaUcaoe  a  yooln  apporter  sau||ribut  à  corps  les  deux  aasociés  à  payer  an  hior.r 
la  aolconité  du  saere  et  vieut  d^oouaer  Segniu  i,67U,4S4  fr.  AnssltùtM.  Seguia 
le  yoymg€  à  Reinu  (i\  Viaggioa  Reiœa)  «'«tait  emprêMé  de  Texêculer,  et  le  mu- 
opéra  en  un  acte  ;  paroles  de  M.  Battocbi,  nitionnaire  de  l'armée  d'Espagne  avait  clé, 
uiuique  de  MURoasàni:  c'est  le  premier  comme  cbacon  sait,  ccroné  à  Saiu io- 
de oe  grand  compositeur  dont  la  France  Pélagie.       "^ 

ait  eu  les  prémices.  On  y  a  reconnu  des  HM.  Ouvrard  et  Vanderberghes ,  ou 
morceaux  dignes  de  ce  grand  composi-  plntAt  les  ayant  cause  de  ce  dernier , 
tenr  et  trop  de  rémiuisceoces  de  sea  avaient  déféré  cet  arrêt  à  la  censure  do  la 
•atres  cmivr<rs  ;  mais  le  talent  de  M'^  Pasta  Cour  de  Cotaatiun,  qui,  après  de  longftr» 
et  la  présence  de  S.  M.  f  t  de  la  famille  plaidoiries  et  le  réquisitoire  de  M.  Mur- 
royale  ont  donné  à  cette  représentation  changy ,  qui  avait  conclu  au  r«*jct  du 
Feelat  d'une  fête  noavelie.  pourvoi ,  a  prononcé  ce  niatiu  S(»u  arrêt  » 

ao.  Paris,  Cour  royale.  Question  ds  et  a  rejeté  le  pourvoi  des  dcinandeuiti. 
lArairm.  —  hl,  Finniu  Didot  avait  im-  2t.  Paris,  institut.  Distribution  t/e 
primé  en  langue  espagnole  un  ouvrage  prix.  —  L'Académie  royale  de*  scieuces 
destioé  anx  républiques  de  l'ABsérique  a  tenu  aujourd'hui  sa  séance  anuuelle  eu 
méridionale  ;  lès  ballots  contenant  ledit  voici  les  résultats  iutéressaus  à  recueillir. 
ouvrageallaientétre  embarqués»  quand  U  Elle  avait  proposé  eu  xSa3  pour  s\i]H 
police  s'en  saisit»  attendu  une  prétendue  dn  prix  qu'elle  devait  décerner  dans  cette 
contravention  aux  lois  sur  la  librairie  «  séance:  «  De  déterminer,  par  une  série 
qui  imposent  à  tout  éditeur  l'obligation  d'expériences  chimiques  et  pbysioloj;!- 
de  déposer  à  la  direction  de  la  librairie  qnes ,  quels  sont  les  phénomènes  qui  se 
deux  exemplaires  de  l'ouvrage  avant  de  succèdent  dans  les  orgaues  digestifs  du- 
le  publier.  Eu  première  instance ,  M*  Ke-  rantTacte  de  la  digestion.  » 
uouard  avait  soutenu,  que  le  texte  de  la  Aucun  des  mémoires  n'a  entièremcut 
loi  était  inapplicable  aux  pr(»doctions  Ul>  satisfait  aux.  vues  de  l'Académie.  Tonte- 
téraires  qui,  comme  dans  l'espèce,  de-  fois,  il  en  est  deux  oui  ont  été  jugés 
vaient  être  pubUéea  seulement  en  paya  dignes  d'être  uientiounesbonorablem en  t. 
étrangers.  Dès  lors  en  effet  commençait  et  aux  auteurs  desquels  l'Académie  atrri- 
la  publicité;  mais  cette  publicité  étant  bue,  à  titre  d'encouragcmcot,  une  soin - 
étrangère  à  la  France,  elle  n'était  plus  me  de  quinze  cents  francs.  Les  auteurs 
soumise  à  ses  lois.  La  dixième  chambre  dn  premier  Mémoire  sont  M. M.  François 
du  tribunal  avait  néanmoins  repoussé  ce  Leuret ,  élève  iuteme  de  la  maison  royale 
système,  eu  condamnant  M.'Firmin  Di*  deCharentou ,  et  Louis  Laissatgue,  pré- 
dot  à  une  légère  amende,  et  en  confir-  paratenr  du  cours  de  physique  et  de 
mailla  saisie.  Me Reuouard  a  reproduit  cliimie  à  l'école  royale  d'Alfort.  L*ao- 
le  même  système  devant  la  Cour  royale,  tenr  du  second  Mémoire  n'a  point  fait 
qui ,  par  arrêt,  a  déclaré  nulle  et  de  nul  connaître  son  nom ,  et  il  est  invité  à  dé- 
effet  la  saisie  pratiquée  sur  ledit  ouvrage,  clarer  sou  intention  au  secrétariat  de 
et  en  a  en  conséquence  ordonné  la  res-  l'Institut 

titution  au  profit  de  l'appelant.  Le  prix  de  statistigpe ,  ioudé  parM.  le 

Id.  ClE>«r<iirC4Jfa/<oa .-^Contrainte par  baron  do  M(Nitbyun,  a^^  décerné   a 

corps.— MM.  Ouvrard  et  Vanderberghes  l'ouvrage  intitulé  :  Statistique  du  dèpar^ 

avaient  été  poursuivi»  devant  le  tribunal  tument  de  l'Hérault,  par  M.  Uippotyte. 

de  commerce  de  Paria,  pour  diverses  Creusé  de  Lesser.  Une  meutèou  honorable 

dettes  par  eux  contractées  an  profit  dn  a  été  accordée  è  une  notice  fort  étendne- 

aienr  Seguin.  M.  Seguin  sollicitait  contre  sur  le  règne  animal ,  et  divers  antres  ar- 

•es  débiteurs  l'exercice  de  la  contrainte  tides  inséré» dans  cette  statistique  dn  dé- 

parcorpa,  comme  moyen  sûr  et  efficace  partement  de  l'Hérault,  par  M.  Marccfc 

de  parvenir  an  recouvrement  de  près  de  de  Serre. 

S  millions  par  lui  réclamé».  L'Académie  a  donné  le  prix  de  itiéca^ 

MM.Onvrard  et  Vanderberghes  avaient  nique,  foudé  par  M.  le  baron  de  Mon- 

X  ôpé  de  leur  qualité  de  débiteurs  fail-  thyon ,  etconàistant  en  une  médaille  d'oi- 

ba,  et  comme  tels  ils  avalent  soutenu  du  prix  de  mille  francs,  au  51émoire  de 
que  la  contrainte  par  corps  ntt  pouvait  M.  Poncelet,  capiuiné  an  corps  royal  d<* 
être  oontre  eux  prononcée.  Cm  système  »    génie.  Ce  Mémoire  contient  la  descrii»- 
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tioa  d'une  n<MTel]e  Mpice  de  rauM  rer-  bre  d^nméiienoes,  qu'on  peut 

ticales  à  aubes  courbes ,  principalement  nrec  saWs ,  économie  et  facilité  les  i 

^Applicables ans  petites  clintes  d'ean.  L'an-  Inttoos  d e  chlorure  de  cfaaax  et  de 

tenr  a  donné  la  théorie  de  ces  rooes,  et  dissenli  dans  Tean ,  pour  détruire  àmt  à 

fait  des  expériences  qni  ont  confirmé  le  coup  les  odeurs  infectes  des  matièreiaai- 

résdtat  de  la  théorie  ,  et  constaté  les  maies  quVmtdoie  Tart  du  borandier  «  et 

arantages  que  l'on  pouTait  attendre  de  celles  des  cadavres  en  putré^ction,  ainâ 

cette  invention.  que  pour  assainir  les  lieùK  où  Fair  est 

tiC  prix  de  physiologie  ef|)érinienta1e,  corrompu.  (  De  nombreux  applandbae- 

fondépar  M.  le  baron  de  Mootbyon,  a  mens  ont  aceneilli  le  lauréat  lorsquH 

été  remporté  par  M.  Cbossat  de  Genève,  s'est  présenté  pour  recevoir  le  prix)  ;  ene 

auteur  d'un  mémoire  snr  l'analyse  des  récompense  de  3,000  fr.  à  M.  Mauujcr, 

lîanctions  urinaires.  Le  travail  de  M.  le  de  Strasbourg ,  qui  a  proposé  depuis 

docteur  Flourens  ,    ayant  jraur  titre:  long-temps  de  substituer,  et  a  substitné 

«  Expériences  sur  l'encéphale  des  pois-  en  effet  le  chlorure  de  cbauz  au  chlore» 

sons ,  sur  la  cicatrisation  des  plaies  du  pour  purifier  l'air  des  aallea  des  h^pi- 

cerveau  et  la  régénération  de  ses  parties  taux  :  une  récompense  d*nne  paroSa 

tégumentaires,  sur  les  conditions  fonda-  somme  de  2,000  fr.  à  M.  Parent  dn  Chà- 

mentales  de  l'audition,  et  sur  les  diverses  telet,  auteur  d'un  mémcùre  sur  les  doa* 

causes  de  la  surdité  ,  »  aurait  partagé  le  ques  ou  égouts  de  la  ville  de  Paris ,  con- 

Ïirix  avec  le  mémoire  de  M.  Chossat,  si  ûdérés  cous  les  rapports  de  rfaygièoc  pu> 

'on  n'eût  considéré  que  les  questions  bliqne  et  de  la  topographie  médicale, 
traitées  par  M.  Flourens ,  quoique  non-        L'Académie  avait  proposé  pour  tajei 

Telles  en  ce  qui  concerne  les  faits  parti-  du  prix  qu'elle  devait  décerner  danscettc 

culiers,  sont  toutefois  une  continuation  aéauce  :  «  De  comparer  anatoaûquemesl 

d'anciens  travaux  couronnés  dans   les  la  structure  d'un  poisson  et  ceOe  d*nn 

derniers  concours.  reptile,  en  tout  ou  en  partie*  les  dem^ 

L'Académie  a  décerné,  pour lapremière  espèces  au  choix  des  concurrens.  i*  La 

*  fois,les  prix  légués  par  M.le  baron  de  Mon-  commission  nommée  pour  rexuDcn  des 

thyonàceuxqni,conformémentauxgén^  pièces  du  concours,  a  reconnu  qae  les 

l'euses  intentions  du  testateur,  ont  le  plus  inteotiotts  de  l'Académie  n'araient  poim 

contribué  à  la  perfection  de  la  médecine  été  remplies ,  et  en  conséquence  TAe»* 

et  de  la  chirurgie,  ou  dont  les  ouvrages  et  demie  pro|>os«  le  même  sujet  de  prix 

les  découvertes  ont  fourni  de  nouveaux  pour  l'année  1826.  Le  prix  coosistemcn 

moyens  de  prévenir  ou  de  diminuer  l'io*  une  médaille  d*or  de  la  valeur  de  4S0  fr. 
salubrité  de  certaines  professions.  En        Enfin,  l'Académie  a  décerné  le  prix 

conséquenc  elle  a  accordé ,  savoir  :  d'astronomie  fondé  par  fen  M.  de  la- 

Uoe  médaille  d'or  de  la  valeur  de  lande,  à  MM.  John  Herschd  et  lunes 

3»ooo  fr.  à  M.  le  professeur  Roux,  pour  South ,  membres  de  la  Société  royale  de 

avoir  inventé  et  exécuté  un  procédé  opé-  Londres ,  pour  leurs  observations  sar  les 

ratoire  à  l'aide  duquel  il  réunit  les  par-  distances  apparentes  et  les  pontions  de 

ties  séparées  du  voile  du  palais  et  de  la  trois  cent  quatre-vingts  étoUes  doubles, 

luette;  infirmité  grave,  qni  gène  la  dé-  ou  triples,  faites  en  1821  et   1825,  et 

gltttition   des  liquides,   et  qni  surtout  comparées  avec  les  observations  desan- 

cause  une  altération  notable  de  la  voix  très  astronomes. 

ut  de  la  pronoaciatîon;  une  récompense        Après  la  proclamation  dea  prix  déecr- 

de  2,000  fr.  â  M.  le  docteur  Lassis,  qui  nés,,  et  des  sujets  des  prix  proposés.  S- 

a*est  occupé,  avec  un  zèle  ardent  etd^  vers  mémoires  ont  été  lus,  savoir:  Un 

aintéressé,  de  recherches  sur  les  causes  mémoire  sur  le  traitement,  par  la  figa* 

des  maladies  épidémiques  ,  et  qui  s'est  tore ,  de  quelques  espèces  d*anévrysmes« 

rend»  en  Espagne,  à  ses  frais»  durant  ordinairement  traitées  par  TamputalioB 

l'épidémie  de  Barcelone;  une  mention  des  membres,  par  M.  le  baron  Dnpuy- 

honorable  à  MM.  Amusât,  Leroy ,  d'É-  tren;  l'éloge  historique  de  H.  Ricliafd , 

tioles  et  Civiale ,  dout  les  recherches  et  par  M.  le  baron  Curier ,  secrétaire  per> 

les  travaux  ont  eu  pour  objet  une  opé-  pétucl  ;  des  observationt  faites  sar  ua 

ration  qni  consiste  k  briser  et  à  détruire  sourd-muet  de  naissance»  guéri  de  %oa 

dans  la  vessie  les  calculs  qui  s'y  forment  infirmité  à  l'Age  de  neuf  ans,  par.  M. Ma-, 

et  s'y  développent;  à  M.  Labarraque  ,  gendie,  et  eunn  un  éloge  historique  de 

pharmacien  à  Paris,  un  prix  de  3,ooof.,  M.  Thonin ,  par  M.  le  baron  Cuvier,  se-» 

P^nr  avoir  démontré,  parno  grand  non)-  crécaire  perpétuel. 
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la.  7%A^&»>Fr0/iAitf.— Première repré-  seront  iniffwanunttnf  coneCmiffk»  et  «er- 

ftentation  da  Roman ,  comédie  en  5  actes  yûront  à  désencombrer  les  maisoord* 

et  en  Ters»  par  M.  Dclarille,  auteur  du  Saint-Lazare  et  des  Madtslonnettes, 

Foliiculaire,  Brillant  succès  qui  mérite  La  prison  de  Sainte-Pélagie  sera  ex-* 

une  mention  distinguée  dans  nos  fastes  clnsivemeot    réserrée    aux    condamnés 

dramatiques.  pour  délits  ;  les  détenus  pour  dettes 


^a.  Bajfonne,  Incendie  du  château  de  ront  transférés  dans  une  autre  maison.  Il 
Marne.  —  «  Le  eUAteau  de  Marrac ,  si  est  aussi  Farrété  que  les  malfaiteurs  en- 
célèbre  par  les  conférences  de  1808  entre  fentoés  à  Bicétrc  en  seront  extraits,  et 
napoléon  et  la  famille  royale  d'Espagne,  que  cette  maison  sera  mise  désormais  à 
n'existe  pins  que  dans  rbiatoire  ;  ce  bel  la  disposition  exclusive  des  hospices, 
édifice  a  été  entièrement  dévoré  hier  par  M.  Delavau ,  préfet  de  police,  M.  de 
l2ê  flammes.  Le  feu  a  commencé  dans  Barbé- Marbois,  M.  Bigot oePréameoea» 
lue  cheminée  du  pavillon  du  château,  M.  Breton,  trésorier, M.  Jacquioot>Pam- 
près  de  l'appartement  cpi'avait  occupé  peluue,  M.  Ddapalle  fils,  procureur* 
Ifapolémi.  La  chambre  où  communiquait  général  à  Angers;  M.  le  duc  de  Cfaoi» 
cette  cheminée  était  habitée  par  un  garde  seul ,  M.  le  baron  Capelle  et  M.  le  baron 
do  génie',  avec  sa  femme  et  son  enfant  ;  Pasquier  ont  entretenu  l'assemblée  de 
cette  cheminée  a  crevé ,  et  le  feu  s'est  divers  objets  iutéressans. 
répandu  avec  une  telle  violence  dans  les  Mgr  le^ Dauphin  a  résumé  les  opinion» 
cîombles  du  château ,  que  dans  moins  et  les  propositions  émises  dans  cette 
d*an  quart  d'heure  il  a  été  embrasé  dans  séance,  S.  A.  R.  a  annoncé  qu'elle  avait 
tontes  les  directions  ^  et  que  toute  la  toi*  cru  devoir ,  sauf  l'autorisation  de  la  So- 
tore  s*est  écroulée  en  même  tems.  ôété ,  disposer  de  14  on  i5,ooo  fr.  afin 

Les  autorités  de  cette  ville  s'y  étaient  de  pourvoir  aux  améliorations  les  pina 

portées  avant  cinq  heures,  ainsi  qu^une  urgentes  qne  réclame  Tétat  déplorable 

partie  de  la  garnison ,  avec  les  pom-  des  prisons  de  Metz  et  de  Besançon, 

pea ,  etc.  ;  mais  les  secoure,  que  l'éloi-  On  a  renvoyé  an  conseil-général  des 

gnement  de  la  rivière  aurait  d'ailleurs  prisons  la  proposition  de  M.  Bigot  de 

rendus  fort  lents  et  fort  difficiles,  furent  Préamenen,  tendant  à  arracher  à  la  mi^ 

]ngés  inutiles,  et  le  foyer  fut  abandonné  sère ,  en  leur  procurant  des  moyens  de 

à  lui-même.  Tout  a  donc  été  consumé  ;  travail ,  les  jeunes  filles  qui,  arrivant  en 

il  ne  reste  que  les  murs  extérieurs ,  mais  foule  des  départemens,  sont  bientôt  ré* 

tellement  râlcinés  qu*ils  ne  peuvent  plus  dnites  à  s'inscrire  bur  les  registres  de  la 

servir.  police,  et  vouées  à  la  débauche  sans  re* 

a4>  Paris.  Etat  des  prisons.  —  La  So-  tour. 

ciété  royale  pour  l'amélioration  des  pri-  Idem,  Police  correctionnelle.  Délit  de 

sons  y   s'est  repaie  hier  dans  les  appar-  l»  presse,  -»  Le  libraire  Barba  avait  eom- 

temens  de  Mgr  le  Dsuphin  son  président,  paru  il  y  a  huit  jours  devant  1»  tribuliy 

Le  prince  a  ouvert  la  séance  par  un  dis*  ae  police  correctionnelle  (  ûxième  cliamr 

cours  où  il  s'est  plo  à  assurer  l'assemblée  bre  ) ,  sons  la  prévention  de  s'être  rendu 

de  la  sollicitude  du  Roi  pour  les  travaux  coupable  d'outrages  à  la  inorale  pnb|i* 

dont  elle  s'est  occupée.  M .  Billecucq,  se-  que  et  religieuse  et  à  la  religion  de  l'état , 

crétaire  a  lu  le  procès-verbal  de  la  der-  en  publiant  une  nouvelle  édition  du  ro- 

nière  séance.  man  de  M.  PigauU  -  Lebrun  ,  intitulé 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  un  l'Enfant  du    Carnaval,  Le    tribunal  % 

rapport,  d'où  il  résulte  que  dîx-huU  pri-  rendu  aujourd'hui  son  jugement  par  le- 

aoua  centrales  sur  dix-neuf,  et  cent  qua-  quel  il  déclare  le  ûeur  Barba  coppal^le 

rante-nne  maisons  d'arrêt  sur  deux  cent  oes  délits  énoncés  dans  l'accusetion ,  le 

soixante-seize»  ont  déjà  recules  amé-  condamne  à  huit  jours  de  prison  et  seize 

liorations  indiquées.  francs  d'amende ,  ordonne  qne  les  exenh* 

M.  de  Chabrol,  prélet  de  la  Seine  ,  %  plaires  saisis  seront  mis  au  pilon, 

annoncé  que  sept  à  huit  millions  sur  les-  25.  Pavie,  Insurrection.  —  «  Un  évé* 

quels  Fadministratiou  s'est  déjà  procuré  nement  bien  funeste  a  eu  lieu  dans  cette 

cinq  millions,  sont  nécessaires  pour  exé-  ville.  Avant-hier  nous  vîmes  arriver  dana 

enter  les  pUns  relatifs  aux  prisons  de  nos  murs  huit  étudians  conduits  par  des 

Paris.  Deux  prisons^modèles ,.  où  l'on  es-  soldats  etdes  gendarmes  qui  avaient  leurs 

père  perfectionner  encore  le»  résultats  sabres  dégainés,  et  traînaient  ces  jeunea 

obtenus  en  Angleterre,  et  dont  M.  de  gens  comme  des  malfaiteurs.  Ce  spectacle 

phabrol  a  été  témoin  lors  de  son  voyage,  attira  un  nonibreux  concoors  de  citoyen 
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et^ytndniks.  Ijn  huit  prisonnier*  furent  Petit,  dont  Te  mari  et  le  ÛU  sont  norts 

eonSuitsà  VbAtel  de  la  police,  devant  le-  presque  coup  sur  coop  ;  la  femme  Fro- 

quel  s'attroupa  une  multitude  d*étndiaua  ment ,  mère  de  la  précédente ,  atteinte 

qui  cliercliaient  a  aaroir  la  cause  d'une  depuis  quelques  années  d'une  sorte  de 

telle  arrestation.  Le  tumulte  et  les  débats  paralysie;  enfin  la  femme  Tonnadre ,  qui 

qui  s*élerérent  ne  servirent  qu'à  grossir  était  depuis  peu  de  temps  sujète  à  de» 

le  nombre  des  curieux.  Ou  apprit  à  la  douleurs   internes    d'mie    grande    viv 

fin  que  les  bnît  jenues  gens  avaient  été  lence. 

arrêtés  pour  s'être  baignéset  avoir  nacé  Ces  femmes  s'éuient  souvent  entrele- 

dans  un  endroit  défendu.  La  frivolité  du  nues  de  leurs  maux,  et  .toujonn  die*  eu 

délit  et  la  sévéf  ité  de  la  police  excitèrent  avaient  accusé  b  femme  Chauffonr.  liBc 

une  indignation  générale.  Le*  crisc^Aorx,  ^y^n  ^  ^  disposition  la  mort  et  les  ma- 

dehors ,  en  liberté ,  en  liberté ,  à  bas  les  Udie*;  c'éuit  elle  dont  le  génie  diabolique 

infâmes,  se  firent  entendre  de   toutes  avaitjeté  des  charmes  f^xvf%x^nXcKa^\t% 

parts.  Le  corps-de-garde  de  la  police ,  les  ^a  Ibcurs  que  Ton  déplorait.  La  premihe 

gendarmes,  les  commissaires,  se  poste-  peuice  avait  porté  eonviction;  l'exasiiè- 

jent  a  Feutrée  deriiôtel;  leur  présent  e  et  ration  vint  à  U  suite ,  et  bientôt  le  désir 

fours  menaces  ne  firent  qu  augmenterref-  de  la  vengeance.  Enfin  le  jour  fut  pris, 

fervescence  et  les  cria;  les  professeurs  et  et  le  dimancbe  12  décembre ,  pendant  les 

les  employés  de  l'Université  ne  purent  rêpres  ,  elles  l'ont  jetée  noe  dan»  un 

apaiser  l'irritation  de  la  jeunesse  exaU  grand  feu  de  fagots.  Elle  ent  bean  pro- 

tee  qui  demandait  à  grands  cris  la  mise  tester  qu'elle  n'avait  contribué  en  rien 

en  liberté  de  ses  camarades  arrêtés.  aux  infirmités  de  la  femme  Tonnadre: 

«  Le  jour  baissait,  la  multitude  gros-  ©lie  allait  périr  dans  le  supplice  qu'on 

slssait  sur  la  place,  lorsque  les  soldats  faisait  autrefoU  subir  aux  sorciers,  quand 

chargèrent  leurs  fusils  en  présence  de  le»  cris  aigus  qu  cUe  poussait  forcèrent 

tout  le  monde.  Quelques  personnes  s'en-  \^  assassins  d'abandonner  lenr  victime. 

fuirent;  mais  IcA  étudiaus,  irrités,  au  lien         *,  ..  . j-     -  «^    «^  • 

de  se  laisser  intimider      s'avancèrent  ^"^  cause  extr«>rd.n«re  nrart  atfre 
contre  la  gendarmerie.  Celle-ci  se  fit  jour  "^  f  ;"?!!?*™?J*  apectateers.  La 
avec  les  «bres  et  les  baïonnettes.^ Le.  ^euve  Peut  et  sa  mère,  Anne  Froment» 
étudians   l'assailUrent  avec  de    grosse.  **°^*'•  condamne»  a  euH{  ans  de  re- 
pierres et  les  banquettes  des  cafés  voi-  **^"  **  *  ^  exposition, 
sins  qui  tombaient  sur  la  garde  comme  26.  Florence.  —  La  princesse  Panlîiie 
une  gr^le.  C'est  alors  que  les  chasseurs  Borghcse ,  sœur  de  Nat^oléon  ,  décédée 
Tyroliens,  venant  au  secours  des  gen-  ici  le  9  de  ce  mois,  a  institué  héritiers  de 
darmes  firent  feu  sur  les  étu(^ns  desar-  .es  biens  ses  frères  le  comte  de  Saint-Len 
mes,  dont  trois  furent  tués  et  un  grand  et  le  prince  de  Sïtotfort,  avec  réserve 
#»mbre  blessé.  Malgré  l'impression  que  toutefois  de  la  légitime  cpii  revient  à  sa 
fit  cette  exécution  militaire ,  la  journée  mère  Mme  Laetitia  Bonaparte.  Quant  à 
du  a4  se  passa  tranquillement,  mais  au-  Lucien,  elle  liu  accorde  le  pardon  des 
jourd'bui ,  après  les  obsèques  d'une  de.  torts  qu'il  a  eus  envers  elle.  Les  filles  de 
Victimes  du  23,  comme  les  etudiansne  Mme  Murât  reçoivent  chacune  nne  somme 
cessaient  de  réclamer  leurs  droits,  les  de  3o,ooo  piastres,  à  l'exception  delà  com- 
troubles  recommencèrent.  Un  escadron  tesse  Popoli,  mariée  à  Bologne.  Sa  villa, 
de  Hulans,les  gendarmes  et  les  tirailleurs  près  de  la  Porta  -  Pia ,  à  Rome,  est  lé- 
tyroliens  se  répandirent  dans  les  rues  sa-  gnée  au  fil^ainé  du  comte  de  Saint>Lea. 
brant  et  fusillant  tous  les  jeunes  gens  qui  Son  mari  a  l'usufruit  de  celle  silnée  près 
ae  trouvaient  sur  leurs  pas.  58  furent  ar-  de  Yiarcggio  ,  dans  le  dnché  de  Lne- 
rêtés,  ils  n'avaient  sur  eux  aucune  espèce  ques.  Plusieurs  cardinaux  romains,  Pac- 
d'armes  et  ils  ont  été  mis  eu  liberté  à  l'ex-  ca,  Spina,  Rivarela ,  snrtont  son  onde 
ception  de  deux,  retenus  pour  d'autre,  le  cardinal  Fescn,   ainsi   que  ploùeun 
faits.  Le  peuple  appelle  ce»  deux  jour-  seigneurs  et  dames  de  Rome,  sont  meo- 
née.  le  Massacre  des  innocens.  tionués  dans    son   testament    pour  des 

Agen.  Sorcellerie, — La  Cour  d'assise,  sommes  plus  ou  moins  importantea.  De» 

▼ient  de  juger  une  cause  digne  de  figurer  legs  considérables  ont  été  faits  à  sa  dame 

dans  les  anuales  du  xii*  siècle. — Dans  la  de  compagnie  Mme  Dumenil,  à  son  bom- 

commune  de  Bouroel  vivait,  avec  la  ré-  me  d'affaires  Yanutelli,  et  à  celui  dn 

putation  de  sorcière,  la  veuve  CIiaufTour.  prince  Borgbèse ,  à  Rome;  de  plu»,  elle 

Cette  femme  avait  pour  voisine,  la  veuve  a, légué  un  capital  d<fbt  len  intérêts  se- 
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ront  employé!  cUaqne  année  à  rinstmc-  rompn  son  arocat  dès  ses  prenûèrrs  pa- 

ttonde  aeuxjetines  gens  qui  doirentétn*  rôles,  <?t  a  la  lui-même  des  conclusions 

rlier  la  médecine  et  la  chirurgie  à  Ajaccio,  motivées  c[u*il  a  divisées  en  cooclusiona 

»a  ville  natale.  subsidiaires  et  arrièi^-subsidiairet.  Cette 

2-.    Saint  -  Cloud,  Séjour  du  Roi,  —  lecture  a  duré  plus  d*une  demi  -  heure. 

S.  M.  est  arrivée  aujourd'hui  à  cinq  heu-  Dans  ces  conclusions,  il  déclare  prendre 

res  du  soir  àSaiut-Cloud,  où  elle  doit  à  partie  les  ministres ,  les  juges  de  pre* 

passer  uue partie  de  la  saison.  Elle  a  été  mière  instance,  et  conclut  contre  le  mi- 

reriie  par  les  autorités  du  département ,  nistére  public  à  3oo,ooo  fr.  de  dommages 

réuuies  nous  un  arc  de  triomphe  élevé  an  intérêts. 

bas  de  la  grande  avenue,  et  a  répondv  M.  Tavocat-général  deBroe  a  conclu  à 

aux  discour»  de  félicitation  avec  sa  grâce  ce  que  la  Cour ,  dès  à  présent,  pronou- 

et  sa  bouté  ordinaires.  çât  Tinterdiction  de  Tappclant. 

9.7.  Cour  royale  de  Paris,  Catue  d*in*  La  Cour  a  rendu  aujourd'hui  un  arrêt 
terdichon.  —  Un  sieur  Schirmcr ,  ancien  conforme  à  ces  conclusions, 
contrôleur  des  contributions  indirectes  ,  a8.  Théâtre- Français.  Première  repré- 
e^t  connu  depuis  phiflirurs  années  comme  tentation  de  BéUsaire  ^  tragédie  en  cinq 
te  pluK  infatigable  et  le  plus  intrépide  des  actes  de  M.  louy.— Le  grand  Frédéric  a 
solliciteurs.  Po^té  chaque  jour,  depuis  la  dit  que  le  succès  des  cUoses  dépend  du 
session  de  1 8 1 3 ,  dans  Tantichambre  de  temps  où  elles  se  font.  On  peut  le  dire  sur- 
la  Hiambrc  des  députés,  on  Ta  vu  cons-  tout  des  pièces  de  théâtre.  Il  y  a  quelques 
tainment  fatiguer  les  ministres,  les  dé-  années  cette  tragédie  dont  la   censure 
pptés,  de  ses  importunités  et  de  ses  ré*  avait  interdit  la  représentation  aurait  fait 
rlamatious;  ou  Ta  vu  même,  nn Jour,  fureur.  Permise  aujourdi^iui ,  le   public 
poursuivre  M.  le  comte  Roy,  alors  mi-  l'a  traitée  avccrindifféreuce  qu'il  a  pour 
ni.^tre  des  finances,  jusque  dan»  Tinté-  les  vieilleries.  Les  défauts  qu'on  lui  avait 
rxrur  de  sa  voitnre.  (haque  »oir  il  était  trouvés  à  la  lecture  ont  pani  phis  sêli^ 
à  la  porte  d'un  ministère,  et  chaque  per-  siblcs  an  théâtre;  et  malgré  les  applau- 
sounc  reçue  cl)c%  le  ministre  ue  pouvait  disscmcns  qu'elle  a  reçus,  on  ci'oit  que 
pas«ier  .naus  recevoir  de  M.  Srhirraer  un  l'auteur  la  retirera.  Il  se  débit<iit  pendant 
de»  ptteets  accompagnés  dénote^  et  même  la  représentation  une  nouvelle  plus  im- 
de  poésie,  qu'il  avait  fait  imprimer  à  plu-  portante  que  le  sort  d'une  tragédie,  c'est 
sieurs  milUers  d'exemplaires.  Jjc  nom-  que  la  hurveillance  du  Théâtre-Français 
breuses  pétitions  adressées  par  lui  à  la  toujours  dix'isé  par  ses  petites  ambitions. 
Chambre  avaient  été  constamment  re-  vient  de  passer  des  gentilshommes  de  La 
poussées  par  l'ordre  du  jour;  Scliirmei^  chambre,  à  M. le  vicomte  Sosthènedcla 
cependant  ne  se  rebutait  pas,  et  chaque  Kochefoucauld,  chargé  du  département 
nes^ion  \v.  retroqvaità  son  poste,  chaque  des  beaux-arts, 
commiuion  des  pétitions  avait  à  s'occu- 
per de  ses  extravagantes  doléance^.  JUILLET. 

Dans  les  derniers  mois  de  la  session  qnii 
vient  de  se  terminer,  Schirraer  avait  dis-  5.  Cour  royale  de  Paris,  Affaire  de 
para.  Son  absence  se  faisait  aisément  re-  Rusé  et  Defamarre,  —  La  première 
marquer  ;  on  apprit  qu'il  était  détenu  à  chambre  de  la  cour  royale,  présidée  par 
b  Force  soti9  la  prévention  d'attentat  à  M.  le  premier  président  Ségnier,  a  pro- 
la  pudeur  sur  la  personne  d'une  jeune  fille  nonce  son  arrêt  dans  le  procès  intente 
de  lo  ans.  Le  ministère  public,  dans  son  par  les  héritiers  Dujardin  de  Rusé  à 
impartiaUté,  considérant  l'état  de  démence  M.  Dclamarrc.  La  lecture  de  l'arrêt  ren- 
de Sclnrmer  provoqua  son  interdiction,  du  couformémeut  aux  conclusions  de 
Le  tribunal  de  première  inst;)nce  déclara  M.  l'avocat-géuéral  Jaubert,  entendn 
par  jugement,  surseoir  à  prononcer  cette  dans  nue  précédente  audience,  a  duré 
îuterdictionjusqu'àcequ'il  eût  été  fait  un  trois  quarts  d'heure.  Le  rehqnatde  compte 


ruMÎ!*.  vautes.  La  cour  a  en  outre  condamne 

Schirmcr  s'est  porté  appelant  de  coju-  M.    Delamarre  en  5o,ooo  fr.  de  dom 

gcme^L  Un  avoué  etuo  avocat  lui  ont  été  mages-intërèts  «t  en  tous  les  dépens.' 
uoramesd'office.  Extrait  do  la  Force  pour         6.   Académie  fraricaise.  Réception  de 

paraître  à  la  barre,  Schirmcr  a  iutcr-  MM.  Drozet  Ca.i':mir Delavigae.—ÇjtMe 
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sdlennîtéîittérûre  arait  tttîré  une  grande  présence  la  réception  dn  Jcimn  podCi 

afflnenee  de  cnrienz.  Le  premier  des  ton  protégé. 

denx  récipiendaires,  connn  par  qnel-         lo.  Paris.  Industrie  maiioamU,  — -  fl 

qaei  oarrages  de  morale,  eonronné  par  Tient  de  se  former  sons  les  aospioea  des 

TAcadémie,  n*atrait  pas  fatîgné  les  cent  hommes  les  plus  distingués  dans  l'état, 

toix  de  la  renommée  ;  à  peine  était-il  et  dans  la  banque  une  Société  commmMm 

connn  hors  dn  cercle  des  gens  de  lettl«s.  ditaire  eU  Vindustrie  dont  le  but  est  dft 

n  n'avait  pas  en  de  ces  prôueurs  infati*  s^assôcier,  de  porter  des  secours  pécii« 

^bles,  qni  font  des  réputations  si  dilïï-  niaires  à  tontes  les  entreprises  nonrelks 

ciles  à  soutenir;  aussi  le  choix  que  FAca-  qui   lui  paraîtront  mériter  d'être  son- 

dénûe  renaît  de  faire   aTait-il  soulevé  tenues.  EUe  doit  réunir  un  capital  de  5o 

quelques  vanités  littéraires  :  mais  il  n*en  millions ,  divisé  en  5o,ooo  actions  ,  dont 

était  pas  moins  bien  fondé  sur  des  on*^  la  plupart  sont  déjà  prises,  et  qni  seront 

vrages  empreins  d*nne  philosophie  éclai-  doublées  à  ce  qu'on  ass&re.  Le  prospec* 

rée ,  d'un  style  élégant  et  correct ,    et  tus  de  ce  grand  établissement  vient  d'étrt 

son  discours   de  réception    Ta   pleine-  soumis  au  gouvernement  (on  sait  quV 

ment  justifié.  Il'roulait  en  partie  d*après  n*a  point  re^u  son  approbation), 
l'nsage  obligé  sur  la  vie  et  les  ouvrages         ii.  Londres.  Spectacles,  —  Ceux  da 

de  son  prédécesseur  (  M.  Lacretelle  aîné  \  nos  compatriotes  qui  n*ont  pas  assisté  an 

dont  l'orateur  a  judiciensement  apprécie  sacre  de  Charles  X ,  peuvent  satisfaift 

le  mérite  et  le  caractère  philosopiiique.  leur  curiosité ,  sans  passer  le  détroit  Lt 

Il  a  saisi  cette  occasion  pour  montrer  théâtre    de    Covent  -  Garden    vient ,  à 

que  la  littérature  n*est  point  un  futile  l'exemple  de  Drury-Lane,  d'en  dooncrW 

amusement,   efque  le  premier  devoir  tablean,qni  est  dit-on  fidèle sona  bon* 

d*nn  écrivain  est  d*étre  utile.  M.  Augcr,  coup  de  rapports 

qni  occupait  le  fauteuil ,  a  mêlé  dans  sa        Le  théâtre  représente  rextérienr  de  la 

réponse  qudqnes  critiques  aux  éloges  cathédrale  de  Reims,  avec  la  façade  son» 

donnés  à  la  mémoire  de  M.  Lacretelle.  laquelle  passe  le  cortège.  On  avait  plarê 

Qfx    eroyait  arriver    an   discours  dn  dans  le  parterre  et  autour  de  rorcbestre 

second  récipieudaire ,  lorsque  M.   An-  des  planches  roorertes  de  tapissenès,  ce 

drieux  sepreseniapour  lireune  pièce  de  qui  formait  une  galerie  circulaire  que 

ters  ou  epitre  sur  la  per/ectihtiité  ha-'  parcourt  le  cortège  pour  se  rendre  à  Ift 

maine  :  c'était  une  bonne  fortune  qu'on  cathédrale.  Les  costumes  sont  en  général 

n'attendait  point.  M.  Andrienx  a  traité  de   la  plus  grande  beauté.    C'est  Tes* 

cette  question  avec  la  grâce ,  le  goAt  et  cellent  acteur  Charles  ICemble  qui  a  r^ 

l'indépendance  qu'on  lui  connaît ,  et  l'a  présenté ,  avec  beaucoup  de  noiblcase  et 

terminée  par  une  allocatiou  touchante  de  dignité ,  le  roi  de  France, 
aux  deux  récipiendaires,  Tim  son  vieil        L'auguste    cérémonie    est    précédét 

ami,  l'autre  son  jeune  élève.  |  d'une  petite  intrigue  amoureuse  ,  qui. 

Enfin  est  arrivé  celui  pour  qni  devait  malheureusement ,  ne  répond  guère  à 
être,  on  lèsent  bien,  le  juste  empresse*  la  dignité  du  sujet  La  famitle  Rams- 
ment  du  public.  11  n'y  avait  guère  d'ana-  batton  se  rend  a  Reims  ponr  voir  In 
logte  de  talant  on  d'opinion ,  entre  lui  et  couronnement  de  Charles  X;  leur  fiBe, 
son  prédécesseur  (M.  le  comte  Ferrand^;  Lavinia,  est  l'objet  des  soupirs  de  plu- 
mais il  loua  justement  cette  fermeté  ae  sieurs galans;  mais,  comme  il  est  d'usage^ 
caractère  et  de  principes  d'attachement  un  capitaine  Irlandais  obtient  la  prélé- 
à  la  cause  de  la  monarciiie  qui  se  mani*  rence  et  la  main  de  la  demoiselle.  Le 
festc  dans  les  écrits  de  M.  Ferrand ,  et  Courier  reproche  à  cette  intrigue  d'être 
pasiiant  de  ce  panégirique  s  des  considé-  d'une  abiurdité  immodérée.  Le  spectacle 
rations  élevée^;  il  fit  voir  que  la  cou-  s'est  terminée  par  une  vue  des  'Tuilcriea 
ecience  de  l'écrivain  pouvait  seule  in-  illuminées  ,  le  charmant  quadrille  de 
spirer  le  talent  et  faire  vivre  ses  ouvrages.  '  Cendrillon,  dansé  dans  le  jardin  de  ce 

M.  Auger  a  encore  répondu  à  ce  dis-  palais,  et,  un  feu  d'artifice.  Ce  dernier 
cours ,  au  défaut  de  M.  Yillemain ,  qu'uiie  tableau  a  décidé  le  succès. 
&ndlspositi6n  empêchait  d'assister  à  la  B.  Paris,  f^ols  dans  des  églises.  —  La 
«êance,  et  son  discours  écrit  avec  un  goût  Cour  d'assises  de  Paris  s'est  occupée  an- 
pur  et  une  élégenoe  soutenue,  a  ter»  jonrd'hui  d'une  affaire  relative  à  des  vob 
miné  dignement  une  séance  qui  doit  nombreux  et  conèidérables  comÊb  dani 
briller  dans  les  l'asten  académiques.  plu&ienrs  c'gUsos ,  mais  qui  ne  donnaient 

Mfr  le  duc  d'Orléans  a  honoré  de  ta  point  lieu  a  l'applicatioa  de  b  Donvwllt 
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Ui  mt  le  mcril^ge,  parce  qae  toua  les  diaait-îl,  il  étalait  un  molicholr  blane 

ftûti  sont  aatérienrs  ^ïette  loi,  et  cpie  sur  la  balustrade  pour  se  faire  remar- 

d'aiHeurs  aucun  rase  sacré  n*a  été  ni  sôus-  qnen  La  passion  de  sa  dame  pour  lui 

trait  ni  profané.  perçait,  à  ses  yeux,  dans  les  regards  « 

AAtoine  Goyard,  Agé  d*ea|^n  trente  qu*a  Teutendre,  elle  lui  lançait,  parles 

ansV  aucien  sons-officier  dons  la  garde  inots   qu'elle   ajoutait  à  dessein  à  ses 

royale ,  conrient  d*étre  le  seul  auteur  de  rôles ,   eufin  par    le  choix   des   pièces 

tons  ces  Tols  an  nombre  de  ^/ùr-jtf/'/,  qui  qu'elle  faisait  jouer.  Il  ne  Tonlait  paa 

ont  été  commis  tons  daj^  le  courant  de  croire  que  M™«  Pradlier  eût  une  famiUe  ; 

Tannée  xSa4i  peudaut^»  nuit,  et  arec  ses  poursuites  prenaient  chaque  jour  un 

les  circonstances  aggravantes  d*escalade,  caractère  plus  grave.  Sur  une  seconde 

d'effraction  et  de  fausses  clefs,  dans  la  plainte  de  la  dame  Pradher,  il  fut  con- 

capitale  et  aux  environs ,  efe    Des  té-  damné  à  25  fr.  d'amende.  La  demande 

iDoigoages  nombreux  établissaient  l'évi-  en  interdiction  formée  contre  Ini  par 

deopt  des  vols.  Guyard  lui-même  n*es«  son   frère ,    accueiUie  par  le  tribunal , 

«At  point  de  les  nier;  mais  voilà  ce  avait  été  rejetée  par  la  cour  sur  appel. 

qirU  crut  devoir  ajouter  à  sa  défense  :  Une  seconde  demande  en  interdiction  fut 

«  Appartenant  à  une  famille  honorable  formée  par  Mi"<  D...  sa  nièi% ,  contre  son 

€i  minée  par  la  révolution,  je  n'ét^  fils.  D...  fut  arrêté  le  aa  mai'i8aa,et 

pas,  drt*il,  né  pour  Iff crime;  plein  cw  envoyé  à Charenton. 

refigion,  quoi  qu'où  «n  puisse  dire,  je  Ce  dénoûment  u*éclaira  pas  le  mal* 

Aéqnentals  les  églises.  Tombé  dans  un  beurenx  D...  Toujours  occupé  de  l'obj^ 

alfreox  dcn&ment ,  je  me  rendis  un  jour  unique  de  ses  pensées,  il  le  voyait  t 


et  je  m'introduisis  la  nuit  dans  l'église.  ^...  était  atteint  de  monomanie 

h  résistai  long»-temps ,  je  tovbai  évanoui  Dans  leur  impartialité ,  les  magistrabi 

snrles  marches  de  fautel...  Enfin  layâ/â-  ne  voulurent  point  prononcer  sur  le  sort 

^m'entraîna,  et  j|P consommai  mon  for-  de  cet  infortuné  sans  l'avoir  entendu.  U 

fsit.  De|»uis  ce  temps,  je  commis  tous  fut  amené  dans  la  chambre  du  conseil.  Là 

les  vols  (pie  vous  connaissez,  et  dont  j'ai  il  mit  le  plus  grand  (^dre  dans  ses  ré* 

moi-même  révélé  une  partie  après  mon  penses;  il  donnait  à  touifts  les  demandes 

accusation.  Jamais  je  n'ai  porté  la  main  les  explications  les  pfcs  raisonnables' et 

snr  les  vases   sacrés,  quoique  j*en  aie  les  plus  méthodiques.  Le  procès- verbal 

ttwvé  vingt  fois  Toccasion,  et  que  j'ai  était  clos,  et  D...  allait  se  retirer,  lors- 

cn  à  lutter  contre  la  cnpidité.  Etranger  qu'il  demanda  à  ajouter  quelque  chose 

<uvol  de  Snrèrie,  je  Ais  ramené  à  moi  à  ses  déclarations.  Mais  déjà  sa  raison 

par  le  Mandement  touchant  de  "Hisf  l'ar-  avait  disparu ,  et  les  plus  extravagantes 

clievéqae  de  Paris...  C'est  alors  cepen-  idées  avaient  pris  la  place  de  l'éclair  de 

dsot  que  la    mam  de  Dieu   s'est   fait  raison  qu'il  venait  de  &lre  briller  aux 

wutir,  et  que  j'ai  été  livré  à  la  justice.  »  yeux  de  ses  juges. 

Guyard  a  été  condamné  à  dix  ans  de  '    D.. .  fui  placé   dans  une  maison  de 

travattz  forcés.  santé ,    er  son  interdiction    fut    pro* 

9.  Cour  royale.  laterdietion,  —  Le  S**  noncée.  C'est  sur  son  appel  que  la  Cour 

J^**  épris  depuis  pins  de  dix  ans  d'une  royale  a  eu  à  prononcer.  Sur  les  conclu- 

paiaion  violente  pour  M"«  More  (actrice  sioft»  de  M. /'avocat- général  Joubert. 

de  ropéra-Comiqne),  la  poursuivait  et  Elle  a  confirmé  le  jti|$ement  de  première 

^Tobsédait  de  son  amour,  à  td  point  instance, 

(pelle  se  vit  obligée  de  porter  contre  x4<    Saint "  Cloud.  Fête  de   l^  saint 

ni  une  plainte  d'après  laqueBé  il  avait  Henri,  —  Depuis  huit  jours  des  ouvriers 

été  condamné  à  trois  jonrs  de  prison ,  et  travaillaient    à  embellir  h  Trœadéro  • 

i5  fr.  d'amende.  Mais  il  n'avait  pas  cessé  promenade    habituelle   de»   Enfana   de 

aes  persécutions:  vainement  s'é tait-elle  France. 

ensuite  mariée  à  M.  l^adher  ;  cet  inci-  Cinq  grandes  tentes  de  la  pins  grande 

dent  n'avait  point  arrêté  le  poursuivant ,  élégance,   avaient  été  dressées  sur  Ja 

M  n'était  à  ses  yeux  ^*un  mariage  de  pelonae  fia  plu»>  grande,  desdnée  pour 

eomédiq  ;  il  était  le  smh  p^ffré  :  aussi  la  salle  du  bal ,  une  autre  ponr  les  ra« 

ebaqne  soir,  posté  aux  IrcnSièmes  ga-  fratchissemons,  et  les  antres  ponr  les 

kries  de  Feydeau,  ponr  être  mieux  vu,  besoins  du  serviee.  Un  théâtre  était  ékré 
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près  U  grande  tente,  et  Iw  ANaan  du  poléoa.  M.  de  Ségvr  a  d'alHMd  rc^  « 
Vaudeville  ont  cm  rbimoeiir  de  jouer  coop  d*épé«  «a  àglu,  et  M.  le  gûnl 
devaut  raiignste  aftsemblée  Une  Journée  Gonr^Kia  a  qe^  enstiite  «ne  blcssarr 
à  fa45r  et  FUuretU.  dans  le  corps.  Alors  les  témoins  ont  dé- 

Qa  voyait  ploMCars  bontiqnrs  de  mar-  cidé  «pie  k^pombat  était  terminé ,  eiqac 
cbandes  d«  bonbons  et  antres  friaiKlises,  cette  afTaifte  ne  derait  pas  aroir  d'astre 
<|ne  rJianin  ponvait  aller  chercher,  et    suite. 

]UiyaU  arrc  des  biUets  tirés  à  nnc  loterie.  ^5.  OrUmmt,  Infarmaiionjunii^mecem- 
Des  jeojL  de  toute  esp^-e  ,  chambre  rr»MA^rAfv.-^||^  dimancbe  i^  jaiadcr> 
noire ,  jeux  de  ba^e ,  etc. ,  et  deux  nier,  M.  Bergerop,  ^ré  de  U  comnraae 
mAu  de  cocaïne.  Donc  jeunes  gens  de  de  Saint-Su Ipice,  canton  de  Bkûs,  de- 
Saint  Clond ,  de  rage  de  donze  à  quinze  ptrtement  de  Loir-et-Cher,  après  aro^r 
aiM.  ont  monté  pour  gagner  les  prix.  donné  en  chaire  nue  simple  lectare  da 

Madame,  duchesse  de  Berry ,  a  donné,  niao dément  de  Mr  TcTéque  ,  qui  preKiit 
<]ans  la  galerie  de  Diane,  nn  dinar  de  des  prières  en  actions  de  grftces  dnf 
cinquante  couTerts,  où  se  trouraient 
LL.  A.iV.  B.B.  M.  le  prince  de  Salerne, 
Min-  le  duc ,  V^  le  duc ,  M"^  U  duchesse 
et  Mi^*"  d*Orléans ,  M.  le  prince  de  Cas* 
telricaln ,  ambassadeur  de  Ttaples  »  et 
sntrcî^  personnes  de  diiitinclion. 

A  la  opit  le  bal  a  commeucè,  les  élères 
dr  rOpéra  ont  exécuté  différcns  direr- 
tî&semcns,  entre  autres  «ne  polonaise 
qui  a  fait  le  plus  grsnd  pUi&ir.  L^lumi- 
nation ,  en  verres  de  conlcnr  an  nombre 
ile  plus  de  quarante  mille,  était  d*uii^ 
elTet  magique 


de  s.  BC  t  ■▼*it  dit  à  ses  paroiasiatti 

•c  Mes  très  chers  frères ,  comme  Cbtf» 
«Ici  X  n*est  pas  chrétien  «  qiûl 
«,«iaintenir  la  Charte,  qui  est 


ce  contre  la  r^giott.  nous  ne  derons  point 
«prier   pomf  lui,*pa8    plus   qne 


•%' 


«1  Louis  XTIII*  qui  a  été  le  fondatenr  de 
«  cette  Charte.  Il  .sont  damnés  tons  deux. 
«  Que  ceux  qui  sont  de   ma 
•«  lèvent  !  * 

AcMsit/Vt  les  deux  tiers  de« 

an  nombre  d*eBviron  denx  à  trois  cents, 

„        --.,•         ,  .  ,        _i     j«  !..  ,».2      s'étaient  levél  eu  signe  d'adhésion.  Blab 

.Cf.ce  dn  R»,  et  de  LL.  AA.  RR.  M«'  U>    ^'^^  ^^^.^  ,.g^.g^  kutemeot  ..  «i< 

que  sa  conduite  était  odienae  eiMme  pro- 
vocation directe  à  la  révolte,  et  qu'il 
allait  dresser  sou  procès-TerbaL  Ce  6»ne- 
tionnaire  ayant  remis  lui*^iime  œ  pro- 
cès-verbal à  M.  le  proctirenr  dn  ftli, 
celni-ci  en  a  d*aborA  informé  Ms^  révi* 
que,  qui  a  sospenda  le  cvré  de  ses 
fonctions. 

Anjonnrirai  •  M.  le  procnrewr-géBéral, 
lies  chambres  a&scmblees,  a  dénoncé  à  la 
Covr  royale  la  condnîie  de  ce  cnré 
comme  prévenn  par  U   voie  pnbhqae 


Dauphin  et  M'"*'  U  Dauphine. 

La  conunune  de  Saint  -  Qood  était 
illuminée  et  décyree  de  drapeaux  blancs. 

fis.  Pan$.  Vnel  mtn  tes  généraux  de 
Sêgnr  et  Gourgaud.  —  Malgré  tout  son 
mérite .  et  sans  doute  à  cao»e  de  son 
mérite»  l'ouvrage  de  M.  de  Ségnr  (/^m- 
tnire  de  H^aftoléon  et  de  la  grande  armée 
en  tHta,  etc.)  avait  excité  beaucoup  de 
nièconteotemens  et  de  critiques.  Le  gé- 
néral Gourgaod  le  regardant  comme  un 
outrage  à  la  mémoire  de  Napoléon  , 
venait  dr  publier  un  examen  critique  de 

cet  ouvrage,  examen  dans  le^el  il  se  d'avoir  tenu,  dans  rexerrice  de  son  mi- 
livrait  à  des  persoun alités  injurieuses  nUtère ,  et  en  assemblée  publique,  an 
dont  M.  de  Ségur  a  crn  devoir  lui  de*  discours  contenant,  s^  U  censure  da 
mander  satisfaction.  Ce»  deux  officMrs  gouvernement,  soit  noe  proToealion  a 
Hélaient  donné  rend«a5-vou«  hier  à  la  Sa-  1»  désobéissance  aux  lois.  La  Conr  disant 
l)lonville  ,  auprès  du  bois  de  Donlngne;  droit  sur  le  réquisitoire  dn  roiaisterepu-  • 
lautoritc-  prévenue  avait  empêché  leur  blic,  a  ordonné  l'apport  des  actes  qw 
rencontre  m  les  faisant  arrêter  à  leur  peuvent  sarvir  a  l'iustt notion,  et  noe  in- 
sortie  de*  barrières  :  mais  aujourd'hui  formation* pour  laquelle  elle  a  nomme 
elle  a  eu  lieu  prè*  de  la  barrière  du  un  commissaire  pris  cUns  son  sein.  (re/. 
r^faino.  Al^'  ^^  ^  août.) 

M.  le  g«''néral  Gourgaud  avait  pour  ^  Parif,  —  £xp!osion  dans  nae  fabri- 
ti'rnuiiiH  il.  le  général  Pajol  et  M.  le  en-  rnti<m  de  pondre ,  à  U  fabrique «l'amorrr* 
loncl  îïnchainp,  olïiricrs  de  Hknoifnne  fulminantes  Kïtné^d ans  la  plaine  d'I^rr; 
.1.  n«(  e;  M.  le  général  Segar  était  aCcoui-  U  y  p^lrit  flNÙ»  oiRriers  qni  s  êtiient  gê- 
l>»gT)c  de  M.VI.  les  péaéraux  d»  Loban  néreuitexnent 'dévoués  pour  y  porter  dia 
et  Dcjean,  anciens  aide!i-dc^amp  de  na«»    secours;  huit  antre»  y  sont  grièwment 
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UesBés,  et  on  nV  pas  d'antre  malbcnr  à  mnd  nombre  de  navire»  ont  M  jetés  à 

déplorer.             '  U  côte  et  se  sont  brisés.  )  ~ 

26.  La  Basse"  Terre  (  tle  de  la  Gnade-  27.  Incendie  de  Salins,  —  Ce  jonr  mar- 
lonpe  ).  Ouragqn.  —  Aujonrd'hni  le*Nrent  qnera  entre  le»  plus  funestes.  À  nne  heure 
sonfâautdnsnd-estyilaécIaté.aQbenres  après  midi,  le  feu  s*est  mauisfesté  ^ar 
dn  matin ,  nn  ouragan  le  plus  terrible  une  cbeininée  lézardée  dans  des  greniers 
qni  de  mémoire  d*bomme  ait  ravagé  les  couverts  de  tavaillons^d'iià  il  s'est  pro- 
Antilles. Les  deux  goi^Tememens  (Ta  ré*  page  arec  une  telle  rapidité  par  les  an- 
âdence  du  gouyemeur  et  Vbôtel  de  ses  très  toitures   <iu*en  moins    d*un  quart 
Inreaux)  ont  été  renreaés.  La  grille  en  d^benre  trente  maisons  furent  enflammées. 
îeTp  qui  entourait  le  co'ïps  de  bftiment  Le  canon  d*alarme  ayant  été  tiré  •  les 
4o  champ  d*Arband ,  a  été  rompue  et  pompiers  de  tons  les  environs  sont  ac- 
pliée  comme  une  faible  liane.  L'iiôpital,  courus,  ainsi  que  les  babitans,  les  an- 
les  casernes  neuTcs,  celles  du  fort,'  le  torités  constituées  et  la  force  pnbliqne. 
greffe,  la  salle  du  conseil,  le  magasin  M*  lésons-préfet  de  Poligny  est  aniré 
général ,  ne    présentent  plus    que  des  à  franc-étrier,  arec  tous  les  gendaroiies 
amas  de  décombres.  L*égtise  a  été  entiè-  d*Arbois  et  de  Poligny  ;  mais  la  sécheresse 
rement  renversée.  Le  nombre  des  vie-  excessive,  là  comme  partout  ailleurs,  n*a 
times  est  porté  à  deux  cents.  La  plus  pas  permis  de  se  rendre  maître  du  désas  • 
grande  partie  des  maisons  de  la  ville  se  trcux*  élément.  Les  prisonniers  ont  été 
août  écroulées^  les  autres  ont  en  an  moins  élargis  pour  éviter  qn*iU  ne  fussent  brûlés 
les  combles  enlevés.  U  y  avait  plusieurs  sous  les  verroux.  Il  a  péri  des  vieillards, 
pieds  d'eau  dans  toutes  les  salles  basses;  des  infirmes ,  des  enfans. 
et  si  la  plus  grande  violence  du  vent  eût  28.—  Salins  n  existe  phu.  A  partir  de 
duré  nne  demi-heure  enei^re,  toutes  les  la  maison,  joignant  la  maison  Ferronx 
maisons  eussent  subi   une   destruction  jusqu'à  la  porte  Braoon ,  il  ne  s'en  trouve 
complète.  pas  une  seule.  La  maison  Ferromctcst  nn 
I<es  arbres  du  Cours  ont  été  cassés  on  peu  avant  sur  la  place  de  Motre-Dame- 
déracinés.  La  petite  rivière  aux  herbes ,  Libératrice ,  en  venant  depuis  Poligny. 
dont  les  eaux,  en  temps  ordinaire,  cou-  A  droite  et  à  gauche  tout  est  anéanti, 
▼rent  à  peine  les  roches  qui  en  garnissent  sauf  rHôtelpde- Ville  et  la  portion  des 
le  fondra  débordé  de  cinq  pieds  au-  bâtimens  de  Salins,  servant  à  T^xploita- 
dessos  du  pont,  dont  Félévation  était  tion ,  car  ceux  des  administrateurs  sont 
immense  pour  nne  si  faible  rivière.  Cette  détruits.  L'hôpital  cependant  est  préservé, 
dernière  est  devenue  en  quelques  minutes  |1  reste  aussi  des  maisons  canoniades  de 
on  torrent  impétueux  qui  a  entraîné  à  la  Saint -Anatbolte.  La  ville  proprement 
mer  le  beau  corps-de-garde  en  maçon-  dite  est  détruite. 

aerie,  ainsi  que  toutes  les  maisons  voi-  On  a  renoncé  à  arrêter  le  feu  ;  to«s 

aines  du  pont,  avec  leurs  malheureux  les  efforts  ont  été   supeifliis,   malgré 

habitans,  maîtres  et  domestiques.  hommes,  pompes  .et  eau  :  l'exeès  de  la 

Les  quartiers  de  Bouillante .  les  habi-  chaleur  a  forcé  de  s'éloigner  ;  il  n'y  a  plus 

tans  de  Saint-Louis ,  Matnuba ,  les  Pal-  de  rue.  On  ne  circule  que  par  le  lit  de  la 

mistes,  lesTroivRivières,  la  Capesterre  rivière,  à  peu  près  à  sec  d'un  côté,  et 

et  la  Goyave ,  sont  presque  entièrement  par  le  rempart  de  Saint- AnathoUe  de 

dévastés  :  maisons  principales ,  b&timens  l'autre.  Plus  de  cinq  mille  habitant  sont 

d'exploita tin  et  cases  de  nègres,  tout  est  sans  asile  et  n'ayant  absolument  rien, 

renversé.  Il  n'y  a  plus  sur  pied  ni  cannes.  Aucun  d'eux  n'a  pu  retirer  la  moindre 

ai  café  :  toutes  les  plantations  ont  été  chose  des  ruines  de  Salins.  On  évalue  la 

sorachées  on  brisées.  Grand  nombre  de  perte  générale  à  6,68o/>oo  fr.  (Voyes 

nègres  ont  été  tués ,  et  la  plupart  des  YHist, ,  p.  a85.  ) 

bestiaux  ont  péri.  La  destruction  est  gé-  28.  Paris.  /nj/i!r«/.— L'académie  royale 

nérale  dans  ces  malheureux  quartiers,  des  inscriptions  et  bélles'lettres  a  tenn 

(  Cet  ouragan  s'est  fait  sentir  le  même  aujourd'hui  nue  séance  publique,  sons 

jonr  et  dans  la  nuit  suivante  à  la  Barbade,  la  présidence  de  M.  Raynouard. 

a  Sainte-Lucie,  dans  toutes  les  llesdn  M.  Eaoul-Rocliette,  en  l'absence  et 

Tent,  surtout  à   Porto -Ricco,  où  une  comme  suppléant  de  M.  Dacier,  secré- 

partie  de  la  population  a  été  ensevelie  taire  perpétuel,  a  donné  conualssance 

flons  les  ruines  des  maisons  on  engloutie  des  sujets  de  prix  proposés  ponr  les  an- 

p\ff   le   débordement  des  rivières.  Un  nées  1826  et  1827,  et  du  jugement  porté 

jénn,  àist.pour  i8a5.  ^pp*  i^ 
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par  raoMiéinie  tor  Im  méiiDoIreé  enwojia 
•u  concours  pour  Faniiée  xS^S.  Un  seul 
de  ces  morceaux  a  été  jugé  digne  du  prix 
qui  a  été  délivré  dans  la  séance  même  à 
M.  Félix  Lajard ,  membre  de  la  société 
impériale  des  naturalistes  de  Moscou.  Il 
8*ag^saait  de  rechercher  Vorigine  et  la 
nature  du  culte  mystérieux  de  Mitbra. 
M.  Lajard  a  reçu  une  médaille  d*or  de  la 
valeur  de  t^^oo  fir. 

La  question  relatire  aux  différences 
qui  exisCkient  entre  les  doctrines  des 
guostiques  et  des  opbites«  n*ayaut  pas 
été  traitée  d*une  manière  tout-à-lait  satis- 
faisante, a  été  renroyée  à  Tannée  pro- 
chaine. 

Plusieurs  piembresde  ^académie  (MM. 
Walckeoaer,  Raoul-Rocbette,  Sylrestre 
de  Sacy  et  Dacier  )  ont  ensuite  fi^t  des 
lectures  dont  la  gravité  n'a  pas  déridé 
Tanditoire. 

29.  Orléans,  E^asio»  de  Houmage.  — • 
On  sait  qu'api^  une  instruction  nouvette 
de  la  procédure ,  la  cour  royale  d'Orléans 
urait  confirmé  (arrêt  du  14  juillet)  la 
décision  de  Paris,  sur  raCfaire  de  Rou* 
mage;  Il  s*était  de  nouveau  pourru  en 
cassation,  et  l'on  attendait  la  décision  de 
la  cour  suprême ,  lorsqu'on  apprit  qu'il 
n*avait  pas  voulu  Tattendre.  Hier,  à  huit 
heures  au  soir,  M^'  Roumage  et  sa  nièce 
se  sont  présentées  à  la  prison ,  accompa- 
gnées d'un  individu  dout  le  costume  était 
a  peu  près  celui  d*nn  ecclésiastique; 
après  qu'ils  eurent  conféré  quelque  temps 
avec  le  prisonnier,  un  autre  individu,  vêtu 
Comme  l'ecdésiastiqne  et  que  les  gar* 
tliens  prirent  pour  loi ,  se  présenta  seul  au 
guichet ,  on  le  laissa  sortir...  C'était  Rou- 
wagCi  Environ  nu  qnart-d'henre  après , 
Mme  Roumage.  sa  nièce  et  le  prétendu 
'ecclésiastique  demandèrent  aussi  ili  sortir, 
et  le  malheureux  guichetier,  soit  ivresse , 
soit  qu'il  ait  été  gagné,  ouvrit,  et  toute  la 
famille  Roumage  se  trouva  libre.  On  ne 
•'aperçut-  de  Tévasion  qu'au  moment  de 
feirmer  les  portes  intérieures.  Bientôt,  on 
eut  que  Roumage  était  parti  en  poste  par 
la  route  de  Paris,  et  qu'arrivé  à  Cbevilly, 
U  se  sépara  de  l'ecclésiastique.  Ce  dernier 
pattit  à  franc-étrier,  sans  doute  pour 
faire  pi^parer  des  chevaux  sur  la  route. 
Le  postillon  a  déclaré  que  Roumage  fai- 
sait  plus  de  quatre  lieaes  à  l'heure.  On 
est  sur  les  traces  du  fugitif;  le  guiche- 
tier a  été  mis  au  secret. 

30.  Paris,  Chaleurs  exoes9i»es.-^ÏL 
arrive  de  toutes  les  provinces  des  cdiser- 
vations  intéressantes  sur  les  chaleurs  ex- 
«esaivos  qu'on  y  a  ressenties,  hctj^m^o 


jmUet  pandssent  avoir  été  lea  phisdkaB&L 
— ^A  Paris  et  aux  environs,  le 


tre  a  monté  dans  le  jonr,  à  Foialire  »  à  la 
degrés  de  Réaumnr,  et  dans  Caciques 
villes  du  midi  de  la  France  à  34. 

Le  célèbre  Herschel  peaaait  qœ  Tap- 
parition  d*nn  grand  nombre  de  taches 
solaires  annonçait  des  saisonstrè^-c^iaadcs 
à  la  surface  de  la  terre ,  comme,  étaat 
l'indice  d'un  redoublement  d'aeCivilé 
dans  la  Gombuatiou  de  la  matière  gaseoe 
qui  recouvre  le  corps  solide  et  obscur  de 
cet  astre.  Le  grand  nombre  de  ces  taches 
qu'on  a  observées  pendant  le  mois  de 
juillet  s'accorde  bien  avec  cette  opiaioB. 
Voici  un  bulletin  astronomique  inséré 
daus  la  Gazette  littéraire  de  Londres  : 

«  L'amas  de  taches  solaires  a  piéstulé 
«  un 'spectacle  intéressant  cette  semaine. 
«  Le  la  juillet,  nous  raperçûmes  pour  la 
«  première  fois  ;  il  se  composait  de  sept 
«  taches»  dont  la  supérieure  était  pfai 
«  lai^e  que  les  autres,  et  entonrée  d'«tf 
w  pénombre  très-forte.  Le  i3  et  le  14,  le 
«c  nombre  des  taches  s'accrat  d^nne  oa 
«  deux  par  jour;  le  x5,  elles  étaient  de- 
«  venues  très-nombreuses  »  et  oocvpaimt 
«  sur  le  disque  du  soleil  nn  espace  cgii 
«à  111,386  milles  (près  de  quatarv 
«  fois  le  diamètre  de  Ift  terre  ) ,  depai» 
«  la  tache  la  plus  élevée  jusqu'à  la  pfais 
«  inférieure.  II  y  a  eu  trèa-pea  de  dban* 
«  gemens  dorant  les  trois  jooradeiniers» 

ft  Edmonston,  19  juillet. 

AOUT. 

I*^  Paris,  USoriaîité  des  en  fans,  —  Om 
lit  dans  un  rapport  fait  récemment  à 
l'académie  de  médecine  sur  un  mémeért 


relatif  h  la  mortalité  des  enfans  dapn" 
mier  âge ,  les  faits  snivans  qui  inéiitent 
d'être  remarqués  : 

11  natt  à  Paris ,  tous  les  ans,  ao^oo  en- 
fans  ,  terme  moyen.  Les  deux  tiers  en- 
viron sont  envoyés  à  la  campagne  pour 
y  être  nourris.  Sur  ces  deux  tiers ,  la  mor* 
talité  est,  dans  la  première  aanée»  de 
trois  sur  cinq  à  peu  près;  tamfis  que, 
sur  les  sept  on  huit  mille  eniaM  élevés 
dans  la  ville ,  il  y  en  a  quatre  UBD&e  qui 
périssent,  c'est-à-dire  ptus  de  la  mostié. 
.  Cet  accroissement  de  mortalité ,  qui  a 
lieu  malgré  Tes  avantages  de  FaHailemeBt 
maternel  dont  jouissent  presque  tons  k« 
enfans  qui  restent  à  la  ville ,  est  une 
preuve  mppante  de  l'influence  aalntûre 
qu'exeroe  la  pureté  de  Pair  sur  la  santé 
oes  nouveau-nés.  Cette  influence  est 
telle»  qu'elle  tn<nBpbe  à  k  £m  ^  débet 


CHRONIQUE.  (j4oût  iSaS.)  aa7 

4e  •oim  «C  ào  prapseté  qai  se  remarque  duel  d*an  goure  nouveau  e  ei^  Uea  Lier 

généralement  cbex  les  nourrices  mcrce-  entre  un  lieutenant  et  un  sous-Ucutenant 

naires,  de  la  nanvaiee  qpalité  des  ali-  d'uu  des  régimens  de  la  garnison  firan- 

measy  et  de  plusieurs  autres  causes.  caisc.  Les  adTcrsaircs  se  sont  battus  an 

Pour  se  faire  une  idée  de  ce  que  peut  fusil  et  à  cent  pas  de  distance  ;  le  sort  a 

ncodnire  Thabitation  dans  un  air  in-  été  funeste  à  M.  de  Y...  Ce  malheureux 

leet  réunie  à  la  misère,  il  suffit  de  ieter  jeune  bomme,  qui  appartenait  à  une  fa- 

les  yeux  sur  les  tables  de  mortalité  des  mille  distinguée  «  a  eu  les  deux  cuisse 

enfiuM  du  premier   Age  dans  certains  traversées;  il  a  succombé  la  nuit  dernière 

quartier  de  Paris  :  il  y  a  tel  endroit  où  à  la  suite  de  cette  blessure. 

la  mortalité  des  enfans,  dans  la  première  Cet  événement,  qui  a  fait  ici  un6  cer- 

année  •  est  de  tnu^f  sur  dix.  Un  enfant  taine  sensation,  a  été  suivi  tin  refus  for- 

élevé  dans  des  rues  étroites  et  obscures»  mel  par  le  cierge  de  donueir  an  corps  la 

sortont  lorsque  ses  pareus  babitent  au  sépulture ,  et  du  refus  non  moins  éton- 

rat-de-chanssée  »  dans  les  arrière-bouti*  nant  des  aumôniers  des  régimens  d'ac- 

qoea,  enÂn  dans  tous  les  lieux  à  la  fois  compagner  le  cercueil  à  sa  dernière  de« 

bas 9  humides  et  privés  de  lumière,  est  meure. 

dévoué  à  nne  mort  presque  certaine.  Si  Le  corps  n*a  p&i  été  porté  an  cime- 
Ton  veut  avoir  des  résultats  entièrement  tière ,  des  ordres  de  M.  1  évèque  avaient 
opposés,  il  faut  se  transporter  dans  les  été  donnés  en  conséquence,  et  celui  qui 
departemens  où  les  habitans  des  campa-  avait  reçu  les  sacremens  avant  sa  mort 

Ses  jouissent  d'une  'certaine  aisance.  n*a  pu  re|>o&er  dans  la  terre  sainte.  Ou  en 

ns  le  Calvados,  la  mortalité  des  en-  réfera  sur-le-champ  à  M.  le  lieutenant- 

fims,  toujours  pendant  la  première  an-  général,  dont  la  réponse  n'a  {las  été  telle 

née,  n*est  que  de  un  surhuii.  qu*on  Tespérait.  On  s'est  donc  contenté 

L'académie,  considérant  l'importance  d'enterrer  M.  de  Y...  dans  un  bastion,  en 

de  ees  résultats,  a  décidé  qu'il  eu  serait  lui  rendant  toutefois  les  honneurs  mili* 

donné  connaissance  à  la  Société  mater*  taires  dus  à  son  grade, 

ndle,  ainsi  qu'à  toutes  les  associations  5.  Paris.  Institut,  Nomination.  —  L'a- 

qoi  ont  pour  but  d'administrer  des  se-  cadémie  des  sciences  vieut  de  nommer 

ooors  aux  malheureux.  M.  Damo^au  pour  remplir  la  place  va- 

9.  f^ienne  {Isère),  Question  tes lamen-  cante  dans   sou  sein   par   la   mort  de 

tûre.  —  Le  tribunal  de  première  in-  M.  Borkhardt.  M.  Damoiseau  est  déjà 

stsnce  de  cet  arrondissement  vjent  de  membre  du  bureau  des  longitudes.  Il  est 

Stituer  sur  une  affaire  d'une  espèce  asses  surtout  connu  par  deux  Mémoires  très- 

singnlière.  iCne  riche  veuve,  attachée  à  profonds  :  le  premier  sur  la  comète  dite 

laeoBgrégation  dite  de  la  Nativité ,  avait  de  Halley ,  et  le  deuxième  sur  la  comète  à 

tégaé  tous  ses  biens  à  un  ecclésiastique  courte  période  qui  vieut  de  reparaître, 

d'an  nom  célèbre,  an  préjudice  de  ses  On  sait  que  la  révolution  de  celle-ci  est 

héritiers  naturels,  qui  sont  une  secur  et  d'environ  i,90o  jours  et  celle  do  Tautro 

on  firère  chargés  d^e  nombreuse  fa*  de  75  à  76  ans. 

BuDe.  Elle  était  totalement  étrangère  au  —  Paris.  Tribunal  de  police  correction'^ 

légataire,  et  son  testament  même  portait  nelle.  — On  se  rappelle  qu'au  milieu  du  feu 

que  des  raisons  da  conscience  avaient  dé-  d'artifice  tiré  le  six  juin ,  à  l'occasion  du 

terminé  sa  disposition.  Pressé  de  s'exph-  sacre  de  S.  M. ,  plusieurs  personnes  ont 

<IiKrsnrle  point  de  savoir  s'il  croyait  que  été  tuées  ou  blessées  par  la  mauvaise  di. 

la  testatrice  avait  eu  l'intention  qu'il  pro-  rection  de  diflérens  projectiles.  Les  frères 

fitâtdnlegs,  le  légataire  répondit  qu'elle  Rnggieri ,  artificiers,  ont  été  traduits  de- 

•vait  pu  présumer  qu'il  en  emploierait  vaut  le  tribunal  de  police  correctionnelle 

ene  portion  en  œupres  pies.  Les  héritiers  <x>mine  prévenus  d'avoir  occasioné  ces 

ont  demandé  la  nullité  du  testament,  divers  accidens  par  le  pea  de  soin  qu'ils 

foaaD.9ren{eTîaaaitjm^fidéi''Commis  tacite,  ont  apporté  dans  la  confection  de  leurs 

et  oombtné  de  maniâ'e  à  le  soustraire  à  différentes  pièces  d'artifice.  L'accusation 

fapprobalion  du  gouvernement,  qui  eût  a  été  confirmée  sur  tous  les  points, 

pu  anéantir  ou  restreindre  le  legs  univers  Mais  attendu  que  les  faits  présentent 

mL  Afwès  nne  longue  instruction,  le  tri-  un  grand  nombre  de  circonstances  très- 

hoaal  a  prononcé  la  nullité  da  testa-  atténuantes,  d'abord  dans  la  difficulté 

ment  que  présente  l'art  de  l'artificier,  et  dans 

5.  Barcelone.  {Espagne).  Duel  et  re^  les  dangers  auxquels  sont  exposés  les  ar- 

fu  de  tépuluire  eecUsiastigu^.  —  Un  tificiers  eux-mêmes;  qu'il  est  constant 

l5. 
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que  les  deax  frères  Rngglert  ont  été  jus-  riage  régaUèrement  cââné,  inl^k 

qu'ici  à  Tabri  de  tout  reproche;  que  les  première  femme  est  Tînate,  il  i^t» 

précautions  qu'ils  ont  prises  dans  beau-  cune  coatraTention  à  se  rendre  lff^ 

coup  de  circonstances  ont  été  suffisantes  reur  de  la  femme  d'antnâ,  toalab|» 

et  qu'ils  ont  pu  penser  qu'elles  le  seraient  -ties  d'accord,  et  inr  bonne  d  nÛk 

encore  dans  la  circonstance  qui  fait  Tob*  quittance ,  quoi  que  Foa  tmttaanè» 

jet  du  procès;  les  liens  d'un  autre  htneBipôiqiài 

Le  tribunal,  faisant  application  tant  on  ne  fait  antre  choie  qnc  s'iamrk 

des  articles  3ao  et  Sig  que  de  l'article  propriété  légitime  et  iacontotiUefai 

463  du  Code  pénal,  condamne,  Claude-  nouvelle  compagne,  sut  prêtait^ 

Fortuné  Ru  ggieri et  Michel- Antoine  Rug*  cette  transaction  tienot  liend'mmaf 

gieri  chacun  en  six  jours  d'emprisonné-  valide.  Les  explicatioas  de  ricmé* 

ment,  z6  fr.  d*amende  et  aux  dépens;  été  accueillies  et  il  a  clé  mnji Am 

Eu  ce  qui  touche  les  réclamations  des  8.  Rouen,  Insurreetû»  i'omiin.' 

parties  civiles,  \e  tribunal  condamne  les  La  commune  de  Hoaline,  «tiMeèiik 

frères  Ruggieri   solidairement  à  payer  Tallée  de  Déville,  vient  d'étrelilhifeR 

4»65o  fr.  de  dommages  et  intérêts  entre  d'une  révolte  jusqu'alors  usitsaifc 

six  individus  blessés  le  6  juin.  Depuis  quelque  temps ,  In  •s*""' 

6.  Londres.  Bâtiment  h  vapeur,  —  Le  employés  aux  nombrenaa  fibtuti'' 
bâtiment  à  vapeur  VEntreprUe  est  parti  tuées  dans  cette  tallée  ndaméet^ 
de  Deptford  pour  Calcutta.  C'est  un  na-  augmentation  dans  leur  ssIsfre;â(iV 
vire  de  5oo  tonneaux  ;  il  a  à  bord  deux  vaient  pas  craint  d'emploter  jiifi'*^ 
machines  à  vapeur,  dont  chacune  a  une  violence  pour  fixer  enz-mtecskp 
force  égale  à  celle  de  soixante  chevaux,  de  chaque  genre  de  trsnil,  o^ 
Les  chaudières,  qui  sont  en  cuivre,  tra-  verser  entièrement  les  rê^n  "^ 
versent  le  navire.  Il  y  a  sept  fourneaux  jusqu'alors  dans  ces  étsbfismw. 
qui  on  t  chacun  sept  pieds  de  profondeur;  Quelques  filalears  forent  u»^ 
et  comme  ce  navire  ne  veut  faire  usage  pour  céder  «  leurs  Beiiscei.1-^ 
de  ses  voiles  que  lorsque  le  vent  sera  fa-  vassenr,  l'on  d'eux,  crvt  qn'3âiitA>- 
vorable ,  mais  qu'il  compte  surtout  sur  la  gercnx  d'obéir  ii  la  coDtrtiatc:  «•?* 
vapeur,  il  a  à  bord  3oo  tonneaux  de  «voir  satisfait  aux  demiodes^)<^}» 
charbon  renfermé  dans  des  chambres  raissaient  justes,  il  refusa  de  Kbi" 
couvertes  de  feuilles  de  fer,  et  dans  des  dicter  la  loi.  Cest  alors  qne •e^i'^ 
espèces  de  cuvettes  qu*on  remplira  d'eau  la  rév<^te ,  organisée  depuis  loi^^ 
lorsque  le  charbon  sera  consommé ,  afin  par  des  meneursqu.benreBiesMft*' 
de  conserver  le  bAliment  toujours  lesté,  été  signalés. 

Ce  navire  est  le  seul  qui,  jusqu'à  ce  Jeudi  dernier,  lesatelimoaK*^ 

moment ,  ait  entrepria  une  si  longue  tra-  sertés.  A  un  signal  donné,  dod(^ 

Ter&ée.  On  dit  que  le  gouvernement  a  ont  été  faites  aux  onTrim  tiu^ 

offert  une  prime  de  10,000  liv.  sterl.  aux  de  continuer  leur  travail  ;  et  htè9(< 

propriétaires  du  bâtiment  à  vapeur  qui  était  telle  ,  qu'aucun  D*a  eid  b  *^ 

réussirait  le  premier    dans   un   pareil  frein  dre. 

voyage.  Une  bourse  avait  été  faite  i  r«^ 

7.  Londres.  Cause  de  bigamie.  —  Dans  dans  tontes  les  manufactsres,  p**^ 
une  des  dernières  assises  tenues  dans  tenir  ceux  des  ouvriers  qve  le  d<ft^ 
cette  capitale,  un  Anglais,  accusé  de  bi-  travail  laisserait  sans  ressonce. 
gamie,  a  présenté  un  moyen  de  défense  Le  lendemain ,  les  oarriensBtfi^ 
tout-à-fait  nouveau.  Il  a  prouvé  par  un  des  rassemblemens,  et  se  sont  &■>*'' 
contrat  en  bonne  forme,  que  la  seconde  faire  des  démonstrations  w/n"^ 
femme  lui  4vait  été  vendue  par  son  mari  mais  le  samedi,  jour  de  b  p'-^ 

/^               et  que  celle-ci  avait  librement  adhéré  au  propriétaire  de   la  filature  es  1*^ 

marché.  L'acte  porte  que  la  vente  est  s'étant  transporté  sur  les  Sefx;' 

ceusée  faite  dans  le  marché  de  Smith-  payer  les  ouvriers,  la  cotlitiss  ' F? 

Field ,  comme  si  l'objet  y  éuit  conduit  la  des  caractères  plus  efifrayias  :  ■>  P^ 

corde  an  cou ,  et  ce  moyennant  la  somme  nombre  d'ouvriers  des  divcnoi^ 

de  5  schellings  (fi  liv.),  d'après  l'an-  de  U  vallée,  munis  de  pintes  (t^^ 

cienuc  loi  non  abrogée  qui  permettait  ce  tons ,  ont  attenté  aux  jonrs èi%^ 

trafic.  En  conséquence,  raccusé  a  sou-  vassenr,  qui  doit  à  l'escorte èi|^ 

tenu  oue  si  les  lois  modernes  défendent  mes  qui  l'accompagnait  d'être  A** 

aux  fidèles  sujets  de  S.  M.  un  second  m^  chex  loi  sain  et  sauf. 


CHRONIQUE.  (^otffiSaS.)                       aag 

Le  aoir  même,  na  rassemblement  de  swis  l'ënergie  que  les  autorités  de  Rouen 

lefkt  k  huit  cents  ouvriers  8*est  porté  sur  ont  déployée. 

a  filature,  et  a  brisé  toutes  les  fenêtres  La  gendarmerie  vient  de  rentrer  dans 
in  rex-de-cliaussée  et  du  premier  étage,  la  TÎlle  ,  emmenant  une  quarantaine 
près  avoir  renversé  et  franchi  les  murs  d'ouvriers  pris  au  milieu  des  rassemble- 
le  clôture.  mens,  les  armes  à  la  main. 

Ua  détachement  de  la  garde  royale  ^  Us  vont  être  mis  en  jugement  (  Yoy. 

tn  garnison  à  Rouen,  envoyé  sur  les  Tart.duaS  septembre), 

leux  9  est  parvenu  à  arrêter  les  efforts  9*  Explosion  de  la  poudrière  de  Rip- 

le  ces  furieux,  qui  voulaient  détruire  A»»»^  «  3  lieues  de  Tours.  —  Un  des  atc- 

le  fond  en  comble  un  des  plus  beaux  li«rs  où  Ton  grène  la  pondre  a  sauté  eu 

taJ>lissemens  de  la  vallée.  l*air  au  moment  où  douze  ouvriers  ve- 

M.  le  procureur  du  Roi,  informé  de  naientd'y  rentrera  la  suite  de  leurdîner. 

e  qui  se  passait,  s'est  rendu  hier  di-  ^cs  douze  malheureux  ,  presque    tous 

nanche  sar  les  lieux ,  accompagné  ^e  ?*'««  <*«  *a™jH«  »  «>"*  V^'\*  «*  !«?" °»«m- 

ft.  le  juge  d'instruction.  "'«*  °°'  ^^  J*^**»  V^^  lambeaux  à  des  dis- 

D'après  les  renseignemens  parrenus  *"^*^*  P^"»  «>",  noins  éloignée  s  ;  qaclques 

le  toutes  parts  à  l'aStorité,  oTs'atten-  »;?«^a°»  o°t  «té  douves  dans  des  pe«- 

lait  à  de.  scènes  pins  violente,  encore  P^%V  *  Pfî"*  ^^  '  Sop^àe  ce  grenoir. 

|««  celles  que  nous  venons  de  rappeler.  7  Jj  «P"',"^^  \  ««f  ?»  considérable 

\en  4HiTrierf  de  toute,  les  filatures  de  ^°  «"«  »  ete  entendue  a  plus  de  six  heue., 

a  TaTée.  et  même  des  manufactures  de  *^  ^  commotion  a  été  si  forte  que  plu- 


.    •      j     ^     V  1       ...  1  *>  Ce  erenoir,  qui  contenait  trois  mil- 

iraindre  de.  escè.  anxquels  cette  mul-  ,.       .    ^     j       ^»      u»^^    ^«»  j- 

•^_.    ,  _x  ^       «^         .  lier,  de  poudre ,  est  entièrement  dispa* 

itnde  funeose  ne  manquerait  pas  de  se  .  .  '     .       '    .        ^    j  '  ^  •    i 

^  *^  ru ,  et  a  peme  peut- on  en  découvrir  les 


rrrer 


fondations. 

Ces  sinistres  pressentimens  M  sont  it,  Hanovre.  DéeouyerBt.—fâ.  le  eon- 
oalheurensemeut  accomplis  ;  des  ras-  .eiUer  privé  docteur  Hermstadt ,  vient 
enblemens  de  quelques  milliers  d*ou-  de  composer  un  métal  qui  peut  rem- 
'riers  se  sont  formés  dès  le  matin;  ils  placer  l'or,  non-seulement  quant  à  la 
e  août  dispersés  dans  les  bois  environ-  couleur,  mais  eucore  pour  la  gravité 
inns,  où  ils  semblaient  s'être  portés  spécifique,  la  densité  et  la  ductilité. 
K>nr  diriger  les  attaques.  La  force  ar-  Voici  le  procédé  de  cette  composition  : 
aée  s'éUil  rendue  sur  les  lieux  pour  ré-  «  On  prend  x6  loth  (8  onces)  de  platine 
îster  à  l'irruption  dont  la  filature  de  ^  vier^,  7  loth  de  ouitre  et  un  loth  de 
f.  Levavasseur  était  menacée;  mai.  ■  zinc  également  pur;  on  met  ce.  mé- 
m  détachement  de  gendarmes  et  deux  «  taux  ensemble  dans  an  creuset,  on  les 
ompagnie.  de  la  gardé  royale  étaient  «  couvre  de  poudre  de  charbon ,  et  on 
laatfiMu.  pour  reoousser  cette  masse  «  les  fait  fondre  entièrement  pour  en 
le  révoltés.  A  l'aide  des  pierres ,  des  «  former  une  seule  masse.  ■ 
lÂtons  et  des  fourches  dont  ils  étaient  (Magasin  hanovrien.) 
rmés,  ils  sont  parvenus  à  tenir  tête  ^Toulouse.  Enduit  préservatif  des  hâ^ 
ox  soldats.  Quelques  ouvriers  armés  umens.  Expérience.  —  M.  le  baron  de 
e  fusils  •  et  cachés  dans  les  bois ,  ont  Puymanrin ,  membre  de  la  chambre  des 
léroe  tiré  des  coups  de  feu.  Un  gen-»  député. ,  est  Tinventenr  d'un  enduit  ter- 
arme,  nommé  Vivier,  dont  les  conra-  reux,  dont  l'objet  est  de  conserver  les 
eux  efforts  ont  été  remarqué. ,  a  reçu  toits  de  chanme  et  de  les  préserver  d*être 
ne  balle  dans  la  tête;  il  en  est  mort  atteints  par  les  incendies  qui  se  manifes- 
nelqne.  heures  après.  D'autres  gen-  teraient  dans  les  maisons  environnantes, 
armes  et  quelques  soldats  de  la  garde  Cet  enduit  M  compose  de  terre  glaise,  de 
Dt  été  blessés  plus  on  moins  ^riève-  sable,  de  crotin  de  cheval  et  d'une  petite 
lent  par  les  pierre,  qui  plenvaient  de  quantité  de  chaux  réduite  en  pâte.  Pour 
>ute.  part,  et  le.  coup,  de  biton  qui  en  constater  l'indissolubilité,  M.  dePuy- 
tnr  étaient  portés.  maurin  consacra  une  petite  orangerie 

£nfin,  un  nouveau  détachement  de  couverte  en  chaume  ;  il  y  étendit  son  en* 

t  garde  royale  a  mis  fin  à  cette  lutte,  duit,  qui  avait  été  fortement  corroyé  avec 
ai  aurait  pu  devenir  plu.  Muglante  *  le  ralMt,  et  n'avait  re^n  que  l'oannéce.* 


a3o  APPENDICE. 

uAre  povr  lui  donœr  une  oonsistance  Jeune  Ernrst  Carette,  élève  du  coQége 

firesqne  p&teiue.  L'endoildeBséclié  oflfrit  royal  de  Henri  lY. 
'épaisseur  de  4  lignes,  sans  compter  la  Le  prix  de  disscrtatioii  latine  en  plé- 
portion  qni  s'était  logée  entre  les  inter-  losoplue  a  été  remporté  par  le  jeaae  de 
stices  des  pailles.  Après  avoir  essuyé  ,  Boureoil ,  élère  dn  collège  royal  de  Ter- 
pendant  quatre  années  y  de  fortes  plaies ,  sailles. 

il  n*en  eut  qae  plus  de  «olidité.  Lorsqu'il  17  Sain^CUméL  —Le  dno  de  WcOng^ 

fntbicn  sec,  on  plaça  par-dessus  une  ton,  arrivé  depuis  quelques  jonrs  à  Pkm, 

couche  de  paille  de  seigle  de  six  ponces  a  en  l'bomienr  de  dloer  aajoiird'faai  aver 

di;   hauteur ,  en  présence  de  plusieurs  le  Roi  et  la  famille  royale. 

membres  de  la  Société  d'agriculture  de  19.  Paris,  Frqmde  ingémieuse,  —  La 

Toulouse.  On  mit  le  feu  à  cette  paille ,  Cour  royale ,  chambre  des  appels  de  po- 

qui  brûla  pendant  quinze  minutes,  et  lice  correctionnelle,  a  prononcé  anjoap- 

non-seulement  le  feu  ne  se  communioua  d'inii  sur  une  question  de  doiaanes  d'an 

point  au  chaume,  mais  encore,  en  pla-  genre  neuf.  Un orfévre-bijonticr  cxpor* 

çant  la  main  dessous ,  on  ne  sentit  au-  tait  de  France  des  objets  fabriqués  d*or 

oune  cbalcur.  et  d'argent,  recevait  la  prime  d^export»- 

i5.  Paris.  —  Le  Roi  eSt  venu  anjour-  tîon,  et  faisait  rentrer  les  marcfaandiaes 

d'iiui  de  Saint-CIoud  avec  MS'  le  Dan-  par  une  antre  frontière.  La  firande  ayant 

phin  et  M*" ^  la  Danphine  pour  assister  à  été  soupçonnée ,  les  empluyésdes  dcoôi^a 

la  procession  instituée  par  Louis  XIII.  imaginèrent  d'appliquer  anx  objeta  aor- 

Elle  est  sortie  de  Notre-Dame  a  quatre  tant  de  France  un  poinçon  presque  m- 

heureset  y  est  rentrée  à  cinq  heures  un  perceptible,  cts'aperçnrent  à  leur  rentrée 

quart  La  garde  nationale,  la  garde  royale  des  moyens  qn*on  avait  employés 


et  la  troupe  de  ligue  formaient  la  haie  frustrer  le  trésor  publie, 
sur  le  passage  de  la  procession.  Après  la         La  Cour,  connnnant  la  décisàon  de» 

bénédiction  du  Saint-Sacrement ,  le  Roi  premiers  juges,  a  déclaré  que  ce  fait  ne 

a  été  reconduit  au  portail  avec  le  mémo  constituait  point  les  manœuvres  fronda- 


cérémonial  qu'à  son  arrivée.  S.  M.  est  leuses,  ni  1  escroquerie  prévue  par  1*; 

ensuite  montée  en  .voiture  pour  retour-  ticle  4o5  du  Code  pénal,  et  a  acquitté  le 

ncr  anx  Tuileries.  Partout,  sur  son  pas-  bijoutier. 

sage,  le  Roi  a  été  salué  par  les  plus  vives  ao  Paris. -^"L»  Moniteur  d'anjouHTmî 

acclamations.  S.  M.  et  LL.  AA.  RR.  sont  publie  le  réquisitoire  de  M.  le  procnrevp> 

parties  des  Tuileries  à  cinq  heures  trois  général  9ellart,  contre  les  deux  ionmanx 

quarts  pour  retourner  à  Saint-CIood.  del'opposition  Ûbcrale,  U  Coastuabomnd 

iG.  Paris.  ^^  La  distribution  gëuérale  et  le  Courrier/rançais. — Ce  réquisitoire  a 

des  prix  du  concours  des  sept  collèges  été  signifié  hier  soir  aux  parties  intérêt 

royaux  de  Paris  et- dn  collège  de  Ver-  sées,  et,  sur  l'autorisation  de  M.  le  premier 

saules,  a  en  lieu  aujourd'hui  dans  une  présidentSégnier,  elles  ont. été  as^gnées 

des  salles  de  la  Sorbonne  ,  au   milieu  pour  comparaître  à  l'audioace  solennelle 

d'une  foule  considérable  de  spectateurs,  des  19  et  21  novembre,  devant  la  pre* 

parmi  lesquels  on  distlogiiait  Mgr  le  doc  mièrc  et  la  deuxième  chambre  réunies. 

d*0rlcau6  et  sa  nombreuse  famille.  M.  l'é-  Les  conclusions  du  ministère  puUic  sont, 

véqne  d'Hrmopolis,  graud-nialtre  de  Tu-  qu'attendu  que  l'esprit  desdits  journaux 

uiversité,  pré&idait  la  séance.  Ou  a  re-  résultant  de  l'eusenible  de  leurs  feuilles, 

marqué  que  des  applaudissemens  una-  et  notamment  d'une  succession  d'artîdes 

nimcs  ont  accueilli  à  son  entrée  Mgr  l'ar-  cités  on  entier  par  l'exposant  dans  an 

chevéque  de  Paris.  cahier  sigué  de  lui ,  qui  sera  notifié  anx 

Un  discours  latiu  et  un  discours  fran-  éditeurs,  est  de  nature  à  porter  attrinte 

çais  ont  précédé  la  distribution  des  prix,  au  respect  dÀ  à  la  religion  de  FÉtat,  les* 

Le  premier  a  été  prononcé  par  M.  Dcd-  dits  deux  journaux  seront  et  demeureront 

gucs,  neveu   du  proviseur  d"   collège  suspendus  ;  savoir, /e  Con^ri/if<wM»jiW  pea- 

royal  de  Charlemagnc,  et  professeur  de  dant  un  mois,  et  U  Ccarrier  Pramcmis^ 

rhétorique  au  méiue  collège  :  le  second  ,  Attendu  la  récidive ,  pendant  trois  mois. 

par  M.  î'évêqne  d'Hermopolis.  Tous  les  (V.  art  des  3-5  décembre.) 

deux  roulaieut  sur  le  même  texte,  savoir  21.  .Amsterdam., — Il  est  mort  dernSè- 

que  la  rcUgion  doit  être  la  base  de  Tiu-  remeot  ici  un  juif  qui  a  laissé  les  fonds 

«truction  publique.  nécessaires  à  la  construction  et  à  Téqui- 

Ijë  prix  d'iionneiir,  décerné  au  mcil-  i^poinent  de  six  vaisseaux  de  ligne  de  74. 

jt'ur  ducvurs  latin ,  a  été  obtenu  par  le  C>:i  a  trouvé  riiez  lui  44  tonneaux  rempli^ 


CHKONIQTJE.  i^oût  i8a5.}  aSx 

Se  fiièoet  de  monnaie  de  tous  les  princes  tkyon  en  favemr  des  koepkee  et  des  aea» 

3.11  monde;  il  a  falln  un  mois  ponr  les  «wnitf^.Ancan des concnrrens, quêtaient 

mettre  en  ordre,  et  hidt  jours  ponr  les  an  nombre  de  Tingt-netifyn'ayant rempli 

compter.  Ot  homme ,  qui  avait  96  ans  an  les  conditions  dn  programme ,  la  distri» 

Knoment  de  sa  mort ,  arait  long  -  temps  bntion  a  été  ajoamëe  à  l'année  prochaine. 

shItI  les  armées  fran^ses,  et  il  arait  A  la  snite  dn  rapport  de  M.  Raynonard 

^tatanÈTu.  1* Europe,  1* Afrique,  rAméri-  sur  le  concours,  M.  Lémontey  a  In  un 

<jp.e  et  quelques  comptoirs  de  V  Asie.  Éloge  de  fteq'-d'Azir,  et  M.  Lemercicr 

23,    Londres,  Découvertes,  —  On  sait  une  Ode  k  la  mémoire  de  Hf.  de  Souza , 

«ne  les  doublures  en  cuivre  de  Taisseaux  sar  le  Camoëns.  La  séance  a  été  terminée 

«stinées  à  empêcher  les  planches  de  poui^  par  le  rapport  de  BL  Dam  sor  les  prix 

vir  et  de  se  couvrir  de  vers  de  mer,  sont  de  vertu.  Huit  prix  ont  été  décernés,  nn 

exposées  à  se  détruire  par  Foxidation.  de  10,000  fr.,  un  de  ),ooo  fr. ,  un  de 

Sir  Hnmphry  Davy  a  imaginé  d'ajouter  x,ûoo  fr. ,  et  cinq  de  5oo  fr.  M.  Darn  a 

«ox  couvertures  quelques  barres  de  fer,  exposé  les  titres  des  diverses  personnee 

qui,  par  leur  action  galvanique  récipro-  dont  les  actes  de  vertn  ont  mérité  les  ré« 

qae  entre  elles  et  les  couvertures,  em.  compenses  de  Tacadémie ,  entre  lesquels 

ptehe  le  cuivre  de  s^ozyder.  Cet  effet  a  il  faut  distinguer  Wery,  auquel  il  a  été 

été  produit;  mais  le  cuivre  ne  s'oxydant  décerné  une  médaille  de  1,900  fr.  pour 

pas,  les  vers  de  mer  et  les  plantes  mari*  fidélité  dont  ce  domestioue  a  donné  des 

nés  s'y  fixent  en  grande  quantité.  Ce  dés-  preuves  à  son  maître ,  aans  la  malhen- 

avantage  est  si  grand  que  Ton  sera  obligé  reuse  affaire  de  Fort.  M.  le  comte  Dam  a 

d'abandonner  l'nsage  des  Barres  de  pro»  fait  remarquer  que  cette  preuve  de  dé* 

teetion,  comme  on  les  apelle.  On  a  re-  vouement  avait  déjà  été  récompensée  par 

marqué  que  le  enivre  dont  la  FUle  de  Fa*  nn  prince ,  dont  le  cœur  semble  oublier 

ris  est  couverte,  n'a  perdu  que  peu  de  sa  des  douleurs  inconsolables  dansl'exeitsice 

substance ,  à  peu  près  une  once  par  livre  ;  de  la  bienfaisance. 

on  attribue  ceri  à  la  pureté  du  cuivre  que  Outre  les  prix  de  vertn ,  deux  prix  ont 

les  Français  y  ont  employé ,  et  si  l'on  doit  été  déeemés  aux  ouvrages  les  pins  utiles 

continuer  à  doubler  les  vaisseaux  en  cui«  aux  moeurs.  L'un  a  été  de  4«ooo  fr.,  ob« 

vre ,  il  faudra  n'y  employer  que  dn  cuivre  tenu  par  M.  le  baron  de  G^ndo ,  auteur 

de  première  qualité.  d'un  livre  intitulé  :  Du  perfectionnement 

a4*  Poitiers.  Délits  de  la  presse.  —  A»  moral,  ou  de  l'Éducation  de  soi-même ,  et 

jourd'hui,  la  Cour  royale  de  Poitiers  a  on  a  décerné  l'autre  à  l'ouvrage  de  fen 

prononcé  sur  l'appel  de  M.  Catineau  et  nudame  Campan ,  intitulé  :  De  VÉduea- 

sur  celui  a  minimd  interjeté  par  le  mi-  tion ,  suivi  des  Conseils  aux  jeunes JiUes. 

nistère  public  contre  le  jugement  qai  a  Enfin,  une  médaille  d'or  a  été  décernée 

oondamné  cet  imprimeur  à  trois  mois  de  en  hommage  à  la  mémoire  de  msdame  la 

prison  et  1,000  fr.  d'amende  pour  une  comtesse  de  Rémusat,  auteur<  d'un  on- 

notice  snr  M.  Cochon  de  Lapparent ,  an»  vrage  intitulé  :  Euai  sur  l* Éducation  deé 

ôen  membre  de  la  convention ,  où  il  avait  femmes, 

voté  la  mort  dn  Roi,  ex-sénateur,  ex  mi-  v) .  Paris.  Courde  Cassation, — ^M.  Bon* 

nistre  de  la  police  «  notice  insérée  dans  le  chérie  de  Lamotte,  curé  de  Saint-Jean- 

Joumal  de  Poitiers,  itignée  par  le  fils  d'Angely, ayant,  dans  le  cours  de  l'année 

aîné  dn  défunt ,  et  considérée  comme  fat-  x8 1 4,  refusé  la  sépulture  ecclésiastique  4 

saut  Fapologie  du  régicide.  nn  ancien  préndent  de  Ik.  chambre  os  1^ 

La  Cour  royale  examinant  de  nouveau  Cour  royale  de  Poitiers,  qui  lui-mémff 

cette  affaire ,  f  jugé  comme  le  tribunal  de  n'avait  pas  voulu  recevoir  les  sacremsns 

première  instance  que  l'apologie  de  la  des  morts ,  les  magistrats  de  la  viUe  de 

conduite  de  M.  Cochon,  emportait  dans  Sain|-Jean-d*Angely ,  scandalisés .  de  ce 

ses  termes  une  apologie  du  régicide  et  que  le  convoi  dont  Us  faisaient  partie 

elle  a  confirmé  le  jugement.  n'avait  pu  obtenir  l'entrée  de  l'église,  dé») 

(M.  Catineau  s'étant  pourvu  en  cassa-  noncèrent  la  conduite  de  curé  à  M.  le 

tion,  la  Cour  suprême  a  rejeté  le  pourvoi.)  .garde  des  sceaux.  S.  G.  transmit  cette 

25.  Institut  de  France.  Distributiou  des  plainte  à  M.  l'évéque  d'Hermopolis,  et  le 

prix.  —  L'académie  française  a  tenu  an*  curé  fut  blâmé.  Cet  événement  a  été  rap- 

jourd'hui  sa  séance  annuelle  pour  la  dis*  porté  avec  détail  dans  le  Mémorial cutào^ 

tribution  des  prix  de  poésie  et  de  vertn.  li^uef  et  l'on  y  dit  que  si  les  faits  n'ont 

Le  sujet  du  prix  de  poésie  était  les  Fon-  pas  été  dénaturés  dans  l'exposé  £sit  par 

dations  et  les  legs  de  M.  le  baron  de  Mon»  m  tribunal ,  on  ne  peut  eonpmidft  qot 
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M.  le  car^  ail  été  UAmé  par  le  ministre  II  résulte  de  TacCe  ^aecoaattoa  ^ae  W 

des  affaires  ecclésiastiques.  xo  arril,  M.  Courier  est  sorti  de  aa  mai- 

M.  de  Lamotte  a  fait  réirnpTÎmer  par  s4>d,  à  onze  heuPes  du  matin:  le  soir  il 

la  TeoTe  Lacurée  cet  article  qui  lui  était  n*étott  pas  encore   de  retonr.  SoOr  al»- 

faTorable.  Le  tribunal  de  Saint- Jean-d*  An-  sonce  alarma  toute  la  maison.  Le  lende- 

gely,  se  trourant  inculpé,  a  traduit  de-  main,  on  fit  des   perquisitions,  et  on 

Tant  loi  M.  Boucherie  de  Ijamotte  et  la  troara  dans  le  bois  de  Larcé  le  ooqps  de 

▼euve  Lacurée,  imprimeur,  aux  termes  Paul-Loub  Courier  :  il  avait  été  tné  d'oB 

de  la  loi  de  1 819,  qui  rend  les  tribunaux  coup  de   fusil  tiré  à  bout  portaaC  et 

juges  des  offenses  qoi  peurent  leur  être  chargé  de  trois  lingots.  Les  soupçon»  se 

adressées.  Le  curé  de  Satnt>Jean-d*Au*  portèrent  sur  diTcrses  pexaoniies.  Lo»is 

gely  et  l'imprimeur  se  sont  pourvus  de*  Frémont  fut  arrêté  ;  il  ne  pouvait  tendre 

Tant  la  cour  de  cassation.  compte  de  Temploi  de  aa  journée.  Dans 

L'arrêt  rendu  aujourd*hui  par  la  Cour  sa  chambre,  on  trouva  un  tuyau  de  pltmib 

surprême  est  conçu  en  ces  termes  :  dont  une  partie  avoitété  coupée.  Les  lia- 

M  Attendu  qne  la  loi  donne  aux  tribu-  gots  extraits  du  corps  de  M.  Courier  £m> 

M  nauxle  droit  et  le  devoir  de  punir  tous  rent  pesés:  on  étabUt  que  la  quantité  de 

et  les  crimes  et  délits  qui  sont  commis  dans  plomb  manquant  au  tayaa  était  égale  au 

«le  ressort  de  leurs  attributions,  sans  poids  desUngots.  On  avait  extrait  aussi  de 

n  excepter  ceux  commis  envers  leurs  per-  sa  plaie  des  fragmens  de  papier  restant 

«t  sonnes ,  et  qu'ainsi  elle  s'est  confiée  eu-  de  la  bourre  du  fusil  ;  on  les  reooonut 

«  tièrement  à  rbonoeur  et  à  la  délicatesse  pour  des  morceaux  du  journal  le  FeuiHt- 

«des  magistrats;  qu'en  leur  remettant  le  ton  littéraire ,  que  M.  Courrier  rec^voiL 

«  soin  de  venger  l'injure  faite  à  la  société  M.  le  général  Haxo  se  chargea  des'assa- 

«  eu  leur  personne,  le  législateur  a  prouvé  rer,  par  des  recherches  faites  à  Paris,  de 

«  qu'il  les  présumait  impassibles  comme  la  date  du  numéro  du  journal  anquel  ap- 

•t  la  loi  dont  ils  sont  les  organes,  etéga-  partenaient  ces  fragmens,  sur  l'un  d»- 

•lement  en  garde  contre  une  fausse  gé-  quels  on  lisait  en  petites  capitales  les 

«  nérosité  ou  contre  un  condamnable  res-  lettres  Jout.  On  reconnnt  qne  c'était 

«sentiment;  le  numéro  du  i3  août  i8a4,  qnicon- 

«Attendu  que,  dans  l'espèce»  il  n'existe  tient  un  compte  rendu  des  OEurres  et 

«  pas  de  motif  suffisant  de  suspicion  lé-  Jf.  Jouj.  On  trouva  dans  la  chambra 

•  gitime ,  la  Cour  rejette  le  pourvoi.  »  de  Louis  Frémont  les  numéros  de  œ  joni^ 

Bloit,  Jugement  d'un  prêtre  en  police  nal  des  la,  x4  et  z5  août,  celni  du  x3 
correctionnelle.  —  La  cour  royale  d'Or-  manqnoit.  D'autres  présomptions,  un 
léans,  réunie  en  assemblée  générale,  avait  propos  menaçant  tenu  par  lui  àun  lê- 
renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  moin  le  matin  même  de  Vaseassinat,  mo- 
de Blois  le  sieur  Bei^erou,  ancien  des-  tivèrentla  mise  en  jugement  par  suite  da 
servant  de  la  commune  de  Saint-Sulpice,  laquelle  Frémont  était  traduit  devant  la 
covime  prévenu  d'outrage  envers  la  ma-  cour  d'assises  d'Indre  et  Loire. 
Jesté  royale  et  de  provocations  à  la  déso-  Entre  autres  témoins  entendus  dans 
béissBuce  à  la  charte  constitutibuneUe  et  les  trois  audiences  était  Mi^e  renve  Coo- 
aux  lois  du  royaume.  lier,  âgée  de  2a  ans.  Sa  voix  était  fàibla 
(V.  l'art,  du  a5  juillet.)  d'abord  ;  mais  son  émotiou  s'était 


Par  jugement  en  date  du  3o  août  der^    pée  par  degré.  Suivant  sa  déposition, 
nier,  le  tribunalfde  Blois  a  condamné  le     elle  était  absente  an  moment  de  l'i 


Mcur  Bergeron  à  trois  années  d'emprison-  nat ,  elle  arriva  le  surlendemain  ; 

nement,  à  uneamende  de  3oo  fr.  et  aux  cous  se   portèrent  immédiatement 

dépens  du  procès.  Louis  Frémont ,  domestique ,  quoiqa'eOe 

Le  sieur  Bergeron  a  déclaré  qu'il  n'en  eût  en  lui  une  grande  confiance.  Ftémoat, 

appellerait  point.  au  lieu  de  venir  au-devant  d'elle,  oomaie 

,^''  c'était  sa  coutume,  chercha  à  Féviter  aa 

SEPTEMBRE.  moment  de  son  arrivée  à  la  Chavonnièrc; 

M.  Courier  était  depuis  long-temps  fort 

1-3.  Tours,  Cour  d^ Assises.  —  Assas-  mécontent  du  garde  Frémont  ;  il  voulait 

iinat  de  PatU-Louis  Courier.  le  chasser,  et  plus  d'une  fob  il  n'avait  dû 

^  procès ,  qu'on  doit  mettre  au  rang  la  conservation  de  sa  place  qu'à  la  bien» 

des  causes  célâ>res,  à  cause  de  la  perto  veillante  protection  de  Madame.Frémoat 

que  les  lettres  ont  à  déplorer,  a  été  ap-  s'enivrait  souvent;  il  était  extrêmemeat 

pelé  le  >r  août.  talent ,  et  son  maître,  déca^  à  le  ren* 
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ToyfX^  aTiitpriâ  des  amogeinexu  vour  des  frëqnefitations  arec  Flerre  Dubois; 

faire  ^rer  ies  biens  par  qd  fprinier,  a  qui  que  lorsque  Monsieur  eut  chassé  ce  char- 

il  eût  donné  sa  confiance.  Lonis  sayait  les  relier,  il  craignait  que  Madame  ne  se  san- 

intentions  de  son  uiattre.  M^^^  Gburier  v&tde  la  maison  pour  courir  après  Pierre, 

«joute  qu'eUe  a  eu  beaucoup  de  douleur  et  que,  chargé  de  la  garder  à  Toe,  il 

lorsque,  dans  un  serviteur  fidèle  depuis  s*étoit  attiré  peut-être  sa  haine. 

ttx  ans ,  elle  a  été  forcée  de  reconnaître  Martin  Briason ,  journalier ,  déposa  en< 

Tassassin  de  son  mari.  suite  avoir  rencontré  dons  la  forêt  de 

Celui  qui  à  le  plus  Tivement  excité  Tat-  Veretz,  six  jours  arant  l'assassinat,  un 

ttntion  et  la  curiosité  du  public  est  le  homme  brun ,  vêtu  d*une  blouse  blanche, 

sienr  Pierre  Dubois,aAeien  charretier  de  et  paraissant  Agé  de  quarante  ans.  Cet 

feu  M.  Courieri  Cet  homme  et  son  frère  homme  lui  dit ,  en  parlant  de  M.  Cou- 

fiymphorien  avaient  fixé  les  soupçons  rier  :  C'est  un  scélérat,  il  mériteroit  qu  on 

dans  les  premiers  momens  de  la  décou-  mit  le  feu  à  la  forêt  et  qu'on  lui  brûlât 

▼eite  du  crime  ;  mais  ils  avaient  été  mis  en  la  cervelle . 

liberté  après  avoir  justifié  de  leur  alibi.  Ici  M™^  Courier  invitée  par  le  prési- 
et  prouve  que  pendant  la  journée  du  xo  dent  de  dire  si  elle  n*a  pas  quelque  in- 
avril  ils  n'avaient  pas  quitté  la  maison  de  dice  sur  le  personnage  qu'avait  r^ncon- 
lenr  père.  Les  motifs  des  soupçons  éle-  tré  Martin  Brisson,  a  dit  que  des  soupçons 
vés  partieulièrement  contre.  Pierre  Du-  s'étoient  élevés  contre  des  personnages  si 
bois  résoltaient  de  ce  que  ce  domestique  éminens ,  qu'il  n'est  pas  à  croire  qu'ils 
avait  été  duusé  de  la  Charonnière  parce  eussent  choisi  Frémont  pour  l'exécution. 
qn^il  passait  dans  le  pays  pour  entretenir  M.  le  procureur  du  roi  a  dit,  pour  expli- 
un  Gonmierce  illégitime  avec  M">e  Cou-  quer  cette  partie  du  témoignage  :  Il  est 
lier.  Le  jour  même  de  l'expulsion  de  ce  bon  que  MM.  les  jurés  sachent  que  dans 
domestique,  la  fille  Jeanne  entendit  une  ses  premiers  interrogatoires  Mi"«  Cou- 
altercation  très  vivo  entre  son  maître  et  rier  a  déclare  que  partageant  l'opinion 
lni.«*Quoi,malhenrenx!  s'écriait  M. Cou-  de  la  Bourse  de  Paris,  elle  avait  pensé 
lier,  tn  me  menaces  dans  ma  maison!  que  l'assassinat  avait  été  commis  à  l'insti- 
Sors;  tu  mériterois  que  je  te  misse  dans  gation  àei  jésuites.  L'avocat  de  l'accu^ 
les  mains  de  la  gendarmerie.  »  Pierre  a  requis  acte  de  cette  déclaration. 
DBboîa  cependant  ne  quitta  pas  le  pays  ;  Deux,  autres  témoins  ont  vu ,  le  jour 
son  frère  Symphorien  resta  au  service  de  du  crime,  un  homme  vêtu  de  bleu  entrer 
M.  Courier.  Une  nuit,  à  onze  heures,  dans  le  bois,  armé  d'un  fusil;  il  était 
Pierre  sortant  du  cabaret  avec  quelques  plus  grand  que  Frémont,  que  les  accn- 
jonrnaliers,  accompagna  jusqu'à  la  Cha-  ses  ne  reconnaissent  point, 
ronnière  Taccusé  Louis  Frémont.  Celui-ci  ^s  dépositions  terminées,  M.  de  Cfaa- 
ajant  dit  à  sou  mattre  que'  Pierre  l'avait  mel ,  procureur  du  roi ,  soutint  l'accnsa- 
reconduit,  M.  Courier  s'arma  d'un  fusLl  tion  dans  un  discours  qui  laissait  pour* 
et  descendit  dans  sa  cour  9  il  ne  rencou-  tant  beaucoup  de  vague  dans  la  question, 
tra  paa  Pierre,  mais  il  trouva  près  da  «  Un  crime  horrible  est  commis,  dit-il; 
récorie  sa  femme  à  demi-vêtne.  les  magistrats  se  transportent  sur    les 

M™c  Courier  demanda  à  M.  le  prési-  lieux  ou  M.  Courier  a  été  frappé  ;  tous 
dent  à  s'expliquer  sur  cette  scène  noc-  les  domestiques  gardent  un  silence  ob- 
tnme.  /'avais,  dit-elle , i'habitude  d'at-  6tiné;les  causes  d'une  déplorable  mésin- 
tendre  le  retour  de  nos  domestiques;  je  telligence  qui  existait  entre  M"><>  Cou- 
vis  Pierre  avec  qui  je  m'entretins  envi-  rier  et  son  mari,  sont  cachées  par  eux  à 
ron  dix  minutes  à  la  porte  de  l'écurie,  la  justice ,  tandis  qu'ils  ne  craignaient 
M.  Courier  descendit  alors;  nous  pas-  pas  d'en  répandre  le  bruit  dans  les  vil- 
sâœes  près  Ton  de  l'autre  daus  le  corn-  îages  environnaus.  M.  le  procureur  du 
dor;  M.  Courier  put  me  reconnaître  à  la  roi  soutient  ensuite,  avec  autant  d'impar- 
darté  de  la  lune;  mais  il  ne  m'adressa  pas  tialité  que  de  méthode,les  diverses  char- 
la  parole.  Cette  dame  persiste  au  surplus  ges  énoncées  dans  l'acte  d'accusation  ;  il 
à  déclarer  que  ses  soupçons  ne  portent  discute  la  question  de  préméditation , 
que  contre  Frémont.  qu'il  semble  abandonner;  puis  s'adres- 

li' accusé  interpellé  sur  les  motifs  de  sant  à  MM.  les  jurés  :  I9e  craignez  pas, 

haine  qui  peuvent  animer  M°^  Courier  dit-il,  que  la  justice  cesse  d'avoir  les 

à  déposer  contre  lui,  a  réponds  que  son  yeux  ouverts  et  discontinue  ses  investiga- 

mmttre  lui  avait  enjoint  de  surveiller  la  tions,  et  soyez  persuadés,  messieurs,  que 

conduite  de  Madame;  que  Madame  avait  quelle  que  soit  votre  décision ,  le  crime 
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dMjiUilifcnn  dodit  «fret  ma  impote  «nx  de  M.  Viennet  ;  iniet  pfli  des  , 

•ctionmires VoblifatioD  de  présenter  un  temps  derhiitoiredc  France^  doûtms^- 

««fere  directeur  à  Tantorité  administra-  le  mâle  et  sérire  ii*a  pm  sauver  les  àt 

tÏTe.  (  Yoy.  art.  du  9  décembre  ).  fauts,iix  yeux  de  la  ctitiqve. 

6.  Bordeaux.  Passage  (la  général  Foy^         i^.  Paris.  Géorama, — On  rient  d'en- 

—  La  Société  philomatique  s'est  réunie  ttît  sous  ce  nom  un  établîasement  d*an 

hier  pour  donner  nne  sérénade  au  ^  genre  entièrement  neuf,  boulevard  des 

néral  ¥oj  qni  revenait  des  eaox  des  Py*  Capucines.  Le  Géorama ,  qni  ofiire  ledi^ 

rénées.  Une  couronne  de  lauriers  etdlm-  Tdopponent,  dans  des  propaviioBs  jos- 

mortellcs  lui  fut  offerte  an  nom  des  ha-  qn*à  présent  inconnues,  de  tostes  leapar> 

bilans  de  Bordeaux  ,  avec  Tassurance  ties  qoi  composent  la  surface  du  globe 

<pi*ils  admiraient  en  lui  l'éloquent  et  terrestre,  es§un  moDument  consacré  à 

loyal  député ,  TinTariable  défenseur  des  Tétude  de  la  géographie  ,  auisi  remar- 

libertés  publiques ,  le  grand  capitaine  ,  quablepar  sa  conception  crae  par  sa  non» 

Vnn  des  hommes  enfin  dont  s'honore  le  reauté ,  la  hardiesse  etrélegaacede  tous 

phisTépoque  actuelle.  les  éiémensqoi  le  compoeent. 

Le  général  répondit  ,   avec   la  pins        Le  Géorama  consistie  en  use  sphère 

tItc  émotion,  «qu*il  était  on  ne  peut  plus  de  quarante  pieds  de  diamètre  fonnée 

sensible  à  la  bienveillance  que  lui  té-  par  J'aMemblage  de  trente-six  barres  de 

moignaient  les  Bordelais;  qu'en  toutes  fer  verticales  qui  représentent  réquatear, 

eircoustauces  il  n'avait  écouté  que  la  voix  et  de  seiie  autrea  barres  parallèles  à  Fé- 

de  Thoneur  et  du  devoir  pour  exprimer  qnatenr.  Dea»  l'intérienr  de  ce  globe  est 

avec  franchise  et  loyauté  les  principes  tracée  une  carte  générale  et  physique  de 

commuas  à  tous  les  amis  de  la  monarchie  la  terre;  les  mers  sont  transparentes  et 

constitutionnelle  et  des  Ubertés  telles  que  éclairent  le  tablean.  Le  p6le  antarctique 

la  Charte  nons  les  assure;  libertés  pré-  est  ouvert  pour  donner  passage  à  uaa  e»- 

cieuses ,  sur  lesquelles  reposent  lesdroits  calier  à  double  révolution,  qui  conduit 

du  travail  et  les  intérêts  du  commerce;  à  trois  galeries  élevées  lesmws  an-de jwis 

qu*heureux  de  partager  les  nobles  senti-  des  autres  ;  par  ce  moyen ,  le  speetatcw , 

mens  qui  animent  les  habitans  de  Bor-  placé  dans  Taxe ,  s'élève  au  niveau  de 

deaux,  il  leur  était  attaché  de  ccenr  et  toutes  les  parallèles,  et  il  embrasse  dTaa 

d'affection  à  la  vie  et  à  la  mort.  >•  seul  coup  d*<ml  l'ensemble  des  conlinens. 

Cette  soirée  s'est  passée  dans  le  plus  des  océans  et  des  fies  ;  enfin,  le  pâle  are- 
grand  calme  ;  et  l'on  remarquait  avec  tique  est  couvert  pour  donner  pasmgc  à 
plaisir  qu'aucun  appareil  inquiétant  n'é-  Tair. 

tait  là  pour  troublor  les  spectateurs  dans        Les  avantages  que  présente  le  Géocs* 

Teifusion  de  leurs  sentimens  en  rendant  ma  pour  l'étude  de  la  géographie  et  de 

on  juste  hommage  à  Pbonorable  député,  tontes  les  sciences  qui  s^y  rattacbentsoat 

Le  général  et  son  épouse,  M>n<  la  oom-  inappréciables.  SI  Ton  objecte aveoqocl- 

tesae  DuchAtel  et  son  fils,  se  sont  em-  que  raison  qne  le  Géorama  est  la  oonti^ 

bftrqnés  aujourd'hui  sur  le  bateau  à  va-  vérité  d'un  globe  ordinaire,  tn  ce  que  la 

^nt  la  Marie'Tkérèse  t  qui  leur  avait  été  surface  convexe  de  la  terre  y  estrepré- 

réservé.  Une  immense  population  qui  sentée  dans  nne  concavité,  on  répondra 

voulait  voir  et  saluer  l'illustre  orateur  qoe  l'auteur  a  eu  moins  Tintentioa  de 

l'avait  devancé  sur  le  port ,  oà  il  se  rendit  donner  an  spectateur  nne  représeotatiott 

è  pied ,  traversa  la  fonle  en  répondant  de  la  forme  et  de  la  position  de  la  tenc, 

affectueusement  à  cette  dernière  marque  que  de  mettre  sous  ses  yeux  me  csrte 

d'intérêt.  A  son  arrivée  sur  le  bateau ,  les  générale  sans  solution  de  continailé.  Ea- 

musiciens  amateurs  placés  sur  le  pont  fin  les  projections  inévitables  dans  la 

firent  entendre  l'air  :  Où  peut  •  on  être  construction  des  cartes  planes  et  qm  dé- 

mieux,  etc.,  auquel  on  répondit  parles  figurentplusonmoinslescontréesqu'dks 

cris  de  vive  le  général  Foy  1  Vuncn  fut  représentent .  disparaissent  dans  le  Géo* 

levée,  et  l'orchestre  exécuta  des  sym-  rama,  car  tout  y  esta  sa  place  et  dans  sa 

pbonies  qui  retentirent  dans  toute  la  juste  proportion  :  n'est-ce  pas  d*aîileafs 

rade ,  et  annoncèrent  le  départ  du  héros  sur  des  globes  convexes  qni  représentent 

législatenr.  la  concavité  des  cieox  qne  l'on  étudie 

(  Mémorial  Bordelais  ).  l'astronomie. 

10.  Paris.  Théâtre  français.  Première        M.  Delanglard ,  inventeur  du  Géora« 
représentation  de  Siffismond  de  Bour» 


•présentation  de  Sigismond  de  Bour»    ma  t  a  disposé  cette  ingénieuse 
gogm^  tragédie  en  cinq  actes  et  en  vers    de  manière  à  pouvoir  oontinnellement 
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HxTt  ffmr  la  ctrte  les  redn»Memeiic  et  cor-  Uandition  des   tëmoioi  et  les  plai- 

reetions  que  nécessiteront  ks  découTer-  doiriet  ont  occopé  quatre  andienees;  on 

tes  DonreUes  et  les  a^ia  des  sarans  qa*il  ne  peut  en  donner  nne  idée  pins  jnsia 

s'est  empressé  de  consulter.  qu'en  citant  ^elqoes  fragmens  du  résn- 

16.  Anniversaire  de  la  mort  de  Louis  mé  fait  après  les  débats  par  le  président 

JiflIL  '—  Aojourd^bni  on  a  célébré  à  M.  Simonin. 

Saint-Denis  et  à  la  chapelle  du  château  «  Messieurs  les  jurés,  a  dit  Thonorable 

des  Tuileries,  le  service  du  bout  de  Tan  magistrat,  ce  procès  à  toas  les  caractères 

pQor  le  feu  Roi.  M.  le  Dauphin ,  madame  de  Tanarcliie  :  les  mépris  des  lois,  des  oo* 

la  Dauphine,  M.  le  duc  d'Orléans,  ma«  trages  aux  autorités,  des  voies  de/ait  en^ 

dame  la  duchesse  d'Orléans  et  M.  le  duc  vers  la  force  armée ,  par  suite  desquelles 

de  Chartres,  le  corps  •diplomatique»  les  plusieurs  militaires  ontété  blessés.  ViTier, 

grands  officiers  de  la  couronne,  un  grand  Tnn  de  ces  brares  gendarmes  qui  veillent 

nombre  de  pair»  et  de  députés  et  toutes  avec  tant  de  aèle  à  la  sûreté  publique , 

les  autorités  de  la  capitale  ont  assisté  an  l'infortuné  Virier,  diaons-nons,  reçut  le 

acrvice,  dans  l'église  royale  de  Saint-  lundi  8  août  nu  coup  de  fusil  dont  il 

Denis  ou  la  tenture  extérieure  et  le  ca-  mourut  quelques  heures  après, 

tafalque  étaient  les  mêmes  que  l'année  ••  Combinées  et  préparées  depuis  plus 

dernière.  d'un  mois ,  les  scènes  déjà  si  aurmantes 

Le  Roi  a  assisté  ainsi  que  madame  la  du  samedi  6  août  se  renouvelèrent  le 

dncbesse  de  Berry,  an  senrice  de  la  cha  •  lundi  8  avec  plus  de  fureur  encore.  Cette 

pelle  du  château.  Partout  il  y  avait  grand  multitude  effrénée,  que  ces  vices  rendent 

concours  de  fidèles  pour  rendre  ces  d»-  trop  souvent  nécessiteuse ,  s'était  pour 

voira  au  prince  à  qui  la  France  fut  rede-  ainsi  dire  organisée;  elle  avait  des  chefs, 

vab!e  de  la  paix ,  de  la  charte  e^de  la  11-  des  collecteurs ,  des  caissiers,  des  écri  • 

berté.  vains  provocateurs  ;  l'incendie  et  la  mort 

a3.  Paris.  —  Arrivée  du  roi  de  Prusse  étaient  sed  mots 4le  ralliement, 

à  Paris  sous  le  nom  de  comte  de  Ruppin ,  «  Dans  la  vue  toute  bienveillante  de  pré- 

(  y.  Vhist.  p.  agi  ).  venir  les  funestes  effets  de  cette  rébellion, 

23.  Rouen ,  cour  d'assises ,  a/faire  des  on  somme  à  tons  momens  les  attroupés 

troubles  du  ffoulme.  —  De  tous  les  indi^  de  se  disperser;  ils  répondent  par  des 

vidas  arrêtés  dans  cette  émeute,  l'iustmo-  vociférations,  des  bravades,    des   me- 

tîon  de  la  procédure  n'en  a  compris  que  nacas,  aux  avertissemens  que  donnent, 

quatre  dans  l'accusation  criminelle  (i),  par  humanité,  tons  les  chefs  militaires, 

c'étaient.  La  modération,  cette  compacne  fidèle 

Jules  Roustel,  dit  Cagnard^  âgé  de  des  guerriers  françaia,  ne  fait  qiraccrottre 
TÎngt-cinq  ans,  et  les  nommés  Lefiybvre ,  randace  des  rebelles,  toujours  menaçans. 
dit  Cuirassier^  Cador  et  Gossent,  tons  Ils  s'étaient  comptés  (ils  étaient  3ooo, 
quatre  ouvriers  fileurs,  accusés  d'être  suivant  raccnsé  Cadot),  et,  forts  de 
les  principaux  moteurs  du  tumulte  qui  a  leur  nombre,  ils  poussèrent  ravengtèment 
éclaté  à  la  filature  du  Houlme ,  an  mois  de  la  fureur  jusqu'à  penser  qu'Us  pour- 
d'août  dernier;  de  s'être,  par  une  réunion  raient  iif^unément  pendre,  incendier, 
de  vingt  personnes  portant  des  armes  tuer,  et  remplir  ainsi  d'épouvante  et 
ostenribles,rendus  les6  et  8  août  i8a5,  et  d'horreur  Tame  des  bons  citoyens , 
coupables  d'attaques  et  de  résistances,  justement  alarmés  de  ce  monvement 
avec  violences  et  voies  de  fait,  envers  la  anarchique. 

force  armée  agissant  pour  rexécution  dos  De  rensemble  des  faits  généraux,  vous 

lois  et  des  ordres  des  autorité  publiques,  avez  tu  jaillir  une  vérité  de  fait  qui  prédo* 

Un  autre  chef  d'accusation  très  grave  mine  dans  cette  cause  si  grave  !  La  rébel- 

pesai  t  sur  la  tête  de  Roustel ,  dit  Cagnard:  lion  du  Honl me  n'est  pas  l'effet  d'un  mou- 

eest  celui  du  meurtre  consommé  sur  la  vement   irréfléchi ,    subit  et  spontané  ; 

personne  du  gendarme  Tirier,  étant  dans  c'est ,  an  contraire ,  l'affligeant  résultat 

rezercice  de  ses  fonctions,  par  un  coup  d'une  conspiration  effrayante ,  ourdie  de 

de  fen  qu'il  a  tiré  volontairement  sur  lui  longue  main.  Le  plan  des  ouvriers  cou- 

dans  ladite  rébellion  armée  du  8  août,  spirateurs  embrassait  la  généralité  des 

dont  faisait  partie  ledit  Roustel.  établissemcns  de  filature  dans  les  vallées 


(x)  Q«e)qaes   antref  oDt  été  tnéviu  «n  police  correeUonBcIir,  rt  condainiiéi,  exeepié  «ta 
Seal ,  à  dMis  moi»  il«  prlMa. 


ft^B  APPEînHCE. 

â»  DéfiOo  et  Pftvffly.  As  nréliid^eat  par  de  s'y  icodre  kmqv'  ba  ehewal 

de»  lettres  aiioajmcs  et  ahorribles  me-  que  montait  no  aidewle-caflip  de  M.  k 

naces  aax  assauts  qu'ils  lirraient  socces»  naréchal-de«camp  marqnia  de  Braail- 

sivement  ans  chef»  d*atelicr«, en  chantant  pont,  s'effraie  dans  la  lonle,  lenTcrse 

la  léarseiUaùe  et  la  Kèv^  du  Peuple,  son  cavalier,  et  frappant  M.  d'ArbeUa 

An  bmit  da  tocsin,  on  voyait  acoonriff  qni  se  rendait  à  pied  à  la  caserne,  le  jetts 

des  mansirn  armées  de  piqaes ,  de  lances ,  a  terre  arec  one  telle  violenca ,  qa'il  reste 

de  broches ,  de  bâtons  et  de  fusils...  sans  connaissanœ.  On  le  relève ,  les  soisa 

D*après  la  déclaration  du  jury,  la  Cour  les  plus  empressés  lui  sont  avantAt  pto- 

en  ayant  délibéré ,  M.  le  président  a  pro-  digues  par  les  cfaimrgiens  du  corps  et 

ooncé  Tarrét  par  lequel  Joseph  Roustel,  par  son  propre  médecin  qni  éiût  pen 

dit  Cagnardf  est  cond^unné  à  la  peine  de  éloigné  ;  alors  qnelqnes  luenrs  d'cipé» 

mort;   Louis- Adolphe  Cadot,  à  donse  ranee  rassurent  ses  amis  alannés;  sa  sU 

cnnées  de  travaux  forcés;  leaa-Lonia  toation  paraissait  s'améliorer;  le  ponls, 

Gossent»  à  dix  années  de  la  même  peine»  d'abord  presque  éteint,  a'élait 

et  Louis  Leftbvre,  à  huit  années  de  ré*  le  malade  avait  assex  repris 

dnsion.  En  entendant  prononcer  cet  ar*"  pour  reconnaître  la  Toix  dn  rea 

rét,  Cadot,  Cessent  et  Lefèbvre  ont  pastenr  qui  éuit  acconm  de  la  paroisse 


manifesté  la  plus  rive  dooleuTt   niais  Toisine,  et  ponr  montrer  que  les 

Eoustel  est  resté  impassible.  lations  de  ta  religion  sonteuaient 

a5.  Presboiirg  (  Hongrie  )  Couronne»  conrage  ;  lorsqu'au  bout  de  trois 

ment  de  l'impératrice  d'Autriche  comme  le  poulx  prenant  toat  à  ooim  one 

reine  de  Hongrie.  (Yoy.l'hisL  p.  3i5  et  quence  extrême,  M.  d'Aiiidles 

3x6.  )  presque  immédiatement  à  vne  antre  TÎe. 

a6.  Londres,   Tmnsfution  du  sang.  ag.    Snint-Cloud.  Banquet    royal  — 
Expérience.  —  L'opération    exCraordi-  Aujourd'hui,  à  six  heures,  il  y  a  en 
nairo  de  prendre  du  sang  des  veines  banquet  che»  le  RoL  La  table  de  S.  If. 
d'une  personne,  et  de  le  faire  entrer  était  de  dix  converis;  savoir:  S.  Mi.  le 
dans  celles  d'une  antre ,  a  été  récemment  roi  Charles  X ,  M.  le  comte  de  Ruppin, 
eiicntée  parle  docteur  Blondell ,  acoou*  LL.  A  A.  RA.  Mf^  le  Dauphin,  M**  la 
chenr  à  T hâpital  de  Guy ,  en  Angleterre,  Dauphine ,  Madame ,  duchesse  de  Béni  , 
sur  une  femme  de  vingt-cinq  ans.  Elle  les  princes  Albert  et  Frédéric ,  fib  de 
allait  périr  d'une  perte  de  sang,  U>rès  S.  M.  Prussienne;  son  neven  le  prince 
nn  accouchement  laborieux,  quaudSlnn-  Auguste  de  Prusse,  le  prince  Gmllaume 
deli,  voyant  l'imminence  du  danger,  de  Prusse,  etM.  leducde  Cnmberiand» 
ouvrit  l'une  des  veines  du  bras  gauche  i  frère  de  S.  M.  britannique, 
prenant  soin  d'empêcher  le  sang  de  pou*  La  table  d'honneur  qni  Tenait  après 
ter.  Le  mari  de  la  femme,  homme  ro*  celle  du  Roi  était  de  trente-six  couteita. 
buste  «  présenta  son  bras,  d'où  U  fut  Ms^  le  duc  de  Bordeaux  a  donné  m 
extrait  deux  onces  de  sang;  ensuite,  par  l'occasion  de  ranniversaire  de  sa  nata- 
le moyen  d'une  seringue,  on  introduisit  sance,  sur  le  plateau  dn  TroctulerOf  on 
ce  sang  lentement  dans  la  veiae  ouverte  goûter  auquel  ont  été  invités  oa  noinbre 
de  la  femme,  en  le  dirigeant  vers  le  assez  considérable  de  jeunes  enfans dn 
cœur,  l'injection  d'une  même  quantité  premier  rang.  Une  espèce  de  foire  a  en 
fut  incontinent  répétée.  Environ  deux  lieu  ;  Mf**  le  duc  de  Bordeaux  tenait  une 
minutes  ^vrès ,  on  vit  la  femme  se  rani-  boutique  de  joujoux,  dont  S.  A.  R.  a 
mer ,  et  elle  fut  rendue  à  la  vie.  La  se*  fait  la  distribution  à  chaque  convive, 
ringue  était  de  bronae  bien  étaméc;  on  Madame,  duchesse  de  Becri,  a  pré» 
avait  adapté  à  rembonchure  un  tuyau  sidé  à  cette  petite  fête, 
d'environ  deux  pouces  de  longueur ,  et  ag.  FUtanueva  del  Jresno  (  Estrama- 
de  la  dimension  d'une  plume  de  corbean  dure  ).  Létargie  singulière,  —  Il  vient  de 
qni  se  terminait  en  pointe  arrondie.  On  mourir  en  cette  rille  nne  demoiselle  qui 
avait  soigneusement  fait  sortir  tout  l'air  avait  eu  à  diverses  époques  des  aoois  dn 


de  la  seringue ,  avsnt  de  l'employer.  léthargie.  Voici  le  résumé  dn  procès-' 

^B.  Le  Mans.  ^cc«r&it/.— Aujourd'hui,  bal  dressé  par  les  autorités  lors  da  sa 

an  moment  où  le  ministre  de  la  guerre  mort. 

•rrirait  dans  cette  ville,  le  préfet(M.  d'Ar-  «  La  demoiselle  Klisabetb  Cano  naquit 

belles  )  imformé  que  S.  Exe.  venait  de  le  a  janvier  1786;  sa  complexion  était 

descendre  de  voiture  devant  la  caserne  délicÂte  et  flegmatiqne.  Cette  drmeisffle 

des  obaMenrs  de  la  Gôte-d'Or,  se  hâtait  pKrint  à  l'êge  de  x5  ans  sans  av<»r 
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éprouvé  (Pantro  maladie  qne  celles  aax-  gent  remplies  de  yin,  de  blé  et  d*hni1e. 

quelles  les  enfaos  soofc  habitaellement  La  cérémonie  a  coramencë  par  léser" 

sujets.  En  i8o5y  étant  dans  sa  19*  année,  YÎce  divin ,  In  par  le  rérërend  Searl ,  de 

elle  fut  attaquée  d*nne  épilepsie  qui  8*est  Téglise  ëpiscopale.  On  a  ensuite  cbanté 

terminée    par  un  assoupissemoit  dont  la  prière  qui  commence  par  ces  mots  : 

die  n*est  reTenne  qn*an  bout  de  trois  Devant  le  trône  auguste  de  Jehovah ,  etc. 

mois.  Après  son  rétablissemoit ,  elle  con*  Après  le  service  dirin ,  M.  Noah  a  pro  • 

tuaua  à  jouir  d'nne  bonne  santé  pendant  nonce  un  dis<Mfurs  dans  lequel  il  a  an- 

qoelqaes  mois ,  et  tomba  ensuite  dans  nonce  la  réorganisation  do  gourerne- 

«ine   nouTell<^  léthargie  qtti  dura  sept  ment  juif.  Un  salut  de  ^4  coups  de  canon 

mois;  en  étant  revenue,  elle  reprit  toute  et  des  airs  patriotiques  ont  terminé  cette 

sa  santé  et  sa  fraîcheur,  et  continua  à  sd  eérémoine. 

bien  porter  jnsqn*an  commencement  de  Si  tons  les  juifs  répondaient  à  l'appel 

z  8i5,  où  eOe  tomba  de  nouveau  en  lé«  du  grand  juge  Noah  1  le  nouvel  état  se- 

thargîe;  mais  pour  cette  fois  eQe  ne  re-  rait  bientôt  pn  des  plus  puissans  de  FU^ 

prit  ennnaissance  que  le  ai  septembre  aion. 

z  8a5 ,  et  Ht  faiblesse  était  si  grande  qu'elle  Voici  ce  que  publiait  dernièrement  un 
ne  vécut  que  six  jours  après  son  réveil,  journal  allemand  à  ce  sujet: 
Elle  décéda  dans  la  nuit  du  27  an  a8  «  Tonte  la  population  juive  qui  se 
septembre.  Pendant  ces  six  jours,  ell6  '  composait,  sous  les  rois  David' et  Salo- 
Gonscrva tontes  sesfacultés  intdiectnelles,  mon  dé  4  millions  d'individus ,  n'est  au- 
et  on  a  remarqué  qu'elle  connaissait  par  jourd'hui  que  de  3  millions  200,000 , 
le  or  son  de  voix  les  personnes  qui  étaient  répartis  ainsi  qn*il  suit  : 
encore  dans  l'enfance  en  18 15,  lors-  «  En  Bavière,  53,4oa;  en  Saxe,  i3ôo; 
«in'eUe  tomba  en  léthargie  pour  la  der*  dans  la  Hanovre,  6too;  dans  le  Wnr- 
Bière  fois.  »                        ^  tember^«  9068  ;  à  Bade ,  16,930  ;  dans 
3o.  New-Tork  (  Etats-Unis  d*Améri-  principauté  de  Hessc  ,  5170;  dans  la 
qae).  Fondation  d'une  cité jvve.^-Ho^  fifesse  ducale,  14,982;  dans  le  reste  de 
journaux  font  mention  d*un  projet  assez  la  confédération,   18,248;  à  Francfort- 
singulier  conçu  par  le  major  Noah,  qui  sur-lc-Mein,  6200;  à  Lubeck,  400;  à 
possède  des  propriétés  considérables  sur  Hambourg ,  8000  ;  en  Autriche ,  4^3,546; 
tes  rives  du  Niagara.  11  s'agit  de  rétablir  en  Prusse,  134*980;  en  Russie,  426,908; 
la  nation  juive  dans  cette  partie  de  l'Ame-  en  Pologne,  a32,ooo  ;  dans  la  Grande- 
rique  septentrionale ,  sous  la'  protection  Bretagne,  12,000;  outrance,  60,000; 
des  États-Unia.  Le  major  Noah ,  ayant  en  Hollande,  80,000;   dont  2o,iqo  à 
réuni  oin  certain  nombre  de  juifs,  a  été  Amsterdam;  en  Suède,  4^^»  ^°  Dane- 
nommé  aux  fonctions  de  premier  juge,  et  mark ,  6000;  en  Suisse ,  1970  ;  en  Italie; 
la  première  opération  de  son  gouverne-  36,900;  dans  les  îles  Ioniennes,  7000;  à 
nient  a  été  d'appeler  par  une  proclama-  Cracovié,  7600;  dans  la  Turquie  enro- 
tion  les  juifs  dispersés  à  se  réunir  dans  péenne;  23 1,000;  en  Asie,  438,ooo, 
tine  ville  qu'il  allait  fonder  et  à  laquelle  dont  3oo,ooo  dans  la  Turquie  asiatique; 
il  a  donné  le  nom  de  l'endroit  où  s'arrêta  en  Afrique ,  5o4,ooo ,   dont  3oo,ooo  à 
Tarche  après  le  déluge.  On  a  célébré  cet  Maroc  et  à  Fez  ;  en  Amérique,  5700  ; 
événement  le  i5  de  ce  mois  dans  un  vil-  dans  les  terres  australes,  5o. 
Isge  situé  près  de  l'endroit  où  doit  être  «  Les  Juifs  ne  sont  tolérés  ni  en  Es- 
élevée  la  nouvelle  viHe  Ararat  A  la  pointe  pagne  ni  en  Portugal  ;  ou  n'en  trouve  pas 
do  jour,  un  cortège  nombreux  s*est  rendu  en  Norvège  ;  dans  les  États  autrichiens  ib 
à  régUse,  an  son  des  instrumens  qui  jouissent  de  peu  de  privilèges;  dans  la 
jouaient  la  marche  àt  Judtu*  Machahée,  Grande-Bretagne ,  leur  situation  est  peu 
Sur  la  table  de  la  communion  était  la  satisfaisante;  en  Russie,  les  lois  qui  les 
première  pierre  de  la  ville  avec  cette  concernent  sont  très-rigourenses  ;  dans 
inscription  en  hèhreu  :  les  Etats  de  la  confédération ,  en  France , 
«  Écoute,  ô  Israël!  le  Seigneur  est  no-  dans  les  Pays-Bas  et  en  Prusse,  ils  jouis- 
tre  Dieu  ;  le  Seigneur  est  seul.  Ararat,  sent  de  tous  les  droits  de  citoyens,  mai» 
refuge  des  Hébreux ,  fondée  par  Morde-  ne  remplissent  aucun  emploi  publie, 
chai  Manuel  Noah ,  dans  le  mois  de  tisri 

SS^S ,  correspondûit  à  septembre  1 825 ,  OCTOBRE. 
et  dans  la  cinquantièm»année  de  Tindé- 

pendanoe  américaine.  »  ï.  /iM/if«/-— Académie  des  beaux  srls. 

Sur  b  pierre  étaient  des  coupes  d'ai-  distribation  de  prix.  La  séance  a  été  on* 
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verte  p«r  Télo^  butoiiqae  da  célèbre  un  pareil  trarail  en  Ettropa  Le»  Hh 

Oirodet,  prononcée  par  M.  Qnatremère  aonrcet  militaires  de  ce  peuple  eicittiffll 

de  Qaincj.  Après  ce  morceau  remarqua-  un  étonnement  unÎTerael  ;  ce  noaTcl  objet 

ble ,  comme  tous  ceux  <pii  sortent  de  la  prouTC  qne  son  goût  et  oon  talent,  mu 

plnme  du  secrétaire  perpétuel  de  Ta-  le  rapport  des  arts,  ne  nous  étaient  pti 

cadémie,  par  une  connaissance  profonde  moins  cachés.  Ija  Toitnre  a  de  viogtcaq 

des  beautés  de  Fart,  par  le  goût  de  Ton-  à  trente  pieds  de  haatepr  ;  elle  était  \xù- 

tique  et  une  appréciation  juste  dn  talnt  née  par  des  éléphans. 

de  Girodet,  M.  Gamier  a  fait  un  rapport  3.  Parùu^Mtue  de  Lovas  J[fy.  —  Li 

sur  les  ouTrages  des  pensionnaires  dn  Moniteur  JÊfte  le  procèf^rerbal  dresié 

Roi  à  Tacadémie  de  France  à  Rome,  et  par  M.  le  âfiomte  Héricart  defturyfdip 

TcKi  a  procédé  à  la  distribution  des  cou-  recteur  des  traraux  publics  de  Paris,  es 

ronnes.  départ  de  la  statue  de  Louis  XIV,  deiti- 

Gbaitds  Pmx  Di  PsurtuBE.  —  P/v*  née  pour  la  rille  de  Ltod.  Ce  procès» 

mier  grand  prix ,  M.  Norblin ,  élève  de  ferbal ,  également  oign^  par  M.  Qsitre- 

H.  Reguault.  mère  de  Quincy,  Tiin  des  m«iiiiiiipi  di 

Deuxième  grand  prix,  M.  Besard,  la  commission  de  ce  monument, fi pv 

élère  de  M.  Guérin.  M.  Qiéfaldy*  chargé  dn  transpeit,  cob- 

L'académie  a  exprimé  le  regret  de  n*a-  state  que  la  statue  a  été  chargée  tne  k 

Toir  pas  un  autre  premier  grand  prix  à.  plus  grolad  soin  sur  le  fardier  qui  la  porte 

adjugera  M.  Naigon,  élère  de  M.  Gros,  a  Lyon»  et  qn^elle  n*a  éprouTé,  éam 

Grand  prix  d architecture.  —  Premier  cette  opmtiott ,  aucime  uTorie,  ni  dégfe 

grand  prix ,  M.  L.  Duc ,  élève  de  M.  Châ»  apparent. 

tUlon.  La  statue  équestre  de  Louis  XIT  s 

Deuxième  grand  prix.  —  M.  Fries ,  traversé  les  mes  dn  Faubourg  dn^ook 

élère  de  M.  Huyot.  et  du  Faubourg  Saint-Honore  ;  leslxM- 

Mention  honorable  à  M.  Bommey,  lerards  dejyiis  la  Madeleine  jusqu'à  Is 

élère  de  MM.  Vaudoyer  et  Lebos.  Porte-Sai^ Antoine ,  et  la  rue  dn  Fia- 

Grand  Prix  dr  Paysage  Histori-  bourg  Sofll-Antoine.  Les  postes  sitaés 

QUE.  —  Premier  grand  prix ,  M.  Girouz,  snr  la  route  que  le  cortège  a  suivie ,  ost 

élève  de  M.  Giroux,  son  père.  pris  les  armes  et  kM  rendu  les  hosneon 

Deuxième  grand  prix. — M.  Bracassat,  militaires  à  l'image  dn  gnuiÉRoi. 

élève  de  MM.  Richard  et  Hersent.  Le  spectacle  que  pr^entoit  ce  tna»* 

Second  deuxième  grand  prix,  M.  Gi-  port  était  vraiment  imposant,  et  svsit 

bert  «  élève  de  M.  Lethiers.  attiré  une  grande  ofHatace  de  spedi- 

Graitd  Paix  1>E  CoxFOtiTxoïc  Me-  teurs  qui ,  en  admirant  le  chef-d'OTvre 

sicale.— Prtfm/>r  grand  prix,  M.  Guillon,  de  M.  Lemot ,  donnait  aosst  un  justet»' 

élève  de  M.  Fétis.  but  d*éloges  à  la  hardiesse  de  cette  cntr» 

Deuxième  grand  prix ,  M.  Paris,  élève  prise  et  a  l'intelligence  de  celni  qoi  Is 

de  M.  Lesnenr.  dirigeait  Elle  a  été  couronnée  da  pbi 

Second  deuxième  grand  prix.  M.,  kdam,  heureux  succès,  et  à  nne  heure  vit^ 

élève  de  MM*  Boïeldieu  et  Reicfaa.  einq  minutés,  la  statue  de  Loois  Xff  ert 

a.  Londres.  Curinsité. — La  voiture  de  ftortie  de  Paris  par  la  barrière  du  TVtoc. 

cérémoffie  de  l'empereur  d«s  Birmans,  4.  Pétersbourg.  Mines  d^or. — Lejo■^ 

prise  par  les  troupes  anglaisée  an  com-  nal  des  Mines  russe  publie  un  relevé 

mencement  de  celle  campagne,  est  arri-  d*après  lequel  toutes  les  mines  de  TcB- 

vée  en  Angleterre ,  et  doit  être  exposée  pire,  appartenant  tint  à  la  cooroiae 

à  la  curiosité  publique.  Cest  un  det  plus  qu*à  des  particuliers,  ont  produit,  itÊi 

brillons  chefs-d'oMivre  de  l'art  qu'on  ait  les  six  premiers  mois  de  cette  aoiée» 

jamais  vus  :  cette  voiture  ne  présente  4,g6o  livres  pesant  d'or  pur. 

qu'une  masse  d'or,  d'argent  et  de  pierres  6.  Teuton,   Anecdote.  —  Ua  iafi^idn 

précieuses;  elle  est  couverte  de  plusieurs  avait  été  condamné ,  il  y  a  enviroa  ({os- 

milliers  de  diamans ,  de  rubis ,  de  saphirs  rante-bnit  ans ,  aux  travaux  forces  à  ^ 

blancs  et  bleus,  d'émeraudes,  degré-  pétuité,  et  fut  conduit  an  bagne  de  Toe- 

nat^ ,  de  topazes ,  etc.  etc.;  la  ciselure  est  Ion ,  d'où  il  ne  tarda  pas  de  s'êrtder.  0 

trèft-belle ,  la  forme  et  la  construction  de  vivait  depuis  quarante-cinq  ans  s  BrsiHtf* 

la  voitnre  sont  extraordinaires,  le  goût  et  y  jouissait  d'une  réputation  hooorsbfc. 

développé  partout  réunit  tant  de  grau-  Tout  le  monde  ignorait  la  condovasiioa 

deur  et  de  magnificence,  de  simplicité  et  qui  le  fl^lfMsait ,  et  sa  conduite  était  d^ 

de  délicatesse ,  qu'on  ne  ponrait  obtenir  plus  fxemplaires.  Lee  1 
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lurent  qu'il  (tt  dins  le  cas  de  prêter  une  ici  ,  hier  7  ,  le  géoéral  était  deacendu 

•omnae  de  cent  écus  à  un  cousin  ;  le  sc«l  chez  M.  Cahanon ,  autre  de  ses  aucieoa 

^tre  qui  fftt,  sur  les  lieux ,  dans  sa  confi-  collègues;  le  soir  une  foule  considérable 

dence.  Uépoqne  du  remboursement  de  s*était  rendue  dans  la  me  de  Crosne.  Le 

cette  somme  étant  arrivée  et  ses  besoins  général ,  demandé  à  grands  cris ,  arait 

étant  nrgens ,  il  sollicita  son  cousin  d*une  paru  an  balcon  ;  ou  commen^it  à  lui 

manière  un  peu  pressante.  Celni-ci,  pour  donner  une  sérénade  interrompue  par 

se  Tcnger  d'une  demande  qui  n'arait  rien  mille  acclamations,  lorsqu'il  est  arrivé 

que  de  légitime,  a  la  bassesse  de  le  dé-  des  deux  extrémités  de  la  rue  de  Crosne 

noncer  à  la  gendarmerie  comme  forçat  des  détachemeas  de  la  garde<>royale  et 

déserteur.  Questionné  suf  sa  position  »  de  la  gendarmerie  »  qui  ont  dissipé  loras  • 

n  confesse  la  vérité.  scmblement  II  7  a  eu ,  dit-on ,  quelques 

Mus  sans  doute  par  un  sentiment  de  personnes  blessées  dans  cette  affaire,  ee 

(^nérosité  envers  un  vieillard  de  soixan-  qui  n'a  pas  empêché  une  cavalcade  nom- 

te-quinxe  ans,  dont  la   tête  blanchie  hreose  et  brillante  de  l'escorter  aujour- 

inspirait  le  respect,  les  agens  de  la  force  d'hui  jusqu'à  trcMs  lieues  de  la  ville.  Il  va 

publique  ne  voulurent  point  l'arrêter;  passer  quelque  temps  à  son  château  de 

mais  ils  lui  conseillèrent  d'aller  reprendre  La  Grange. 

ses  fers  et  d'avoir  recours  à  la  clémence  1 1 .  Paris.  AcaJêmU  de  Médecine,  «^ 
da  Roi.  Le  vieillard  obéit,  et  dès  le  len«  La  séance  d'aujourd'hui  a  présenté  beau- 
demain  ,  muni  d'un  passeport  et  de  quel-  coup  d'intérêt  :  le  magnélisme,  la  petite 
?aes  effets,  il  se  dirigea  lentement  vers  vérole  et  la  vaccine,  sont  les  principaux 
'onlon,  où  il  est  arrivé  il  y  a  peu  de  objets  qui  ont  occupé  l'assemblée.  Il  y  a 
jours.  Le  jour  même  de  son  arrivée  il  déjà  long  -  temps  que  le  magnétisme 
s'est  présenté  chez  le  commissaire  de  ma-  animal  occupe  les  esprits  en  France  ; 
rîne  pour  y  faire  sa  déclaration.  Ce  fonc*  quarante  ans  se  sont  écoulés  depuis  que 
tionnaire  lui  dit  de  se  trouver  le  lende-  cette  question  fut  soumise  pour  la  pre- 
main  à  la  porte  de  l^iraenal.  Eu  effet ,  il  mière  fois  à  l'examen  de  la  Société  royale 
s'y  trouva,  persistant  dans  ses  intentions,  de  médecine.  Sur  les  quatre  commissions 
On  vérifia  les  registres,  on  reconnut  Ti*  nommées  à  cette  époque  pour  faire  un 
dentité  de  sa  personne  et  celle  de  son  rapport,  trois  se  prononcèrent  contre  la 
évasion.  On  l'a  reçu  au  bagne ,  mais  réalité  du  magnétisme.  M.  Marc  propose 
arec  ce  ménagement  que  son  âge  et  sa  aujourd'hui  à  l'Académie  de  médecine 
position  commandent.  Il  s'est  pourvu  en  de  revenir  sur  ce  sujet, 
grâce  auprès  de  S.  M.,  et  on  a  d'autant  Sa  proposition  a  été  combattue  par 
plus  l'espoir  d'obtcuir  sa  délivrance  qu'il  M.  Renauldin,  et  l'Académie  s'est  bornée 
ne  fut  condamné  aux  fers  que  pour  va-  à  nommer  une  commission  chargée d'exa- 
gabondage ,  les  lois  étant  alors  très-  miner  s'il  convient  de  s'occuper  encore 
sévères.  de  cette  question. 

8.    Rouen.    Retour   du    général    La  Quanta  la  vaccine,  dont  quelques  méde- 

Fajetle  en  France.  —  Troubles.  —  A  cins  persistent  à  soutenir  l'inefficacité,  les 

la  nouvelle  de  l'arrivée  de  M.   de  I.a  ravages  que  fait  depuis  quelques  mois  la 

Fayette ,  plusieurs  membres  de  sa  iamille  petite-vérole  à  Paris ,  et  dans  quelques 

et  de  ses  amis  s'étaient  rendus  au  Havre,  provinces,  rendaient  laqtiestion  plus  in- 

où  son  débarquement,  qui  eut  lieu  le  téressante;  M.  Marc  a  proposé  une  me«- 

5  ,    avait    attiré  nue  grande  partie  do  sure  très-propre  à  dissiper  promptement 

la   population  de  la  ville.  On  lo  cou-  les  doutes  élevés  aujourd'hui  sur  la  vac- 

dnisit  comme  on  triomphe  du  port ,  jus-  cinc,  comme  préservant  indéfiniment  de 

qti'an  logement  qn'il  avait  accepté  chez  la  variole.  Cette  mesure  consiste  à  in* 

M.  Delaroche  ,  son  ancien  collègue ,  à  la  viter  tous  le»  membres  de  l'Académie  de 

chambre  des  députés.  Daus  la  soirée ,  la  médecine  et  en  général  tous  les  médecins 

foule  n'avait  pas  cessé  de  se  presser  sous  à  vacciner  une  seconde  fois  toutes  les 

les  croisées  de  cette  maison.  On  y  avait  personnes  qui  voudront  se  soumettre  à 

donné  une  brillante  sérénade  au  vétéran  une  nouvelle  opération.   Si  la  seconde 

de  la  liberté  américaine.  vaccination  réussissait,    ce    serait  une 

Le  leudemain  G ,   à   son  départ ,  il  preuve  que  l'iufluence  de  la  premiène 

avait  été  accompagné  jusqu'à  la  première  était  affaibUe,  et  on  n'aurait  qu'à  se  fé- 

porte  ,  par  une  réunion  de  jeunes  gens  licitcr  de  l'avoir  pratiquée;  si,  au  eon- 

a  cheval; tout  »'était  passé,  si  non  dans  traire» comme  cela  est  très-probable , il 

Je  calme ,  au  moins  sans  désordre.  Arrivé  n'en  résultait*,  dans  l'immense  majorité 

^nn.  hUt.  pour  i8a5.  Jpp.  x6 
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des  CM,  que  dti  pustules  différences  de  échona  la  Fa  ne.  L*éqaîpagc  fct  ssurt  : 
kivrtie  Twrcinet  on  si  TinsertioB  restait  on  fit  tous  les  cfrorts  imaginable^t  \ioiir 
absolument  sans  cfTet  ,  rc  serait  nue  virer  le  navire  eu  carèue ,  et  réparer  sa 
prcuTe  éclataote  de  Tefficacité  illimitée  quille  qui  avait  été  cudummag/i^  ;  miis 
du  vaccin,  fait  qui  a  été  coufirmé  par  il  &urviut  un  coup  de  vent  q«ii  dét^aisit 
phisienn  expériences.  entièrement  le  bâtin  eut.  Cet  act  Idcbt 
Un  autre  membre  de  r^^Tadémie  a  pré-  mit  fin  à  rexpédition;  il  fallu:  pensera 
sente  une  série  d'observations  sur  la  mar-  revenir  ci  Angleterre,  ("Ilrc'u  a\aut  â 
che  de  l'épidémie  qui  ravage  Paris.  H  en  bord  les  équipages  des  dcx'x,  navires. 
résulte  qne  dans  le  12*  arrondissement ,  Comme  un  accident ,  et  non  pas  le  climat, 
on  la  mortalité  a  été  de  12  varioles  an  a  empêché  de  terminer  ce  Tuyage,  il 
mois  de  mai,  cette  mortalité  s*est  atvroe  nous  semble  que  lien  ne  doit  b*i»p]^K>ser  a 
de  mois  en  mois  jusqu'à  étrcdeS^dans  une  nouvelle  tentative.  L'exptricncc  a 
le  cours  du  mois  de  septembre.  Le  nom»  prouvé  que  ces  voyage*,  loin  <l'êt»*e  j-lta 
bre  des  décès  à  domicile,  dans  le  12*  dangereux  qne  les  antres,  oi'fraieu  tu  îtr.e 
arrondissement,  pendant  les  cinq  mois,  nioius  de  dangcr:>  que  ceux  du  S(U((r«). 
a  été  de  aGi.  Dans  ce  nombre  on  ne  voit  ou  méiiic  de  la  Jamaïque.  Los  frais  qu'il» 
pas  figurer  une  seule  personne  vaccinée,  occasioucnt  sont  très-peu  considérable»; 
«Depuis  le  commeucemeut  du  mois,  et  maintenaut  que  la  route  c^t  ouverte, 
continue  le  même  membre  ,  répidémio  a  il  s'agit  de  savoir  si  uons  I4Us^e^ons  ter- 
été  mallicurcuser.ent  bien  loin  de  se  ra-  miner  celte  entreprise  par  d*autrcs. 
lentir.  Aujourd'hui  11 ,  j'ai  déjà  vu  35  L'extrait  ci-joint  d'uue  kllre  parlica- 
décès ,  sur  lesquels  27  ont  été  produits  lière  donne  qnciques  détails  sur  cette 
par  la  variole.  »  M...  ne  pense  pas  que  la  expédition  : 

variole  ait  été  introduite  dans  Paris  par  Abord  de  VHccla  ,  le  13  octobre, 
les  ouvriers  étrangers.   Il  a  vu  la  ma-         •<  I^ous  sommes  partis  de  !a  côte  orct- 
ladie  régner  sans  interruption  depuis  le  dentale  de  Groenland  ,  le  4  juillet  iSa4  ; 
i^r  janvier.  en  traversant  le  détK)it  de  Davin  ,  noos 
En  résumé ,    l'Académie   a    exprimé  fûmes  entourés  de  glaces  pendant  cis- 
l'opinion  la  plus  décidée  en  faveur  de  quantc-hnit  jours.  Le 9  septembre, noiu 
cette  précieuse  découverte  ,  la  vaccine  ,  eu  fûmes  débarrassés ,  et  le  1 3  du  même 
dont  elle  ne  recevait  que  des  renseigne-  mois,  nous  eutrâmes  dans  le  détroit  dr 
mens  satisfaisans.  Barrow.  L'hiver  ajtprocbait;    en  conse- 
il a  été  reconnu  depuis  cette  séance,  queuce,  nous  cherchâmes  à  entrer  dans  le 
par  dbs  médecins  dibtiiigiié«> ,  que  l'épi-  port  de  Bowen,  où  nous  arrivâmes  avec 
demie   varioliqne   tpii  rc-gnc  a    Pans  ,  quelque  difficulté  le  aS.  Le  G  liOtubre 
n'est  pas  uniquement,  comme  ou  le  croit  nous  étions  entièrement  cernés  par  de 
généralement,  une  éruption  de  la  variole  nouvelles  glaces  ;  nous  passâmes  Thivcr 
commune,  ou  de  la  varicelle;  mais  bien  pluai  agréablement  qu*<iu  u*aurait  pu  Te^    1 
la  varioloide ,   espèce  di:>tiuetc  par  ses  pérer;  nous  avions   une  bonne  biblio-   j 
symptômes  et  ses  effets,  et  dont  Tappa-  tlièque,  et  tous  les  quinze  jours  une  mas-  j 
rttiou  eu    Europe  scmlile  résulter   des  carade  à  bord  de  l'un  ou  de  l'autre  des  ' 
CM>mmnnications  multipliées  des  Anglais  deux  bâtimeus  ;  l'birer  fut  assez  dou  j 
et  des  Américains  avec  les  contrées  de  pour  ce  climat,  puisque  le  thcrmomèlrr  I 
l'Asie  où ,  de   temps  immémorial  ,   on  ne  descendit  jamais  au-dessoas  de  qot>  { 
compte  neuf  espèces  différentes  de  va-  rante-huit  degrés  et   demi  ;    tant  qBlJ 
riole.  dura ,  nous  allâmes  à  la  citasse  des  omiI 
x3.  Munich.  —  Bavière.  —  Mort  de  blancs,  dout  douze  furent  tués.  1 
Maxi milieu  -  Joseph ,    roi   de    Bavière.         c  L'été ,  qui  commença  le  6  juin  p«1 
(Voy.  l'Histoire,  pag.  336.)  une  averse,  fut  très-beau  ;  le  dégel  se  fil 
i5.  Londres.  Voyage  au  jwle  nord.  —  raiiidement.  Le   19  juillet,  la  glace  si 
Le  capitaine  Parry  est  arrivé  aujourd'hui  rompit,   et  nous  quittâmes  le   port  d< 
ma  tin  a  l'amirauté,  après  avoir  laissé/'//er-  Bovren,  où  nous  avions  passé  près  dl 
cla  à  la  hauteur  de  Péterhead ,  d'où  il  est  dix   mois.  Le  23  ,   nous  aperçâmes  b 
venu  à  Londres  par  terre.  Ce  bâtiment  partie  septentrionale  du  Sommerset  »  cl 
tl,la  Furie  ayant  hiverné  daus  le  port  de  nous  nous  dirigeâmes  au  sud ,  le  longd* 
Bowan,  ils  descendaient ,  l'été  dernier,  la  côte,  jusqu'au  i""  août.  Mallienreiise* 
la  côte  occidentale  de  ce  vaste  détroit ,  meut,  la  Furie  fut  jetée  sur  la  côte  paJ 
IdTsqne,  le  i*'  août,  ils  furent  suqtrls  la  glace.  On  fit  ce  que  l'on  put  pour  U 
par  les  glacvs  près  de  la  côte  sur  laqneOe  relever,  mais  tous  les  efforts  furent  ia»- 
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tilts ,  et  nous  Tabandonuâmes  le   19 ,  teuses ,  même  les  pins  fines  et  les  plus 
apr^  aroir  pris  son  équipage  à  bord  de  délicates.  La  variété  des  tissus  est  curorc 
VffécU.  Aiusi  s'est  terminée  cette  cxpé-  un  des  avantages  de  ce  nouveau  métier, 
dition,  qui  avait  pour  but  de  découvrir  25.  Paris.   [ndustri£  française.  ->  La 
le  passage  du  nora*oucst;  jusqu'au  ma-  société  d'encouragement  pour  l'induistrio 
ment  de  cet  a«>cident,  tout  paraissait  fa-  nationale  a  tenu  aujonrdMiui  sa  sénbce 
'  Torable.  Le  i*''  septembre,  nous  quit-  anuuellc,  sous  la  prc^ideure  de  M.  le 
times  le  passage  de  Rupert  pour  revenir  comte  Cliaplal,  assisté  de  M.  le  duc  de 
en  Angleterre  ;  le  lo  ,  nous  étions  à  la  DoudeauvilIc,vicc-présideut,etdcM.  le 
banteur  de  la  cdte  d'trlande.  Le  voyage  a  comte  de  Gérandu ,  secrétaire.  Un  ^rand 
ëté  très-heureux ,  en  ce  que  nous  n'avons  nombre  de  spectateurs,  ]>armi  lesqurls 
pas  perdu  un  seul  homme.  »  on  remarquait  des  pairs  de  France,  des 
On  a  observé  dans  ce  même  voyage  députés,  des  artistes ,  des  manufacturiers 
plusieurs  phénomènes  magnétiques  très-  et  des  uégociaus,  ont  concouru  par  leur 
cnrleux ,  surtout  ]>endantlcs  expériences  présence  a  l'éclat  de  cette  solennité. 
iaitcs  avec  les  plaques  métalliques  du  La  salle  d'exposition  présentait  une  ri- 
professeur  Barrow.  Ces  plaques  de  uou-  chesse  extraordinaire  d  objets  nouveaux 
▼elle  invention    sont  très -importantes  dus  à  l'iuduâtrie  nationale;  on  y  voyait:  i* 
pour  la    navigation.   Dans  le    premier  des  produits  de  fonte  française,  sortie  des 
Toyage  du  capitaine  Parry,  après  s'être  bauts-fourneauxdeMM.  Soignes, qui  ont 
élevé  k  73  degrés  de  latitude,  on  avait  obtenu  à  cette  séance  unemédaillcd'nrdc 
▼n  ,  pour  la  première  fois  ,  la  force  di-  première  classe;  a*  une  lampe  à  n'gula- 
rectrice  de  l'aiguille  magnétique  s'affai-  teur,  par  le  gaz  hydrogène,  de  M.  Jala- 
blir  a  tel  point  qu'elle  était  entièrement  bert;  3^  les  produits  de  lin  et  de  chanvre 
surpassée  par  la  force  attractive  du  vais-  non  rouis  de  M.  Barbout,  du  Maus,  qui 
seau,  de  sorte  que  le  compas  était  devenu  a  également  obtenu  une  médaille  d'or  de 
inutile  pour  la  navigation.  Le  professeur  première  classe;  4°  ^^^  tissus  métalliques 
Barrow    a  remédié  à  cet  accident   au  de' M.  Allard  :  ces  tis&us  prennent  tontes 
moyen  d'une  petite  plaque  de  fer  placée  les  formes  qu'on  veut  leur  donner;  5^  un 
à   une   distance  convenable  derrière  et  service  complet  de  la  manufacture  de 
-dessous  le  pivot  de  l'aiguille  du  compas  ;  faïence  établie  à  Creil,  apparteunut   à 
de    aorte   que  non-seulement  l'aiguille  M.  de  Saint-Cricq  :   ce  service  imite, 
conserve  son  activité  dans  les  régions  même   avec  des-  perfectionncmcus ,    la 
polaires  ,  mais  elle  indique  le  vrai  méri-  faïence  connue  en  Angleterre  sous  le  nom 
dien  magnétique  dans  les  autres  mers,,  àe  faïence  h  couvert  lieu  ;  Ql^  nn  micros- 
sans  être  influencée  par  le  fer  du  bâti-  cope  achromatique  de  M.  Yiucent'Cheva- 
ment.  On  avait  reconnu ,  avant  le  dernier  lier,  dont  la  chimie  a  déjà  fait  beaucoup 
▼oyage  du  capitaine  Parry,  l'utilité  de  ces  d'usage  ;  7*  des  produits  du  métier  méca- 
plaques;  mais  nous  apprenons  que  les  nique  à  tisser  de  M.  Bcrguc;  S^'destaha- 
eacpériences  qu'on  a  faites  ont  donné  des  tièrcs,  façou  Brunswick,  de  M.  Auhert , 
résultats  entièrement  nouveaux  et  Inat-  rue  des  Gravillicrs;g*^  un  moyen  de  mine 
Ceiidus  dans  la  science  magnétique,  et  sous-marine,  proposée  par  M.  Castéra, 
qa*ils  seront  probablement  très-impor-  pour  la  défense  des  Grecs;  10"  des  surres 
tans  pour  la  navigation.  indigènes  de  M.  Dnmont,  qui  offrent  de& 
a3.  Lyon.  Industrie.  —  Un  fabricant  perfectionuemens  remarquables;  iif^des 
de  cette  ville  a  donné  les  détails  suivans  rasoirs  haïtiens,  du  prix  de  i  fr.  5o  cent.; 
snr  un  nouveau  métier  à  rotation  qui  i'3fi  de  nouvelles  limes  taillées  à  la  ma- 
vient  d'être  introduit  dans  sa  fabrique  chinede  M  Albert  Reguet,  qui  n'emploie 
pour  tisser  le  taffetas  7/8  :  ce  métier,  que  de  l'acier  français,  etc.  etc.  Tous  ces 
dans  sa  marche  ordinaire ,  passe  au  moins  objets  ont  excité  la  curiosité  des  assistans. 
So  coups  de  navette  i  la  minute ,  et  dé-  M.  de  Gérando  a  ouvert  la  séance  par 
passe  souvent  le  nombre  de  cent.  II  est  un  discours  sur  le  concours  de  i%i5.  Sur 
dispose  pour  être  mû  par  tous  les  mo-  vingt-neuf  ])rix  proposés ,  vingt  ont  été 
teurs  connus.  L'ouvrier  peut  lui  imprimer  dis])ulés;  la  société  u'a  cru  devoir  décer- 
nn  mouvement  suffisant  pour  tisser  sans  uer  qu'un  seul  prix,  pour  nu  semis  de 
/atigue  im  ouvrage  double  de  celui  qn*on  pins  de  Corse  qui  produisent  la  téré- 
obtient  avec  le  métier  ordinaire.  Le  mé-  beuthine  :  il  a  été  obtenu  par  M.  Keroy- 
canisme  est  très-simple  ;  il  est  entière-  Berger,  imprimeur- libraire  a  Boulognc- 
anent  exécuté  t.n  bois,  et  est  approprié  sur -Mer.  TJiiemédailled'or  a  été  accordée 
an  tissage  de  tontes  les  matières  filamen-  à  M.  Stevvart,  de  Bordeaux,  ponr  une 
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macbioe  a  traTaiUerlet  Terres  d*optMiDe:  sanctioenés  par  tout  r«iiditoire«« 

ce  problème  a  été  donné  par  M.  <Fresnel,  neur  qui  était  présent  et  arait  déposé 

membre  de  rinatitnt;  i^  a  été  en  partie  comme  principal  témoin. 

résolu  par  M.  Stewart.  3r.  Paru Le  gouTcrnemcnt  Tient 

Une  antre  médaille  d'or  a  été  donnée  d*adjnger  la  régie,  intéressée  poor  qna- 

à  M.  Barbunt»  du  Mans,  pour  un  procédé  tre-vingt-dix  ans,  an  profit  de  Fétat,  des 

piopre  à  préparer  le  lin  et  le  cbauTre  salines  de  Test  et  de  la  mine  de  sd  gemme, 

sans  rouissage ,  que  la  salubrité  publique  décoarerte àV ic,  département  de  la  Meu> 

ferait  désirer  de  voir  adopter  dans  nos  tbe,  à  le  compagnie  Jean -George  Ho- 

cami>agnes.  manu,  Pierre-François  Pararej  et  eom- 

MM.  Boignes  ont  également  obtenu  une  paçnie ,  Florent  Saglio ,  frères  Betbamun 

médaille  d*or  pour  le  x>erfectionnemeat  et  Jacques  Frédéric  Gontbard ,  dont  Fof- 

notable  qu'ils  ont  apporté  dans  la  fonte  fre  de  cinquante-neuf  centièmes  de  bén^ 

propre  au  moulage.  fice  net,  et  certificat  de  dépAt  de  locvooofir. 

Une  médaille  uor  de  seconde  cbsse  a  de  rentes  avaient  été  acceptés. 
été  accordée  à  M.  Grenet,  de  Rouen, 

pour  la  fabrication  d'une  colle  forte  qui  KOYEMBEE» 
remplace  la  ooUe  de  poisson  dans  tous  les 

usages,  excepté  laclarificatiou  de  la  bièrCi  3.  Ttistiiut  de  France,  — L'académie 

La  société  a  proposé  pour  nouveau  su-  française  a  nommé  aujourd'hui  M.  le  duc 

jet  de  prix  l'application  des  tnrbines  by-  Mathieu  de  Montmorency  pour  renpb- 

drauliquesaux  usines  de  tonte  nature.  Le  cer  M.  Bigot  de  Préameneu. 

prix  est  de  6,000  fr.  Il  sera  décerné  à  la  Cette  nomination  a  en  lieu  an  pfcmicr 

séance  générale  de  i8a6.  tour  de  scrutin. 

La  société  a  également  mis  au  concours  Le  nombre  des  votans  était  de  3i  : 

un  prix  de  a,ooo  fr.  pour  la  fabrication  M.  le  duc  de  Montmorency  a  en  x8  voix; 

de  la  colle  forte,  dont  l'importation  est  M.  de  Pongerrille  9  ;  H.  Ancdot  3;  M. 

encore  considérable,  malgré  l'affléliora-  Viennet  x. 

tion  réelle  de  nos  colles  fortes.  4.  Fête  en  Roi,  —  S.  M!,  a  reçu  à  Foc- 
Tous  les  autres  prix  ont  été  remi*  an  casion  de  sa  fête  toutes  les  féliôtations  et 
concours  pour  x8a6  et  iSa^.  les  hommages  accoutumés. 

39.  Aix.  (  Bouches''du' Rhône.  )  —Une  En  sortant  des  Tuileries ,  les  deux  pré- 
cause  intéressante  vient  d'être  soumise  à  fets  ont  été  avec  le  corps  nmnicipal  po- 
cette  cour  d'assises;  scr  la  première  pierre  de  la  nouvelle 
Un  jeune  homme,  habitant  les  envi-  barrière  de  Pantin,  et  faire  la 


rons  de  Septémes,  après- avoir  demandé  naissance  générale  des  travaux  du  canal 

une  jeune  fille  eu  mariage,  trouva  divers  Saint-Martin,  depuis  la  prise  d*cau  an 

prétextes  de  différer  cette  union  ;  et,  peu-  basùn  de  Ui  ViUette  jusqu'à  la  garre  de 

dant  ce  temps,  pervint  à  la  séduire.  De-  la  Bastille.  > 

venuemère,  et  se  voyant  tout*  à- fait  aban-        Le  cortège  s'est  ensmte  rendu  dans 

donnée  par  le  père  de  son  enfant  «  il  l'enclos  de  la  Roquette ,  faubourg  Saint- 

paraît  qne  Texcès  de  sa  douleur  égara  sa  Antoine,  pour  assbter  à  la  pose  de  la 

raison.  Un  jour  elle  se  rendit  chez  son  première  pierre  de  la  maison  centrale  de 

séducteur,  le  supplia  de  lui  rendre  Thon-  correction  »  qui  doit  y  être  owstmite , 

neur  qu'il  lui  avait  ravi,  et  sur  le  refus  d'sprès  les  plans  conçus  et   adoptés, 

de  celui-ci,  elle  loi  tira  un  coup  de  pis-  sous  les  auspices  de  JAsf  le  Dauphin, 
tolet,  qui  heureusement  n'atteignit  pcr-        A  une  heure  il  y  a  eu  spectacle  graibà 

sonne ,  et  le  frappa  d'un  couteau  qui  lui  tous  les  thé&tres  de  Paris, 
fit  une  légère  blessure.  Dans  la  soirée,  il  y  a  en  bal  et  spee- 

Cette  fille  qui  a  comparu  devant  la  cour  tacle  à  la  Halle  au  Beurre  et  aumaraé 

tenant  son  enfant  entre  ses  bras,  s'est  dé-  de  la  Vallée ,  pour  les  dames  et  forts  des 

fendre  elle-même  avec  tant  de  candeur,  balles. 

a  inspiré  un  intérêt  si  général,  que  la        Des  repas  de  corps,  suivis  de  bals, 

plus  vive  satisfaction  s'est   manifestée  ont  été  donnés  dans  des  établissemeas 

dans  tout  l'auditoire  lorsque  le  chef  du  particuUers,  aux  corporations  dcsdun^ 

jury  est  venu  déclarer  que  l'accusée  n'é-  bonniers,  des  ouvriers  de  chantier»  et 

tait  pas  coupable.  des  ports. 

Après  le  prononcé  de  l'arrêt,  le  prési-        L'Hôtel-de- Ville,  les  mairies ,  le  Palais 

dent  a  adressé  une  paternelle  exhortation  de  Justice,  les  haUea  et  marchés,  fi»- 

à  Vaccusée,  et  y  a  joint  des  reproches  taines  et  châteaux  d'eau  et  les  autres  édi- 
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fices,  aioti  qaeles  monvmeiis  publics  do  public,  dans  imo  affaire  dont  les  débats 

la  ville  de  Paris ,  et  un  grand  nombre  de  et  les  plaidoiries  ont  en  lien  à  hnit^doe. 

Biaisons  particulières,  ont  été  illuminés.  Une  femme ,  dont  le  premier  mari  a  tena 

5.  Paris.  Bateaux  a  vapeur  en  fer.  -^  le  rang  le  plus  honorable  dans  la  société, 
La  société  parisienne  pour  les  bateaux  à  se  trouvant  embarrassée  pour  le  paiement 
vapeur  en  fer,  a  lancé  aujourd'hui  son  de  ses  loyers,  n'a  pas  craint  de  prosti- 

Êremier  bateau,  construit  dans  les  ate-  tuer,  pour  une  modique  somme,  sa  fille 

ers  de  MM.  Manby  et  Wilson ,  à  Cha-  âgée  de  dix  ans,  à  un  homme  presque 

renton.  Ce  spectacle  avait  attiré  beau-  sexagénaire.  Le  jugement  dn  tribunal 

coup  de  monde  :  tous  les  habitaos  de  correctionnel  est  confirmé  dans  la  dispo- 

Cbarenton,  une  foule  de  villageois  des  sition  qui  condamnait  la  mère  à  deux 

environs  et  un  grand  nombre  de  Pari-  ans,  et  le  sédnctevr  suranné  à  six  mois 

ûens  bordaient  les  rives  de  la  Seine,  oà  de  prison  ;  mais  la  conr,  en  exécution  de 

le  bateau,  qui  porte  son  nom,  est  des-  Fart.  335  dn  Code  pénal,  a  prononcé 

ceudu  majestueusement.  On  a  remarqué  contre  le  vieillard  l'intenliction  des  droits 

qne  le  tirant  d'eau  de  ce  bateau,  qui  a  civils  pendant  deux  ans,  et  contre  la 

xao  pieds  de  long,  n était  que  de  x4  mère  pendant  dix  ans;  la  mère  sera,  de 

ponces.  Il  peut  porter  ia5  mille  kilo-  plus,  privée  des  droits  et  avantages  qui 

grammes ,  et  il  pèse  un  tiers  de  moins  lui  enraient  été  accordés  sur  la  personne 

qa*un  navire  en  bois  de  même  tonnage,  et  les  biens  de  Tenfant  par  le  titre  dn 

Le  succès  de  cette  première  opération  Code  civil  relatif  à  la  poissauce  piUer- 

est  d*nn  heureux  augure  pour  les  autres  iieUe. 

bateaux  actueUemeut  en  construction  à  8.  Thiontrille,  Phénomène  méiéorolo» 
la  fonderie ,  et  qui  sont  tous  la  propriété  giqus.  —  Le  3  de  ce  mois ,  nn  voitnrier, 
de  la  société  parisienne.  Si  elle  ne  se  fait  revenant  de  Sierck  à  Filttroff ,  arrondis- 
pas  illusion,  ces  bateaux  seront  d*un  im-  sèment  de  Tliionville ,  traversait  la  fo- 
mense  avantage. pour  le  commerce  de  rét  de  la  Calenhoven,  entre  ûx  et  sept 
Paris,  lorsque  le  service  sur  Londres  heures  du  soir.  11  était  arrivé  à  trois 
sera  organisé  ;  les  entrepreneurs  amion-  quarts  de  lieue  de  Lanmesfeld ,  lorsque 
cent  que  les  marchandises  seront  ren*  au  milieu  d*un  violent  ouragan,  mêlé 
dues  le  cinquième  jour  à  Londres.  En  ce  de  tonnerre ,  la  forêt  parut  subitement 
moment ,  ils  annoncent  qu'ils  fout  le  tout  en  feu ,  et  conserva  cet  aspect  pe&« 
transport  de  Paris  an  Havre  en  trois  dant  un  qnart-d'henre.  Les  chevanx  ef- 
jonrs ,  terme  moyen ,  et  le  retour  en  cinq  frayés  s^abattirent;  l'un  d*enx,  ayant 
jours  et  demi  à  sept  jours.  rompu  mb»  hamois,  s'enfuit  jusqu'au  viU 
Institut,  —  M.  Lebas  est  nommé  mem-  lage  ;  quelques  habitans  le  reconnurent 
bre  de  l'académie  des  beaux-arts,  sec*  et  soupçonnèrent  que  quelque  accident 
tion  d'architecture,  en  remplacement  était  arrivé  au  eondi.  "teur.  Ils  se  dirigé*, 
de  M.  Delespine,  à  la  majorité  do  i8  rent  aussitôt  vers  la  forêt;  en  approchant. 
Toix  sur  3c  votans.  M.  Maaois  est  celui  ils  aperçurent  une  nuée  enflammée  qui 
qui  a  obtenu  le  plus  de  voix ,  après  M.  traversait  l'horizon  dans  la  direction  do. 
Lebas.  nord  au  sud  ;  et  à  cette  apparition  snc- 

6.  Lpron.  Inauguration  de  la  statue  de  céda  l'obscurité  la  plus  complète.  Le  voir 
Louis  XTK,  Cette  cérémonie  a  eu  lieu  tuner  qu'ils  cherchaient  répondit  à. leurs 
avec  la  plus  grande  pompe.  C'était  une  cris  ;  et  ils  le  trouvèrent  tellement  saifi 
fête  pour  toute  la  ville,  elle  a  malhen-  d'épouvante,  qne  ce  n'est  qu'après  des 
reusement  été  troublée  par  des  accidens  soins  prolongés  qu'il  s'est  trouvé  en  état 
assez  graves.  Le  peuple ,  lors  de  la  dis-  de  rendre  compte  de  ce  qui  lui  était  ar« 
tribution  des  médailles  frappées  à  cette  rivé.  {Journal  de  la  Moselle.) 
occasion,  s'est  jeté  avec  tant  de  désordre  g.  Paris.  Koyage  de  découvertes.  Re  • 
jnsques  dans  l'enceinte  réservée  aux  bil-  tour  de  la  Coquille,  —  En  exécution  des 
lets  particuliers,  en  brisant  les  barrières  ordres  de  S.  M>  Louis  XYIII^  la  cor- 
qui  entourent  le  monument,  qu'il  a  fallu  vette  la  Coquille  a  été  armée  au  port  de 
ùàrt  évacuer  la  place  par  la  force  armée  ;  Toulon  ,  an  commencement  de  l'année 
etnhisicnrs  personnes  ont  été  renversées  i8aa  ,  pour  nn  voyage  de  découvertes 
et  blessées^  qui  avait  principalement  ponr  but  le 

7*  Paris.  Outrage  aux  maurs,  —  La  perfectionnement  de  la  géographie  et 

oonr  royale ,  présidée  par  M.  le  vicomte  des  scienees  physiques  et  naturelles.  Le 

de  Sène,  a  prononcé,  sur  les  appels  res-  commandement  de  la  Coquille  fnt  coa« 

^ectifs  des  couJamués  et  du  ministère  Ûé  an  lientenant  de  Taissean  Dnperrey» 
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qui  déjà  afait  fait  partie  de  rexpédition  italiennes,  se  présente  soaa  son  vcritalile 

du  capitaine  Freycioet.  nom.  (On  sait  que  Vauclep  opéra-co- 

Lu  CoqmUa  appareUla  de  Tonlon  le  "»q««    français  s'appelait  TAédUw  de» 

1 1  ao4t  i8aa.  Après  aToir  Tisité  sneees-  ««w«»'^«  ) 

siTement  les  tles  Malouines ,  les  o6tes        *^'î«  »•"«  ?  *  "**"  f  •'»*^«»  changa- 

dift  Chili  et  dtt  Pérou  ,  l* Archipel  dan-  "«ns  a  1  extérieur  que  dans  le  portique, 

gerenx ,  et  dif  ers  antres  groupes  d'Ile»  ^^  l'architecte  a  élcTe  une  fausse  façade 

disséminés  dans    la   vaste  étendue  de  «».  'o»"™*    d'ouvrage  de    luennuerie, 

Tocéiin  Pacifique;  la  Nonvelle-Irlande,  P«»n*«  «»    ^«f'   *1«  bronze»    sur  la- 

Ses  Moluqne»,  la  Nouvelle-Hollande  et  9"«."«  »"   colonnes  du    grand  ordre 

la  Nouvelle-Zélande.  l'Archipel  des  Ca-  »oo»qa«  «c  détachent  sans  être  enga- 

roi jn es ,  Java ,  les  Iles  de  France  et  de  K««»  "*  altérées  en  rien ,  hors  -  d'auvie 

Bourbon,  la  corvette  a  opéré  son  retour  """^  ï«  mente  duquel  les  avis  sont  fort 

«1  France .  et  a  monillé  sur  la  rade  de  pa'ïages  ,  malgré  Tautontc  de  quelques 

Marseille,  ayant  accompli  no  voyage  «en»  pies  antiques ,  mais  qui  données 

de  circum-navigation  qui  a  duré  trente-  ^"^^  ■"*  rez-de-chaussee  un  premier ves- 

«n  mois  treize  jours ,  et  pendant  lequel  ^»*'"^«  commode  pour  ceux  qui  doivent 

elle  a  parcouru  plus  de  vingt-cinq  mille  «"«odre  leur  équipage.  L'enceinte  de  la 

lieues.  Pendant  cette  longue  et  péril-  •»"«•  autrefois  d'une  forme  ovale,  est 

leuse  campagae,  les  observations  rela-  "»«««  •  j»  forme  circulaire  à  trois 

tives  au  but  de  U  mission  ont  été  snl-  ""«*  *^«  galeries  de  loges  découverte*. 

▼ies  par  le  capitaihe  et  les  officiers  de  couronnées  d'un  éUge  atUque  qa  occn- 

/a  C'oçii*/^  avec  un  zile  infatigable.  Un  Ç*'»'  les  pentes  loges  et    surmontées 

gr^nd  nombre  de  plans  et  de  cartes  ont  ^  "°  P»."oo*l  q««  forme  «"e  espèce  de 

été  dressés  avec  nu  soin  digne  de  plus  ▼oi  le  peint  (que  les  architectes  nomment 

grands  éloges ,  et  des  collections  appar-  '*'f^)  •  a»v«*e.en  douze  compartimens , 

tenant  aux  trois  règnes  de  la  nature ,  °?  t<»°'  représentes  les  dieux  on  grands 

aussi  iniéressnntes  par  la  quantité  que  6®?*®*  «^«  "  mnsique  anUqne. 

parle  choix  et  la  nouveauté,  ont  été  ,,^*  décoration  des  logea,  brillantes 

rccneillies  avec  beaucoup  de  discerne-  ^  ^J  «*  ^«  couleurs ,  est  imitée  de  ce 

weot,  et  sont  venues  ajouter  aux  ri-  V^  ®°  ».  P"  «Recouvrir  des  anciens  tha» 

chesses  que  possède  déj^  le  Jardin  du  *'*^.**  '<^*  »  ^^  *°°*  ^^*  couples  d*amonrs 

ftoi.Cescirconstancessontd'antantpIns  1"*  »«  jouent  dans  des  guirlandes  de 

-Temarquables ,  que  les  travaux  de  tons  Aeurs  suspendues  a  des  lyres  et  à  des 

genrts  ont  été  exécutés  par  les  seuls  of-  *«;^P'«<^»  d  or  ;  la ,  des  oiseaux  cl  divera 

ficiers  attachés  an  département  de  U  °^J®^*  •}"*'«*  ^/  '"*'°«  »^^*=  ***^*  fl««»» 

marine ,    et  qn'aucnn  individu   étran-  ®V<>"»  î"  ^<»°*^f  ***°*  <!'"»»  ^a«  ^«^ 

ger  à  ce  corps  n'a  été  embarqué  sur  la  "hausses  par  des    ornemena  couleur 

Coquiiie,  d  or  ,  que  forment  les  chambranles  des 

•-  .    .  '.  •    1        '  loges.  La  salle  et  les  foyers  ont  paru 

Xjne   commission  a  ete  chargée  par  j.^^  i„^  ^^^^  ^^^^^^  auo\au^  î^r- 

I  académie  royale  des  sciences  d  exami-  ^j,^     ^,  ^^  j^^^^^^  „  faut  que  le  temps 

ncr  et  U  apprec.er  les  résultats  de  la  ^  .doncUse  l'éclat.  ^ 

campague  de  ce  bâtiment.  MM.  le  baron         On  a  donné  pour  Vonverture  l'opéra 

Cuv.cr  .t  Arago    organes  de  cet  e  corn-  ^e  Tancredi,   T  Rossini,    magniW 

m,.s,on     ont  fait  couualtre  toute  1  uti-  composition  dont  le  talent  tragique  de 

hte  que    a  science  retire  du  voyage  de  ^^jÏ^^  p^^^  ^.^ansse  le  mérlt^ponr 

tJ:Tvy'  ^"^^  •""  ^^°"^"'»^'^    ceux  oui  lui  ont  vu  jouer  le  rôle  de 

triiîut  d  «loges  aux  connaissances  et  an     Tanciede 

dévouemeut  dont  ont  fait  particulière-         i»:„„      '   ^-„.«:*  «,. _  i 

^^ ...  1  ,1  .  xliea  ne  devrait  manquer  aux  espe- 

lT.Û  L^aTM!  '»  .'"P'"'"  »>;i«="«r.  Je    „„ce,  de  l'art ,  .prè.  1«  «crifi«,  ^ 
lieutenaat  de  Ta.s.eau  Dorv.lle    »„„  so-     j,  „„„;ccence  royale  vient  de  loi  f^ 

maîor'  '  "         "       *"       ""'     ^»"»  ".»"  ""*  '"P"^'  '  ^    P™^ 

^  compositeur  dn  monde  musical...  Les 

ï  a.  Paris.  Quvertuie  du  Théâtre  rojral    deux  premières  actrices  (  mesdames  Pas- 
//a/itf/i  c /a  *a//«  FûP«r/.  —  Depuis  long-     ta  et  Maînvielle  -  Fodor)   eni»£ées  À 


quement  restaurée ,  rendue  aux  muses    et  il  est  donteox  qu'on  voie  jamais  bril- 
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1er  les  deux  soleils  sur  la  même  scèae.  ua  bonheur  plus  grand,  on  a  pn  ro- 

(  F'ojr.  art.  da  8  décembre.  )  trouver  les  murs  de  la  cité  abandonnée; 

14*  6bn^<;(Nord).  —  FécomUté  singit-  la  route  qui  y  conduisait;   la  rne  qui 

Hère.  —  Citlierîne  Vandreck,  troisième  menait  au  ihé&tre,  et  une  coloune  mil- 

épouse  de  Pierre   Di'lmrs,  b2te!ier  de  liaire  encore  sur  le  même  endroit  où 

CûQili',  est  accouchée  d'un  garçon,  qui  elle  avait  été  placée  depuis  plusieura 

se  troMTe  être  le  trente-qualrièrue  cnfaut  siècles.  Cette  rue ,  pavée  de  larges  pier- 

qae  Picne  Delmes   a  eu   de  ^ti   trois  res,  conduisait  à  Palestrina.  Ou  a  dé- 

femioc's.  Deux  de  ses  enfans  du  premier  couvert  également  un  aqueduc,    une 

lit  se  sont  mariés  le  même  jour  qu'il  a  foutaine  publique  et  des  bains,  une  tête 

convolé  en  trolnièmc»  noces.  de  Jupiter  d'un  bon  style,  un  vase  de 

—  Mortalité  causée  par  la  petite^vé-  mar,bre  violet  d'nne  belle  forme,  mais 

ro^if.  M.  le  docteur  Villernié  a  roramii-  endommagée    par  le    temp«,    d*autrcs 

nique  aujourd'hui  à  Tacadém-c  d«  mé«  objets  d'antiquité ,  é|;alcmcnt  eu  mar- 

deciuc  les  résultats  de  ses  recherches  b're,  des  peintures  élégantes;  tels  sont 

sur   la  mortalité  cai^ée  par  la  petite-  les  objets  ^ue  les  fouilles  ont  jnsqu^ici 

vérole  à  l^aris,  depuis    le    i'^'^  janvier  mis  au  jour.   Mars  beaucoup  de  motifs 

i$25  jusqu*an  i'^'^  octobre  dernier,  ré-  donnent  les  plus  heureuses  espérances 

sultats  obtenus  par  lo  dépouillement  de  sar  cette  ruine  magniiique  et  lierge.  La 

pièces  authentiques.  science  des   antiquités  Ta   trouver  de 

Le  nombre  total  des  victimes  de  cette  quoi  s'exercer, 

cruelle  maladie,  dtirantce  laps  de  temps,  ai.  Parts.  —  Cour  rrjuU,  Délits  de  In 

est  de  1,264,   ainsi  répartis  :  Premier  presse.  Affaire  du  Courrier  Français.  — 

arrondiiispmeut ,  it;  second,  34;  troi>  Première  audience  (  vojr*  art.  du  5  dé- 

6ième,36;  quatrième,  74  î  <^''°<I"i^°3^f  cembre). 

58  ;  sixième,  109;  septième,  187  ;  hui-  a3.  Paris.  —  Il  a  été  fait  aujourd'hui 

tièrac ,  i63;  neuvième,  187;   dixième,  un  rapport  à  l'académie  de  médecine 

io5  (  le  receosemeut  du  mois  de  sep-  sur  les  travaux  du  docteur  Barry.  Des 

tembre  n*étant  pas  connu  pour  cet  ar-  commissaires  de  Taoedémie  ontdei»ou- 

rondisseraeut  )  ;  onzième ,  4 1  i    douziè-  veau  répété  ses  expériences  sur  L'effica* 

me  ,  3oç;.  cité  des  ventouses  appliquées  sur  des 

Le  nombre  des  décès  s* est  augmenté  plaies  empoisonnées ,  it  de  nouveau  ils 

cbaque  mois  dans  la    progression  sui-  les  ont  trouvées  d'uue  exactitude  par- 

vaote  :  Jauvier ,  17  ;  février,  l'a  ;  mars,  faite.  Les  effets  de  la  morsure  d'une  vi- 

19;  avril  3o;  mai  48;  juin,  79;  juillet,  père  ont  été  arrêtés  instantanément  par 

T99t  Août  399;  septembre  ,  4^^  (lemols  l'application  d'une  vcutouse.  Les  con- 

de    septembre     n'ét;iot    toujours    pas  clusions  du  rapport  sont  qu'on  doit  at- 

compté  pour  le  dixième  arrondisscmeut).  tendre  de  ce  procédé  tes  résultats  les 

Total    i,?.G4.  plus  avantageux,  et  qo'ou  doit  surtout 

Selon  les   sexes,  les    décès  ont  été  appeler  l'attention  des  médecins  et  do 

ainsi   répartis:  Individus  mÂIes ,    7G4;  public  sur  l'emploi  qu'on  pourrait  en 

individus  fcoielles,  5oo.  Total  i,'264.  faire  contre  la  morsure  des  scrpens  et 

19.  Pans.  —  Cour  royale.  Délits  tic  la  des  animaux  enragés, 

presse.  —  Affaire   du    Constitutionnel ,  a4«    Slockobn  —  Incendie  du  théâtre 

première  audience  (  voj.  art.  du  3  dé-  draoutique«Le  concierge  et  deux  femmes 

cembre  ).  périssent  dans  l'embrasement. 

ao.  Route.  Découverte  de  l'antique  Tus-  26.  T/iéatrC' Français.  —  Pirmière  /»- 

culum. — Un  nouveau  champ  vient  de  présentation  de  Léonidas.,   tragédie  en 

s'ouvrir  aux  antiquaires,  i)rè.s  de  Ta  ville  cinq  actes  et  en  vers  ;  par  M.  Pic/iat,  A 

de  Frascati.  Dans  la  partie  la  plus  élc-  ce  sujet  simple,  héroïque,  thé&tral,  l'au' 

Tce  du  mont  Tusculum^  qui  est  enfer-  tenr  a  malheureusement  joint  des  scènes 

mée  dans  la  villa  dite  la  Ru/i'nella  ,  et  inutiles  et  des  personnages  auxquels  le 

qui,  ainsiquela  villa,  appartieutàS.M.  spectateur  prend  peu  d'intérêt:  il  ne 

le  Roi  de  Sardaigne,  ce  prince  a  donné  comportait  que  trois  actes.  Dans  tous 

Tprdrc  de  faire  des  fouilles  /  lesqnelles  les  temps  cette  pièce  eàt  réussi  par  le 

ont  singulièrement  routrihué  à  vérifier  mérite  du  style  et  par  le  caractère  de 

le  lieu  où  se  trouvait  la  ville  antique  de  son  héros,  beau  comme  le  Léonidas  de 

Tusculum,  David ,  sous  les  traits  de  Talma.  Mais  la 

Dans  les  ^virons  ,  on  avait  déjà  dé-  circonstance  a  puissamment  servi  i*an* 

coavert  up  théâtre.  Aujourd'hui,  par  tenr,  et  l'enthousiasme  qa'excitent  aea 
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betux  yen  t'applique  autant  aux  héros  de  toutes  cboaea  Famé  pore  eC  gfinJg 

de  Miasolnnglu  qu'à  ceux  dea  Thermo-  qa*il  en  arait  reçoe.  {ConstitmiiomMel). 

pyles.  3o.  FunéraUles  du  général  Fof. — Les 

a8.  Paru,  —  Mort  du  général  Foy.  funérailles  de  M.  le  lieuttnant-gcnéral 

(  Msximilien -Sébastien  )   Foy,  This*  comte  Foy»  membre  de  la  chambre  des 

Cuire,  pag.  297.  dépotés,  ont  eu  lien  aajoiird'hoi  à  Fé- 

On  recueille  arec  empressement  tous  K^^   ^^   Notre-Dame-dc  Lorette,  ian- 

les  détails  qui  se  rattaclient  à  l'illnstre  ^«""'g  Montmartre, 

orateur  qu  a  perdu  la  France.  Ce  qu'on  ^  "°«  J;«»^.»  «  ««^^^  a  ea  mis  «1 

oe  saurait  trop  redire,  c'est  la  résigna-  marche.  Un  deUchement  du  47*  «^^8»- 

tion,  c'est  le  courage  quil  a  montrés  ment  formait  U  tète  de  rescorte;  cenx 

au  milieu  des  souffrances  lesplus  déchi-  des  33%  6*.  i4«  marcl^ient  sur  les  flancs. 

rantes.  Ses  derniers  nomens  ont  été  Le  «rcueU  du  celcbre  orateur,  port« 

digues  de  sa  yie.  P»»"  <î«»  J«"°**  Sf °»  q"»  «▼«'ent  demande 

Depuis  huit  jours  la  maladie  faisait  il«ir«"d«<^*  hommage    était pwcede 

des  progrès  effr.yans.  Des  étouffemens  ^'  •"^\'  P*^  P^J»  ^*^  ^  "^%*!S[r^ 

qui  se  Succédaient  toutes  les  cbq  mi-  ^«  H»"*  ""«,  On  y  rcmarqaait  des  p«jis 

.        ^.    .     .^    .      _.     .      j  ^    ,  de  France,  des  députes,  plu&ieora  olfi- 

nutes,  et  toutes  les  minutes  dans  les      .  ,    '  j      — -Vr  - ^^  «u...» 

'      ,       .        ,  ciers-ffcneranx ,  des  militaires  de  toat 

t.nuel.m.|.»ienl  de  toute,  parte  Ucorp.    ^  ^;        ^^j^^...^^,  X^i 

""  •"^•'^'"  '  *"••  tout ,  le  reciieiUement  dfs  .ubtus 


,  ,  -       ^^..  -^  juste  tnbut  pave  — 

deux  de  ses  nereua,  qui   portent   le  l'bonorable  députe  dont  U  mort  préma- 

même  nom  que  lui ,  l  un  sou  aide-de-  j^^^^  ^  ^^^i^  1^,  regret,  des  persoones 

camp,  1  autre  /euna  avocat,  u  ont  pas  ^^  ^^^^^  1^  opinions,  de   tontes  les 

quitte  un  insUut  le  l.t  de  son  agooie.  ^^„  ^^  ^  ^^ciét^. 

n  Je  sens ,  leur  disait-4l  d  une  voix  mou-  q^  remarquait  dans  le  cortège  la  roi- 

«  raute ,   un  pouvoir    desorganisateur  ^^  je  S.  A.  R.  Mr  le  duc  d'Oriéans. 

m  qui  travaiUc  a  me  détruire  ;  je  com-  ^^3  ,„    ^ères  de  l'église,  le  conros 

«bats  le  géant  et  je  ne  penx  le  Tain-  ..^^j'  ji^igé  rers  le  cimetière  du  !%• 

«  cre.«  Apeme  il  go&Uit  quelques  se-  Lachaise,  en  suirant  les  boulerarda  : 

«ondes   d  un  sommeil  dont  I  agitation  ^»^j  j^         i^  nombre  des  assisUns  a'eaC 

^ait  cucore  une  fatigue.  Il  ne  s  est  pas  ^^„  ^^    i^^  je  moitié.  H  éuit  six  benrc» 

àait  une  illusion  sur  sa  fin  procbalue  ;  lorsque  le  cortège  est  arrivé  au  cimetière, 

il  voyait  venir  a  mort  eomme  I  ennemi  ^^^  i^  pi^ie.  une  foule  nombreua* 

sur  la  champ  de  baUille.  Jamau  une  ,.    JJ^ij  rendue  d'arance  ;  tontes  les  are- 

plaiote  n  est  sortie  de  sa  bouche,  m  un  „„^  ^^^  encombrées  d'équipages, 

•oopir  de  son  cœur.  Plus  le  moment  La  dépouille  mortelle  du  gen&J,  tou- 

fatal  approchait,  plus  il  redoublait  de  r^^^  ^^^  -^  ,^  .asistans  qui  bri- 

boate   pour  ceux  qui   étaient  près  de  1^^^  4  y^^^  ^^  honneur,  a  été  dé- 

lui.  Son  regard  a  demi-eteint  cherchait  p^^  ^^ns  le  cavcan   qui   Fattendait, 

a  les  consoler .  et  les  paroles  entrecou-  ^^^^^  ^e  U  tombe  de  CamilUsTordan. 

Çées  qui  s  échappaient  de  sa  boucbe  Cest-U  que   MM.  Casimir  Périer, 

etsieut  pleines  daffecUon  et  de  ten-  Ternaux,  Méchin,  membres  de  la  cham- 

"''^*'®'  bre  des  députés ,  ont  offert  à  U  mémoire 

Quand  il  vit  venir  l'heure  suprême ,  de  leur  collègue  et  ami,  FhomBage  de 

il  voulut  respirer  encore  un  air  pur,  et  leurs  regrets. 

▼oir  t  pour  !■  dernière  fnis ,  la  lumière  M.  Casimir  Périer  a  retracé  la  canière 

du  solf'il.  Ses  neveux  éplorés  le  porté-  du  général: 


«  amis,  mettes-moi  sur  le  lit ,  Dien  fera  néral  depuis  hi  première  campagne  de 

•  le  reste.  »»  Portugal ,  il  a  scrvî ,  commande ,  vainen 

Telles  furent  ses  dernières  paroles,  presque  dans  toute  l'Europe;  cependant 

Deux  minutes  après ,  Dieu  le  reçut  dans  il  comptait  à  peine  dix  lustres  accomplis, 

son  sein,  et  son  corps  t  rendu  à  l'auteur  Sea  exploiU  militaires   ccMMkevQCBt  ^ 


/ 
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YdmitiâpM  et  ne  finissent  qn*à  notre  der-  arons  fait  de  ce  grand  événement  (  roy . 

nière  bataille,  où  il  fat  bleseé  pour  la  Vhisi.  pag.  376  et  suit.)  quelques  faita 

quinzième  fois  (r)...  particuliers  dignes  d*étre^  recueillis. 

«  Saluons,  dit-il  en  finissant,  saluons  Oo    sait   que    Tempereur   Alexandre 

une  dernière  fois  au  nom  de  ta  patrie ,  partit  de  Pétersbourg  pour  Taganrog  le 

an  nom  de  Téloqueuce,  au  nom  de  la  i3  septembre,  à  4  heures  du  matin.  Q 

«ainte  amitié ,  le  guerrier,  le  citoyen ,  passa  toute  la  nuit  pré^deute  en  prières, 

l'orateur,  l'homme  d'état  illustre  quia  souvent  même  à  geuoux,  dans  le  courent 

bien  mérité  d'elles.  de  St.-Alezandre  Ifewsky   et  dans  Fé- 

«  Se  peut-il  qu*uue  tombe  si  étroit^  glise  cathédrale  de  Casan.  Bans  le  mo- 

racbe  tant  dç  choses  enfermées  à  jamais  nastère,  il  s'entretint  long-temps  avec  le 

clans  une  froide  dépouille  !  Ah!  que  la  vie  métropolitain  Séraphim  et  quelques  re* 

serait  une  déception  cruelle,   que   les  ligieux.  U  écouta  avec  uitérét  le  rapport 

pertes  de  Tamitié  seraient  une  douleur  du  métropolitain  sur  la  résolution  d'au 

insapportable,  et  la  mort  une  énigme  religieux,  qui  venait  de  se  soumettre  vo- 

«ans  mot ,  si  l'immortalité  ne  nous  appa^  lontairemeut  à  un  genre  de  vie  de  la  plus 

eraiseait  pas  sur  la  tombe  de  la  gloire  et  rigoureuse  austérité ,  en  se  renfermant 

de  la  vertu  !  *>  dans  un  cavcan  pratiqué  dans  les  mur» 

L'éloge  du  beau  talent  du  général  Poy,  du  couvent  pour  y  passer  1  ;  re^tc  de  se» 

de  ses  vertus  privées,  de  son  désiutéres-  jours.  L'Empereur  se  fit  conduire  la  unît 

sèment ,  a  été  entendu  dans  le  plus  grand  dans  la  cellule  dn  religieux ,  et  lui  parla 

•Uence;  et  lorsqu'en  parlant  de  la  jeune  |iveo4>onté  pendant  quelques  minutes, 

et  intéressante  famille  du  défunt,  î'ora»  Le  x3,  après  avoir  passé  la  barrière  an 

tenr  a  laissé  entrevoir  la  pensée  de  la  voir  lever  dn  soleil ,  il  fit  arrêter  sa  calèche, 

adoptée  par   les  admirateurs  de   l'élo*  s'y  tint  debout,  et  promena  pendant  un 

f|nence  de  son  père  ,  une  explosion  gé-  quart-d'heurc  ses  regards  sur  tontes  les 

uérale  l'a  Interrompu  ;  et  les  mots ,  oui  «  parties  de  la  ré&idence ,  comme  s'il  eàt 

itoa^  U  jurons,   ont  retenti  de  toutes  eu  un  pressentiment  qu'il  la  voyait  pour 

parts.  la  dernière  fois. 

M.  Temaux  n*a  pu  exprimer  qu'au  Arrivé  dans  la  matinée  i  Caarskoje- 

juilien  des  sanglots,  qui  entrecoupaient  Selo,  il  en  parcourut  à  cheval  tous  les 

ma.  voix,  les  sentimens  dont  il  était  pé-  alentours;  on  eût  dit  qu'il  voulait  prendre 

nétré.  V^^^  toujours  congé  du  lieu  qui  lui  était 

M.  Méchin  a  rappelé  dans  son  discours  le  plus  cher  au  monde  ;  sa  calècbe  attelée 

plnaienrs  beaux  mouvemens  du  général ,  l'attendait  déjà  depuis  long-temps   an 

lorsqu'il  faisait  romement  de  la  tribune,  pied  de  l'escalier.  Son  valet-de-cbambre 

Un  peu  avant  l'arrivée  du  convoi,  un  lui  ayant  démandé  l'époque  de  son  re- 
groupe d'assistant  a  entonné  le  De  pro»  tour,  il  répondit,  en  montrant  une  image 
Jtuidis  à  plusieurs  voix.  Ce  cliant  de  dn  Sauveur  :  «  Celui-là  seul  le  sait.  » 
mort,  au  milieu  des  tombeaux,  a  bien  Dans  une  nuil  du  mois  d'octobre, 
«aprimé  les  sentimens  de  tonte  l'asaon-  plusieurs  habitans  de  Taganrog  virent , 
blée.                                                         "^  du  moins  on  le  raconte  ainsi,  à  deux 

Les  honneurs  militaires  ont  été  rendus  heures  du  matin ,  au-dessus  de  la  maison 

aa  général  par  les  troupes  qui  avaient  qu'habitait  l'Empereur,  deux  étoiles,  qui 

escorté  le  convoi.  étant  d'abord  à  une  assez  grande  distance 

l'une  de  l'autre,  se  rapprochèrent  etsn 

^                        DÉCEMBRE.  séparèrent  ensuite  de  nouveau.  Ce  phé- 
nomène se  répéta  jusqu'à  trois  fois.  Aloaa 

In  Mort  de  V empereur  Alexandre  Pau"  l'un  de  ces  astres  se  transforma  en  un 

lowHech  autocrate  de  toutes  les  Russies^  globe  lumineux  d*an  diamètre  considé* 

fitâ.    ete»  «(-  a  Taganrog,  —  Ce  prince  rable ,  qui  couvrit  entièrement  le  pre> 

était  né  le  a5  décembre  1777.  mier,  mais  qui ,  peu  après ,  s'abattit  sur 

lYons  Bjouierons  an  rébic  que  nous  l'horizon ,  et  devint  invisible.  Ensuite  la 

(x^  Ajootona  à  ce  qai  s  été  dit  «or  cet  illustre  citoyen  un  iait  qui  a'u  pat  i\i  publié,  et  qui 
non*  semble  donner  une  Mëe  rraie  de  son  noble  caractère. 

Jeté  1  dix-neuf  ans,  è  l'époque  la  plus  affreuse  de  ce  temps  justement  appelé  U  Hrrtur,  dana 
les  prisons  d'Arras  ponr  avoir  blâmé  les  excès  de  la  réTolution ,  il  s'occupait  k  lire  et  mémo 
î^  commenter  le  Contrat  Soeiel  et  fEsprif  dtt  lofs.  «  Ces  brigands  ont  beau  latre,  disait-il  ^  qa 
aoompafooM  dé  sa  ciq^i^té  qui  aune  l'a  raconté ,  Us  se  bm  limmi  pas  bair  Is  liberté,  m 
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seconde  étoile  dîfparut  an&si  pen  à  pen.  et  que  nous  arons  tons  réiiSié  qpi*eUe  crt 

La  Teille  de  sou  départ  funeste  pour  aos&i  dan»  nos  besoins, 

la  Crimée,  rKmpcrcur,ycrs  quatre  heures  «  Ils  ont  pris  une  route  bien  autrement 

après-midi,   écrivit  à   Tlmpératrice    sa  funeste ,  car  celle-ci  mrne  pics  loin  qu*à 

mcre.  L*borixon  s*étant  obscurci  tout-à-  la  de&tructiuu  du  troue ,  elle  mène  a  la 

couppar  un  nuage,  TEmucreur  ordonna  destruction   de  la  société    elle -même, 

À  son  valet-dc-chambre  ae  lui  apporter  quelle  ^uc  soit  la  forme  de  aongontiT- 

de  la  lumière.  Cependant  le  ciel  A*ctaut  nement, 

éclairci,  le  soleil  reparut  dans  tout  son  «C'est  la   religion,   qui   dans  lerrs 

éclat.  Le  ralet-de-cliambre  rentra  et  de*  noirs  complots  est  aujourd'bui  dercuae 

manda  s*il  devait  emporter  les  lumières,  le  point  de  mire  de  leurs  attaques. 

—  Et  pourquoi,    lai   dit    T  Empereur?  t'Ecrasez   l*  infâme  ^  est  leur  mot  de 

—  Cest  que  cher,  nous  autres  Russes,  dit  raliement secret;  on  pcuts*eD  couTaincre 
le  vaIct-dcH'hambre ,  on  regarde  comme  à  leur  idolâtrie  pour  le  chef  qui  le  !ear 
de  mauvais  augure  dVcrire  à  la  lumière  donua. 

pendant  qn*il  (ait  jour. — Qu'est-ce  qu'on  *^  Ce  n*cst  plus  leur  mot  de  raliement 

en  conclnt?  dis-niui  la  vérité;  tu  veux  public. 

sûrement  dire ,  qu'en  voyant  ici  de  la  lu-  «  Us  savent  qu^il  révolterait... 

mière,  les    passaus  croiront    quM  s'y  «  Ils  procèdent  par  des  moyens  pios 

trouve  nn  mort.— Oui,  Sire. — ^Hé  bien,  adroits. 

emporte  les  lumières.  «  Us  emploient  quelquefois  encore  l'ao- 

Ôans  la  première  soirée  après  son  rpr  «lace,  quand  leur  rage  les  Irabit,  mais 

tour  à  Tagaurog,  l'Empereur  se  ressou-  plus  sou vcntriiypocrisie. 

vint  de  cette  conversation  avec  son  ralet-  "  L'hypocrisie  a  gagné  jnsqn^à   leon 

de-chambre.  Dès  qu'il  l'aperçut ,   il  lui  journaux. 

dit  :  «  Fcdor,  les  lumières  que  Je  t'ordon-  "  Parmi  ceux-ci,  il  en  est  deux  surtout 

nai  d'enlever  de  mon  bureau  ne  sortent  <ïoo'  elle  est  devenue  l'arme  favorite: 

pas  de  ma  mémoire  ;  elles  annoncent  ma  ^^  sont  le  Constitutionnel  et  le  Courrier, 

mort  et  elles  brûleront  pour  moi.  »  «1"^  le  soussigné  ne  saurait  Urder  plos 

9  e    D^^:..    r'   .            »       ^r/»  •       j  long- temps  à  dénoncer  à  la  cour  pour 

.»-5.  Fans.  Cour  royale.  Affaires  au  ,     * .      .*                   , ,    <          .        ^  •  ,., 

j^^^^t;t..n^^^^i  ^»  j    /       •      "t'           •  leur  tendance  coupable  a  lîortcr  altcuile 

4*0  nsluuttonn^/  et  du  Courrier  trancais.  .  jv  •  i  *^  r    ■     *  i    v»»  » 

au  respect  du  a  la  religion  de  FetaL 

•<  C'est  au  nom  de  Dieu  que  ces  apôtres 
nouveaux  blasphèment  Dieu  et  le»  cboaes 


•^De  tons  les  procès  instruits  depuis  la 
restauration  eu  matière  de  délits  de  la 
presse,  ancnn  n'a  excité  autant  d'intérêt 
que  celui •<».  lions  en  arons  rapporté  ce 
qu'il  a  d'historiqnc  (première   partie, 


saintes. 

CVst  soareut  eu  professant  noe  Téoé> 


-fi-agC.  w,8),  en  proraoltant  d'en  donner     ratiou  apparente  immut  la  religion  deJ.-C 
les  détails;  m:.is  il  faudrait  un  voinroe     A"'»'*  s  edopeeul  de  la  saper  dans  M 

Xondemens. 

«  Ils  cacbeut  ordinairement  1 
■tiOM  ;  mais  Itura  întcutions  penvent  être 

reconnues  à  leurs  œnvrei:. 


pour  dire  ce  qu'il  contient  d'intéressant, 
et  nons  sommes  forcés  de  nous  restrein- 
dre à  quelque  pages. 

Le  fameux  réquisitoire  (lo  juillet)  de 
M.  le  procoreurogéné'ral,  première  pièce 
qoi  doit  figurer  au  procès ,  débutait  par 
des  considérations  générales  sur  Tetat  de 
la  Franee. 


«Or,  leurs  mowreb,  les  roici  : 
«*  Mépris  déverséa  sur  les  choses  et  les 
personnes  de  la  religion  ; 

«  Provocation  à  la  haine  contre  1cspré-> 
«  Nos  discussions  politiques  ont  cessé,  *''^*  «"  général  ; 
disait  M.  le  procureur-général  ;  la  déma-  «  Acharnrmeut  à  propager  eoatrr  eox 
gogic  yaincne  par  la  sagesse  et  les  ver-  des  mîHiers  d'accusations  fausses,  an  œi- 
tus  de  nos  rois  a  perdu  tontes  ses  cqu-  lieu  desquelles  s'en  produisent  quelques» 
pables  espérances...  Elle  a  dA  renoncer  unes  de  rraiet,  qu'on  a  grand  so:a  de 
a  tous  ses  réres  insensés  d*une  autre  ressasser  et  d'empoisonner, 
dynastie...  «Tels  soutles  moyens  perfides  employa 

«Ces  ennemis  de  tout  ordre  qui  à  présent  ])ar  les  deux  jouruanx.iu<mlpés 
sèment  du  trouble  pour  recueillir  du  i>uur  arriver  à  leur  but,  qui  est  de  dé- 
pouvoir  ont  donc  dû  changer  de  plan...  tmire  la  religion  catliolique,  pour  y 
•   «^  Ih»  en  ont  changé.  substituer  le  protestantisme  «  on  plutOt  le 

•  Ils  ne  sont  plus  attachés  à  la  mo-     oéant  de  la  religion, 
liarchie  parce  quelle  est  dans  nos  mœurs,        «  C*est  ce  dont  Tesprit  le  pfau  snper€rid 


CHRONIQUE.  {Décembre  i8a5.)  iSr 

yeux  ae  conTaiocre  ea  parconrant  leofs  roilâ  !•  christianUme  do  lenrs  jonmaiix. 
eaiUes.  «  II»  pensent  et  parlent  de  même  de 
«  II  est  dans  la  religion  catholique  de  points  bien  autrement  rcnérables  pour 
>ieascs  pratiques  qui  ne  sont  nullement  les  esprits  religieox.  Les  miracles ,  les 
le  précepte,  nullement  obligatoires  pour  canonisations ,  l'inyocatiou  des  saiuts  ne 
lenonne ,  mais  qui  plaisent  aux  âmes  sont  pas  seulement  des  articles  d*édifica- 
endres  dont  elles  entretiennent  la  fer-  tion  ;  ce  sont  des  articles  de  la  foi  catho« 
retir.  L'église  ne  les  commande  pas.  liqne.  Il  est  permis,  saus  doute,  d*ajcgn« 
Li*églîse  ne  les  défend  pas  non  plus.  L'é-  menter  contre  les  canonisations ,  tant 
j;lise  même  les  voit  avec  fareur  comme  qtt*elles  ne  sont  pas  prononcées,  ou  bien 
les  hommages  à  la  divinité ,  d'autant  de  nier  tel  miracle  en  pardculier,  pourvu 
)lus  louables  qu*eUrs  sont  plus  sponta*  qn'on  ne  sorte  pas  de  la  décence  et  du 
lées,  et  aussi  comme  autant  d'occasions  respect  qui  ne  doivent  jamais  abandou- 
le  rappeler  aux  fidèles  réunis  leurs  ner  des  controverses  pareilles.  Mais  dé- 
>bIigation8  envers  Dieu  et  le  prochain,  grader  par  l'expression ,  comme  le  font 
J'en  est  assez  pour  exciter  la  colère  des  les  deux  journaux,  certains  miracles, 
nodemes  iconoclastes.  Aucune  de  ces  mais  tourner  en  dérision  certaines  cano 
>ratiques  ne  saurait  trouver  grâce  à  nisations;  mais  n'en  controvcrser  les  faits 
eurs  yeux.  Les  plantations  de  croix ,  les  que  pour  faire  rejaillir  un  mépris  géné- 
lévotions  particulières  à  tels  saints  que  rai  sur  toutes  les  canonisations;  sur  to«as 
a  contrée  regarde  comme  ses  patrons;  les  miracles;  sur  Tinvocation  des  saints; 
les  pèlerinages  rers  certains  lieux  con-  mais ,  enfin ,  ne  porter  dans  oim  (elle  dis- 
•acrea  «  ou  par  quelques  -  uns  de  nos  cnssion  ainsi  que  le  ton  de  moquerie  per» 
«iats  mysta«s,  on  par  traditions  an-  pétuelle  le  démontre,  d'autre  volonté  que 
iques ,  ou  par  le  reconnaissant  souvenir,  celle  d^  présenter  tous  les  actes  de  la  re- 
çoit dé  quelque  péril  conjuré ,  soit  de  ligion  comme  un  amas  de  superstitiona 
[uelqno  vœu  exaucé ,  sont  autant  d'actes  puériles ,  et  la  religion  elle-même  comme 
[o'ils  dénoncent  à  la  risée  publique ,  un  mensonge  qui  n*a  d'antre  but  que  de 
omme  des  actes  de  fantasmagorie  ridi-  tenir  les  hommes  dans  l'ignorance ,  d'é- 
rnle.  Peu  s'en  faut  qu'ils  ne  s'indignent  teindre  tontes  les  lumières  et  de  propa- 
x>ntre  les  magistrats  de  ce  qu'ils  n'in-  ger  l'erreur,  c'est  un  système  anti-reli- 
lîgent  aucun  supplice  à  des  hommes  Ricux,  anti-social,  qui  ne  saurait,  sans 
isseK  pervers,  pour  ne  pas  rougir  de  leurs  danger,  rester  impuni, 
royance,  et  pour  se  complaire  dans  des  «  L'acharnement  des  deux  journalistes 
érémouies  que  leur  a  léguées  la  fui  pa-  ne  s'arrête  pas  là. 
ernelle.  Ce  que  voudraient  du  moins  oes  «S'ils  n'épargnent  pas  les  cérémonies  et 
élateurs  si  ardens  de  nos  libertés,  ton-  les  réunions  éphémères  du  culte,  ils  sont 
Durs  prêts  à  pousser  de  grandes  clameurs  bien  moins  disposés  au  respect  pour  les 
ontre  toute  atteinte  an  droit  qu'ont  le»  réunions  qui  peuvent  (aire  croice  à  quel- 
itoycus  de  faire  ce  que  la  loi  ne  défend  que  dorée ,  comme  celle  des  trapistes,  des 
•as ,  c*est  qu'on  dissipât  ces  rassemble-  ^ères  delà  doctrine,  des  frères  de  la  cha- 
i«ii8  de  prières,  comme  on  chasse  des  rilé,  etc.  Cestsnrtout  sur  ocs  institutions 
laliaiteurs.  Ah  I  sans  doute,  que  l'auto-  effrayantes  qu'ils  croient  devoir  lancer 
ité  se  garde  bien  de  troubler  les  grandes  tous  les  foudres  philosophiques.  A  l'as* 
éunions  formées  pour  le  plaisir,  les  as-  pect  de  ces  ambitieux  d'une  espèce  nou- 
uoblées  de  danse ,  de  jeu ,  de  spectacles  velle,  dont  les  uns  ne  connaissent  d'au- 
L  même  trop  sourent  de  débauche.  C'est  très  jouissances  que  des  austérités  surhn- 
i  qu'il  y  aurait  crime  et  scandale,  si  elle  maincs ,  d'autre  monde  que  leur  enclos» 
e  souffrait  pas  tout.  Mais  il  y  a  crime  d'autres  amis  que  les  pauvres  qu'ils  sou- 
t  scandale  à  souffrir  que  des  fidèles  se  lagcut,  en  partageant  avec  eux  les  fruits 
■on vent  dans  de  mêmes  Ueu^,  ou  pour  de  leurs  rustiques  travaux;  dont  les  au- 
banter  les  louanges  de  Dieu,  ou  pour  très  ne  veulent  pour  élèves  et  pour  cUens, 
atendre  d'édifiantes  exhortations,  ou  que  des  enfans  grossiers,  avec  lesquels 
ien,  enfin,  pour  porter  en  triomphe  ils  commettent  en  effet  l'irrémissible 
auguste  signe  de  notre  rédempUço ,  au-  crime ,  vu  ]>eu  trop  rare  dans  quelques 
a^nal  vrai  clirética  ue  saurait  refuser  •  autres  institutions,  de  leur  enseigner  la 
ïa  respects  sans  apobtasier.  Rien  ne  doit  religion  et  la  morale,  et  de  veiller,  même 
)iiteair  ce  qui  est  profane;  il  n'y  a  point  hors  des  écoles,  sur  leurs  mœurs,  non 
»^  de  chaînes  pour  tout  ce  oui  est  sa-  moins  qne  sur  lenrs  exercices;  donf  les 
ré.  Yollâ  la  tolértnce  des  philosophea  ;  aiitiei^  c^^*  aspirent  à.soigaer,  poor  Va- 
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mourra  dé!,  les  p\usbideiise«  et  le»  pins  puissance  détruite,  qui  est  à  crdadxe. 

redoutables  infirmités  hnmaioes;  ils  de-  L*esprit  du  siècle ,  «joand  ce  ne  scnlt  pi» 

mandent  fièrement  ce  qne  derienneut  les  le  devoir ,  la  raison  et  rintérêt  dn  goo- 

lois  qui  ne  reconnaissent  pas  de  curpora-  vernement ,  de  résister,  j  ferait  tout  scnl» 

tions  religieuses.  nn  contre-pôids  suffisant 

te  lYoos  leur  demandons  à  notre  tour  c6  «  C*est  ratbêiame,  c'est  le  matérialisn^ 
que  devient  ce  grand  principe  si  juste  aii  ces  deux  grands  dissolrans  de  tonte  or- 
fond  ,  le  principe  «i  sourent  invoqué  gani»ation  sociale ,  qni ,  aoos  qndqBe 
par  eux,  qui  permet  de  faire  tout  ce  que  masque  qu'ils  prennent ,  sont  à  réprimer, 
U  loi  ne  défend  pas  ?  parce  que  là  est  le  péril  oommim.  Cesotf 

«  Si  la  loi  ne  reconnaît  {las  les  vœux  per-  là  les  ennemis  qu'il  faut  combattre ,  sous 

pétuels ,  elle  ne  dénie  pourtant  à  qui  qne  peine  de  périr.   Il  faut  les  combatlrc 

ce  soit  le  droit  de  s'habiller  comme  U  lui  sans  se  laisser  détourner  de  cette  goene 

plaît ,  de  régler  remploi  de  son  temps  à  forcée  par  de  raines  terreurs  qni  ne  sodI 

sa  fantaisie ,  de  prier  Dieu  où  il  veut ,  et  répandues  avec  tant  de    permdie ,  qae 

de  se  joindre  à  ses  voisins  ou  bien  à  ses  pour  donner  le  change  aux  esprits  cré- 

amis  pour  le  prier  dans  une  maison  com«  aules. 
mune.  «Toutefois,  que  ceux-ci  ae  rassurent 

«  Hé  quoi  !  encore  une  fois  on  peut  se        «  S'il  était  vrai  que  des  actes  matériels  et 

réunir ,  les  théologiens  disaient  pour  pé«  extéiieurs  se  produisissent  jamais ,  pour 

cher,  tout  le  monde  dira  pour  se  Hvrer  à  soumettre  le  sceptre  à  l'encenaoiri  ù  ja« 

des  occupations  frivoles  et  mondaines;  mais,  ce  que,  grices  a  Dien  rienoepré- 

et  l'on  ne  pourra  se  réunir  pour  adorer  sage,  la  dignité  de  la  couronne  devrâait 

Dieul  des  sociétés  de  plaisir  se  forment  l'objet  d'entreprises  qni  n'en  aéraient  pas 

sans  opposition ,  et  il  faudra  dore  tIo-  moins  coupables  pour  être  qualifiées  de 

lemmeut  les  sociétés  d'édification  et  de  religieuses ,  la  réustance  ne  se  ferait  pas 

prières  !  long-temps  attendre. 

•>  Qu'importe  que  ces  sodétés  s'appel-        «  On  verrait  que  Fcsprit  de  la  vieille 

lent  des  couvens?  msgistrature  n'est  pas  éteint  dans  la  no»- 

«  Les  mots  n'altèrent  pas  les  droits.  Telle. 

«  Si  les  hommes  qui  se  renferment  dans        «  Non  :  les  libertés  de  Tégliae  gaSicaae 

les  couvens  n'y  restent  que  par  leur  pro-  ne  sont  pas  en  danger ,  même  quand  quel' 

pre  volonté;  si,  au  moindre  mot,  au  ques  rêveurs  ascétiques  ae  proposeraicat 

moindre  sigue,  les  murs  de  leur  retraite  d'y  porter  des  atteintes, 
tombent  devant  eux;  s'ils  ont  la  liberté         «  Viennent  des  attaques  rraies  :  et  k 

d'en  sortir  à  tout  jamais,  aussitôt  qu'ils  courage  des  défenseurs  ne  manquera  pti 

en  ont  conçu  même  la  pensée;  en  quoi  à  la  cause,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  la 

donc  la  loi  est-elle  violée  d'y  laisser  de-  traître  alliance  des  nouveaux  pères  de 

meurer  ceux  qui  veulent  n'en  pas  sortir;  l'église  qui  TOnt  s'instruire  de  la  rcfigion 

au  milieu  de  compagnons  de  leur  choix  »  chrétienne  dans  le  Courrier  et  dans  U 

comme  dans  un  port  où  ils  sont  à  l'abri  ConstUaùonneL 
des  tempêtes  et  des  agitations  de  la  vie?  «  Id,  le  réquiâtoire  citait  des  articls 

«  Cest  le  propre  des  gonvememens  li-  incriminés  dans  les  deux  journaux  sar 

bres,  qu>n  tout  ce  qui  ne  blesse  ni  la  loi  les  frères  traités  d'ignorantitu,  las  mis- 

ni  l'intérêt  d'antmi ,  chacun  puisse  faire  sionnaires  de  charlatans^  sur  le  luxe  dte 

son  bien-être  à  sa  manière.  Do  quel  droit  prélats ,  sur  l'avidité  et  l'inioléraaee  des 

le  Constitutionnel  t\  le  Courrier  veulent-ils  prêtres. 

contraindre  les  religieux  de  la  Trappe,        «Ces  coups  ainsi  portés  an  coite  et  à  ses 

de  la  Doctrine  et  de  la  Charité  à  aller  leur  ministres ,  dit-il ,  se  renouvellent  toss  les 

demander  ce  qu'ils  doivent  faire,  avec  joursdans  chaque  feuille,  et  ceqùidiève 

qui  ils  doivent  vivre ,  et  où  ils  doivent  d'éclairer  sur  les  fierversea  iateatioBS 

demeurer?»  qui  inspirent  ce  débordement  de  v^ 

Après  une  digression  sur  l'utilité  dont  reillance  centre  eux ,  c'est  qu*îl  a'eit  ja« 

peuvent  être  les  ordres  reUgieux,  M.  le  mab  question  d'eux  que  pour  lesdési- 

procurenr-général    s'élevait  contre  les  grer.  Du  reste ,  jamais  nn  mot,  an  s^ 

terreurs  affectées  par  un  parti  :  mot  en  faveur  des  vertus  on  des  bienlâits 

«  If  on,  non,  ce  n'est  pas  aujourd'hui  le  qui  naissent  d'une  piété  sage  et  édûrée, 

fanatisme  ;  ce  n'est  pas  ce  vieux  fantôme  de  manière  que  tons  ceux  qui,  dia^ 

de  l'ambition  do  clergé  évoqoé  de  la  matin ,  forment  leur  opinion  sur  odle  de 

pouaaiète  des   tombeaux  où  tepose  ta  joiftnAli  sont  amenés  par  nne  pente  it* 
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Mnsible  à  ne  Toir  dans  la  religion  catho*  ttUionnel pendant  nn  moi*,  et  U  Courrier 

liqae  qn'nne  source  de  fanatisme,  d*or«  Français^  attendu  la  récidive  ,  pendant 

^eil  et  de  persécution.  trois  mois.  » 

M  Et  c'est  en  effet  là  que  veut  arriver  le  On  sait  que  sur  ce  réquisitoire  ,  Ift 

{»arti  dont  les  deux  journaux  sont  les  Cour  royale  avait  assigné  les  éditeurs  des 

trompettes,  deux  journaux  acccusés ,  à  comparaître 

«  En  attendant  le  néant  religieux,  le  devant  elle,  pour  le  Constitutionnel,  le 

protestantisme  est  ce  qu'ils  appellent..  19  novembre;  pouri!^  Courrier  Français^ 

K  Cest  ainsi  qu'ils  peignent  le  catlioli-  le  ai. 

cisme  opposé  partout  à  la  liberté  et  ayant  Une  foule  immense ,  toutes  les  notabi- 

rulné ,  par  cette  opposition ,  Taf Jrancliis«  lités  du  parti  libéral  et  de  Topposition 

sèment  des  catholiques  d'Irlande.  royaliste ,  et  des  étrangers  de  distinction, 

«Cest  ainsi  qu'ils  indiquent  aux  fidèles*  s'étaient  portés  à  ces  procès  qui  furent 

apparemment  comme  moyen  assuré  de  plaides  séparément  et  occupèrent  chacun 

saint,  de  cesser  d'aller  dans  les  églises,  trois  audiences  solennelles  :   (celui  du 

et  de  s'adre&ser  aux  prêtres;  qu'ils  con-  Constitutionnel,  19-36  novembre  et  3  dé- 

seillent,  si  les  prêtres  ne  veulent  pas  les  cembre.  —  Celui  du  Courrier  Français  ^ 

recevoir,  do  secouer  la  poussière  de  les  ai -a8  novembre  et  5  décembre), 

leurs  pieds,  et  d'aller  ailleurs;  qu'ils  in-  Jamais  aussi  la  Cour,  composée  deà 

sLnnent  enfin ,  aux  parrains  et  marraines  membres    des    deuxième    et    troisième 

qne  n'admettent  pas  les  prêtres  catholi-  chambres  et  présidées  par  M.  le  baron 

^es,  de  frapper  à  des  portes  moins  Ségnier,  n'avait  été  tenue  dans  nn  plus 

inexorables,  et  de  demander  à  d'autres  imposant  appareil, 

ministres  dû  Dieu  des  chrétiens  la  prière  L'avocat-général  (M.  de  Broè') ,  char- 

et  l'ean  sainte  que  les  catholiques  leur  gé  de  soutenir  les  deux  accusations,  y  dé- 

refasent.  ploya  toute  la  modération ,  l'adresse  et 

«Snr  quoi  l'on  peut  juger  Tesquise  Thabileté  dont  il  était  capable, 

bonne  foi  de  ces  ennemis  dn  prosély*  Dans  son  discours  sur  la  première  af- 

tiame  qui  crient  anx  protcslans  de  se  gar>  faire  (  du  Constitutionnel  )  ,  il  accordait 

der  d«  catholiques  appliqués  à  les  cou-  ftox  écrivains  le  droit  de  discuter  les  ma* 

▼ertir ,  et  anx  catholiques  d'abjurer  leur  tières  religieuses,  mais  non  celui  d'inju« 

foi  pour  se  faire  protestans.  rier  et  de  difiamer  les  prêtres  etle clergé. 

«  En  dépit  de  leur  hypocrisie,  lenrs  des«  Etil  sigualaitce  caractère  dedénigrement 

seins  sont  donc  mis  à  nu.  et  de  diffamation  comme  existant  dans 

«  Leur  odieux  projet  de  miner  la  reli-  tous  les  articles  incriminés  (ils  étaient  au 

gion ,  marche.  nombre  de  34),  dans  le  récit  des  faits  tous 

«  Il  est  temps  que  la  justice  ouvre  les  les  jours  dénoncés  à  la  haine  publique.  ^ 

yeux  snr  de  telles  fureurs  pour  les  re»  «Nous  avons  reconnu,  dit  M.  l'avocat-* 

Gréaer.  géiiéral ,  en  résumant  son  plaidoyer,  que 

«  Ce  considéré,  le  procureur-général  du  des  diffamations  répétées  contre  les  mi- 

Eloi  requiert  qu'il  plaise  à  M.  le  premier  nistres  do  la  religion  de  Tétat,  soit  en 

président  l'autoriser  d'assigner  les  au-  masse,  soit  en  particulier;  des  attaques 

tenrs  responsables  des  journaux  intitulés:  injurieuses    fréquemment    renouvelées 

'^  Constitutionnel  et  le  Courrier  Français,  contre  les  choses  et  les  personnes  ;  enfin 

■  tels  jour  et  heure  qu'il  plaira  à  M.  le  «n  dénigrement  perpétuel  de  tout  ce  qui 

premier  président  d'indiquer,  par  de-  tient  à  la  religion  de  Tétat,  portaient  at- 

rant  la  Cour  en  audience  solennelle  de  teinte  au  respect  dîi  à  cette  religion.  Nous 

leiix  chambres ,  qu'il  semblera  égale-  uc  reviendrons  pas  sur  ces  vérités. 

nent  bon  à  M.  le  premier  président  de  «  Mais  nous  vous  demanderons  si  ce 

lésigner ,  pour  y  voir  dire ,  qu'attendu  u^est  pas  en  effet  porter  ces  atteintes  fu- 

|ue  l'esprit  desdits  journaux  resulunt  de  nestes  que  de  représenter  les  ministres  de 

'ensemble  de  leurs  feuilles  et  noUmment  1a  religion ,  les  uns  comme  con-ompant 

rnne  succession  d'articles  cités  en  entier  la  jeunesse  par  des  leçons  obscènes;  les 

»ar  l'exposant  dans  un  cahier  signé  de  autres  refusant  jusqu'aux  secours  de  la 

ui,  joint  au  présent  réquisitoire,  et  qui,  charité  aux  malheureux  dont  les  enfans 

a    même  temps   qn'icelui    sera  notifié  fréquentent  telles  écoles  (  de  l'enseigne- 

.nxdits  éditeurs ,  est  de  nature  à  porter  ment  mutuel  )  :  ceux  -  ci  trafiquant  des 

tteinte  an  respect  dA  à  la  religion  de  Té-  objets  sacrés  ;  ceax-là  ennemis  acharnés 

at ,  lesdiCs  deux  jonmaux  seront  et  de-  de  toute  une  partie  de  la  population, 

a«iircront  suspendus;  savoir,  le  Consti-  '  violateurs  de  la  propriété;  les  nus  (les 
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pour  eoTahir  m»  attrlbnlloni ,  ponr  di-  tioas  foribondes  dans  tesqncb  «n  pilbv 

riger  les  actes  et  rasserrir  à  la  puissance  a  osé  dire  que  le  rot  qai  doBBa  la  ckmtt 

ecclésiastique  par  le  vasselage  le  plus  oné-  était  damuc, 

reux  et  le  plus  humiliant... >»  Il  faisait  ob*  «  hcn  dangers  sont  dans  ~ees  mande- 

server  que  le  plan  de  cette  ligue  formée  mens  épiscopaux  où  Ton  flétrit  dn  nom- 

hors  de  France  ne  ]>ourrait  s^accomplir  de  concnbioage  le  mariage  que  nos  loia 

•ansle  concours  d'une  milice  nombreuse,  ont  consacré,  et  dans  ces  c^onfcreiiees 

active  et  puUsaute,  qui,  indépendante  dn  tliéologiques  où  Ton  pose  en  question  s'il 

SouToir  temporel ,  n*ayant  rien  à  crain-  est  permis  d*obéîr  à  certaines  lois. 

re  ni  à  espérer  de  lui ,  recrutée  dans  «  Les  dangers  sont  dans  ces  aggrcg»* 

tontes  le  aations,  ne  fut  dérouée  qu^à  tions  systématiques  qui  cocrrent  la  snr* 

des  intérêts  étrangers.  Les  jésuites  en  nn  face  du  royaume,  que  des  mandemcat 

mot,  et  à  ses  yeux  cette  Société  quoi-  épiscopaux  ont  publiquement  organisées 

qu'elle  dût  être  éclairée  par  rexpérience  an  tu  et  au  su  do  ministère  silencicnx. 

du  malheur  ne  présentait  pas  moins  de  Ces  aggrégations  qui  ont  leur  trésor,  lenr 

dangers  qn^à  l'époque  de  son  expulsion..!  mot  d'ordre,  leurs  supcrienra,  et  qui  for» 

On  avait  alors  contre  Tiiltramontanisme  ment  pour  ainsi  dire  nn  état  dans  rêtaf^ 

des  garanties  qui  n'existent  pins.  une  société  particulière  dans  la  grande 

«  Les  Jésuites,  dit  M*  Mérilhou,  milice  société  civile, 
divine  des  armées  de  l'autorité  tempo*  ••  Lies  dangers  sont  dans  la  subordina* 
relie ,  con^.ptent  des  auxiliaires  parmi  tion  de  ces  sociétés  particulières  à  la  so* 
ceux  que  leur  devoir  et  la  foi  de  leurs  ciété  jésuitique,  société  nniverselle  qaî 
sermens  obligent  à  maintenir  et  1rs  lois  n'appartient  à  aucune  nation ,  qni  n'est 
de  l'état,  et  l'autorité  du  trûuc  et  l'exé-  fixée  dans  aucun  lieu ,  mais  qni  est  pré- 
cution  des  arrêts  de  la  justice.  L'existence  sente  partout  où  il  y  a  du  pouvoir  et  def 
d'un  jésuitisme  civil  est  devenue  fia*  richc^cs  à  conquérir, 
grante  à  tous  les  veux ,  sensible  ponr  les  «<  I>s  dangers  sont  dans  les  enseigne- 
moins  clairvoyans ,  et  ne  peut  être  niée  mens  anarchiqnes  de  ces  docteurs  dont 
que  par  ceux-là  seuls  qui  en  font  partie,  les  établissemens  envahirent  cbaqae jour 
Le  pouvoir,  les  richesses,  les  ^honneurs  quelques-unes  des  dépouilles  de  runiver- 
sout  envahis  par  cette  ligue  invisible  site  royale,  de  ces  docteurs  dont  la  pré* 
qn*on  rencontre  à  chaque  pas  dans  la  seoce  parmi  nous  est  nn  outrage  ponr  Icf 
vie  sociale.  Tout  pouvoir  est  retiré  à  qni  lois  qui  les  ont  exilés,  et  ponr  Tes  cendrée 
n*a  pas  fait  foi  et  hommage  à  la  secte  de  nos  rois  dont  ils  ont  préparé  on  jvt- 
et  nn  procureur«gé aérai  est  descendu  de  tifié  l'assassinat...  >» 

son  siège  pour  rentrer  dans  la  vie  privée.  L'affaire  du  ConstituHonnel  ayant  été 

le  jour  où  il  a  osé  dire  qu'on  nous  pré-  remise  à  l'andience  dn  3  dccembre,M.ra- 

parait  l'ancien  régime  avec  les  jésuites  vocat  général  de  Broc  reprit  la  parole 

de   plus    et  les    libertés  gallicanes  de  pour  répondre  à  plusieurs  point  de  là 

moins.  »  défense.  Il  répéta  de  nouveau  que  s'il  s*a- 

Le  ministère  public  avait  insisté  dans  gissaft  effectivement  des  libertés  de  Tt^ 

son  accusation  sur  le  zèle  qu'il  mettait  à  ghse  gallicane ,  le  ministère  public  n*an* 

conjurer  les  dangers  dont  l'état  pourrait  rait  cédé   à  personne  le    droit  de  les 

être  menacé...  «Quand  ces  dangers  furent*  défendre;  mais  que  les  attaques  déAâéce 

ils  plus  nombreux,  plus  flagrans,  plus  à  la  justice  n'avaient  aucun  rapport  avce 

incontestables?  répond  M**  Mérilhou.  A  ceslibertésde  l'église  gallicane,  et qu*ainsi 

qnclleépoqnela  faction  jésniliqne  a-t-elle  la  défense,  entraînée  par  le  vice  de  son 

pins  franchement  constaté  ses  desseins  et  système,  avait  été  forcée  de  se  placer 

sa  puibsancc?  Quoi!  chaque  jour  les  faits  sans  cesse  à  c6té  du  procès...  DansTcxa* 

les    pla.s   éclatans   frapperont   tous  les  nien  des  faits  ou  des  allégations,  M.  Taro* 

yeux,  et  Parme  de  la  loi  restera  suspen*  cat-<;énéralobserTaitqu  ils'agissaitmoisfl 

due,  et  l'on  viendra  demander  avec  un  de  discuter  la  vérité  des  uns  qne  Fespcit 

sang-froid  stoîque,  on  sont  les  'dangers!  diffamatoire  des  autres,  et  il  donnait  sar 

w  Les  dangers  sont  dans  ces  refus  de  les  faits  eux-mêmes  de  noov-eanx  éclair* 

sépultures ,  genre  d'untrage  connu  seu-  cîssr-mens  desqneli  il  résultait  que  cet 

lement  depuis  dix  années,  et  qui,  répandu  faits  avaient  .été  dénaturés.  Il  trouvait 

sur  toutes  les  conditions ,  n'a  pas  craint  dans  la  manière  dont  ils  avaient  été  pré* 

d*attaqner  des  magistrats  de  cours  son*  sentes  tous  les  caractères  de  la  diffaina* 

veraines.  tion,  et  dans  le  système  général  de  déni- 

«  Les  dangers  sont  dans  ces  prédica-  grement  suivi  contre  le  clei|sé  une attàele 
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gMTe  tu  respect  dh  k  la  religion  de  Petat  cour  royaU  de  Paris  /  ralTirent  U  lecture 
]i«  Dnpiii  répliquant  ensuite  à  M.  Fa-  de  cet  arrêt,  et  ae  prolongèrent  jnsqn'à 
Toeat  général,  reprochait  anssi  à  Faccn*  la  rentrée  dei  membres  de  la  a>ar  dans 
aation  d*employer  tous  ses  efforts  à  dé*  la  chambre  dn  conseiL 
placer  la  question.  Il  obserrait  qn*il  ne  D*après  cette  décision ,  qni  faisait  pré- 
s'agissait  pas  de  procès  en  diffamation,  aager  Vissne  de  la  seconde  affaire  (celle 
mais  de  procès  de  tendance.  Il  revenait  ^  du  Courrier  français),  le  râle  dn  minia- 
anr  la  grarité  des  faits ,  sur  le  danger  des  tère  public étaitdcTcnn  plos  difficde;  mais 
doetriaes  combattues  par  les  journaux  in«  le  courage  de  Tarocat  général  M.  de 
eriminés,  et  rappelant  dans  sa  |)érorai-  Broe)  n'en  désespéra  point,  et  aprlt 
aon  la  perte  que  la  patrie  Tenait  de  faire  quelques  précautions  oratoires,  il  insista 
dans  le  général  Foy,  il  regardait  les  re«  pins  fortement  sur  la  conriction  intime 
grets  nnaoimes  qu'elle  arait  causés  comme  qu'il  arait  de  la  tendance  irréligieuse  des 
un  encouragement  à  tons  ceux  qui,  à  son  articles  incriminés,  et  il  donna  de  non- 
exemple  ,  ««  sauraient  défendre  et  proté-  Teaux  éclairdssemens  sur  certains  faits 
m  ger  les  libertés  et  les  justes  droits  d'une  que  la  malreillancé  avait  dénaturés. 
«  nation  aimants  etreconnaissante  au-delà  «Non,  messieurs,  disait- il  en  termi-' 
m  du  tombeau.  »  nant ,  les  articles  qui  tous  sont  signalés 
Après  une  délibération  d^enTÎron  trois  ne  seront  jamais  à  nos  yeux  la  défense 
quarts  d'heure  dans  la  chambre  dn  cou*  des  libertés  de  l'église  gallicane  et  la  cen- 
aeii,  la  Conr  a  rendu  son  arrêt  que  l'au-  sure  licite  de  quelques  écarts.  H ous  y 
dîtoire  attendait  arec  la  plus  rive  anxiété*  avons  tu  ,  nous  y  voyons  les  attaques  les 
D  était  ainsi  conçu  :  plos  injurieuses  contre  la  religion  de  l'é- 
«  La  Cour,  tu  le  réquisitoire  du  pro*  tat.  Nous  aTons  dft  tous  les  déférer.  Ni 
corenr  général  en  date  du  3o  juillet  iSaS.  vous,  ni  nous,  messieurs ,  nous  ne  cède- 
«Vu  les  34  articles  incriminés  du  jour*  rons  jamais  à  ces  influences  extérieures, 
lia}  intitulé  le  Constitutionnel ,  '  qni  alors  même  qu'elles  Tiennent  troubler 
uVulaloi  du  17  mars  x8aa  snria  po-  par  leurs  éclats  tumultueux  le  silence 
liée  des  journaux,  respectueux  qu'exige  la  loi,  montrent 
«t  Con&Mérant  que  si  plusieurs  des  ar-  trop  bien  que  toujours  elles  saTcntpren- 
ticles  incriminés  contiennent  des  expres<*  dre  plus  qu'on  n'a  touIu  leur  donner,  et 
aions  et  même  des  phrases  incouTenan-  aTcrtissent  ainsi  par  ces  éclats  mêmes  et 
tes  et  répréhensiblcs  dans  des  matières  d'un  péril  de  plus  et  d'un  devoir  plus  im« 
aussi  graves,  l'esprit  résultant  de  l'en-  périeux  encore.  Ce  devoir,  nous  l'avons 
semble  de  ces  articles  n'est  pas  de  natnre  accompli ,  messieurs,  dans  toute  la  sin* 
k  porter  atteinte  au  respect  dû  à  la  reli*  eérité  d'une  conviction  profonde:  Nous 
^ion  de  l'état  ;  avons  satisfait  à  notre  conscience,  comme 

«  Considérant  que  ce  n'est  ni  manquer  tous  satisferez  aux  vôtres, 
à  ce  respect  ni  abuser  de  la  liberté  de  De  son  côté,  M*  Mérilbon,  s'appuyant 
la  presse  que  de  discuter  et  combattre  sur  les  principes  consacrés  par  l'arrêt  qni 
riatrodnction  et  l'établissement  dans  le  venait  d'être  rendu ,  entreprenait  de  dé- 
royaume de  toute  association  non  auto-  montrer  que  les  faits  publiés  par  leCoar- 
risée  par  la  loi,  que  de  sigualer  soit  des  rier  français ,  étaient  notoires  et  con- 
actes  notoirement  constans  qui  offensent  staus,  et  qu'en  lés  rapportant  de  bonne 
la  ^ligion  et  Hkéme  les  mœurs,  soit  les  fui,  pour  remplir  le  dcToir  du  jonma- 
dangcrs  et  les  excès  non  moins  certains  liste,  il  n'avait  pu  attaquer  en  aucune 
d*u  ne  doctrine  qui  menacerait  tout  à  lafois  manière  la  religion  de  l'éU t. .  Mais  il  fut 
Findépendance  de  la  monarchie ,  la  sou-  interrompu  dans  le  cours  de  sa  réplique 
veraioeté  du  roi  et  les  libertés  publiques  par  M.  le  président  qui  déclara  «  que  la 
garanties  par  la  diarte  constitutionnelle  «  cause  était  suffisamment  entendue.  ■> 
et  par  la  déclaration  du  clergé  de  Franco  La  délibération  de  la  cour  ne  fut  pas 
da  x68a ,  déclaration  toujours  reconnue  plus  longue  que  la  précédente,  et  eut  le 
bC  proclamée  loi  de  l'état  »  même  résultat.  Mais  le  préùdent  (  baron 
«r  Dit  qu'il  n'y  a  lien  de  prononcer  la  Seguier),  avant  de  prononcer  l'arrêt,  dit 
Bspension  requise ,  et  néamoins  enjoint  que  la  conr  avait  entendu  avec  chagrin 
isx  éditeurs  du  ConstUutionnel  d'être  les  cris  et  les  expressions  qui  avaient 
ilna  circonspects  |  suivi  la  prononciation  dn  dernier  arrêt , 
•t  Sans  dépens.  »  qu'elle  espérait  qu'aujourd'hui  le  silence 
I>es  applaudissemens,des  cris  de  vive  le  de  l'auditoire  loi  prouverait  qu'on  recon- 
«K  /  n/ive  la  cour  royale  /  et  Aona^iir  à  lu  natt  l'indépendance  de  la  justice  ;  et  le  si* 
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Icaoo  la  plo*  prolbiul  régnutt  dan*  la  qui  a  nhnétét  FappBealloa  daa 

&aU«,  M.  le  baron  Segaier  proaonça  cet  sues,  qû  oat  tûl  beaucoup  de  bi 

arrêt  qui  ne  imérife  paa  moifla  queraotvs  S.  M. 
d*étpe  ici  recueilli  :  Paris,  —  Le  fameux  Cregor  llaoO»- 

«La  Goar,  ▼«  Fart  3  de  la  loi  dn  gor,ex«géo<ralaa  senrioedeColombir, 

17  mai  x8aa;  m  dimnt  cacique  des  Jhijwm  oit  de  b 

•t  Considérant  qne  la  plopart  des  ar-  NooTdle  ICenstrie ,  qni  cbercbak  à  fé- 
tides da  OmrrierJraMioau  dénoncés  par  emter  des  snjcCs  pour  aoB  prcleudn 
le  réquisitoire  dn  procnreor^énéral  sont  royaume,  a  été  arrêté  rue  Yentadeair, 
IjlAmables  quant  a  leur  forme,  et  qu*aa  n*  i.  n  a  été  conduit  à  la  préfecture  de 
fond  Us  ne  sont  pas  de  nature  à  porter  police,  et  interrogé  par  un  juge  d*iB- 
atteinte  an  respect  dA  à  la  religion  de  aCruction.  On  Ta  ensuite  tnoaféré  à  h 
rétat;  For». 

«  Qn*à  la  Térité  plusieurs  antres  des*        7.  Lonàreâ.  Canon,  à  'vapew.— Le  dur 

dits  articles  préseuteftt  oe  caractère  ;mais  de  Wellington ,  M.  Peel  et  un  grand  nom- 

qa^ils  sont  peu  nombreux  et  paraissent  bre  d*ofiiciers  supérieurs  et  autres  pcr^ 

avoir  été  protoqués  par  certaines  cir-  sonnes  de  distinction ,  vienneot  ^màsltet 

constances  qni  peuvent  être  considérées  aux  ex|>ériences  faites  sur  le  canon  à  ts* 

comme atténuans ;  peur,  inventé  psr  H.  Perkins.  Apre» 

«  Coui-idérant  qne  ces  circonstances  avoir  passé  la  pkus  grande  partie  de  h 

résultent  principalement  de  Tintroduc*  journée  à  examiner  cette   importante 

tion  en  France  de  corporations  religieuses  machine,  tous  se  sont  aceordés  à  dire 

défendues  par  les  lois ,  ainsi  que  des  doc«  on*eIIe  va  faire  une  révolutioit  cowplèit 

trines  ultittnontaines ,  hautement  profe^  dans  Tart  de  la  gncRe ,  tel  qs'il  a  été  prs- 

sées  depuis  quelque  temps  par  une  partie  tiqué  josqn*à  ce  jour, 
du  clergé  français,  et  oonC  la  propage*         La  première  expérience  consista  a  h»> 

tion  pourrait  mettre  en  péril  les  libertés  cer  des  boulets  par  taterralle  ,  à  riaaita* 

civiles  et  religieuses  de  la  France,  tion  de  Fartillene  ordinaire  •  contra  une 

«  Déclare  n*y  avoir  lieu  à  prononcer  placrae  de  fer  à  35  pas  de  distance.  Les 

la  suspension  du  journal  dit  le  Courrier  boulets  forent  à  la  lettre  réduits  en  ata- 

fruncaiê  ;  et  néanmoins  enjoint  à  ses  édi*  mes  :  la  seconde  fat  de  tirer  contre  ome 

teurs  et  rédacteurs  d*être  plus  ciicons-  planches  de  chêne,  chacune  d'un  ponot 

pects  à  revenir.  aépalsaenr  et  placées  à  un  povee  de  dis- 

«c  Sans  dépens.  >»  tance  Tune  de  Fanlre,  et  les  boulets  les 

Cet  arrêt  était  plus  important  que  ce-  traversèrent  toutes  de  part  en  part  :  hi 
lui  du  3  décembre,  en  oe  qn*il  établisaût  troisième  de  tirer  contre  une  plaque  de 
en  point  de  fait  (  rexislanee  de  corpora*  fer  d'un  ponce  d'épaisseur  qne  les  bou- 
tions religieuses  défendues  par  les  lois,  lets  traversèrent  de  paît  en  pai^  La 
et  ^la  profession  de  doctrines  ultrsmon-  pression  de  la  vapeur  qui  produit  rei 
ta  nés  par  une  partie  du  clergé  français);  effets  extr.iordinaires ,  n'excède  pas  65 
ce  que  le  premSer  ne  considérait  qne  atmospbèies  on  deux  livres  par  pouce 
comme  des  hypothèses.  Il  fat  entendu  carré.  Cependant  M.  IVriûna  peut  ea 
dans  un  silence  req>ectuenx  et  la  foule  foute  sécurité  augmenter  la  piessioe 
s*est  écoulée  sans  laisser  échapper  la  jusqu'à  aoo  atmosphères.' 
moindre  manifestation  de  ses  sentimens.        Après  ces  premiers  essais,  l'inventeur 

6.  Paris,  Le  Roi  vient  d'éprouver  une  fit  voir  comment  on  peut  lancer  les  halles 

légère  indisposition  :  U  canse  en  est  trop  i  fusil ,  par  le  moyen  de  son  inventiau. 

touchante  pour  que  iious  la  passions  sous  En  adaptant  une  roue  au  <amon,  auquel 

silence.  on  donne  une  direction  latérale,  100 

Le  Eoi,  étant  a  la  chasse  à  Rambouillet,  balles  de  fusil  furent  lancées  par  gûnnte 

montait  un  sentier  rapide,  nouvellement  et  elles  traversèrent  dans  toute  sa  loa- 

sablé.  Le  Çarde  qui  portait  le  fusil  du  gneur  des  planches  assemblées  fermant 

Roi  et  qui  était  à  ses  o6tés,  ayant  mis  le  xa  pieds  d'épaisseur.  Tous  ces  eflSêu  se- 

pied  sur  un  caillou,  chancda.  Le  Roi  raient  bien  plus  frappans,  si  les  balles 

fit  tous  ses  efforts  pour  le  soutenir  ;  mais  étaient  de  fer  an  lieu  d'être  de  plomb. 
S.    M.  fut  entraînée  par  la  chute  du        L'invention  de  M.  Perkins  repose  sur  le 

garde,  et  tomba  à  terre.  Le  garde  ne  principe  de  la  haute  pr««siondrU  vapeur, 

fat  pas  blessé;  mais  le  Roi  xenentit  une  qui  peut  s'appliquer  à  toutes  les  machi- 

<IouIenr   dans  les  reins,  qui  s'aggrava  uas  de  ce  genre,  en  leur  donnant  uue> 

p.«r  le  u-ajet  de  Rambouillet  à  Paris,  oc  augmentation  de  pouvoir  proportionna 
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aax  eUfoto  qu'on  ▼«ntobtoûr.  La  péné*  ConnaienHa  tableanto  plna  affligeant, 

tration  de  la  Tapeur  ae  fait  dans  ce  sys-  le  plus  terrible ,  et  dont  le  désastre  en- 

tème  avee  vne  grande  économie  d'eau  et  core  récent  de  Saint-Péterabonrg  peut 

Ap  combustible  et  sans  la  moindre  danger  seul  donner  une  idée, 

d'explosion.  Dans  plusieurs  quartiers  de  U  Tine  « 

On  croit  généralement  que  M.  Periûns  les  eaux  ont  eoTahi  les  maisons  aTeo  tant 

a  rendu  son  secret  au  gouTemement;  de  précipitation,  que  les  babitans  n'ont 

mais  ce  qull  y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  a  en  que  le  temps  de  se  sauver  nus  sur  les 

refnsé  de  l'employer  pour  le  compte  de  toits.  Cest  là  qu'ils  ont  été  recueillis  le 

Tune  des  grandes  poissances  de  l'Europe,  lendemain  matin, 

malgré  les  sonunes  énormes  qu'on  lui  a  Ici  (  à  Orléans  ],  le  8  à  six  benres  du 

offertes.  matin  la  Loire  a  conmiencé  à  croître  si 

8.  Théâtre  rojral  italien.  Première  re-  rapidement  que  sur  le  soir  elle  était  éle- 

présentation  de  SemiranUde,  opéra  serin  ^éede  x3  pieds  an  dessus  de  Téliage  du 

en  deux  actes ,  musique  de  Rossizû.  —  pont. 

Rentrée  de  Af  «*•  MainvielU  Fo<&9r.Donble  La  plus  belle  partie  de  la  France  a  été 
événement  qui  derait  être  mémorable  ravagée  par  ce  fléau  si  terrible»  et  peut- 
dans  les  fastes  dramatiques.  Après  bien  être  jamais  à  aucune  époque  les  pertes 
des  débats  snr  les  droits  et  les  préten*  en  tons  genres ,  occasionées  par  les 
tiens  des  deux  Prima  donne  »  M">«  Mah^  inondations  de  ce  fleuve ,  n'ont  été  anssl 
vielle-Fodor  a  reçu  ordre  de  jouer  Senti'  immenses  que  celles  qu'on  vient  d'épron- 
ramide,mù»  au  grand  désappointement  ver,  et  qui  ont  porté  la  désolation  et  la 
des  dSi20toiiiiM<"«Pasta  n'a  pas  pris  celui  ruine  au  milieu  d'nne  quantité  innom> 
d'Arsace  et  la  représentation  en  a  soufferte  brable  de  familles.  Depuis  le  commen- 
MiMFodor  estreotréeanbmitdesapplaa>  cément  de  l'été ,  la  Loire  n*evait  pas  été 
disiemens  et  des  bravos  unanimes  d'nne  marchande ,  en  sorte  que  toutes  les  den- 
assemblée  impatiente  de  )a  revoir;  mais  rées  et  les  marchandises  qui  viennent  à 
soit  effet  de  la  peur,  ou  d'une  indiqposi-  Paris  par  ce  fleuve  étaient  placées  sur 
tion  dont  la  réalité  n'a  été  que  trop  bien  les  ports  ou  dans  ée»  bateaux,  attendant 
justifiée,  sa  voix  si  pure ,  si  brillante  et  le  moment  de  partir,  et  c'est  alors  que, 
ù  légère  a  paru  soumir  et  n'a  pu  triom-  tout  à  coup  la  Loire  s'est  élevée  à  une 
pher  des  dilEcultés  de  son  rôle.  La  pièce  hauteur  qu'elle  n'avait  point  atteinte  de- 
dle*méme  a  été  jugée  peu  digne  de  la  puis  trente-huit  ans,  et  qu'elle  a  entraîné 
renommée  de  l'auteur,  etbeauconpd'a»'  tout  ce  qui  se  trouvait  snr  les  ports  et 
diteurs  fatigués  des  longueurs  et  oes  re-  dans  les  campagnes  voisines  qu'elle  eut 


miniseeaces  qu'elle  offre  à  chaque  pas ,  bientôt  envahies.  Partout  où  elle  a  passé, 

ont  déserté  le  spectado  avant  la  fia  de  elle  a  laissé  des  traces  de  destruction, 
la  pièce.  A  Tours,  les  ravages  de  Tinondation 

9-  Orléans.  Inondation*  de  la  hoire»'-»  ont  été  beaucoup  moindres  :  on  porte  à 

Tout  ce  pays  est  dans  la  désolation.  Dans  soixante-once  le  nombre   des  bateaux 

la  nuit  du  6  au  7  décembre  les  eaux  de  chargés  de  vins  qui  ont  été  submergés 

la  Loire  se  sont  élevées ,  en  moins  de  six  aux  environs  d'Oriéans  :  plusieurs  des 

Itenres,  à  qoinie  pieds  au  dessus  de  leur  mariniers  qui  conduisaient  ces  vins  ont 

niveau.  Le  lendemain  matin,  la  ville  de  péri ,  et  plusieurs  personnes  généreuses, 

Ifevars  offrit  le  spectacle  de  la  désola-  oui  s'étaient  empressées  de  leur  porter 

tien.  Le  mugissement  des  eaux  de  la  des  secours,  ont  été  victimes  de  leur  zèle, 

loire ,  les  maisons  submergées  et  dont  On  croit  avoir  à  déplorer  la  mort  de  plus 

on  n'apercevait  plus  que  le  faite;  les  de  soixante  personnes  dans  ce  funeste 

corps  d'arbres  que  la  rivière  charriait,  événement.  Les  moulins  à  farine  établis 

des  bateaux  avec  leurs  mets  venant  se  snr  la  Loire ,  près  de  Beaugency ,  ont  été 

briser  contre  le  pont,  35  bateaux  char^  brisés  et  enlevés  par  les  eaux.  Des  évé* 

honniers  échoués,  d*autres  en  travers  du  neraens  funestes  sont  également  arrivés 

pont  et  qn*on  crevait  pour  soulager  les  à  Blois  :  les  quais  et  la  partie  basse  de 

piles;  les  craqoemens  de  ce  pont,  qui  cette  ville  sont  entièrement  inondés. 
■UMient  craindre  à  chaque  instant  qu'il         Parts,  —  L'alïaire  du  TaudeviUe,  qnt 

ne  £&t  emporté,  les  cris,  le»  larmes  des  a  tant  occupé  les  partis  ,  vient  d'être 

'**lMtans  qui  avaient  perdu  leur  asile ,  la  arrangée.  Le  ministre  de  l'intérieur  leur 

population  entière  de  Revers  amonodée  a  rendu  M.  Desaogien  pour  directeur  et 

*ur  les  quais  et  poussant  des  cris  de  dé*  par  un  antre  arrêté,  S.  Esc.  accorde  è 

•espoir,  toutes  ces  scènes   décfainuites  M.  BerMid  un  privilège  pour  ouvrir  un 
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a6o  appendice. 

théâtre  qm  iTappdlen  Théâtre  de»  iVov-  Tordre  du  oombtt  Cétait  i  coodxtioB  de 

peautit,  K  tjûre  qae  Tez-cmpereer  aTsit  été  ap- 

lo.  Pa/ir.  Faux  religieux.  —  Le  sieur  pronré  par  la  censure;  mais  la  senutiofi 

Chardon,  traduit  derant  la  police  cor-  qa*a  produite  Fimitation  exacte  de  aa 

rectionnelle comme  préTennd  avoir  porté  personne  a  para  û  forte ,  qae  la  eeuame 

indûment  on  habit  religieux  et  de  s'être  a  défendu  la  pièce  le  lendemain, 
fait  remettre  différentes  sommes  qa*il         x5.    Paris.  Atsasainttt,  Il  rient  de  ae 

devait  employer  à  no  uiage  pieux,  a  "été  commettre  un  crime  très  remarquable 

condamné  aujourd'hui  à  un  an  de  pri-  par  Taudace  des  assassins.  Le  sieur  io* 

son  et  aux  frais  du  procès.  Le  tribunal  scpb,  changeur  an  Palais-Ro jal ,  se  tran- 

Ta  seulement  déclaré  coupable  d'avoir  Tant  seul  dans  son  comptoir,  deux  iodi- 

porté  sans  droit  Thabit  religieux.  ridu»  se  sont  présentés ,  à  six  benres  et 

Chardon,  en  sortant  de  la  salle;  s*est  demie  du  sutr,  chez  lui ,  sous  prétexte  de 

écrié  :  J'en  appelle  à  la  Cour;  tous  êtes  changer  quelques  pièces  d*or.  En  rere- 

tncompéteos  sur  ce  fait.....  Votre  juge-  Tant  leur  monnaie ,  ils  la  laissèrent  tom- 

nent  n*a  pour  objet  que  de  dissoudre  ber.  M.  Jos^h,  sortant  coroplai»amment 

Tordre  de  Saint-Cliarles-Boromée  I  de  scm  comptoir,  ae  baissait  pour  les 

lo.  Paris.  Théâtre  royal  de  VOpira^  aider  à  la  rsmasser,  lorsque  tont  à  conp 
Comique.  Première  représentation  de  la  il  fut  assailli  par  Tnn  d'eux,  qui  hi 
Dame- Blanche t  opéra  en  trois  actes,  porta  plu&ieurs  coups  de  poignard.  An 
paroles  de  M.  Scribe^  musique  de  M.  même  instant  Tantre  se  précipirait  dans 
Boieldîeu.  —  un  Poème  intéressant,  une  le  comptoir,  et  emplissait  ses  |MX'bes  d'or 
mniiique  délicieuse ,  un  succès  tel  que  ee  et  de  billets  de  banque.  M.  Joseph  poussa 
théâtre  n'en  a  pas  en  depuis  ao  ans,  quelques  cris;  mais,  arant  qu'ils  ne  fus- 
Toilà  en  trois  mots  Tbistoire  de  cette  re-  sent  entendus  des  passans,  les  scélérats 
présentation  Le  sujet  est  composé  sur  avaient  prin  la  fuite;  et,  bien  qu'on  se 
deux  on  trois  romans  de  Waltcr  Scott,  soit  rois  sur-le*champ  à  leur  poursuite, 
ITn  rejeton  des  Avend ,  enlevé  dans  son  on  n'a  pu  les  atteindre.  (  Ih  n'ont  été 
enfance,  rerient  inconnu  dans  le  domaine  pris  que  plusieurs  semaines  après.  Cè- 
de ses  ancêtres  au  moment  où  il  doit  être  taicnt  deux  Italiens,  Malagutti  et  Ratta. 
mis  en  vente,  et  va  passer  dans  la  pos-  Ils  ont  été  condamnés  à  mort  :  et  par  une 
session  de  rancien  intendant;  mais  une  fatalité  bien  singulière ,  c'est  le  jour  de 
jeune  personne  cousine  d'Avenel ,  qui  a  leur  exécution  que  le  malheureux  Joseph 
<x>nnu  la  dernière  maltresse  du  château,  est  mort  après  avoir  long -temps  langui 
sait  qu'il  existe  un  trésor,  Istssé  par  les  par  suite  de  ses  blessures.  ) 
comtes  d'Avenel;  elle  engage  leur  dcMsen-  x6.  Juriilae  (  Cantal  ).  Appliemdou  de 
dant  à  se  porter  comme  acquéreur  da  la  loi  du  sacrilège.  —  Le  nommé  Piene 
château  sans  qu'il  sache  avoir  de  quoi  le  Baillit  a  dernièrement  comparu  devant  la 
payer.  A  la  fin  le  jeune  orphehn ,  simple  cour  d'assises  du  Cantal ,  accusé  d^avoir 
sous-lieutenant,  se  trouve  en  possession  volé  dans  une  église,  à  l'aide  d'escalade 
tlu  cliâteau  ,  du  trésor  et  de  sa  jolie  cou*  et  d'effraction ,  un  ostensoir  et  nn  à- 
aine  qui  fait  le  r61e  de  la  Dame  Blanche,  boire  d'argent  enfermés  dans  le  tabcr- 

Cette  pièce  arrangée  avec  le  goût  que  nade.  Cet  individu  avait  déjà  été  con- 

M.  Scribe  met  dans  ses  compositions  a  damné  à  dix  ans  de  fers.  Il  a  été  rccwum 

surtout  le  mérite  d'offrir  nue  riche  ma*  coupable  du  vol  avec  tontes  les  circon» 

tière  an  talent   du  compositeur  et  M.  stances,  et  condamné  à  mort  attends  san 

Boieldieu  en  a  tiré  le  parti  le  pins  lieu-  état  de  récidive  légale.  Le  ciboire  cmitr- 

reux  :  plusieurs  de  ses  morceaux  peuvent  nant  des  hosties  consacrés,  on  légalrment 

être  mis  à  côté  des  plus  belles  produo-  présumées  telles,  attendu  que  le  vase étùt 

tions  de  l'école  italienne  et  allemande,  renfermé  dans  le  tal>ernacle ,  ce  vol  est 

Le  succès  a  été  complet ,  et  il  doit  se  sou-  qualifié  sacrii^e  par  la  loi  du  30  anil 

tenir  tant  qne  durera  le  goût  de  la  bonne  x8i5. 
mn&ique.  (Daillirs'était  pourvu  en  caasaHon;  son 

13.  Berlin.  Théâtres.  On  a  donné  ces  avocat,  M.  Odilon  Barrot,  prétendit  que 

jours-ci.  sur  le  théâtre  de  Kceoigstadt,  la  loi  du  sacrilège  n'existant  pas  lorsque 

une  petite  pièce  dansie  genre  dn  vaude-  le  condamné  a  été  puni  ponr  le  premier 

villa ,  dans  laquelle  Napoléon  Bonaparte  crime ,  on  ne  pouvait  pas  loi  appliquer 

parait,  suivi  dn  général  Bertrand  et  de  la  peine  de  la  récidive.  Hais  la  Cour  a 

Roostao.  Il  ne  prononce  pas  une  parole,  décidé  qne  la  peine  avait  été  justement 

nais  donne  seulement,  par  xm  signe,  appliqQéSB.} 


CHROmQUB.  (  Décembre  1S2S.)  ji6» 

19.  Fàris.  Affûn  du  marekéê  Ou»  ville,  et  le  corp«  des  marebaiidi,  io« 

prark,  —  La  chambre  des  mûei  en  ae-  compagne  de  ton  magistrat ,  s'étaient 

casation  de  la  coar  royale,  réunie  à  la  rassemblés  dans  deux  maisons  voisines 

chambre  d*appel  des  jngemens  en  ma«  dtf  palais. 

tJère  correctioonelle ,  conformément  à  Le  cortège ,  à  la  tête  daqael  mar»^ 

Tartide  3  du  décret  de  règlement  dn  ehaieut  le  maUre  de  police  et  le  com— 

6 juillet  18 10,  après  SToir  entendu  dans  mandant  avec  un  détachement  de  gen* 

denz  séances  consécutives  M.  le  proca*  darmes,  était  ouvert  par  un  escadron 

cureur-général  fiellart,  a  prononcé  au-  de  cosaqut^s  de  la  garde, 

joord'bui  sur  raffsire  de  M.  Ourrard ,  Venaient  ensuite  les  serviteurs  de  in 

relativement  aux  marchés  d'Espagne.  cour  impériale ,  les  marchands,  les  ma- 

Voict  le  texte  de  l'arrêt  de  la  cour...  gistrats  grecs  et  russes,  avec  leur  maire» 

Yn  l'article  34  de  la  Charte  consti-  le  directeur,  et  les  employés  du.  gym- 

«tutiounelle,  les  articles  a&o,  aaÔ,. 227  nase,  les  enii>loyés  civils,  la  noblesse 

«  du  Code  d'instruction  criminelle;  et  le  gouverneur  de  la  ville , .précédés 

«  ConsidéranS  que   de  Tinstmction  de  remployé  qui  avait  été  désigné  pour 

«faite  par  la   cour  il  résulte  qu'il  est  remplir  les  fonctions  do  maître  des  ce* 

«  important  d'examiner  et  d'approfon»  réroooies. 

m  dir,  par  les  voies  judiciaires ,  des  faits  Le  clergé  nombreux  de  cette  ville  et 

«qnieonceroentleslientenans^énéraux  des  environs  précédait  M.  l'évéque  en 

m  Guilleminot  et  Bordesouile , .  pairs  de  habits  pontificauxet  avec  toute  la  pompa 

m  France  ;  rel  ii(ieuse. 

•  Que  la  cour  est  incompétente  pour  Un  lieutenant  de  la  flotte , .  portant 

m  fiiire  cet  examen  ;  le  drapeau  impérial ,  noué  d'un  crêpe 

«Que  ces  faits  4>nt  une  évidente  con»  noir;  les  généra  ox-maj  ors  Ylovsishy 

«  nexité  avec  ceux  qui  sont  imputés  à  5,  portant  l'ordre  de  Saint-Auue  et  la 

«d*autres  individus  justiciables  de  la  médaille  de  la  campagne  de   iSfa,  et 

«  oour;  SyssoiefT,  portant  Tordre  de  Salnt-Yla- 

«  Qu'il  y  a  lien  de  joindre  le  tout,  at«  dimir;  les  lieutenans-généraox  Mous- 

«  tendu  la  connexité;  sine  -  Pouchkine,   portant  J'ordre   de 

«Ordonne qu'à  la  diligence  du  pro-  Saint- Georges,  ORoisoff,  portant  l'or- 

•  oiireur«énéral  du  Roi,  lea  pièces  .et  dre  do  rAigle-filanc,  Ylovaîsky,  ata- 


•  |#remière  et  dernière,  aura  été  fait  par  marchaient  en  avant  du  char  funèbre, 

«  le  greffier  de  la  cour.  »  précédés  d'un  emiUoyé  faisant  les  fonc- 

a3.  T^a.ifo^  (Russie.)  Translation  du  tions  de  maître  des  cérémonies.  Chacun 

corps.da  S.  M,  l'empereur  Alexandre  I»,  de  ces ,  officiers-généraux  était  accom- 

au  monastère  grec  de  Saint' Alexandre,  pagué  de  deux  as.sistaus,  officiers  su- 

— A.  huit  heures  et  deinie,S.  £m.  M. Théo-  balternes  de  la  garde,  ou  ofBciers-majors 

|»}tite  ,   évéque    d'ÉlcatérinostaflF ,     de  de  l'armée  et  de  la  flotte.  Le  coufes&enr 

Klierson  et  de  Tanrido,  accompagné  dn  de  feu  l'empereur,  accompagné  de  deux 

haut  clergé;  les  officiers  désignés  par  le  diacres ,  portait  l'image  après  eux  et  en 

€ér«oionial  pour  porter  les  ordres  et  avant  du  char. 

aoatenir  le  dais,  ainsi  que  les  personnes         Le  vaguemestre  en  chef,  à  cheval , 

de  la  suite  du  défunt  em|>ereur  et  de  précédait  immédiatement  le  char  fnaè- 

S.  M.  l'impératrice,  s'étaieut  réunis  an  bre,   qui  était  attelé  de  huit  chevaux 

palais.  Lorsque.S.  M.  l'impératrice  Éli-  couverts  jusqu'à  terre  de  Iiousses  de 

sabeth,   après  avoir  rendu  le  dernier  drap  noir.  Les  restes  mortels  do  grand 

devoir  aux  restes  mortels  du  monarque,  monarque  étaient  déposés  sous  un  daia 

objet  des  pleurs  et  des  regrets  nniver-  de  drap  d'or,  rehaussé  de  riches  galons 

sels  ,  se  fut  retirée  dans  la  chapelle  du  et  de  glands,  dans  un  cercueil  recou- 

palais,  S.  £ra.  récita  les  prières  d'usage,  vert  en  drap  d'argent,  et  orné  d'écus- 

après  lesquelles  le  cortège  funèbre  sa  sons  aux  armes  de  l'empire;  la  cou* 

mît  en   marche  dans  Tordre  qui  avait  ronne  impériale,  placée  sur  le  dais, 

«té  réglé  par  le  céi«monial.  indiqu.iit  le  rang  élevé  du  défunt ,  dont 

Lea  membres  dn  clergé  qui  n'avalent  la  mémoire  est  à  jamais  gravée  dans  la 

point  accompagné  S.  £m.,  ainsi  que  les  cœnr  de  tons  les  Russes,  et  dans  les 

•ii^lo|ét  du  gouvernement  do  Qett#  annales  dn  monde.  Les  gfnéraux^majora 
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Paaloff,  BAgdinoviteh ,  lagodiae,  et 
M.  Vattenko,  d«  la  qnatitèma  daiM, 
accompagnés  de  hait  aaaistans,  ofSeicra- 
majors ,  portaient  les  cordons  dn  dais. 
Les  personnes  de  la  solte  de  8.  M.  l'em- 
perenr  de  glorieose  mÀBoire,  et  de 
V.  M.  rimpératrice  Elisabeth ,  snivalent 
Immédiatement  le  char  ftioèlMre»  en 
long!  maoteanjK  de  demi  et  portant  des 
flambeanz.  Denx  Toitures  de  S.  M.  rim^ 
pératrice,  aecompagnées  d*nn  écnyer 
de  la  conr,  et  une  division  dn  régiment 
des  cosaqnes  de  la  garde,  dont  la  mn- 
slqne  disait  entendre  de  Ingnbres  ac- 
eens,  fermaient  cette  marehe  doulon- 
rense. 

Le  bataillon  de  garnison  atationaé 
dans  cette  Tille»  et  le  régiment  des  oo^ 
saqnes  de  Vataman  dn  Don  »  qne  l'on 
«Tait  fiiit  Tenir  ponr  cette  triste  céré- 
monie, bordaient  la  baie  depuis  le  pa- 
lais josqn*à  FégHse  dn  monastère  greo, 
à  la  porte  de  laquelle  une  compagnie 
de  ce  même  régiment  montait  la  garde 
avec  rétendard.  Le  général-major  d*ar- 
tillerle,  Arnold! ,  commandait  tontes 
les  troupes  présentes  à  cette  occasion} 
pendant  la  marche  dn  cortège ,  Tartil- 
lerie  légère  des  cosaqnes  dn  Don,  qui 
«Tait  été  mise  en  bataille  sur  Tesplanade 
dcTant  la  forteresse  «  tirait  on  coup  de 
«Sinon  par  minute. 

An  centre  de  Téglise ,  sur  une  estrade 
de  douce  marches ,  eouTertes  de  drap 
Boir,  on  avait  éleré  un  catalalque  de 
trois  marches  en  drsp  rouge ,  suppor- 
tant un  poèle  conTert  de  Telours  pou- 
cean^TCc  les  armoiries  en  or,  sur  lequel 
dcTait  être  déposé  le  cercueil.  Quatre 
colonnes  sontenfcient  le  dais ,  surmonté 
de  la  couronne  impériale ,  du  sceptre  et 
du  globe.  Le  catafalque  était  entouré  de 
rideaux  de  Teloors  poncean  et  de  drap 
d*or,  rehaussés  de  riches  glands  et  de 
gazes  d'or;  quatre  grands  candélabres , 
aux  quatre  coins  de  Testrade ,  suppor- 
taient un  nombre  considérable  de  lu- 
minaires. 

Lorsque  le  corps  de  feu  Temperenr 
eut  été  placé  sous  ce  catafalque ,  érigé 
uTec  toute  la  magnificence  possible , 
S,  Em.  M.  Théophile ,  a  célébré  ponti- 
ficalement  l'office  dirin,  et  ensuite  le  ser- 
vice. Ces  cérémonies  auront  lieu  chaque 
jour,  jusqu'au  moment  fixé,  par  un 
ordre  suprême ,  pour  le  départ  des 
restes  mortels  de  l'empereur  pour  la 
capitale» 

L'affluence  des  habitans,  tant  de  cette 
vflle  que  des  environs,  et  même  des 


de  fort  loin,  étmt 
iièa  «onsidéreble.  Il  «et  inutile  de  dé- 
crire la  douleur  générale  ;  cbaca»  pc«t 
s'ea  faire  une  idée  d*après  les  seotimeas 
dont  son  Ame  est  ompreaaée. 

La  lecture  bob  laterroaipoe  Jovr  et 
nuit  des  éranffiles  ,  et  la  célâvatioa 
des  offices  divros  et  des  serrioea,  seat 
coBtinuécs  régulièrement,  comme  rilcs 
avaient  lieu  dans  la  chapelle  du  pelaia» 
aussi  bien  qne  la  garde  milîtaîre  et  le 
serrice  du  corps. 

Les  croisées  inférieures  de  Fégllse 
sont  couvertes  de  drap  noir,  avec  des 
croix  blanebes,  et  lee  armes  de  rcaa- 
pire  sont  placées  Inr  les  trois  pertes. 

«4-  Rome.  Fermeture  de  la  ~ 


Sainte,  (ray,  l'Hiat.,  p.  447-} 


—  Paru.  Imstitui  royal  de 
L*«cedémie  des  beanx-aits 
ftiqourd'hni  M.  Certot,  statuaire,  à  la 
place  vacante  dans  son  sein,  par  la 
mort  de  M.  Charles  Dupaty. 

a6.  Paris.  Théâtre  FhuÊçaù.  P*  i». 
présentation  de  la  Prmaeêâe  dae  Urmu^ 
comédie  historique  en  5  aetes  ,  de 
M.  Alex.  Durai.  —  Cette  pièoe,  dont  le 
sujet  est  connu  de  tous  ceux  «nii  cen- 
naissent  un  pea  rhistôtre  de  Plubppe  Y, 
éuit  déjà  bnprimée  dana  les  OKuTiua 
de  Tanteur.  Elle  ofire  un  taUean  très- 
piquant  des  intrigues  de  la  ce«r.  On  y 
Toit  à  nu  la  bassesse  dea  conitiaans , 
qui,  à  rinstant  de  la  disgrâoe,  aban- 
donnent l'idole  aux  pieds  de  lagneBa 
9s  rampaient 

On  a  particulièrement  epplandi  la 
scène  oè  le  duo  de  Popoli,  eeuitisan 
délié,  cherche  le  moyen  de  se  brouiBir 
aveo  la  princesse  des  I^raine,  dont  il 
devait  épouser  la  nièce  «  et  dent  il  pié- 
Toit  la  prochaine  disgrAce.  Ceat  dans 
cette  situation  que  le  earaetère  de  la 
faTorite ,  jusque -là  pen  développé, 
commence  à  se  faire  connaître.  La  con- 
duite de  cette  pr^ncease  y  eat  à  la  lUs 
noble  et  intéressante,  et  prépare  très* 
bien  la  scène,  plus  forte  encoae,  oAles 
effets  d^une  dlsgrice  de  conr  sont  re- 
tracés UToc  une  grande  Térité  de  pin- 
ceau. 

L'auteur  y  a  introduit  le  poète  com»> 
une  Destonches ,  «n*on  sa&t  avoir  été 
dans  les  honneurs  dinlomatiqttes,  et  il 
lui  a  donné  un  caractère  trèa-noble. 

Eu  général ,  la  plèee  offie  des  tieits 
d'observation  justes ,  mais  trop  pen 
d'action ,  de  mouTement  et  de  vaneté 
dans  les  premiers  actes.  L'antenr,  en 
homme  qkd  connaît  la  scène  et  le  pw^ 


CHROIflQUE.  {Décwibre  182$.)  %ùl 

tèr«,  «Ttlt  r^erré  les  ffrtnd»  effets  d^  .^ 74a 

pour  le*  deaz  derniers  :  2  a  oooipléta't  eu  dioès  une  dUnbmtion  de  .  .    «Md 
ment  réoMi«  Différence  très-remarcjuable. 

3o.  Paris,  Exposition  tUs  produits  dés         Population  de  Londres.  —  Suivant  un 

manufactures  royales. —  La  plupart  des  relevé ,  fait  récemment  à  Londres,  roici 

cbe£i-d*œQTre  exposés  à  cette  époque  auel  a  été  le  mourement  de  la  population 

avaient  reçu  leur  destination  principaie  :  de  cette  ville  et  de  sa  banlieue,  depuis  le 

ib  avaient  été  employés  en  cadeaux  faits  t4  décembre  x8a4i  jusqu'au  x3  décem* 

à  l'occasiott  du  sacre  :  mais  Texposit^on  bre  iSaS. 

n'en  offrait  pas  moins  de  quoi  soutenir        Raiss.  Garç,  .  .  xa.giS  \       «/ça», 
la  réputation  des  établissemens  royaux,  I?Ules .  .  iï»7 19  |  "  '  ^^^^^^ 

«uftout  en  ouvrages  de  porcelaine  pré-        Décès.  Hom. .  .  to,8a5 1       •r-oa6 
cienx  par  le  bon  goftt  de  leurs  formes,  le  Fem.  .  .  f  o,ao  i)'*'     ^ 

fini  de  leurs  omemens  et  l>exécution  de        Ce  tableau  nous  fournit  deux  observa  ■ 

leurs  peintures.  tlons  à  faire  :  Tune  que  U  proportion  des 

3x,  Population  dû  la  jFWmei9.«-D*après  naissances  des  garçons  à  celles  des  filles 

des  renseignemens  reoueillis  par  V/tn"  a  été  moins  forte  à  Londres  qn*à  Paris  ; 

nnaire  du  ïureuau des  longitudes ,  le  to-  l'autre ,  plus  importante,  c'est  que  Paris 

tal  des  naissances  s*e8t  élevé  en  i8a3,  oflre ,  quant  aux  naissances ,  un  avantage 

pour  tous  les  départemens,  y  compris  la  de 3,178  indiv. 

<3orte,  à 964,793  et  quant  aux  décès 

et  celui  des  décès  k 744,34^  un  surplus  de i,56z 

-ce  qui  présente  une  augmentation  de        Ainsi ,  dans  les  règles  ordinaires  adop- 

aao,45x  individus ,  et  qu'on  peut  regax^  tées  pour  l'évaluation  de  la  population , 

der,  d'après  les  observations  faites  depuis  soit  qu'on  prenne  les  naissances  ou  la 

sept  à  buit  ans,  comme  le  moyen  terme  mortalité  pour  base,  on  devrait  croire 


•'ïpDeiH  _   _ 

tée  en  1825  de  i,z!io,ooo  individus,  et  à  800,000;  celle  de  Fautre  è  1,200,000. 

portée  en  nombres  ronds  à  3 x, 600,000.  On  trouve  une  autre  induction  contre 

Il  résulte  également  des  observations  la  supériorité  de  population  attribuée  à 

faites  sur  les  tâ>leaux  partiels  des  dépar-  la  capitale  de  l'empire  briunnique. 

temens  que  pendant  les  sept  années ,  de-  Le  même  relevé  ci-dessus  établi  évalue 

puis  18x7  jusqu'en  x8a3 ,  il  est  né  en  la  consommation  annuelle  de^la  ville  de 

France  3458,q65  garçons  et  3,746,8x3  Londres ,  en  pain ,  à  a56  millions  de  li- 

fiHes,  c'est-à-mre  que  les  naissances  des  "^^^  V  *^  *  ^^^  V^  ^^  ^^  'Pnu  est 

Srçons  ont  excède  d'un  xSme  celles  des  ^'environ  38o  millions,  en  estimant  la 
les.  valeur  moyenne  de  la  livre  à  10  centimes, 
'     Quant  au  mouvement  de  la  population  ctU  représenteexactementles38,ooo/>oo 
de  Paris ,  il  of&e ,  pour  1824  :  de  fr.  à  quoi  M.  le  préfet  de  la  Seine  éva^ 
En  nais.,  gai^.  . .  14,647  (         g  ^  luait  la  consommation  annuelle  de  la  ca- 
fiUes. .  .  I4,x65  j  "  *  *'»**^  pitale  en  ce  genre  de  comestible.  (Dis- 
En  décès 22,6x7  cours  du  14  mai  1826.) 

.  On  admet  que  1*  Anglais  *  même  l'arti* 

Geqaloffreunexo.denais.de      9»i95  mu, consomme  moins  de  pain  que  le Fkmn- 

En  comparant  ces  résultats  à  ceux  de  ods ,  mais  il  faudrait  que  cette  différenae 

Faanée  précédente ,  on  trouve  qu'il  y  a  rat  de  la  moitié  pour  justifier  la  diUCé- 

cn    en   naisianoes    une   augmentaUoB  rcnoe  pgétmdiic  dis  dea»  populations. 
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NECROLOGIE. 

LISTB  DES  PaiHGlPAUX  PZKSOlfNACES  XOB.TS  ElT  x8a5. 

(Le  tiçM  "f  ngnifle  aurf.) 


»  JA.VTXXR.  M.  Gonrlaj,  ancien  dépoté 
d«  C6ttt-da-Nord,  f  à  Paris,  à  l'Age 
de  63  ans. 

4  S.  M.  FaRDiirAHD  I*',  roi  des  Deux-i 
Siciles ,  f  à  Naples. 

Ce  prince  était  né  le  i  a  jaoTÎer  x  75  x . 


{V.  nist.) 
M.  le 


comte  de  Clermont  Lodère, 
maréchal  de  camp,menin  du  Dauphin, 
aide  -  de  -  camp  du  dnc  de  Bor- 
deaux, etc.,  "f  à  Paris»  Agé  de  ^o 


...  S.  Pierre  Wlengel ,  premier  amiral  de 
la  âotte  danoise,  f  à  Copenhague,  à 
l'Age  de  89  ans. 

zo  M.  de  Sccondat-Montesqnieu  (  Jean- 
Oodefroy),  baron  de  Roquefort,  j*  au 
chAtcau  de  Saint-Marcel|  près  d'Agen, 
à  l'Age  de  83  aus. 

i3  M.  Swedenstiern,  minéralogiste  sué- 
dois, f  (suicide)  à  Stocholm. 

i5  M.  le  comte  de  Hohentbal  de  Koenis- 
bruck,  ministre  des  conférences  du 
royaume  de  Saxe,  "f  à  Dresde,  à  TAge 
de  7  a  ans. 

17  M.  le  comte  Fcrrand,  pair  de  France, 
auteur  de  l'Esprit  da  l* histoire  et  de 
divers  autres  écrits  ^^k  Paris  dans  la 
74*  année  de  son  Age. 

18  M.  Le  Noury,  colonel  du  5*  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval ,  t  à  Paris. 

a3  Giovanni  Beuctti,  poète  italien,  '('  à 

Napics ,  à  TAge  de  a3  ans. 
a6  tIL  Collinet,  administrateur-général 

des  hospices  de  Paris,  *}"  à  Paris,  Agé 

47  ans. 
3x  M.  Bouvet  de  Lozier,  maréchal  do 

camp ,  j"  (  tué  eu  duel  daus  la  forêt 

de  Fontainebleau)  à  l'Age  de  56  ans, 
Saïut  date.  M.  Caumartin,  ex  député  de  la 

Côte-d'Or,  "[  à  Montpellier,  âgé  de 

56  ans. 
...   M.  le  comte  de  Fersen,  chambellan 
de  S.  M.  I. ,  f  à  Pétersbourg. 

1*'  FiTRiiR.  M.  J.'B*«  de  Beaufort,  lieu- 
tenant-général, f  à  Corbeil,  à  l'Age 
de  64  ans. 
4  lie  prince  (parles  de  Schawartzbonrg'^ 


••* 


Rudolstadt ,  f  à  RodokladKy  daas  la 
54«  année  de  son  Age. 
H«  de  Rosenstiel,  pobliciale  an  dé- 
partement des  afTaires  étraDgcres,  \ 
à  Paris,  Agé  d'enriroa  70  ana. 
P.  Gaveaux ,  ancien  acteor,  et  oonpo- 
siteur  de  muaique,  f  à  Paria,  à  TAge 
de  6x  ana. 

XX  S.  A.  FRXDiRic  XY,  dnc  régnant  de 
Saxe  et  d'Altembonrg,  -^  à  Allen- 
bourg  ,  Agé  de  5o  ana. 

17  M.  le  comte  Le  Noir  la  Roche  (  Jean- 
Jacques)  ,  pair  de  France ,  'f'  à  Pans, 
dans  la  77*  année  de  son  Age. 

x8  M.  le  baron  Percy  (Pierre-François), 
célèbre  chirurgien ,  membre  de  l'aea- 
démie  royale  des  sôenoes,  "j*  à  Paris, 
à  rage  de  71  ana. 

...  Robert  Lindet ,  ancien  membre  de  la 
convention  et  du  comité  de  saint  pn- 
plic ,  "f*  Paris ,  Agé  d'environ  70  ans. 

a3  M.  le  comte  Léopold  de  PaUfi-Erdôd, 
conseiller  intime  de  S.  M.  I.  ctR.,  f 
à  Presbourg ,  à  l'Age  de  61  ans. 

24  Le  Goazie  de  Kervelegau  (Auguste), 

membre  de  rassemblée  ooustitnante, 

j*  près  de  Quimper,  Agé  de  79 


...  Mi.RS.  M.  Blondel,  architecte  de  la 
ville  de  Paris,  f  à  Paris. 

6  Le  baron  Bruslé  de  Valsnzenay,  con- 
seiUcrd'état,  ancien  préfet  de  l'Aobei 
'f*  à  Paris  Agé  de  57  ana. 

7  Biadame  Dnfresnoy  (Adélaïde  Gil- 
let  Billet)  poète,  y  à  Puis,  dans  la 
60*  année  de  son  Age. 

8  Le  comte  Joseph  Raphaël Mailaathde 
Szekhcly,  conseiller  intime  et  tréso- 
rier du  royaume  de  Hongrie,  '\  à 
Ofen ,  à  l'Age  do  6a  ans. 

9  M.  dlttuer,  conseiUer-d'étatdeBade, 
'f'  à  Constance,  Agé  de  76  ans. 

X  X  M  le  comte  de  Laumont  (Jean  Char- 
les Joseph),  cona^Uer-d'éut  hono- 
raire, 'f  à  Paris,  Age  de  7a  ans. 
...  M.  de  Kerveraan  (François  Morin^, 
maréchal  de  camp ,  ancien  préfri  ne 
la  Guadeloupe,  '\  à  Paris. 

xa  M.  de  Wendel ,  riche  propriétaire 
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d*nfliiet,  i^té  de  U  Moselle»  f  à 
Meti ,  Agé  de  5o  aiu. 
z3  Le  comte  Maximilien  Charles,  de  U 
Tour  et  Taxis ,  grand-mattro  de  U 
maisoa  du  roi  de  BaTÎère,  "f  k  Mu- 
nich, dans  nn  Age  avancé. 
...M.  Van  Der  Hoop»  ministre  de  la 
marioedu  royaume  des  Pays-Bas,  "t*  à 
la  Haye,  à  i'âge  83  ans. 

17  M.  Beclard  (Pierre  Angaste),  profes- 
seur d'anatomie  à  la  faculté  de  më- 
dedae  de  Paris,  f  à  Paris,  dans  la 
39*  année  de  son  Age. 

...  Le  marquu  de  Yallongne,  ancien  ca- 
pitaine de  Taissean  et  maire  de  riimes^ 
t  à  Nîmes. 

18  M.  le  baron  de  Kircheisen,  ministre 
de  la  jnstMe  en  Prusse,  +  à  Berlin, 
dans  la  76*  année  de  son  âge. 

...  Joseph  Tburot,  homme  de  lettres,  an- 
cien secrétaire  général  dn  ministre  de 
la  poltoe,  f  à  Paris. 

...M.  le  baron  Ferdinand  de  Lnntng 

do  IViederpleiss ,  prince  abbé  de  Cor- 

Tey,  éréque  de  Munster,  f  k  Corrcy. 

29  Madame  le  princesse  de  Mettemich , 


a€5 

4  S.  A.  le  prince  Chariea-Louis  d*HoH 
benlohe-Laugenbonrg ,  marsehal  ht- 
réditaire  dn  royaume  de  Wurtem- 
berg ,  etc. ,  f  à  Laugenbourg  à  TAge 
de  63  ans. 

...  M.  le  marquis  de  Yemon,  écuyer 
commandant  les  écuries  de  S.  M. ,  -f- 
à  Paris  ,  Agé  de  8a  ans. 

5  M.  le  comte  de  Castrics,  "f  à  Paris,  k 
TAge  de  87  ans. 

6  M.  Petitot  (Claude-Bernard),  auteur 
de  quelques  tragédies,  éditeur  dn 
Héf/ertoire  du  Théâtre  Français,  etc.^ 
secrétaire-général,  conseiller  au  con- 
seil royal  et  directeur  de  rinstmction 
publique,  ^  à  Paris ,  Agé  de  53  ans. 

7  Cbarlotte^Louise-Frédériqne-  A  mélie- 
Alexandrine ,  duchesse  régnante  de 
Nassau ,  née  princesse  de  Saxe  Hild- 
bonrghausen ,  "f  à  Biebrich  ,  dans  U 
3a*  année  de  son  Age. 

XO  M.  Paul-Louis  Courier,  ancien  rlief 
d'escadron  d*artlllerie,  savant  hellé- 
niste, écûrain  spirituel,  f  (assassiné) 
près  de  Tours  (  lodre-et-Loire  ) ,  a 
l'Age  de  5a  ans.  (V.  la  Chronique.) 
née  princesse  de  Kaunits,  f  k  Paris  «  Satu<Ute.  M.  D*Albignac,  barou  d*Arre, 
dans  la  5o'  année  de  son  Age.  lieutenant-général,  f  à  Yigan  (Gard), 

a5  M.  le  marquis  de  Bonnay,  Pair  de  dans  la  85*  année  de  sou  Age. 

de  France,  lieutenant-général  du  gé-     16  M.  Henri  Fuseli,  de  Zurich ,  peintre 
nie  à  Fontainebleau ,  ministre-d'état,  célèbre  ,  établi  en  Angleterre  »  f  à 

f  à  Paris,  à  l'Age  de  75  ans.  Ijondres ,  Agé  de  83  ans. 

...  M.  le  baron  de  Waèbter,  ancien  mi-     x8  M.  le  baron  Cha&siron ,  maître  des 


nistre  du  Dancmarck ,  près  de  divers 

cours  d'Allemagne,  'f  à  Stnttgard ,  k 

l'Age  de  78  ans. 
3o  M.  le  baron  Chanez,  maréchal  de 

de  camp,  f  à  Paris,  à  l'Age  de  79  ans. 
3x  M.  le  comte  de  Uédotaville,  Pair  do 

France,  lieutenant-général,  f  à  La 

Fontaine  près  Arpajon,  à  l'Age  de 

90  ana 


comptes,  ancien  membre  dn  tribunat, 

etc. ,  -f-  à  Paris ,  Agé  de  75  ans. 
X9  M.  le  comte  Henry -Ernest  de  Schou- 

bourg-Bocksbourg ,  '('  à ....  Agé  de  65 

ans. 
aio  ScHBBSADB  Abdul  HjiMin ,  fils  atné 

du  Grand-Seigneur,  ^  k  Constanti- 

nople  de  la  petite  vérole.  Ce  prince 

était  né  le  6  mars  x8i3. 


Sans  date,  M.  le  comte  Dulac  de  Mont-  aa  M.  Pierre  Le  Dere,  chevalier  de  Buf 

vert,  ancien  officier  supérieur  de  ca-  £on,' frère  du  célèbre  Bu ffon,  dernier 

Valérie,  f  à  Alby.  de  ce  nom,  f  à  Montbard,  Agé  de 

...M.  le  baron  Jaubert  (Guillaume  Au-  91  ans. 

gusteV  évéque  nommé  de  St.-Fluur,  27  M.  le  baron  Denon  (  Dominique- Yi- 

ex-depoté  au  corps  législatif.  vant^ ,  membre  de  l'institut  (  classe 

•••  M.  le  comte  de  Berues  (Henry),  lieu-  des  beaux  arts  )  >  i~  à  Paris ,  Agé  de 

tenantngénéral ,  grand  croix  de  Saint-  78  ans. 

Louis,  -l^  à....  Agé  de  83  ans.  3o  M.  Fabre  d'Olivet,  savant  philologue. 


1^  Avair..  M.  N.  Peltier ,  écrivain  poli- 
tique, ancien  rédacteur  principal  des 
jieus  des  Apôtre* ,  f  à  Paris ,  Agé  de 
6a  ans. 

...  M.  Lamonroux  (J. -Y.),  membre 
correspondant  de  l'institut  (académie 
des  sciences),  auteur  d'une  Hittoirû 
àùs  Poljrpiers  »  f  à  Paris. 


auteur  d'une  traduction  des  yers 
dorés  de  Pythagore,  ■f'  à  Paris,  Agé 
de  Su  ans. 

5  Mai.  m.  le  baron  Milet  de  Mnreau , 
lieutenant -général  du  génie ,  ancien 
ministre  de  la  guerre  y'\  k  Paris,  à 
l'Age  de  69  ans. 

6  M.  Bonlard ,  ancien  maire  du  xx«  ar- 
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da  corps  léolilAtif ,  f  à  PwU  «lus  U 

7a*  mimée  <m  aon  lee. 
7  Antoine  SaUerit  célèbre  eompotltRir, 

auteur  des  opéras  des  DmmauUs  et  de 

Tamre^  premier  grand -maître  de 

b  chapelle  de  S.  M.  rEmpereor  d*AnF 

tricbe ,  j-  à  Vienne. 
9  M.  le  comte  de  Santa-Rosn ,  misittre 

de  la  guerre  pendant  la  rérohition 

SiémontaJae ,  f  dans  la  prise  de  Ftle 
e  Spbacteiie  par  Ibrabim  •  Pacba. 
(Y.riyâ«.,p.4o8.) 
10  M.  le  marquis  de  Cbastekix,chambel* 
lan  de  S.  M.  I. ,  général  d'artillerie , 
commandant  de  la  ville  et  forteresse 
d« ^Nràe,  t  à  YeniM ,  à  rAge  de  75 


II 


la  M.  de  Boulogne  (ÉtieBue-Antoîne  j, 
pair  de  F^ncc,  comte,  éréque  oe 
Troie,  arcberèqiio  nommé  de  Tien- 
ne,  f  à  Paris  dans  78*  année  de  son 

x3  M.lechendierdeBcito,eaTojéestt«* 
ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  T.  F.  (le  roi  de  Portugal) 

Srès  du  Roi  de  Aance,  -|*  à  Paris, 
ans  la  66*  année  do  son  Age. 
...  M.  le  comte  de  Wbitworâi,  ancien 
ambassadenr  de  S.  M.  B.  en  Franoe  , 
f  à  Knole  (  Angleterre  ). 
x5  M.  le  baron  de  Mets,  proeareur- 
général  à  la  cour  royale  de  11 anci , 
t*  à  Nanei ,  Agé  de  74  ens. 
19  M.  le  baron  Habert,  lieutenant-gé- 
néral, -f  à  Montréal  près  ATallon, 
dans  la  5a*  année  de  son  Age. 
...  M.  Henri  de  Saint-Simon,  oomte  et 
mnd  d*Espagne ,  auteur  de  plosienn 
ecrita   d'économie   poUiSque,   "f  à 
Paris,  Agé  de  65.aas. 
ai  M.  le  ricomte  do  Briobe,  Uentenant- 
géaéml ,  commandant  la  8*  division 
militaire,  -f  «^  BlarseiUe,  dans  la  53* 
année  de  son  Age. 

I  luis.  M.  le  oommandenr  de  fionm, 
ancien  ambassadeur  de  Portugal  à  la 
cour  de  Berlin ,  et  depnis  en  France, 

i à  Paris. 
.  le  sénateur  Wnstefdd,  médecin , 
f  à  Francfort  sor  le  Mein ,  Agé  de  43 


9  M.  le 
lientebant-général,  ete. ,  "f  i 
TAge  de  90  ans. 
...  Madame  la  princesse  I^raliiie  Bor^ 
gkèse,  née  Bonaparte ,  TenTe  en  pre- 
mières noees  du  génénd  Ledcrc,  smar 
de  Napoléon,  "f  à  Florence ,  dans  U 
45*  année  de  son  Age. 
M.  Humbert  de  Flegny  (Lonii- 
âJenandre),  mmàen  moafare  de  h 
couTention  et  du  tribnnnt,  ex-^réfit, 
f  à  la  Ferté-aoas-Jouare,  Agé  de  73 
ans. 

la  M.  le  baron  de  Watieville,  andea 
colonel  d*on  régiment  anisee  an  scr- 
Tice  de  France ,  ^  à  Paria. 

iS  M.  Grappe  (Pierre-Joseph),  profi- 
teur à  Tecole  de  droit,  sarant  juris- 
consulte, ex-d^Qté,  "I*  à  Paris,  Agé 
de  55-6o  ans. 
...  M.  le  comte  Henri  zltiix  <le  Reusi- 
Scbleitz-Koêstrita,  f  iSdileitK»  dam 
la  67*  année  de  Age. 

14  Don  Domingo  Frenefa,  coammaJant 
militaire  des  profincea  de  Bio  de  la 
Piala  tfk  Boenoe-Ayres. 

Samê  date.  M.  le  maréchal-de-camp  Jordf , 
-f  à  Strasbourg,  dans  nm  Age  trH- 
aTanoé. 

Sans  date.  M*'  Deatenaudes,  pvétre,  an- 
cien conseiller  de  rnnirenité,  f  à 
Paris ,  Agé  d*enriron  65  ans. 

18  M.lemarqnisdeContade8-GfScaz, 
lieutenant-général,  ete. ,  -|-  à  son  diA- 
teaude  Gizeux  (Indre-et-Loire),  à 
rAge  de ... 

19  H.  de  Jagow,  grand-écnyer  de  S.  M. 
le  roi  de  Pmsse ,  grand'croix  de  phn 
sieurs  ordres,  -f  à  Berlin. 

90  Biadame  Blanson  (Marie-Fkan^olse- 
Clarisse  Bngelrand),  eâtfvre  dans 
Tailaire  de  Fualdès  (Y.  VAtummùn 
pour  1818  ) ,  t  à  Versailles ,  Agée  de 
40  ans. 

91  M.  Burckbirdt,  astronome ,  membre 
de  l'académie  des  sôences ,  insiitat 
royal  ^  au  bureau  des  longitades,  f 
à  Paris ,  à  PAge  de  5a  ana. 

99  S.  G.  Chartes  Zea  Patrice ,  Ténttte, 
archeréijue  de  Chalcédoine ,  etc. ,  y 
à  Romcy  à  TAge  de  Sa  ana^ 


4  BL  Bruo,  colonel  d'artillerie  légère, 
f  àHarseille ,  à  l'Age  de  5o  ans  (sui- 
cidé). 

6  M.  le  oomte  de  Babna,  oommandant 
enebef  les  trovpes  antriddenaes  en 
Lombardie,  t  A  Min,  ^Uns  la  56* 
année  de  son  Age. 


5  lQh.t.STJiI.TassaB-Ea]idi,[ 
depfaysicjue  ,  secrétaire  perpetad  de 
Facadémie  dô  adenoes  da  Tnria,  f  à 
Turin ,  à  l'A^  de  64  ans. 

7  tt.  le  marqua  Dda^aaae  de  Tifr^Bj, 
commandant  de  Fordre  royal  et  miB- 
taire  de  SainKiCNna ,  f  ^  —  M  ^ 
90 


la  M.le  v4eoIllte4e0UDplnartfn(Allllfr- 
He■r3r)  ,  maréchal  de  camp ,  etc.  , 


i3 


+  à  Paris ,  âgé  de  70  ans. 


«7 


So 
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FiVadenberg  ,  t  •  Wertlieitti  ,  âgé 
de  83  ans. 
5  M.  lo  baron  Papin  (ÉUc) ,  marérhaU 
de-camp  ,  commaodaat  le  déparle» 
meut  do  LoUçt-Caronne ,  -j*  k  Agen , 
k  l'âge  d'enTiroii  55  ans. 

Il  M  le  comte  4e  BqIow,  ministre  d*état 
de  Prasse,  t  aux  bains  de  Landeck  , 
rSilésie}. 

...  M.  le  baron  de  Fnntembergy  prince 
éréque  de  d'Hilderheim  et  oe  Pader- 
bom ,  'I'  à  Hilderheim ,  dans  une  âge 
avance. 

t7  M.  Plee  (Auguste) ,  voyagenr  natu- 
raliAto ,  f  à  la  Marliniqne ,  âgé  de 
S9  ans. 

19  M.BalgaerieStnttenberg,  nésociant 
de  Bordeaux,  "f  aux  eaux  de  Ba- 
>snèrea. 

.. .  Don  Jnan-Martin ,  dit  FEmpécinado , 
f  fusillé  à  Roa  (Espagne). 

fto  M.  Anmont ,  conseiller  en  ta  cour  de 
cassation ,  t  â  Paris,  âgé  de  74  ans. 

34  M.  leyicomteLeyaTasseur,  Bufféchal- 
de«camp ,  commandant  réoole  royale 
d'artiHerie  à  Toulouse ,  *(-  à  Ton- 
lonso,  à  Tâge  de  60  ans. 

«6  Don  Gec^es  Bessière,  lieutenant- 
général,  Espagnolj,  t  c^  Molina  d*Ar  • 
ragon  (Fusillé),  âgé  de  40  ans.  (Voy. 
V Histoire^  p.  467.) 

«7  M.  le  marquis  DucliiUan ,  comte  ami- 
ral en  retraite  »  t  ^  Paris ,  âgé  de 
_    _     __       ^7  ■■•• 

M.  ircom^de  GraimontjÂslrf',     ^  f  '  \'  «•,  *•  g^»*"*  ^^  ^Ta??? 

de  tons  les  Reuss,  fdd-marécbal  de 


lean-Gkaude  Leblanc  de  Beanlieu, 
ancien  éTéque  de  Sotssons,  arche- 
vêque titulaire  d'Arles  ,  f  à  Paris  ,  à 
l*ige  de  79  ans. 
14  Sir  David  Ocbterlony ,  baronnet, 
major-général  de  Tarmée  anglaise, 
etc. ,  -f-  à  Meerat  (Inde). 

16  M.  D'André  (Antoine^Balthasar),  ex- 
membre de  rassemblée  constituante, 
ex-directeur  de  la  pobce  générale  en 
f  8x4  ;  intendant  des  domaines  de  la 
couronne,  etc.,  -f-  à  Paris,  âgé  de 
6(Sans. 

17  M.  G>chon,  comte  de  1* Apparent,  ex 
député  à  rassemblée  constitoante  et  à 
la  conrention ,  ministre  de  la  poUce 
et  sénateur,  etc. ,  f  à  Poitiers,  à  Tâge 
de  75  ans. 

ai  M.  Dnplessb ,  contr^amlral ,  "f*  à 

Paria,  hydrophobo. 
33  H.    Chompré    (  Nicolai-Maurice  ] , 

ancien  consul  de  France  à  Malaga  , 

•Qteur  du  Dictionnaire  de  la  Fable  , 

"f*  à  Ivry-sur  Seine ,  âgé  de  74  ans. 
^4  M.  Tabbé  de  Saint-Far,  fils  naturel 

du  dernier  duc  d'Orléans,  f  k  Paria. 
...    M.   Gautherot,  peintre  d'histoire, 

élève  de  David ,  f  à  Paris ,  âgé  de 

60  ans. 
ià5  M.  André  Holin  ,  évéqne  de  Ylviera, 

(Ardéche)  f  à  Viviers ,  âgé  de  66  ans. 


pair  de  France ,  colonel  du  49^  rég- 
nent d'infanterie ,  "f  à  la  Martinique , 
âgé  d'environ  38  ans. 
M.  le  comte  Craven,  f  k  nie  de 
Whlght ,  dans  U  55*  année  de  son 
âge. 

M.  le  comte  Bigot  de  Préamenen  , 
ancien  ministre  des  cultes,  membre 
de  racadémie  française  ^f  k  Paris , 
âgé  d'environ  80  ans. 

Aotrr.  M.  le  marqnis  de  Paységur,lieu- 
tenant-général ,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  sur  le  magnétisme  animal , 
"f  au  château  de  Busancy,  près  Soia- 
fions. 

S.  Ex.  le  cardinal  Antonio  Russoni ,' 
éréque  d'Imola ,  f  à  Rome,  k  l'âge 
de  8a  ans. 

M.  le  prince  de  RniXb ,  ambassadeur 
de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles 
près  de  6.  M.  I.  et  R.  A.,  f  à  Tienne. 
M.  le  prinee  Fkédério-Charlea-Dieu- 
Aooné  de  Um^ufltàn  -  Wértbalm- 


l'armée  anCrichienne,'f  ÉGreits,  âgé 

de  74  ans. 
...   M.  le  baron  d'Esneval  (Esprit-Marie- 

Robert-Tbéophile  le  Roux)  «  dernier 

rejeton  d'une  ancienne  famille  ,  'f  k 

Pavilly,  k  l'âge  de  95  ans. 
3i  M.  Gau  (Josoph-¥VancoB),  conseiller 

d'état  bonoraire«   +  âgé  àeng  ans. 
Sans  date.  —  M.  le  baron  d'Éndes  ,. 

lieutenant  •  général ,    Espagnol ,   *{* 

dana  la  province  de  la  Manche,  âgé 

de  40  ans. 
...  M.de1VomeIîn(MauriceJean-l!lfaric), 

contre-amiral  en  retraite  ,.'f  k  Paris. 

A  8xrTKifBRB.M  Fanny  Bias,  oélèbre- 
danseuse  de  l'Opéra,  t  à  Paris. 

3  Bl  le  marquis  de  Montaignae  «ancien 
membre  de  la  chambre  des  députés , 
f  k  Clermont-Ferrand. 

4  M.  le  comte  de  Gsrlisle  ,  le  plus  an- 
cien de  la  chambre  des  pa^  d'angle- 
tarre ,  oA  il  a  Aéaé  peodaait  $7  ans , . 
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7  S.  A.  le  prince  l'^rédério-Goilkiime 
de  la  Tour  et  Taxis,  "f  an  çliAtean  de 
Taxis ,  dans  la  ai«  année  de  son  Age. 

•M  M.  Dnbost ,  iieintre  d'histoire ,  "f  à 
,  Paris  (tué  en  dnel),  à  TAge  de  5o 
ans. 
9  M.  le  général  Eckemaver  (Rodolphe), 
autrefois  an  serrice  de  Frauce,  f  à 
Algeslieim  (près  de  lAayence),  à 
l'Age  de  73  ans. 

II  M.  Hoguet ,  ancien  tribcn  ^  commis- 
saire du  Roi  près  l'Hûtel  des  Mon- 
naies ,  f  à  Paris ,  fige  de  74  ans. 

la  M.  le  comte  de  Lardenoy,  lieutenant- 
général  ,  gouverneur  du  cliAteau  des 
Tuileries ,  etc. ,  "f*  au  cbAteau  de 
Cannes,  près  Monterean,  dans  la 
78*  année  de  son  Age. 

...  M.  Forestier  (Jacque-Tsidore)  ,  con- 
seiller d*êtat  honoraire ,  intendant 
des  années  navales  et  de  la  maison 
du  Roi  «  ^  à  Saint-Clément ,  près  de 
Sens ,  Age  de  63  ans. 

i5  M.  le  lieutenant-généralr,  comman- 
dant de  Schlierfen ,  ministre  d'état  de 
Hesse-Cassel ,  f  à  Windharscn ,  près 
C'aftsel ,  Âgé  de  93  ans. 

17  M.  le  Tioomte  de  Marbonne ,  f  k 
Paris. 

18^  James  Taylor,  mécanicien,  f  à  Gum- 
noch  (  Angleterre),  à  FAge  de  67  ans. 

19  M.  de  Marandet ,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  T.  C.  à  Hambourg, 

"t  à en  Alsace,  Agé  d'environ 

do  ans. 

...  M.  le  comte  de  la  Fcrté ,  f  à  Paris. 

30  M.  Delespine ,  architecte ,  membre 
de  Tacadémie  des  beaux-arts ,.  "j*  à 
Paris. 

...  M.  le  chevalier  Begon  de  la  Rousâère, 
capitaine  de  frégate  •  f  À  Smyrne. 

ai  M.  le  comte  F.dme  -  Aimé  Lucotte  , 
lieutenant  -  général ,  j-  à  Port -sur- 
Saune  (Haute-Saùnc) ,  Agé  de  55  ans. 

...  M.  Antignac  ,  poète-cliansonnier ,  "f 
à  Paris ,  Agé  de  64  ans. 

a3  M.  de  Ferrand  Puginier,  rectenr  do 
l'académie  de  Toulouse  ,  f  à  Tou- 
loQse. 

96  M.  Jussow,  architecte»  f  àCassel, 

Agé  de  70  ans. 
98  M.  André ,  baron  d' Arbelles ,  préfet 
do  département  de  la  Sarthe  ,  *!-  au 
Mans ,  à  lAge  de  53  ans.  (Yoy.  la 
Uironique.) 

...   M.  le  hentenant>général  Radet ,  'f'  à 

Yarennes  (Meuscy,  Agé  de  63  ans. 
Sans,  date,  MS'  Creuz ,  archevêque  de 
Tarragone ,  ex  -  membre  de  U  ré- 
gence dlJrgel ,  f  à  Tarragone. 


I  OcTOBAi.  M.  Gadbote  (iMa-Lod» 
Simon) ,  peintre  payaagiete  ,  f*  à  Paris, 
Agé  de  66  ans. 

3  léir  Claude  Simon  ,  éréqne  de  Gre- 
noble ,  f  à  Grenoble  ,  Agé  de  81  ans. 

4  M.  Bourguignon,  fils  1  Frédérir), 
conseiller  à  la  cour  royale»  *!*  à  Paris, 
Agé  de  40  aus. 

6  M.  le  comte  de  Lnoépède  (Bemard- 
Germain-Étienne  •  comte  de  la  Yillc- 
gnr>|Uon) ,  pair  de  France  ,  grand*- 
croix  de  la  légi«m-d*hoDnenr,  mem- 
bre de  l'académie  des  sciences,  pro- 
lessenr  d'histoire  DatnrpUc  au  Jardin 
des  Plantes,  membre  de  la  société 
royale  de  Londres  et  de  toutes  les 
sociétés  savantes  de  PEnrope,  f  en  sa 
campagne  d'Epinay,  près  Saint  ]>eois» 
Agé  de  69  ans.  (Yoy.  la  CAroai^me.) 

M,  BA.  le  comte  d'Aspremont ,  secrétaire 
d'ambassade  près  S.  IIL  le  rot  de 
Sardaigae ,  -f  à  Turin ,  Age  de  99 
ans. 

la  M.  le  comte  de  GonrieIT  »  conseillct 
privé ,  ministre  des  apanages ,  chef 
du  cabinet  de  l'empereur  de  Russie , 
f  k  Pctersbourg,  Agé  de  68  ans. 

l3   MAXtHILIEir    JOSCPB,     KOI    Dl    Ba-> 

YiàRE  «  f  à  Munich  :  ce  prince  était 
né  le  37  mai  1756.  (Yoy.  l'HUtairey 

tS  S.  A.  le  prioce  Josepli  de  Savoie  Ca- 
riguan ,  maréchal.de-camp ,  an  ser- 
vice de  France ,  "f  à  Paris  ,  à  l'Age  de 
36  aus. 

17  M.  dé  Winter,  célèbre  compositror, 
maître  de  chapelle  du  roi  de  Bavière» 
'f  à  Mauich ,  Agé  de  7 1  ans. 

19  ra.  le  marquis  de  Lucchesini ,  ancien 
ambassadeur  de  Toscane  en  France  » 
auteur,  -f  à  Florence. 

...  M.  Franz  Harpinsky,  célèbre  poêle 
polonais  ,  j"  en  Litlinanie ,  à  fige 
de  80  ans. 

Sans  date,  M.  le  comte  d*Houdetot 
(César-Marie •Louis-Francis) ,  lien- 
tenaut-général ,  -i-  à  Paris ,  Age  de 
77  ans. 

M.  Brochet  de  Verigny  (Anne»Félix) , 
député  du  Calvados,  conseiller  d'élat, 
T  a... 

aa  M.  Schubert,  conseiller  dVtat,  aca- 
démicieu ,  etc. ,  t  à  Pétersboorg , 
dans  la  68*  année  de  sou  Age. 

a3  M.  Gérard  lils ,  professeur  d'anatomie 
et  de  physiologie  à  l'école  rétéri- 
uaire  d'Al'fort,  f  à  Alfort,  Agé  ds 
29  ans. 

a6  M.  Necker  de  Saussure  (Jacqnes) . 
neveu  du  célèbre  Ffecker,  t  à  C^ 
tttve ,  Agé  de  68  ans^ 


3o  M.  Gattiogner,  négociant ,  membre 
de  plusieurs  assemblées  législatires , 
•f  à  Rome  ,  âgé  de  83  ans. 

...  M.  Granger  (Pierre) ,  ancien  actenr 
du  théâtre  Farart ,  etc. ,  professeur 
de  déclamation  an  Conservatoire  ,  "f- 
k  Yemon ,  dans  la  73^  année  de  son 
âge. 


NÉCROLOGIE.  (i8a5.)  aôg 

à  Paris ,  âge  de  5o  an^  (Y.  l'Bistoire , 
pag.  397,  et  la  Chronique). 
..   M.  le  comte  de  Casa-BiaDca  ,  pair  de 
France ,  lieutenant-général ,  etc.  »  "fk 
Bastia ,  à  Tâge  de  88  aus. 


a  T7ovBVBRE.  M.  le  chcratier  Sartelon 
(Antoine-Léger) ,  intendant  militaire^ 
ancien  membre  de  la  chambre  des       3 
députés ,  etc. ,  f  à  Chitlons-sur-Marne, 
Agé  de  55  ans. 

..    M.  le  vicomte  de  Montelegier,  licnte*       4 
Haut  r  général ,    gouverneur    de    la 
Corse^  etc. ,  -f  à  Bastia ,  à  l'âge  de       6 
45  ans. 
6  M.  le  comte  d^Eyben ,  ministre  pléoi- 
potentaire  dn  Dauemarck,  f  à  Èatze- 
bourg  (Allemagne).  8 

X  o  M.  Dcsmazi.i  (Gabriel  )  ,  ancien  of- 
ficier d'artjllc  ne  ,  chevalier  de  saint 
Louis  ,  administrateur  de  la  loterie       9 
royale  ,  f  à  Paris,  âgé  de  70  ans. 

z3  M.  Dupatj  (Charles),  sculpteur^ 
membre  de  Tinstitut  (académie  des 
beaux-arts,  f  à  Paris,  âgé  de  53  ans.     xo 

x4  M.  de  Ricliter  (Jcan-Paul-Frédéric) , 
antenr  de  plusieurs  écrits  ,  publiés     14 
sous  le  nom  de  Jean-Paul ,  f  à  Bay« 
rentli ,  dans  la  63«  aunée  de  son  âge. 

ao  M.  de  Schrant,  conseiller  intime, 

ambassadeur  extraordinaire  et  ancien     18 
plénipotentiaire  de  S.  M.  Tempereur 
d'Autriche,  f  à  Berne,  âgé  de  8a  ans.     ao 

ac  M.  Bnaclie ,  membre  de  l'institut  et 
du  bureau  des  longitudes ,  f  à  Paris , 
Âgé  d'environ  85  ans.  ai 

...   M.  Desfontaines  ,  doyen  des  auteurs 
dramatiques ,  opéras-comiques  van-     a3 
de  villes  ,  etc.,  "f  à  Paris,  a  l'âge  de 
ga  aus.  37 

...  M.  le  duc  Charles ,  Eugène  de  Lor- 
raine (prince  deLambesc),  dernier 
rejeton  de  l'illustre  maison  de  Lor- 
raine ,  t  à  Vienne ,  âgé  de  74  aos. 

...    BI.  le  chevalier  GuiIleminot(£ugène)«     a8 
Bis  du  comte  Guilleminot,  lieutenant- 
général  *  ambassadeur  près  la  Porte 
sublime ,  f  à  Coustantinople ,  âgé  de 
ao  ans. 

Q7  M.  Royer  CoUard ,  professeur  de  la     39 
faculté  de  médecine  de  Paris,  mé- 
decin ordinaire  du  Roi  ,  1"  à  Paris  ^ 
à  l'âge  de  57  ans. 

38  M.  le  comte  Foy  (Maximilien-Sébas-      *.. 
tien),  lieutenant -général,  membre 
de  la  chambre  des  députés ,  de  Tar- 
rondisaement  de  Yervins  (Aisne) ,  f 


Décembre.  S.  M.  Albxaitdre  I*'', 
empereur  de  toutes  les  Russies ,  Roi 
de  Pologne  etc.  etc.,  f  à  Taganrog. 
Ce  prince  était  né  le  a 5  décembre 
'777*  (^^^y*  l'tfistoire  p.  377). 

Bd.  Danmec,  sénateur  d*Haiti.  com- 
missaire pour  l'emprunt  contracté  au 
nom  de  la  république ,  \  à  Paris. 
Mgr.  Joseph  Octave  Plessis,  évèqno 
de  Québec ,  "l*  à  Québec. 
M.  Barbier  (Antoine  Alexandre),  an- 
cien bibliothécaire  du  conseil-détat , 
savant  bibliographe,  -f-  à  Paris,  âgé 
de  61  ans. 

M.  le  comte  Mathieu  Depère,  Pair 
de  France,  t  à  Toulouse,  âgé  de  79 
ans. 

M.  le  baron  de  Ben tinrk,  lieutenant- 
général  et  grand-maitre  de  la  maison 
de  S.  M.  la  reine  dss  Pays-Bas,  f  à 
La  Haye,  à  1  âge  de  74  ans. 
S.  £m.  le  cardinal  Louis  Ercolani, 
'}'  à  Rome ,  à  Tâge  de  67  ans. 
S.  £m.  le  cardmal  don   Carlos  da 
Conha ,  patriarche  de  Lisbonne ,  "f* 
dans  son  palais  de  Junquiera,  dans 
la  67*  année  de  son  âge. 
M.  Ballard,  imprimeur  du  Roi,  f  k 
Paris,  âgé  de  53  ans. 
M.  le  comte  de  Gorzenski,  archevêque 
de  Posen  et  de  Gorsue ,  f  ^  Posen  ; 
dans  la  84"  aunée  de  son  âge. 
M.  Gouin,  l'un  des  administrateurs 
des  postes,  f  à  Paris,  âgé  de  81  ans. 
Samuel  Parker,  savaut  chimiste  >  i*  à 
Londres,  dans  un  âge  avancé. 
M.   le  comte   Michel    Andre'wi^sch 
Miloradovitsch ,  lieutenant-général , 
gouverneur  miUtaixe  de  Pétersbourg, 
f  à  Pélersbourg.  (  Voyez  FlJûtoire, 
p.  387). 

M.  Barbie  dn  Bocage  (Jean-Denis), 
membre  de  l'institut  (académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres),  géo- 
graphe du  ministère  des  affaires  étran- 
gères etc.,  -f  à  Paris,  âgé  de  66  ans. 
M.David  (Jacques-Louis),  célèbre 
peintre,  ex-conveniionucl  banni  par 
loi  de  1816,  f  à  Bruxelles,  dans  la 
78"*  aunée  de  son  âge. 
.M.  le  comte  Magallon  de  la  Mor- 
lière ,  lieutenant-général  «  "f  à  Passy 
près  Paris ,  âgé  de  7 1  aus. 
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MÉLANGES. 


Extrait  d'une  lettre  de  Ht.  Gretndsîre  sur  ganveroement ,  et  le  départ  da  Bmil 

la  siUMtion  da  Paraguajr  att  eommen^  du  roi  Jean  ▼! ,  qnl  mit  U  conronac  îa- 

cement  de  iSaS.  pérUle  snr  1»  tète  de  D.  Pedre,  béntier 

présomptif  du  tr6ne  de  Portugal ,  le  fixa 
m  Le  Paraguay  déclara  ton  {ndépen*  snr  tes  rapports  qa*il  désirait  avoir  aree 
dance  il  y  a  environ  douze  ans ,  8*érjgea  ce  prince  dans  l'intérêt  des  deux  natiouy 
en  république  en  formant  une  direction  et  des  relations  commerciales  a'eafai ri- 
de gouTernemeat  composée  de  plusieurs  rent«  Aujourd'hui,  les  Brésiliens  seuls 
membres.  Depuis  neuf  années ,  le  pou-  sont  autorisés  par  le  dictateur  à  frire  le 
Toir  exécutif  a  été  remis  dans  les  mains  commerce  avec  le  Paraenay,  mat»  sur 
d*un  seul ,  sons  le  titre  de  dictateur  :  il  deux  points  seulement ,  a  Itapva  (sur  le 
est  à  Tie.  Le  segnor  Francia,  qui  est  âgé  Parana  an  sud  ) ,  et  an  toord  en  ùee  de 
maintenant  de  plus  de  soixante  ans,  Nneva-Coimbra  (sur  le  Puragnay, 
exerce  ses  hantes  fonctions  arec  plus  de  fleuTe.  ) 

talent  que  de  philantropie.  Administra-         <•  Parti  de  Monterideo  par  terre,  aa 

teur  habile,  homme  d*état  inflexible,  mois  de  juillet,  en  explorant  la  rire 

il  a  non  seulement  adopté,  mais  perfec*  orientale  et  le  pays  du  fleuTC  Urragnsy. 

tionné  le  système  de  gouvernement  de  j^arrivai  à   Itapna ,    de  Paraguay ,  le 

lo*  Padres  (les  jésuites).  Comme  eux  U  x8  août  i824'  J'y  séjournai  comme  pri- 

a  isolé  son  empire  de  tous  les  autres  sonnier  jasqu*au  x4  septembre,  et  je 

états  ;  mais  mieux  qu'eux  il  sait  ce  que  logeai  chex  le  commandant ,  où  rfaospi- 

produisent  TactiTité ,  le  travail ,  Pin-  tallté  la  plus  affable  fut  exercée  envers 

dustrie  et  les  lumières  :  aussi  l'on  peut  moi.  Je  correspondis  avec  le  dictateur, 

dire  que,  s*il  ne  veut  pas  que  sa  nation  dont  le  séjour  est  à  l'Assomption  (capi- 

entretienne  des  relatittis  avec  les  autres  taie).  S.  Exe.  me  répondît  dans  ses  di- 

penples,  du  moins  il  ne  cherche  point  à  verses  dépêches  que  la  position  dans  la- 

la  maintenir  dans  rignortnce  et  l'oisi-  quelle  se  plaçait  1  Europe  envers  rAmr« 

veté.  L'exemple  des  états  confédérés  de  rique  du  Sud ,  et  principalement  la 

Buenos- Ayres ,  Santa-Fé  et  Corrientes,  France,  ne  lui  permettait  pas  d'antori- 

iui  a  paru  redoutable;  et,  pour  se  ga-  ser  un  étranger  à  traverser  le  Paraguay, 

rantir  du  danger,  il  n*a  pomt  hésité  à  Je  respecte  les  motifs  du  dictateur  et  ne 

prendre  les  mesures  les  plus  violentes  {  crois  pas  avoir  le  droit  de  m'en  pbia- 

il  a  rendu  un  décret  prononçant  la  peine  dre ,  quoique  cette  contrariété  m'oblige 

de  mort  contre  tout  habitant  de  Buenos-  à  un  détour  de  800  lieues  pour  eoat^ 

Ayres ,  de  Santa-Fé  et  de  Corrientes ,  nuer  mon  voyage  de  découvertes. 
qui  oserait  franchir  les  frontières  du         «  A  l'époque  de  mon  séjour  a  Itspoa , 

Paraguay,  et  la  détention  contre  tous  les    étrangers   détenus    an    Paraguay 

les  autres  étrangers;  mais  comme  cet  étaient  au  nombre  de   soixante-sept, 

ordre  pouvait  noire  infiniment  au  com-  se  composant  de  Créoles,  Américains, 

merce  de  son  pays,  il  a  accordé  des  li«  Portugais ,  Espagnols ,  Saiases  ,  Fraa- 

cences,  à  plusieurs  reprises,  à  des  ci-  cals.  Anglais,   Allemands  et  Italiens, 

fnyens  de  ces  trois  états.  Depuis,  U  Plusieura,  parmi  ces  étrangers,  mar* 

Suerre  d'Artigas  l'ayant  mis  a  même  quent  honorablement  dans  les  sdeaces 

'apprécier  les  moyens ,  les  forces  et  et  dans  les  arts  ;  je  citerai  entre  autres 

l'énergie  dn  gouvernement  portugais  le  célèbre  naturaliste  Bonpland  qui  est 

-contre  ce  chef  audacieux  et  entrepre-  reléguée  Santa-Maria-de-Fé»  k  sStieaes 

<«ant ,  le  dictateur  te  rapprocha  de  ce  dltapua.  Quoique  je  ftisse  ai  près  de  cet 
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•mi ,  U  me  ftit  impoMU^Ie  do  oorrespoii-  Londres  »  et  prhidpelemeot  rhooDnible 

dreavee  lui,  tant  c»t  grande  la  sévérité  et  saVant  M.  Clift,  président  et  dlrec- 

des  ordres  du  dictateur,  qui  reçoircnt  teur  dn  Mosco  des  sciences  et  d'anato* 

learexécutionàrinstantmémedelaplus  mie  :  ce  dernier,  qni  s'intéresse  beau- 

lég^  infraction ,  sans  qn'aocune  con-  coup  an  sort  de  son  compatriote ,  ric- 

ûdération  puisse  rons  sauver*  M.  Bon-  time  de  son  amonr  pour  les  sciences, 

pland ,  botaniste  distingué ,  aussi  inté-  me  pria  de  faire  des  démarches  poor 

leesant  par  ses  connaissances  profondes  obtenir  sa  liberté.  A  mon  arrivée  à  Bne- 

qfae  par  ses  nombreuses  collections  du  nos'Ayres  ,  je   vis  le   consul -général 

Paraguay  en  zoologie ,  ichtyologie ,  mi-  d'Angleterre  à  ce  sujet  ;  il  me  repondit 

néralogie ,  etc. ,  dont  plusieurs  espèces  qu'il  n*ayait  point  d'ordre  de  sa  cour 

sont  entièrement  inconnues  à  l'Europe,  pour  faire  aucune  tentative  près  du  die- 

a  établi  des  distilleries  de  cannes  à  sucre  tatenr  ;  mais  il  me  pria  verbalement , 

et  de  miel.  Il  exerce  la  médecine  et  la  lorsque  je  serais  au  Paraguay,  d*étre 

chimie;  vingt  Indiens  sont  employés  par  utile  à  ses  compatriotes,  si  cela  était  en 

lui  k  conduire  ses  travaux  qui  le  mettent  mon  pouvoir.  De  leur  côté,  de  respec- 

à  même  de  vivre  honorablement  et  de  tables  négocians  ,  MM.  Stuart  et  com- 

réparer  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  à  la  paguie,  a  Buenos-Ayres,  écrivirent  à 

suite  des  evénemens  arrivés  en  France.  Montevideo,  où  je  me  rendais,  à  S.  Ex. 

Son  malheur  est  de  n'avoir  jamais  pu  le  baron  de  Laguna ,  général  en  chef, 

parvenir  à  voir  le  dictateur;  mais  je  ne  capitaine-général  4e   la    province   de 

lui  ai  pas  laissé  ignorer  le  vif  Intérêt  que  Montevideo ,  pour  réclamer  son  inter- 

prenaient  à  son  sort  Femperenr  et  Tim-  ventton  près  du  dictateur  Francia ,  en 

pératrice  du  Brésil ^  ainsi  que  le  corps  faveur  de  deux  jeunes  Anglais,  leur» 

ilinstre  de  rinstitnt  de  France.  parens ,  détenus  dans  les  états  du  Para- 

»  A  mon  retour  à  San-Borja ,  j*adres-  guay.  La  reconnaissance  me  fait  un  de- 
aai  au  dictateur  mes  respectueux  remer-  voir  bien  doux  de  déclarer  que,  sans  les 
ciemens  pour  Faccneil  etdes  égards  que  passeports  honorables  que  me  donna  le 
j'avais  re^jns  à  Itapua ,  en  demandant  à  général  Laguna ,  et  la  recommandation 
S.  Exe. ,  au  nom  de  l'Institut  de  France,  de  l'institut  de  France  en  faveur  de 
dépositaire  des  lumières  du  monde ,  de  M.  Bonptand^  j'aurais  subi  le  même  sort 
faire  cesser  la  détention  de  leur  eollè-  qae  les  étrangers  détenus  au  Paraguay, 
gne,  et  je  terminai  ainsi  ma  lettre:  Tons  ces  messieurs  exercent  leur  indus- 
ce  M;  Bonpiand  est  cher  au  monde  sa-  trie  dans  ce  beau  pays,  el  habitent  dif- 
«  vaut ,  qni  désire  ardemment  son  re-  férens  cantons  d'où  ils  ne  peuvent  s'é- 
«  tour  pour  prendre  part  à  ses  richesses  loigner  qu'à  quelques  lieues.  Artigas  est 
«scientifiques.  L'amitié  qui  mè  lie  à  ce  traité  de  la  même  manière,  à  trente 
«  naturaliste  ne  le  cède  point  à  un  désir  lieues  au-dessus  de  l'Assomption,  et 
m  aussi  noble ,  et  je  n'ai  pas  hésité  à  ex-  reçoit  du  gouvernement  40  piastres  par 
<c  poser  ma  liberté  en  nauchissant  les  mois,  pour  sa  subsistance, 
•f  mntières  du  Paraguay  pour  obtenir  «  Tous  les  habitans  du  Paraguay,  in- 
«c  la  sienne,  et  pouvoir  mettre  mon  diens  et  créoles,  savent  lire,  écrire  et 
m  respectueux  hommage  aux  pieds  de  compter  :  des  écoles  publiques  sontpar- 
«,  V.  Exe.  Dictateur  ,  mettez  le  comble  tout  établies  à  cet  effet,  et  les  enfans  ne 
M  à  votre  gloire  en  rendant  M.  Bon-  quittent  ces  écoles  que  lorsque  le  cabildo 
ce  pland  à  la  liberté ,  l'Europe  vous  en  (la  municipalité )  de  Fendroit  déclare 
«c  sera  reconnaissante ,  et  cette  page  de  qu'ils  sont  assez  instruits.  Le  régime  mu- 
«  l'histoire  est  digne  de  figurer  dans  la  nicipal  est  le  seul  en  vigueur  au  Para- 
«  vie  politique  du  législateur  du  Para-  guay,  et  chaque  année  tous  les  eabUdo  de 
c*  guay.  »  (  San-Borja ,  le  a5  septem-  la  république  sont  renouvelés  par  le 
bre  x8a4.  )  choix  de  la  nation»  sans  que  le  gouver- 

«  MM.  Deschamps  et  Hinger  sont  à  nement  intervienne  ni  directement,  ni 

l'Assomption ,  l'nn  d'eux  exerce  la  mé-  indirectement  dans  les  élections.  Trois 

decine  avec  distinction.  Un  savant  An-  indiens  qui  avaient  réuni  les  suffrages, 

Slais  ,  naturaliste  et  botaniste,  digne  composaient  le  eaAî^  d'Itapna ,  lorsque 
a  plus  vif  intérêt ,  est  aussi  détenu  j'y  étais, 
depuis  près  de  sept  années  ;  plusieurs  «  Sur  tons  les  fleuves,  rivières  et  ruls- 
de  ses  amis,  membres    de  la  société  seaux  qui  ne  sont  pas  guéables,  des  pi- 
royale  m'en  parlèrent  &  mon  passage  si  rognes  toujours  en  bon  état  sont  prête» 
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pour  faciliter  ies  oommimîcatlons.  J«  n*en  lieues ,  noué  Toici  enfin  êan»  la  capllri« 
Sirai  pas  autant  des  proTÎnces  da  Brésil  de  la  Perse,  où  nou  sommea  aniTct 
dont  Tadministration   locale,    par  son    depuis  quinze  jours. 


apathie  et  son  insouciance ,  met  souvent  «  Par  ma  dernière  je  Tona  r»^ 
la  Tic  du  voyageur  en  danger,  mslgré  compte  de  noire  voyage   de   Tdbs  a 
tous  les  efforts  du  gouvernement  pour  Tauris  et  de  Taceneil  que  noua  avioaa 
remédier  à  ce  mal  «^«9»  an  prince  héréditaire  de  Perse  :  je 
«  L'on  voyage  de  jour,  de  nuit,  dan»  reprendrai  donc  ma  aarration  de  repo- 
tout  le  Paraguay,  armé  ou  sans  armes,  que  où  nous  quittlmes  cette  dcrmcra 
avec  des  sommes  considérables  en  or  et  Tille.                                                      ^  ^ 
en  pierreries,  sans  crainte  pour  sa  vie  «Nous  nous  mimes  en  route  leftjmn; 
ni  pour  sa  propriété;  des  lois  du  dicU-  à  mesure  que  noua  nous  éloignions  de 
teur.  exécutées  a^ec  la  dernière  rigueur,  Tsuris,  le  terrain  s'éleTait   gradnelle- 
rendent    les  cantons   responsables   des  ment  jusqu'à  ce  que   nous  pjrvtnmes 
rois  commis  sur  leur  territoire,  i^insi  que  dans  les  montagnes  de  Tcbaraf  et  Ca- 
les particuUers  chez  lesquels  iU  auraient  flanguer,   dont  la  hauteur  ,  d*après  aos 
eu  lieu  ;  c'est  pourquoi  Torsque  je  quittai  observations  barométriques,  eat  d'envi- 
Itapna,  le  commandant  fit  venir  toutes  ron  700  toises.  Très-peu  de  temps  s'était 
les  personnes  habiUnt  le  coUége  (où  est  écoulé  depuis  la  disparition  d«  la  neige 
son  logement),  et  me  demanda  en  leur  dans  ces  montagnes;  lea  poinu  les  plus 
présence  si  j'avais  quelques  plaintes  à  élevés  en  étaient  encore  couverts,  et  ils 
porter,  ou  quelque  chose  à  réclamer.  Pas  la  couservent  pendant  rété.  L'aspectda 
un  mendiaut  dans  tout  le  Paraguay  :  le  psys  était  bien  différent  de  ce  que  nous 
dictateur  veut  que  tout  le  monde  tra-  avions  vu  jusqu'alors.  Ici   plus  de  $e- 
raille,  et  sa  ferme  volonté  fait  loi.  Aussi  cheresse,  plus  d'aridité  ;   l'œil  ae  repo- 
n'apercoit-ou  pas  la  livrée  de  la  misère  «ait  agréablement  sur  d'immenses  prai- 
qui ,  dans  d'autres  pays ,  couvre  des indi-  ries  couvertes  de  plantes  magnifiques, 
vidus  indignes  de  la  charité  publique,  et  émailiées  de  fleurs.  C'était  pour  moi 
Ce  dictateur  a  étabU  dans  sa  capitale  des  Teffet   d'un   rêve  :  je  recueillis  de  su- 
lycées  basés  sur  ceux  qu'avait  institués  perbes  légumineuses  et  des  plantes  d'un 
Napoléon.  L'éducation  y  est  entièrement  grand  nombre  de  familles  ;  je  vous  cite- 
militaire.  Il  existe  aussi  une  institution  rai  entre   autres  un  muscan  k   bulbe 
basée  sur  celle  de  Ui  Légion-d'Honnear,  énorme,    ayant   une  odeur    fortement 
en  faveur  des  jeuues  filles  pauvres.  Les  prononcée  de  muscat,  mais  dont  le  goAt 
babitans  m'ont  paru  heuretix  et  cuntens  est  acre  et  désagréable.                ^ 
sou*  le  gouvernement  qui,  depuis  plu-  «M.  de  Richcmontaéte  accueilli  dans 
sieurs  années,  les  fait  jouir  de  la  paix  la  capitale  de  la  Perse  arec  les  mêmes 
extérieure  et  de  la  tranquillité  intérieure,  honneurs  qui  lui  avaient  été  rendus  a 
«  Je   n'ai  pas  la  prétention  d'écrire  Tauris.   Il   fut  conduit,  à  son  arrivée, 
pour    rhistoire;    mais    en    prenant    la  chez  AbouUUasssn-Khan,  ex-ambassa- 
plnme ,  je  me  dois  tout  entier  à  la  vérité  deur  eu  France  et  en  Angleterre ,   ac- 
nvec  le  vif  désir  de  tranquilliser  les  fa-  tuellemcnt  ministre  des  affaires  étra»- 
millcs  qui  auraient  des  parens  détenus  gires,  oùun  logement  avait  été  préparé, 
au  Paraguay,  et  qui  craindraient  que  les  P«»  «le  jours  après,  nous  fûmes  recas 
moyens  d'existence   leur   manquassent.  ***  audience  solennelle  par  le  Roi  des 
Mon    voyage  n'étant  pas    terminé,   je  Rois,  le  maître  de  tout, Tombrc  de TE- 
nonrris  toujours  l'espoir  de  faire  cesser  la  ternel  sur  la  terre,  en  un  mot  parle 
détention  de  M.  Boopland,  et  de  le  ra-  Shah.  Jamais  je  ne  vis  un  apecUcle  pins 
mener  en  Knrope  avec  ses  immenses  ri-  curieux  et  plus   théltral;^  il  faudrait, 
chesses  scientifiques...          GaAHSiRE.  P"««'  ▼ous  en  donner  une  idée  parfaite, 

vous  en  faire  nue  longue  descriplioa , 

""■"""""—  mais  le  temps  me  msnqne;  elle  exige- 

Extrait  d'une  leUre  de  M.  Beîlanger,  "!'  d'ailleurs,  pour  me  servir  du  ternie 

boianUle  du  Rai  k  Pondichinr; qui  oriental .  d  être  tracée  avec  de  1  eau  d  or, 

aeccompagne  M.  le  vicomte  JJellls^  «*  malheureusement  je  n  en  ai  pas.      _ 

sajrns  de  Richement  dans  l'Inde  ,okU  T  ^T  ^"     -  ^^  "'i'  L''  •  7"      T 

se  rend  par  terre.  (JélUran ,  :tjuiUet.)  ^,f  P'**  «^^j^  *'*  conduits  a  travers  k 

'^               ^              ^    J          J  Tille,    par  des  gens  armes  de  masses 

«  Après  un  Toyage  de  près  de  z6oo  d'armes,  dont  ÎU  frappaient  ceoz  qui 


MÉLANGES.  a?) 

tStt  te  nDgeaiett  pià  aste*  tAt  ponr  lais-  une  attitade  thHtrale ,  des  mnàê  de  h 

*er  pM»er  «otre  cortège,  nou^pmTimcs  eoar ,  tenant ,  i'iw  apa  diadème ,  Paatre 

AUX  portes  da  palaia,  et  Doim  eatrâmea  aon  cimeterre»  celni-d  son  booclier  et 

elana  lAie  immense  cour  oà  le  Sbah  arait  celui-là  aon  aceptrti  II  est  i«ipoasÛ>Id 

tki^  rateemj>Ier ,  pour  noni  montrer  sa  de  voir  rien  de  plos  beau.  Tous  ces  inai-' 

{>nÎMance,environ  5ooo  hommes  de  trou*  gnes  étaient  entièrement  canverta  de 

a»e^ ,  infanterie  et  artillerie ,  organisés  pi(?rreries;  au  sommet  dn  bouclier  était 

m   renropéenne,   qui  manomvèrent  à  une  émerande  d'une  dimension  extraor 

notre  arrivée.  Toutea  les  nièces  d*artil«  dinaire.  Le  Sbah  avait  dea  bracaieta  an 
l«rie  étaient  ornéea   d'étendards   per- 


ma;    dea  trophées  embellissaient  ce 


milieu  desquels  brillaient  les  deux  plna 
gros  diamans  qne  Ton  eonnaiase.   De 


spectacle.  A  l'approche  4#  M.  de  Riche-  chaque  côté  de  la  salle,  on  voyait  pin- 
xnonty-qui portait  la  lettre  du  Roi,  lea  sienrs    de  ses  iils  fixes  et  immobiles 
Uuaboors  Battirent  aux  champs.  'Àoqm  comme  des  figures  de  cires  ;  ils  étaient 
noua  étions  rendus  an  palais  sur  dea  tous  vêtus  inagnifiqnement  et  couverts 
chevaux  richement  caparaçonnés  ;  noua  de  pierreries.  Vis-à-vis  du  Shah  et  der- 
lea  qnittAmes  ponr  être  introduits  dans  rière  nous  »dans  une  espèce  de  vestibule, 
une  espèc#d*antichambre  éloignée  de  figuraient  des  hommes  en  grand  cos- 
dix  min ntea  des  appartemens  dn  Sbah,  tune,  tenant  sur   leurs    épaules   dea  » 
et  où  se  trouvaient  rassemblés  tous  les  bâches  d*or ,  marques  de  leurs  redouta- 
ministres.  On  nous  y  offrit  du  thé  à  la  blés  fonctions  ;   les  yeux  fixés  sur  le 
roae»  et  Ton  nous  présenta  le  kallyoon  maure  de  tout,  ils  ne  faisaient  pas  le 
(  pipe  persane  ).  Nons  fûmes  conduits  moindre  mouvement  qui  put  indiquer 
pr^  de  S.  M.  par  le  grand-mattre  dea  qu'ils  étaient  de  ce  monde* 
eërémonies ,  et  par  le  ministre  des  affai-        ••  Ce  silène; ,  et  la  splendeor  oritntalé 
rea étrangères, accompagnés d*nne foule  qui  régnait  dans  ce  spectacle,   inspi> 
-d*aiitres  khans  en  costume  de  cour,  et  raient  un  mélange  de  terreur  et  d'adml- 
d'mie  multitude  de  gens  armés.  Arrivéa  ration ,  et  il  produisit  un  tel  effet  sur 
à' une  petite  porte,  un  conciei^e  d'une  notre  pauvre  drogman ,  qu'il  en  fut  ma* 
tailla  énorme  et  d'une  figure  semblable  lade.  Le  Shah  s'informa  de  la  santé  de 
■À  celle  de  Lncifer,  nous  ouvrit,  et  nons  Charles  X  et  de  celle  de  nos  prince^,  et 
entrâmes  dans  un  jardin  où  étaient  deux  fit  plusieurs  autres  questions  qui  t&ioi- 
paTÎllons  vis-à-vis  l'un  de  Tantre.  An  gnaîent  l'intérêt  qu'il  portait  à  notre 
pied  de  celui  qui  regardait  la  salle  d'an-  monarque  et  à  la  France.  M.  de  Riche- 
dience,  était  une  foule  de  courtisans  en  mont  le  satisfit  snr  toutes,  et  mit  dans 

Eind  costMie,  rangés  sur  une  ligne  et  ses  réponses  beaucoup  de  dignité, 
mobiles  comme  des  statues,  osant  à        «  Futtr-Alli  Shah  est  un  homme  de 

peine  respirer,  quoiqu'ils  se  trouvas-^  soixante-six  sus  environ,  remarquable 

aent  à  la  distance  de  deux  cents  pieds  moins  par  ses  traits  que  par  une  barbe 

environ  de  celui  qni  d*one  geste  pouvait  qui ,  comAe  vous  le  savez ,  est  devenue 

trancher  le  fil  de  leurs  jours.  historique:   elle   Ini  couvre   presque 

«  Avant  de  monter  dans  la  salle  dn  toute  la  figure ,  laisse  à  p^e  voir  ses 

l'rAne ,  le  grand-maftre  des  cérémonies  yeux,  et  descend  jusqu'à  sa  ceinture  : 

se  mit  à  annoncer  de  toutes  ses  forces  ce  en  quoi  il  fait  l'admiration  de  ses 

que  la  vicomte  de  Detbmseayne  de  Riehe^  sujets ,  qni  disent  qu*il  n'y  a  pas  de  plus 

mont  9  porteur  d*une  lettre  de  S.  M.  le  grand  roi  sucJia  terre,  car  il  a  une  longue 

Roi  de  France ,  demandait  k  Are  intro-  barbe ,  un  nombre  infini  de  femmea ,  et 

dut.  Le  Shah  répondit  :  Qu*il  soit  le  bien  quantité  de  chevaux, 
^vnu.   Alors ,  après  avoir  salué  deux        «  L'audience  dura  environ  un  quart 

feia,aonsfàmes  introduits  dans  la  salle.  d*henre;  et;  nous  fftmes  reconduits  à 

M.  le  vicomte  déposa,  suivant  l'éti-  notre  logis  avec  le  même  cérémonial, 
qnette,  devant  le  Shah  qui  était  assis        «  Je  ne  dois  pas  omettre  de  vqns  dire 

sur  unA  espèce  de  trône  on  chaise  d'an-  qne  M.  de  Biohemont  a  reçu  da  Shah 

tique  fonM,  maia  tonte  couverte   de  Tordre  do  Lion  et  du  Soleil  de  deuxième 

pierreries ,  la  lettre  et  le  présent  du  Roi.  classe  :  c'est  une  étoile  à  |iuit  pointes,» 

«  La  salle  d'audience  était  d'une  mag-  enrichie  de  diamana  et  de  pierres  de 


Âruî.  hist,  pour  i8a5.  Jpp. 
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.  dans  le  Pas-Caoada  an^aw»  sont  peiN 

être  un  peu  incertaines;  mais  ces  inccr> 
^^^.^  .•«^—  ^-  ••.•«^«•^•«•.  titudes  affectent  des  quantités  ooi  oat 
POPULATION  DE  L'AMÉRIQUE.        „„e  faible  influence  sur  le  résultat  dei. 

nitif.  Je  pense  que  le  nombre  des  pre- 

Lettre  adresUe  par  M.  Alexandre  de  testans,  dans  tonte  1*  Amérique  contisea* 

Humholdt  k  M.  A,Coquerel^  pasteur  ule  et   insulaire,    depuis   rextrémhé 

4  Amsterdam,  méridionale  du  Cliili  jusqu'au  Groen- 
land ,  est  à  celui  des  catLoliques  romains 

«  Tons  désires  connaître,  monsieur,  comme  i  est  à  ft.  Il  existe,  sur  la  e&te 

le  rapport  entre  le  nombre  des  habitans  occidentale  de  TAmérique  dn  nord, 

de  l'Amérique  qui  appartiennent  aux  quelques  mlRiera  dlndÎTidus  qui  saî- 

différentes  communautés  chrétiennes,  vent  le  culte  grec.  J*ignore  le  nombre 

Je  crois  posséder  des  matériaux  assex  des  Juifs  répandus  sur  la  sojfsee  des 

précis  sur  les  rapports  des  catholiques  Etats-^nis  et  dans  plusieurs  des  Iles 

romains  et  des  protestans  ;  mais  je  n*en-  Antilles.  Leur  nombre  est  peu  considé- 

trerai  pas  aujourd'hui  dans  le  détail  des  rable.  Les  Indiens  indépenduis  qni  n*sp- 

dÎTÎsions  de  TÉglise  protestante  on  évan*  partiennent  à  aucune  comnronantécfarc« 

gélique.  Voici  les  résultats  auxquels  je  tienne  sont  à  la  population  duécienne 

crois  pouvoir  m'arréter  proTisoirement,  comme  x  est  i  4^.  Les  élémens  nnmé* 

d*aprés  les  recherches  laborieuses  que  riaues  sur  lesquels  se  fonde  le  taUean 

j'ai  faites,  dans  ces  dernières  années,  suirant  se  trourent  exposés  en  détail 

sur  la  population  dn  nouTcan  conti*  dans  le  Tolume  III  de  mon  f^cyage  mmx 

nent^  Qnàques  éTalnations  partielles.  Régions  équinoxiales ^  lirre  IX,  cha- 

par  exemple  le  nombre  des  catholiques  pitre  xzti  ,  qui  Ta  paraître  ÎBCCtsaa- 

dans  la  Louisiane,  dans  le  Maryland  et  ment. 

*     Population  totale  de  l'Amérique,   34.284,000. 

t         Catholiques  romains 22,177,000 

a.  Amérique  espagnole  continentale x5,985,ooo 

BIsncs 2,037,000 

Indiens 7,53o,ooo 

Baces  mixtes  et  nègres.  •  .  .      5,5 18,000 

x5,g85,ooo  * 


h.  Amérique  portugaise  4*^00,000 

Blancs gao,ooo 

Nègres 1,960,000 

Races  mixtes  et  Indiens.  .  .  x,tao,ooo 

'  4,000,000 


tf.  États-Unis  t  Bas-Canada  et 

Guysne  francs  ise 536, 000 

Haïti ,  Porto-Rico,  et  Antilles  françaises.         t  ,656,ooo 

22,177,000. 


U.      Protestans iz^.ooo 

a.  Etats-Unis 9,900,000 

b.  Canadaanglais,NouTelle-Eeosse.  Labrador.  200,000 

c.  Guyane  anglaise  et  hollandaise 220,000 

d.  Antilles  anstaises 734,5oo 

e.  Antilles  hollandaises,  danoises,  etc 82,5oo 

<  I  ■         1  ■         !■  I. 

11,287,000 

lit.       Indiens  indépendant ,  non  chrétiens 820,000     I 

•  34,284/»oû 
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«  Dans  Tétkt  «ctaHdet  choaes(i),  la  siiiT<}nt  !•  rite  ^r«o,  at  5  miUiona  de 

popolatioa  protestante  augmentA  beau*  mahomëtana.  Le  rapport  niunëriqae  dea 

coap  plaa  mpidement  dans  le  Non^ean-  proteslana  anx  membres  des  Eglises  ca- 

Monde  que  la  population  catholique.  Il  tboliqnes  romaines  et  grecques  est  par 

est  probable  qae,  malgré  Tétat  de  pros-  conséquent,  approzimativement,comme 

pénté  à  laquelle  Tindépendance  études  t  est  à  7/10.  Le  rapport  des  protestana 

institutions  libres  yont  élever  TÂmé*  aux  catholiques  romains  seuls,  est  le 

Tiqoe  espagnole.  Te  Brésil  et  rUe  d*Haîtiy  même    en    Europe   qu*en    Amérique. 

le  rapport  de  x  à  a  se   trouTera  ,  en  Compe  les  difTérences  de  race  et  a'o- 

moins  d*nn  demi-siècle,  considérable-  riflioe  ,  Tind^yidualité   du  langage   et 

ment  mqdi£é  en  faveur  des  commonau-  Tetat  <de  liberté    domestique  influent 

tés  protestantes.  Je  crois  qn'en  Europe  puissamment  sur  les  dispositions  dea 

on  peut  compter  (sur  une  population  to-  nommes  pour  tel  ou  tel  culte ,  je  Tona 

taie  de  f  98  millions  )  à  peu  près  io3  mil»  communique  en  même  temps,  monsieur, 

lions  de  catholiques  romains ,  5a  mil-  quelques  résultats  de  mes  recherches 

liona  de  protestana»   38   millions  qui  les  plus  récentes  sur  ces  diTera  objets. 

La  population  de  F  Amérique  offre  actuellement  :        * 

Blancs x3,t6a,ooo  —  38  pour  xoo 

Indiens*  ....  *       8,6iojooo  —  25   .»••      —  * 

Nègre» 6,aa3,ooo  —  x8    —      — 

Baces  mixtes.  .  .      6,289,000  «—  19    —      -« 

34,284,000 

A  La  population  noire  de  6,a23,ooo  TArçhipel  des  Antilles;  f  ^0,000  dans 

(sans  mélange  arec  les  Blancs  et  les  In-  les  Ëtata*Unis,  et  x, 800,000  an  Brésil, 

diens),  se  compose  de  1,144*000  Ifoirs  Le  tableau  suivant  fait  connaître  ap- 

libres ,  et  5,079,000  tfoirt  esclaves  /  de  proximatiTemeat  la  prépondérance  des 

ces  derniers,  il  y  en  a  i,x52,ooo  dans  langues  réparties  en  Amérique. 

Langue  anglaise,    parlée    par  ....  11,297,500  individus. 

-.      espsgnole 10,174,000        «• 

«•       indienne.    .  • 4  .  .       7,800,000        — 

.-.      poitngaise 3,740,000        — 

—  française x,o58,ooo        <r* 

—  hollandaise ,    danoise  ,    sué- 

doise et  russe ai4,5oo        — 

*  34*284,000        — 

«  D*où  résulte  pour  les 

L.Bgoe.d.rEorop« {     TouI  pour  Ut  langu"  «»«>. 

Ut.De. .•  .  .  .  <4.93o^  ^,^„„ ^ «6,44>,«K. 

Laugnes  du  rameau  ger-  j  ^  '^^  ' 

maniqne xi,5t2«ooo 

Pour  les  langues  indiennes 7,842,000 

«•On  n*a  pas  fait  mention  séparément  bre  d'individus  qui  se  servent  des  langues 
de  Tallemand,  du  gAle  (irlandais)  ou  du  d*Europe>  comme  i  esta  3  a/5.  Par  Tac- 
basque,  parce  que  les  individus  qui  con-  croissement  plus  rapide  de  la  population 
servent  la  connaissance  de  ces  trois  lan-  aux  Etats-Unis,  les  langues  du  rameau 
«gnes  mères  savent  en  même  temps  l'an-  germanique  vont  gagner  insensiblement 
glais  on  le  castillan.  Le  nombre  d  indivi-  dans  le  rapport  numérique  total ,  sur  les 
dus  qui  parlent  nsuellement  les  langues  langues  de  TEurope  latine  ;  mais  ces  der- 
indiennes  est  dans  ce  moment,  au  nom-  nières  se  répandront  ea  même  temps, 


(1)  Eo  adnetUnt  34ta84tOoo  poar  la  population  entière  de  rAm^riqoe,  on  troare,  d'aprêa 
«nea  calcoU ,  au  nord  de  l'isthme  de  Panama ,  19,660,000;  dane  l'Amérique  insalaire,  ».473»ooo  ; 
au  and  de  llsthnede  Panama,  ia,i6o,ooo.  L'Amérique  espagnole  aeule  a  16,785,000  habiians  snr 
371,380,000  lieuea  carrées  de  ao  au  degré.  Tonte  l'Amérique  a  1,186,930  de  eea  lieuee  |  l'Europe 
mn  renferme  3o4>700.  (  Note  de  M.  Tlamboldî.) 
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^tr  felM  à»  là  dTfllMrtlon  eroiamite  te»  effort»  iT^i  VwiiiTilf  ■  eu 

éêê  Majpte»  dt»  ne»»  e^afnote  et  pov»  lMitia& po«r  rinstnMtkw  popalaiie,  m 

tagaia»,  dan»  te»  Tiltege»  indien»,  dontà  contribae  p«»  à  maSastitèàr  te  pMeirf  d» 

^ine  VI  TÎAgtièaie  de  la  popnlttioa  en^  tengage.  On  pent  admettre  qpL*en  gM> 

tBnd  qnelqoc»  mot»  de  castillan  on  de  rai,  dan»  rAmériqne  oonliiicBtak  et  in- 

portagai».  Xe  croU  qa*U  existe  encore  salaire ,  il  y  a ,  »ar  6y2a3,ooo  If oin. 

pin»  de  »ept  million»  et  deaû  d*faidigèae»t  pins  d*nn  tiers  (an  moina  ^36o»ooo)  ^ 

en  àmétufÊ» ^  qaï  ont  conservé  Tusage  parient  anglais,  pins  d'un  qnart  fd 

de  tenrs  propres  lancnes  et  qui  ignorent  parlent  portugais,  et  m  fanitième  ^ 

prcflqn'cntièrement  les  idiomes    enro-  parient  vançais. 

péeni. Telle  est  aussi  Topinion  de  M.  Tar*         «  Ces  tableaux  de  la  popntetîoB  tm^ 

'cherégne  de  Bf  exieo  et  de  plnsienrs  ec*  neaine  considérée  sons  les  rapporte  àt 

déaiastiqnes  très-respectables  ,  qui  ont  te  différence  des  enfles,  de»  laognes  cl 

loag>temps  babité  te  nant  Pérou ,  et  que  des  idiomes,  se  eompoaent   d'dé 

J*ai  pn  conanlter  à  ce  suj tft  Le  petit  très-rariable»  ;  ite  repRaentcnt 

Bombra  d'Indien»  (an  mittiiottpeat4tre)  mativement  Tétat  de  te  société' 

qui  ont  entièrement  bnblié  1m  tengue»  caine  Ter»  te  fin  de  l'année  qui  Tient  de 

indigène»»  babitent  les  grandes  villes  et  s*écouler.  H  ne  s*agit  iâ  qoe  des  grandes 

tes  Tilteges  très^poleox  qui  entourent  masses;  les  éraluation»  partielles  pe»r> 

ces  Tilles.  Parmi  les  indiTîdns  qoi  par-  nmt  gagner  pen  à  peu  nae  préanoa 

knt  français  dans  te  nouTean  continent,  plps  ligonrense;  il  en  est  ainaî  de  tem 

on  trouTc  plus  de  700^000  nègres  d»  le»  élémm»  numérique»  dca  actenee».  ■ 
Moe  africaine,  circonstance  qui,  malgré  Ai.iXAn>nE  ds  Hmanobor. 
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DES  mODITGTIONS  LITTiHAIHES   HEVAaQTTABLBS  DS   LA  niAHtm 

EN  id:i5. 


kMMUrita 


Slon  ttmu  ^à  lait  obêerrer  ({ne  fie  Édnoetloii. 

ne  penraic  remplacer  les  reeneils  «    Politiqpie,  fiosaoef*  éamo^ 

scientifiques  et  Kttémires  dont  chaque  mie  politâque.  .......     460 

«nnëe  toU  augmenter  le  nombre  et  le  PhysÊqne,  chimie.   .  .  •  .  .        $S 

mérite.   Notre  tâche  k  nonâ  ne  d^^rrait  Histoire  naturelle. i^ 

^tre  qne  d'obserrer  de  loin  à  loin  les  Agriovltnre,  ëeonomi*  m- 

«haagemens  qni  s'opèrent,  en  nons  ar^  raie  et  domestique «S 

rétant  anz  productions  qui  font  époque  HédecÎBe  et  chirargift  ...»     9S0 

dans  le  domaine  des  sciences,  des  lettres  BCatbématiqnes,  astronomie.       $9 

et  des  arts.  Le  désir  de  satisfaire  la  en-  Arts,  administration,  histoire 

rioslté  de  nos  lecteurs,  nons  a  fait  sortir  militaire  .  .  .  , i3a 

du  genre  et  des  limites  naturelles  de  cet  Arts  et  métiers  ........       oo 

ovTTage ,  mais  la  nécessité  nons  force  d*y  Beaux-Arts  , iSo 

rentrer.  Ainsi  nons  nous  bornons  à  qneû  Géographie,  Toyages  ....      itB 

4|iies  notices  ;  nous  n'examinons  pas  les  histoire  andenne  sacrée  et 

ouvrages,  nous  les  enregistrons  comme  profane i!U» 

des  faits.  Histoire  moderne  étrangère.,      s  fit 

81  Ton  jugeait  du  degré  dlnstmclion  Histoire  de  France Soq 

on  de  cirâisarion  d*un  pays  par  sa  bi-  Belles-lettres,  rhétorique  élo-    . 

bliograpbie,  la  nAtre  donnerait  un  dé*  quence 160 

iBcnti  formel  è  des  assertions  qui  nons  Poétique  et  poésie 6ao 

mettent  aux  derniers  rangs  pour  l'instruc-  Théâtres  .  .   . 340 

tîon  primaire  entre  \ts  peuples  civili-  RomaOs  et  contes 33o 

ses  (i)*.  il  offrirait  une  contraaiction  sin*  Articles  dÎTers   .  .  <- .  •  .  .  a,8o5 

gulièré  entre'h  quantité  des  livres  et  le  ■. 

nombre  présumé  des  lecteurs.  Mais  ces  Tôt  as  ......    7,6o5 

ealcnls  sont  contestables,  et  notre  bibtio-  nombre  qui  passe  cehii  de  Tannée  dei> 

graphie  offre  des  résuluts  certaine.  Elle  nière  de  63k  articles,  naais  dont  il  faut 

ae  compose  de  7,6o5  articles.  encore  déduire  an  misûr^^  un  tien  pour 

En  les  divisant  sous  les  mêmes  termes  les  réivtpresuons. 
que  Tannée  dernière.  Toril  ra  d*abord  en 

2dsir  et  en  comparer  les  résultats;  les  TUOLpou. 

Toici  donc  en  nombres  ronds  :  Cet  aoeroissement  ept  surtout  remar^ 

Thé«dogie 4go  qnaUe  dans  les  artiolesd#  diéologieapo- 

Jurisprudence 5oo  legétiqne  >  mystique  et  ascétique,  entre 

PhilosophSe,  logique ,  meta-  lesquels  on  doit  plaoer  les  snirnaa  au 

physique  et  morale.  ...       80  premier  rang. 

(x)  O^apr^  d«s  rèchêrehiM  faius  r<oeiiim«nt  ssr  Tétai  âe  Tinstmctioe  priauifa'e  c1i«b  iiv«rs 
peapiea  taodcnfU,  la  rapport  àa  nombre  daa  ëcolierc  k  la  population  ▼  acrait,  en  Francs,  z  êitr 
3o;  —  CB  Attsletarra ,  t  tmr  x6;  —  en  Écoute,  1  «nr  xo;  —  en Irianaa,  x  sur  18;  en  Hollaadc, 
I  anr  is;  —  en  Antrlche,  i  *«r  ï3;  —  en  Pnuae,  t  îur  1 8 ;*- Portugal ,  1  itir  80;  —  en  Po- 
logne, X  BUT  78;  —  en  Rttfiie,  x  sur  gt4  *  "  dans  féut  de  New-Yorçk  (  Amériqve),  z  anr  4» 
Comme  ce  dernier  état  prÀwnte  le  phénomène  sinaïuUer  (PsYoir  plaa  dVeolea  ^oil'enaiitfeBeat 
forcé  d'admettre  que  ce  aont  des  adpites  qui  renpUaaeot  es  partie  lea  écelea. 
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Défense  du  chrùdankméoaeottflrenee  loué   par  les  Journaux   qm 

sur  ta  religion.  Par  M.  D.  F.  Faatmx»  le  plus  Toloatiersaux  dodnacspôlitiqacs 

voos.  3.  ToL  in-S^— 4  ^ol*  îa-za  (oot.)  de  l'antenr,  nous  en  aTons  dit  ta  raâoa, 

—  C*est  la  réimpression  de  ces  fameuses  (Y.  T/inn.  hise,  pour  i8a4  ,  P^^e  85a, 

Qonférenoes  qui  eurent  lien  à  Saint-Snl-  853  ).  Le  doxxième  Tolome  a  été  aùen 

Îûce  au  commencement  du  siècle,  et  dont  accueilli.  L'auteur  y  combat  arec  la  tv 

e  succès  a  puissamment  contribué  an  ré-  euenr  de  sa  dialectique  et  Tentho 

tablissement  de  la  religion.  On  y  trouTe  oe  la  conriction ,  l'^oîame  érigé 


sr»> 


partout  cette  onction  et  cette  tolérance  tème,  cette  doctrine  que  la 
érangéliqne  qui  touchent  le  cœur  autant  dn  x8*  àède  et  surtout  Helrétins  àinit 
que  la  force  du  raisonnement  éclaire  Tes-  mis  en  vogue,  doctrine  qni  ne  donne 
prit  Ce  lirre  écrit  dans  les  principes  de  pas  d'autrs  fondement  à  la  morale  qae 
f  église  gallicane,  et  Tenant  dW  ministre  fintêrét  bien  entendu.  L'objet  prinôpsl 
dn  Roi ,  a  pam  comme  un  onrrage  de  de  l'auteur  était  aussi  de  rechcrde- 
drconstance,  ou  comme  un  antidote  quelle  est  forganisation  des  établisBencns 
contre  celui  qni  suit.  i  religieux  qui ,  indépendamment  d«  dog- 
De  la  Religion  considérée  dans  ses  mes ,  a  été  le  pins  fisTurable  on  le  pi» 
rapports  avec  l'ordre  poliUque  et  civil ^  eontraire  à  la  ci?iIisation  des  peuples,  oa 
par  Fabbé  F.  de  La  Mbjtxais,  première  derine  bien  que  celle  de  Tégliae  cMboli- 
partie  (  mai  :  denxième  édition  ).  Cette  que  ^e  sera  pas  mise  «o-desaos  de  oààe 
orochore  (de  xo6  pages)  offre  nn  dé-  de  Féglise  réformée.  Des  erïtiqnes  y  ont 
Tcloppement  bardi,  de  la  doctrine  déjà  trooTe  um  forte  odevr  de  déisw,  d*aa- 
établie  par  le  même  auteur  dans  le  ce-  très,  l'exaltation  dn  mystidsine  gcrmaai- 
lèbre  onyrage  :  de  Y  Indifférence  en  nw  que;  et  nous»  dans  plosienrs  de  ses  pa- 
tière  de  religion;  savoir  :  que  tout  doit  se  ges,  les  inspirations  patbéliqnes  et  re- 
décider par  l'autorité  de  l'église  ou  plutôt  ligienses  de  Jean- Jacques, 
da  saint-nége ,  rien  par  le  raisonnement. 
Un  paragraphe  su£&ra  pour  faire  appré-  MTSiquk. 

'    cier  l'esprit  et  les  prétentions  dn  parti        La  méiaphjrsique  n'oilre  ecCte  année 

dont  M.  l'abbé  de  La  Mennais  est  roracle  aucune  production  remarquable ,  et  la 

ou  le  premier  organe.  physique  n*a  gagné  que  pen  de  dioee  à 

«Qu'est-ce  que  la  religion  pour  le  la  publication  d'un  ooTrage,  dont  le  blre 

m  gouvernement  ?  Que  doit  être  à  ses  est  original  et  quelques  aperçus  fiât  in» 

m  yeux  le  christianisme  ?  U  est  triste  de  le  génieux ,  c'est  le 

r  dire ,  nne  institution  formellement  op*        pxUT-âTRX.  par  M.  le  baron  de  Jfo*- 

«  posée  aux  siennes,  à  ses  principes,  à  pille ^  pair  de    France  (vol.  in-8**).  Le 

«  ses  maximes,*  un  ennemi  {  et  cela,  quels  noble  auteur  prétend  expliquer  la  nature 

m  que  soient  les  sentimens  personnels  des  des  choses  et  suit  la  combinaison  de  Ta- 

«  hommes  en  pouvoir.  L'Etat  a  ses  doo-  tome  depuis  l'état  de  gan  et  de  fluide , 

«  trines,  dont  chaque  jour  il  tire  les  con-  jusqu'à  celui  de  l'organisation  vÎTante,  et 

«  séquences  dans  les  actes  soit  de  législa-  passant  de  la  nature  des  choses  à  celle  de 

«tion,  soit  d'adminbtration.  La  reUgion  l'homme,  il  le  considère  sous  des  np- 

mtiK^àoctrïneB essentiellement ooposées,  ports  nouveaux,  et  rentre  ainsi  dans  le 

m  dont  elle  tire  aussi  les  conséquences  domaine  des  sciences  morales.  Ccst  aàmà. 

u  dans  renseignement  des  devoirs  et  de  qu'il  nous  sonble  établir  à  la  manière  de 

«  la  foi ,  et  dans  Tcfxercice  du  ministère  Montaigne ,  la  doctrine  de  rimaaoïtalitc 

«  pastoraL  B  y  a  donc  entre  elle  et  l'État  de  l'âme. 

m  une  guerre  4ontinuelfe,  mais  qui  ne         «Le  corps  que  nous  disons  nôtre  n'est 

■  saurait  durer  toujours.  Il  faudra  néees-  pas  plus  à  nous ,  c'est-à-dire  à  la  série 

«  sairement  que  Tétat  redevienne  chré*  continue  de  nos  idées ,  que  les  rognures 

«  tien,  on  qu'il  aboUsse  le  christianismei  de  nos  ongles,  nos  cberenx  coupés  et 

m  projet  insensé  autant  qu'exécrable,  et  nos  dents  perdues.  Je  demande  ce  qu'est 

«  dont  la  seule  tentative  amènerait  la  dis-  le  corps  qu'ion  enterre  avec  tantd'atten- 

«  solution  totale  et  dernière  de  la  so-  tionenvws  le  défunt  :c*estla  matière  qui 

«  ciété.  »  le  composait  hier,  ce  n'est  pascefieqai 

De  la  religion  considérée  dans  sa  source f  l'eût  composé  l'année  procbaine;  c'ot 

,  dans  sesjbrces  et  ses  dèveloppemens^  par  le  dixième  corps  pent-étre  que  FânM  ait 

M.  bRHJAMtzc-CoHSTAiTT,  tome  II,  in-S**  eu.  Pourquoi  ne  faites-vous  pas  &iie  un 

(octobre).  Le  premier  volume  de  cet  mausolée,  avec  nne  belle  épitapbe,  à 

oiiviage  n'avait  été  que  médiocrement  cette  jambe  qu'on  vous  a  coupée?  parce 
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qne  toiu  Mntes  que  ce  n*est  pas  tous, 
<pke  ce  B*e8t  qa*an  pied  du  fauteoil  oà 
▼oue  êtes  vftU.  Qa^  est  le  corps  qae 
▼one  pouvez  nommer  moi  ?  quel  est  ion 
Age?  peat<étre  STez-vous  da  grand-mo- 

5ol  apporté  par  les  rents.  Socrate.  con^ 
amné  à  mort,  répondait  à  ses  disciples , 
qui  Ini  demandaient  quelle  sépulture  it 
voulait  qa'on  Ini  donnât  :  Crojrez^^^ous 
qu'alors  w>tts  tiendrez  encore  SoertOe?  Je 
'VOUS  assure  que^  dès-  qu'il  sera  mort ,  U 
^ou*  échappera,  m. 

iCXEVCXS  MORALES. 

Ici  se  trontent  plauenrs  ouTrages 
tpx  auraient  en  plus  de  succès  ches  un 
penple  |K>rté  à  des  études  sérieuses. 

Physiologie  des  passions  on  Nouvelle 
doctrine  des  sentimens  moraux  f  par 
M.  J.-L.  A1.IBKET,  premier  médecin  or- 
dinaire du  Roi,  etc.  (  a  yol.  in-8*.  Mai.) 

Du  perfectionnement  moral  on  de  lé' 
Mtcatit^  de  soi-mémCf  par  M.  le  baron 
Baobeaitim»  membre  de  rinstitot  (av. 
ia-8<>.  Janyier). 

Applications  de  la  moral»  à  la  poU^ 
qme^  par  J.  Daoz  rin>8o.  Norembre). 

L'industrie  et  la  morale  dans  leurs 
rapports  avec  la  liberté^  par  Dohotee  , 
(an  vol. in-80.  Norembre ). 

Dans  le  système  des  trois  premiers 
écrirains,  tontes  les  Tertns  qui  conopn- 
rent  à  Tamélioration  de  Tétat  social,  con- 
tribuent an'  bonbeur  de  Fbomme.  La 
pratique  de  ces  yertus  est  la  roie  la  plus, 
sàre  d*amver  an  bonheur  individuel. 
Dans  celui  de  M.  Dunoyer,  les  vices  de 
rorganisation  politique,  les  abus  même 
de  Tantorité  sont  presque  toujours  Teffet 
du  caractère  national  et  la  faute  des  peu- 
ples presqn*antant  que  celle  des  gonver- 
nemens  :  la  corruption  politique  précède 
quelquefois  le  corrupteur  :  la  société  no 
peut  se  soutenir  et  s*  améliorer  que  par  le 
travail.  La  liberté  ne  peut  être  solide- 
ment fondée  que  chez  un  peuple  labo- 
rieux; il  faut  faire  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie chez  un  peuple  avant  de  sqnger  à 
lui  donner  de  Findépendance. 

icOirOHIE  POLITIQUE. 

Considérations  générales  sur  la  théorie 
de  l'impôt  et  des  dettes,  formant,  dans 
une  nouvelle  édition ,  Tintroduction  d*un 
ouvrage  intitulé  :.  Notions  élémentaires 
d'économie  politique ,  par  M.  le  comte 
D'A***,  (vol.  in-8».  Paris,  chez  Thoisnier- 
Desplaces). 

C  était  assez ,  jadis ,  pour  un  adminii- 
trateor  ,   de  savoir  ce   que  pouvaient 
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payer  à  l'état  telle  propriété,  telle  indus- 
trie, on  telle  province.  Cétait  assez  pour 
réconomiste  de  ramasser  quelques  faits 
isolés  pour  étsbiir  des  généralités ,  à^oà 
il  ne  résultait  aucun  fruit  pour  la  so- 
ciété ,  aucune  lumière  pour  la  science.  Si 
Tadministration  dédaignait  les  conseils 
de  réconomiste,  celui-ci  ne  voulait  ac- 
corder à  Ti^dministration  que  la  plus  pe- 
tite part  possible  dans  la  direction  des 
moyens,  il  ne  lui  demandait  que  la  pro- 
tection... Enfin,  on  s*est  aperçu  que,,  faute 
d*étude  d*une  part,  et  de  réflexion  de 
l'autre,  l'état,  le  travail,  l'industrie  et  le 
commerce  allaient  an  hasard.  Le  gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne  s*est  ou- 
vert de  meilleures  voies;  il.a  créé  un  bu' 
reau  de  commerce;  il  a  recueilli  nue  foule 
de  faits  et  de  renseignemens  pour  établir 
un  nouveau  système...  L'administration 
française  non  plus  n'est  pas  restée  indif- 
férente au  mouvement  général  des  es- 
prits  ;  on  le  voit  par  les  statistiques  de 
plusieurs  de  nos  departemens,  et  surtout 
dans  les  recherches  publiées  récemment 
sur  la  capitale,  par  M.  le  comte  de  Cha- 
brol. L'ouvrage  de  M.  le  comte  d*H^* 
en  est  une  nouvelle  preuve:  sonbut^est 
de  donner  aux  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent à  radministrstion  publique  et  à. 
l'administration  eOe-méme,  une  méthode 
àp  recherches  qui  embrasse  Tuniversaltté 
désintérêts  publics  et  privés... 

Le  savant  auteur  admet  que  Fécono- 
mie  politique  doit  fonder  ses  règles  sur 
un  certain  nombre  de  théories;  mais  il 
veut  qu'elles  s'établissent  sur  d'incontes- 
tables principes,  que  ces  principes  se 
forment  sur  un  tel  ensemble  de  faits, 
que  leur  vérité  ne  puisse  être  l'bbjet 
(l'aucun  doute.  «  Ces  théories^,  dit-il, 
sont  dans  l'ordre  de  l'enchaînement  qui 
les  lie ,  celles  du  travail ,  de  l'argent,  de 
la  propriété,  de  l'industrie ,  et  enfin  celle 
de  l'impôt  qui  est  le  complément  et  le 
but  de  toutes  les  théories  qui  li|  précè- 
dent. » 

Ici  ,  certains  économistes  pourront 
être  scandalisés  de  voir  l'impôt  considéré 
sous  un  rapport  si  nouveau  à  leurs  yeux. 
Mais  M.  le  comte  d'Hauterive  va  bientôt 
le9  réconciUer  avec  son  système.  «  Par- 
«  tout ,  dit-il ,  on  asseoit  et  partout  on 
«  prélève  toutes  sortes  de  tributs  sans 
•I  s'être  assuré  de  rinfiuence  que  le  tra- 
«  vail  exerce  sur  les  lois  de  la  propriété, 
«  sur  la  marche  de  l'industrie ,  sur  l'ac- 
«  tion  du  système  monétaire,  et  on  ne 
«  s'est  pas  phu  occj^>é  d'observer  l'in- 
«  fluenoe  r^ctive  que  ces  trois  puissana 


.  ' 


sSo  APPEia>ICE. 

«  retiorts  ât  rorgnSattion  des  société  d«nt  œ  double  Imt  un  prix  eiifauwB. 

m  «xereent  lor  Im  fiioÉitét  prodoetÎTes,  naire  qui  fot  proposé  par  racadémiedo 

«  soùr  les  droits,  les  intérêts  et  les  fruits  HarseiUe  pour  la  meiâenre  soInliOB  des 

■c  du  traTaîL  Mais  c*est  ponr  cela  que,  qoêstioas  sarrantes  : 

■  partout,  la  propriété,  l^ustrie,  le  sys-  t«  Quelles  sont  les  TéritaUes 

«  tème  monétaire  et  le  trarail  souffrent  des  pertes  dont  Je  oommerce  m 

«deraction  déréglée  aatant  qo*irrésis-  aojourd^lioi? 

m  tible  de  Timpôt ,  et  réagissent  ensuite  ^*  Qq^.  M>nt  les  moyens  les  plus  ciS. 

m  avec  le  même  dommage  sur  cette  im-  cêc^  de  leur  procurer  les  arantagcs  qn 

m  parfaite  législation.^  »  ij^  ,<>nt  nécessaires  ? 

Mais  dans  l'opinion  de  M.  le  comte  o  problème  important,  remis  dans 

d*M***,  les  plos  belles  théories ,  Tobscr-  foi,  au  concours ,  donna  naissance  à  ron- 

Tation  des  faits  isolés  ne  peurent  pins  ^^^ge  de  M.  Moreau  de  Jonnès,  qai  ht 

ùivn  aTaucer  ni  profiter  la  science  de  «onronné  en  i8a4,  mais  auquel  U  ajoaC^ 

réconomie  politiqne.  Il  faut  un  plan,  un  ensuite  une  immense  quantité  <le  rcnsei- 

bnt  général ,  et  comme   Torganisarion  gnemens ,  de  faits,  de  cakmla  et  de  con- 

industrielle    doit   être  mise   à    decou*  tidérations  qni  ne  pouraient  entrer  dam 

rert  tout  entière,  il  faut  enfin  qne  tous  qq  mémoire  académique. 

^ludr^^^J^ieTt^^Ih^^A^  .   L'Académie  royale  de.   smesices.  s. 

Ués,  appréciés  dans  mie  étendue,  une  J«««««»«  de  laqueHe   M.   Mo^  de 

Be«ii«  et  une  durée  indéfinie.  Le  gou-  '^°"'î««  «»■»**  V^^^  ^  '"^'^Ji'^ 


(Bft.  le  baron  Fourrier)  une  freine  jnsâoe 

n  est  fiM^ile  de  Toir  que  M.  le  comte  ^^  sarantes  recherches  de  l'autenr  et  m 

d'Hautertre  arait  en  rue  une  mstitntion  ^^^  ,^^  i^q|,el  il  avait  réuni  une  nraki- 

analogue  a  ceUe  du  coiued  de  commemê  jnde  de  faits  épars  dans  beancopp  d'en- 

ft  âB$  manufactura^  ^  mais  sar  des  bases  yt%afik  français  et  étrangers  qu'il  avait 

plos  larges  qu»a  n'existe  aujourd'hui.  coordonnés  habUement ,  et  dont  il  avait 

Le  commerce  au  dix-nemnèmê  siècle ,  su  faire  un  ensemble  fécond  en  résnllali 

état  actuel  de  seit  trameactiens  dans  les  précieux»  Les  commissaires  avaient  peasé 

principales  contrées  des  deux  hémisphères^  que  cet  onrrage  était  digne  de  fixer  Hsl* 

causes  et  effets  de  ton  agrandissemeat  et  teotion  des  savans  et  des  bommes  d'étsL 

dé  sa  décadence  y  et  moyen  d'accroître  et  j^  critique  n'a  plus  de  prise  sur  un 

*b  consolider  la  prospérité  agricole  ,  in~  ouvrage  jugé  si  favorablement  par  la 

dustrielle^  coloniale  et  commerciale  de  U  premier  corps  sarant  de  FEurope.  On 

France  ;  par  â.Lixi.iiDRE  Moeeau  na  n'éproure  qu'un  regret  après  l'aroîr  lu 

JoHREs.  etc.  (a  vol.  in  80)  ^  profondément  «édité,   c'est   de  ne 

<i  En  182a,  dit  l'tnteur,  au  commence-  pouvoir  en  recueillir  une  foule  de  détails 

ment  de  la  crise  dont  le  commerce  de  curieux  à  joindre  à  ceux  que  nous  avons 

l'Europe   continentale  éprouve  encore  donnés,    (voy.  chap.   de   l'Angleterre, 

les  pernicienx  effets,  S.  Ex.  le  lieutenant-  pages  543,  545,  557,  56o).  Nous  n*cn 

général  baron  de  Damas,  slors  gouver-  rapporterons  qu'un  extrait,  c*est  le  tsi 

aenr  de  la  division  militaire  de  Marseille,  bleau  par  lequel  il  termine  trois  para- 

eonçut  le  dessein  généreux  d'instituer  graphes  où  il  a  tracé  Tesquisse  dn  corn* 

une  enquête  ponr  a^rofondir  les  causes  merce  des  trois  grandes  puissances  com- 

de  cette  crise,  et  chercher  les  remèdes  merciales  du  monde;  voici  les  tomes  de 

qu'il  est  possible  de  loi  opposer  ;  il  fonda  cette  enricnse  comparaison  : 

Grande-Brcta^as.  France.                 États -UaSa. 

ppmmerce  Inténeur 8,601,800,000     6i(76,i5o,ooo      9,493,000,000 

I  extérieur x»894,a75,ooo        847,460,000         786,991,000 


Tqtav^l.  .  .  .  10,496,075,000     7,3a3,6to,ooo     3»«79i99i«ooo 
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)>•  expOTtattons  de  cea^nsdet  pnîsMnees  coaBMKÛles  sont  eonpot^  aîau 
cp*il  suit  : 

Graiide'DrctagiM»  FraaM.  Éuu-Uuu. 

Produits  lutDFels  indignes.  .  .        75t7a5,ooo        x49io5o,ooo        248,955,000 

Indastrieis  indigènes.  «...      8xo,85o,ooo        ^60,000,000    '      i3,o36,ooo 

■        I       étrangers.  ....      a53,875,oço  5a,ooo,ooo         14^,000,000 

^^^^^^■^•^^^■■■•^i^^i^  mÊ^^mm^^^^^^^^m^^Jl^^^  0^a^^^^^m^mm^mamam^ 

Totaux.  .  .  .  i,i4o,45o,ooo        46r,o5o,ooo        403,991,000 

«■«■i^iiWHiHVMrtv      ^immm^^^m^Ê^m     mmmmt^i^mi^^m 

Kons  laissons  au  lecteur  le  soin  de  tii-  prix,  sujets  d*exilltation  un  jour  «t  de 

rer  de  ce  tableau  des  conclusions  peu  désespoir  le  lendemain ,  ont  été  au  détri- 

favorables  à  Tétat  comparatif  de  notre  ment  des  classes  prodactiyes  par  la  di- 

commerce.  L*antcur  de  cet  ouvrage  ne  minution  successive  du  salaire  de  leur 

dissimule  pas  son  infériorité  relative,  ni  travail;  que  les  bénéfices  faits  dans  Fin- 

même  celle  de  notre  indostrie ,  mais  il  dostrie  comme  dans  les  opérations  de 

ne  se  contente  pas  de  plaintes  stériles ,  il  finances  ont  enriciii  quelques  individus  ; 

cherche  et  indique  les  moyens  de  rega-  mais  que  Temploi  des  machine*  a  dé- 

§aer  les  avantages  que  noue  avons  per-  rangé  toute  Téconomie  intérieure    dn 

us  Y  soit  pour  accroître  les  productions  pays,  amené  la  dépréciation  dn  travail , 

de  llntérieur,  soit  pour  améliorer  la  cul-  et  que  leur  application   toujours  plna 

tiire  de  nos  colonies,  qui  lui  paraissent  étendue  doit  être  considérée  sinon  conune 

même  dans  Tétat  actuel  pouvoir  sufiSre  la  seule  au  moins  comme  une  des  causes 

•  nos  besoins...  de    détérioration    dans    Texistence  des 

D'ailleurs,  tout  en  rendant  justice  i  classes  inférieures.  Hinsi  on#erait  tenté 

l'étendue  de  ses  recherches  et  de  ses  de  croire  que  cette  prospérité  si  yadbée 

Tues,  il  nous  semble  qu'il  s'exagère  un  cache  des  dapgers  îmmioens  et  que  le 

peu  les  avantages  d*uu  système  industriel  plus  riche  pays  du  monde  «st  celui  où  la 

poussé  à  Texcès.  L'Angleterre  vient  d'en  population  laborieuse  est  en  effet  la  pli£i 

«prouver  les  dangers.  On  Tondrait  pou-  misérable.          / 
▼oir  rapporter  à  cet   éaard,  quelques 

liragmeSd'un  ouvrage  publia  d*^  !•  politique. 

même  temps  à  T.ondres  (i)  et  qui  contient  L'éloquence  politique  de  nos  écriTains 

eo  plusieurs  tableaux  tout  ce  qui  peut  ayant  pour  se  i^véler  la  tribune,  le  bar^ 

•ervir  à  faire  connaître  Tétat  moral  de  reau  et  les  journaux ,  il  n'en  reste  que 

l'empire  britannique.  L'auteur,  oonsidé-  peu  de  publications  k  citer.  H.  de  Pradt 

rant   Tétat  artificiel  de  la  société,  est  est  le  seul  qui  ne  laisse  pas  passer  nn 

bien  loin  de  partager  l'admiration  qu'on  événement  sans  le  marquer  par  une  pro- 

a  communément  et  que  TaM^i'^'atÂon  duction  nouvelle.  Ainsi  sont  encore  sortis 

affecte ,  sur  l'énergie  et  TetSane  ou  le  cette  année  de  sa  plume  ingénieuse  et  fé- 

développement  d'un  travail  sans  parallèle  coude  deux  écrits  dont  il  nous  suffit 

dazia  aucun  siècle  et  dans  aucune  partie  de  citer  les  titres  pour  en  constater  le 

du  monde.    Il    observe    que  tons  les  succès. 

moyens  d'aisanaè  (com/ôrr)  et  d'ordre  Con^rèf  dî^PaA^ma,  par  M.  de  Pradt 

social  se  sont  multipliés  autour  des  fabri-  ancien  archevêque  de  Malines  (in-8®  de 

cans,  que  le  paupérisme  et  le  crime  se  ox  feuilles,  octobre).  Traduit  en  espa* 

Iput  multipliés  en  {Mvportion  (a\  que  les  gnol  aussitât  que  publié, 
^ogrès  du  commerce,  marques  depuis  *-     Du  Jésuitisme  ancien  et  moderne ,  par 

trente-<ûnq  ans  par  de*   variations  de  le  même  (in -8®  de  trente  feuilles).  On* 

(i)  SiaU'ttieai  Illustrations  of  tbe  territorial  estent  and  population ,  ronmertf»,  taxation,  eoi»* 
«(imption*,  ùuolvency,  pauperiwn  and  crime  of  the  Britieh  empire.  —  Iji-8<*,  Loodon ,  J.  Mitter, 
i8a5. 

(a)   I/apr^f  nn  document  prêtent^  dane  la  demlire  eesiion  an  parlement,  U  y  avait  dans  les 
divcne*  priions  du  rojanmo>nni , 

En-  i8ia 6,576  iudividns- 

En  i8aa az,o25 

En  x8a3 *ai099 

Auaii,  dit  Tanteur  dei  lilustrations ,  le  commerce  d'eiportation  «  donUé,  nais  le  «embreda^ 
«rimes  est  qnadrnplë. 
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Trage  qui  demaaAcnùt  on  examen  ^^ns  nation;  mdb,  gnol  qn*îlpréteBde» 3  eit  ait 

complet  (ja*on  ne  peut  le  faire  ici.  ficile  de  marqner  cette  séparation  d*nne 

manière  août  tranchante ,  anasi  cxdln- 
HI8TOIM.  ,iyç  q„.a  rent  le  faire.  Le  nècle  de 
Qaelqnesoitrintérétqneresprit  de  parti  Chartemagne   et  celui   de  Lonia  XIY 
doune  anx  brochures  politiques,  il  passe  seront  toojonrs  des  époques  historiques 
arec  les  circonstanors  qui  les  ont  enfan-  plus  facile!  à  saisir  que  les  dinsione 
tées.  Un  goût  plus  décidé  porte  la  gêné-  souvent    idéales   des   réTolnttons   qui 
ration  actuelle  vers  les  études  historiques,  s'opèrent  dans  les  mcrars  des  nattons  : 
On    ferait  cette    année  une  liste  pltas  nn  historien  court  risque  en  ae  déga- 
Ijogne  que  celle  de  Fannée  dernière  des  géant  des  limites  M'dinairea,  de  rompre 
bous  ouvrages  qu'il  a  peodujts,  et  uous  la  chatne  des  &its,  de  s'égarer  dans 
regrettons  d'être  obliges  de  commencer  des    digressions  o&  Tantenr  ne  saisit 
notre  liste  par  un  article  d'importation,  que  ce  qui  est  favorable  à  son  sjs- 
J/utoire  tf  Angleterre ,  depuis  la  pre*  teme  et  sacrifie   Tintérét  qui  a'attache 
miére  invasion  des  Romains  ^  "pw  le  doc*  anx  personnages  dans  l'histoire  comme 
teuTJomJxhivoKKB,  traduit  de  l'anglais  dans  le  roman:   c'est  ce  qoL arrive  à 
sur  la  deuxième  édition ,  par  M.  le  clie-  M.  de  Sismoq^i*  Les  trois  derniers  vo- 
yalier  dc  Roujocx,  (  tome  I,  II,  IH^  sep-  lûmes  embrassent  les  évén^mens  d'un 
tembre,  décembre  ).  siècle    depuis    l'avènement   de   Saint- 
L'Angleterre  ne  croyait  avoir  rien  à  Louis  jusque  celui  de  Philippe  de  Yalois 
comparer  aux  ouvrages  de  ses  trois  his*  (  za^G-  x3a8). 

toriens  favorisés,  et  voilà  qu'un  écrivain,  Histoire  de  la  conquête  de  VAugletem 

prêtre   catholique   d'origine  françaUe,  par  Us  Normands ,  de  ses  causes  et  ds  sa 

encore  peu  connu  paj  quelques  ouvrages  tuiUs  jusqu'à  nos  jours ,  eu  An^eterre, 

d  «audition,  entreprencTdc  refaire  1  his-  ^  Ecosse,en  JrlandeetsurU  continent  s 

toire  du  célèbre  Hume  ;  il  fomlle  des  p„  AucusTiir  Thïerrt,  (3  toI.  in.8^) 

sources  nouvelles ,  les  chartes  du  moyen  _,    ,                ,            •           ... 

Age  trop  négligées  par  son  devanciei  il  .  ".?7  •  *°  *I«  ".?«  T^^V^f  '  "■"*?** 

rélabUt  des  faits  oubliés  ou  mal  repré-  ^«^ition  et  sur  l'intérêt  de  U  narraUon 

semés,  il  refait  des  portrait  etdeire-  ^  T  ^'"^•K;.   "Parieur  anx  yeox 

nommées  historiques,  et  U  prend  place  ***^  beaucoup  de  gens  de  go6tà  tons 

parmi  les  plus  émineus  historiens  anglais,  f»»  ?f.  *  «l^?"«  5  »»î^ï«  système  dans 

Tuivant  un  des  oracles  du  go4t  britanni-  '«*!"/*  '*  parait  avoir  été  iH>nça  et  corn- 

que  (  U  revue  d'Édcmbourg  ),  «  son  style  P°»*  *  »**"*«^*  ^•»?^''P,^*  controver- 

.  orné,  comme  celui  de  Gibbon ,  a  plus  •*•*  \  *»*«"'  •  considère  l  invasion  nor^ 

«de  clarté  et  de  naturel;  sa  narration  î?»°?«  **»»"  ""  P^'°»  ^«  .^«  noaveaa. 

«  offre  la  netteté  de  ceUe  de  Robertson ,  "  **»"  «^«^  "°«  "«•«  sagacité  de  cnuqoe 

•r  avec  plus  d'aisance  et  de  vivacité,  et  ««»  «Çfs  tour  a  tour  fixées  par  k  e»- 

«  sous  le  rapport  de  la  recherche  et  de  la  "^^^^  ^"«^  *"  <^*^*"P*  ^  •"••,^**r 

«  critique  des  faits ,  Hume  doit  lui  céder  **'*^»*  '/*  conservant  entre  elles  dans  le 

.  la  palme.  -  U  n'en  fallait  pas  tant  pour  *^**«r"  de  plusieurs  siècles  une  vive  em- 

éveiller  le  zèk  de  nos  traducteurs  :  M.  le  Ç"'°*«  f  •  '«""  ^^«T»**"  .^f.?fi"»^,î* 

chevalier  de  Roujoux  s'est  chargé  de  faire  ^*  *•""  longues  hostilités.  11  debromlle 

connaître  le  chef-d'œuvre  à  la  France,  "7^  î"«  '"«^ite  merveillense  le  chaos 

et  les  trois  premiers  volumes  eut  justifié  ^*  J»  «>™«**on  des  langues ,  des  meran 

les  éloges  qni  avaient  précédé  leur  pu-  ^}  *}"  *<»;»-  Montes  es  famines  illustres 

blicaUon  ;  l'ouvrage  doit  avoir  dix  vo-  ?•  *  Angleterre,  si  elles  venaient  a  ner- 

lumes  ^  ItUTt  utres  les  retrouveraient  dans 

Histoire  des  Français,   par  J.-C.-L.  ««•  »^»«toire ,  et  les  peuples  conquis. 

StMonnx  DE  jSMMoiiii  (  tom.  vu ,  vni  *««  î»"*^»  de  leurs  haines.  L'antenr  est 

et  IX  ).  Cet  imporunt  ouvrage  conçu  toujours,  comme  Calon.  pour  le  parti 

dans  un  système  nouveau  est  malheu-  ▼»»°<5"  î  °»«."  ^^  sentiment  le  plus  geae- 

rensement  de   ceux  que  chacun  juge  '«"*  "  »^*  ^^^*  '  ®°  «grette  que  l'aa- 

dans  l'esprit  de  son  parU.  M.  de  Sis-  ^^^^  «  J  *»"!«. "^t^^'/^**  ,'»?«,  ^^ 

mondi  prétend  donner  un  histoire  de  la  }»*«  V^^  ^*«  »  ^  histoire  1  autorité  de  ses 

nation  française  et  uon  plus  de  ses  rois ,  jngemens. 

et  il  trace  ses  divisions  historiques  d'à-  Histoire  de  Sardaigne  on  ia  Sardane 

près  les  époques  les  plus  mémorables  ancienne  et  moderne,  considérée  dans  ses 

de  l'existence  morale  et  civile  de  cette  lois,  sa  topographie ,  ses  productions  et 
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ses  mœurs  t  p«r  M.  Mxmaut,    ancien  format  in-ia.  On  leur  a  reproché  l'ab- 

consal  dé  France  en  SanUigite.  a  r.  iu-8.  lenoe  de  toute  critique  et  la  uaire  simpli* 

La  Sardaigne  arait  été  jusqu'ici  sans  cité  des  récits.  L'auteur  était  eu  état  de 

historiens,  et  dans  nue  seule  aunée,  elle  faire  autrement  s*lI  Te&t  roulo.  Son  style 

Tient  d*en  trouver  trois.  En  même  temps  harmonieux  a  le  cbyme  des  mémoires , 

qne  M.  Mim%pt  pub^jdt  la  sienne  à  Paris,  et  si  ce  n'est  pas  la  'rme  qui  convient  à 

le  cheralier  Albert  de  la  Marmora  en  fai-  Tbistoire,  c'est  celle  qui  plaft  aux  lecteurs, 

sait  imprimer  une  antre  dans  cette  même  On  a  poursuivi  cette  année  arec  plus 

rille,  et  le  chevalier  Manno,  secrétaire  de  zèle  que  jamais)  l'entreprise  des  Ré-' 

privé  de  S.  M.  S.  en  annonçait  nne  troi-  eûmes:  il  n'y  aura  bientôt  plus  de  pro- 

sième  k  Tnrio.  Celle-ci  est  conçue  sur  an  rinces  qui  n'ait  le  sien.  Cette  collection, 

plan  plus  Taste,  à  en  juger  par  le  pre«  qui  est  bien  loin  d'offrir  IHnstruction 

mier  TolumCi  à   la  fin  auquel  l'auteur  solide  des  abrégés  chronologiques  des 

n'en  est  encore  qu'à  Tépoque  de  la  domi-  Hainault,  des  Saint-Marc,  des  Lacombe 

nation  des  Romains.  M.  Mimaut  passe  et  des  Pscffel,  est  destinée  à  une  dasaeqiiÀ 

plus  rapidement  sur  riiiatoire  ancienne  n'a  guère  le  temps  de  lire.  Ces  Résumés 

an  pays,  mais  il  débronille  avec  clarté  les  sont  d'un   mérite  fort  différent,  mais 

«▼éncmens  obscurs,  les  détails  des  con-  tons  plus  ou  moins  empreints  d'un  esprit 

quêtes  qu'elte  a  subies  et  Tiftiluence  qne  de  parti  tranchant  dans  \m  matières  les 

les  conquérans  ont  tour  à  tour  exercée  plus  délicates  et  sur  les  points  les  plus  don- 

sur  ses  mœurs  et  ses  lois.  Assujettie  au  teux  de  l'histoire...  Aa|urplu9,telleestsitr 

régime  municipal  sous  la  domination  des  nous  rinfluencc  des  révolutions  ;  ks  écri- 

Pisans,  elle  reçoit,  en  passant  sous  celle  vains  les  plus  sages,  les  lecteurs  Ie»*|>lu8 

des  rois  d'Aragon  (en  x335,)  une  con-  Iroidsontpâneàs'endéfendre,  et  die  se 

stitution  modelée  sur  celle  de  ce  royau-  fait  sentir  à  l'égard  des<eomposition4Éks 

me ,  mais  qui  réunit  toutes  les  combinai-  plus  importantes  :  ce  qu'un  parti  élève 

•ons  propres  à  reptimer  les   abus  de  aux  nues  est  décrié  day  l'autre  ;  l'un  ne 

l'autorité  royale  on  de  l'aristocratie.  Pen  veut  recevoir  nne  lil^ire  de  la  révolo- 

de  temps  après,  une  princesse  d'Arborée  tion  que  de  M.  Lacretellc ,  l'antre  qne  de 

fRléonore),  fait  rédiger  un  code  complet  M.  Thiers  ;  ils  ont  d'avance  leurs  prô- 

de  lois  ciriles  et  eriminelles  (Carta  de  neors  et  leurs  critiques.  Le  premier  nous 

logu  ).   Destinée   singnUêre  d'un  petit  a  donné  dans  le  cours  de  cette  année  les 

peuple  qui  jouissait  déjà,  dans  le  tumulte  a  et  3*  de  son  Histoire  de  la  Convention 

de  la  conquête,  d'une  forme  de  gourer-  nationale ^  le  second  les  5  et  6*  de  l'i/is" 

nement  et  de  lois  régnUères  lorsque  les  toire  de  la  Révolution  Française^  Il  suffit 

grandes  nations  de  Teurope  gémissaient  de  les  annoncer. 

dans  l'oppression  et  la  barbarie  des  lois  Plus  heureux  sont  les  historiens  mili- 
féodales...  L'histoire  de  M.  Mimant ,  taires,  l'opinion  peut  se  cacher  à  l'ombre 
exempte  d'esprit  de  parti,  pleine  de  faits  des  drapeaux  ;  le  succès  qu'avait  obtenu, 
nouveaux  pour  nous,  écrite  d'un  style  à  la  fin  de  l'année  dernière,  l'ouvrage  de 
rapide  et  correct,  arrive  jusqu'à  nos  jours  M.^le  général  comte  de  Ségur  (  iiist.  de  .Ta- 
ct se  termine  par  un  exposé  de  l'état  poléonetde  la  grande  Armée  pendant  l'a»- 
physique,  géographique  et  moral  du  nie  xSast,)  s'»t  encore  accru  de  six  non- 
pays,  qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  Telles  éditions  dans  celle-ci;  les  gens  de  le^ 

Histoire  de  René  d* Anjou,  roi  de  Noi»  très  y  ont  relevé  quelque  fautes  de  style, 

]^eSy  duc  de  Lorraine  et  comte  de  Pru-  et  l'abus  des  figures,  dans  la  narration; 

pence ,  par  M.  le  vicomte  F.  L.  de  Vilt.x-  Les  hommes  de  guerre  se  sont  récités  sur 

fnuTE-BAROXMOirT  (  3  vol.  in*8%  juin),  l'inexactitude  de  quelques  récits.  IjC  gé- 

Onvrage  qui,  sous  le  cadre  biographique,  néral  Gourgaud,  ancien  aide-de-camp  de 

embrasse  el  peint  d'nne  manière  large  Napoléon ,  a  cm  y  voir  des  outrages 

nne  époque  féconde  en  événemens  et  en  pour  son  héros ,  et  il  a  pris  sa  défense 

personnages  intéressans.  dans  un  ouvrage  (^Pfapoïéon  et  la  grande 

histoire  des  ducs  de  Bourgogne  de  la  Armée  en  Russie,  ou  Examen  critique  de 

maison  de  f^alois,  par  M.  de  ÀÂRAirra ,  l'ouvrage  de  M.  le  comte  Philippe  de  Sé<» 

Pair  de  France,  tom.  v,  vi,  vu  et  tiii.  gur,  par  le  général  Gourgaud,  x  toI. 

Ces  quatre  volumes  publiés  dans  le  cours  in-8^^  où  il  relevait  avec  des  personnali- 

d'une  seule  année ,  ont  justifié  le  succès  tes  injurieuses  pour  M.  de  Ségur,  les 

qne  les  premiers  avaient  mérite.  Il  a  fallu  erreurs  dans  lesquelles  ce  général  était 

pour  répondre  à  l'empressement  du  pu-  tombé.  On  sait  qu'il  en  résulta  un  duel 

blic  en  faire  une  seconde  édition  dans  le  (voy.  la  Chron.,  p.  2*4  vt.  dut 5  jiûllct)« 
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Le  firre  en  g^ëril  Goorgand  a  en  trob  pnblidste ,  Vétàt  poKlS^n»  de  rBvope , 

édidons:  on  «ft  oonvenn  qu'il  offinift  des  et  les  canMs  de  u  ^ecre.  Entre  ans 

Fectifieatiaiifl  ntilet  à  joindre  e  celni  de  ton  sojet»  il  en  dérdoppe  tottics  les  par- 

M.  de  Ségnr,  mais  Farantage  n*en  est  pas  ties  aTec  lucidité ,  il  expttqne  et  soit  les 

moins  resté  à  eehûoU  et  ia  grande  figure  monrenens  des  corps  arec  nnc  esaeii- 

bktoriqne  qn'il  a  tracée ,  parait  peut-être  tade  stratégique  Les  Rnss^^  ont  aussi  en 

S  lus  imposante  avec  ses  ombres  que  celle  leur  histoire  de  cette  campagne  (  par 
ont  la  flattttie  exagère  tons  les  traits.  H.  le  colonel  Bontonriin)  •  ourrage  bon  a 
A  o6té  de  ce  succès  de  rogne,  nne  consulter  qpant  aux  BMmvcrafens  de 
«vtre  relation  de  la  mtme  campagne  leurs  armées;  mais  inexact  en  ce  qui  con- 
(  VhùUÀre  de  l'txpidUion  de  Russie ,  par  cerne  l'armée  française.  Il  était  ntile 
le  marquis  bb  CB*ntBBAT,  colonel  d'ar-  qn*i^  officier  français*  riche  de  uknt, 
tiUerie,  trois  vol.  in-S**),  que  nous  arons  de  saroîr  et  d'instructions,  se  chai^eèt 
eitée  trop  légèremeot,  obtenait  les  bon-  de  déposer  un  témoignage  irrécnsablo 
■eun  d'une  seconde  édition.  C'est  nn  an  tribunal  de  l'iiistoire...,  et  M.  de 
onrrage  reoommandable  par  l'exactitude  Cbambray  a  dignement  rempli  cette  mis» 
des  détails  et  par  i'ensemble  de  la  com-  sion;  tons  les  jonmanx  se  sont  accordés 
^sition.  M.  de  Ghimbray  avait  aussi  à  lui  rendre  cette  justice.  Son  onvrage 
été  acteur  diibs  les  succès  qn'il  décrit  :  est  corit  d'un  style  correct  et  gruTe,  par* 
mais  il  avait  sur  ses  concurrens  l'avan*  faitement  assorti  aux  sujets  qu'il  a  tour 
tage  des  matériasx  les  plus  précieux,  à  tour  à  traiter;  il  n*éblouit  pas,  mais  il 
d'une  partie  de  la  correspondance  de  éclaire  el  quelquefois  il  ément  par  des 
If apMran  et  do  roajor*général  Berthier  tableaux  toocbans ,  affreux  «  par  œln 
qn'il  donne  pour  Appendice  à  son  his«  seul  qu'ils  ont  le  eolorfs  de  la  vérité.  On 
toiiè.  lira  comme  un  xM>eme  l'onrrage  de 
Quoique  nous  nous  soyons  interdit  M.  de  Ségur;  mais  onrerienclra  àl*bis* 
tonte  espèce  de  détails  dans  cette  revue ,  toire  de  M.  de  Chunbray. 
il  nona  parait  utue  d'appeler  l'attention  Qu'on  nons  permette  aprèa  eetle  di« 
dn  lecteur  sur  on  fait  important  de  cette  gres^on,  qui  n'était  pas  a^pa  impor* 
campagne.  C'est  nn  préjugé  fort  com*  tance ,  de  poursuivre  rapidement  notre 
mun  répandu  ou  dn  moins  accrédité  par  revue.  Après  Tbistoire,  viennent  les  mê- 
le livre  de  M.  de  Ségur,  que  le  génie  de  moues ,  et  en  voici  qui  ont  fait  sensation. 
Napoléon  était  sur  son  déclin  et  que  Mémoires  ùûdits  de  madame  ta  cem» 
cette  décroissance  s'était  manifestée  en  tesse  db  Gutlis,  sur  le:LVtn*  siècle  et 
plosieuzy  occasions ,  surtout  à  la  bataille  la  révoUttiom  Jraaeiiise  ^  depuis  i'jSô/êU' 
de  la  Moskowa  où  la  victoire  fat  incom-  qu'à  nos  Jours 9  (  8  voL  in-S*  publiés  en 
plète  par  la  faute  de  Napoléon,  alors  qnatre  livraisons  dans  le  ponrs  dn  iSsS). 
eoufiraut  des  douleurs  signes  d'une  dy-  Souvenirs  on  anecdotes ,  faisant  partie 
aorie.  M.  de  Cbambray  dit  bien  que  Ma-  des  OEuvres  complètes  de  M.  le  conUe 
poléon  avait  nn  gros  rhume  à  cette  db  Sbgub,  (in-8o,  i«' vol. ). 
époque ,  mais  il  assure  que  cette  indis-  L'un  et  l'antre  de  ces  célèbres  antenrs 
position  n'avait  en  rien  affecté  ses  facnl-  ont  connu  les  personnagce  les  plus 
tés  physiques  et  morales ,  et  qu'il  jouit  grands  on  les  plus  fameux  de  l'Europe, 
pendant  toute  la  campagne  d'une  santé  Ds  ont  suivi  les  événemens  les  pins  re- 
r<rf>uste,  qu'il  montra  constamment  une  marquables  du  dernier  siècle  ;  fnn  et 
activité  d'esprit  extraordinaire ,  qoll  n'a-  l'antre  connaissent  les  Cours  et  les  menas 
band<ftina  jamais  un  seul  instant  le  com-  de  leur  temps  ;  ils  possèdent  tons  deux, 
mandement  général  ni  la  direction  des  à  nn  haut  degré  ^  les  secrets  de  Tait  d*»- 
eorps  qn'il  atait  auprès  de  lui.  En  effet ,  crire  :  maïs  la  finitje  parallèle  qu'on  se- 
les  lettres  rapportées  par  M.  de  Cbam-  rait  tenté  d'établir  entre  eus  et  leurs  on- 
bray  ne  laissei^t  aucun  doute  à  cet  vrages.  L'un,  plein  de  sel,  de  malice, 
égard.  Le  grand  capitaine  y  montre  ton-  (  c'est  celui  de  la  femme  )  entre  dans  les 
jours  la  même  confiance  dans  son  génie,  moindres  détails  qui  touchent  fanienr. 
dans  sa  fortune  et  dans  Tinfériorité  mo-  .passe  des  frivolités  personnelles  aux  af- 
rale  de  ses  ennemis;  U  n'a  tu  sa  situation  faires  les  plus  graves,  et  jette ,  en  pa»- 
telle  qu'elle  était ,  qn'an  moment  où  elle  saut,  les  traiu  de  la  aalire  la  plus  vmnn 
était  désespérée,  en  approchant  de  la  sur  ceux  qui  n'^ont  pas  en  l'heur  de  bi 
Bérésina.  plaire,  et  malgré  on  à  cause  du  scandale 
Le  livre  de  M.  de  Cbambray  est  pré-  l'ouvrage  a  en  beaucoup  de  lectenrs. 
cédé  d'une  introduction  où  il  expose,  eu  L'autre  est  écrit  avec  le  aentlaMit  des 
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tNnrreÉtfBoe^etcTaiie  politesse  csqnise  ;  il  fidèle,  qn*on  ait  encore  ftût  »  dee  nesare 

parie  de$.  gens  qii*il  iHet  en  scème  aveo  de  ce  paye, 
plos  dVgards ,  et  de  l'aateiir  avec  plus  de 

modestie.  Mais  les  anecdotes  dont  û  est  ROMAVs. 

fempK  ont  déjà  ponr  nous  Tintérét  do  £ntre  tons  1^  eurrages  publiés ,  tt 

l*histoire.  Son  succès  a  fait  moins  de  en  est  qu'on  ne  sait  dans  quelle  classe 

bmit,  mais  il  sera  plus  durable ,  et  en'  placer  :                                   * 

total ,  les  deux  pronrent  que  si  les  Fran«  Tel  est  le  Laseans  »  de  M.  Yilli* 

^s  n'ont  pas  remporté  la  palme  lûsto-  MAiir  (  i  toI.  in-S°  }.  —  Histoire  on  lo» 

riqae ,  ils  n'ont  pas  de  riraux  dans  l'art  man  historique  qui  représente  la  chute 

d'écrire  des  mémoires.  de  l'empire  d'Orient  :  tableau  drame* 

ticjue  des  Grecs  fugitifs,  des  passiona 

voTA.ais.  religieuses  qui  survécu rent  en  eux  aux 

Bn  fait  de  Toyages,  il  noue  snflît  de  douleurs  de  leur  grande  catastrophe»  et 

eiter  leurs  titres.  Voici  les  plus  remar-  de  la  rérolution  qu'ils  opérèrent  en 

qnables  sortis,  cette  année,  des  presses  Italie  en  y  portant  les  trésors  de»lear 

françaises.  littérature  et  de  leur  ciTÎlisation. 

Foyaf^e  autour  du  monde ^  fait  par  or-  Kt  Tristan  le  vojageur^  on  la  France 

dre  du^oi ,  sur  les  correttes  de  S.  M.  anxiv*  siècle;  par  M.  de  Maschavot, 

Wranie  et  la  Physicienne,  pendant  les  Tableau  des  mœurs  féodales,  qui  n*a 

années  1817,  i8ift,  1819  et  1820.  Par  d'un  roman  que  le  cadre.  ■«  On  peuty 

M.  Loois  DE  FksTcxVBT ,  capitaine  de  trouver  une  admiration  un  peu  trop 

▼aisseau  commandant  de  l'expédition,  prononcée  sftr  cette  époque  romanti- 

(  i*'*  et  XI*  division  ).  que  où  les  neuf-dixièmea  de  la  popnla- 

(  Ouvrage  imprimé  aux  frais  du  gou-  tion  étaient  plongés    dans  la   misère, 

Yernement  et  qui 'se  publie  par  livraio  l'ignorance  et  la  servitude:  mais  ce  n'en 

sons.  lïous  en  avons  parlé.  )  est  pas  moins  un  tableau  de  mœurs  ha- 

F'ojage  aux  rigioiu  équinoxiales  dn  bilement  tracé  et  digue  de  la  main  qui 

Àou veau  continent ,  fait  en  1799 ,  x 800  avait    ouvert  des  sources  nouvelles  à 

et  1804.  Par  Àl.  Humboldt  et  A.  Bozr*  la  littérature  francise,  dans  la  Gkule 

PX.A1ID ,  ( tom.  XX ,  X  et  Xi in-<8*  ).  poétique.  Il  en  avait  parn  quatre  rolumea 

F'ojagû  en  jéngleterre  et  en  Russie ,  à  la  un  de  l'année.  (  On  sait  que  la  mort 

pendant  les  années  i8ai,  1843  et  i8a3w  est   renne  enlever  M.  de  Marchangy 

Par  ED0t7  ABD  x>/  MoHTULB  (  1  Tol.  ).  avaut  qu'il  pût  achever  la  publicatiey  de 

Voyages  historiques  et  littéraires,  en  son  nouvel  ouvrage.  ) 

Angleterre  et  en  Ecosse;  par  M.  Aux*  En  général  il  faut  Tavoner,  quoi  que 

i>éK  PicHOT  (3  vol.  in-8Ô,  plein  de  dé-  nos  romanciers  aient  vonln  faire,  ila 

taiispiquans  sur  la  littérature  anglaise),  n'ont  produit  que  dea  imitations  mal- 

Lettres  sur  l'Angleterre,  pur  A.  oe  heureuses  de  sir  WritCT  Scott. Ses eoMto 
•Atâbl  HoLSTBiH  r  I  voUin-8^  ).  Ta-  tirés  der/^ûto(rtfjfe^crDt>a</e^,  etiero- 
blean  vivant  et  judicieux  de  l'état  social  mansatanlque,  intitulé:  les  Albigeois 
de  TAngleterre.           ^  du  révérend  C.R.  Mathurin,  ont  fidt  fa- 

f^oyage  dn  capitaine  HiftiiM  Gox,  reur  de  Vautre  côté  de  la  Manche.  Bfâia 

dans  l'empire  des  Birmans.  —  Avec  des  la  France  a  produit  dans  le  genre  qn'oa 

notes  et   un  essai  historique  sur  cet  peut  appeler  le  roman  francs  qneU 

empire;  par  A.-L.  CHjLALOirs  D'ARoé.  ques  productions  à  citer. 

(  3  vol.  in-8^.^  Edouard,  par  Fantear  ^Ourika,  (  a 

Fpyagt  au  Chili ,  au  Pérou  et  au  Jiiexi-  vol .  in-x  2.  ) 

que,  pendant  les  années  1820,  1821  £<^«/m«,  par  Madia*. . . . —  CesdeoK 

"^t  1822;  par  le  capitaine  B.  Hall,  de  ouvrages  attribués  à  deux  dames, dont 

la  marine  royale  d'Angleterre.  (  Tradno-  l'une  n'est  qu'à  demi-cachéetous  le  voile 

tion  française,  2  vol.  in-S**.  )  de  l'anonyme,  ont  ponr  but  de  peindre 

Mœurs,  institutions  et  cérémonies  des  vue  inclination  malhenreuae  par  l'iné- 

peuples  de  l'Jnde  $  par  M.  l'abbé  J«-A.  calité  des  rangs.  L'une  combat  le  pré- 

DoBoxa,  ci-devant  missionnaire  dans  le  ingé  en  plaignant  lea  vietimes  qn  il  £ûty 

Metsaonx ,  membre  de  la  société  Asiatl-  l'autre  y  cède.  Celle-ci  empreint  aoA 

que  de  la  Grande-Bretagne,  etc.  (2  vol.  style  d'une  sensibilité  profonde;  oelle- 

is-S*).  — Ouvrage  que  le  gouvernement  là  offre  dea  nuances  d'nne  délieateise 

de  llnde  voulait  acheter  a  l'auteur ,  et  qui  ne  peuvent  sortir  que  de  la  palette 

q;Q*on  regarde  comme  \9  tableau  le  plus  d'une  feinaie  de  qnaUté. 
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L'honni  homnie  on  Is  mais.  HUtoire  longues  trtTenes  et  de  gnaài  obstwiei  ; 

de  Georges  Dercy  et  de  m  famille ,  par  le  même  pondfe  qui  Tenait  de  loi  donner 

L.  D.  PicAED,  de  l'Aicadémie  frani^aise.  TÂngleterre  en  Tcrtn  de  sa  plône  poiik 

(  3  Tol.  in*  1  à ,  avril.  )  Idée  affligeante ,  sance ,  le  frappe  lui-même  des  fondiês  de 

mais  Traie ,  que  dans  la  résolution  et  l'église  à  cause  de  son  divorce  arec  Ingel> 

même   encore   après,   Tintrigue  mène  bnrge;  rempereurOthon  arme  tonte Fll- 

plus  loin  et  plus  haut  que  la  probité.  On  Icmagne;  les  grands  vaasanx  de  la  con- 

y  retrouve  le  talent  de  M.  Picard*  la  ronne  se  lignent  ponr  la  briser,  mais  la 

connaissance    de    son    siècle,  l'esprit  victoire  de  Borines  (  xai4  )  confond  les 

d'observation,  la  justesse  du  coup  d  œil  ennemis  de  Philippe  et  sanve  la  monar- 

et  dn  trait.  chie  française. 

BKI.t«S.LETTIl  ES.  ,    ^  «i^^'î  ?f  i^"^  ^^i*  j»^««nte  P*^  f» 

.  données  uistoriqncs,  le  poète  a  jomt  de» 
Deux  ouvrages  classiques  méritent  de  fictions  prises  comme  cijles  de  la  Jèrmu^ 
nons  arrêter.  '  fc^iAf/iVri^,  dans  les  croyances  du  temps 
Elites  sur  Virgile  compare  avec  tous  ^t  des  critiques  l'en  ont  blâmé.  Iîms 
les  poêles  épiques  et  dramatiaues  des  an^  ,^^,„  dit  nous-méme  à  propos  d'une 
cUas  et  des  modernes ,  précédées  de  con-  ^^t^e  épopée  notre  avis  sur  l'emploi  du 
sidérations  préliminaires  destinées  à  ser-  merveilleux,  sur  la  difiScnlté  de  faire  na« 
vir  d'introduction ,  par  P.  F.  TrssoT,  machine  épiqne  dans  nn  ûède^  raison- 
ancien  professeur  de  poésie  lat*ne,  an  neur.  MaU  en  admettant  U  nécessité  dn 
collège  de  France.  ^Tome  I  et  II,  in-S*)  merveilleux,  U  faut  le  prendre  dans  les 
TabUaux  hutonques  extraits  dt  Tacite  ^^urs  du  temps:  les  encliantemens  d'Is- 
et  réunis  par  des  sommaires  et  des  appen^  ^^^^  ^^  je  U  fée  Mélosine  valent  mieux 
dices,  traduction  nouvelle,  avec  des  notes  q^^  i^g  divinités  de  la  vieille  mythologie 
critiqncs  et  littéraires,  par  M.  L«  Tel-  ^^  surtout  que  les  froids  persorâses  de 
MER,  avocat  à  la  cour  royale  de  pans ,  l'allégorie, 
a  vol  in-8o  (Mai).  De  lo^i^i  les  opinions  émises  sur  le 


croit  ensuite  jusqn*à  la  fin, 
dramatiques  comme  celle  oà 

j,  .         .^  .^- a  pspc  fulmine  Vexcommuni* 

iicultes  avec  un  bonheur  d  expression  cation  et  l'interdit,  et  celle  où  PhiUppn 

très-remarquable.  L  art  avec  lequel  il  a  ^çf^^  j^  déposer  sa  couronne  en  faveur 

su  lier  ses  ex^aits  diminue  le  regret  j^     j^.  jj        .  j„  caractères  habile- 

qu'on  éprouve  dtfc©  qu  il  n  ait  point  en-  ^g^^  ^^j^^  ^  j^,  sitnntions  toochantei, 

trcpris  la  traductioa,cnUere  de  Tacite.  ^^  combat,  celui  de   Bovines,   d'une 

Tous  les  journaux  lui  ontrcndu  cette  jus-  étonnante  vigueur.  Ircp  de  descriptions, 

tice  et  If  conseil  royal  de  runiversile  de  ^^^^  ^^^    ^^^^  ^^^  ^  ^^^^  ^^^^  ^ 

France  a  dignement  recompense  ses  tra-  ^1^^^^  ^  touchante,  vraie  de  colorw,  foite 

vaux ,  en  mettant  son  livre  au  rang  de  j^  pensée,  et  souvent  pleine  d'enthoa- 

ccux  qui  sont  donnes  en  prix  dans  les  ^j^^^^  ç.^^^  „^  ^^^  ^^^^  nnrtonal.... 

collèges.  jjais  la  postérité  voudra-t-elle  y  recoo- 

POESIE.  naître  cette  merveille  qu'on  appelle  une 

On  est  fier  de  pouvoir  mettre  nne  épo-  épopée  ?...  Cest  ce  qu'on  ne  saurait  dire, 

pée  a  la  tête  de  cette  section.  Habent  suafata  libelli,, 

Philippe' Auguste  9  poème  héroïque  :  Jamais,  quoiqu'on  se  plaigne  tovjews 

par  F.  A.  Pxrskval,  membre  de  1  Aca-  de  l'indifférence  du  public  en  matière 

demie  française,  (in-8o,  décembre).  de  poésie,  on  n*a  publié  plus  de  vers. 

Le  sujet  de  ce  poëme  est  pris  de  Tune  La  solennité  du  sacre,  la  cause   des 

des  plus  glorieuses  époques  de  la  monar-  Grecs ,  l'indépendance  d'Haïti ,  la  mort 

chie/assez  loin  de  notis  ponr  que  l'auteur  du  général  Foy ,   le  voyage  dn  général 

ait  pà  donner  à  sa  machine  poétique  le  La  Fayette  ,  ont  inspiré  tine  Ibule  de 

merveilleux  du   moyen  âge    :  c'est  le  poètes. 

triomphe  de  Philippe- Auguste  sur  l'cm-  Entre  ceux  qui  ont  célébré  le  sacre, 

pereur  Othon  et  ses  alliés.  La  victoire  est  on  a  distingué  les  poèmes  de  MM.  Baonr 

k»ng-temps  douteuse;  le  héros  éprouve  de  Lormian,  Laiiaxtinet  Soumet,  Victor 
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Hogo,  Yalori, MeT^  Janio ,  de  MU*  Del-  —  An  VandcTîUe ,  aa.  -«  Aox  Variétés, 

phiûeGay  et  de  mad.  Amable  Tasta;  24.  —  A  la  Gatté,  ta.  —  A  rAmbign- 

«t  dans  la  liste  des  autres  publiai tioos  Comique,  17. — A  la  Porte-St.-Martin,  x8. 

poétiques ,  •—  Au  Drqne  Franconi ,  9. 

Le  dernier  ekanlt  au  pèlerinage  d'Ha^  Et  en  les  classant  par  genre  de  pièces, 

rold^  par  Alphonse  La-MARtivs,  entre-  a3  opéras,  ix  tragédies,  ao  comédies  « 

prise  qui  pourtant  a  paru  téméraire;  i  drame,  95  yauderilles,  27  mélî»drames 

Les  nouvffaux  Essais  poétiques,    par  etmi*modrames,et  5  ballets. 

MU*  Delphine  Gat»  digne  des   pre-  De  ce  grand  nombre  de  pièces ,  com» 

miers;  bien  sont  restées  en  possession  de   la 

L'ffirandelle    athénienne,    do    MUa  scène  et  de  Festime  publique  ?  A  TOpéra, 

d*HEnviLT.E,  dontlaToix  est  touchante  Pharamond  {f^.  art.  xc  juin).  Au  TbéA- 

comme  celle  de  Philomèle;  tre-F^ail^ais,  Léonidas  (aônOTcmbre)  et 

Trois  satires  de  Baour^Lormian  contre  le  Roman  ^  (aa  Juin).  A  TOdéon  ,   la 

les  romantiques;  Jeanne  »d* Are  (14  mars).  A   rOi>éra- 

Des  chants  héroïques  et  populaires  de  Comique,  la  Dame  Blanche,  qui  a  peut- 

soldats'  et  de  matelots  grecs  ,  tradtiits  être  em|M>rté  la  palme  dramatique.  Plu* 

par  M.  Ls  Mercier;  sieurs  autres  productions  des  théâtres 

Marie  de  Brabant ,    poème    en    six  subalternes    mériteraient    d'être    citées 

chants,  par  M.  Angelot  ;  à  côté  de  cell^  des  premiers  tliéfttres; 

Et  le  Siège  de  Damas,  par  M.  Vixv-  mais  ici,  comme  dans  les  autres  branches 

XTRT,  poèmes  bâtards  où  les  auteurs  ont  '  d'industrie,  nous  ne  nous  arrêtons  qu'aux 

montré  beaucoup  de  talent,  mais  qui  grandes  fabriques:  nous  négligeons  les 

aonf^à  répopée  ce  que  le  roman  histo-  marchands  et  les  marchandises  de  modes, 

rique  est  à  Thistoire.  En  revenant  sur  Tenscmble  de  notre 

On  aTu  au  titre  des  Satires  deM.  Baour-  état  littéraire,  nous  y  voyons  une  image 

Lormian ,  que  la  querelle  entre  les  ro*  assez  fidèle  de  la  société.  Du  journal  en 

mantiques  et  les  classiques  a  continué,  faisait  dernièrement   une   esquisse  que 

L'Académie  elle-même  s'en  est  mêlée*»  nous  citerons,  faut^  de  pouvoir  mieux 

Mais  après  la  bataille  chacun  est  rentré  finir  notre  histoire, 

chez  soi,  peut-être  sans  bien  savoir  ce  «  H  semble  que  chaque  époque  ait  son 

qu'il  défend  et  ce  qu'il  attaque.  Au  fait,  caractère  spécial,  que  dans  les  temps  oà 

on  commence  k  comprendre  qu'il  ne  s'a-  nous  sommes,  le  signe  distinctif  de  la  so- 

git  ici  que  d'une  querelle  de  mots.  Les  ciété  soit  de  précipitation  singulière  de 

gens  de  mérite  des  deux  partis  convien-  jouir  et  de  vivre.  C'est  le  siècle  de  l'im- 

nent  que  la  première  loi  c'est  de  plaire ,  promptu.  Gloire,  et  fortune,  génie  et 

d'attacher,  d'émouvoir.  On  n'est  pas  clas-  puinance,  tout  s'improvise.  Dana  ton  tes 

sique  pour  se  traîner  servilement  dans  les  carrières ,  sur  toutes  les  routes,  vous 

des  imitations  malheureuses  des  anciens;  voyez  s'élancer  avec  une  violence  que 

on  n'est  pas  poète  romantique  pour  dé-  rien  n'égale,  une   foule  de  chars  aux 

layer  de  pauvres  idées  dans  un  style  ob-  roues  brûlantes ,  qui  ne  tardent  pas  à 

acnr  et  néologique.  Les  grâces  de  la  my«  s'embraser  sur  le  chemin,  et  incendier 

thologie  commencent  à  paraître  suran-  leurs  propres  mkttres.  La  vie  parait  ne 

nées,  mais  les  chevaliers  du  moyen-âge  pas  suffire.  Les  longues  espérances,  les 

vieilliront.  Une  chose  ne  passera  point,  pénibles  études,  les  laborieux  efforts  nous 

c'est  le  langage  dn  cœur...  répugnent.  A  voir  une  activité  si  fébrile, 

,    ^  un  empressement  si  convulsif,  on  est 

THEATRES.  Xeixlé  de  penser  comme  madame  de  Gen- 

On  a  tenu  note ,  dans  la  chronique  »  Us ,  que  la  fin  du  iqonde  approche ,  et 

des  premières  représentations  données  d'observer  attentivement  le  ciel,  pour  y 

aux  grands  théâtres;  le  reste  appartient  à  découvrir  la  queue  de  cette  comète  de 

l'histoire  spéciale  du  genre ,  c'est-à-dire,  Whiston,    qui  doit  nous  balayer  dans 

k  VAlmanaeh  des  spectacles.  Il  a  constaté  l'espace ,  et  jeter  parmi  les  mondes  dé- 

qu'il  y  avait  eu  cette  aimée  i8a  pièces  truits  le  cadavre  de  notre  planète, 

nouvelles,  représentées  sur  les  divers  «  Le  mot  d'ordre  universel  est  celui-ei: 

théâtres  de  la  capitale,  savoir  :  Usons  de  la  a/ie  : pressons^-nous  d'existert, 

Au  Grand-Opéra,  3.  ~  An  Théâtre-  Le  hasard  d'une  matinée  de  la  bourse 

Français ,  16.  ~A  FOdéon ,  24.  —  A  l'O-  ruine  ou  enrichit  le  pâle  spéculateurs. 

péra-Comique ,  ix.  —  An  Théâtre-Ita-  Partout  on  joue  quitte  ou  double,  et  la 

lien,  3.  —  Au  Théâtre  de  Madame,  22.  société  est  une  martingale  perpétuelle. 
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L*«ntrcpr«Beii|  d*aii  qaartaer  noareau  jeunes  mma»  font  4^  ettaû ,  le»  jenacr 

▼oit  tomber  les  fondemins  de  sa  fortnnciy  peintres  ^t^es  croquis;  U  lithognfihie, 

pendant  qne  s'é|éTeot  les  pilastres  de  oes  méûiûde  facile  et  prompte  »  ae  prête  à  la 

f[aleries  qui  devaient  Migmenter  sa  ri-  féeoaâité  frÎTole  des  artirtes. 
•chesse  de  trou  millions  et  demL  «  Entasser  dans  le  plos  étroit  espace 

«  Tandis  que  l'abbé  de  Pradt  dissipe  les  plaisirs»les  travaux,  les  jouissances,  est 

•n  fosAa  politiques  sou  esprit ,  Rossini  le  seul  besoin  des  Ames.  Les  înTeotàons 

et  Horace  veraet  donnent  à  la  musiqpe  économiques,  les  méthodes  expédîtiTes 

et  à  la  peinture  U  même  impulsion  Tio«  se  multiplient  :  on  a  mis  Tart  d*êtie  un 

lente,  la  même  incroyable  rapidité  d'e-  Paesiello  dsns  une  l>oite  de  nacre,  et  les 

xécncion.  Représentans  du  gé%io  de  leur  saereta  de  la  ^intnre  dans  un  dé  à  coo- 

temps,  dan» le  domaine  des  arts, ils  de-  dre.  Les  petits  prodiges  abondent:  car 

fient  la  postérité  ;  leocs  Jédn«||oBa  s*a-  tout  aujourd^bui  se  met  en  aerre-cbande. 

dressent  an  moment  précis  de  iiotre  ezi*  La  souplesse  dés  organes  de  la  jennesK 

•tence.  Cependant  nu  homme  d'esprit  prêtante  certaine  habile^  dans  la  arts, 

exploite  le  théâtre  à  la  course.  Maître  du  on  aime  à  voir  un  bambin  triompher 

aecret  de  coftiposer  ▼ita  et  dSétre  joué  d'une  basse  plus  haute  que  lui,  on  Ternr 

sans  *délai,  tonjonts  oonreau,  toujours  une  gréle  de  notes,  en  faisant  voler  ses- 

applaudi,  toi:çours  sur  le  point  d'être  petits  doigts  sur  un  immense  darier: 

oublié,  il  lance  ses  petit^dramcs  mt  To-  c'est  encore  une  victoire  remportée  sar 

eéan  dramatique,  naceUes  légères,  qui  le  temps,  c'est  une  gloire  q[ne  fesiÛe 

Toguent  un  moment  et  disparaissent  Les  expédîtif  chérit  et  protège...  m 
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ERRATA. 

Page  i4((,  ligne  19,  au  Heu  de  Regaonf  de  Varins,  lisez  de  Vains. 

Page  a63 ,  ligne  7 ,  «  on  tronrera  ^ans  nne  antre  partie  de  cet  ouvrage  (  toj. 
la  Chronique  ) ,  »  Usez  on  regrette  de  ne  pouvoir  donner,  etc.  ;  la  surabon- 
dance des  docnmens  politiques  nous  a  forcée  de  nous  restreindre  aux  détails 
•  historiques. 

Page  384»  note ,  après  les  mots  objet  si  minime^  ajoutez  qu'ils  n'ont  point  eu 
de  cours. 

Page  386,  ligne  ao,  après  les  mots  protectorat  extérieur,  ajoutez  «désormais 
préjudiciable. 

Page  393 ,  ligne  19,  au  lieu  de  président  dn  bureau  des  colonies,  lisez  du  bn* 
rean  de  commerce. 

Page  367,  ligne  33,  dn  baron  WOkie,  lisez  Wylie. 

Page  375,  ligne  a  a ,  Diebilch;  lisez  Dîebitsch ,  et  à  la  note,  il  déclare  plus  haut, 
rajez  plus  haut. 

Page  391 ,  ligne  8,  rien  ne  prouva,  lisez  rien  ne  prouve. 

Page  367,  ligne  3i,  Omer-Yîcône, /ixea  Omer-Vrione. 

Page  400 ,  ligne  i3 ,  Nizam y  Dgrd,  lisez  Nisam y  Dgerid. 

Page  426 ,  lignes  3a  et  33 ,  «  Deux  coups  de  canon,  tirés  par  le  brick  français 
anr  la  chaloupe,  l'atteignirent  sana  Fendommager,»  «^oufex  en  note:  des 
officiers  de  la  marine  firânçabe  ont  démenti  ce  fait  avancé  dans  les  bulletins 
grecs. 

Page  44 z  »  ligne  29,  exagérés,  ajoutez  démentis  depuis. 

P4ige  448,  ligne  16 ^  À  six  heures  dn  matin,  lisez  le  lendemain  à  six  henrea 
du  matin. 

Page  456 ,  ligne  979  sons  le  Maneo^  lisez  sous  le  nom  de  Manco. 

Page  48a ,  ligne  29 ,  changés ,  lisez  changées. 

Page  55o,  ligne  6,  i3  février,  lisez  a  février. 

Page  57a ,  an  sommaire,  lignes  ix  et  t^^  supprimez  les  mots  :  G)lombii  ,  etc. 

Page  585,  ligne  10,  le  17  juillet,  /ûea  le  3  juillet. 

Page  600  et  suiv.  on  a  dit  Guatemala ,  d'après  les  feuilles  dn  pays. 

Page  614,  ligne  ao,  an  gouvernement  de  Matogrosso ,  Zûez  an  gouverneur 
-de ,  etc. 

ERRATA  pour  V Appendice, 

Page  X  •  ligne  3 ,  au  lieu  de  f  8a5,  lisez  x8a4* 

Page  36,  ligne  a 3,  M.  Roux  de  Rochenne,  lisez  de  Rochelle. 

Page  a 3 ,  ligne  47»  Traité  concln,  ajoutez  à  Rio- Janeiro. 

Page  48 ,  au  titre  Russie ,  lisez  Prusse. 

Page  166,  avant-demiére  ligne,  si  à  toua  les  ftîts  précipités,  lisez  précités. 

Page  175, ligne  a,  Tempereur  et  le  chef,  lisez  e»%  le  chef. 

-~  ligne  i5,  x8a3,/ûes  i8a4« 
Page  x8a,  3  mort  du  roi  de  Naples,  lisez  4. 
Page  a43,  16,  Munich ,  lisez  x3. 


